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Notre  but,  en  composant  cet  ouvrage,  a  été  d'écrire  un  livre 
pratique,  complet,  embrassant  toutes  les  parties  des  législations 
criminelles,  spéciale  et  de  droit  commun  ,  d'une  lecture  aisée , 
comblant  toutes  les  lacunes  que  le  temps  et  Ifes  modifications  suc- 
cessivement introduites  dans  le  Code  de  justice  militaire  ont  for- 
cément apportées  aux  ouvrages  les  plus  estimés. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  noter  ces  divers  change- 
ments, à  reproduire  les  arrêts  les  plus  nouveaux,  et  à  tenir  compte 
des  modifications  que  la  dernière  guerre  et  l'insurrection  de  la 
Commune  avaient  rendues  nécessaires  ;  nous  avons  pensé  qu'il  y 
avait  autre  chose  à  faire  encore. 

Jusqu'ici  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  législation  militaire 
se  sont  maintenus  dans  les  limites  étroites  de  commentaires  juri- 
digues,  souvent  d'une  haute  valeur,  mais  forcément  arides  pour 
lesoflficiers  auxquels  ils  s'adressaient.  Le  juge  y  trouvait  bien,  sans 
doute,  les  renseignements,  l'interprétation  qui  lui  étaient  utiles, 
mais  sorti  du  conseil  de  guerre,  il  n'éprouvait  pas  le  besoin  de 
relire  un  manuel  peut-être  trop  professionnel  et  qui  ne  répon- 
dait pas  à  ses  études  antérieures  et  aux  besoins  de  son  esprit. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  possible  de  donner  k  un  ouvrage  sur 
la  justice  militaire  Yintérà  spécial  que  l'officier  trouve  dans  un 
traité  de  tactique  :  nous  avons  donc  puisé  dans  tous  les  auteurs, 
dans  les  mémoires  des  grands  capitaines,  bien  persuadés  que  pour 
tout  officier  deux  lignes  de  ViUars,  de  Napoléon  ou  de  Marmont 
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auraient,  au  moins,  autant  de  poids  que  les  commentaires  des 
jurisconsultes  les  plus  autorisés. 

Cette  méthode  avait  encore  un  avantage  :  elle  ne  rendait  pas 
seulement  la  lecture  moins  fatigante,  plus  attrayante  pour  des 
hommes  que  leurs  travaux  antérieurs  ne  prédisposaient  pas  à  cette 
étude,  elle  permettait  à  tous  les  officiers,  à  ceux-là  même  qui  ne 
font  pas  partie  des  conseils  de  guerre,  de  consulter  utilement  un 
ouvrage  qui  .peut  les  guider  dans  tous  les  actes  de  leur  vie 
militaire. 

Durant  cette  dernière  guerre,  dont  les  résultats  ont  été  si  ter- 
ribles, mais  qui  a  eu  du  moins  cet  avantage  de  prouver  la  nécessité 
du  travail  et  de  la  science,  que  de  fois  n'avons-nous  pas  vu  nos 
officiers  hésitants.  Sans  doute,  Thonneur  est  chez  eux  un  guide 
qui  ne  trompe  pas,  mais  il  ne  peut  indiquer  toujours  où  commence 
le  droit,  où  finit  le  devoir?  Quelle  conduite  faut-il  tenir  dans  telle 
circonstance  ?  Quelque  parfaits  que  soient  nos  règlements  du  ser- 
vice en  campagne,  ils  ne  peuvent  tout  prévoir. 

Cette  lacune  très-réelle,  nous  avons  voulu  travailler  à  la  combler  ; 
à  chaque  page,  nous  avons  multiplié  les  exemples  historiques,  les 
citations.  Dans  ces  œuvres  si  nombreuses,  et  souvent  immortelles, 
dans  ces  récits  de  faits  héroïques,  il  y  a  un  patrimoine  d'honneur 
qui  appartient  à  l'armée,  et  que  nous  avons  voulu  lui  restituer. 

Enfin,  il  nous  a  semblé  que  quelques  notions  de  Droit  interna- 
tional ne  seraient  pas  inutiles,  non  plus  que  la  comparaison  de 
notre  Code  avec  les  législations  militaires  étrangères  :  IS  où  les 
termes  de  la  loi  peuvent  paraître  un  peu  vagues  et  indécis,  un  coup 
d'œil  jeté  chez  le  voisin  suffit  souvent  à  fixer  l'esprit,  de  même 
qu'un  exemple  bien  choisi  fait  cesser  l'hésitation. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  abstenir,  d'une  façon  absolue,  d'en- 
trer dans  les  discussions  qui  se  présentaient  cependant  tout  naturel- 
lement, au  sujet  de  modifications  à  apporter  à  certains  articles.  Les 
formalités  de  la  justice  militaire  en  campagne  ont  paru,  —  et  peut- 
être  non  sans  raison,  —  trop  compliquées  à-  beaucoup  d'écrivains 
distingués.  Le  colonel  Lewal,  le  général  Martin  des  Pallières,  le 
général  Chareton  ont  insisté  sur  ce  sujet  dans  leurs  écrits,  et  tout 
récemment  encore,  l*iexcellent  Bulktin  de  la  réunion  des  offlciers  lui 
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consacrait  plusieurs  articles.  Nous  avons  pensé  qu'en  abordant  cette 
question  dans  un  ouvrage  consacré  à  des  commentaires  sur  le  Code 
de  justice  militaire,  nous  irions  directement  contre  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  :  la  loi  est  la  loi  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée, 
et  elle  doit  être  respectée  dans  ses  moindres  détails,  alors  même 
qu'elle  paraît  perfectible.  Nous  avions  à  l'expliquer,  non  à  la  cri- 
tiquer. 

Peut-être  remarquera-t-on  quelques  redites  :  elles  sont  volon- 
taires. Lorsque  le  Code  militaire  renvoie  à  tels  articles  des  Codes 
pénal  ordinaire  et  d'instruction  criminelle  qu'il  a  précédemment 
visés,  nous  n'avons  pas  craint  de  reproduire  chaque  fois  ces 
articles  sous  la  disposition  qui  les  citait,  parce  qu'il  nous  sem- 
blait indispensable,  pour  faciliter  aux  lecteurs  du  Code  de  justice 
militaire  l'intelligence  des  textes  qu'ils  ont  besoin  de  consulter,  de 
placer  immédiatement  sous  leurs  regards  les  articles  des  Codes 
de  droit  commun  qui  peuvent  servir  de  commentaire  ou  de  point 
de  comparaison.  Un  simple  renvoi  d'une  partie  à  l'autre  de  l'ou- 
vrage n'aurait  pas  rempli  ce  but.'; 
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L'institution  d'une  justice  spéciale  pour  Tarmée  n'est  pas  une  idée 
propre  à  notre  pays,  ni  à  notre  temps.  Partout  où  l'armée  a  été  régu- 
lièrement organisée,  elle  a  revendiqué  et  obtenu  la  juridiction  sur  elle- 
même  (1). 


(4)  Chez  les  Romaiosy  quand  un  militaire  avait  commis  un  délit  de  droit  commun,  devant  quelle 
JQridiction  devait-il  en  répondre?  Suivant  quelle  procédure  l'affaire  était-elle  instruite?  Était-ce  là 
qualité  de  militaire  ou  la  nature  du  délit  qui  fixait  la  compétence  ?  M.  Ory  a  examiné  ces  questions 
dans  son  ouvrage  sur  Le  reerutement  st  la  condition  jvHdique  det  militairet  à  Rome,  dans  l'ancien 
DroU  el  le  Dmt  moderne.  Tout  le  monde  est  d'accord,  dit- il,  pour  reconnaître  que  le  délit,  même 
de  droit  commun,  commis  au  camp,  relevait  de  la  juridiction  militaire  seule,  sans  qu'il  y  eût  lieu 
de  distingaer  s'il  émanait  d'un  militaire  ou  d'un  civil  :  c'était  une  conséquence  de  ce  principe  que 
loot  crime  devait  être  jugé  au  lieu  où  il  avait  été  commis  ;  et,  d'ailleurs,  la  discipline  elle-même 
exigeait  que  les  infractions  aux  lois  militaires  fussent  jugées  sur-le-champ  par  les  tribunaux 
militaires.  Un  antre  point  qui  est  également  hors  de  doute,  c'est  qu'en  principe,  les  soldats  seuls 
étant  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires,  il  fallait  avoir  cette  qualité  pour  en  être 
justiciable.  Ainsi,  les  recrues  qui,  n'étant  pas  encore  urelatœin  nwm&rot  »,  commettaient  un  délit, 
étaient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Il  en  était  encore  de  même  des  adereiceniet,  soldats  * 
somiiméraires,  qui,  sous  l'Empire,  s'exerçaient  dans  les  camps  en  attendant  des  vacances  :  «  Qui 
mltrm  etatutoe  militant,  civiliumjudiewn  eentenliie  enhjaeent  (a).  »  Enfin,  quand  un  citoyen  avait 
commis  un  délit  avant  d'entrer  au  serrice,  quoiqu'il  devînt  postérieurement  militaire,  il  n'en  restait 
pas  moins  justiciable  des  tribunaax  criminels  ordinaires  devant  lesquels  il  aurait  eu  à  en  répondre 
comme  civil  {h}. 

Mais  on  est  loin  de  s'entendre  sur  la  question  de  savoir  si  c'était  la  qualité  de  militaire  ou  la 
Datore  du  délit  qui  déterminait  la  compétence  (e),  et  on  peut  invoqner,  à  l'appui  de  l'affirmative  ou 
de  la  négative,  des  textes  tellement  précis  qu'au  premier  abord  la  solution  à  donner  peut  paraître 
embarrassante.  Nous  nous  rangeons  cependant  à  la  première  ojiinion  et  nous  pensons  que  c'était 
la  qualité  du  militaire  qui  était  attributive  de  la  compétence  du  tribunal. 

Pour  soutenir  que  c'était  la  nature  du  délit  qui  déterminait  cette  compétence,  on  a  argumenté, 
d'abord,  des  termesfde  la  loi  2,  pr.,  au  Digeste,  De  re  militari:  m  Militumdelieta  aut  propria  tnnt, 
mmi  oia»  eœiêrie  communia;  unde  et  perteeutio,  aut  propria  aut  communie  ett  ;  »  et  l'on  a  fait 
ressortir  le  rapport  qui  existe  entre  le  caractère  du  fait  délictueux  et  celui  de  la  pereecvAio,  expres- 
sioo  qui  comprenait,  dit-on,  à  la  fin  de  l'Empire,  tout  à  la  fois  l'action,  la  procédure  et  la  compétence. 
Sans  doute,  quand  an  crime  de  droit  commun  avait  été  commis  par  un  militaire,  la  pereeeutio  était 
mwÊmmnii  :  mais  le  mot  pereeeulio  n'a  pas  un  sens  aussi  étendu  qne  celui  qu'on  veut  bien  lui 
donner  ;  il  signifie  simplement  la  procédure,  l'ensemble  dos  formes  d'instruction  à  suivre  et  la 
peine  à  appliquer.  En  un  mot,  quand  un  militaire  avait  commis  un  crime  de  droit  commun,  c'était, 
il  est  vrai,  un  tribunal  militaire  qui  le  jugeait,  mais  suivant  les  règles  de  la  procédure  criminelle 
•rdinaire,  et  en  appliquant  les  peines  de  droit  commun. 

On  s'appuie  encore,  dans  l'opinion  contraire,  sur  certains  textes,  notamment  sur  la  loi  3,  pr.,  au 
Digeste,  l>a  re  militarij  qui  défère  au  jugement  dviPrétident  de  la  province  le  déserteur  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  délit  de  droit  commun  autre  que  la  désertion.  Ce  même  texte  décide  que  le 

(•)  C.  3,  C.  JH  offie.  «Mg;  mat/.,  I-S9. 
(»)  L.  7  et  30,  D.  De  judieiitj  V-1. 
(e)  Yoot  -  CoflMMnt.  éd.  Pané.  I-S7S. 
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Dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie  française,  les  gens  de  guerre 
ont  été  successivement  sous  la  juridiction  du  Maire  du  palais,  puis  sous 
celle  du  Grand  Sétnéchal;  plus  tard,  €t  à  diverses  époques,  on  a  créé  la 
Coimétablie,  les  Prévôts  des  maréchaux,  les  Conseils  de  guerre. 

La  compétence  de  la  Conuétablie  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre 
d'ordonnances  et  d'édits,  qui  remontent  jusqu'au  roi  Jean. 

La  Connétablie  se  composait  de  juges  de  robe  longue.  :  le  lieutenant 
général,  le  lieutenant  particulier,  le  procui\6ur  du  roi  et  le  greffier.  Le 
premier  règlement  général  qui  nous  reste  sur  cette  institutioD,  est  une 
ordonnance  de  i378,  émanée  du  roi  Jean;  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  1566,  prescrivit  l'adjonction  à  la  Connétablie  d'avocats  au  Parte- 
ment. 

A  ce  tribunal  était  attaché  un  prévôt,  qui,  en  temps  de  guerre,  suivait 
l'armée  et  y  avait  juridiction,  sous  le  titre  de  Grand-Prévôt.  Ce  Grand- 
Prévôt,  assisté  de  ses  lieutenants  et  ayant  des  archers  particuliers  (ceux 


mtiitiire  qui  cfimmeltaU  un  orinie  de  droit  ciHBiiiiiaL,  deroil  être  pimi  sur  le  iieu  même  du  délit, 
preseriptioti  qui,  dil-on,  ne  ponvait  être  exécolée  qne  si  ie  coupable  comparaissait  devant  le 
tribniai  ciiaioel  de  droit  cemrauii. 

iSafin,  on  remarque  que  la  juridiction  militaire  étwai  eiccptionncllC)  dès  qn'nn  doute  pouvait 
s'^ierer,  dèB  que  la  connaissance  d'une  nature  d'^affaircs  ne  Joi  avait  pas  été  spécialement  déférée, 
cite  n'était  plus  compétente  ftnt  en  cennaHre. 

Oe  raiMas  ne  semUeiit  pas  plus  déciBircs  que  les  précédenteB.  La  loi  3,  en  déféi:ant  au  juge- 
aient du  Pitétident  de  la  province  le  déserteur  qui  a  commis  un  crime  prévu  par  la  loi  pénatle 
onlifiitre,  ne  fait  qu^apperler  «me  dérogation  aux  princtpee  généraux,  dérogation  qui  coidinne  la 
règle.  De  plus,  on  ne  trouve  rien  dans  la  fin  de  ce  terte  qui  indifue  que  ce  soit  devant  le  tribunal 
crimittel  ordinaire  que  doive  comparaître  le  militaire  coupable  d'on  délit  de  dmit  commim. 
Modcsfiu  dit  simplement,  en  effet,  qac  le  militaire  coupable  devra  être  jugé  sur  le  Jieu  mémâ  du 
crime,  c'est-à-dire  par  le  juge  militaire  de  la  circonscription  où  le  délit  arait  été  commis,  ot  Don 
par  celui  di  corps  aanfoej  appartenait  le  soldat  (a). 

On  peat,  d'ailleurs,  in?oqaer  à  Tappui  de  ce  système  des  textes  formcds  «t  nombreux  du  Digeate 
et  du  Gode  : 

C'est,  d'abord,  la  Coustitotion  première,  an  Code,  De'ofieio  «la^ûfrt  miUtum,  I-S9,  qui  décide 
({ue,  de  même  ^e  les  C&miee  et  les  MaHreê  de  la  mUiee  n'oot  aucune  juridietioA  sur  les  habi- 
tants des  fkrovinoes,  de  même,  les  miiiiatres  ne  relèvent  en  «ucone  manière  de  celle  des  Préfets 
Jl  y  a  donc,  on  le  voit,  me  distinction  ineonieatable  entre  Jos  deux  situations  de  pagamuâ  et  de 
mihn,  distinction  dont  l'opinion  oppoEée  ne  tient  aimm  compte. 

C'est  ensuite  la  loi  9,  an  Digeste,  l)e  euttodià  et  embUniiotiie  raorum^  -qui  porte  que  les  soldasts 
qui  commettent  un  délilquelconqae,  doivent  être  remis,  pour  6tre  jugés,  ècaloi  sous  les  ordres  duqiiAl 
ils  coflabatteot.  Enfin,  on  a  eqcore  à  citer  deux  Constitutions  qui  paaraiesent  pleinement  dédsiveA. 
La  première,  qui  iome  la  Constitution  6,  au  Code,  i)«  JM/ntdielione,  111-43,  est  ainsi  conçue  : 
«  CimtM  milîtarem  reicat,  miti  a  buo  judiee,  nec  exhièeri  |MMe,  nec,  ti  t»  evdpa  fuerU, 
tùerteri.  »  <^and  à  la  seconde  ijb),  elle  presciât  au  FréMentée  la  province  de  faire  arrêter  les 
militaires  qui  se  rendraient  coupables  de  crimes  de  dndt  commun,  et  de  tes  renvoyer  devant  les 
magistrats  militaires,  a  tml  propter  eamm  meritum,  9el  etiam  perêonm  qualUaiem.  i> 

Outre  le  droit  qu'avait  ie  militaire  en  aetiviiè  de  n'être  justiciable  que  d'un  tribunal  militaire, 
il  avait,  de  plus,  belui  de  ne  se  déranger  de  son  Fcrvice,  pour  comparaître  comme  témoin  en  justice, 
que  quand  il  était  cité  par  des  jugeg  militaires.  (Ory,  Recrutement,  etc.,  p.  478  et  suiv.) 


(a)  V.  VolH  :  Comment,  ad.  Pandect.,  t.  I,  J7Î. 

[b)  C.  1,  C.  De  nhibendi$  tt  tranimittendiê  rets,  IX»9. 
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de  la  Connétablie),  avait  la  polioe  des  vivres  et  uue  juridiction  spéciale  sur 
les  employés  à  la  suite  de  Tariaée,  de  même  que  sûr  les  vivandiers  et  les 
goii}ats.  Le  Grand-Prévôt  et  ses  lieutenants  veillaient,  en  outre,  avec  les 
aalres  jptmà^,  à  la  répression  de  tous  excès  oonamis,  en  campagne,  en- 
vers les  habitants  par  les  militaires.  Dans  les  jugements  rendus  contre 
ees  derniers,  les  prévôts  étaient  assistés  d'officiers  tirés  des  régiments, 
que  désignait  le  major  générai  de  l'armée. 

Les  Connétables  avaient  d'abord  exercé  personnellement  une  juridic- 
tion illimitée  sur  les  armées  qu'ils  commandaient,  ainsi  que  le  prouve 
ce  passage  des  Mémoires  de  Brantôme  :  «  On  disoit  cpi'il  falloit  se  garder 
«  des  pateiM>stres  de  M.  le  Connétable  (Anne  de  Montmorency)  ;  car,  en 
c  ies  marmottant,  et  lorsque  l'occasion  s'en  présentoit,  il  disoit  :  Allez 
«  pendre  un  tel  ;  attachez  cekii-^i  à  un  arbre,  faites  passer  celui-là  paa* 
«  les  armes  tout  à  cette  heure,  ou  les  arquebusez  tous  devant  moi  ;  taillez- 
a  moi  en  pièces  tous  ces  marauds  qui  ont  voulu  tenir  ce  clocher  contre 
«  le  TfÂ.  Et  ainsi  de  tels  ou  semblables  mots  de  justice  et  de  police  de 
«  guerre  proféroit-il,  selon  les  occurrences,  sans  se  débaucher  nullement 
<c  de  ses  paters.  » 

C(^4je  juridiction  personnelle  s'est  continuée  chez  les  généraux  d'armée, 
k  différents  degrés  ;  on  peut,  à  cet  égard,  consulter  :  1°  l'ordonnance 
de  François  I",  du  24  juillet  iS34,  sur  la  levée  et  la  police  des  légions  ; 
2""  l'ordonnance  de  Henri  II,  du  25  mars  1551 ,  sur  la  police  des  geèus  de 
guerre,  et  edlp  du  22  mars  1557;  3*  l'ordonnance  de  Henri  III,  du 
1"  juillet  1575,  sur  la  police  des  troupes  en  route;  4°  l'ordonnance  de 
Louis  XIY^  du  25  août  1^9&,  sur  la  police  du  camp  de  Compile  ; 
S"*  l'ofdonnance  de  Louis  XY,  du  8  août  1718,  sur  la  police  des  troupes 
eo  marche  ;  6""  le  Code  militaire,  du  1"  juillet  1727  ;  T  l'ordonnance  du 
17  février  1733,  sur  le  service  des  tiroupes  en  campagne;  S**  l'ordonnance 
du  1"  mars  1768,  sur  le  service  des  places  ;  9°  l'ordonnance  du  25 
mars  1776  (dite  de  Saint-Germain),  sur  l'administration  et  la  police  des 
corps^  Ift*  le  règleiaent  provisoire  de  1778  (de  Montbarrey),  sur  le 
service  de  l'infanterie  en  campagne  ;  11**  les  deux  règlements  provisoires 
du  1*' juillet  1788  (de  Brienne),  sur  le  service  des  troupes  en  campagne 
et  sur  le  service  intérieur  des  corps. 

L'édit  de  Rousstllon,  de  1564,  l'ordonnance  de  Mouliss  de  1566,  l'or- 
donnance criminelle  de  1670,  la  déclaration  du  5  février  1731,  l'ordon- 
nance de  1737,  ont  réglé  la  juridiction  des  prévôts  des  maréchaux. 

D  ne  faut  pas  confondre  les  prévôts  des  maréchaux  avec  les  prévôts  de 
la  Connétablie,  bien  qu'ils  aient  eu,  les  uns  et  les  autres,  une  même 
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origine.  Les  prévôts,  qui  n'étaient,  dans  le  principe,  que  des  officiers 
délégués  au  maintien  de  la  police  de  Tannée,  se  fixèrent  à  la  suite  de  la 
Cour,  où,  sous  le  titre  de  Prévôt  de  l'hôtel  (Charies  VI),  et,  plus  tard, 
sous  celui  de  Grand-Prévôt  de  France  (Charies  IX),  ils  formèrent  une 
nouvelle  juridiction  sur  les  domestiques  du  roi  et  les  lieux  où  le  roi  devait 
séjourner  ;  juridiction  qui,  les  empêchant  de  remplir  eux-mêmes  leurs 
fonctions  primitives,  les  mit  dans  la  nécessité  d'envoyer  des  lieutenants 
pour  informer  sur  les  excès  commis  par  les  gens  de  guerre.  Ces  lieutenants 
furent  les  prévôts  provinciaux  y  et  plus  tard  les  prévôts  des  maréchaux  j 
auxquels  on  donna  un  certain  nombre  d'archers^  nommés  cavaliers  de 
la  maréchaussée  y  depuis  qu'ils  eurent  abandonné  l'arc  et  la  flèche.  Char- 
gés seulement  de  poursuivre  les  coupables  et  de  les  arrêter,  leur  juridic- 
tion ne  s'établit  guère  que  sous  François  I",  et  ils  furent  alors  assistés 
d'abord  d'un  juge  du  tribunal  le  plus  voisin,  et  bientôt  d'un  conseiller 
assesseur.  Il  Jr  avait,  en  outre,  des  prévôts  spéciaux  de  régiments^  qui 
remontaient  à  la  création  des  corps  auxquels  ils  étaient  attachés  ;  mais 
ces  prévôts  ne  se  trouvaient  guère  que  dans  les  régiments  de  très-vieille 
formation  ou  d'origine  étrangère. 

Les  prévôts  des  maréchaux  avaient  une  compétence  exclusivement 
criminelle  (1),  qu'avait  précisée  dans  son  application  l'ordonnance  de 
1670  (2).  flette  ordonnance  détermine,  sous  le  nom  de  casprévôlaux,  les 
différents  délits  dont  ils  avaient  connaissance  :  c'étaient,  en  général,  des 
délits  qui  exigeaient  une  punition  prompte,  et  que  l'on  considérait 
commeindignes  de  la  faveur  de  l'appel. 

Ils  jugeaient  d'une  manière  générale  de  tous  les  excès,  oppressions  et 
crimes  commis  par  les  gens  de  guerre,  tant  dans  leurs  marches  que 
dans  les  lieux  d'étapes;  d'assemblée  ou^de  séjour  pendant  leur  marche, 
ainsi  que  du  crime  de  duel  et  de  désertion  (3)  ;  ils  étaient,  de  plus,  auto- 
risés à  juger  les  complices  et  les  fauteurs  de  la  désertion,  alors  même 
qu'ils  n'étaient  point  militaires  (A). 

Les  prévôts  des  maréchaux  étant  juges  en  dernier  ressort  pour  les 


(4)  Ces  prévôts  des  maréchaux  ne  connaissant  que  du  criminel,  s'ils  araient  fait  exécuter  an 
coupable  «c  jugé  être  de  leur  gibier,  »  ils  ne  pouvaient  connaître  de  la  vente  de  ses  biens. 

(3)  Les  dispositions  de  cette  ordonnance  furent  augmentées  par  la  déclaration  du  5  février  4  734. 

(3)  Pour  encourager  les  prévôts  des  maréchaux  à  poursuivre  les  déserteurs,  l'article  34  de  roc- 
donnance  du  2  juillet  4746  leur  allouait  une  gratification  de  30  livres  pour  la  capture  de  chaqac 
déserteur  à  rintériour,  et  de  400  livres  pour  la  capture  de  chacun  de  ceux  qui  auraient  déserté  à 
l'étranger. 

(4)  Voir  pour  les  détails  sur  la  compétence  de  ces  magistrats  :  Delamarre,  Traité  de  la  Police, 
1-268  à  274. 
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cas  prévôtauXy  U  s'élevait  quelquefois  des  conflits  entre  eux  et  la  Con- 
nétablie.  L'ordonnance  du  4  juin  1666  y  mit  un  terme,  en  leur  défen- 
dant, sous  peine  d'amende,  toute  distraction  d'affaires  relevant  de  la 
juridiction  de  la  Connétablie. 

On  appelait  Cas  prévôtaux  ou  royaux  de  leur  nature,  certains  délits 
qui  blessaient  l'autorité  du  prince  ou  qui  compromettaient  gravement 
la  sûreté  publique,  tels  que  les  séditions  et  émeutes  populaires,  les  at- 
troupements et  assemblées  illicites  avec  port  d'armes  ;  les  levées  de  gens 
de  guerre  sans  commission  émanée  du  prince  ;  la  fabrication  ou  l'alté- 
ration de  fausse  monnaie  ;  les  sacrilèges  avec  port  d'armes  ou  violences 
publiques  ;  les  vols  faits  sur  les  grands  chemins  ou  avec  effraction,  port 
d'armes  ou  violences. 

Les  Présidiaux  étaient  des  juridictions  de  droit  commun  établies  par 
un  édit  d'Henri  II,  de  janvier  1551,  dans  les  villes  importantes,  pour 
juger  en  dernier  ressort  des  appels  des  juges  subalternes.  Ils  n'avaient, 
en  principe,  aucune  compétence  à  l'égard  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  militaires;  mais  l'article  15  du  titre  I"  de  l'ordonnance  de  1670 
leur  avait  donné  le  droit  de  connaître  des  cas  prévôtaux  préférablement 
aux  prévôts  des  maréchaux,  dans  le  cas  où  ils  auraient  décrété  soit  avant 
eux,  soit  le  même  jour. 

La  déclaration  du  5  février  1731  vint  modifier  à  cet  égard  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1670.  Elle  enleva  aux  Présidiaux  la  connais- 
sance des  crimes  commis  par  les  déserteurs  et  leurs  complices,  pour  les 
attribuer  exclusivement  aux  prévôts  des  maréchaux,  à  l'exclusion  des 
juges  ordinaires.  De  plus,  comme  l'ordonnance  de  1670,  elle  conféra 
aux  juges  présidiaux,  de  préférence  aux  prévôts  des  maréchaux,  la  con- 
naissance des  cas  prévôtaux^  s'ils  ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour  ; 
elle  étendit  même  cette  préférence  sur  les  prévôts  des  maréchaux,  dans 
des  circonstances  semblables,  aux  simples  baillis  ou  sénéchaux. 

Le  Tribunal  des  maréchaux  de  France  connaissait  des  offenses  tt  in- 
jures qui  auraient  pu  donner  occasion  à  des  duels  de  la  part  des  of- 
ficiers. 

Ce  fut  Louis  XIV,  par  son  édit  de  1679,  qui  régularisa  cette  juridic- 
tion et,  dans  les  provinces,  celle  des  lieutenants  des  maréchaux,  comme 
juges  du  point  d^ honneur. 

Les  gouverneurs  et  les  lieutenants  généraux  des  provinces  étaient 
juges-nés  du  point  d honneur  ;  les  cas  graves  relevaient  directement  du 
Tribunal  des  maréchaux  de  France  ;  les  causes  dont  on  interjetait  appel  y 
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étaient  également  évoquées.  Ce  tribunal  se  tenait  chez  le  doyen  des  ma- 
réchaux. 

Les  peines  inffigées  par  les  juges  du  point  d honneur  étaient  quelque- 
fois fort  graves.  En  cas  de  voies  de  fait,  elles  pouvaient  être  portées  par 
les  maréchaux  de  France  jusqu'à  la  dégradation  des  armes,  de  la  no- 
blesse personnelle  et  à  rempriscmnement  (1). 

Les  Conseils  de  guerre  ont  été  organisés  par  l'ordonnance  de  1 665, 
sous  le  règne  de  Louis  KIV.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de  r^Ies 
qui  régissent  encore  cette  institution.  Ils  ont  été  spécialement  institués 
pour  maintenir  la  discipline  intérieure  des  corps  d'armée  et  punir  les 
fautes  dont  les  chç£s  et  les  soldats  pouvaient  se  rendre  coupables  dans  les 
combats  et  les  mouvements  militaires.  Avant  Louis  XFV,  rien  n'avait 
encore  été  réglé  sur  les  Conseils  de  guerre.  Ce  monarque  détermina  la 
forme  et  la  compétence  de  ces  Conseils,  par  son  ordonnance  de  1663.  Il 
attribua  aux  généraux,  aux  gouverneurs  des  provinces,  à  leurs  lieute- 
nants et  aux  commandants  d'armes,  le  droit  de  convoquer  le  Conseil  de 
guerre.  En  garnison,  le  Conseil  était  présidé  par  le  commandant  de  la 
place,  et  en  campagne  par  le  commandant  de  la  brigade  ;  les  officiers 
stationnés  sur  les  lieux  pouvaient  y  assister.  Les  jugements,  d'après  le 


(4  )  La  juridiction  des  marécbnux  de  France,  au  tribunal  du  ^oint  d'hanneui^,  HS\l  différente  de 
celle  qui  s'exerçait  en  leur  nom  au  siège  de  la  Connétnblie.  En  effet,  la  Connétablic  connaissait 
entre  les  gens  de  guerre  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  gnerrc,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
ncUc.  Au  tribunal  du  potnf  d'honneur^  les  maréchaux  de  France  connaissaient  par  eux-mêmes, 
et  sans  appel,  de  tous  différends  nés  entre  gentilshommes,  pour  raison  de  leurs  engagements  de 
paroles  \A  de  leurs  billets  d'honneur.  Ce  tribunal  se  tenait  chez  le  doyen  des  maréchaux. 

Ln  connaissance  des  matières  qui  dépendaient  du  point  d'honneur  avait  été  attribuée  aux  maré- 
rbanx  de  France  par  divers  édita  et  déclarations  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIÏI. 

En  août  4653»  ces  hauts  dignitaires  avaient  dressé,  sur  Tordre  de  Louis  XIV,  un  règlement 
destiné  à  empêcher  les  duels  :  il  fixait  les  diverses  satisfactions  et  réparations  d'honneur  qui  étaient 
dues  suivant  les  divers  degrés  d'offenses,  «  de  telle  sorte,  — •  dit  la  déclaration  de  4663,  —  que  \i\ 
punition  contre  l'agresseuf  et  la  satisfaction  donnée  à  l'offensé  fussent  si  grandes  et  si  proportion- 
nées ti  l'injure  causée,  qu'il  n'en  pût  renaître  aucune  plainte  ou  querelle  nouvelle.  » 

D'après  ce  règlement,  on  punissait  d'un  mois  de  prison  des  paroles  injarieafios  comme  celles  de 
toty  lâchCy  traître,  avec  obligation  pour  l'offenseur  de  demander  pardon  à  l'offensé.  Un  démenti 
ou  des  menaces  ne  se  liquidaient  pas  par  moins  de  deux  mois  de  prison  ;  an  soofflet  entraînait  un 
an  de  prison,  trois  mille  livres  d'amende,  et  l'offenseur  devait,  de  plus»  en  sortant  de  prison, 
demander  pardon  à  l'offensé,  le  genou  en  terre,  «  se  soumettant  en  cet  état  de  recevoir  de  pareils 
coups  que  ceux  qu'il  avait  portés,  le  remerciant  très-humblement  s'il  ne  les  lui  donnait  pas,  comme 
il  pouvait  le  faire,  el  déclarant,  en  outre,  de  parole  et  par  écrit,  qu'il  l'avait  offensé  brutalement 
et  le  suppliait  de  l'oublier.  »  On  comprend  qu'un  pareil  règlement  n'ait  pas  mis  fin  aux  duels. 

Un  édit  du  i%  aoàt  4679,  conceriant  les  duels,  attribua  aux  maréchaux  de  France,  privativement 
à  tons  autres  juges,  «  la  connaissance  de  tous  les  différends  entre  gentilshommes  on  ceux  qui 
faisaient  profession  des  armes  dans  le  royaume,  procédant  de  paroles  oatrageuses,  ou  autres  causes 
touchant  l'honneur.  » 

Divers  édits  de  mars  4693,  octobre  4702  et  4704  et  novembre  4707,  créèrent  dans  chaque  bail- 
liage, sénéchaussée,  duché-pairie  et  autres  justices  du  royaume  relevaat  au  Parlement,  un  Ueoto-» 
nant  des  maréchaux  de  France  pour  connaître  et  juger  des  différends  survenus  entre  les  gen- 
tilshommes et  gens  de  guerre.  (Or\-,  Ifêerutementf  etc.,  p.  31Î  et  sniv.) 
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principe  de  Tartiele  2  de  Tordonnance  de  1670  (rendue  applicable  aux 
Conseils  de  guerre  par  décisions  de  février  1720  et  d'août  1740),  devaient 
être  pendus  par  sept  juges  au  moins.  L'autorité  qui  avait  ordonné  la  con- 
vocation du  Conseil  désignait  les  militaires  qui  devaient  le  composer. 
Lorsqu'il  ne  se  trouvait  pas  d'officiers  en  nombre  suffisant,  on  appelait 
ceux  qui  étaient  stationnés  dans  le  voisinage,  et  souvent,  pour  éviter  des 
déplacements,  des  sergents  complétaient  le  Conseil.  Les  officiers  du 
corps  dont  Faccusé  faisait  partie  opinaient  les  derniers.  (Décision  du 
22  juillet  1664.)  En  garnison,  le  major  de  la  place  dressait  l'instruction 
du  procès,  et  donnait  ses  conclusions.  En  campagne,  le  major  du  régi- 
ment était  chargé  de  ce  soin.  (Ordonnance  de  1663.)  Le  commissaire 
des  guerres  ayant  la  police  du  régiment  de  l'accusé  assistait  au  Conseil 
de  guerre  ;  il  devait  s'assurer  si  les  règlements  étaient  observés.  L'Ordre 
et  la  forme  des  procédures  devant  les  Conseils  de  guerre  étaient 
déterminés  par  des  r^lements  émanés  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Les  tribunaux  militaires  de  l'ancienne  monarchie  avaient  donc  juri- 
diction sur  les  gens  de  guerre,  sur  les  employés  de  l'armée,  sur  les  va- 
gabonds et  sur  les  habitants  du  royaume,  pour  ce  qu'on  appelait  les  cas 
prévôtaax.  La  justice  ordinaire  reprenait  son  empire,  quand  il  s'agissait 
de  délits  commis  par  les  militaires,  dans  les  villes  de  l'intérieur,  et  aux- 
quels les  habitants  étaient  intéressés.  Toutefois,  cette  dévolution  au 
tribunal  du  droit  commun  était  souvent  contestée.  L'armée  l'emportait 
qudquefois  ;  elle  parvenait  à  ressaisir  ses  justiciables  ;  puis  elle  les  perdait 
de  nouveau,  à  la  voix  de  L'Hospital,  de  Lamoignon,  sur  les  plaintes  des 
Parlements  ou  des  États  généraux.  L'intérêt  pubKc  et  le  droit  se 
trouvaient  alors  du  côté  de  la  magistrature  ;  car  l'autorité  civile  offrait 
phis  de  garanties,  et  savait  mieux  se  faire  respecter  que  celle  des 
gens  de  guerre. 

La  Révolution  vint,  et  elle  emporta  les  tribunaux  militaires,  avec  les 
autrfê  institutions  de  Tancien  r^ime.;  mais  la  nécessité  d'une  justice 
spéciale  pour  l'armée  ne  pouvait  être  méconnue.  On  vit  alors  se  succéder, 
de  1790  à  1796,  quatre  organisations  différentes  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

La  première  période  fut  celle  des  Cm^rs  martiales.  Elle  comprend 
trois  lois  principales,  sous  les  dates  des  29  octobre  1790,  16  et  17  mai 
1792. 

La  loi  du  29  octobre  1790  était  relative  à  la  compétence  âes  tribunaux 
militaires,  à  leur  organisation  et  à  la  manière  de  procéder  devant 
eux. 


XII  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

Le  but  de  TAssemblée  nationale  avait  été,  en  la  promulguant,  de  faire 
jouir  l'armée  des  bienfaits  de  la  procédure  criminelle  par  jurés,  et  d'as- 
surer, par  ce  moyen,  l'exacte  et  scrupuleuse  observation  des  règles  pro- 
tectrices de  la  subordination  et  de  la  discipline. 

Il  était  institué,  à  cet  effet,  des  cours  martiales  gui  comprenaient  un 
jury  d'accusation  et  un  jury  de  jugement  :  le  premier,  statuant  sur  le 
fait,  et  le  deuxième  sur  la  condamnation  ou  la  décharge  de  l'accusé.  Le 
jury  d'accusation  comprenait  neuf  membres,  dont  quatre  officiers  de 
grades  différents,  un  sous-officier,  un  caporal,  un  soldat  et  deux  per- 
sonnes du  grade  ou  de  l'état  de  l'accusé.  Le  jury  de  jugement  se  formait 
de  trente-six  personnes,  qui  étaient  réduites  ensuite  à  neuf  par  les  récu- 
sations que  faisait  directement  l'accusé,  et  par  le  tirage  au  sort  qu'on 
opérait  lorsque  l'accusé  refusait  de  proposer  des  récusations.  Un  com- 
missaire ordonnateur  des  guerres,  sous  le  nom  de  grand  juge  militaire^ 
tenait  la  cour  martiale,  et  était  assisté  de  deux  commissaires  ordinaires 
des  guerres,  sous  le  nom  à' assesseurs, 

La  loi  du  1 6  mai  1 792  réglait  la  tenue  des  cours  martiales  en  cam- 
pagne, et  organisait  une  police  correctionnelle  militaire  dans  les  ar- 
mées. 

La  loi  du  17  mai  1792  créait  une  pénalité  contre  la  désertion  des  of- 
ficiers, crime  non  prévu  jusqu'alors,  et  que  l'émigration  et  les  passions 
politiques  avaient  rendu  assez  fréquent. 

Ces  lois,  essentiellement  contraires  à  la  discipline  (qu'elles  avaient  ce- 
pendant la  prétention  de  protéger),  en  raison  de  la  composition  des  tri- 
bunaux et  du  système  de  récusations  qu'elles  consacraient,  lentes  dans 
leur  exécution,  dépourvues  de  garanties  sérieuses,  ne  durèrent  que  deux 
ans,  et  furent  remplacées  par  celles  qui  organisèrent  les  tribunaux  ré^ 
volutionnaires.  Ce  fut  la  seconde  période,  caractérisée  par  les  lois  des 
12  mai  1793  et  celle  du  3  pluviôse  an  xi. 

La  première  des  deux  lois  du  12  mai  1793,  par  laquelle  la  Convention 
se  proposait  de  livrer  au  glaive  de  la  loi,  à  l'aide  de  moyens  prompts, 
justes  et  sévères,  les  coupables  qui  tenteraient  de  corrompre  par  infidélité, 
lâcheté  ou  trahison,  la  pureté  das  principes  républicains,  supprimait  les 
cours  martiales  et  les  remplaçait  par  deux  tribunaux  criminels  militaires 
ambulants,  pour  chacune  des  armées  de  la  République.  , 

Le  jury  était  maintenu.  La  loi  instituait,  en  outre,  des  juges  de  paix 
faisant,  tour  à  tour,  fonction  d'officiers  de  police  judiciaire  et  de  mem- 
bres des  tribunaux  pour  l'application  de  la  loi,  et  des  officiers  de  police 
de  sûreté  pour  recevoir  les  dénonciations  et  rendre  plainte  à  l'accusateur 
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militaire.  Cette  organisation  n'était,  en  réalité,  que  l'extension  aux 
armées  de  la  juridiction  des  tribunaux  révolutionnaires  de  l'in- 
térieur. 

La  seconde  loi  du  12  mai  1793  était  un  code  pénal  militaire  pour  te 
temps  de  guerre.  Telle  était  la  sévérité  excessive  de  ce  code,  que,  sur  cin- 
quante peines  environ  qu'il  édictait,  la  peine  de  mort  était  appliquée 
quinze  fois,  celle  des  fers  vingt-quatre  fois  (dans  les  cas  de  désertion 
particulièrement),  et  celle  de  la  destitution  et  de  l'emprisonnement  dans 
huit  cas  divers. 

La  loi  du  3  pluviôse  an  n,  sur  l'organisation  de  la  justice  militaire, 
vint  compléter  celle  du  12  mai  1793,  en  ce  qui  concerne  les  délits,  et 
étendre  davantage  la  juridiction  des  tribunaux  révolutionnaires  aux 
armées.  Elle  créa  une  organisation  formée,  à  différents  degrés,  de  con- 
seOs  de  discipline,  de  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  tribunaux 
criminels. 

Au  correctionnel,  on  jugeait  à  trois  jiiges,  dont  un  non  militaire. 

Au  criminel,  il  y  avait  un  jury  de  jugement  composé  de  cinq  militaires 
et  de  quatre  citoyens  non  militaires. 

Les  tribunaux  militaires  étaient  autorisés  à  appliquer  les  peines  du 
droit  commun  en  l'absence  de  dispositions  spéciales. 

Les  délits  commis  par  les  militaires  hors  du  territoire  occupé  par  les 
années,  étaient  jugés  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  par  les 
juges  de  paix  civils. 

Tdle  était  l'organisation  étrange  de  ce  qu'on  a  appelé  les  tribunaux 
militaires  de  1793.  Ce  régime  était  la  conséquence  logique  et  poussée  à 
l'extrême  du  principe  écrit  dans  la  Constitution  du  24  juin  1793,  qui 
déclarait  que  tous  les  Français  étaient  soldats ,  considérait  l'armée 
comme  une  garde  nationale  active,  et  ne  voyait  dans  les  militaires  que 
des  citoyens  chargés  d'une  mission  spéciale,  celle  de  défendre  la  patrie. 
Il  ne  dura  que  dix-sept  mois,  et  fut  déclaré  vicieux  par  la  Convention 
elle-même,  qui,  préoccupée  de  l'extension  que  prenaient  la  guerre  exté- 
rieure et  les  troubles  intérieurs,  reconnut  la  nécessité  d'abroger  la  loi 
du  3  pluviôse  an  ii,  et  la  remplaça  par  ceUe  du  deuxième  jour  complé- 
mentaireanin  (17  septembre  1795). 

La  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  m,  se  fondant  sur  ce 
que  le  bien  du  service  et  l'intérêt  des  militaires  prévenus  de  quelque 
délit  exigeaient  que  l'innocent  comme  le  coupable  obtinssent  une  prompte 
justice,  et  ne  fassent  plus  exposés  à  rester  aussi  longtemps  dans  les 
prisons  sans  être  jugés  ;  s'appuyant  aussi  sur  l'ui^ence  de  réprimer  les 
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excès  criminels  auxquels  se  livraient  quelques  individus  indignes  de 
porterie  titre  de  soldats  français,  établissait  un  nouveau  mode  pour  le 
jugement  des  délits  militaires. 

Elle  organisait  des  Cofiseils  militaires  ou  de  gtierre ,  composés  de 
trois  officiers  (un  officier  supérieur,  un  capitaine,  un  lieutenant),  trois 
sous-officiers  (sergents  ou  caporaux)  et  trois  soldats,  pour  juger,  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  Tarmée,  tous  les  délits  commis  par  des  militaires  ou 
par  des  individus  employés  aux  armées  ou  à  leur  suite.  Ces  conseils 
n'étaient  que  des  commissions  militaires  susceptibles  d'être  renouvelées 
à  chaque  affaire,  et  dont  la  compétence  devait  être  étendue  plus  tard 
par  les  lois  des  1*"  vendémiaire  et  4  ventôse  an  iv,  au  jugement  des  re- 
belles connus  sous  le  nom  de  Chouans,  aux  embaucheurs  et  aux  provo- 
cateurs à  la  désertion. 

La  composition  trop  égalitaire  des  commissions  de  Tan  m,  leur  mode 
d'action  et  les  modifications  incessantes  apportées  à  leur  compétence  ; 
les  déclarations  des  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  constatant 
qu'il  y  avait  urgence  à  pourvoir  au  défaut  de  garanties  suffisantes  pour 
la  protection  des  habitants  et  des  propriétés  de  tous  les  pays,  ainsi  qu'à 
l'insuffisance  des  lois  militaires,  pour  rappeler  l'ordre  et  la  discipline 
dans  les  armées  ;  par-dessus  tout,  la  volonté  énergique  du  général  Bo- 
naparte accomplissant  son  immortelle  campagne  d'Italie  :  tels  furent  les 
principaux  motifs  qui  vinrent  mettre  un  terme  à  la  juridiction  de  Tan  iii 
et  donner  naissance  à  la  législation  de  Tan  v. 

La  loi  du  13  brumaire  an  v  (3  novembre  1796)  parut,  et  organisa 
enfin  des  tribunaux  réguliers  et  permanents.  A  peu  de  jours  de 
distance,  une  seconde  loi,  celle  du  21  brumaire  an  v,  édicta  un  code 
des  délits  et  des  peines,  et  constitua,  avec  la  précédente,  un  ordre  de 
choses  tout  nouveau. 

Un  Conseil  de  guerre  permanent  était  établi  dans  chaque  division 
d'armée  et  dans  chaque  division  de  troupes  employées  dans  l'intérieur  ; 
il  était  composé  de  sept  membres  :  un  chef  de  brigade  (ou  colonel), 
président,  un  chef  de  bataillon  ou  cbef  d'escadrons,  deux  capitaines,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant  et  un  sous-officier. 

Un  capitaine  remplissait  les  fonctions  de  rapporteur,  assisté  d'un 
gr^er  à  son  choix,  et  un  autre  capitaine  celles  de  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif. 

Tous  étaient  nommés  par  )e  général  commandant  la  division^  et  chan- 
gés chaque  fois  que  celui-ci  le  jugeait  nécessaire  au  bien  du  service. 

Les  jugements  de  ce.  conseil  n'étaient  d'abord  soumis  à  aucun  re- 
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cours.  Mais  bientôt  la  loi  du  18  vendémiaire  afi  vi  créa  des  tribunaux 
chargés  de  réviser  les  jugements  des  conseils  de  guerre.  Elle  institua 
dans  Ghaqne  division  des  conseils  de  révision  permanents,  et  un  2"  con- 
seil de  guerre  appelé  à  comiattre,  à  nouveau,  des  affaires  en  cas  d'an- 
nulation du  jugement  prononcé  par  le  1"  conseil.  Ce  2*  conseil  fut 
chargé,  parla  loi  du  27  fructidor  an  vi,  déjuger  les  délits  militaires  con- 
cfinremment  avec  le  1"*  conseil  de  guerre,  dans  le  but  d'accélérer  l'cx- 
pédhion  des  affaires. 

La  loi  du  13  brumaire  an  v  attribuait  aux  conseils  de  guerre,  tels 
qu'elle  les  avait  organisés,  le  jugement  de  tous  les  militaires  sans  dis- 
tinetîon  ;  mais  une  loi  additionnelle  du  4  fructidor  de  la  même  année, 
ayant  décidé  qu'il  serait  formé  des  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  le 
jugement  des  a£6(âers  généraux,  officiers  supérieurs  et  commissaires  de 
^erre,  la  compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  fut  restreinte, 
par  le  fait,  aux  militaires  jusqu'au  grade  ^e  capitaine  inclusivement. 

Les  conseils  de  guerre  avaient  pour  justiciables  les  militaires,  les  in- 
dividus attachés  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  emibauchenrs,  les  espions  et 
les  habitante  du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées  de  la  RépubHque. 

Ce  système  inaugura  une  notable  amélioration,  par  les  garanties  qu'il 
ppésewta  aux  prévenus  et  par  la  régularité  qu'îl  établit  dans  la  forme  de 
la  procédïrre. 

La  composhian  des  conseils  permanents  de  guerre  et  de  révision  de 
l'an  vet  de  Tan  vi  s'est  maintenue  longtemps,  non  sans  subir  cepen- 
dmït,  dans  des  cas  spéciaux,  de  graves  altérations  qui  s'étendirent  quel- 
quefois jusqu'à  la  compétence  des  ccynseils.  Ainsi,  les  lois  des  14  fructidor 
an  VH,  18  pluviôse  an  ix  et  23  floréal  an  x,  rendues  à  Teffet  de  répri- 
mer  les  troubles  des  départements  de  TOuest  et  du  Midi,  renvoyèrent 
les  mSitaiipes  devant  des  tribunaox  spéciaux  pour  la  répression  de  cer- 
tains 'Crisies  oonti^e  la  tranquiDiffeé  et  la  sûreté  publiques,  tels  que  les 
•vols  eiar  ks  grands  chemins,  la  comçflicité  d'emibauchage  avec  des'  ci- 
toyens, l'altération  du  sceau  de  l'État,  le  faux  en  écritures  publiques  ou 
privées,  etc.  Ces  tribonaïux  spéoiarax  se  composaient  :  du  président  et 
de  deux  juges  du  tribirnal  criminel ,  de  trois  militaires  du  grade  de 
^eafjftaane  au  moins,  et  de  de«x  citoyens,  tous  cinq  désignés  par  le  Pre- 
mier Consul. 

Quant  aux  modificatiofis  dans  la  compétence,  elles  forent  partîculiè- 
remeflt  introduites  :  paries  arrêtés  des  Consuls  des  17  pluviôse  an  vm 
•et  48  vendémiaire  an  kh,  et  l'avis  du  Clonseil  d'État  du  27  floréal  an  xï, 
qui  sommrent  à  la  juridicticm  militaire  les  prisonniers  de  guerre,  les 
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vivandières,  les  blanchisseuses  et  les  gendarmes,  pour  les  délits  relatifs 
à  la  discipline  et  au  service  ;  et  par  les  avis  du  Conseil  d*État  des  30 
thermidor  an  xn,  4  janvier  1806  et  12  janvier  1811,  qui  attribuèrent 
aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  délits  commis  par  des  mili- 
taires éloignés  de  leurs  corps,  et  soumirent  à  la  même  juridiction  les 
officiers  en  disponibilité  prévenus  d'un  délit  commun. 

Depuis  Tan  x  jusqu'en  1814,  ce  fut  par  des  actes  du  Pouvoir  exécutif 
qu'il  fut  pourvu  aux  besoins  de  la  justice  militaire,  et  même  à  la  créa- 
tion de  pénalités  nouvelles. 

Les  plus  remarquables  de  ces  actes  furent  : 

1^  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xu,  qui  établissait  des  dépôts  de 
conscrits  déclarés  réfractaires,  instituait  des  conseils  de  guerre  spéciaux 
pour  le  jugement  des  déserteurs,  créait  toute  une  pénalité  s'élevant  jus- 
qu'à la  peine  de  mort,  et  substituait,  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats, 
les  peines  du  boulet  et  des  travaux  publics  à  celle  des  fers.  Chaque  con- 
seil spécial  était  composé  de  sept  membres,  savoir  :  un  officier  supé- 
rieur, quatre  capitaines  et  deux  lieutenants.  Il  était  dissous  dès  qu'il 
avait  prononcé  sur  le  délit  de  désertion,  pour  le  jugement  duquel  il  avait 
été  convoqué. 

2^*  Le  décret  du  17  messidor  an  xii,  qui  établissait  des  conunissions 
militaires  spéciales  pour  le  jugement  des  espions  et  des  eipbaucheurs. 

3**  Le  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  à  l'organisation  et  au  ser- 
vice des  états-majors  des  places,  posant,  en  vertu  de  la  loi  du  1 0  juillet 
1791 ,  des  règles  de  juridiction  dans  les  places  de  guerre,  soit  pour  l'état 
de  paix,  soit  pour  l'état  de  guerre,  soit  pour  l'état  de  siège.  Dans  ce 
dernier  cas,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  remplacés  parles  tribunaux 
militaires. 

4*  Le  décret  du  1"  mai  1812  instituant  des  conseils  de  guerre  extra- 
ordinaires pour  juger  les  crimes  relatifs  aux  capitulations  des  places  de 
guerre  et  en  rase  campagne,  décret  inspiré  par  le  souvenir  de  pénibles 
événements  militaires. 

La  Charte  de  1814,  en  proscrivant,  par  son  article  S6,  les  commis- 
sions et  les  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  anéantit  une  partie  de  la  législation  militaire, 
et  augmenta  considérablement  la  confusion  qui  y  régnait  déjà.  Elle 
ébranla  même  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  qui,  faite,  il  est  vrai,  pour  ne 
durer  que  jusqu'à  la  paix,  avait  cependant  continué  à  être  appliquée, 
en  exécution  d'un  arrêté  des  Consuls  du  23  messidor  an  x,  rendu  cinq 
mois  api;ès  le  traité  de  LunéviUe,  et  déclarant  que  les  conseils  de  guerre 
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créés  par  les  lois  des  13  brumaire  an  v  et  18  vendémiaire  an  vi,  étaient 
prorogés  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  ordonné  autrement.  La  Cour  de  cassa- 
tion, saisie  de  la  question,  décida,  par  son  arrêt  du  22  août  1822,  que 
la  loi  du  13  bruiriaire  an  v  avait  conservé  toute  sa  force,  nonobstant  la 
disposition  qui  en  fixait  le  terme  à  l'époque  de  la  paix,  par  cela  seul 
qu'une  nouvelle  loi  organique  des  tribunaux  militaires  et  de  leurs  attri- 
butions n'était  pas  venue  la  remplacer.  Elle  fonda  ainsi  une  jurispru- 
dence que  la  Charte  de  1830  et  la  Constitution  de  1852  confirmèrent 
plus  tard,  en  maintenant  les  tribunaux  militaires  existants. 

La  Charte  de  1814,  par  l'abrogation  ou  la  mutilation  de  la  plupart 
des  lois  antérieures  relatives  è^  l'armée,  fit  un  vide  que  le  gouvernement 
de  la  Restauration  sentit  promptement  l'impérieuse  nécessité  de  com- 
bler, et  c'est  ici  le  lieu  d'inijiquer  la  longue  série  des  efforts  qui  ont  été 
tentés  jusqu'en  1857,  pour  arriver  à  la  reconstitution  de  la  justice  mili- 
taire. 

La  première  pensée  de  réforme  remonte  à  1801,  époque  à  laquelle 
un  projet  de  code  militaire  avait  été  préparé  par  les  soins  du  comte  de 
Cessac,  et  remis  au  Conseil  d'État;  mais  il  n'y  fut  donné  aucune  suite, 
et  le  court  historique  qui  précède  montre  à  quelle  série  de  travaux  et  de 
mesures  législatives  il  fallut  avoir  recours  pour  y  suppléer. 

Une  première  commission  fut  instituée  en  1814,  une  deuxième  en 
1816  ;  d'autres  suivirent  en  1818, 1822, 1824, 1826  et  1829. 

Le  nombre  de  ces  commissions,  la  position  élevée  des  personnes  qui 
en  furent  membres,  leur  renouvellement  selon  le  mouvement  de  l'opi- 
nion, tout  prouve  l'importance  que  le  gouvernement  attachait  à  cette 
réforme. 

Parmi  les  travaux  de  toutes  ces  réunions,  ceux  des  commissions  de 
1826,  sous  le  ministère  du  général  marquis  ^de  Clermont-Tonnerre,  et 
de  1829  sous  le  ministère  du  général  vicomte  de  Caux,  furent  seuls  assez 
avancés  pour  pouvoir  être  formulés  en  projets  de  lois  et  soumis  aux 
Chambres  législatives  (1). 

Le  projet  de  1 826  ne  traitait,  sous  le  titre  de  Projet  de  loi  relatif  à  la 
juridiction  militaire^  quQ  de  l'organisation  des  tribunaux  militaires,  de 
la  compétence  et  de  la  procédure.  D  fut  adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


Victor  Fouchcr,  procureur  du  roi  à  Argentan  ;  de  Mussct-Pathay,  secrélaire. 
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à  laquelle  il  avait  été  d'abord  soumis;  mais  il  n'y  ftit  pas  douné  d'autre- 
suite. 

Le  projet  de  1829,  sous  le  titre  de  Code  de  la  justice  militaire^  com- 
prenait, en  outre,  la  pénalité.  Cette  dernière  partie  fut  discutée  séparé- 
ment par  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  du  général  comte  d'Am- 
brugeac,  adoptée  par  elle,  à  la  majorité  de  1S8  ^K)ix  sur  163,  et  portée 
à  la  Chambre  des  députés.  Les  trois  autres  livres,  relatifs  à  Torganisa- 
.  tion,  à  la  compétence  et  à  la  procédure,  qui  avaient  pour  rapporteurs' 
M.  le  duc  de  Broglie,  le  général  vicomte  Dode  de  la  Brunerie,  et  M.  le 
duc  de  Cazes,  étaient  à  Fétatde  rapports  lors  de  la  clôture  de  la  session  ; 
la  révolution  de  1 830  en  ajourna  indéfiniment  l'examen. 

Il  n'est  resté  de  cette  époque  qu'une  loi,  celle  du  15  juillet  1829,. 
portant  interprétation  et  modification  des  dispositions  de  plusieurs  lois 
pénales  antérieures,  concernant  le  vol  des  armes  et  des  munitions,  et  la 
vente  ou  la  mise  en  gage  d'effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement. Cette  loi,  faite  en  attendant  le  code  nouveau,  et  qui  ne  devait 
être  que  transitoire,,  a  été  conservée  et  appliquée  jusqu'à  la  promulga- 
tion du  Code  de  1 857 . 

Sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe,  les  ministres  de  la  guerre  qui 
se  succédèrent  ont  plusieurs  fois  tenté  de  reprendre  les  projets  de  la 
Restauration  :  ils  consultèrent,,  à  cet  égard,  des  commissions  spéciales 
composées  d'hommes  éminents  ;  mais  toutes  les  conférences  aboutirent 
à  des  ajournements. 

D  ne  s'agissait  pas  seulement  d'organiser  les  juridictions  :  il  fallait 
encore  remanier  la  législation  pénale  militaire,  et  l'approprier  aux  pro- 
grès moraux  de  notre  époque.  • 

L'armée,  dans  tous  les  temps,  n'a  pas  eu  seulement  ses  tribunaux 
particuliers  et  différents  des  tribui^aux  du  droit  commun  ;  elle  a  eu  en- 
core sa  police  et  sa  procédure  spéciales.  L'Assemblée  nationale  en  posa 
les  bases  dans  la  loi  du  29  octobre  1790.  On  était  alors  sous  le  charme 
de  la  nouveauté  du  jury,  et  la  loi,  nous  l'avons  vu,  avait  essayé  d'en  in- 
troduire les  formes  et  les  garanties  dans  le  domaine  de  la  justice  militaire. 

L'Assemblée,  qui,  au  frontispice  de  la  loi  du  15  septembre  1790,  avait 
proclamé  cette  maxime,  éternellement  vraie,  que  «  la  principale  force 
des  armées  consiste  dans  la  discipline,  »  manquait  cette  fois  de  pré- 
voyance ;  elle  n'avait  pas  calculé  quel  trouble  pouvait  y  apporter  un 
modo  de  justice  favorable  à  l'accusé,  mais  étant  à  la  répression  mili- 
taire ce  qui  est  son  cafactère  distînctîf,  la  rapidité.  Conçue,  d'ailleurs, 
en  vue  de  l'état  de  paix,  cette  législation  ne  convenait  plus  quand  la 
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guerre s'alhima  sur  nos  frontières;  il  fallut,  le  16  mai  1792,  improviser 
ane  législation  nouvelle  pour  les  armées  en  campagne.  Bientôt  cette 
dernière  loi  fut  trouvée,  elle  aussi,  insuffisante  ;  dénoncée  sans  cesse 
par  les  généraux,  elle  tomba  pour  faire  place  à  la  loi  du  12  mai  1793, 
qui  introduisait  dans  Tarmée  les  tribunaux  révolutionnaires  de  Tinté- 
rieur.  La  loi  de  1793  fut  abrogée,  et  on  y  substitua  celle  du  3  pluviôse 
an  n;  cette  dernière  loi  fut  elle-même  emportée,  et  on  en  vînt  jusqu'à 
la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  de  Tan  m,  qui  inaugurait  le 
r^me  de  ces  commissions  disparaissant  sitôt  qu'elles  avaient  frappé. 

Toute  cette  période  fut  aussi  marquée  par  des  essais  souvent  renou- 
velés d'une  législation  pénale  pour  l'armée.  Cette  législation  dut  d'abord 
être  simple  et  tempérée.  C'est  le  patriotisme,  eu  effet,  qui  enfanta  les 
premières  armées  de  la  Révolution.  L'obéissauce  à  la  loi,  le  dévouement 
à  la  patrie,  voilà  quelles  étaient  les  passions  de  ces  jours  de  foi  et  d'en- 
thousiasme; aussi  le  Code  pénal  de  1794 ,  le  premier  qui  ait  été  promul- 
gué, ne  contient-il  qu'un  petit  nombre  d'articles  sur  les  délits  et  sur  les 
peines,  La  guerre  se  prolongea;  il  fallut  des  levées  d'hommes  considé- 
rables ;  les  désertions  devinrent  fréquentes  ;  le  désordre  et  l'indiscipline 
pénétrèrent  dans  l'armée  ;  le  législateur  dut  être  plus  sévère,  et  il  le  fut 
dans  la  loi  pénale  du  17  mai  1792.  L'Assemblée  considérait  dans  le 
préambule  «  la  pressante  nécessité  de  raffermir  la  discipline  militaire, 
en  rétablissant  la  confiance  entre  les  soldats  et  les  chefs  ;  de  déjouer  les 
éternelles  espérances  des  conspirateurs,  et  de  punir  le  crime  de  parjure 
et  de  désertion  qui  s'est  multiplié.  »  Le  législateur  était  emporté  ;  il  de- 
vint dur  et  impitoyable  dans  la  loi  du  12  mai  1793,  qui  succéda  au 
code  pénal  militaire  de  1791.  La  peine  de  mort  et  celle  des  fers  y  figu- 
rent à  tous  les  articles  ;  sept  délits  militaires  seulement  parurent  assez 
punis  par  la  dégradation,  la  destitution  et  l'emprisonnement. 

Toutes  ces  législations  ne  devaient  pas  survivre  aux  circonstances  qui 
les  avaient  fait  naître;  le  moment  approchait  où  elles  allaient  être 
remplacées  par  un  systèiîe  judiciaire,  bien  imparfait  encore,  mais  meil- 
leur gardien  de  la  discipline  et  plus  humain.  Le  temps,  en  effet,  avait 
marché  ;  la  France  respirait  :  on  n'avait  pas  fini  avec  le  règne  de  la 
force,  mais  on  entrevoyait  celui  de  la  loi,  et  tous  les  cœurs  y  aspiraient. 
Non-seulement  les  frontières  étaient  libres  des  armées  qui,  à  l'époque 
où  s'édictaient  ces  lois  passagères,  l'enveloppaient  du  Rhin  aux  Alpes 
et  de  la  Meuse  aux  Pyrénées  ;  mais  la  France  avait  pris  partout  l'offen- 
sive ;  elle  était  allée  en  Belgique,  en  Hollande  et  jusqu'au  Rhin  ;  elle 
avait  entamé  l'Allemagne  ;  il  semblait  que  rien  ne  lui  fût  impossible, 
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avec  le  jeune  général  et  des  soldats  comme  ceux  qui  venaient  de  faire, 
en  Italie,  cette  campagne  prodigieuse  qui  remplissait  TEurope  d'éton- 
nement  et  d'admiration. 

La  nécessité  apparut  de  changer  encore  une  fois  cette  législation  mi- 
litaire, si  souvent  modifiée  depuis  quelques  années.  Le  général  Bona- 
parte le  demandait  avec  énergie,  au  nom  de  Tordre  et  de  la  discipline. 
La  loi  du  1 3  brumaire  an  v  parut,  et  organisa  enfin  des  tribunaux  ré- 
guliers et  permanents.  Peu  de  jours  après  sa  promulgation,  une  seconde 
loi,  celle  du  2i  brumaire  an  v,  édictaun  Code  nouveau  des  délits  et  des 
peines. 

Le  fait  remarquable  qui  ressort  de  cet  aperçu  rapide  des  origines  de 
la  législation  militaire,  c'est  l'accord  unanime  de  ces  gouvernements  si 
divers,  sur  le  principe  qui  n'avait  jamais  été  contesté  avant  la  Révolu- 
tion. Ce  principe ,  c'est  la  nécessité  d'une  justice  particulière  pour 
l'armée.  Les  circonstances  changent,  les  passions  s'apaisent  ou  s'en- 
flamment ,  l'esprit  public  réagit  sur  le  législateur  et  le  pousse  en  sens 
contraires  :  tantôt  on  étend,  tantôt  on  resserre  les  bornes  de  cette  juri- 
diction ;  quelquefois  on  lui  enlève  le  militaire  lui-même,  pour  une 
certaine  classe  de  délits  ;  puis,  sous  l'empire  de  ce  qu'on  croit  être  la 
nécessité,  on  soustrait  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels  ;  l'armée  in- 
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tervient,  en  gémissant,  dans  la  poursuite  des  crimes  d'Etat,  et  se  voit 
ainsi  mêlée,  malgré  elle,  aux  actes  des  partis  ;  mais  le  principe  reste 
debout,  et,  après  comme  avant  la  Révolution,  la  juridiction  sur  l'armée 
appartient  à  l'armée. 

La  même  nécessité  est  apparue  à  tous  les  peuples  civilisés  ;  et  c'est 
là,  à  vrai  dire,  le  droit  commun  de  l'Europe.  L'opinion  contraire  sembla 
prévaloir  un  moment,  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  en  Angle- 
terre. On  commit  à  la  justice  ordinaire  le  soin  de  maintenir  la  discipline 
dans  l'armée  ;  l'essai  fut  fait  à  deux  reprises^  il  fallut  y  renoncer,  et  les 
cours  martiales  ont  continué,  depuis  cette  époque,  d'appliquer  le  mw- 
iiny  àct^  sans  opposition  de  la  part  du  peuple  le  plus  jaloux  de  ses  formes 
judiciaires  et  de  sa  liberté. 

Pourquoi  cet  accord  universel  ? 

Pourquoi  faut-il  à  l'armée  des  tribunaux  particuliers? 

Pourquoi  des  formes  de  procéder,  qui  dérogent  plus  ou  moins  à  des 
règles  qui  sont  l'œuvre  des  siècles,  et  que  l'on  considère  comme  les  ga- 
ranties de  la  justice? 

Pourquoi  ces  peines  sévères,  au  milieu  de  mœurs  si  douces,  dans  un 
siècle  si  tolérant  ? 
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La  réponse  à  ces  <}uestions  se  trouve  dans  le  caractère  même  de  cette 
classe  de  citoyens  qui  s'appelle  l'armée. 

L'armée,  en  effet,  par  la  nécessité  des  choses,  se  trouve  saisie  à  la  fois 
par  les  deax  natures  de  règles  qui  gouvernent  les  sociétés.  Le  militaire 
offre  un  double  caractère  :  il  est  citoyen  ;  voilà  le  mobile  de  son  élan, 
"de  son  courage;  c'est  sa  vie  morale.  Il  reste,  à  ce  titre  de  citoyen, 
sous  l'empire  de  ces  règles  communes,  qui  touchent  à  la  morale  univer- 
selle et  aux  devoirs  généraux.  Mais  la  patrie  lui  a  donné  une  mission 
particulière;  il  est  soldat,  et  de  là  naissent  pour  lui  des  devoirs  spéciaux, 
qui  sont  régis  et  protégés  par  la  loi  exceptionnelle.  Les  délits  communs 
puiseront  même  quelquefois,  dans  ce  dernier  ordre  de  devoirs,  un  ca- 
ractère nouveau  de  gravité.  Deux  hommes  se  sont  associés  pour  une 
trahison  ;  mais  l'un  d'eux  était  un  officier  ;  il  avait  reçu  de  la  patrie , 
pour  la  défendre,  les  armes  et  l'autorité  qu'il  a  tournées  contre  elle  ;  il 
en  avait  été  chargé  sous  la  foi  du  serment  militaire.  Tous  les  deux  ont 
\iolé  les  lois  ;  mais  le  militaire  a  joint  au  ci^me  commun  un  crime  de 
iJus,  un  crime  à  part,  un  crime  contre  le  devoir  et  l'honneur  militaires. 
La  raison  dit  assez  que  le  lien  de  toute  armée  est  dans  l'accomplisse- 
ment de  ces  devoirs.  L'histoire  montre,  d'ailleurs,  ce  que  deviennent  les 
armées  qui  les  méconnaissent,  les  armées  oîi  l'ordre  se  discute,  au  lieu 
de  s'imposer;  où  la  vie  des  camps  ne  donne  pas  au  soldat  ce  sentiment 
délicat  de  l'honneur,  sa  voix  intérieure  et  comme  sa  seconde  conscience  ; 
où  le  cœur  ne  bat  pas,  où  l'on  ne  meurt  pas  pour  la  religion  du  dra- 
peau. On  sait  aussi  ce  que  sont  les  armées  bien  disciplinées  ;  ce  sont 
elles  qui,  en  temps  de  guerre,  supportent  toutes  les  fatigues,  toutes  les 
privations  ;  qui  arrivent,  à  travers  toutes  les  misères,  belles  de  calme 
et  de  vigueur,  devant  l'ennemi,  les  armées  comme  celles  d' Austerlitz  ; 
ce  sont  elles  qui,  en  temps  de  paix,  forment  ces  armées  obéissantes  qui 
défendent  Tordre,  la  propriété,  çt  restent  sourdes  à  l'appel  des  séditions. 
La  première  garantie  de  cette  forte  discipline,  c'est  un  ensemble 
d'institutions  qui  la  mettent  au-dessus  de  toute  atteinte.  L'idée  de  sanc- 
tion, de  force,  d'inviolabilité,  doit  toujours  s'attacher  aux  lois;  mais  là 
où  le  grand  respect  des  lois  apparaît  surtout  nécessaire,  n'est-ce  pas  au 
milieu  de  cette  société  d'hommes  jeunes,  armés,  habitués  au  danger  ; 
où  le  commandenient  n'appartient  qu'à  quelques-uns  ?  Il  faut  qu'on  les 
sache,  qu'on  les  sente  toujours  vigilantes,  toujours  redoutables;  qu'elles 
saisissent  l'imagination  et  l'âme  du  soldat.  On  accepte  ces  lois  sévères  à 
titre  de  nécessité;  mais  on  se  fait  généralement  une  idée  moins  nette  de 
leur  justice,  et  c'est  manque  de  réflexion.  La  criminalité  des  actions  no 
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se  mesure  pas  exclusivement  sur  rintention  et  sa*  persévérance,  mais 
aussi  sur  les  dangers  qu'elles  font  courir  au  pouvoir  et  à  la  société.  Tel 
acte  qui  serait  sans  gravité  et  presque  indifférent,  dans  la  vie  ordinaire, 
peut  avoir  dans  l'armée  des  conséquences  funestes.  Le  militaire  n'a  pu, 
sous  aucun  rapport,  se  faire  illusion;  car  il  est  averti,  à  chaque  instant, 
de  l'étendue  de  ses  devoirs,  des  intérêts  qu'il  mettrait  en  péril  en  y 
manquant,  de  la  peine  presque  toujours  terrible  qui  l'attend.  La  loi,  en 
le  traitant  comme  un  grand  coupable,  fait  donc  œuvre  de  protection 
pour  la  société,  satisfait  aux  nécessités  de  l'armée,  et  se  montre  juste  et 
humaine  jusque  dans  ses  rigueurs. 

L'armée  vit  sous  l'empire  de  devoirs  et  de  règles  à  part;  il  est  donc 
naturel  que  ceux-là  qui  jugent  soient  les  hommes  qui  les  connaissent  et 
soient  intéressés  à  les  défendre  ;  qu'on  appelle  à  décider  des  questions 
de  discipline,  ceux  qui  font  du  commandement  et  de  l'obéissance  la 
science  et  l'habitude  de  leur  \ie.  L'armée  même  ne  sent  bien  l'équité 
du  coup  qui  est  frappé,  que  s'il  part  de  ses  rangs;  c'est  seulement 
devant  ce  juge,  devant  ce  pair,  qui  connaît  ses  habitudes,  comprend 
son  langage,  sait  les  devoirs  qu'il  pratique  lui-même,  au  sein  de  cette 
famille  militaire,  qui  remplace  pour  lui  la  famille  absente,  que  le  cou^- 
pable  peut  trouver  une  indulgence  sans  péril,  s'il  n'y  a  eu  que  faiblesse; 
une  justice  non  suspecte,  s'il  y  a  eu  crime.  Traduit  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  le  militaire  y  rencontrerait  des  magistrats  qui  ne  peuvent 
avoir,  au  fond  du  cœur,  ce  sentiment  vif  et  profond  du  devoir  militaire, 
qui  est  le  guide  et  l'âme  des  juges  d'épée;  il  leur  apparaîtrait  moins 
coupable  qu'il  ne  le  serait  dans  la  réalité  ;  là  oîi  la  noblesse  est  d'obéir 
toujours,  à  l'instant  et  sans  murmure,  on  serait  tenté  invinciblement 
d'appliquer  les  règles  de  la  société  ordinaire,  où  la  liberté  est  le  charme 
et  la  dignité  de  la  vie. 

La  nécessité  d'une  certaine  dérogation  aux  formes  étabhes  devant  la 
justice  commune  se  justifie  par  les  mêmes  motifs  d'ordre  et  d'iiitérît 
publics.  Le  but  de  toutes  ces  formes,  c'est  la  découverte  de  la  vérité  ; 
elleè  n'ont  au  fond  rien  d'absolu;  même  dans  l'ordre  des  juridictions, 
où  elles  sont  consacrées  comme  des  garanties,  la  nécessité  de  donner 
un  exemple,  de  frapper  au  nom  de  la  société,  quand  la  faute  est  encore 
vivante  devant  les  yeux,  autorise  quelquefois  le  magistrat  à  franchir, 
sans  s'y  arrêter,  les  premières  limites,  pour  amener  directement  et  à 
jour  fixe  le  prévenu  devant  ses  juges. 

La  première  conditiqn  de  la  justice  militaire,  c'est  le  besoin  de  la 
célérité;  il  s'agit  bien  de  punir,  mais  il  s'agit  avant  tout  d'intimider,  de 
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prévenir  :  l'exemple  doit  toujours  être  prompt,  quelquefois  même  presque 
instantané,  et  c'est  pour  cette  raison  que  cette  justice  d'exception,  la 
seule  naturelle,  la  seule  possible  pour  Tarmée,  si  elle  ne  doit  jamais 
s'affranchir  des  principes  qui  protègent  l'accusé,  ne  doit  pas  non  plus 
s'embarrasser  dans  des  règles  compliquées,  que  ne  comportent  ni  la 
âmpUcité  des  faits  qu'elle  est  appelée  à  juger,  ni  le  milieu  où  elle  agit, 
ni  le  caractère  de  sa  juridiction. 

L'existence  d'une  justice  militaire,  avec  ses  tribunaux  particuliers, 
sa  procédure  spéciale,  sa  pénalité  plus  sévère,  est  donc  nécessaire,  par 
cela  même  légitime  ;  et  c'est  avec  raison  qu'elle  a  subsisté  de  tout  temps 
et  sous  tous-l^  gouvernements,  en  France  comme  dans  toute  l'Europe. 

La  législation  avait-elle  fait,  pour  cette  justice  militaire,  ce  qu'elle  a  fait 
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pour  la  justice  ordinaire?  La  constitution  des  tribunaux  ne  laissait-elle 
rien  à  désirer?  La  compétence  était-elle  bien  réglée;  la  procédure 
simple  ?  La  pénalité  était-elle  appropriée  aux  besoins  de  l'armée  ?  Cor- 
respondait-eDe  fidèlement  à  l'esprit  public  et  à  l'état  de  nos  mœurs? 

La  législation  militaire,  au  lieu  de  se  présenter  sous  cette  forme 
simple  et  analytique  de  l'esprit  français,  qui  a  rendu  nos  codes  si  popu- 
laires en  Europe,  n'offrait,  on  l'a  vu,  que  l'image  de  la  confusion.  Le 
délit  de  désertion  seul,  dans  l'intervalle  du  23  mai  1792  au  19  vendé- 
miaire an  xn,  a  donné  lieu  à  quarante-huit  lois  ou  arrêtés.  L'armée, 
depuis  l'an  x  jusqu'en  1814,  n'avait  été  régie  que  par  des  actes  du  Pou- 
voir exécutif.  La  conséquence  qui  résultait  de  cette  multiplicité  d'ar- 
rêtés, de  lois  et  de  décrets,  était  la  difficulté  véritable  qu'offrait  l'étude  du 
Droit  militaire,  c'est-à-dire  du  Droit  qui  doit  être  le  plus  clair  et  le 
plus  simple.  ' 

La  mise  en  œuvre  de  cette  législation  était  elle-même  une  source 
d  enabarras.  On  a  été  enclin,  suivant  les  temps,  tantôt  à  étendre,  tantôt 
à  circonscrire  la  juridiction  militaire.  L'armée,  d'un  autre  côté,  a  s«bi 
des  changements;  on  a  créé  des  services  nouveaux,  régie  des  situations 
qui  n'étaient  pas  bien  définies.  La  législation  est  restée  muette  dans 
beaucoup  de  cas,  il  a  fallu  procéder  par  analogie;  de  là  entre  les  deux 
justices  des  conflits  fréquents,  oîi  la  loi  du  13  brumaire  an  v  fut  elle- 
même  un  moment  ébranlée.  La  compétence  des  tribunaux  militaires 
était  réglée,  sur  un  grand  nombre  de  points,  autant  par  la  jurisprudence 
que  par  la  loi. 

La  procédure  offrait  les  mêmes  difficultés.  Le  juge  militaire,  au  lieu 
de  posséder  un  code  spécial  et  simple,  était  obligé  d'avoir  recours  à  la 
loi  du  3  pluviôse  an  n,  à  celle  du  18  prairial  de  la  même  année,  à  la  loi 
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du  13  brumaire  an  v.  La  législation  exceptionnelle  se  taisant,  dans 
beaucoup  de  cas,  il  était  forcéde  se  reporter  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  et  il  en  résultait  que  la  procédure  militaire  n'éta^it  guère  moins 
compliquée  que  la  procédure  ordinaire. 

La  pénalité  militaire  méritait  aussi  d'être  critiquée  à  plus  d'un  titre. 
On  n'y  trouvait,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  cette  législa- 
tion, rien  qui  fût  en  ordre  ni  classé,  et  pour  appliquer  les  peines  aux 
délits  divers  que  le  juge  est  appelé  à  punir,  il  fallait  recourir,  selon  les 
cas,  à  une  multitude  de  lois,  sans  parler  du  Code  pénal  ordinaire,  appli- 
cable aux  délits  de  l'ordre  commun  (1). 

Ces  lois  si  nombreuses  n'ont  pourtant  pas  prévu  tous  les  délits,  et  l'on 
avait  pourvu  à  cet  inconvénient  par  un  expédient  qui  paraîtra  bien 
étrange  :  c'était  de  laisser  le  châtiment  au  choix  et  à  l'arbitraire  du  juge. 
La  loi  du  1"  mai  1812  portait,  article  8  :  «  Les  juges  appliqueront,  en 

leur  âme  et  conscience,  et  d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  une 
des  peines  du  Code  pénal  civil  ou  militaire,  qui  leur  paraîtra  propor- 
tionnée au  délit.  »  On  a  recouru  ensuite  au  droit  commun  ;  mais  cette 
peine,  empruntée  à  un  ordre  différent  de  répression,  souvent  ne  répon- 
dait plus  au  caractère  de  l'infraction. 

Le  législateur  avait  multiplié  les  peines  infamantes,  comme  si  un 
moment  d'oubli  ou  de  faiblesse,  le  ressentiment  trop  vif  «d'une  injure, 
attestaient  cette  perversité  profonde  à  laquelle  les  lois  et,  avant  les  lois, 
la  conscience  publique  attachent  le  déshonneur.  Partout  aussi  la  mort 
avait  été  prodiguée;  partout  la  peine  était  dure,  invariable,  inflexible, 
étrangère  à  ces  tempéraments,  à  ces  nuances,  qui  pourtant  constituent 
la  vraie  moralité  des  actions,  et  qui  sont  le  fond  même  du  cœur  humain. 

La  grande  raison  qui  explique  tout,  c'est  que  cette  législation  était 
restée  stationnaire.  Les  lois  ont  pour  règles  les  mœurs;  elles  corres- 
pondent à  un  certain  état  des  choses  et  des  esprits.  On  serait  aujourd'hui 
tout  étonné  si  l'on  faisait  revivre,  pour  un  moment,  toutes  les  législa- 
tions intermédiaires  qui  ont  régi  la  France,  avant  que  le  génie  du  Pre- 
mier Consul  eût  imprimé  à  nos  lois  civiles  le  sceau  de  la  durée  et  de 
la  perfection. 

C'est  pour  remplacer  le  chaos  de  dispositions  si  incertaines  par  un 


(1)  On  peut  citer,  notamment,  les  lois  suivantes  : 

Loi  martiale  da  24  octobre  4789 ;  —  Loi  du  3  août  4794  ;  —  Loi  du  25  septembre  4794  ;  —Loi 
du  47  mai  4792  ;  —  Loi  dn  25  septembre  4792  ;  —  Décret  du  42  mai  4793  ;  —  Loi  du  4  nivôse 
an  IV ,  —  Loi  du  43  brumaire  an  v  ;  —  Loi  du  24  brumaire  an  v;  —  Arrêté  du  42  vendémiaire 
an  III  ;  —  Arrêté  du  49  vendémiaire  an  xii  ;  —  Décret  du  23  ventôse  an  xiii  ;  —  Décret  du  8  ven- 
démiaire an  XIV  ;  — Décret  du  24  décembre  4844;  —  Décret  du  2  février  4842;—  Loi  du 
4"  mai  4842 ;  —  Avis  du  Conseil  d'État  du  4  mai  4842  ;  —  Loi  du  45  juillet  4829. 
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corps  de  loi  unique,  inspiré  par  une  même  pensée,  et  destiné  à  devenir 
un  guide  aussi  sûr  pour  le  magistrat  qu'il  serait  une  puissante  garantie 
pour  le  justiciable,  que  le  second  Empire  a  fait  préparer,  à  la  fin  de 
Tannée  18S3,  un  projet  de  code  de  justice  militaire  (1). 

Le  projet  fut  présenté  au  Corps  législatif  le  28  février  1857,  délibéré 
le  8  mai,  voté  par  le  Sénat  le  8  juin  (2),  et  promulgué  le  9  juin  de  la 
même  année. 

«  Disposécomme  Tétait  celui  de  1829, — le  projet,  disait  M.  Langlais,  ' 
en  terminant  son  rapport, — est  divisé  en  quatre  livres  qui  comprennent  : 
loi^nisation  des  tribunaux  militaires,  la  compétence,  la  procédure  et 
la  pénalité  ;  c'est  donc  avec  raison  qu'on  lui  a  donné  le  nom  de  Code  de 
justice  militaire.  Quel  doit  être  l'esprit  général,  le  caractère  de  ce  code, 
pour  qu'il  réponde  aux  fins  de  la  justice  militaire,  comme  aux  idées  et 
aux  moeurs  du  pays  ?  La  réponse  à  cette  question  est  dans  l'appréciation 
juste  des  besoins  vrais  de  l'armée,  et  des  grands  intérêts  qui  sont  confiés 
à  sa  fidélité  et  à  son  courage. 

«  Le  tribunal  militaire  sera  bien  organisé,  si  le  juge  a  qualité  pour 
prononcer  en  connaissance  de  cause;  s'il  a  cette  indépendance,  qui  est  le 
premier  besoin  de  la  justice,  la  sécurité  du  justiciable;  si  ce  dernier  ne 
peut  jamais  être  distrait  du  tribunal  que  la  loi  lui  assigne;  s'il  est  pro- 
tégé contre  les  violations  de  son  droit  d'accusé,  contre  les  fausses  appli- 
cations de  la  loi,  par  une  juridiction  supérieure  en  lumières,  en  impor- 
tance et  en  dignité. 

t(  Les  tribunaux  militaires  sont  des  tribunaux  d'exception.  C'est  de  la 
nécessité  que  leur  légitimité  dérive,  et  ils  n'ont  plus  de  raison  d'être 
sitôt  que  cesse  cette  nécessité.  La  loi  sera  donc  bonne  si  elle  pose  les 
bornes  de  cette  juridiction  avec  un  discernement  rigoureux  ;  si  la  justice 
militaire  retient  tout  ce  qui  est  de  son  domaine,  mais  ne  pénètre  dans 


(4)  Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre,  l'Empereur  désigna ,  le  23  janvier  48S6,  pour  pré- 
parer un  Code  de  justice  militaire,  une  commission  spéciale  placée  sous  la  présidence  du  président 
du  Conseil  d'État. 

Les  autres  membres  de  cette  commission  étaient  : 

MM.  le  général  Allard,  président  de  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  au  Conseil  d'État  ; 
Langlais,  député  au  Corps  législatif;  Petitet,  conseiller  d*État,  directeur  an  ministère  de  la  guerre; 
De  Rojer,  conseiller  d'Etat,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation;  Rouland,  conseiller  d'État, 
proeareur  généra]  près  la  Cour  de  Paris  ;  DuTcrgier,  conseiller  d'État  ;  Le  comte  de  la  Rue,  général 
de  diTision,  président  du  comité  de  la  gendarmerie  ;  Fouchcr  (Victor),  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  membre  do  conseil  delà  Légion  d'honneur.  M.  Chassenau,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  remplissait  près  de  la  commission  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  V.  Fonchcr  avait  été  chargé  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  fin  de  4855,  de  faire  un  pre- 
mier travail  préparatoire. 

(3)  Le  rapport  an  Sénat  a  été  fait  par  le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Malakoff.  En  parlant  de 
rétoDoralion  da  Code  de  justice  militaire,  ontne  peut  omettre  de  citer  M.  Esquirou  de  Paricu,  qui 
a  pris  oDc  part  si  considérable  à  cette  œuvre  législative. 
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celui  de  la  justice  ordinaire  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  le  salut  public.  Lorsque  les  doux  juridictions  seront  en  con- 
flit, et  qu'il  faudra  que  Tune  d'elles  soit  dessaisie,  c'est  le  tribunal  de 
droit  commun  qui  devra  conserver  lerapire,  à  moins  de  nécessité  bien 
justifiée,  car,  selon  le  mot  de  l'empereur  Napoléon  I"  :  «  La  justice  est 
une  en  France;  on  est  citoyen  français  avant  d'être  soldat.  » 

«  Les  nécessités  politiques  veulent  que  la  justice  militaire  ait  pour  ca- 
ractère particulier  la  célérité  ;  c'est  la  condition  même  de  son  existence. 
La  loi  ne  satisfera  donc  aux  besoins  de  l'armée  que  si  elle  laisse  debout  ce 
principe  sauveur  de  la  discipline;  de  là  l'obligation  de  donner  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure  plus  de  flexibilité  et  de  souplesse  ;  mais  la 
célérité  ne  doit  point  exclure  les  formes  protectrices.  Les  militoireesont 
hommes,  ils  sont  citoyens;  ils  ont  droit,  comme  nous,  à  toutes  les 
garanties  qui  appartiennent  à  l'accusé.  On  reconnaîtra  le  bon  législateur 
au  soin  sévère  avec  lequel  il  aura  séparé  ce  ^u'il  y  a  de  substantiel  de 
ce  qui  n'est  que  de  pure  forme;  à  ses  efforts  et  à  sa  religion  pour  fonder 
le  droit  exceptionnel,  autant  que  se  peut,  sur  le  plan  et  à  l'image  du 
droit  commun;  car  ce  droit  commun,  c'est  le  fruit  de  l'expérience  des 
siècles;  c'est  le  trésor  oîi  sont  déposés  tous  les  genres  de  prévoyance  ; 
c'est  comme  la  patrie,  d'où  l'on  ne  s'éloigne  qu'avec  legret,  où  l'on 
revient  avec  empressement  et  bonheur  ! 

a  La  pénalité  militaire  offre  deuxécueiis  :  on  peut  être  trop  sévère  ou 
se  montrer  trop  faible.  Les  plus  hautes  considérations  commandent  de 
ne  pas  désarmer  la  puissance  qui,  préposée  au  maintien  de  l'ordre 
intérieur  et  de  l'indépendance  au  dehors^  a  besoin  de  ressorts  éner- 
giques pour  assurer  et  conserver  son  action  ;  d'un  autre  côté,  la  législa- 
tion qui  n'attesterait  pas  le  progrès  des  mœurs  publiques  par  la  modé- 
ration des  peines,  serait  condamnée  devant  le  pays  et  l'humanité. 

«  C'est  à  concilier  ces  devoirs  opposés  que  doivent  tendre  les  efforts  du 
législateur;  il  faut  que  la  peine  soit  toujours  en  rapport  avec  la  nature 
du  délit  ;  qu'elle  s'élève  ou  s'abaisse  en  intensité,  feelon  rintention,  la 
persévérance,  l'intérêt  que  la  faute  a  mis  en  péril;  qu'elle  frappe  comme 
un  exemple  saisissant  et  quelquefois  terrible;  il  faut,  en  un  mot,  que  la 
loi  soit  juste  toujours,  humaine  sans  mollesse,  sévère  sans  baribarie. 

«  Voilà  les  caractères  principaux ^et  saillants  d'un  code  de  justice  mili- 
taire, tel  que  l'exigent  notre  civilisation  «et  une  armée  qui  vient  de 
montrer  au  monde  le  noble  spectacle  de  tous  les  genres  de  courage, 
unis  au  respect  religieux  de  tous  les  devoirs  1 

x(  La  marque  d'une  bonne  législation  oonsistei'a  enfin  dans  la  distinc- 
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tion  judicieuse  qu'elle  aura  su  tracer  entre  deux  situations,  dont  la 
confusion  est  un  des  vices  de  celle  qui  nous  régit  depuis  la  Révolution. 
L'armée,  en  effet,  est  sur  le  territoire  ou  à  l'étranger;  elle  est  en  état 
de  paix  ou  en  état  de  guerre,  et  la  raison  dit  qu'elle  ne  peut  être  régie  de 
la  même  manière,  selon  qu'elle  àe  trouve  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  états. 
((  Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1829,  proclamait  ce  prin- 
cipe, qui  est  la  base  du  projet  de  cette  époque,  comme  il  est  celle  du 
code  actuel  :  a  La  guerre,  disait-il,  a  des  nécessités  imprévues,  impé- 
rieuses. La  situation  d'une  armée  en  campagne,  dans  un  cours  d'opéra- 
tions rapides,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  est  une  situation  par  sa  nature 
Wolente,  soudaine,  convulsive,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi  ;  qui 
déconcerte  toutes  les  combinaisons  compliquées  ;  qui  exclut  les  précau- 
tions trop  systématiques;  qui  se  joue  quelquefois  des  plus  simples  et  des 
plus  sages.  La  situation  d'une  place  assiégée,  réduite  à  l'extrémité  par  un 
long  blocus,  ou  prête  à  être  emportée  par  un  assaut,»ne  ressemble  guère 
là  celle  d'un  camp  de  plaisance  ou  d'une  ville  de  garnison.  Pourvoira 
Tétat  de  guerre,  après  avoir  pourvu  à  l'état  de  paix,  tel  est  le  devoir  de 
tout  législateur  doué  de  raison  et  de  prévoyance.  » 

Toutes  ces  conditions  d'une  bonne  législation  ont  été  réunies  dans  le 
Code  de  1857.  Les  conseils  de  guerre  ont  été  organisés  de  manière  à 
pirantîr  la  répression  des  actes  contraires  à  la  discipline,  à  consacrer 
l'indépendance  du  juge  et,  les  droits  de  l'accusé.  La  voix  de  l'humanité 
a  été  écoutée  dans  la  graduation  des  peines;  le  législateur  les  a  adou- 
cies toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  justice  et  du  commandement  n'y  a 
pas  mis  obstacle.  L'esprit  général  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  nou- 
vr'ou  Code  de  justice  militaire  peut  se  résumer  ainsi  :  organisation  des 
tribunaux  militaires,  dans  le  but  d'assurer  la  répression  éclairée  mais 
énergique  de  tous  les  actes  contraires  à  la  discipline,  et  de  consacrer 
rindépendance  du  juge  et  les  garanties  de  l'accusé  qui  sont  le  premier 
besoin  de  la  justice  et  l'honneur  des  nations  civilisées  ;  maintien  de  la 
séparation  des  juridictions  civiles  et  militaires,  sauf  de  rares  exceptions 
«•ommandées  par  des  circonstances  extraordinaires  et  tendant  à  protéger 
l'armée  contre  ces  tentatives  criminelles  qui,  dans  les  temps  de  trouble, 
cherchent  à  altérer  son  esprit  et  à  l'éloigner  de  ses  devoirs  ;  célérité  dans 
Imstructîbn  et  la  procédure,  afin  d'arriver  à  une  répression  rapide,  si 
nécessaire  dans  les  armées  et  si  indispensable  surtout  quand  elles  se 
trouvent  en  présence  de  l'ennemi  ou  sur  un  territoire  en  état  de  siège  ; 
enfin,  modération  dans  les  peines,  en  les  mettant  en  rapport  avec  le 
progrès  des  mœurs  publiques,  sans  cependant  affaiblir  ni  désarmer  la 
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puissance  militaire,  qui,  pour  triompher  des  grandes  épreuves  aux- 
quelles elle  peut  être  soumise  au  dedans  comme  au  dehors,  a  besoin  des 
ressorts  énergiques  qui  assurent  et  conservent  son  action  ((). 


(1  )  Voici  les  principaux  ouvrages  à  consulter  sur  la  Justice  militaire  : 

Imtitution  de  la  discipline  militaire  au  royaume  de  France,  4559,  in-4o. 

Baron  de  Sparre,  Code  milHaire,  \  760. 

V.  Foucher^De  V administration  de  la  Justice  militaire  en  France  et  en  Angleterre^  4825,in-8*>. 

Michel  (avocat),  Observations  sur  le  Code  pénal  militaire  du  4  2  mat  4793,  48^,  in-8^ 

Vaudoncourt  (général  de),  De  lalégisîation  militaire  dans  un  État  constitutionnel,  4829,  iQ-8<'. 

Joubert,  Précis  sur  la  législation  militaire^  4835,  in-8o. 

Legrand  (P.),  Etudes  sur  la  législation  militaire  et  la  jurisprudence  des  conseils  de  guerre 
et  de  rémsion,  4835,  in-8®, 

Sainte -Chapelle,  Justice  militaire,  Consultation  pour  V armée,  4837,  in-S**. 

Sainte- Chapelle,  Code  de  justice  militaire  pour  Varmée  française,  4838,  in-S**. 

Broutta  (A.-F.),  Leçons  de  Droit  militaire,  4842,  in-S». 

Durât -Lasalle  et  Garrcl,  Droit  et  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer,  1842,  4857  ;  40 
vol.  in-8'». 

Du  Ifesgnil  (colonel),  Dictionnaire  de  la  Justice  militaire,  4847,  in-8". 

Gonod,  Manuel  de  légàlation  militaire,  4847,  in-8<*. 

Duez  (Ch.),  Code  pénal  militaire,  4847,  in-8«. 

Paris  (R.),  Sssai  de  Code  milUaire,  4848,  in-8«. 

Chénier,  Manuel  des  conseils  de  guerre,  suivi  du  Manuel  des  parquets  militaires  (2«  édition, 
4849). 

Durat-Lasalle,  Code^mànuel  de  la  justice  militaire  et  maritime,  4850,  in-S". 

Alla  (père  et  fils).  Le  praticien  des  tribunaux  mililaires,  4852,  In-S'*. 

Chénier,  Guide  des  tribunaux  militaires  (3«  édition,  48^)3). 

Abel,  Dupasse,  du  prêtent  de  la  législation  militaire  en  France,  4857,  inS^. 

Guillot  (sous-intendant  militaire  de  4**  classe),  Législation  et  administration  mihtaires, 
Ami,  in-80. 

Tripier  (Lonis),  Code  de  justice  militaire  pour  Varmée  déterre,  4857^  in-8<>. 

Fouchcr  (y.)f  Commentaire  sur  le  Code  de  justice  militaire  pour  Varmée  de  terra,  4  858,  in-S*". 

Bernard  (le  baron  A.  de).  De  la  conduite  des  débats  devant  les  conseils  de  guerre,  4859,  in-S"*. 

Alla  (P.),  Manuel  pratique  des  tribunaux  militaires ^  4860,  in-8<>. 

Bicbard  (capitaine  d'inCanlerie),  Cours  de  législation  et  d'administration  militaires,  4862, 
in-8«. 

Doré  (capitaine),  Dictionnaire  analytique  des  lois,  ordonnances,  décrets^  décisions  et  circu- 
laires, etc,  insérées  au  Journal  militaire  officiel  de  4830  au  i"  janvier  4864,  4864,  in-8o. 

Bcauverger,  Coup  d'ceil  historique  sur  la  législation  militaire,  4864,  in-8°. 

Conférences  de  droit  pénal  et  d'instruction  criminelle  militaires  par  un  capitaine  adjudant- 
major  d'infanterie,  4867,  in -8". 

Pclonx  (officier  d'administration  de  la  justice  militaire,  greffier  près  le  4«"'  conseil  de  guerre  de 
la  9°  division  militaire).  Manuel  à  V usage  des  présidents  des  conseils  de  guerre,  4867,  in-8<^. 

Sanssinc  et  Chevalet,  Dictionnaire  de  législation  et  d'administration  militaires,  4867,  4870, 
in-8». 

Beaugé,  Manuel  de  législation  et  d* administration  militaires,  4868,  in-42. 

Ory,  Recrutement  et  condition  juridique  des  militaires  à  Rome,  dans  Vaneien  Droit  et  le 
Droit  moderne  français  et  étranger,  4873,  in-8». 
Réimpression  du  Journal  militaire  officiel,  4873. 

N'oublions  pas  de  signaler  le  travail  si  complet  et  si  excellent  qui  a  été  publié  dans  le  Réper- 
toire de  Dalioz,  XXXIV'  volume,  H"  partie,  v«  Organisation  milUaire,  et  le  Recueil  pério^ 
diqtie  lui-même,  oii  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  sont  recueillis  avec  tant 
d'exactitude  et  annotés  avec  tant  d'érudition  juridique  par  MM.  Dalioz,  Charles  Vergé,  et  lears 
savants  collaborateurs.  Il  y  a  également,  dans  le  Journal  du  Droit  criminel,  de  M.  Ach.  MoRiif , 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  des  articles  très-importants  et  des  éludes  très-approfondies  sui- 
tes questions  relatives  à  la  justice  militaire,  sans  parler  de  son  récent  ouvrage  intitulé  :  Lee  lois 
relatives  à  la  guerre,  auquel  nous  avons  fait  plus  d'un  emprunt. 
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delà 
JDSnCE  MILITAIRE 


Paris,  28  juillet  4857. 


fastroctioitô'  relati- 
res  à  rexécation  du 

noaTeau  Code  de  jus-      A  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions 

territoriales  et  actives. 


tice  DÛlitaire. 


Général,  je  vous  adresse,  pourle  service  des  tribunaux  militaires  et  de 
Tétat-major  de  votre  division,  exemplaires  du  Gode  de.jus- 

tice  militaire.  Je.crçis  utile  d'appeler  votre  attention  sur  les  dispositions 
principales  qu'il  contient. 

Ce  Code,  en  même  temps  qu'il  maintient  les  tribunaux  militaires 
actuellement  existants  sous  la  dénomination  de  conseils  de  guerre  et 
de  révision,  établit,  pour  les  armées  en  campagne,  une  troisième  juri- 
diction sous  le  nom  de  prévôtés. 

Il  n'admet  en  principe  qif  un  conseil  de  guerre  au  chef-lieu  de  cha- 
que division  ;  mais  il  réserve  à  l'Empereur  la  faculté  d'en  établir  un 
second,  lorsque  les  bénins  du  service  l'exigent.  Sa  Majesté,  usant  de 
ce  droit,  a,  par  le  décret  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  déterminé 
les  villes  dans  lesquelles  un  second  conseil  de  guerre  doit  être  établi, 
et  a  réglé  la  circonscription  de  son  ressort. 

La  composition  du  conseil  de  guerre  permanent  reste  la  même  que 
par  le  passé,  pour  le  jugement  des  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers 
et  soldats. 

La  nomination  des  commissaires  impériaux  et  des  rapporteurs  est 
attribuée  au  ministre  de  la  guerre  ;  celle  du  président,  des  juges  et  des 
substituts  est  laissée  au  général  commandant  la  division. 

Le  r^lement  d'administration  publique  dontfoitmentionrarticleQ, 
et  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  et  les  formes  de  la  no- 
mination des  greffiers  et  des  commis-greffiers,  paraîtra  prochainement; 
le  décrcst  du  18  juillet  i8S7  règle  provisoirement  la  position  de  ces 
officiers  d'administration,  ainsi  que  celle  des  adjudants  sous-officiers 
commis-greffiers  titulaires.  Il  assigne  en  même  temps  la  destination  qui 
devra  être  donnée  aux  archives  des  deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des 
conseils  de  révision  qui  se  trouvent  supprimés,  et  rappelle,  conformément 
auxr^lessur  la  compétence,  que  les  affaires  pendantes  devant  les  tribu- 
naux supprimés  sont,  de  droit,  portées,  dans  l'état  d'instruction  oii  elles 
se  trouvent,  devant  les  juridictions  qui  remplacent  ces  tribunaux. 

i 
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Conformément  à  Tarlicle  10  du  Code  et  au  tableau  qui  raccompagne, 
le  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  officier  doit  subir  des  modifica- 
tions en  raison  du  grade  de  l'accusé.  Ce  tableau  embrasse  les  divers 
échelons  de  la  hiérarchie  militaire,  telîe  qu'elle  est  fixée  par  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838. 

La  faculté  éventuellement  donnée  aux  généraux,  par  le  dernier  para- 
graphe de  cet  article  10,  de  nommer  membres  des  conseils  de  guerre  des 
officiers  d'un  grade  égal  ou  inférieur  à  celui  de  l'accusé,  doit  se  combi- 
ner avec  l'article  2i  ;  ils  ne  peuvent  y  avoir  recours  que  s'ils  ne  trouvent 
pas  dans  l'étendue  de  leur  division  des  officiers  du  grade  requis  pour 
composer  le  conseil,  et  qu'autant  que  ce  grade  n'est  pas  celui  d'officier 
supérieur  ou  général,  parce  qu'alors  il  appartient  au  ministre  de  la 
guerre  d'y  pourvoir,  conformément  à  l'article  21. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  12 
et  46,  le  commissaire  impérial  peut  être  remplacé  par  un  officier  supé- 
rieur, ou  général,  auquel  il  demeure  toutefois  adjoint. 

Pour  l'exécution  de  l'article  13,  qui  concerne  le  jugement  des  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance,  des  médecins  et  autres  individus  assi- 
milés aux  militaires,  l'Empereur  a  rendu  un  décret  faisant  connaître 
la  composition  des  conseils  de  guerre  d'après  le  rang  de  l'accusé.  Vous 
trouverez  ci-joint  un  exemplaire  de  ce  décret,  qui,  étant  tout  spécial 
pour  l'administration  de  la  justice,  ne  modifie  en  rien  les  situations 
déterminées  sous  les  autres  rapports,  par  les  décrets  et  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  des  différents  corps  de  l'armée. 

Afin  de  pourvoir  tant  à  la  composition  des  tribunaux  militaires  qu'aux 
modifications  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est  une  mesure  que  vous 
devrez  prendre  immédiatement  et  qui  réclame  tous  vos  soins  :  c'est  de 
faire  dresser  les  tableaux,  prescrits  par  les  articles  19  et  28,  des  officiers 
et  sous-officiers  de  votre  division  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger 
comme  juge!«  dans  les  conseils  de  guerre  et  dans  les  conseils  de  révi- 
sion. On  y  portera  les  militaires  désignés  par  les  colonels  pour  faire  ce 
service,  selon  l'ordre  qui  est  indiqué  par  ces  articles,  tout  en  ne  faisant 
cependant  concourir  que  les  officiers  et  sous-officiers,  reconnus  aptes  par 
leur  instruction  et  leur  expérience  à  remplir  ces  fonctions,  qui  pourront 
siéger  au  conseil  sans  nuire  au  service,  et  dont  la  résidence,  soit  dans 
la  ville  où  se  tient  le  conseil,  soit  dans  un  rayon  voisin,  permettra  la 
prompte  convocation.  II  importera  de  s'assurer  que  les  officiers  et  sous- 
officiers  présentés  par  les  chefs  de  corps  remplissent  les  conditions  de 
nationalité  et  d'âge  requises  par  la  loi  (article  22)  ;  il  conviendra  en 
outre  de  rechercher,  avant  de  les  faire  entrer  en  fonctions,  s'ils  ne  se 
trouvent  pas  dans  l'un  des  cas  d'empêchement  ou  d'incompatibilité 
prévus  par  l'article  2à  ;  enfin,  vous  devrez  veiller  &  remplir,  sur  ces 
tableaux,  les  vides  occasionnés  par  les  changements  de  résidence  ou  de 
position  des  militaires  qui  y  seront  portés. 
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Ainsi  que  Tarticle  26  en  laissait  la  faculté,  il  a  paru  utile  de  réduire 
le  nombre  des  conseils  de  révision  ;  le  décret  de  l'Empereur  du  J  8  juil- 
let 18S7  a  fixé  ce  nombre  à  cinq  pour  la  France  et  à  trois  pour  l'Al- 
gérie ;  le  tableau  annexé  à  ce  décret  en  détermine  le  siège  et  le  ressort. 

L'organisation  ancienne  du  conseil  de  révision  a  été  maintenue  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  juges,  mais  elle  n'admet  plus  que  des  offi- 
ciers généraux  et  supérieurs.  Les  règles  tracées  pour  le  mode  de  nomi- 
nation des  membres  du  conseil  de  révision,  des  commissaires  impériaux, 
des  substituts  et  des  greOiers,  sont  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  les 
conseils  de  guerre,  et  les  causes  d'incompatibilité  sont  identiques;  la 
condition  d'âge  seule  est  différente* 

Le  titre  II  traite  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  aux 
armées,  dans  les  communes,  dans  les  départements  et  dans  les  places 
de  guerre  en  état  de  siège.  Aucune  explication  n'est  nécessaire,  quant 
à  présent,  sur  ce  titre  dont,  au  surplus,  les  dispositions  nettes  et  pré- 
cises s'appuient  sur  les  principes  généraux  qui  viennent  d'être  établis, 
et  ne  comportent  que  des  modifications  commandées  par  les^circon- 
stances  exceptionnelles  en  vue  desquelles  ces  dispositions  ont  dû  être 
formulées. 

Le  titre  III,  relatif  aux  prévôtés,  élève  à  la  hauteur  d'une  *  véritable 
juridiction  une  institution  qui,  depuis  un  temps  immémorial,  a  tou- 
jours trouvé  place  dans  l'organisation  des  armées  en  campagne,  et  ré- 
gularise législativement  les  pouvoirs  donnés  au  grand  prévôt  et  aux 
prévôts  par  les  règlements  en  vigueur,  spécialement  par  ceux  du  3  mai 
1832,  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  et  du  l*'  mars  18S4, 
sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  compétence,  réglée  par  le  livre  II,  il  est  facile 
de  reconnaître  que  la  loi  nouille  s'écarte  peu  des  dispositions  des  lois 
antérieures,  et  qu'elle  consacre  généralement  les  principes  successive- 
ment établis  par  la  jurisprudence.  Toutefois,  une  innovation  importante 
est  celle  introduite  par  l'article  S7,  qui  déclare  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  pour  les  crimes  et  les  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  lY , 
c'estp-à-dire  prévus  par  le  Gode  de  justice  militaire,  les  militaires  de  tous 
grades,  les  membres  de  l'intendance  militaire  et  tous  les  individus  assi- 
milés aux  militaires  :  l""  lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un 
traitement  et  restent  à  la  dispositioîi  du  Gouvernement  ;  2*"  lorsqu'ils 
sont  en  congé  ou  permission. 

Jusqu'à  ce  jour,  pour  être  justiciable  des  tribunaux  militaires,  il 
fallait  être  présent  sous  les  drapeaux  et  soumis  directement  à  l'action 
de  l'autorité  militaire,  au  moment  de  la  perpé.tration  du  crime  ou  du 
délit,  quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  la  nature  ;  le  Code  crée  donc  une  si- 
tuation nouvelle  qu'il  importe  de  ne  point  perdre  de  vue. 

Il  a  encore  été  dérogé  à  la  législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  les 
militaires  de  la  gendarmerie  ;  ils  sont  désormais  soumis  à  la  juridiction 
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des  conseils  de  guerre  ;  il  n*est  fait  exception  que  pour  les  crimes  ou 
délits  que  ces  militaires  peuvent  commettre  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  la  police  judiciaire  et  dans  la  constatation  des  contraventions 
en  matière  administrative  (art.  S9)« 

L'article  60  règle  d'une  manière  précise  à  quel  tribunal  appartient  la 
priorité  des  poursuites  contre  un  militaire  prévenu  de  plusieurs  crimes 
ou  délits  qui  le  rendent  passible  et  d'un  tribunal  militaire  et  d'un  tri- 
bunal ordinaire. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  reçoit  naturellement  aux  ar- 
mées, dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  com- 
munes et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  une  extension  en  rapport 
avec  ces  situations  exceptionnelles.  Cette  extension,  du  reste  clairement 
définie,  résulte  des  lois  en  vigueur,  et  spécialement  de  la  loi  du  9  août 
1849 9  sur  l'état  de  siège. 

La  faculté  donnée  à  tout  justiciable  des  conseils  de  guerre  Ae  se 
pourvoir  en  révision  a  été  maintenue,  et  les  pouvoirs  des  ^conseils  de 
révision  sont  restés  ce  qu'ils  ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

Le  titre  III  qui  règle  la  compétence  des  prévôtés,  n'a  besoin  que  de 
quelques  explications  ;  il  faut  observer  seulement  que  le  Gode,  en  don- 
nant aux  prévôtés  juridiction  pour  connaître  de  toute  infraction  dont 
la  peine  n'excède  pas  six  mois  d'emprisonnement  et  200  francs  d'amendO) 
entend  parler  de  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  l'infraction  et  non 
de  la  peine  que  le  juge  pourrait  appliquer  alors  que  la  loi  déterminerait 
un  maximum  plus  élevé.  De  même,  en  autorisant  les  prévôts  à  statuer 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  jusqu'à  ISO  francs,  la  loi  a  en- 
tendu parler  du  chiffre  de  la  somme  demandée,  et  non  de  celle  allouée 
par  le  juge  (art.  75).  ^ 

Le  titre  lY,  qui  est  relatif  à  la  compétAce  en  cas  de  complicité,  tout 
en  maintenant,  en  ce  qui  touche  l'attributioa  de  juridiction,  les  dis- 
tinctions consacrées  par  la  jurisprudence,  y  apporte  quelques  déroga- 
tions ;  ainsi  le  conseil  de  guerre  devient  compétent  alors  même  que  les 
complices  militaires  ne  seraient  pas  ses  justiciables  à  raison  de  leur  po- 
sition au  moment  du  crime  ou  du  délit  (art.  77),  et  il  en  est  de  même 
toutes  les  fois  que  des  étrangers  se  trouvent  mis  en  cause  avec  des  jus- 
ticiables du  conseil  de  guerre. 

Les  articles  78  et  79  règlent  la  compétence  et  la  juridiction,  en  ce 
qui  concerne  les  crimes  et  délits  commis,  soit  à  bord  des  vaisseaux,  soit 
dans  l'enceinte  des  ports  militaires  et  établissements  maritimes,  de 
complicité  par  des  militaires  et  des  marins. 

L'article  80  interdit  le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  individus  que  la 
loi  a  déclarés  formellement  justiciables  de  ces  tribunaux,  ainsi  que  le 
proclame  l'article  77  de  laloi  du  27  ventôse  an  vm,  et  à  ceux  qui,  sur  le 
territoire  ennemi,  sont  auteurs  ou  complices  de  crimes  prévus  par 
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le  Code  de  justice  militaire,  ou  encore  à  ceux  qui,  en  France,  mais  en 
présence  de  l'ennemi,  sont  étrangers  ou  prévenus  de  crimes  qui  tou- 
chent à  la  sûrelé  de  l'armée.  Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  est  exé- 
cutoire dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  recours  en  révision  ou  de  la  réception  du  jugement'  qui  a 
rejeté  le  recours  (art.  145  et  146). 

Le  Gode  maintient  au  contraire  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation 
en  faveur  des  citoyens  français  non  militaires,  ou  non  assimilés  aux 
militaires,  tout  en  la  réduisant  au  cas  d'incompétence.  Dès  que  la  com- 
pétence de  la  juridictiour  est  reconnue,  tout  ce  qui  touche  à  la  procé- 
dure, à  la  régularité  des  formes  et  à  l'application  des  lois,  ne  saurait,  en 
effet,  relever  que  du  conseil  de  révision. 

Le  livre  III  traite  de  la  procédure;  il  ne  fait  que  consacrer,  pour  la 
recherche  et  la  constatation  des  crimes  et  délits,  les  mesures  prescrites 
par  la  législation  antérieure  ;  mais  la  poursuite  ne  peut  commencer 
sans  qu'il  en  ait  été  référé  au  général  de  division,  auquel  est  dévolu  le 
droit  d'ordonner  ou  de  refuser  l'information. 

Dans  le  cas  oh  vous  jugerez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la 
plainte,  vous  aurez  à  motiver  votre  décision,  en  faisant  connaître  si 
c'est  faute  de  gravité,  de  précision  des  faits  articulés,  ou  parce  que  ces 
faits  ne  constitueraient  ni  crime  ni  délit;  enfin  vous  remarquerez  que, 
dans  le  modèle  de  formules  qui  vous  est  envoyé,  on  se  sert  de  ces  mots: 
en  rétaij  parce  que,  s'il  survenait  de  nouveaux  renseignements  de  na- 
ture à  modifier  votre  première  opinion,  vous  auriez  le  droit  et  le  devoir 
de  fidre  reprendre  les  poursuites. 

Vous  aurez,  en  outre,  dans  le  cas  où  vous  ne  donneriez  pas  suite  à 
la  plainte',  à  me  rendre  compte  de  vos  décisions. 

Les  états  mensuels  et  nominatifs  des  refus  d'informer,  qui  sont 
adressés  au  ministère  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  dé- 
sertion, devront  également  comprendre  désormais  les  refus  d'informer 
que  le  général  commandant  la  division  aura  cru  devoir  prononcer  pour 
quelque  fait  que  ce  soit. 

Dans  les  cas  où  le  droit  d'appréciation  de  la  plainte  est  réservé  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  vous  aurez  à  me  transmettre,  avec  votre  avis  motivé, 
les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux  qui  vous  auraient  été  adressés. 

Vous  remarquerez  qu'en  ce  qui  concerne  la  marche  à  suivre  pour 
saisir  le  commissaire  impérial  et  le  rapporteur  des  pièces  et  documents 
qui  doivent  servir  de  base  à  l'instruction,  et  pour  les  formalités  de 
toute  nature  qu'il  peut  y  avoir  à  remplir  au  cours  de  cette  instruction, 
le  nouveau  Code  ne  fait  que  consacrer  législativement  le  mode  de  pro- 
céder suivi  depuis  que  le  Gode  d'instruction  criminelle  sert  de  guide  à  , 
la  juridiction  militaire,  en  l'absence  de  loi  spéciale. 

Cependant,  contrairement  à  ce  que  prescrivait  l'article  12  de  la  loi 
du  13  brumaine  an  v,  le  premier  acte  de  l'instruction  doit  être  Tinter- 
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rogatoîre  de  Taccusé,  sauf  à  lui  faire  subir  des  suppléments  d'interro- 
gatoire si  la  découverte  de  la  vérité  Texige. 

Lorsque  l'instruction  est  terminée  (art.  108),  le  rapporteur  trans- 
met les  pièces  et  son  avis  au  commissaire  impérial,  lequel  les  adresse 
immédiatement,  avec  ses  conclusions,  au  général  commandant  la  divi- 
sion, qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement 

Cette  disposition  vous  confère  encore  un  droit  d'appréciation  sur 
lequel  je  ne  saurais  trop  appeler  votre  sollicitude,  en  raison  des  grates 
intérêts  qui  s'y  rattachent,  tant  pour  les  personnes  que  pour  l'ordre 
public. 

Vos  décisions  devront  être  motivées  comme  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  99,  et,  quand  vous  déciderez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  le 
conseil,  vous  aurez  à  m'en  rendre  compte.  Lorsqu'il  m'appartiendra 
de  statuer  directement,  vous  aurez  soin  de  m'envoyer,  avec  votre  avis 
motivé,  les  pièces  de  la  procédure,  ainsi  que  le  rapport  du  juge  d'ins- 
truction et  l'avis  du  commissaire  impérial. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  une  fois  donné,  la  notification  qui  doit 
en  être  faite  à  l'accusé,  trois  jours  avant  [a  réunion  du  conseil  de  guerre, 
est,  en  procédure  militaire,  une  formalité  nouvelle,  que  le  commissaire 
impérial  ne  devra  pas  négliger  de  remplir.  C'est  à  ce  moment  aussi  que 
cet  officier  doit  avertir  l'accusé  que,  s'il  n'a  pas  fait  choix  d'un  défen- 
seur (art.  109),  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office.  C'est  encore  à 
ce  moment  que  le  défenseur  doit  être  admis  à  communiquer  avec  l'ac- 
cusé et  peut  prendre  au  greffe  communication  des  pièces  (art. 
112). 

Les  présidents  des  conseils  de  guerre  ne  se  trouvant  pas  toujours  sur 
les  lieux,  il  est  important,  pour  éviter  toute  perte  de  temps  et  pour  faci- 
liter l'exécution  de  l'article  109,  que  ces  officiers  désignent  d'avance  les 
personnes  réunissant  les  conditions  de  l'article  110,  parmi  lesquelles 
seront  pris  les  défenseurs  d'office,  afin  que  le  commissaire  impérial,  en 
avertissant  l'accusé  de  son  droit  de  choisir  un  défenseur,  puisse,  si  l'ac- 
cusé n'a  pas  usé  de  cette  faculté,  lui  indiquer  immédiatement  le  défen- 
seur ainsi  désigné  par  le  président. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'examen  et  au  jugement,  ainsi 
qu'à  la  police  de  l'audience,  sont  calquées,  soit  sur  la  loi  ancienne,  soit 
sur  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  elles  ne  sauraient,  par  conséquent, 
soulever  de  difficulté. 

Ici,  cependant,  se  trouve  résolu  un  point  de  droit  qui  a  quelquefois 
divisé  les  conseils  de  guerre  :  je  veux  parler  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 115,  d'après  laquelle  tout  militaire  qui  se  rend  coupable  envers  le 
conseil  ou  Tun  de  ses  membifes  de  voies  de  fait,  ou  d'outrages  ou  me- 
naces par  propos  ou  gestes,  est  passible  des  peines  prononcées  contre 
ces  mêmes  crimes  ou  délits  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le 
service. 
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Rien  n'a  été  changé  en  ce  qui  concerne  la  comparution  de  l'accusé 
devant  le  conseil  de  guerre  et  les  mesures  à  prendre  à  son  égard  s'il 
refuse  de  comparaître,  si  ce  n'est  que  la  loi  nouvelle  a  étendu  aux  con- 
seils de  guerre  les  pouvoirs  accordés  aux  juridictions  de  droit  commun 
pour  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  se  commettre  aux 
audiences  et  pour  garantir  le  respect  dû  aux  magistrats.  Rien  non  plus 
n'a  été  modifié  en  ce  qui  touche  les  jugements  sur  les  exceptions  et  les 
moyens  d'incompétence,  les  dépositions  des  témoins  et  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  les  réquisitions  du  commissaire  impérial  et  la  défense. 
Toute  cette  partie  des  débats,  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  délibération 
des  membres  du  conseil,  au.  prononcé  du  jugement,  à  la  lecture  qui 
doit  en  être  faite  à  l'accusé,  ne  fait  que  reproduire  des  règles  depuis 
longtemps  en  pratique  et  qui  découlent  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  de  la  loi  du  9  septembre  183S. 

D  importe  de  remarquer  seulement  que,  d'après  les  articles  124, 
133  et  134,  les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompé- 
tence et  les  incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix,  à  la  différence 
des  questions  sur  la  culpabilité  et  l'application  des  peines,  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  13  brumaire  an  v. 

L'article  132. précise  l'ordre  dans  lequel  les  questions  doivent  jôtre 
poHées  par  le  président;  il  est  essentiel  que  cet  ordre  soit  exactement 
suivi,  afin  que  chaque  question  présente  un  sens  complet,  sans  cepen- 
dant tomber  dans  le  vice  de  complexité. 

La  première  question  doit  porter  sur  le  fait  principal,  en  spécifiant 
les  éléments  constitutifs  de  l'infraction. 

Chaque  circonstance  aggravante  doit  ensuite  être  l'objet  d'une  ques- 
tion spéciale,  de  manière  que]  l'accusation  tout  entière  soit  purgée,  et, 
s'il  y  a  plusieurs  chefe  d'accusation,  le  même  ordre  doit  être  suivi  pour 
chacun  d'eux. 

Ainsi,  dans  une  accusation  de  voies  de  fait  envers  un  supérieur  pen- 
dant le  service  ou  à  t occasion  du  service^  la  question  principale  pour- 
rait être  ainsi  posée  : 

N est-il  coupable  de  voies  de  fait  enverë  N (nom  et  grade), 

son  supérieur? 

La  deuxième  question  serait  celle-ci  :  Ces  voies  de  fait  ont-elles  été 
commises  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service? 

Lorsque  la  loi  autorise  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  le 
président  du  conseil  doit  poser  la  question  ;  mais  le  jugement  ne  doit 
en  faire  mention  qu'autant  que  la  majorité  Ta  résolue  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, et,  dans  ce  cas,  le  jugement  doit  la  constater  en  ces  termes  :  à  la 
majorité j  U  y  a  des  dreonstanees  atténuantes  en  faveur  de 

L'attention  toute  particulière  du  président^  du  commissaire  impérial 
et  du  greffier  doit  se  porter  sur  l'article- 140,  qui  détermine  la  forme 
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du  jugement  et  spéciûe  les  diverses  mentions  qui  doivent  y  être  con- 
statées. 

Aux  termes  de  cet  article,  le  jugement  est  tout  à  la  fois  la  décision 
sur  le  fond  et  le  procès-verbal  d'audience. 

Il  ne  peut  reproduire  ni  les  réponses  de  l'accusé,  si  ce  n'est. celles 
faites  aux  questions  qui  ont  pour  but  de  constater  son  identité  (voir 
art.  117),  ni  les  dépositions  des  témoins. 

Il  doit  énoncer,  à  peine  de  nullité  :  l""  les  noms  et  grades  des  juges; 
2""  les  nom  et  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  l'accusé;  3""  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  de 
guerre  ;  i""  la  prestation  de  serment  des  témoins  ;  S^  les  réquisitions  du 
commissaire  impérial;  G""  les  questions  posées  au  conseil,  les  décisions 
et  le  nombre  des  voix,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
132,  133  et  134;  7'  le  texte  de  la  loi  appliquée;  8'  la  publicité  des 
séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné  le  huis  clos;  9""  la  publicité  de  la 
lecture  du  jugement  faite  par  le  président. 

Les  formules  de  jugement  que  je  vous  adresse  sont  rédigées  de  ma- 
nière que  toutes  les  mentions  exigées  à  peine  de  nullité  soient  fidèlement 
consignées. 

On  devra  se  rappeler  que  les  débats  seuls  peuvent  avoir  lieu  à  buis 
clos,  lorsque  le  tribunal  croit  devoir  l'ordonner  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  des  mœurs,  et  que,  par  suite,  la  lecture  des  pièces  dont  parle  l'ar- 
ticle 121  du  Code,  et  les  avertissements  qu'il  prescrit,  doivent  se  faire 
publiquement,  ainsi  que  la  lecture  de  tout  jugement,  soit  sur  les  inci- 
dents, soit  sur  le  fond  (art.  136).  Il  faut  encore  observer  que  le  huis 
cbs  doit  être  ordonné  par  jugement  du  conseil  et  non  par  simple  déci- 
sion du  président  (art.  81  de  la  constitution  du  12  novembre  1848). 

Quant  aux  décisions  qui  peuvent  être  rendues  sur  les  moyens  d'in- 
compétence et  les  autres  incidents,  elles  doivent  énoncer  le  fait  qui  y  a 
donné  lieu,  les  conclusions  des  parties,  les  réquisitions  du  ministère 
public,  les  moyens  de  défense  présentés  par  l'accusé,  et  enfin  le  juge- 
ment motivé  du  conseil. 

Dans  le  cas  oti  le  cadre  de  la  formule  ne  permettrait  pas  d'insérer 
toutes  ces  mentions,  il  suffira  d'y  indiquer  l'incident  au  moment  où  il 
se  produit,  en  ajoutant  quily  a  été  statué  par  jugement  séparé^  lequel 
est  joint  et  annexé  au  présent-,  et  alors  le  jugement  séparé  doit  re- 
prendre l'intitulé  du  jugement  principal,  indiquer  la  publicité  de  Tau- 
dience,  se  terminer  par  la  même  formule  et  être  signé  de  la  même  ma- 
nière que  le  jugement  principal,  en  mentionnant  qu'il  y  sera  annexé 
comme  en  faisant  partie. 

Le  Code  maintient  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir 
en  révision  ;  seulement  ce  délai  ne  court  plus  à  partir  de  la  lecture  du 
jugement^  mais  bien  de  l'expiration  du  jour  où  cette  lecture  a  été  faite 
au  condamné. 
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Le  défenseur  est  admis  à  faire  la  déclaration  de  pourvoi,  qui  peut 
être  reçue,  soit  par  le  greffier  du  conseil,  soit  par  l'agent  principal  de 
rétablissement  dans  lequel  est  détenu  le  condamné  (art.  141  et  143). 

Le  droit  de  se  pourvoir,  que  l'article  12  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
an  VI  conférait  au  commissaire  impérial,  est  restreint  par  le  nouveau 
Code  aux  cas  prévus  par  les  articles  409  et  410  du  Code  d'instruction 
criminelle,  c'est-4-dîre  que  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  le  commis- 
saire impérial  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ou  gour  fausse  application  de 
la  peine,  ou  encore  lorsque  l'absolution  du  condamné  a  été  motivée  sur 
la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  existerait. 

En  ce  qui  concerne  le  recours  en  révision  et  le  pourvoi  en  cassation, 
le  Code  introduit  des  dispositions  dont  vous  comprendrez  facilement 
toute  l'importance  pour  la  bonne  et  prompte  administration  de  la  jus- 
tice; aux  termes  des  articles  81, 123,  147,  le  recours  en  révision  contre 
les  jugements  d'incompétence  ou  d'incidents  n'empêche  pas  de  con- 
tinuer les  débats  et  de  passer  au  jugement  de  l'affaire,  sauf  à  statuer 
sur  le  recours  en  même  temps  que  sur  la  décision  au  fond,  et  le  pour- 
voi en  cassation  ne  peut  être  intenté  que  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  notification  de  la  décision  du  conseil  de  révision,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu 
recours  en  révision,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  l'exercer. 

Une  faculté,  dont  vous  apprécierez  également  l'importance,  vous  est 
laissée  par  l'article  lâO  :  c'est  celle  de  faire  suspendre  l'exécution  du 
jugement,  à  la  charge  seulement  d'en  rendre  compte  immédiatement 
au  ministre  de  la  guerre. 

Comme  cela  s'est  fait  jusqu'à  présent,  il  devra  être  sursis  à  l'exécu-* 
tion  de  toute  condamnation  à  la  peine  capitale  prononcée  par  les  con- 
seils de  guerre  des  divisions  territoriales. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  prononcées  en  Algérie  et  hors 
du  territoire  français,  on  devra  continuer  à  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  1*'  avril  1842  (1). 

La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  divisions 
en  état  de  paix  n'a  été  modifiée,  en  ce  qui  touche  les  conseils  de  guerre 
aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  et  dans 
]fô  conununes,  les  départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège, 
qu'en  ce  qui  touche  certaines  dispositions,  et  alors  que  ces  modifications 
étaient  commandées  par  une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle. 


(I)  Article  4*'  de  rordonnance  da  4«  avril  4842  : 

c  Aucune  exécutioa  à  mort,  par  quelque  juridiction  qu'elle  ait  été  ordonnée,  ne  pourra  aToir 
lira,  dans  toute  l'étendue  des  possessions  françaises  en  Algérie,  qu'autant  qu'il  nous  en  aura  été 
reada  compte  et  que  nous  aurons  décidé  de  laisser  un  libre  cours  a  la  justice. 

■  Tootefbis,  dans  le  cas  d'urgence  extrême,  le  gouverneur  général  pourra  ordonner  l'exécution, 
a  U  charge  de  faire  immédiatement  connaître  les  motifs  de  sa  décision  k  notre  ministre  secrétaire 
ifEtat  de  la  guerre,  q^oi  nous  en  rendra  compte. 

m  Ce  poaToir,  attribué  an  gouTerneur  général»  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  délégué.  » 
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Le  titre  II,  qui  règle  la  procédure  devant  les  conseils  de  révision,  a 
généralement  consacré  les  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour.  Toutefois, 
à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  en  cas  d'annulation,  on  pourra 
ne  recommencer  la  procédure  qu'à  partir  de  Taote  annulé,  de  telle  sorte 
que,  quand  la  déclaration  de  culpabilité  est  maintenue  et  que  l'annu- 
lation n'est  prononcée  que  pour  fausse  application  de  la  loi,  le  renvoi 
devant  un  autre  conseil  de  guerre  n'a  pour  objet  que  l'application  de  la 
peine  légalement  encourue  à  raison  des  faits  reconnus  constants  par  le 
premier  conseil  de  guerre. 

La  procédure  devant  les  prévôtés  se  trouve  résumée  en  deux  articles 
qui  ne  comportent  aucune  observation. 

Des  dispositions  empruntées  au  Gode  d'instruction  criminelle  ont 
été  introduites  dans  la  procédure  militaire  pour  les  jugements  par  con*- 
tumace  et  par  défaut;  elles  viennent  combler  une  lacune  de  la  législa- 
tion militaire  et  en  même  temps  compléter  ce  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  n'avait  pu  qu'imparfaitement  réglementer. 

Le  Code  de  justice  militaire  s'approprie  également  les  dispositions 
du  droit  commun  relatives  à  la  reconnaissance  de  Tldentité  d'un  indi- 
vidu condamné  par  un  conseil  de  guerre,  et  au  mode  de  procéder,  dans 
le  cas  où  un  second  jugement  est  annulé. par  les  mêmes  motife  que  le 
premier. 

Il  rend  encore  applicables  à  la  justice  militaire  les  dispositions  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  prescription,  mais  il  intro- 
duit une  disposition  nouvelle  en  ce  qui  concerne  l'insoumission  et  la 
désertion;  il  les  couvre  par  une  prescription  qu'il  fait  courir  du  jour  où 
l'insoumis  ou  le  déserteur  a  atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans  (limite 
d'ftge  fixée  par  l'article  H  de  la  loi  du  26  avril  18SS). 

Le  livre  lY,  qui  traite  de  la  pénalité,  se  divise  en  deux  parties  bien 
distinctes  :  dans  la  première,  il  définit  les  peines  et  r^le  leurs  effets  ; 
dans  la  seconde,  il  classe  et  définit  les  infractions  qu'il  entend  réprimer, 
et  indique  la  sanction  pénale  dont  il  les  atteint,  en  laissant  aux  tribu- 
naux militaires  à  appliquer  à  tous  les  crimes  ou  délits  qu'il  n'a  pas  pré- 
vus les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  (art«  367). 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes pour  les  crimes  et  délits  dérivant  du  droit  commun,  le  nouveau 
Code  ne  l'étend  aux  infractions  militaires  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
danger  à  laisser  exposer  devant  le  conseil  des  doctrines  qui  auraient 
pour  conséquence  d'affaiblir  le  respect  dû  au  commandement,  et  ce 
n'est  que  dans  les  cas  où  cette  admission  est  autorisée  par  une  dispo- 
sition expresse  du  Code,  que  la  question  des  circonstances  atténuantes 
peut  être  posée. 

La  loi  nouvelle  s'est  attachée  à  supprimer  Tinfàmie  dont  la  loi  qu'elle 
remplace  stigmatisait  certains  actes  qui  ne  sauraient  impliquer  l'idée 
du  déshonneur.  C'est  ainsi  qu'elle  a  supprimé  la  peine  des  fers  pour 
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fait  dlnsubordinatioD,  et  a  voulu  que  la  peine  de  mort  n'eût  un  carac- 
tère infamant  qu'autant  qu'elle  serait  accompagnée  de  la  dégradation 
militaire. 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  disposition  législative,  ni  môme  réglemen- 
taire, n'avait  déterminé,  d'une  manière  précise,  les  formalités  consti- 
tutives de  la  dégradation  militaire;  l'article  190  a  comblé  cette  la- 
cune. 

Du  reste,  il  ne  vous  échappera  pas  qu'auï  termes  de  l'article  1 87  du 
Code,  tout  condamné,  sans  distinction  (militaire,  assimilé,  ou  autre 
individu),  qui  doit  subir  la  peine  de  mort  prononcée  contre  lui  par  ju- 
gement définitif  d'un  conseil  de  guerre,  est  fusillé,  et  que,  d'après  l'ar- 
ticle 196,  il  doit  en  être  de  même  des  militaires  et  assimilés  aux  mili- 
taires  condamnés  par  les  tribunaux  ordinaires ,  puisque  cet  article 
prescrit  que  les  peines  prononcées  contre  les  militaires  soient  exécutées 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  justice  militaire  et  à  la  dili- 
gence de  l'autorité  militaire. 

Quant  au  mode  d'exécution,  le  législateur  ayant  cru  devoir  s'abstenir 
de  le  déterminer  et  laisser  ce  soin  à  l'autorité  militaire  supérieure,  on 
aura  &  se  conformer  aux  prescriptions  suivantes,  qui  étaient  insérées 
dans  la  loi  du  12  mai  1793  et  sont  d'ailleurs  en  usage  : 

«  D  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre  caporaux  et  quatre  fusi- 
liers, les  plus  anciens  de  service  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du 
prévenu,  autant  que  faire  se  pourra,  sinon  toujours  dans  la  troupe  pré- 
sente sur  les  lieux  où  l'exécution  devra  se  faire. 

«  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs.  Ce  sont  eux  qui 
seroAt  chargés  de  faire  feu  sur  le  coupable  quand  le  signal  leur  en  sera 
donné  par  l'adjudant. 

«  L'exécution  se  fera  sur  une  place  indiquée  à  cet  efTet,  en  présence 
de  la  troupe  du  prévenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en 
bataille  et  sans  armes,  sinon,  en  présence  de  la  troupe  qui  aura  fourni 
les  tireurs. 

«  Il  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi 
présent  à  Texécution. 

a  B  sera  commandé  un  piquet  de  cinquante  hommes  en  armes,  pour 
conduire  le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  ;  la  gendarmerie  sera 
également  commandée,  quand  il  y  en  aura;  l'un  et  l'autre  seront  char- 
gés, sous  les  ordres  du  commandant,  de  veiller  au  maintien  de  Tordre 
et  de  la  police  qui  doivent  régner  dans  ces  sortes  d'exécutions.  » 

Conmie  la  peine  des  fers,  celle  du  boulet  a  disparu;  cette  dernière, 
bien  qu'elle  fût  rangée  au  nombre  des  peines  correctionnelles,  assujet- 
tissait le  condamné  à  un  régime  tel  que  l'opinion  générale  s'y  mépre- 
nait, en  présence  surtout  de  l'appareil  redoutable  qui  accompagnait  son 
exécution. 

Si  le  Code  ne  renferme  aucune  disposition  spéciale  sur  la  récidive. 
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alors  que  par  sod  article  202  il  prévoit  la  tentative  et  la  complicité, 
c'est  que  le  législateur  a  entendu  maintenir  Tétat  de  choses  actuel,  sauf 
pour  le  cas  de  désertion  (art.  232  et  236),  c'est-à-dire  ne  faire  en- 
courir les  effets  de  la  récidive  qu'autant  que  le  fait  qui  a  motivé  la  pre- 
mière condamnation  serait  une  infraction  de  droit  commun,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  S6  du  Code  pénal  ordinaire. 

Vous  remarquerez  encore  que  le  livre  IV  renferme  plusieurs  disposi- 
tions qui  sont  obligatoires,  même  pour  les  juridictions  de  droit  com- 
mun :  telles  sont  celles  qui  répriment  la  tentative  des  délits  spéciaux 
prévus  par  les  articles  41, 43,  44  et  4S  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  ce  que  ne  faisait  pas  cette  loi,  lacune  que  répare  le  Gode  dans 
son  article  270. 

L'achat  et  le  recel  des  effets  militaires  n'étaient  pas  non  plus  suffi- 
samment punis  par  les  lois  anciennes,  qui  remontaient  à  1793,  et  ce 
n'était  qu'avec  le  secours  de  la  jurisprudence  que  ces  délits  pouvaient 
quelquefois  être  atteints.  Le  Code  fait  cesser  toute  incertitude  sur  l'in- 
terprétation des  textes,  en  les  remplaçant  par  des  dispositions  nouvelles 
(art.  247). 

Vous  n'oublierez  pas  que  la  partie  pénale  du  nouveau  Code  doit  être 
lue  aux  troupes  le  premier  samedi  de  chaque  mois,  conformément  aux 
règlements  en  vigueur. 

Vous  trouverez  enfin,  jointe  à  ces  instructions,  une  série  de  formules 
des  principaux  actes  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  militaires  ; 
bien  que  ces  formules  n'aient  plus  la  force  obligatoire  de  celles  conte- 
nues dans  Tarrété  du  Directoire  exécutif  du  8  frimaire  an  vi,  vous  devez 
veiller  à  ce  qu'elles  soient  rigoureusement  observées,  puisque,  en  s'en 
écartant,  on  risquerait  de  donner  lieu  à  des  cas  de  nullité. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  général,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Le  Maréchal  de  France^  Ministre  secrétaire  (TÊtat 
au  département  de  la  guerre^ 

Vauxant. 


COMMENTAIRE 


SUR  LE 


CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE 


LIVRE    PREMIER. 


DE  l'organisation  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES, 


Dispositions  prélimmaires,  * 

Art.   1". 

La  justice  militaire  est  rendue  : 
4*  Par  des  conseils  de  guerre; 
2"  Par  des  conseils  de  révision. 

Des  prévôtés  sont  établies  aux  armées  dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  Code. 

Les  tribunaux  militaires  sont  des  juridiclions  spéciales  pour  les  armées  de 
terre,  chargées  de  juger  dans  des  formes  particulières,  selon  les  cas  :  1<>  les 
crimes  et  délits  militaires;  2^  les  crimes  et  délits  communs  imputés  à  des 
militaires  ou  à  des  personnes  dont  la  position  les  fait  assimiler  aux  mili- 
taires; 3®  certains  crimes  et  délits  et  certains  individus,  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  (1). 

Ils  sont  de  trois  sortes  :  !<>  les  conseils  de  guerre;  2<>  les  conseils  de  réviswn  ; 
3<>  les  prévôtés  (2). 


(4)  Achille  Mono,  tawrUnre  général  et  raisonmé  du  Drtnt  criminel,  t*  Tribunaux  militairei, 
t.  n,  p.  776. 

ÎS)  En  Pmsse,  la  jastice  militaire  est  rendae  : 
•  Par  l'aaditoriat  général  (juridiction  suprême  chargée  de  trancher  tontes  les  questions  liti- 
gieuses); 

2*  Par  les  tribnnanx  de  corps  d'armée,  de  diTision  et  de  régiment; 
3*  Par  les  tribnnanx  de  garnison  ; 

4*  Par  les  tribnnanx  d'étape  qui  ne  fonctionnent  qu'en  temps  de  guerre. 
n  y  a,  ponr  Tannée  prussienne»  deux  sortes  de  juridictions  :  la  juridiction  supérieure  et  la 
nridiction  inférieure. 
La  ûiridietion  supérieure  s*étend  à  tous  les  crimes  et  délits  : 
4*  Des  officiers  et  des  employés  militaires  supérieurs  ; 
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Les  conseils  de  guerre  forment  la  juridiction  ordinaire  militaire.  Juges 
souverains  du  fait,  ils  connaissent  de  toutes  les  infractions,  depuis  le  délit 
le  plus  minime  jusqu'au  crime  le  plus  grave,  et  saisissent  depuis  le  soldat 
jusqu'au  maréchal  de  France  (1).  Leurs  décisions  sont  définitives  et  non 
susceptibles  d'appel  devant  un  deuxième  degré  de  juridiction. 

Les  conseils  de  guerre  sont  permanents  ou  temporaires.  L'action  des  pre- 
miers est  constante;  celle  des  seconds  cesse  avec  la  cause  qui  les  a  fait 
naître.  Ces  derniers  sont  établis  aux  armées,  dans  les  communes,  dans  les 
départements  et  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

Il  y  a,  en  règle  générale,  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu 
de  chaque  division  territoriale. 

Permanents  ou  temporaires,  les  conseils  de  guerre  sont,  à  l'exception  de 
quelques  dispositions  particulières  commandées  par  les  circonstances  et 
la  situation  même,  composés  des  mêmes  éléments  ;  la  procédure  devant 
eux  est  la  même;  ils  offrent  les  mêmes  garanties  k  leurs  justiciables  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  on  distingue 
entre  Y  état  de  paix  et  Vétat  de  guerre. 

Dans  Yétat  de  paix,  les  conseils  de  guerre  n'ont  juridiction  que  sur  les 
militaires  et  sur  les  fonctionnaires  assimilés  aux  militaires  par  les  règle- 
ments. £n  cas  de  complicité  de  citoyens  non  militaires  dans  un  crime  com- 
mis par  des  militaires,  tous  les  accusés,  —  militaires  et  non  militaires,  — 
doivent  être  renvoyés  devant  les  tribunaux  du  droit  commun.  Dans  Yétat  de 
guerre  ou  de  siège,  au  contraire,,  la  compétence  des  conseils  de  guerre 


Si»  Des  sons-ofûciers  porte-épée,  lorsque  la  peine  inscrite  dans  la  loi  dépasse  celle  des  arrêts  ; 
3'  Des  soos-officiers  non  porte-épôe  ei  des  soldais,  si  la  peine  inscrite  dans  la  loi  dépasse  celles 
des  arrêts,  de  la  dégradation  ou  de  la  rélrogadation  à  la  position  de  soldat  de  %*  classe. 

La  juridiction  inférieure,  réservée  aux  sous-officiers  et  aux  soldats,  s'étend  à  tous  les  crimes  et 
délits  qui  échappent  à  la  juridiction  supérieure. 

En  Espagne,  la  justice  militaire  s'exerce  : 

4"*  Par  les  conseils  de  guerre  ordinaires  et  extraordinaires  ; 

^  Par  les  conseils  de  guerre  d'officiers  généraux  ; 

30  Par  les  juges  ordinaires  de  guerre  ; 

4*  Par  le  tribunal  suprême  de  guerre  et  de  marine,  qui  est  le  degré  le  plus  éleré  de  la  juridiction. 

Les  premiers  sont  chargés  de  juger  les  délits  commis  par  les  soldats. 

Les  seconds  ont  pour  attribution  le  jugement  des  délits  militaires  ou  fautes  graves  commis  par 
les  officiers. 

Les  juges  ordinaires  de  guerre  connaissent  des  délits  conunis  par  les  officiers. 

En  Italie,  les  divers  degrés  de  la  justice  militaire  sont  : 

La  commission  d'enquête; 

Les  tribunaux  militaires  territoriaux; 

Les  tribunaux  militaires  institués  près  les  troupes  en  campagne; 

Le  tribunal  suprême  de  guerre  et  de  marine. 

(4)  Victor  Foucher,  ComfMmtain  «ur  le  Code  de  juêiieêmililiUrepmêr  l'armée  ée  ferre,  p.  38. 

(2)  Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre  iemporairei,  l'article  33  du  Code  de  4S57,  para- 
graphe dernier,  déclare  s'en  référer  aux  dispositions  des  articles  3,  4,  7,  40,  44, 42,  43,  46,46  et 


de  guerre,  au  mode  de  nomination  et  de  remplacement  des  juges,  les  articles  33  et  35  contiennent 
quelques  dispositions  qui  s'écartent  de  la  règle  générale.  Il  y  a  également  quelques  règles  particu- 
lièrtts  aux  conseils  de  ffuerre  établis  dans  toutes  places  ou  circonscriptions  territoriales  déclarées 
en  état  de  siège  (Art.  43,  44).  iJalloz,  Répertoire,- eic.,  édit.  4870,  t.  XXXIY,  y^  Orgamitaiion 
militaire,  n»'  84  6  et  84  7,  p.  2040. 


ART.  1«%  15 

s'élargit  et  embrasse,  pour  certains  crimes  et  délits  déterminés,  tous  les 
individus,  même  les  citoyens  non  militaires  (1). 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  temporaires  est  nécessairement  plus 
étendue  que  celle  des  conseils  de  gwQvv^  permanents  {Art.  62  et  mt;.). 

Les  amseib  de  révision  sont  des  tribunaux  spéciaux,  dont  la  mission 
exclusive  est  de  reconnaître,  sur  le  recours  des  parties,  la  légalité  des  dé^ 
Gisions  des  conseils  de  guerre  déférées  à  leur  examen.  Us  ne  forment  point 
un  deuxième  degré  de  juridiction;  leur  compétence  se  borne  à  rechercher 
si  les  sentences  des  conseils  de  guerre  ont  été  compétemment  rendues,  si 
toutes  les  formalités  exigées  pour  la  régularité  de  la  procédure,  des  débats, 
de  la  déclaration  de  culpabilité  et  de  Tapplication  de  lapeineontété  obser- 
vées. Leur  caractère,  en  matière  criminelle  militaire,  est  analogue  à  celui 
de  la  Cour  de  cassation  dans  les  matières  civiles  et  criminelles  ordinaires. 
Us  maintiennent  ou  auQulent  les  jugements  des  conseUs  de  guerre  et  ne 
connaissent  jamais  du  fond  des  affaires. 

Le  soin  de  fixer  le  nombre  des  coiïseils  de  révision  est  délégué  au  chef 
de  rÉtat,  €  rien  n'étant  plus  mobile  que  Tefifectif  de  l'armée,  et  par  consé- 
quent que  le  chiffre  des  affaires  judiciaires  (2).  » 

La  voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte  aux  militaires  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision,  môme  pour 
incompétence.  Elle  est  également  refusée  aux  individus  soumis  à  raison  de 
leur  position  aux  lois  et  règlements  militaires  (Art,  80,  n^  2). 

Les  individus  non  justiciables  des  conseils  de  guerre  peuvent  seuls  se 
pourvoir  en  cassation,  mais  seulement  pour  cause  d'incompétence,  car,  dès 
que  la  compétence  est  reconnue,  tout  ce  qui  touche  à  la  procédure,  à  la 
régularité  des  formes  et  à  l'application  des  lois,  ne  saurait  relever  que  du 
conseil  de  révision. 

Le  pourvoi  du  non-justiciable  des  conseils  de  guerre  ne  sera,  du  reste, 
recevable  qu'après  que  le  condamné  se  sera  (»ourvu  en  révision  devant  le 
conseil  de  révision,  et  que  ce  conseil  aura  rejeté  son  pourvoi  {Art.  80,  81). 

Les  prévôtés  sont  une  juridiction  exceptionneUe  et  particulière  à  l'état  de 
guerre  en  pays  ennemi.  Elles  ont  été  instituées  pour  la  première  fois  par  le 
Code  de  1857,  bien  que  l'histoire  du  droit  miUtaire  français  nous  montre 
cette  institution  existante,  au  moins  de  nom,  dans  l'ancienne  armée  fran- 
çaise. Leur  action  ne  s'étend  que  sur  les  individus  qui  ne  font  pas  partie 
des  corps  constitués  ou  qui  marchent  à  la  suite  des  armées,  c  Leur  mission 
est  d'agir  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire qu'elle  occupe  et  qu'elle  couvre  de  son  action  (3).  >  Elles  ne  peuvent 
prononcer  de  peines  excédant  six  mois  de  prison  et  200  fr.  d'amende 
{ArL  75).  Elles  ne  sont  qu'un  tribunal  de  simple  police  ou  de  paix  à  juri- 
diction étendue  (4). 

Les  formes  de  procéder  devant  les  prévôtés  sont  simples  et  rapides.  Elles 
sont  indiquées  dans  les  articles  173  et  174.  <  Autour  des  armées  se  réunis- 


(4)  DaUoz,  Bép^rtoire,  p.  S046. 

(2)  Bapport  de  M.  LangUis  au  Corps  législatif. 

(3)  Exfoiédeê  motift  du  Code  du  9  juin  1837. 

(4)  V.  Poucher,  p.  40. 
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sent  et  s'agitent  le  plus  souvent  des  gens  sans  aveu,  qui  sont  la  lie  des 
nations,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  vol,  le  pillage  et  la  dévastation. 
Leurs  attentats  ne  sont  pas  seulement  une  grave  atteinte  à  Tordre  et  aux 
lois  générales,  mais  ils  peuvent  avoir  encore  pour  résultat  de  compromettre 
la  discipline  des  troupes,  la  liberté  des  communications,  le  secret  des  opé- 
rations militaires,  et  la  réunion  des  subsistances  et  des  approvisionnements. 
Il  importe  que  des  infractions  qui  peuvent  avoir  de  si  graves  conséquences 
soient  réprimées  et  punies  sur-le-champ  (1).  » 


(4)  Expoié  deê  motift. 


TITRE  PREMIER. 

DES   CONSEILS  DE   GUERRE    ET   DES   CONSEILS   DE   RÉVISION   PERMANENTS 

DANS   LES   DIVISIONS   TERRrfORIALES 


CHAPITRE  P^ 
Des  conseils  de  guêtre  permanents  dans  les  divisions  terril(j)iales. 

Art.  2. 

n  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef-lieu  de  chaque  division 
territoriale. 

Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  un  deuxième  conseil  de  guerre 
permanent  peut  être  établi  dans  la  division  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur, qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  et  en  détermine  le  ressort. 

Sous  la  législation  de  Tan  vi  et  celle  de  l'an  vu,  il  y  avait  deux  conseils 
de  guerre  permanents  dans  chaque  division  territoriale.  Les  seconds  conseils 
de  guerre  avaient  été  établis  par  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,pour  con- 
naître des  affaires  que  le  conseil  de  révision  renverrait  devant  eux,  après 
annulation  de  la  sentence  des  premiers  conseils  de  guerre.  La  loi  du  27  fruc- 
tidor an  VII,  pour  les  utiliser  (1),  leur  avait  attribué  le  droit  de  connaître 
des  mêmes  affaires  que  les  premiers  conseils  de  guerre  et  concurremment  avec 
eux.  t  L'expérience  a  démontré  que  cette  multiplicité  de  conseils  était  nui- 
sible. Le  nombre  des  tribunaux  n'était  point  en  rapport  avec  celui  des 
mises  en  jugement;  l'unité  de  jurisprudence  en  souffrait  aussi  bien  que  l'action 
du  parquet  militaire  (2).  >  Les  motifs  qui  militaient,  en  Tan  vu,  en  faveur 
d'un  double  conseil  par  division,  ne  justifiaient  plus,  depuis  longtemps,  cette 
création.  Le  Code  de  1857  est  donc  revenu  au  régime  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V,  qui  n'avait  établi  qu'un  conseil  de  guerre  par  division  terri- 
toriale. , 

Ce  conseil  se  réunit  au  chef -lieu  de  la  dwmow;mais  lorsqu'une  ou  plusieurs 
communes,  un  ou  plusieurs  départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège, 
le  siège  du  conseil  de  guerre  permanent  des  divisions  territoriales  dont  font 
partie  ces  communes  ou  ces  départements,  peut  être  transféré,  par  décret, 
dans  l'un  de  ces  départements  ou  dans  l'une  de  ces  communes  {Art,  43). 


(4)  «En  4950  on  comptait  (poartoate  la  France)  424  annulations;  en  4854,  le  chiffre  était  des- 
eendo  i  63,  et  depuis  il  a  dimiooé.  »  Rapport  de  M.  Langlais  au  Corpt  législatif. 

(i)  Idem. 
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Le  second  paragraphe  de  Tarlicle  2  autorise  la  création  d'un  deuxième 
conseil  de  guerre  permanent  dans  la  division  territoriale,  si  ks  besoins  du 
service  teocigent.  Cette  création  a  lieu  par  un  décret,  qui  détermine  le  siège 
et  le  ressort  du  deuxième  conseil  (4). 

Il  a  été  fait  usage  de  cette  faculté,  dans  plusieurs  divisions,  par  un  dé- 
cret du  18  juillet  1857  qui  a  déterminé  les  divisions  dans  lesquelles  il  serait 
établi  un  deuxième  conseil  de  guerre,  ainsi  que  les  lieux  où  ces  conseils 
siégeraient,  et  dont  Tarticle  2  est  ainsi  conçu  :  «  Le  ressort  du  deuxième 
conseil  de  guerre  s'étend  sur  toute  la  division;  le  général  commandant  ré- 
partit les  affaires  entre  les  deux  conseils  de  guerre  (2).  »  Cette  répartition 


(4)  L'article  %  da  Code  de  4857  a  pourvu  à  rorganiution  permanente  de  la  justice  militaire,  en 
déclarant  obligatoire  l'établissement  d'un  conseil  de  guerre  aucheMien  de  chaque  dirision  militaire. 
Il  a  abandonné  au  pouvoir  exécutif  le  soin  d'instituer  un  second  conseil  de  guerre,  si  les  besoins 
du  service  l'exigent,  de  fixer  le  siège  de  ce  conseil  et  d'en  détern^iper  le  ressort.  C'est  reconnaître 
implicitement  que,  dans  les  cas  exceptionnels,  l'augmentation  du  nombre  des  conseils  de  guerre, 
lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  ceux  établis,  peut  être  décidée  par  un  simple  décret  du  gouvernement. 

(2)  Voir  le  décret  du  48  juillet  4857,  et  les  tableaux  qui  y  sont  joints.  Un  décret  du  20  décembre 
4865  a  supprimé,  depuis,  le  deuxième  conseil  de  guerre  de  la  deuxième  division  militaire. 

DÉCRET  DU  48  JUILLET  4857 

Pixani  U  nombre f  Urettori  d$i  deuxièmes  eomeiU  de  guerre  et  des  eonteilt  derévition,  en  exé^ 

cution  dei  articlei  2  et  26  du  Code  de  justice  militaire. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  les  articles  ^  et  26  du  Code  de  justice  militaire,  en  date  du  9  juin  4857,  lesquels  sent  ainsi 
conçus  : 

a  Art.  2.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  permanent  au  chef -lieu  de  chaque  division  territoriale. 

(c  Si  les  besoms  du  service  l'exigent,  un  deuxième  conseil  de  guerre  permanent  peut  être  établi 
«  dans  la  division  pi^r  un  décret  de  VEmpereur,  qui  fixe  le  siège  de  ce  conseil  e|  en  détermine  le 
«  ressort. 

(c  Art.  26.  Il  est  établi,  pour  les  divisions  territoriales,  des  conseils  de  révision  permanents, 
a  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par  décret  do  l'Empereur,  inséré  au  Bul- 
«  Utin  des  lois,  » 

Considérant  que  le  grand  nombre  et  Timportance  des  affaires  portées  généralement  devant  les 
tribunaux  militaires  des  4",  2«,  3%  4%  5%  6%  8%  9«,  42'et  46«  divisions  militaires  et  des  divisions 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  exigent  l'établissement  d*un  dcui(ieme  conseil  dç  guerre; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  nombre  actuel  des  conseils  de  révision  peut  être  réduit  san^ 
nuire  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  que  celte  réduction  aura  (Mur  conséquence  d'arriver 
à  une  plus  grande  unité  de  jurisprudence  dans  Tinterprétation  de  Iq  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Avons  décrété  et  dégbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«^  Il  est  établi  un  second  conseil  de  guerre  permaneqt  dans  les  4*<',  2«,  3*,  4*,  5*,  6*,  8", 
9%  42«  et  4  6*  divisions  militaires  et  dans  les  divisions  d'Alger,  d'Qran  et  de  Cons^^tine. 

Le  ressort  de  ce  deuxième  conseil  de  guerre  s'étend  sur  toute  la  division.  Le  général  commandant 
répartit  les  affaires  entre  les  deux  conseils  de  guerre. 

Les  deuxièmes  conseils  de  guerre  siègent  dans  les  villes  indiquées  par  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Il  y  a  huit  conseils  de  révision  permanents  pour  toutes  les  divisions  militaires  de  l'intérieur  et 
de  l'Algérie.  Ces  conseils  siègent  à  Faris,  Metz,  Lyon,  Toulouse,  Bennes,  Alger,  Oran  et  Cons- 
tantine. Us  prennent  le  nom  delà  ville  où  ils  sont  établis.  Leur  juridiction  est  fixée  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

3.  Dans  les  divisions  où  le  deuxième  conseil  de  guerre  se  trouve  supprimé,  les  affaires  pendantes 
sont  portées,  de  plein  droit,  dans  Tétat  d'instruction  où  e^es  se  trouvent,  au  conseil  unique  de  U 
division.  * 

4.  Les  affaires  pendantes  devant  les  conseils  de  révision  supprimés  sont,  de  plein  droit,  déférées 
au  conseil  de  révision  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  placée  la  division  où  le  jugement  a  été  rendu, 
suivant  le  tableau  ci-annexé. 

6.  Les  archives  des  deuxièmes  conseils  de  ^erre  et  des  conseils  de  révision  supprimés  seront 
versées  au  greffe  du  premier  conseil  de  la  division  où  ces  tribunaux  avaient  leur  siège. 

6.  Les  greffiers  attachés  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de  révision  supprimés  sont  provi- 
soirement mis  h  la  suite,  pour  être  employés  dans  les  divisions  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

Tous  les  autres  greffiers  en  exercice,  ainsi  que  les  commis-greffiers  titulaires,  continuent  à 
remplir  leurs  fonctions  Jusqu'à  la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique  dont  il  est 
parlé  aux  articles  9  et  29  du  Code. 


ART.  2. 
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est  abandonnée  k  sou  libre  arbitre;  mais  «  il  doit,  autant  que  possible, 
wsii'  de  la  connaissance  de  chaque  affaire  le  conseil  le  plus  voisin  soit  dii 


7.  Hg^  nûoisUe  secréfam  d*Étot4a  département  de  la  goerre  eat  chargé  de  rei^écotion  du 

Fait  à  PlomJbièrea^  le  48  jaOIet  48S7. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 

le  M^réAàl  de  Franc»,  MinUtre  Secrétaire  d'Etat  de  la  $wrre. 

Signé  :  VAUXANT. 


TABLEAU 

Ihs  deuxième^  cQmeiU  de  guerre  et  des  eomeils  de  révition  étahlit  en  vertu  det  artîdee  2 

ei^  du  Code  de  justice  militaire!  * 

i  Annexe  dn  décret  en  date  de  ce  j/oor.  ) 
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CONSEILS  DE  RÉVISION. 


aiÈfiZ, 


Paris. 


MeU. 


I^SSORT. 


4'*  divisioB 
2"  idem. 
3'  idem. 
4*  idem, 
5*  idem. 
6*  idem. 
7»  idem. 
a*  idem. 
9«  idem. 

Lyon •  { -IQ*  idem. 

20*  idem. 
24*  idem, 
40*  idem. 
44"  idem. 

To«io<.3. }\%^: 

4.4"  idem. 

47*  idem. 

t  i^  idem. 

R^mie» }  46*  idem* 

48*  idem. 

Alger 

Oran 

Gonstantine 


Division  d'Alger, 
—    d'Oran. 
^«    de  Gonstantine 


Paris,  le  48  juillet  48^7.  # 
Le  Maréchal  de  France^  Minieire  Secrétaire  d^État  de  la  guerre. 

Signé  :  VAILLANT. 


DÉCBBT  DD  22  JAimER  4874,  qui  porte  de  deux  à  quatre  le  nombre  des  conseils  de  guerre  de 
ta  4  "  division  militaire.  (Bell,  n»  272;  Jonnu  ofL  du  23  janv.) 


Le  goaremement  de  la  Défense  nationale,  — <  considérant  que  la  nécessité  de  maintenir  la  paix 
publique  en  face  de  l'ennemi  exige  une  action  rapide  de  la  justice  militaire,  —  Décrète  : 

Art.  4*'.  Le  nombre  des  conseils  de  guerre  de  la  première  division  militaire  est  porté  de  deux  à 
quatre.  c  r 

Art,  S.  Lee  nouveaux  conseils  de  guerre  seront  immédiatement  con^stitoés  par  le  ministre  de  la 


Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  cboisir  les  officierB  instroete^rs  et  les  commissaires  de 
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lieu  OÙ  le  délit  aurait  été  commis,  soit  de  celui  de  la  garnison  de  tinculpé,  soit 
de  celui  de  son  arrestation,  afin  d* éviter  des  déplacements  souvent  nuisibles 


la  Répttbliqae  panni  leâ  commisMires  de  la  République  prèn  les  conseils  de  guerre  de  la  garde 
nationale. 

Art., 3.  Les  conseils  de  guerre  pourront  statuer,  sur  instruction  faite  à  l'audience  et  sans  aucun 
délai,  sur  les  attentats  contre  la  paix  publique  et  les  tentatives  armées  contre  les  lois. 

Art.  4.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  a  partir  de  sa  promulgation. 

LOI  DU  7  AOUT  4874,  PORTANT  DÉROGATION  A  DIVERS  ARTICLES  DU  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE,  EH 
VUE  DE  l'instruction  ET  DU  JUOEHENT  DES  AFFAIRES  SE  RATTACHANT  A  L'INSURRECTION  DE 
PARIS  DU  MOIS  DE  MARS  4874.  (BuU.  n""  459.) 

Art.  i^.  Il  pourra  être  dérogé,  en  vue  de  rinslruction  et  du  jugement  des  affairasse  rattachant 
à  l'insurrection,  aux  dispositions  des  art.  6,  7,  49,  43,  44,  454  et  455,  du  Code  de  justice  militaire. 

En  conséquence  : 

4*  Les  présidents  et  juges  des  conseils  de  guerre  pourront  être  pris  en  debors  du  tableau  spécial 
établi  dans  chaque  division  militaire,  fls  seront  choisis,  ainsi  que  les  substituts-commissaires  du 
gouvernement  et  les  substituts-rapporteurs,  parmi  les  officiers  en  activité,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République; 

9*  Les  rapporteurs  et  substituts-rapporteurs  auront  compétence  pour  instruire  auprès  des  divers 
dépôts  de  détention  provisoire  établis  en  dehors  de  la  première  oivision  militaire,  et  seront  dis- 
trioués  dans  ceà  dépôts,  proportionnellement  au  nombre  des  inculpés  qui  s'y  trouvent  détenus  ; 

3*  Les  présidents  et  juges  des  conseils  de  révision  seront  valablement  pns,  même  en  dehors  de 
la  place; 

4°  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  pourront  être  établis,  par  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  telle  partie  du  territoire  de  la  première  division  militaire  qu'il  sera  jugé  utile  ; 

5*  L'ordre  d'informer,  celui  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  des  conseils  de  guerre,  sera 
donné  par  le  commandant  de  la  première  division  militaire,  ou  par  les  officiers  généraux  qu'il 
déléguera  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  2.  Le  nombre  des  rapporteurs  ou  substituts-rapporteurs  spécialement  chargés  de  Tinstruc* 
tion  des  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection,  sera  porté  à  cent.  Il  pourra  même  dépasser  ce 
chiffre,  s'il  en  est  besoin. 

'  Art.  3.  Le  nombre  des  conseils  de  guerre  sera  porté  à  quinze,  au  for  et  à  mesure  du  règlement 
des  procédures.  Il  pourra,  si  besoin  est,  être  élevé  à  un  chiffre  supérieur,  par  arrêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

Art.  4.  Les  conseils  de  perre  continueront  à  siéger,  après  la  levée  de  l'état  de  siège,  jusqu'à 
l'entier  examen  des  faits  se  rattachant  è  l'insurrection. 

» 

SUPPRESSION,  DANS  LA  4'*  DIVISION  MILITAIRE,  DU  DEUXIÈME  CONSEIL  DE  RÉVISION  ET  DE 

SEPT  CONSEILS  DE  GUERRE. 

Versailles,  le  24  juUlet  4872. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  7  août  4874,  en  vertu  de  laquelle  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  ont  élé 
créés  dans  la  circonscription  de  la  4**  division  militaire,  pour  statuer  sur  les  affaires  de  l'in- 
surrection ; 

Considérant  qu'il  est  possible  aujourd'hui  de  diminuer  le  nombre  de  ces  tribunaux  sans  préjudice 
pour  l'administration  de  la  justice  militaire  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  4".  Sont  supprimés,  savoir  : 

Le  2*  conseil  de  révision  séant  à  Versailles,  « 

Le  4  4  «  conseil  de  guerre  établi  à  Rambouillet^ 

Les  45*  et  26«  conseils  de  guerre  établis  à  Chartres, 

Les  %i>'  et  23*  conseils  de  guerre  établis  à  Vincennes, 

Les  24*  et  25*  conseils  de  guerre  au  Mont-Valéricn. 

2.  Les  greffiers  attachés  au  conseil  de  révision  et  aux  conseilis  de  guerre  supprimés  qui  ne  pour- 
ront être  replacés  immédiatement,  seront  provisoirement  mis  à  la  suite,  pour  être  employés  dans 
les  divisions  où  le  besoin  s'en  fera  sentir. 

3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  VersaiUes,  le  24  juiUet  4872. 

Signé  :  A.  THIERS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

•  Le  Mmiitre  de  la  guerre, 

Signé  :  G*»  DE  CISSEÎ, 


ABT.  S  ET  3.  '  Si 

à  la  prompte  et  bonne  expédition  des  affaires  y  et  toujours  onéreux  pour  le  Tré- 
S€r(\)  ». 

Sur  la  proposition  du  général  de  Çissey,  ministre  de  la  guerre,  TAs- 
semblée  nationale  [a  apporté  à  cette  rédaction  la  modification  suivante 
Guinl872): 

<  En  raison  de  la  réunion  des  corps  d'armée  dans  les  divisions  territo- 
riales, il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2  du  Code  de  jus* 
tice  militaire. 

«  En  conséquence,  le  nombre  des  conseils  de  guerre  permanents  pourra, 
si  besoin  est,  être  élevé  par  décret  du  Président  de  la  République,  à  un 
chiffre  supérieur  à  celui  fixé  par  l'article  précité,  mais  sans  que  le  nombre 
des  conseils  supplémentaires  puisse  dépasser  celui  des  corps  d'armée  éta- 
blis sur  le  territoire  de  leur  circonscription. 

<  Ces  conseils  seront  constitués  dans  la  circonscription  de  la  division 
territoriale  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  justice  militaire. 
Le  décret  de  création  en  déterminera  le  siège  et  le  ressort.  Leur  durée  sera 
subordonnée  aux  circonstances  qui  en  auront  nécessité  l'installation,  mais 
ils  ne  cesseront  de  siéger  qu'après  l'entier  examen  des  affaires  dont  ils 
auront  été  saisis.  » 

Cette  modification  a  été  nécessitée  par  le  nombre  croissant  des  affaires, 
€  sur  certains,  points  du  territoire  où  il  y  a  une  agglomération  de  troupes 
si  considérable,  que  deux  conseils  de  guerre  permanents  ne  suffisent  pas 
pour  instruire  et  juger  les  nombreuses  affaires  qui  leur  incombent  ».  Dans 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  général  de  Cissey,nous  voyons,  en  effet, 
que  t  la  moyenne  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  de  la 
1"  division,  de  1860  à  1870,  a  été  de  479  par  an.  Or,  ce  nombre  s'est  élevé 
à  817,  en  1870,  et  à  1,158  en  1871.  Dans  les  deux  premiers  mois  de  1872,  il 
a  été  de  120  environ  par  mois,  ce  qui  fait  supposer  que  le  nombre  des  juge- 
ments sera  en  fin  d'année  de  1,400.  Il  en  résulte  que  la  détention  préven- 
tive des  militaires  se  prolonge  au  delà  du  temps  qu'exige  ordinairement 
l'instruction,  et  que  le  cours  de  la  justice  militaire  est  sérieusement  en- 
travé ». 

Le  général  Guillemaut,  rapporteur  de  la  commission  législative  chargée 
d'examiner  le  projet  du  ministre,  a  ajouté  la  réflexion  suivante  :  «  Une  dé- 
tention préventive  trop  longue  est  souvent  la  cause  de  Tacquittement  d'un 
coupable  et  perd  presque  toujours  un  innocent,  qui,  en  rentrant  à  son  corps, 
y  porte  l'exemple  dangereux  de  la  corruption  et  des  vices  de  la  prison.  La 
célérité  de  la  répression  est,  d'ailleurs,  une  des  conditions  essentielles  de  la 
justice  militaire.  > 

Art.  3. 

Le  conseil  de  guerre  permanent  est  composé  d'un  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel, président,  et  de  six  juges,  savoir  : 
Un  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'escadrons,  ou  major  ; 
Deux  capitaines  ; 


(4)  y.  Foucher,  p.  43. 
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Un  lieutenant; 
Un  sous-lieutenant  ; 
Un  sous-officier. 

Cet  article  règle  la  composition  normak,  l'organisation  ordinaire  des  con- 
seils de  guerre  permanents,  et  ne  s'applique  qu'au  jugement  dessous-officiei*s 
et  soldats.  Pour  la  composition  des  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des 
oiSciers  ou  des  individus  assimilés  aux  officiers,  il  faut  se  reporter  aux 
articles  10  à  16  et  aux  décrets  ou  lois  qui  les  ont  complétés  ou  mo- 
difiés (1). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  les  conseils  de  guerre 
étaient  invariablement  composés,  quel  que  fût  le  ^radeau  la  position  de  tac- 
cusé,  d'un  colonel,  président,  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons,  deux 
capitaines,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant^  un  sous-offlcier.  La  loi  du 
4  fructidor  de  la  même  année  modifia  cette  composition,  pour  le  jugement 
des  officiers  supérieurs,  depuis  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons 
jusqu'à  celui  de  général  de  brigade  et  de  division  inclusivement,  de  ma- 
nière qu'il  y  eût  au  moins  trois  membres  du  grade  de  l'accusé. 

C'est  un  décret  du  24  janvier  1812  qui  a  autorisé  à  prendre  un  lieu- 
tenant-colonel pour  présider,  à  défaut  de  colonel. 

Le  Code  de  justice  militaire  de  1857  a  conservé  de  la  législation  de  l'an  v 
ce  qu'elle  avait  de  compatible  avec  la  hiérarchie  et  les  principes  des  lois 
constitutives  de  l'armée.  «  Le  principe  du  Code,  —  disait  le  rapporteur  de 
la  conmiission  du  Corps  législatif,  —  c'est  que  l'inférieur  ne  juge  pas  le  su-- 
périeur;  or,  l'inférieur  est  aussi  bien,  selon  les  circonstances,  le  capitaine 
et  le  chef  de  bataillon,  le  colonel  et  le  général,  que  le  sous-lieutenant  et  le 
sous-officier.  Ajoutons,  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  dernier,  que  sa  part 
dans  la  distribution  de  la  justice  reste  la  plus  considérable.  Le  sous-officier 
ne  disparaît,  en  effet,  du  conseil  de  guêtre,  et  cela  pour  une  affaire  seule- 
ment, que  s'il  s'agit  de  juger  un  officier.  > 

L'attribution  dé  la  présidence  à  un  colonel  ou  à  un  lieutenant-colonel,  est 
une  disposition  d'ordre  public  dont  l'inobservation  emporterait  nullité  des 
débats  et  de  la  décision.  Cette  irrégularité  donnerait  lieu  à  un  recours  en 
révision  {%). 

Le  mot  perma/icn^  employé  dans  la  rédaction  de  cet  article,  n'implique  pas 
que  les  officiers  appelés  à  faire  partie  des  conseils  de  guerre  sont  investis 
de  fonctions  inamovibles.  L'article  6  porte,  en  effet,  qu'ils  peuvent  être 
remplacés  tous  les  six  mois,  et  même  dans  un  délai  moindre,  s'ils  cessent 
d'être  employés  dans  la  division. 

Était-il  nécessaire  de  recourir  à  l'armée  et  de  lui  demander  des  juges? 
Dans  une  brochure  publiée  en  1825,  M.  Victor  Foucher  semble  se  prononcer 


0)  Voir,  plus  loin,  l'explication  de  ces  dispositions. 

En  Espagne,  les  juges  cirils  de  première  instance  sont,  d'une  mani^Te  permanente,  attachés  ant 
tribunaux  militaires  ;  ils  ont  pour  mission  de  fixer,  d'indiquer  les  règles  de  procédure  et  d'appliquer 
les  peines  qui  ressortisscnt  au  Code  pénal  ordinaire. 

Ils  se  nomment  les  ju$eê  ordi%air$ê  de  suterre,  (Voir  la  note  de  l'art.  4*'.) 

(2)  Voir  deux  aris  du  Conseil  d'État,  do  4  juillet  4843  et  du  4*r  mars  4844.  Dans  les  deux 
espMes  à  l'occasion  desquelles  sont  interrenues  ces  décisions ,  il  y  a  eu  annulation  du  jugement, 
parce  que  le  conseil  de  guerre  a^ait  été  présidé  par  un  capitaine,  an  lieu  de  l'être  par  un  officier 
supérieur.  Voir  aussi  l'article  74, 4»  do  CodedejmHee  milUair», 


ART.   3,  4  ET   5^  -     23 

dans  un  sens  opposé.  «, Des  officiers,  dit-il,  peuvent  très-bien  connaître 

leur  théorie,  mais  ils  n*ont  aucune  idée  de  Timportance  des  fonctions  qui  leur 
sont  confiées,  ni  aucune  connaissance  des  lois,  même  des  lois  militaires;  il 
en  résulte  des  jugeiiiénts  erronés,  une  influence  abusive  d'un  membre  sur 
ses  collègues  moins  versés  que  lui  dans  les  débats  judiciaires.  »  (1).  Dans 
son  livre  siir  Y  Esprit  des  institutions  militaires,  le  maréchal  Marmont  répond 
très-justement  : 

«  Pour  découvrir  le  principe  qui  doit  résoudre  notre  question,  je  cherche 
d*abord  ce  qui  caractérise  la  justice  militaire,  et  je  vois  qu'elle  est  le  com- 
plément des  moyens  de  la  discipline.  Aux  mains  de  qui  son  exécution 
doit-elle  être  confiée?  Aux  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  du  maintien  de 
la  discipline,  qui,  chaque  jour,  en  sentent  les  besoins,  en  remplissent  les 
devoirs  et  y  sont  les  premiers  intéressés. C'est  donc  aux  officiers  en  activité 
que  ce  soin  doit  être  remis  exclusivement.  » 

C'est  au  colonel  qu'appartenait  primitivement  le  droit  de  rendre  la  jus- 
lice,  dans  son  régiment.  Les  tribunaux  par  régiment  existent,  d'ailleurs,  en- 
core dans  presque  toute  l'Europe,  notamment  en  Prusse.  Le  maréchal  Mar- 
mont explique  pourquoi  cette  législation  a  dû  être  changée  :  «  On  a  voulu 
mettre  les  accusés  à  l'abri  des  passions  personnelles  des  chefs,  en  les  faisant 
juger  par  un  tribunal  composé  en  grande  partie  d'officiers  étrangers  à  leurs 
corps.  D'un  autre  côté,  ces  officiers  étant  en  activité  et  employés  dans  les 
troupes,  on  est  certain  que  le  jugement,  rendu  salis  prévention,  aura  le 
caractère  de  sévéi'ité  que  cômtiiande  le  bien  du  service;  car  le  colonel  qui 
le  préside  fera,  dans  l'iiitérêt  d'un  tel  régiment,  ce  qui  sera  fait  plus  tard, 
pour  son  propre  régiment,  par  un  autre  colonel.  On  considérera  toujours 
l'intérêt  de  l'armée.  » 

Il  restait  enfin  à  fixer  le  grade  des  juges  :  la  loi  de  1887,  suivant,  d'ail- 
leurs, les  prescriptions  de  la  loi  dû  27  fructidor  an  vi,  en  appelant  au  conseil 
les  officiers  depuis  le  colonel  jusqu'au  sous-lieutenant  et  au  sous-officier,  a 
assuré  au  jugeriient  à  intervenir  une  indiscutable  autorité,  en  même.temps 
qu'elle  donnait  à  l'accusé  toutes  les  garanties  nécessaires.  Ce  n'est  plus 
un  tribunal  seulement  qui  prononce,  c'est  l'armée  qui  juge. 

Art.  4. 

îl  y  a,  près  chaque  conseil  de  guerre,  un  commissaire  impérial,  un 
rapporteur  et  uit  greffier. 

n  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  substituts  du  commissaire  impé- 
rial et  du  rapporteur,  et  un  ou  plusieurs  commis-greffiers. 

Art.  5. 

Les  commissaires  impériaux  et  leurs  substituts  remplissent  près  les 
conseils  de  guerre  les  fonctions  dti  ministère  public. 
Les  rapporteurs  et  leurs  substituts  sont  chargés  de  Tinstruction. 
Les  greffiers  et  les  coinmis-greffiers  font  les  écritures  (2). 

(4)  Dû  VAdminittration  de  la  justice  militaire  en  France  et  en  Angleterre. 
(%}  Yoir  les  décrets  des  3  mai  4848,  6  juillet  4849,  29  août  4864  et  l'arrêté  ministériel  da  42 
juâlet  4848.—  Un  corps  spécial,  le  corps  des  avditeors,  est  chargé  de  la  direction  générale  de  la 
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Les  attribulions  des  rapporteurs  et  des  commissaires  du  gouvernement 
sont  définies  et  décrites  dans  les  chapitres  I  et  II  du  titre  I«',  livre  III,  qui 
traite  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  militaires. 

Consacrant  le  régime  du  décret  du  3  mai  et  de  Tarrêté  du  12  juillet  1848, 
le  Code  de  1857  a  fait  des  rapporteurs  de  véritables /«jw  d'msiruction,  et 
des  commissaires  du  gouvernement  des  organes  du  ministère  public  y  chargés 
d'en  exercer  les  fonctions  au  cours  de  tinstruction^  et  à  Paudience. 

L'action  des  rapporteurs  cesse  avec  le  rapport  qu'ils  ont  fait  sur  le  ré- 
•sultatde  leur  instructiou;  les  commissaires  du  gouvernement  ne  peuvent 
agir  qu'autant  que  leur  action  a  été  mise  en  mouvement  par  le  général 
commandant  la  division. 

Art.  6. 

Les  présidents  et  les  juges  sont  pris  parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
en  activité  dans  la  division  ;  ils  peuvent  être  remplacés  tous  les  six 
mois,  et  même  dans  un  délai  moindre  s'ils  cessent  d'être  employés  dans 
la  division." 

Les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  nommés  par  le  général  com- 
mandant la  division,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  juger  un  colonel,  un  offi- 
cier général  ou  un  maréchal  de  France,  auquel  cas  la  nomination  est  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Us  sont  choisis  sur  un  tableau  dressé  par  le 

«  commandant  de  la  division,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  19  (1). 
Seront  portés  sur  ce  tableau,  les  militaires  désignés  par  les  colonels  pour 
faire  ce  service,  selon  l'ordre  indiqué  par  les  articles  19  et  28(2),  tout  en 
ne  faisant  concourir  que  les  officiers  et  sous-officiers  reconnus  aptes  par 
leur  instruction  et  leur  expérience  à  remplir  les  fonctions  de  juges,  qui 

'  pourront  siéger  au  conseil  sans  nuire  au  service,  et  dont  la  résidence,  soit 
dans  la  ville  où  se  tient  le  conseil,  soit  dans  un  rayon  voisin,  permettra  la 
prompte  convocation  (3). 

A  la  différence  des  commissaires  du  gouvernement  et  des  rapporteurs,  qui 
peuvent,  si  les  circonstances  l'exigent,  être  pris  parmi  les  officiers  en  re- 


jusUce  militaire,  dans  Tarmée  prassienne.  A  sa  télé  se  troave  rAUDiTEUR  GéNÉRAL,  au({ael  sont 
adjoints  5  auditeurs  supérieurs  et  7  employés  subalternes.  L'auditear  général  et  ses  adjomts  con- 
stituent I'auditoriat  gémbral,  jnridietion  militaire  snprdme,  qui  snr?eille  le  fonctionnement 
des  tribunaux  militaires  et  tranche  toutes  les  questions  litigieuses. 
Les  tribunaux  militaires,  subordonnés  à  I'auditoriat  général,  sont  ceax  de  corps  d'armée,  de 

DIVISION,  de  RÉGIUKHT,  de  GARNISON  et  d'ÉTAPE. 

Un  auditeur  de  corps  d'armée  est  attaché  à  chaque  corps  ;  2  auditeurs  de  division  sont  attachés 
i  cha(}ue  division  ;  dans  chaque  bataillon,  enfin,  un  lieutenant  remplit  les  fonctions  de  rapporteur  et 
expédie  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  justice. 

L'instruction  est,  en  Prusse,  confiée  à  une  commission  composée  de  l'auditeur  ou  de  l'offider 
rapporteur,  et  d'un  ou  de  deux  officiers  assesseurs,  suivant  le  grade  de  l'inculpé  et  la  gravité  des 
charges  relevées  contre  lui. 

L'article  300  du  Code  militaire  iialien  prescrit  que,  «  près  le  haut  tribunal  militaire,  il  sera 
établi  une  commission d'enquôte  composée  d'un  officier  sui>érieur  et  de  deux  capitaines.» 

La  commission  d'enquête  est  charrie  d'examiner  les  affaires  après  l'officier  instructeur,  et  d'or- 
donner le  renvoi  devant  la  justice  militaire  (Art  4^  et  426). 

(i)  Voir,  plus  loin,  cet  article. 

(2)  Voir  ces  articles. 

(3)  Instructions  du  ministre  de  la  guerre,  du  28  juillet  4857.' 


ART.  5  ET  6.  25 

traite,  lei^  juges  des  conseils  de  guerre  doivent  être  choisis  parmi  les  mili- 
taires en  activité  dans  la  division. 

Le  projet  primitif  permettait  le  remplacement  des  juges  tous  les  trois 
inois;.mais  la  commission  du  Corps  législatif,  considérant  que  c  ce  qui  fait 
le  bon  juge,  c'est  l'expérience  (1)  »,  a  proposé  de  porter  le  délai  à  six  mois, 
avec  la  réserve  pour  le  cas  de  cessation  d'emploi  dans  la  division. 

Le  mandat  du  juge  est  donc  de  six  mois;  il  est  renouvelable  à  son  expi- 
ration; il  peut  cesser  avant  le  terme  des  six  mois ,  si  le  juge  quitte  la 
division  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  permanente  ou  temporaire; 
enfin,  dans  le  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou  d'un  juge,  — 
si,  par  exemple,  il  tombe  malade,  s'il  obtient  un  congé  ou  une  permission 
de  courte  durée,  —  le  général  commandant  la  division  le  remplace  provi- 
soirement, selon  les  cas,  par  un  officier  du  même  grade  ou  par  un  sous- 
officier  dans  l'ordre  du  tableau  (Art.  20).    . 

Le  service  du  conseil  de  guerre  est  un  service  militaire;  il  est  donc  obli- 
gatoire pour  tous  les  militaires  désignés  par  l'autorité  compétente  pour 
faire  partie  d'un  conseil. 

Il  a  été  jugé  avant  le  Code  de  1857,  et  il  en  serait  de  même  aujourd'hui, 
que  le  général  commandant  une  division  militaire  ne  peut  changer,  après  la 
mise  en  arrestation  de  l'accusé,  la  composition  des  juges  formant  un  con- 
seil de  guerre,  qu'autant  que  ce  changement  aurait  pour  cause  un  empê- 
chement motivé  par  les  nécessités  du  service  (2).  Le  militaire  accusé  d'un 
délit  déféré  à  un  conseil  de  guerre  doit  être  réputé  mis  en  arrestation,  lors- 
qu'à la  différence  des  arrêts  temporaires  infligés  disciplinairement^  sa  dé- 
tention est  illimitée,  et,  par  conséquent,  préventive  (3). 

La  disposition  de  l'article  6  a  donné  lieu  à  des  critiques  qui  nous  sem- 
blent peu  fondées.  En  changeant  tous  les  six  mois,  disait-on,  les  officiers 
appela  à  faire  partie  des  conseils  de  guerre,  on  les  éloignera  au  moment 
même  où  ils  commenceront  à  acquérir  la  science  qui  leur  est  nécessaire. 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  créer  une  magistrature  militaire,  qui  serait  com- 
posée d'officiers  n'ayant  d'autres  fonctions  que  de  juger  lés  crimes  et  les 
délits?  Cette  opinion  a  rencontré  de  nombreux  partisans,  bien  avant 
même  la  promulgation  du  Code  de  1857,  car  la  loi  de  brumaire  an  v  ren- 
fermait des  dispositions  analogues.  Nous  citerons,  notamment,  M.  Paul  Mé- 
rat(4),  qui  écrivait  :  t  Créer  un  corps  d'officiers  spéciaux  pour  cette  partie, 
est  tout  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  dans  l'intérêt  de  l'État,  qui 
doit  vouloir  une  justice  irréprochable.  La  nécessité  d'une  magistrature  mi- 
litaire éclairée  et  indépendante  demeure  un  fait  incontestablement  dé- 
montré. > 

Le  législateur  a  rejeté,  et  avec  raison,  cette  opinion;  il  a  pensé,  avec  le 
maréchal  Marmont,  que  l'officier  jseul  était  apte  à  faire  partie  des  conseils 
de  perre,  parce  que  «  la  justice  militaire  étant  le  complément  de  la  disci- 
pline, son  exécution  doit  être  confiée  à  ceux  qui  sont  chargés  du  maintien 


(1)  Rapport  de  M.  Langlais  aa  Corps  législatif. 

(^  Cafls.  erim.,  %  dov.  4847,  affaire  Lavergne.  (O.P.  4847, 1,  383.) 

(3)  Idem.    . 

(4)  la  Jutliee  milUaire  telon  let  principes  de  Véquilé. 
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delà  discipline,  qui,  chaque  jôilr,  en  sentent  les  besoins,  en  remplissent  les 
devoirs,  y  sont  les  premiers  intéressés  (1).  > 

Qùàtit  il  rdpitiîott  soutenue  pftf  quelques  auteurs,  et  que  nous  rapportions 
plus  haut,  voici  en  quels  termes  le  maréchal  Marmont  la  repousse  :  c ...  Ce 
mode  nouveau,  en  établissant  une  magistrature  militaire  distincte  de  Tàrmée 
proprement  dite,  aurait  dénaturé  atix  yeuK  des  trôûpeà  le  caractère  des 
généraux  essentiellement  hommes  de  combat,  qui  doivent,  par  leur  présence, 
éveiller  des  idées  de  gloire  et  de  récompense,  et  non  des  pensées  de  crime 
et  de  châtiment.  * 

Art,  7. 

* 

Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  pris  parmi  les 
officiers  supérieurs,  les  capitaines,  les  sous-intendants  militaires  ou 
adjoints,  mt  en  activité,  soit  en  retraite. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division. 

Les  lois  du  29  octobre  1790  et  du  16  mai  1792  avaient  déjà  admis  fcs 
membres  de  Vintendance  à  faire  partie  des  parquets  militaires.  D'après  la  loi 
du  i3  brumaire  an  v,  les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs 
étaient  pris  parmi  les  capitaines  en  activité  de  service,  et  étaient  nommés  par 
le  général  commaiidànt  la  division  {Art.  2,  é  et  4).  Le  décret  du  È  février 
1813  autorisa  à  lés  choisir  parmi  ks  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrortè.  Celui 
du  3  mai  1848  disposa  que  les  membres  des  parquets  militaires  se  recrute- 
raient parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons,  ou  parmi  les  capitaines  et  les 
adjoints  de  première  et  de  seconde  classe  à  Vintendance  militaire,  soit  en  acti- 
vité, soit  en  non-àctiviié,  soit  en  réforme,  soit  en  retraite  {Art,  2).  Les  officiers 
et  les  membres  de  l'intendance  en  reùnite  ou  en  réforme  ont  été  soUmis  par 
le  décret  du  6  juillet  1849,  —non  abrogé  par  le  Code  de  1857,  —  à  là  disci- 
pline de  TarUiée  et  à  la  juridiction  de  ses  tribunaux,  comme  dommissionnés 
et  |)répbsés  à  uh  emploi  militaire  {Art.  l*'). 

L'article  7  du  Code  de  justice  militaire  îi'a  reproduit  qu'en  partie  le  sys- 
tème des  décrété  dé  1848  et  i849.  Il  n*a  point  admis  les  officiers  en  non- 
activité  ou  en  réforme. 

La  disposition  qui  autorise  à  choisir  les  commissaires  et  les  rapporteurs 
parmi  les  officiers  en  retrait,  est  fondée  sur  la  nécessité  d'avoir  des  fonc- 
tionnaires versés  dans  la  jurisprudence  militaire  et  exercés  à  la  parole. 
Convient-il,  néanmoins,  d'accorder  à  ces  considérations  Une  trop  grande 
importance  et  d'exclure  presque  absolument  de  des  fonctions  les  officiers 
en  activité  de  service  ? 

Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3  août  1854,  répond  à 
cette  question  c  en  réduisant  à  la  moitié  le  nombre  des  emplois  de  com- 
missaires impériaux  ou  de  rapporteurs  susceptibles  d'être  confiés  k  des 
officiers  en  retraite,  et  encore  sous  la  condition  que  ceux-ci  justifieront  avoir 
exercé  ces  fonctions  pendant  trois  aimées  dé  leur  temps  d'activité  ».  Il  y 
aurait,  en  effet,  des  inconvénients  graves  à  exclure  les  officiers  en  activité 


(4)  D$  l'Eiprit  des  inttitui^tmi  mtlUairet. 
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de  ces  fonctions,  qu'ils  peuvent  seuls  exercer  en  temps  de  guerre.  Cette 
considération  si  importante  a  guidé  les  législateurs  de  1857^  et  les  a  décidés 
à  ne  pas  adopter  Tavis  que,  dès  1825,  M.  Victor  Foucher  formulait  en  Ceé 
termes  :  <  Que  le  président,  le  procureur  du  roi,  le  rapporteur  soient  inamo- 
vibles... On  aura  des  hommes  qui  seront  forcés  d'étudier,  de  connaître 
les  lois,  dès  que  ces  honorables  fonctions  seront  les  seules  qu'ils  auront  à 
remplir;  on  aura  des  hommes  libres  et  indépendants,  parce  qu'ils  n'att- 
ront  rien  à  redouter  de  leurs  supérieurs  (1).  » 

La  nomination  aux  emplois  de  commissaires  du  gouvernement  et  de  fap« 
porteurs  n'a  pas  pour  effet  de  faire  rentrer  à  Tacti^dté  les  officiers  eh  retraite 
à  qui  ils  sont  conférés. 

La  faculté  de  donner  des  substituts  aux  rapporteurs  date  de  la  loi  du 
27  fructidor  an  vi.  Ces  substituts  devaient  être  nommés  par  le  général  com- 
mandant la  division,  sur  la  demande  du  président  du  conseil,  et  choisis 
dans  le  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  en  activité.  11  est  question,  pour 
la  première  fois,  des  substituts  aux  commissaires  du  gouvernement^  dans 
l'arrêté  ministériel  du  12  juillet  1848,  dont  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  la  nature  et  la  quantité  des  affaires  l'exigeront,  il  pourra  être 
nommé  un  ou  plusieurs  substituts  aux  commissaires  du  gouvernement  et 
aux  rapporteurs  qui  rempliront  ces  fonctions  conformément  aux  disposi-, 
lions  de  l'article  3  de  la  loi  du  27  fructidor  an  vi.  Ces  substituts  seront 
nommés  par  lé  ministre,  sur  la  demande  et  la  présentation  des  candidats 
faite  par  le  général  commandant  la  division...  »  L'arrêté  du  là  Juillet  4848 
a  été  consacré,  en  ce  qui  touche  les  substituts  des  commissaires  du  gouver- 
nement, par  le  décret  du  6  juillet  1849  sur  la  discipline  des  parquets  mili- 
taires, et  par  celui  du  29  août  1854  sur  le  personnel  du  service  de  la  justice 
militaire. 

Les  substituts  aux  rapporteurs  et  aux  commissaires  du  gouvernement 
sont  nommés  aujourd'hui  par  le  général  commandant  la  division  {Art,  9, 
Code  de  iSSÎ).  Ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  ks  officiers  en  activité 
dans  la  division,  afin'  de  préparer  une  pépinière  dé  jeunes  officiers  dont 
l'expérience  soit  plus  tard  un  gage  de  bonne  administration  pour  la  justice 
militaire,  dans  les  divisions  territoriales  et  en  campagne  (2).  Bien  que  le 
général  commandant  la  division  ait  le  droit  de  les  prendre  dans  le  grédé 
qu'il  jugera  convenable,  pourvu  que  ce  grade  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
du  fonctionnaire  qu'ils  doivent  substituer^  on  recommande  de  s'inspirer  de 
la  loi  du  27  fructidor  an  vt^  et  de  choisir  les  rapporteurs  parmi  les  ûapitatfies 
et  les  UeulentOitB  en  activité. 

La  loi  du  16  mai  1872  a  pbiii^  au  cas  Où  l'àccUsé  serait  un  officier 
général  on  on  maréchal  de  France  (Voir  cette  ioi,  sous  les  artieléê  11  efii). 

AAt.  8. 

Le  président  et  les  juges  des  conseils  de  guerre  sont  nommés  par  le 
général  conmiandant  la  division. 


(4)  De  V Administration  de  la  justice  militaire  en  France  et  en  Angleterre, 
(i)  Voir  VBkpoié  dee  motife,  du  général  AUard. 
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La  nomination  est  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  s'il  s'agit  du 
jugement  d'un  colonel,  d'un  officier  général  ou  d'un  maréchal  de 
France. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  {Art,  4),  c'était  aussi  le 
général  commandant  la  division  qui  nommait  les  membres  des  conseils  de 
guerre  permanents  et  qui  désignait  les  membres  appelés  à  compléter  les 
conseils  convoqués  pour  le  jugement  des  officiers  supérieurs,  conformément 
à  la  loi  du  4  fructidor  de  la  même  année  (Art.  12).  Quant  aux  officiers 
généraux  devant  faire  partie  des  conseils  pour  le  jugement  des  officiers  de 
ce  grade,  ou  des  généraux  en  chef,  ils  étaient  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Les  colonels  étant  généralement  chefs  de  corps  ou  de  service,  le  législa- 
teur de  1857  a  pensé  que  leur  mise  en  jugement  était  chose  assez  grave, 
pour  que  la  nomination  des  membres  des  conseils  de  guerre  chargés  de  les 
juger  fût  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui  est  le  chef  de  l'armée  et  le 
commandant  général  des  troupes  (1). 

La  loi  actuelle  diffère  de  la  législation  antérieure,  en  ce  que  Faction  offi- 
cielle du  ministre  de  la  guerre  commence  maintenant  dès  quil  s'agit  de 
statuer  judiciairement  sur  k  sort  d'un  colonel,  et  que  c'est  au  ministre  qu'il 
appartient  de  désigner  les  officiers  devant  alors  compléter  le  conseil,  tandis 
que,  d'après  la  loi  du  4  fructidor  an  v,  il  n'intervenait  directement  qu'autant 
que  l'accusé  avait  le  grade  de  général  (2). 

Art.  9, 

Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'ils  sont  choisis  parmi  les  officiers  en  activité,  ils  sont  nommés 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par.  le  général  commandant  la  di- 
vision où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Les  substituts  sont  nommés  parle  général  commandant  la  division. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions  et 
les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis-greffiers. 

D'après  les  lois  du  13  brumaire  an  v  {Art.  4)  et  du  27  fructidor  an  vi 
{Art.  3),  les  commissaires  du  gouvernement,  les  rapporteurs  et  les  substi- 
tuts des  rapporteurs  étaient  nommés  par  le  général  commandant  la  divi- 
sion. Les  décrets  des  3  mai  1848,  6  juillet  1849,  29  août  18S4  et  l'arrêté 
ministériel  du  12  juillet  1848  ont  attribué  ce  droit  au  ministre  de  la  guerre. 
L'article  9  du  Code  de  1857  a  consacré  cette  dernière  législation  pour  la 
nomination  des  commissaires  du  gouvernement  et  des  rapporteurs,  mais 
il  est  revenu  aux  lois  de  l'an  v  et  de  Fan  vi,  pour  celle  des  substitut^  :  les 
commissaires  et  les  rapporteurs  seront  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre;  les  substituts  par  le  général  commandant  la  division.  La  dispo- 


H)  Cass.  Crim.,  5févr.  1824,  affaire Carrel;  48  sept.  1824,  affaire  Bride. 
(2)  V.  Foucher,  Commentaire  sur  Je  Code  de  justice  militaire,  p.  57  e!  58. 
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sition  relative  aux  substituts  est  fondée  sur  ce  que  ces  fonctionnaires,  dont 

h  nomination  est  temporaire ,  doivent  toujours  être  pris  dans  l'activité 

et  que,  par  conséquent,  il  est  convenable  qu'ils  soient  choisis  par  le  général 
qui  commande  la  division,  parmi  les  officiers  en  garnison  ou  en  résidence 
dans  cette  division. 

La  position  des  greffiers  et  commis-greffiers  a  été  régie  par  le  décret  du 
3  mai  1848  {Art,  4),  l'arrêté  du  12  juillet  suivant  {Art.  4),  le  décret  du 
29  août  1854  et  celui  du  18  juillet  1857.  En  exécution  de  la  disposition  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  9  du  Code  de  1857,  un  décret  du  6  avril 
i859  a  déterminé  les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  gref- 
fiers et  commis-greffiers.  Les  actes  législatifs  antérieurs  sont  demeurés  en 
vigueur,  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  non  contraires  au  décret 
de  4859. 

Art,  10. 

La  composition  des  conseils  de  guerre,  déterminée  par  l'article  3  du 
présent  Code,  est  maintenue  ou  modifiée  suivant  le  grade  de  Taccusé, 
conformément  au  tableau  ci*après  : 


GRADE  DE  L'ACCUSÉ. 


Sons  -  officier,   eaporal  ou 
brigadier,  soldat 

Soiis4ieatenaiit 

Lieutenant i... 

ùipitaine 

Chef  de  bataillon,  chef  d'es- 
cadrons, major 

Lieotenant-colonel 

Golooel 

Général  de  brigade 

Général  de  division 

Maréchal  de  France 


GRADE  DU  PRÉSIDENT. 


GRADES  DES  JUGES. 


Colonel  ou   lieutenant-co- 1 2 
lonel,  \  4 

\ 

4 

\' 

Colonel  oa  lieotenant  •  eo- <  2 
looel.  H 

Colonel  on  lieotenant  -  co- <  o 
lonel.  (  2 

Colonel Y 

» 

'2 

Général  de  brigade 92 

2 


Général  de  brigade |  ^ 

Général  de  division 

Maréchal  de  France j  ^ 

...iî 


Maréchal  de  France. 
Maréchal  de  France. 


'  h  chef  de  bataillon,  ou  chef  d'es- 
cadrons, ou  major, 
capitaines, 
lieutenant. 
sous-Iieotenant. 
sous-officier. 

chef  de  bataillon,  ou  chef  d'es- 
cadrons, ou  major, 
capitaines, 
lieutenant, 
sous-lieutenants. 

chef  de  batailloo,  ou  chef  d'es- 
cadrons ou  major, 
capitaines, 
lieutenants. 

lieutenant-colonel, 
chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'es- 
cadrons, ou  majors, 
capitaines. 

colonels. 

lieutenants-colonels, 
chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'es- 
cadrons, ou  majors. 

colonels, 
lieutenants-colonels. 

généraux  de  brigade, 
colonels. 

généraux  de  division, 
généraux  de  brigade. 

maréchaux  de  France, 
généraux  dé  division. 

3  maréchaux  de  France  ou  amiraux. 
3  généraux  de  division. 
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En  cas  41n&uffîsauce  dsins  1^  di\îaiQ^  d'ofiScifaPS  asaut  le  grade  ms^ 
pour  la  compositiou  du  conseit  de  guerre,  )e  g^éral  commandant  la 
division  appelle  à,  siéger  au  conseil  de  guerre  de§  officiels  d'un  grade 
égal  à  celui  de  l'accusé  ou  d'un  grade  immédiatement  inférieur. 

Cet  article  est  basé  sur  le  principe  que  Tinférieur  ne  peut  juger  son  supé- 
rieur sans  porter  atteinte  à  là  hiérarchie  établie  dans  Tarpée  et,  par  suite» 
à. la  discipline  militaire.  Dès  182i9,  cette  opinion  avait  prévalu.  Divers 
décrets  rendus  par  Napoléon  I«^,  dans  des  circonstances  spéciales,  témoignent 
de  ses  sentiments  à  cet  égard  (1). 

Le  nombre  des  juges  ayant  \m  grade  égal  à  celui  de  Taccusé  a  été  fixé  à 
denx,  et  voici  la  raison  que  donne  M.  Langlais»  rapporteur  de  la  coxnniissioa 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  :  c  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce 
que  trois  voix  suffisent  pour  Tacquittement,  et  sur  la  convenance  de  ne  pas 
trop  multiplier  dans  le  conseil  les  éléments  d'une  indulgence  à  laquelle 
pourraient  donner  lieu  la  parité  de  position,  la  camaraderie  et  une  trop 
grande  intimité  de  relations  quotidiennes.  » 

Les  généraux  commandant  les  divisions  ne  doivent  user  de  la  faculté  que 
leur  donne  le  dernier  paragraphe  de  l'article  10,  d'appeler  à  siéger  au  con- 
seil de  guerre  dcj^  officiera  d'un  grade  égal  ou  immédiatement  inférieur  k 
celui  de  l'açcu^é»  ei^  cas  d'insuffisance,  dans  la  division,  d'officiers  du  grade 
exigé  pour  la  composition  de  ce  conseil,  qu'autant  que  le  grade  de  l'accusé 
n'est  pas  celui  d'officier  supérieur  ou  général,  le  soin  de  pourvoir  à  l'insuf- 
fisance^ dans  cette  dernière  hypothèse,  n'appartenant  qu'au  ministre  de  la 
gpierre(2).  Cette  faculté  doit  se  combiner  avec  l'article  Si;  mais  elle  sera 
$en  rarement  exercée,  attendu  qu'il  se  trouvera  toujours,  dans  une  division 
territoriale  de  l'intérieur,  un  nombre  suffisant  de  capitaines,  de  lieutenants 
an  de  sons-lieutenants,  pour  composer  un  conseil  de  guerre. 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  de  justice  militaire,  la  question  de  savoir 
si  les  maréchaux  de  France  devaient  être  soumis  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  a  été  l'objet  d'une  sérieuse  controverse.  Les  partisans  de  la 
négative  se  fondaient  sur  ce  que  les  maréchaux  de  France  ne  trouveraient 
point  dans  les  conseils  de  guerre  appelés  à  les  juger,  un" tribunal  sufBsam- 
B^ent  garni  de  pairs,  et  qu'ils  seraient  exposés  à  être  jugés  par  des  infé- 
rieurs. Leur  qualité  de  sénateurs  semblait,  du  reste,  devoir  revendiquer 
pour  eux  un  privilège  de  juridiction.  On  faisait  valoir  aussi  que  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  xn,  qui  a  rétabli  les  maréchaux  de  France,  les  avait 
rendus  justiciables  de  la  Haute  Cour,  pour  les  délits  personnels  qu'ils  pour- 
raient commettre,  ainsi  que  les  sénateurs  et  les  conseillers  d'État.  L'affir- 
mative a  prévalu  par  la  considération  que  les  maréchaux  de  France  sont 
militaires;  qu'ils  font  partie  de  l'armée  active;  qu'ils  prennent  rang  à  kt 
tête  de  son  état-major  général;  qu'ils  portent  les  insignes  et  qu'ils  ont  droit 
à  tous  les  honneurs  militaires;  qu'ils  sont  revêtus  des  commandements  les 
plus  importants;  que  l'unité  de  la  juridiction  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie militaire  est  une  des  conditions  essentielles  de  la  bonne  organisation 


(4)  Arrêté  du  6  Tend,  an  ni;  décret  da  4«'  mai  4843. 

(5)  Instractions  ministérielles  da  S8  juillet  4857. 
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et  de  la  disciplioç  de  Tannée;  qu'il  WBi\,  d'^il)ei|rs,  contraire  à  F^dmi- 
nistraiioii  d'yne  bonne  justice,  4^  soun^eUre  les  maréchaux  de  Frs^nce^  pour 
leurs  actes  cppame  militaires^  à  des  juge^  de  drojt  commun  ou  h  des  Cours 
ou  commissions  politiques  (1). 

En  Prusse,  la  composition  des  conseils  de  guerre  est  analogue  à  celle  que 
prescrit  la  législation  française. 

liC  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  \]r\  soldat  ?^ccusé  ^*wi\  crime  pouvant 
«entraîner  les  peines  les  plus  graves,  est  aiiisi  cornposé  ; 

1°  i  major,  président; 

2®  2  capitaines; 

3^  2  lieutenants; 

4»  3  sous-ofBeiers; 

5<>  3  caporaux  ou  3  soldats. 

Pour  le  jugement  d'un  sous-of(icier,  les.  groupes  i^  et  5®  sont  ainsi  con- 
stitués : 
4<*  3  sergents  ou  3  sous-ofiUciers  porte-épée; 
So  3  sous-officiers. 

Pour  le  jugement  d'un  officier,  la  CQmpQ^tipn  du  conseil  de  guerre  pst 
modifiée ,  suivant  le  grade  de  Tinculpé,  conformément  au  tableiau  ci-après  : 


Grad«  ^  rincolpé. 


Lieutenant. 


Capitaine. 


Major 

ou 

lieutenant-colonel. 


Colonel. 


GompositioB  du  conseil  de  guerre. 

1<>  4  lieutenant-colonel,  président; 

2o  2  majors; 

3<>  2  capitaines; 

40  2  lieutenants  en  1^'; 

è^  2  lieutenants  en  2«. 

40  1  colonel,  président; 

i^  2  lieutenants-colonels; 

30  2  majors; 

i^  2  capitaines; 

50  2  lieutenants  en  l^r. 

4<>  1  général-major,  président; 

2«  2  colonels; 

3°  2  lieutenants-colonels; 

ic^  2  majors; 

go  2  capitaines. 

4°  4  lieutenant-général,  président; 

2»  2  généraux-majors; 

30  2  colonels; 

40  2  lieutenants-colonels; 

80  2  majors. 


(4)  Yoir^  dans  le  Commentaire  de  H.  Foucher,  p.  64  et  suiv.,  la  noie  dans  laquelle  il  a  dis 
œtle  quesiion,  lors  de  l -élaboration  do  Code  de  48^7.  —  Comme  législation  antérieare,  on  doi 


disenté 
doU  se 


traduits  au  tribunal  révolutionnaire  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale,  ou  par 
ordre  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  ou  enfin  par  un  arrêté  des  représentants 
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Si  l*inculpé  est  général,  le  conseil  de  guerre  se  compose  d'un  général 
d'un  grade  supérieur  au  sien,  comme  président,  et  de  3  groupes  compre- 
nant chacun  3  juges;  le  premier  groupe,  composé  d'officiers  du  grade  im- 
médiatement supérieur  à  celui  de  l'inculpé;  le  deuxième,  d'officiers  du 
môme  grade;  le  troisième,  d'officiers  du  grade  immédiatement  inférieur. 

S'il  s'agit  d'un  crime  entraînant  la  peine  de  mort  ou  la  détention  perpé- 
tuelle, quel  que  soit  le  grade  de  l'inculpé,  tous  les  groupes,  à  l'exception 
du  premier,  doivent  être  composés  de  3  juges. 

L'art.  312  du  Code  militaire  italien,  relatif  à  ]a  formation  des  conseils  de 
guerre  destinés  à  juger  des  officiers,  porte  que  ces  conseils  ne  seront  com- 
posés que  de  6  juges  (y  compris  le  président).  Tous  sont  d'un  grade  supé- 
rieur à  celui  de  l'accusé. 

Art,  11. 

Pour  juger  un  général  de  division  où  un  maréchal  de  France,  les 
maréchaux  de  France  sont  appelés  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  à 
siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement  admis  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  conseil  est  choisi  parmi  ceux  qui  ont  été  désignés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent. 

Art.  12. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  composition  du  conseil  de 
guerre  appelé  à  juger  un  maréchal  de  France,  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  de  maréchaux,  des  amiraux  sont  désignés.  Les  fonctions  de 
commissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par  un  général  de  division, 
et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par  un  officier  général. 

Le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  a  soumis  à  la  Chambre,  à 
propos  de  la  capitulation  de  Metz  et  de  la  mise  en  jugement  du  maréchal 
Bazaine,  une  nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée.  Par  suite  du  vote  rendu 
le  16  mai  1872,  les  articles  11  et  12  sont  ainsi  modifiés  : 

€  Article  11.  Pour  juger  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de  France, 
les  maréchaux  et  les*  généraux  de  division  sont  appelés  suivant  l'ordre  de 
l'ancienneté  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins  d'empêchement 
admis  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  président  du  conseil  de  guerre  est  choisi  parmi  les  maréchaux  dési- 
gnés en  vertu  du  paragraphe  précédent,  ou,  à  défaut  d'un  maréchal,  parmi 
les  juges  désignés  dans  les  conditions  que  détermine  l'article  12. 

€  Article  12.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  maréchaux,  sont  appelés 


da  peuple  près  les  années.  »  Le  conseil  de  gaerre  appelé  à  juger  le  maréchal  Ney,  et  qui  se  déclara 
incompétent,  à  la  majorité  de  cinq  Toix  contre  deux,  le  40  novembre  4845,  fut  composé  conformé- 
ment a  la  loi  du  4  fructidor  an  v,  qui  a  organisé  les  conseils  pour  le  jugement  des  généraux  en 
chef  d'armée,  placés  par  elle  au-dessus  des  généraux  de  division. 
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à  faire  partie  du  conseil  de  guerre,  d'après  leur  rang  d'ancienneté  et  dans 
j'ordre  suivant  : 

€  !•  Des  amiraux; 

€  2«  Des  officiers  généraux  ayant  commandé  en  chef  devant  Tennemi. 
Ces  officiers  généraux  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  Tes- 
lera  juge  des  cas  d'empêchement. 

«  Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  peuvent  être  remplies 
par  un  général  de  division  et  celles  de  rapporteur  sont  exercées  par  un 
officier  général.  > 

L'exposé  dès  motifs  du  ministre  s'exprimait  ainsi.:  «  11  y  a  lieu  de  pré- 
voir aujourd'hui  le  cas  où,  même  avec  le  concours  des  amiraux,  le  nombre 
légalement  exigé  de  quatre  maréchaux  de  France  ou  amiraux  ne  pourrait 
être  atteint.  On  pense  que  les  officiers  généraux  les  plus  rapprochés  de 
.  ces  hauts  dignitaires,  c'est-à-dire  ceux  ayant  commandé  en  chef  devant 
l'ennemi,  soit  des  armées,  soit  des  corps  d'armée  composés  de  troupes  de 
toutes  armes,  soit  les  armes  de  l'artillerie  ou  du  génie,  rempliraient  les 
conditions  d'expérience  et  d'autorité  morale  nécessaires  pour  apprécier 
avec  maturité  les  questions  déférées  au  conseil  de  guerre  ou  au  conseil  de 
révision.  » 

Jusqu'en  1829,  aucune  loi  n'avait  prévu  le  cas  de  délit  ou  de  crime  com- 
mis par  un  maréchal  de  France.  A  cette  époque,  la  question  fut  posée 
devant  la  Chambre  des  pairs  amenée  à  discuter  la  rédaction  d'un  Code 
militaire  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Caux. 

La  solution  sembla  difficile;  il  parut  impossible  de  renvoyer  le  prévenu 
devant  un  conseil  composé  de  maréchaux,  à  cause  du  petit  nombre  de  ces 
dignitaires.  H  ne  sembla  pas  plus  rationnel  de  transformer  la  Chambre  des 
pairs  en  Haute  Cour,  et  la  question  ne  fut  pas  résolue. 

En  admettant  les  amiraux  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre  <  à  défaut 
d'un  nombre  suffisant  de  maréchaux,  >  les  législateurs  de  1857  pensaient 
avoir  préva  tous  les  empêchements.  Les  douloureux  événements  de  1870-71 
ont  rendu  nécessaire  une  loi  nouvelle  qui  demeure  définitivement  acquise. 

La  loi  du  4  fructidor  an  v  conférait  de  droit  au  général  k  plus  ancien  de 
grade  la  présidence  du  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  général  en  chef 
ou  un  autre  officier  généraL  Le  législateur  de  18S7,  considérant  qu'il  ne 
s'agit  point  de  donner  un  nouveau  juge  à  l'accusé,  mais  de  choisir  seule- 
ment, dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  pour  diriger 
les  débats,  celui  des  juges  qui  paraît  réunir  davantage  les  qualités  néces- 
saires pour  remplir  ces  délicates  fonctions,  a  laissé  au  ministre  de  la  guerre 
k  choix  du  président,  pourvu  qu'il  le  prenne  parmi  les  maréchaux  désignés 
pour  faire  partie  du  conseil.  La  loi  du  16  mai  1872  n'a  point  innové  à  cet 
égard.  Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  peser  les  expressions  dont  se  sert 
l'article  11  de  la  loi  du  16  mai  :  les  membres  du  conseil,  c'est-à-dire  les 
maréchaux  et  les  généraux  de  division  c  sont  appelés  suivant  Tordre  de 

Tancienneté  à  siéger  dans  les  conseils  de  guerre  > ,  c  le  président  du 

conseil  de  guerre  est  choisi  parmi  les  maréchaux  désignés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  ou,  à  défaut  d'un  maréchal,  parmi  les  juges  désignés  dans 
kt  conditions  que  détermine  t article  12.  >  La  désignation  du  président  restera 
donc  au  choix  du  ministre  de  la  guerre,  à  la  condition  de  le  prendre 
parmi  les  maréchaux  d'abord,  les  amiraux  ensuite,  et,  en  troisième  lieu. 
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parmi  les  officiers  généraux  ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi, 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  guerre  suivant  Tordre  de  Fancien- 
neté. 

Par  dérogation  aux  principes  du  Gode  de  justice  militaire,  d'après  les- 
quels le  commissaire  du  gouvernement  doit  toujours  être  d'un  grade  égal  à 
celui  de  Vaccusé,  tandis  que,  quel  que  soit  le  grade  de  ce  dernier,  le  rappor- 
teur reste  toujours  le  même,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  11  les  fonctions 
de  commissaire  pourront  être  remplies  par  un  général  de  division,  même 
lorsque  l'accusé  sera  un  maréchal  de  France,  et  celles  de  rapporteur  seront 
exercées  par  un  officier  général.  Cette  exception  a  été  commandée  par  la 
nécessité  et  par  la  convenance,  les  maréchaux  de  France  étant  peu  nom- 
breux, d'une  part,  et,  de  Tautre,  les  bienséances  hiérarchiques  ne  compor- 
tant point  que  les  fonctions  de  rapporteur,  dans  une  affaire  concernant  un 
général  de  division  ou  un  maréchal,  fussent  remplies  par  un  simple  capi- 
taine ou  même  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadrons. 

Le  commissaire  spécial  devra  être  assisté  du  commissaire  ordinaire  près 
le  conseil,  ou  de  l'un  de  ses  substituts  {Art.  16).  Le  rapporteur  spécial  ne 
sera  point  assisté  du  rapporteur  ordinaire,  l'instruction  écrite  ne  pouvant 
ê,tre  dirigée  et  faite  par  deux  juges  à  la  fois. 

Le  greffier  ordinaire  continuera  de  droit  ses  fonctions. 

Art.  13. 

Pour  juger  un  membre  du  corps  de  Tintendance  militaire,  un  mé- 
decin, un  pharmacien,  un  officier  d'administration,  un  vétérinaire  ou 
tout  autre  individu  assimilé  aux  militaires,  le  conseil  de  guerre  est  com- 
posé, conformément  à  Tarticle  10,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de 
Vaccusé  correspond. 

Cet  article  consacre  une  disposition  nouvelle  en  opposition  avec  la  légis- 
lation précédente,  et  sur  laquelle  il  est  nécessaire  d'appeler  l'attention,  car 
son  importance  est  extrême. 

L'article  9  de  la  loi  de  nivôse  an  m  portait  :  «  Les  commissaires  des 
guerres  sont  dans  une  indépendance  entière  des  chefs  militaires;  ils  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  peine  à  infliger  militairement.  » 

Les  effets  de  cette  loi  ne  tardèrent  pas  à  se  produire.  Dès  l'année  sui- 
vante, un  orateur  du  conseil  des  Cinq-Cents  (2  juillet  1796)  s'exprimait 
ainsi  :  «  Est-il  nécessaire,  est-il  utile  de  subordonner  les  commissaires  des 
guerres  aux  généraux  en  chef? Si  vous  n'établissez  pas  cette  subordi- 
nation, vous  paralysez  les  généraux,  vous  ifaites  dépendre  le  succès  des 
opérations  du  bon  plaisir  des  agents  subalternes,  vous  leur  subordonnez  le 
général  en  chef.....  » 

Le  13  pluviôse  an  v,  Lacombe  Saint-Michel,  rapporteur  d'une  conmiis- 
sion  élue  pour  préparer  une  loi  nouvelle,  disait  :  «  Sans  doute,  il  faut  être 
sévère  pour  ceux  qui  augmentent  leur  fortune  à  la  guerre,  parce  que  ce  ne 
peut  être  que  par  des  moyens  illicites,  mais  combien  il  serait  dangereux 
de  désorganiser  la  partie  administrative,  en  venant  par  des  attaques  mal 
fondées  et  trop  souvent  réitérées,  mettre  en  suspicion  les  hommes  chargés 
de  la  conduire.  Il  serait  donc  souverainement  injuste  de  ne  pas  composer 
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le  conseil  de  guerre  d'hopwnes  capables  de  juger  leurs  moyens  de  dé- 
fense- » 

Conformément  à  ces  conclusions,  la  loi  du  4  fructidor  an  v  dispose^  que 
c  pour  le  jugement  d'un  membre  du  corps  de  Tintendance  militaire,  deux 
membres  de  cette  intendance,  ayant  même  rang  que  Taccusé,  remplaceront 
les  deux  juges  du  grade  le  moins  élevé.  » 

La  loi  nouvelle  spécifiait  donc  pour  le  corps  de  l'intendance  des  garan- 
ties qui,  moins  absolues  que  celles  de  la  loi  de  nivôse  an  m,  avÉ^ient  cepen- 
dant pour  objet  un  résultat  analogue. 

Deux  ordonnances  de  1817  et  de  1822  réservèrent  au  ministre  seul  le 
droit  d'envoyer  les  membres  de  l'intendance  devant  le  conseil  de  guerre. 

Aussi  Vauchelle,  dont  l'ouvrage  (1)  fait  autorité,  pouvait-il  écrire  :  «  Dès 
que  les  opérations  militaires  commencent,  l'initiative  de  la  plupart  des  me- 
sures administratives  échappe  au  ministre  pour  tomber  dans  les  mains  de 
l'intendant  en  chef.  >  Et  plus  loin  :  c  L'obligation  de  soumettre  les  réquisi- 
tions à  l'approbation  des  officiers  généraux  a  bien  moins  pour  objet  de  leur 
déférer  le  contrôle  d'une  mesure  dont  l'administration  est  juge,  que  de  satis- 
faire à  une  haute  convenance.  » 

«  Soumis  au  ministre,  dit  le  colonel  Lewal  (2),  le  commandant  en  chef  se 
trouve  égalé,  si  ce  n'est  effacé  par  Valter  ego  du  ministre.  Dans  sa  propre 
armé6,  il  passe  au  second  plan.  >  On  sait  quelles  réclamations  nombreuses, 
ces  dispositions  mal  définies  soulevèrent  auprès  du  ministre,  depuis  l'or- 
donnance de  1817.  j^u  point  de  vue  de  la  justice,  qui  seul  doit  nous  occuper, 
la  situation  aurait  été  tout  aussi  délicate  que  pour  le  commandement,  si 
l'intégrité  profonde,  l'honnêteté  absolue  des  membres  de  l'intendance  n'a- 
vaient rendu  les  sévérités  juridiques  presque  inutiles. 

La  loi  de  1887  a  tranché  d'une  façon  catégorique  la  question  :  elle  subor- 
donne entièrement  les  membres  de  l'intendance  à  l'autorité  militaire,  en  les 
rendant  justiciables  d'un  conseil  de  guerre  déterminé  par  un  décret  du 
18  juillet  1857  (3)  et  analogue  k  ceux  qui  ont  à  juger  les  officiers. 


(4)  Coun  d*adminittraiion  milUaire. 

(5)  Bntretiau  mr  Vadminisiraiion  milUaire, 

(3)  DÉCRET  indiquant,  telon  le  grade,  le  rang  ou  Vemploi  de  Vaeeuié,  la  eompoiiiùm  det 
mkimaux  militairee  pour  le  jugement  det  divert  inditndut  qui,  ddnt  V armée  de  terre,  sont 
utimUit  aux  miliiairet,  avue  teSrmet  det  artielet  40  eti3  du  Code  de  justice  milUaire. 

NiPoiioN,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur  des  Français, 

i  tous  présents  et  à  Tenir,  salut. 

Tu  le  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  en  date  du  9  juin  4867,  et  spécialement 
Pkrticle43,  ainsi  conça  : 

t  Pour  juger  un  membre  dn  corps  de  l'intendance  militaire,  an  médecin,  un  pharmacien,  un 
•  officier  d'administration,  un  vétérinaire  ou  tout  autre  individu  assimilé  aux  militaires,  le  conseil 
«  de  guerre  est  composé,  conformément  à  l'article  40,  suivant  le  grade  auquel  le  rang  de  l'accusé 
c  correspond,  p 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  SBCàléTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CE  QUI  SUTT  : 

Art.  4".  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  traduire  devant  les  tribunaux  militaires  un  membre  da  corps 
de  l'intendance  militaire,  un  médecin,  un  pharmacien,  un  officier  d'administration,  un  vétérinaire 
n  toat  autre  individu  assimilé  aux  militaures,  le  conseil  de  guerre  sera  composé  conformément  au 
lableao  annexé  au  présent  décret. 

1  La  correspondance  de  grades  et  de  rang  résultant  du  tableau  mentionné  dans  l'article  précédent, 
est  tonte  spéciale  à  l'action  judiciaire  devant  les  tribunaux  militaires,  et  ne  modifie  en  rien  les 
situations  teUes  ou'elles  sont  respectivement  réglées,  sous  les  autres  rapports,  pour  ces  divers  assi- 
milés, par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 
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Cette  modification  à  la  législation  ancienne  n'a  cependant  pas  été  adoptée 
sans^débat,  car  le  projet  primitif  de  la  commission  reproduisait  les  disposi- 


3.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  goerre  est  chargé  de  l'eiécntion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  48  juillet  4857. 

Sijt^  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Maréchal  de  Franc»,  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Signé  :  VAILLANT. 

TABLEAU 

Annexé  ou  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  selon  le  jirade,  le  rang  ou  VempUn  de  VaC" 
cuté,  la  composition  des  tribunaux  militaires,  pour  le  jugement  des  divers  individus  qui, 
dans  V armée  de  terre,  sont  assimilés  aux  militaires,  aux  termes  des  articles  AOet  ^3du  Code 
de  justice  militaire. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


GRADE  OU  EMPLOI 


DE  L'ACCUSE. 


Intendance  rnîlilaira. 


Adjoint  de  S«  classe  . 


Adjoint  de  V*  classe. 


Sons-intendant  de  2« 
classe ^ 

Sons-intendant  de  i" 
classe 

Intendant    diTÎsion-  t 
naire \ 

Intendant  général.  . 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  DE  6UERBE. 


GEÀDE  DU  PBisiDENT. 


GRADES  DBS  JUGES. 


Colonel. 


Général  de  brigade. 


1 


Idem i^  colonels. 


i  lientenant-eolonel. 

3  chefs  de  bataillon  ou  chefsj 

d'escadrons,  ou  majors. 
2  capitaines. 
2  colonels. 

2  lieutenants-colonels. 
2  chefs  de  bataillon  ou  chefs) 

d'escadrons,  on  msgors. 


Médecin 
sous 


a  ph 
aide. 


harmacien 


Génital  do  division. 
Maréchal  de  France 
Idem 


Médecin  pharmacien 
aide-major  de  !~ 
dei^"  classe. 


macien  ) 
le  2*  ou  S 

.    r 


Officier  de  santé.  .  ./  Médecin  pharmacien- j 

major  de  2*  ou  de? 
|re  classe ) 

Médecin  pharmacien  i 
principal  de  2«  ou  / 
de 4»  classe.  .  .  .  / 

Médecin  pharmacien  , 
inspecteur 

Adjudant  en  second.  ; 
Adjudant  en  premier. 

Officier  comptable  de 
2«  classe; 

Officier  comptable  de 
ire  classe  ..... 


Officiers  d'adminis- 
tration militaire  du  { 

'  serrice  : 

!•  des  hôpitaux  milit. 

2»  des  suDsist.  milit. 

3«  de  rbabillement  et 
campement  .... 

4«  de  la  justice  milit. 

5*  des  bureaux  de  l'in- 
tendance militaire. 


2  lieutenants-colonels. 
i  4  généraux  de  brigade. 
'2  colonels. 

\  4  généraux  de  division. 
;  2  généraux  de  brigade. 
)  2  maréchaux  de  France. 
1 4  généraux  de  division. 

1  chef  de  bataillon,  ou  chef| 

Colonel  ou  lieutenant-co-  )      d'escadrons,  ou  major 

lonel {  2  capitaines. 

i  lieutenant. 

2  sous-lieutenaals. 

1  chef  de  bataillon,  ou  chef] 
d'escadrons,  ou  major. 

3  capitaines. 

2  lieutenants. 
i  1  lieutenant-colonel. 

Colonel. )  3  chefs  de  bataillon  ou  chefs 

]       d'escadrons,  ou  majors 
t  2  capitaines. 

Î2  colonels. 
2  lieutenante-colonels. 
2  chefs  de  bataillon  ou  chefs 
d'escadrons,  ou  majors. 
Maréchal  de  France .  .  .  î  4  généraux  de  division. 

}2  généraux  de  brigade. 

„  ,      .       ,.    ,        .        (  i  chef  de  bataillon  ou  chef 

Colonel  ou  beutenants»-  J      d'escadrons,  ou  major 

lonel ^ 


Colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel   


Colonel 


Îi  lieuteuj 
3  chefs  de 
d'esca 
2  canitiù 


\ 


Vétérinaire  militaire. 


Principal  de  2*  classe 
Principal  de  i  »  classe 

Aide  vétérinaire  de 
2>  classe .... 

Aide  vétérinaire  de 
1'*  classe.  .  .  . 


Général  de  brigade 


Colonel  on  lientenant-co- 


lieutenant-colonel. 

de  bataillon  ou  chefsl 
'escadrons,  ou  majors. 
,2  capitaines. 
2  colonels. 

2  lieutenants-colonels. 
2  chefs  de  bataillon  ou  chefs 
d'escadrons,  ou  majors 
i  chef  de  bataillon,  ou  chef| 
d'escadrons  ou  major. 


lonel  i \  2  capilames. 

1  lieutenant 

2  sous-lieutenants. 

I 

4 
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lions  de  la  loi  de  Tan  v,  relatives  à  la  nécessité,  dans  le  cas  du  jugement 
d'un  membre  de  Tintendance,  de  remplacer  les  juges  du  grade  le  moins 
élevé  par  deux  membres  de  Tintendanco. 


DÉSIGNATION 

DBS  COAPS. 


Vétérinaire  militaire. 
(Swfe.) 


Î  d'artillerie, 
gesmilif. 


GRADE  OU  EMPLOI 

DE  l'accusé. 


COMPOSITION  DES  CONSEU.S  DE  GUERRE. 


GHABK  J)0  PftSSIOENT. 


I 


GRADES  DES  JCOSS. 


Vétérinaire  de  !•  cl.  .  )  Colonel  ou  lientenantH» 
Vétérinaire  de  !«  cl.       lonel 


I  Vétérinaire  principal. 


2*  on 


I  Garde   de 

classe 

,  Garde  principal. 

^Maître  artificier. 


Colonel. 


^"(Colonel 
*  *  (     lonel. 


on  lieutenant-co- 


I 

I    1 


Idem. 


Employés  divers  dans 
les  corps  ou  établis- < 
menu  militaires  . 


I 


Chef  ouTrier  d'état.  .  f  rj-_. 

Contrôleur     principal  (  '*^ 
des  manufactures..  .  ) 

Chef  artificier.  .... 

S.-chef  ouvrier  d'état. 

Contrôleur  de  2*  ou  de 
|r«  classe  dans  les 
manufactures,  direc- 
tions ou  fonderies.  . 

Ouvriers  d'état .... 

Chef  armurier  de  îfi  ou 
l»«  classe 

Gardien  de  batterie  de 
2«  ou  Iro  classe.  .  . 

Mattre  ouvrier  imma-* 
tricnlé . 

Ouvrier  immatriculé.  . 

Portier- consigne  .  .  . 

Portier-concierge,  éclu- 
sier,  et  tout  autre 
agent  y  assimilé.  . 


Idem. 


i  chef  de  bataillon  ou  chef 
d'escadrons,  ou  major 
,  3  capitaines. 

2  lieutenants. 

i  lieutenant-colonel. 

3  chefs  de  bataillon  on  chefs 
d'escadrons,  on  majors. 

2  capitaines. 

1  chef  de  bataillon  ou  chef 

d'escadrons,  ou  tnajor. 

3  capitaines. 

2  lieutenants. 

1  chef  de  bataillon  ou  chef 
d'escadrons,  ou  major. 

1 8  capitaines 

2  lieutenants 

■I  chef  de  bataillon  ou  chef 

d'escadrons,  ou  major. 

2  capitaines. 

4  lieutenant. 
2  sous-lieutenants. 


I 


4  chef  de  bataillon  ou  chef 
d'escadrons,  on  major. 
2  capitaines. 
I  -lieutenant. 
i  sous-lieutenant. 
1  sous -officier. 


Il oâques  militaires  . . 


Musicien  de  3^,  2o  ou 

|te  classe J/rfem, 

Musicien  sou^-chef. 


Musicien  chef. 


bterprètes  militaires. 


Interprète  de3«i  2*  ou 

<|t*  classe 

Interprète  priacipal.  . 


Idem, 


Idem. 


Colonel. 


i  Aumônier  ordinaire.  . 
Aumônier  chef  de  ser-  f 
vice •    Général  de  brigade 


Enfants  de  troupe . . 


(Sans  distinction.). 


Colonel 
lonel. 


1  chef  de  bataillon  on  chef 
d'escadrons,  ou  major. 

2  capitaines, 
i  lieutenant. 
1  sbus'lieutenant. 
i  sous-officier. 

1  chef  de  bataillon  ou  chef 
d'escadrons,  ou  major. 

2  capitaines. 
i  lieutenant 

2  sous- lieutenants. 

1  chef  de  bataillon  ou  chef 
d'escadrons,  ou  major. 

3  capitaines. 

2  lieutenants, 
i  lieutenant-colonel. 

3  chefs  de  bataillon  ou  chefs 
d'escadrons,  ou  majors. 

2  capitaines. 
2  colonels. 

lieutenants-colonels. 

chefs  de  bataillon  on  chefs 
d'escadrons,  ou  majors. 

ii  chef  de  bataillon  on  chef 
d'escadrons,  ou  major. 
2  capitaines. 
1  lieutenant. 
1  sous-lieutenant. 
4  sous-officier. 

I 


/  2  colo 
)  2  lieu! 
1 2  chef 
(      d'i 


Paris,  le48jaiUet4S57. 


le  maréehiU  de  France,  Minilire  Secrilaire  d'Étal  de  la 
guerre.  Signé  :  Vaillant, 


38  CODE  DE  JUSTICE  HILITAIRB. 

M.  Giron  de  Buzarcingiies  introduisit  un  amendement  demandant  que  le 
même  privilège  fût  réservé  aux  médecins  militaires. 

N'était-il  pas  évident;  en  effet,  que  si  les  intendants  étaient  fondés  à  ré- 
clamer des  juges  spéciaux,  les  médecins  pouvaient  faire  valoir  des  raisons 
analogues  pour  obtenir  un  droit  semblable  ? 

Après  un  minutieux  examen,  le  projet  primitif  de  la  commission  et  l'a- 
mendement furent  rejetés,  et  TAssemblée  adopta  la  rédaction  si  nette  de 
l'article  12  précisé  encore  par  l'article  56,  qui  place  sur  le  même  rang  les 
officiers  et  les  intendants,  et  subordonne  à  Taulorité  suprême  du  conseil  de 
guerre  tous  ceux  qui  appartiennent  à  l'armée. 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  l'exposé  des  motifs  dont  nous  re- 
produisons ici  quelques  lignes  nécessaires  pour  répondre  à  toute  objec- 
tion :  «  La  garantie  est  pour  le  corps  de  l'intendance,  comme  pour  l'armée 
militante,  comme  pour  l'administration  de  l'armée,  coilime  pour  l'ordre 
civil,  dans  l'équité  et  l'honneur  du  conseil  de  guerre.  > 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Langlais,  ajoute  :  «  On  a  dit  que 
cette  exception  avait  été  introduite  à  raison  de  la  spécialité  des'délits,  et 
pour  en  déférer  l'examen  à  des  hommes  plus  compétents  que  les  membres 
ordinaires  des  tribunaux  militaires.  Le  motif  eût  été  futile,  car  les  membres 
de  l'intendance  peuvent  être  accusés  de  faits  autres  que  ceux  de  concus- 
sion et  de  prévarication;  puis,  ces  faits  eux-mêmes  n'offrent  pas  plus  de 
difficultés  qu'une  foule  d'autres  qui  sont  soumis  soit  à  la  juridiction  mili- 
taire, soit  à  la  Cour  d'assises,  comme  les  questions  de  médecine  légale,  de 
banqueroute  frauduleuse,  et  bien  d'autres  que  nous  pourrions  citer.  Le§ 
conseils  de  guerre,  comme  la  justice  ordinaire,  ont  tous  les  moyens  de 
s'éclairer,  » 

Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  individus  dont  il  est  question  dans 
l'article  13  du  Code  de  1857,  sont  ceux  que  la  loi  assimile  aux  militaires  à 
t'aison  de  leurs  fonctions,  et  non  ceux  qui  seraient  justiciables  des  conseils 
de  guerre  à  raison  de  leur  position  spéciale,  comme  celle  de  transportés  ou 
de  condamnés  à  certaines  peines.  Dans  ce  dernier  cas,  c'eist  l'article  18  qui 
doit  être  appliqué. 

Il  y  a  lieu  d'insister  sur  l'article  2  du  décret  du  18  juillet  1857,  qui  dé- 
clare que  l'assimilation  faite  par  ce  décret  est  exclusivement  «  spéciale  à 
l'action  judiciaire  devant  les  tribunaux  militaires,  et  ne  modifie  en  rien  les 
situations  telles  qu'elles  sont  respectivement  réglées,  sous  les  autres  rap- 
ports, pour  les  divers  assimilés,  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements 
en  vigueur.  » 

Art.  14. 

S'il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents  grades  ou  rangs,  la  compo* 
sition  du  conseil  de  guerre  est  déterminée  par  le  grade  ou  le  rang  le 
plus  élevé. 

Cet  article  s'applique  qu'il  s'agisse  de  militaires,  d'assimilés  aux  mili- 
taires, ou  de  militaires  et  assimilés  compris  dans  la  même  poursuite.  Il 
pourrait  se  faire,  par  exemple,  qu'un  assimilé  ait  le  rang  d'officier  général 


ART.  13,  14,  IS  16  ET  17.  39 

et  que  le  militaire  poursuivi  avec  lui  soit  un  capitaine  :  le  conseil  de  guerre 
serait  composé  comme  pour-un  officier  général. 

Art.  18. 

Lorsqu'à  raison  du  grade  ou  du  rang  de  l'accusé^  un  ou  plusieurs 
membres  dtf  conseil  de  guerre  sont  remplacés,  les  autres  membres,  les 
rapporteurs  et  les  greffiers  continuent  de  droit  leurs  fonctions,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  12  ci-dessus. 

Cet  article  doit  se  combiner  avec  les  articles  3,  10,  fl,  12  et  13.  Il 
prouve  que  la  composition  des  conseils  de  guerre,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  l'article  3,  est  la  composition  normale  du  conseil  de  guerre  per- 
manent. 

Le  cas  prévu  par  l'article  12  du  Code  de  1857  concerne  la  composition 
du  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  un  maréchal  de  France.  Depuis  la  loi 
du  16  mai  1872,  c'est  aux  articles  11  et  12  du- Code  de  Justice  militaire 
modifiés  par  cette  loi  que  l'article  15  doit  renvoyer. 

Art.  16. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un  officier 
d'un  grade  ou  d^un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  12. 

Lorsqu'un  commissaire  impérial  est  spécialement  nommé  pour  le 
jugement  d'une  affaire,  il  est  assisté  du  commissaire  ordinaire  près  le 
conseil  de  guerre,  ou  de  l'un  de  ses  substituts. 

L'assistance  par  le  commissaire  ordinaire  n'est  pas  facultative  :  elle  est 
tmpérative. 

Cette  assistance  a  pour  objet  d'assurer  la  bonne  administration  de  la  jus- 
lice  et  l'exécution  régulière  de  ses  sentences. 

Art.  17. 

Les  conseils  de  guerre  appelés  à  juger  des  prisonniers  de  guerre  sont 
composés,  comme  pour  le  jugement  des  militaires  français,  d'après  les 
assimilations  de  grade. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont,  pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité, 
incontestablement  justiciables  des  tribunaux  du  pays  où  ils  se  trouvent  dé- 
tenus, notamment  à  raison  des  crimes  ou  délits  qu'ils  y  ont  commis  (1). 

Les  assimilations  de  grade  sont  généralement  établies  par  les  cartels 
d'écbange.  , 


(4)  Heilter,  U  Droit  inUmaiional  de  VEwope,  g  429;  p.  244. 


40  CODE  DB  JUSTICE  MIUTIIKE, 

Art.  i8: 

«  • 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  traduire  devant 
un  conseil  de  guerre,  soit  comme  auteur  principal,  soit  comme  com- 
plice, un  individu  gui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  le 
conseil  reste  composé  comme  il. est  dit  en  l'article  3,  à  moins  que  le 
grade  ou  le  rang  d'un  coaccusé  militaire  n'exige  une  autre  composition. 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  des  individus  qui  ne  sont  pas  militaires,  qui  ne 
leur  sont  pas  assimilés  par  leurs  fonctions,  mais  qui  deviennent  justiciables 
des  conseilâ  de  guerre  soit  à  raison  de  leur  position  spéciale,  soit  comme 
soumis  aux  lois  militaires  (1),  soit  à  raison  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre  dans  certains  territoires  (2),  soit  par  suite  de  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  (3),  lorsque,  dans  ces  diverses  circonstances,  ils  n'acquièrent 
pas  un  rang  d'assimilation  (4). 

Le  Code  maintient  pour  ces  différents  individus,  lorsqu'ils  sont  traduits 
devant  la  juridiction  militaire,  la  composition  normale  et  ordinaire  du  con- 
seil de  guerre  permanent. 

Art.  19. 

Le  général  commandant  chaque  .division  territoriale  dresse,  sur  la 
présentation  des  chefs  de  corps,  un  tableau,  par  grade  et  par  ancienneté, 
des  officiers  et  sous-officiers  de  la  division  qui  peuvent  être  appelés  à 
siéger  conune  jugés  dans  le  conseil  de  guerre. 

Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations. 

Une  expédition  en  est  déposée  au  greffe  du  conseil  de  guerre. 


(4)  Voir»  plas  loin,  Tarticle  56.  —  On  peat  citer,  comme  exemple,  les  dispositions  de  la  loi  dn 
S4  janvier  4850  (Art,  3)  et  du  décret  du  8  décembre  4854  {Art.  7)  .sur  les  irantportét ;  ctlles 
de  la  loi  da  30  mai  4854  {Art.  8,  9  0HO)  sur  les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Le  décret  du 
34  mai  4872,  relatif  aux  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortiQée,  porte  qa*en  cas 
d'infraction  aux  règlements  d'ordre  et  de  police  prévus  par  les  articles  de  ce  décret,  il  sera  fait 
application  aux  déportés  des  dispositions  de  l'article  369  du  Code  de  justice  militaire  piour  l'armée 
de  mer,  rendu  applicable  aux  colonies  par  le  décret  du  24  juin  4858  (Art,  40). 

(2)  Voir,  par  exemple,  l'article  42  de  l'ordonnance  du  26  septembre  4842,  et  l'article  4  8  de  l'or- 
donnance du  45  avril  4845. 

(3)  On  désigne  par  état  de  tiége,  la  situation  d'une  portion  quelconque  du  territoire  menacée 
soit  par  l'ennemi,  soit  par  une  révolte  intérieure.  Le  commandement  militaire  a  besoin,  dans  ces 
circonstances  urgentes,  de  ne  pas  être  entravé  dans  ses  opérations,  soit  par  lés  habitants,  soit  par 
les  fonctionnaires  civils.  Le  prmcipal  effet  de  la  mise  en  état  de  siège  est  donc  une  interversion  de 
compétence  au  profit  de  la  force  publique;  mais  la  mesure  serait  peu  efficace,  si  le  chef  militaire 
était  réduit  à  observer  les  mômes  formes  et  les  mêmes  lois  que  le  magistrat  civil  :  il  faut  qu'il 
puisse  établir  une  police  plus  rigoureuse,  exercer  une  répression  plus  énergimie.  L'état  de  siégc 
entratne  une  sorte  de  dictature  légale  qui  ne  doit  être  invoquée  que  dans  les  dangers  imminents. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  état  de  siège,  toute  l'autorité  dont  les  officiers 
civils  sont  revêtus  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passe  au  commandant 
militaire  qni  l'exerce,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge 
convenable.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  ou  délits 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  auelle  que  soit  la  qualité  des  auteurs 
principaux  et  des  complices.  L'autorité  militaire  a  le  droit  de  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de 
nuit  dans  le  domicile  des  citoyens,  d'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas 
de  domicile  dans  le  lieu  soumis  à  l'état  de  siège, .d'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et 
de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement,  d'interdire  les  publications  et  les  réunions 
qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  et  à  entretenir  le  désordre. Pradier-Fodéré,  Préeit  de  Droit  admi- 
nistratif Cl*  édition),  p.  347  etsuiv. 

(4)  V.  Foucher,  Commentaire^  etc.,  p.  79. 


ART.  i8  ET  19. 
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Les  officiers  et  sous-officiers  -sont  appelés  successivement,  et  dans 
Tordre  de  leur  inscriptioD,  à  siéger  dans  le  conseil  de  guerre,  à  moins 
d'empêchement  admis  par  une  décision  du  général  conmiandant  la 
division. 

c  Le  conseil  de  guerre,  grâce  à  ces  précautions,  —  disait  le  rapporteur 
de  la  commission  du  Corps  législatif,  —  perd  tout  à  fait  le  caractère  d'une 
commission  militaire  créée  spécialement  en  vue  de  telle  affaire  ou  de  tel 
accusé.  On  sait  d'avance  qui  doit  juger  ;  pour  être  distrait  de  ces  fonctions, 
il  faut  un  empêchement  admis,  ce  qui  suppose  un  examen  et  une  décision 
du  général  de  division;  puis,  ce  n'est  pas  arbitrairement  que  le  juge  em- 
pêché soit  par  maladie,  soit  par  service,  est  remplacé  :  c'est  l'officier  du 
même  grade  ou  le  sous-officier  venant  immédiatement  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, qni  est  appelé  à  le  substituer.  Ces  dispositions,  empruntée's  au  projet 
de  1829,  odi  leur  point  de  départ  dans  quelques-unes  des  lois  qui  ont  pré- 
cédé la  législation  de  Tan  v.  » 

L'article  19|enlève  donc  au  général  commandant  la  division  le  pouvoir  ar- 
bitraire que  la  législation  de  l'an  v  lui  reconnaissait. 

Voici  le  modèle  du  tableau  qui  doit  être  dressé,  sur  la  présentation  des 

chefs  de  corps  (1)  : 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


AGE. 


POSITION. 


RANG 

D'ANCIENNETÉ. 


OBSERVATIONS. 


COLONELS. 


LIEUTENANTS-GOLONELS. 


CHEFS  DÉ  BATAILLON,  CHEFS  D'ESCADRONS,  IfAJORS. 


CAPITAINES. 


LIEUTENANTS. 


SOUS-LIEUTENANTS. 

I  I 

SOUS-OFFiaERS. 


(4)  Voir  la  circulaire  ministérielle  du  45  juin  4857. 
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Le  tableau  doit,  autant  que  possible,  être  garni  constamment  de  noms  . 
disponibles  en  nombre  suffisant,  et  dans  tous  les  grades.  Les  militaires  y 
sont  inscnts  dans  leur  ordre  d'ancienneté;  ils  doivent  être  appelés  au  conseil 
dans  leur  ordre  d'inscription. 

Le  général  commandant  la  division  est  k  seul  juge  de  l'opportunité  de 
remplacer  par  un  autre  un  militaire  inscrit;  il  n'est  responsable  de  sa  dé- 
termination que  vis-à-vis  du  ministre,  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie  et 
du  commandement. 

L'accusé  et  son  avocat  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  de  ce  chef  la  com- 
position du  conseil,  et  de  discuter  les  motifs  qui  ont  guidé  le  général  dans 
ce  f emplacement.  Il  y  a,  en  effet,  présomption  légale  que  le  juge  remplacé 
l'a  été  régulièrement,  et  que  tous  ceux  qui  précèdent  le  juge  appelé  sont 
légitimement  empêchés  (1).  La  mesure  prise  par  le  commandant  de  la  divi- 
sion est,  d'ailleurs,  considérée  comme  un  acte  d'administration  générale  de 
la  justice,  qui  doit  être  à  l'abri  des  attaques  de  l'accusé.  Mais  ce  dernier  et 
son  défenseur  sont  fondés  à  critiquer  la  composition  du  conseil,  s'ils  re- 
marquent, parmi  les  juges  appelés  à  connaître  de  l'affaire,  un  militaire  ou 
des  militaires  non  inscrits  au  tableau  déposé  au  greffe.  Cette  circonstance 
constitue  une  nullité  qui  doit  être  prononcée  par  le  conseil  de  révision  (2). 

Le  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des  mutations.  Lors  donc  qu'un 
officier  inscrit  quitte  sa  résidence  ou  la  garnison  dont  il  fait  partie,  pour  se 
rendre  dans  une  garnison  différente,  ou  dans  une  localité  trop  éloignée  pour 
être  facilement  convoqué,  il  doit  être  de  suite  rayé  et  remplacé  par  un  autre 
officier  reconnu  apte,  par  son  instruction  et  son  expérience,  à  remplir  les 
fonctions  de  juge,  pouvant  siéger  au  conseil  sans  nuire  au  service,  résidant 
soit  dans  la  ville  où  se  tient  le  conseil^  soit  dans  un  rayon  voisin  de  manière 
à  pouvoir  être  promptement  convoqué,  remplissant  enfin  les  conditions  de 
nationalité  et  d'âge  requises  par  la  loi  (3).  Il  y  a  aussi  lieu  à  rectifier  et  k 
compléter  le  tableau,  lorsque,  par  suite  des  nominations  des  juges  déjà 
faites,  il  ne  s'y  trouve  plus  d'inscrits  qu'un  ou  deux  noms  de  militaires  du 
grade  voulu. 

Le  dépôt  d'une  expédition  du  tableau  au  greife  du  conseil  de  guerre  est 
une  garantie  donnée  de  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  si  les  accusés  n'ont  pas  le  droit  de  débattre  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  général  commandant  la  division  à  remplacer  un  juge  par 
un  autre,  ils  ont  celui  d'exiger  que  leurs  juges  soient  inscrits  sur  le  ta- 
bleau (4). 

Lorsque  deux  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  une  même  division 
territoriale,  et  qu'ils  doivent  siéger  dans  le  même  lieu,  les  juges  sont  pris 
alternativement,  pour  l'un  et  pour  l'autre  conseil,  sur  le  tableau  général. 


(4  )  Cette  présomption  légale  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

(2)  La  composition  du  conseil  de  guerre  ne  pourra  être  critiquée,  dans  ce  cas,  que  devant  le 
eoMeil  de  révision,  La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  que  la  composition  illégale  d'nn 
conseil  de  guerre,  dans  des  affaires  concernant  des  individus  non  militaires,  ne  constitue  pas  une 
ncompétence  ou  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation.  Voir  un  arrôt  du  4  7  nov.  4851 , 
aff.  fient. 

(3)  Voir  les  instructions  ministérielles  du  28  juillet  4  857. 

(4)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  page  SI  et  suiv. 


ART.  19,  20  £T  21.  43 

Mais  s'ils  ont  deux  sièges  distincts,  il  est  dressé  des  tableaux  pouf  chaque 
conseil  (1). 

Une  dernière  remarque  à  faire  sur  Tarticle  19,  c'est  que  les  tableaux  dont 
il  y  est  question,  ne  sont  exclusivement  destinés  qu'à  indiquer  les  militaires 
appelés  à  siéger  comme  iuges. 

Art.  20. 

En  cas  d'empêchement  accidentel  du  président  ou  d'un  juge,  le  gé* 
néral  commandant  la  division  le  remplace  provisoirement,  selon  les  cas, 
par  un  officier  du  même  grade,  ou  par  un  sous-officier,  dans  Tordre  du 
tableau  dressé  en  exécution  de  Tarticle  précédent. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  commissaire  impérial,  du  rapporteur 
et  de  leurs  substituts,  du  greffier  et  du  commis-greffier,  il  est  provisoi- 
rement pourvu  au  remplacement  par  le  général  commandant  la 
division, 

L'empêchement  dont  il  s'agit  est  un  empêchement  accidentel^  survenant 
pendant  l'exercice  régulier  des  fonctions  du  président  ou  du  juge. 

n  faut  qu'il  soit  admis  :  ce  qui  suppose  un  examen  et  une  décision  (2). 

Le  général  commandant  la  division  en  est  le  seul  juge.  Il  motivera  la  mu- 
tation par  lui  effectuée  et  la  fera  connaître,  sans  retard,  par  la  voie  de 
l'ordre  du  jour.  L'accusé  ne  pourra  discuter  le  motif  devant  le  conseil  de 
guerre.  La  mutation  sera  également  notifiée  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  conseil  dont  le  juge  remplacé  était  membre. 

Le  remplacement  a  lieu  dans  Tordre  du  tableau.  Bien  que  la  désignation 
d'un  remplaçant  fasse  présumer  de  plein  droit  l'empêchement  des  officiers 
et  sous-officiers  inscrits  qui  le  précèdent,  il  est  recommandé  au  général 
d  indiquer,  dans  sa  décision,  que  le  militaire  nommé  en  remplacement  du 
juge  empêché.  Test  à  défaut  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  Tordre  du  ta- 
bleau, et  qui  sont  également  empêchés  (3). 

Quant  au  commissaire  du  gouvernement,  au  rapporteur,  à  leurs  substi- 
tuts, au  greffier  et  au  commis-greffier,  ils  sont  remplacés,  en  cas  d'empê- 
chement accidentel,  au  choix  du  général,  par  des  militaires  du  grade  ou  du 
rang  prescrit  par  l'article  1,  se  trouvant  dans  la  division. 

Art,  21. 

S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  division  des  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs en.  nombre  sufjfisant  pour  compléter  le  conseil  de  guerre,  le 


(4)  Le  projet  primitif  s'expliquait  fonneUement  sur  ce  point  ;  mais  la  commission  ministérielle 
n'a  point  coDsenré  dans  la  rédaction  de  l'article  49  cette  disposition,  qui  lui  a  semblé,  avec  raison, 
appartenir  plutôt  au  domaine  du  règlement  qu'à  celui  de  la  loi. 

(5)  Rapport  au  Corps  législatif* 

(3)  Foucher,  Commentaire,  p.  SG.T-Dans  Taffaire  du  sieur  Chenet  (pourvoi  dans  Tintérét  de  la 
loi),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  entaché  de  nullité  le  jugement  rendu  par  une  Cour  martiale 
eonstitttée  à  Taide  d*aulres  juges  que  ceux  régulièrement  désignés,  sans  qu^il  apparaisse  d'un  em- 
pêchement légitime  de  ceux-ci,  ni  d'une  délégation  donnée  aux  juges  nouveaux.  (Arrêt  du%  féwier 
m,  DaUoz,  P.4874,4,  p.  m  et  suiv.; 
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ministre  de  la  guerre  y  pourvoit,  en  appelant  par  rang  d'ancienneté  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  employés  dans  les  divisions  territo* 
riales  les  plus  voisines. 

Le  ministre  de  la  guerre  doit  intervenir  dans  ce  cas,  parce  que  son  com- 
mandement s'étend  sur  toutes  les  divisions  et  sur  toutes  les  troupes  com- 
posant les  armées  de  terre  du  pays;  tandis  que  les  pouvoirs  du  général 
sont  limités  à  la  division  territoriale,  et  qu'il  n'aurait  aucune  autorité  hié- 
rarchique pour  donner  des  ordres  à  des  militaires  ne  relevant  pas  de  son 
commandement. 

Vanctenneté  dont  parle  Tarticle,  est  celle  des  officiers  employés  dans  les 
divisions  où  sont  pris  les  juges  manquants! 

Le  ministre  commencera  par  les  divisions  territoriales  dont  le  chef-lieu 
sera  le  plus  rapproché  (1). 

Art.  22. 

Nurne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre,  à  un  titre  quel- 
conque, s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  ^ 

Ces  conditions  de  nationalité  et  d'âge  sont  applicables  à  tous  les  lûem- 
bres  du  conseil,  président,  juges,  commissaire,  rapporteur,  etc.  La  légis- 
lation précédente  n'avait  établi  de  condition  d'âge  que  pour  le  président, 
le  vice-président,  l'accusateur  militaire  et  le  greflSer;  elle  exigeait  qu'ils 
eussent  au  moins  vingt-cinq  ans  (2).  Quant  aux  juges  du  conseil  de  guerre, 
aucun  texte  n'avait  fixé  l'âge  requis.  Ce  silence  de  la  législation  en  vigueur 
avait  rendu  la  jurisprudence  des  conseils  de  révision  très-incertaine  à  cet 
égard;  mais,  dans  l'usage,  tous  les  membres  des  conseils  de  guerre  avaient 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

En  1842,  la  Cour  de  cassation  saisie  de  cette  question,  dans  l'intérêt  de. 
la  loi,  décida  que  les  juges  militaires  devaient,  comme  les  juges  ordi- 
naires, avoir  cet  âge,  attendu  qu'il  est  de  droit  public,  conforme  au  droit 
ancien,  établi  par  les  constitutions  de  1791  et  de  l'an  ui,  et  appliqué  par 
la  loi  du  20  avril  1810  à  l'organisation  judiciaire,  que  nul  ne  peut  remplir 
de  fonction  publique,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis  (3). 

Le  Code  de  justice  militaire  a  consacré  cette  jurisprudence. 

Le  garde  des  sceaux  s'exprimait  ainsi,  en  1841,  dans  la  lettre  par  laquelle 
il  chargeait  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  de  la  décision  sur  laquelle  est  inter- 
venu l'arrêt  du  24  juin  1842  :  <  La  gravité  des  condamnations  que  pronon- 
cent les  conseils  de  guerre,  doit  faire  désirer  quele$  juges  qui  siègent  à  ces 
tribunaux  présentent  toutes  les  garanties  de  capacité  et  de  prudence  que 


(4)  TeUe  était  la  disposition  da  projet  primitif  {Art.  23).  Bien  qu'elle  n'ait  point  passé  dans  la 
rédaction  définitive,  il  y  a  atilité  à  la  rappeler. 

(2)  Loi  du  3  plu?,  an  ii,  tit.  VU,  art.  4. 

(3)  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  du  24  Juin  4842,  affaire  Guerry.  U  est  rapporté  dans  le 
Répertoire  de  Dailoz,  t.  XXXIV,  U«  partie,  p.  2039  et  suiv. 


ART.  2iy  n,^  ET  24.  4$i 

la  loi  a  exig<?es  des  autres  juges.  »  Quant  à  Tarrèt  du  24  juin,  il  énonçait 
dans  ses  motifs  :  «  Que  les  juges  militaires  prononcent  tout  à  la  fois  sur 
Tapplication  des  lois  militaires  proprement  dites  et  sur  celle  des  lois  pénales 
ordinaires,  à  l'égard  des  délits  communs  commis  par  les  militaires  présents 
à  leur  drapeau;  que,  dès  lors,  ces  juges  ne  peuvent  être  soustraits  à  la  règle 
générale  et  au  droit  public  du  royaume,  qui  interdit  les  fonctions  publiques, 
et  spécialement  les  fonctions  judiciaires,  aux  citoyens  français  âgés  de  moins 
de  vingt-cinq  ans » 

Ce  considérant  et  Tobservation  du  garde  des  sceaux,  dans  sa  lettre  de 
1841,  sont  le  commentaire  anticipé  de  l'article  22  du  Code  de  1857  (1). 

Art.  23. 

Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  de  guerre,  ni  rem- 
plir près  ce' conseil  les  fonctions  de  commissaire  impérial,  de  rapporteur 
ou  de  greffier. 

L'article  122  (2),  qui  sera  expliqué  plus  loin,  porle  qu'aucune  exception 
tirée  de  la  composition  du  conseil,  aucune  récusation  ne  peuvent  être  pro- 
posées contre  les  membres  du  conseil  de  guerre,  sans  préjudice  du  droit 
pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  révision.  La  présence  au  même  con- 
seil de  guerre  de  deux  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  pourra  donc  point  motiver  une  récusation  de  la  part  de 
Taccasé;  elle  ne  sera  qu'un  moyen  de  nullité  à  faire  valoir  devant  le  conseil 
de  révision. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  l'intérêt  de  la  discipline  et  sur  le  respect 
dû  par  l'inférieur  à  son  supérieur.  Il  ne  faut  pas  qu'un  militaire  soit  auto- 
risé à  contester  publiquement  les  titres  de  son  chef  à  être  son  juge. 

Le  membre  du  conseil  de  guerre  qui  se  trouvera  dans  le  cas  prévu  par 
Tarticle  23,  devra  faire  connaître  sa  position  au  conseil,  qui  admettra  le 
déport,  s'il  le  trouve  justifié.  Il  en  sera  référé  immédiatement  au  général 
commandant  la  division,  pour  que  le  militaire  empêché  de  siéger  par  la  loi 
soit  remplacé. 

Art.  24. 

Nul  ne  peut  siéger  comme  président  ou  juge,  ni  remplir  les  fonctions 
de  rapporteur  dans  une  affaire  soumise  au  conseil  de  guerre  : 

l*  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement  ; 


(4)  Dans  la  infime  affaire  Chenet,  dont  il  a  été  fait  mention  plus  bant,  il  a  élé  iu^é  par  la  Cour 
de  eanation  que,  même  dans  un  corps  d'armée  opérant  en  France  sons  le  commandement  d'un 
général  étranger,  et  comprenant  en  grande  partie  des  ofGciers  et  des  soldats  étrangers,  le  conseil 
de  guerre  00  la  Cour  martiale,  réuni  pour  juger  un  militaire  français,  ne  peut  ^mprendreque  des 
jages appartenant  è  la  nationalité  française.  {Catt.  er%m.,^févri9r  4874,  Dalloz,  4874,  4,  p.  424 
et  m,) 

(â)  Voir,  plos  loin,  le  commentaire  de  rarticle  422. 
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2*  S'il  a  porté  la  plainte,  donné  Tordre  d'informer  ou  déposé  comme 
témoin  ; 

S''  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  mise  en  jugement,  il  a 
été  engagé  comme  plaignant,  partie  civile  ou  prévenu,  dans  un  procès 
criminel  contre  l'accusé  ; 

4'  S'il  a  prépédemment  connu  de  l'affaire  comme  administrateur  ou 
comme  membre  d'un  tribunal  militaire. 

Par  celui  qui  «  a  porté  la  plainte,  •  il  faut  entendre  celui  qui  Ta  signée,  et 
le  chef  de  corps  qui  Ta  envoyée  au  général  commandant  la  divisioa  pour 
qu'il  y  soit  donné  suite.  Ce  chef  de  corps  a  porté,  en  effet,  par  cet  envoi,  un 
jugement  sur  la  gravité  de  l'affaire.  Quant  aux  chefs  qui  n'ont  fait  que  viser 
et  transmettre  la  plainte,  ils  sont  en  dehors  de  la  disposition  de  Tarticle. 

Le  commandant  en  chef  de  la  division  est  exclu  du  conseil  de  guerre 
comme  ayant  donné  tordre  d'informer,  et  comme  ayant  connu  de  Paffaire  en 
qtujJité  d'administrateur .  Cette  dernière  cause  d'exclusion  s'applique  aussi  au 
chef  d'état-major,  que  la  loi  du  27  fructidor  an  vi  (Art,  6)  excluait,  du  reste, 
formellement. 

Le  §  4  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  été  appelés  parleurs  fonctions  à 
examiner  l'affaire  et  à  donner  leur  avis  sur  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la 
poursuite,  et  nullement  ceux  qui  se  sont  bornée  à  remplir  une  simple  for- 
malité hiérarchique  en  transmettant  les  pièces  et  en  les  visant. 

La  disposition  du  §  3  a  été  puisée  dans  l'article  378  du  Code  de  procé- 
dure civile  (1). 


(i)  Voici  le  texte  de  l'articlo  378  du  Code  de  procédure  : 

«  Tout  jage  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  t 

4»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'eUes,  jusqu'au  degré  de  eousio  issu  de 
^nnain  inclusivement; 

2°  Si  la  fenune  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou 
allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  an  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant 
décédée,  il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père, 
le  gendre  ni  les  beaux-frèras  ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  diooreée,  s'il  existe  des  en- 
fants du  mariage  dissous  ; 

S*»  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un 
différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4*  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge;  s'ils  sont 
créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ;  ' 

5<>  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

S"»  S'il  j  a  procès  civil  entre  le  jtige,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans 
la  même  ligne,  et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant 
l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  Ta  été  que 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

on 

direction 


conmic 
déposé 


a  en,  de  sa  part,  agressions, 
dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation  proposée.  » 

Il  a  été  juge  qu^  le  conseil  de  guerre,  qui  constate  qu'un  de  ses  membres  ne  peut  prendre  part  au 
jugement  coDune  ayant  déjà  connnde  raffaireen  qualUé  de  juge  instructeur,  doit  se  borner  à'déclarer 
ne  pouvoir  statuer  en  Tétat  de  sa  composition,  et  non  pas  se  proclamer  incompétent.  (Conteil  de 
révition  de  Lyon,  U  janMer  1868,  affaire Moulit.  Dalloz,  P.  4874,  6,  p.  Î64. 
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Art.  28. 

« 

Avant  d'entrer  en  fonotions,  les  commissaires  impériaux  et  les  ra^ 
porteurs  pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  mains  du  général 
eommandant  la  division,  le  serment  suivant  : 

ce  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  tEmpereur.  » 

Il  faut  remarquer  que  la  ppestation  de  serment  n'est  pas  imposée  par  cet 
article  aux  juges  du  conseil  de  guerre. 

Les  commissaires  du  gouvernement  et  les  rapporteurs  pris  en  dehors  de 
tactivilé  prêtent  seuls  serment.  Ainsi  que  le  faisait  justement  remarquer  le 
rapporteur  de  la  loi,  M.  Langlais,  t  les  autres  membres  du  conseil  de  guerre 
appartenant  tous  à  l'activité,  et  ayant  déjà  prêté  à  ce  titre  un  serment  que 
l'on  doit  considérer  comme  indélébile,  on  ne  pourrait  qu'en  atténuer  le  ca- 
ractère en  le  renouvelant  (1).  » 

CHAPITRE  IL 
Des  conseils  de  révision  permanents  dans  les  divisions  territoriales. 

Art.  26. 

* 

n  est  établi,  pour  les  divisions  territorialesi  des  conseils  de  révision 
permanents,  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort  sont  déterminés  par 
décret  de  l'Empereur,  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  il  y  avah  un  conseil  de 
révision  dans  chaque  division  militaire.  Le  décret  du  6  février  1852  en  ré- 
duisit le  nombre  à  douze  pour  la  France  et  TAlgérie.  Celte  simplification 
répondait  à  un  besoin  depuis  longtemps  ressenti.  Dès  1814,  en  181S,  en 
1816  et  1817,  les  commissions  ministérielles  avaient  eu  l'idée  de  ne  sou- 
mettre les  jugements  des  conseils  de  guerre  à  aucun  recours;  la  commis- 
sion de  1818  avait  proposé  une  seule  Cour  d'annulation  pour  tout  le  royaume; 
celle  de  1822,  six  Cours  d'annulation;  celle  de  1824,  sept  conseils  d'annu- 
lation; celle  de  18'29,  six  conseils  d'annulation. 

Le  Code  de  1857  a  fait  un  pas  nouveau  vers  ce  but  de  simplification.  Il 
n'a  pas  fixé  le  nombre  des  conseils  de  révision  à  établir;  il  a  laissé  ce  soin 
au  chef  de  l'État. 

L'article  26  a  soulevé  au  sein  de  la  commission  législative  une  assez  vive 
discussion  qu'il  est  utile  de  rappeler,  car  elle  servira  à  préciser  la  lettre  et 
l'esprit  de  cet  article. 

Quel  est  le  but  des  conseils  de  révision?  Sup  ce  point^  il  ne  pouvait  y 


(4)  Un  décret  du  5  septembre  4870  a  aboli  le  serment  politique.  Un  autre  décret  àxkU  septembre 
de  la  mime  année,  a  disposé  que  «  le  serment  politique  étant  aboli,  le  serment  professionnel  des 
nooreaaz  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la  première  séance  du  corps  auquel  ils  appartiennent.  » 
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avoir  de  doute.  Leur  mission  est  analogue  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 
La  minorité  de  la  commission  s'est  demandé,  dès  lors,  s'il  ne  convenait 
pas  de  créer  pour  la  justice  militaire  une  Cour  unique  de  révision  ?  A  l'appui 
de  cette  opinion,  on  alléguait  la  nécessité  d'établir  l'unité  de  jurisprudence, 
que  l'on  ne  pouvait  espérer  atteindre  en  multipliant  le  nombre  des  conseils 
de  révision.  On  invoquait  encore  un  autre  argument.  Les  membres  de  ces 
conseils  n'ont  pas  à  apprécier  le  /aiV,  mais  bien  le  droit;  dès  lors,  la  science 
de  la  législation  leur  est  indispensable,  et  l'on  ne  pourrait  exiger  la  con- 
naissance approfondie  de  cette  science  si  difficile,  d'officiers  qui  ne  seraient 
appelés  que  temporairement  à  remplir  ces  forictions. 

La  majorité  de  l'a  commission  a  repoussé  cette  opinion. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  chiffre  de  douze  conseils  de-Févision,  fixé 
par  le  décret  du  6  février  1852,  était  trop  considérable,  puisque  chacun  de 
ces  conseils  n'avait  à  juger  annuellement  que  trente  affaires  environ,  elle  a 
pensé  qu'il  était  impossible  de  créer  une  Cour  de  révision  unique,  et  elle  a 
insisté  principalement  sur  cette  considération,  que  l'adoption  de  la  mesure 
proposée  nuirait  à  la  célérité  de  la  justice  militaire,  qui  a  toujours  été  con- 
sidérée comme  une  condition  essentielle.  Dans  certains  pays,  en  Suisse 
notamment,  les  jugements  sont  même  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
d'après  un  principe  appliqué  en  France,  jusqu'à  la  Révolution,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1668. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'incompétence  des  officiers  que  leurs  études 
antérieures  ne  préparent  que  médiocrement  à  ces  difficiles  fonctions,  elle 
n'est  pas  nouvelle;  elle  s'était  déjà  présentée  à  propos  de  la  formation  des 
conseils  de  guerre  et  ne  tend,  nous  l'avons  vu,  à  rien  moins  qu'à  l'établis- 
sement d'une  magistrature  militaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  commission  a  maintenu  dans  la  loi  qu'elle 
était  appelée  à  formuler,  le  principe  reconnu  dans  notre  jurisprudence  mili- 
taire par  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi,  qui  établit  dans  chaque  division 
militaire  un  conseil  de  révision  permanent. 

Quant  au  nombre  des  conseils,  il  a  paru  utile  de  ne  pas  l'inscrire  dans 
la  loi,  parce  qu'il  est  essentiellement  variable,  d'après  les  eflfectifs  de  l'armée 
et  le  chiffré  des  affaires. 

Dans  le  but  d'arriver  <  à  une  plus  grande  unité  de  jurisprudence  dans 
l'interprétation  de  la  loi,  »  le  décret  réglementaire  du  18  juillet  1857  (1)  a 
réduit  le  nombre  des  conseils  de  révision  à  huit,  pour  toutes  les  divisions 
de  l'intérieur  et  de  l'Algérie,  en  indiquant  les  villes  dans  lesquelles  leur 
siège  serait  établi.  D'autres  décrets  du  7  juillet  1859  et  du  20  décembre 
1866  ont  encore  supprimé  deux  conseils  de. révision. 


(4)  Voir,  plas  haut,  ce  décret  réglementaire.  —  Article  347  (Code  militaire  italien)  :  «  Le 
tribunal  suprême  de  guerre  et  de  marine  a  son  siège  dans  la  capitale  ;  il  sera  composé  d'un  prési- 
dent militaire^  et  de  huit  juges  :  trois  militaires,  trois  conseillers  d'Etat  et  deux  présidents  de  section 
ou  conseillers  de  la  Cour  d'appel.  » 

La  compétence  de  ce  tribunal  est  définie  par  l'article  343  :  «  Le  tribunal  suprême  de  guerre  et 
de  marine  est  destiné  h  connaître  des  recours  en  nullité  contre  les  sentences  émanant  des  tribunaux 
militaires,  s 

Un  conseil  do  guerre  et  de  marine,  suprême  degré  de  la  justice  militaire,  existe  également  en 
Espagne. 

En  Prusse,  ces  fonctions  sont  exercées  par  Tauditoriat  général  (Voir  la  note  de  l'article  4). 


ART.  26  ET  27.  49 

Art.  27. 

Les  conseils  de  révision  sont  composés  d'un  président,  général  de 
brigade,  et  de  quatre  juges,  savoir  : 

Deux  colonels  ou  lieutenants-colonels  ; 

Deux  chefs  de  bataillon,  ou  chefs  d'escadrons,  ou  majors. 

Il  y  a  près  chaque  conseil  de  révision  un  commissaire  impérial  et  un 
greffier. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  sont  remplies  par  un  officier 
supérieur  ou  un  sous-intendant  militaire. 

n  peat  être  nommé  un  substitut  du  commissaire  impérial  et  un 
commis-grefiBer,  si  les  besoins  du  service  l'exigent. 

La  loi  du  18  vendémiaire  an  vi  est  modifiée,  d'après  cet  article,  par  l'élé- 
Yalion  du  grade  des  membres  appelés  à  siéger  aux  conseils  de  révision.  Il 
ne  peut  y  avoir,  dans  ces  conseils,  d'officiers  au-dessous  du  grade  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadrons,  c  afin,  —  dit  Fexposé  des  motifs,  —  que  s'il 
parait  contraire  à  notre  droit  que  le  petit  nombre  réforme  les  arrêts  du  plus 
grand,  cette  dififérence  soit  compensée  par  l'élévation  du  rang  et  les  garan- 
ties qu'il  présente  i . 

Le  projet  primitif  portait  que  les  fonctions  de  commissaire  pourraient 
être  remplies  par  un  officier  supérieur  ou  un  membre  de  t intendance.  Un 
amendement  adopté  par  le  Conseil  d'État  a  remplacé  ces  derniers  mots  par 
œui-ci  :  un  sous-intendant  militaire.  Il  était  naturel,  en  effet,  que  la  condition 
da  grade  supérieur  fût  e^gée  des  membres  de  l'intendance,  comme  elle 
Tétait  des  officiers  appelés  à  remphr  les  fonctions  de  commissaire. 

Les  fonctions  du  commissaire  du  gouvernement  sont  définies  par 
les  articles  459,  160,  164,  166,  168  et  169  du  Code  de  justice  mili- 
taire (1). 

La  composition  des  conseils  de  révision  reste  invariable,  sauf  en  ce  qui 
touche  le  président,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  30.  M.  V.  Foucher  en 
expose  ainsi  la  raison  :  <  A  la  différence  du  conseil  de  guerre,  où  Taccusé 
comparaît  devant  ses  juges  et  où  ceux-ci  sont  appelés  à  statuer  sur  les  faits 
mêmes  qui  lui  sont  imputés,  le  conseil  de  révision  ne  peut  s'en  préoccuper, 
et  n'a  à  s'enquérir  que  de  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la 
loi,  de  la  qualification  légale  du  fait  reconnu  constant  par  le  juge  souve- 
rain du  fait,  et  de  l'application  régulière  de  la  peine.  Or,  pour  un  semblable 
examen  qui  se  fait  et  doit  se  faire  hors  la  présence  de  l'accusé,  ce  sont  plu- 
tôt des  hommes  versés  dans  la  connaissance  de  la  loi  militaire  qu'il  faut 
rechercher,  que  des  soldats  demandant  à  leur  conscience  si  les  faits  repro- 
chés à  un  accusé  sont  prouvés;  et,  pour  obtenir  cette  expérience,  il  est 
essentiel  que  les  juges  de  révision  changent  le  moins  possible  (2).  » 


(1)  Voir,  plQS  loin,  le  texte  et  Pexplication  de  ces  articles. 
(^  CmmhUaire  iur  h  Code  dejmiieê  militaire^  p.  96. 
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Art.  28. 

N 

Le  président  et  les  juges  du  conseil  de  révision  sont  pris  parmi  les 
officiers  en  activité  dans  la  division  où  siège  le  Conseil,  et  nommés  par 
le  général  commandant  la  division.  Ils  peuvent  être  remplacés  tous  les 
six  mois,  et  même  dans  Un  délai  moindre,  s'ils  cessent  d'être  employés 
dans  la  division. 

Un  tableau  est  dressé  pour  les  juges,  conformément  à  l'article  19  du 
présent  Code. 

Les  articles  20  et  2t  sont  également  applicables  aux  conseils  de  ré- 
vision. 

Cet  article  reproduit,  pour  la  formation  des  conseils  de  révision,  des  dis- 
positions analogues  à  celles  que  les  articles  6  et  8  ont  édictées  pour  les 
conseils  de  guerre.  Le  projet  primitif  ne  spécifiait  pas  la  durée  des  fonc- 
tions; un  amendement  admis  par  le  Conseil  d'État  a  réparé  cette  lacune,  en 
fixant  cette  durée  à  six  mois,  comme  pour  les  juges  des  conseils  de  guerre. 

L'expiration  des  six  mois  ne  donne  pas  au  juge  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  son  remplacement.  Il  dépend  du  général  seul  de  renouveler  ou 
non  le  mandat.  Le  général  se  guidera,  pour  sa  détermination  à  cet  égard, 
d'après  les  nécessités  du  service  ordinaire,  sans  perdre  de  vue,  toutefois, 
qu'il  convient  de  ne  modifier  que  le  moins  possible  la  composition  des  con- 
seils de  révision.  Son  choix  s'arrêtera' naturellement  sur  des  officiers  aptes 
à  siéger  dans  ces  conseils,  soit  en  résidence  fixe,  soit  devant  séjourner  long- 
temps dans  le  lieu  de  réunion  du  conseil. 

Relativement  au  tableau  (1)  à  dresser  pour  le  choix  des  juges,  au  mode 
de  remplacement  des  juges  empêchés,  aux  conditions  requises,  aux  incom- 
patibilités, au  serment  à  prêter  par  les  commissaires  du  gouvernement,  lors- 


appe 


(i)  Modèle  do  tableau  par  ancienneté  de  grades,  des  olBcien  de  îa  dÎTiaioa  soaeeptibles  d*étre 
pelés  à  siéger  comme  juges  dans  les  conseils  de  révision  : 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


AGE. 


POSITION. 


RANG 

D'ANCIENNETÉ 


OBSERVATIONS. 


1 


COLONELS. 


LIEUTENANTS-COLONELS. 


CHEFS  DE  BATAILLON,  CHEFS  D'ESCADRONS,  MAJORS. 

i_  _  _  I I I 


H 


Ce  tableau  est  joint  à  la  circulaire  ministérielle  du  4  6  juin  4857. 


ART,  28,  29  ET  30.  51 

» 

qu'ils  sont  pris  en  dehors  de  l'activité,  il  faut  s'en  référer  aux  règles  prescrites, 
sur  ces  divers  points,  pour  les  juges  des  conseils  de  guerre  (1). 

Art.  29- 

Les  commissaires  impériaux  sont  pris  parmi  les  officiers  supérieurs 
ou  parmi  les  sous-intendants  militaires,  en  activité  de  service  ou  ein 
retraite;  il  sont  nommés  par  le  ministre  de  h  guerre. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  ou  parmi  les  membres  de 
l'intendance  militaire,  en  activité  de  service;  ils  sont  nonmiés  parle 
général  commandant  la  division* 

Les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis^ 
greffiers  sont  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
préva  par  l'article  9  du  présent  Code  (2). 

Art.    30. 

* 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  pré- 
sidé par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France,  le  conseil 
de  révision  est  également  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un 
maréchal  de  France.  Le  général  de  brigade  siège  alors  comme  juge,  et 
le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'escadrons,  ou  le  major  le  moins  ancien 
de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins  figé,  ne  prend  point  part 
au  jugement  de  Taffaire. 

La  composition  du  conseil  de  révision  ne  varie  pas,  en  principe,  selon  le 
grade  de  l'accusé.  Si  l'article  30  apporte  nine  dérogation  à  cette  règle,  dans 
le  cas  où  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a  été  présidé  par 
un  général  de  division  ou  par  im  maréchal  de  France,  c'est  pour  donner  à 
Taccusé  la  garantie  de  faire  présider  par  un  militaire  de  même  grade  que 
celui  qui  a  présidé  le  conseil  de  guerre,  la  juridiction  chargée  de  juger  le 
recours. 

Cet  article  a  été,  d'ailleurs,  modifié  en  même  temps  que  les  articles  11 
et  12,  lors  de  la  formation  d'un  conseil  de  guerre  appelé  à  juger  le  maré- 
chal Bazaine.  Voici  la  nouvelle  rédaction  votée  par  l'Assemblée  nationale, 
sar  la  demande  du  ministre,  dans  la  séance  du  16  mai  187S. 

c  Article  30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
été  présidé  par  un  général  de  division  ou  par  un  maréchal  de  France,  le 
conseil  de  révision  est  également  présidé  par  un  général  de  division  ou  par 
un  maréchal  de  France,  ou,  à  défaut  d'un  maréchal,  par  un  officier  général 
désigné  suivant  les  conditions  déterminées  par  l'article  12.  Le  général  de 
brigade  siège  alors  comme  juge,  et  le  chef  de  bataillon,  ou  le  chef  d'esca- 
drons, ou  le  major  le  moins  ancien  de  grade,  ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le 
moins  âgé,  ne  prend  point  part  au  jugement  de  l'affaire.  » 


(4)  Voir  les  artieles  saîTants  (Î9  à  32). 

(^  Yoir  le  texte  de  cet  article,  et  son  commentaire. 
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Art.  3t. 


Nul  ne  peut  faire  partie  d'un  conseil  de  révision  s'il  n'est  Français 
ou  naturalisé  Français  et  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

Les  articles  23  et  24  du  présent  Code  sont  applicables  aux  membres 
des  conseils  de  révision  (1). 

Art.  32. 

Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  commissaires  impériaux  pris  en 
dehors  de  l'activité  prêtent,  entre  les  mains  du  général  commandant  la  ' 
division,  le  serment  prescrit  par  l'article  25  du  présent  Code  (2). 

Indépendamment  de  l'âge  de  30  ans  et  de  la  qualité  de  Français,  la  loi 
du  18  vendémiaire  an  vi  exigeait  trois  campagnes  devant  Tennemi,  ou  au 
moins  six  ans  de  service  effectif.  Le  Code  de  1857  n'a  pas  reproduit  cette 
condition. 


(4)  Voir  le  texle  des  articles  23, 24,  26  et  leur  commentaire. 
(2) Voir,  plus  haut,  Tarticle  25  et  son  commentaire. 


TITRE  n. 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES  CONSEILS  DE  RÉVISION  AUX  ARMÉES, 
DANS  LES  COMMUNES,  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  DANS  LES  PLACES 
DC  GUERRE  EN  ÉTAT  DK  SIÈGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  conseib  de  guerre  aux  armées. 

Art.  33. 

Lorsque  plusieurs  divisions  sont  réunies  en  année  ou  en  corps 
d'armée,  deux  conseils  de  guerre  sont  établis  dans  chacune  de  ces  divi- 
sions, ainsi  qu'au  quartier  général  de  l'année,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
quartier  général  du  corps  d'armée. 

Si  une  division  active  ou  un  détachement  de  troupes  doit  opérei 
isolément,  deux  conseils  de  guerre  peuvent  également  être  formés  dans 
la  division  ou  dans  le  détachen^ent. 

Ces  conseils  de  guerre  sont  composés  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  3, 
4, 7, 10,  li,  12, 13,  IS,  16  et  17  du  présent  Code. 

D  faut  entendre  par  armée  ou  corps  d'armée,  les  rassemblements  de  plu- 
sieurs divisions  actives  réunies  sous  cette  dénomination,  et  non  les  armées 
qui  se  composant  de  troupes  disséminées  dans  les  garnisons  de  Tintérieur^ 
continuent  à  faire  partie  des  divisions  territoriales  et  à  être  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents,  aussi  longtemps  que  la  déclaration  d^armée 
agissant  activement  et  en  dehors  du  commandement  divisionnaire  n'est  pas 
intervenue  (1). 

«  Aussitôt — dit  l'exposé  des  motifs— qu'un  acte  public  ou  secret,  émanant 
de  l'Empereur,  a  prescrit  la  réunion  en  armée  ou  en  corps  d'armée  de  plu- 
sieurs divisions  actives,  des  conseils  de  guerre  spéciaux  sont  organisés, 
d'abord  au  quartier  général  de  chaque  division,  afin  que  la  division,  qui 
est  la  grande  unité,  puisse  se  suffire  à  elle-même  et  devienne  ainsi  libre  de 
tous  ses  mouvements;  puis  au  quartier  général  de  l'armée,  en  raison  de  la 
qualité  des  justiciables  qui  y  ressortissaient  ;  et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  au 
quartier  général  de  chaque  corps  d'armée,  et  dans  chaque  détachement  de 
troupes,  si  les  distances  et  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  ils  opèrent 
peuvent  exiger  ces  nouvelles  formations.  > 


(4)  Rapprocher  rarticlo  33  de  rartide  41 


54  CQDE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

L'établissement  des  deux  conseils  de  guerre  est  obligatoire  au  quartier 
général  de  Tarmée  et  pour  chaque  division;  il  est  facultatifs.}!  quartier  gé- 
néral des  corps  d'armée  et  dans  les  détachements  opérant  isolément. 

La  formation  simultanée  des  deux  conseils  de  guerre,  là  où  ces  juridic- 
tions doivent  être  établies,  est  fondée  sur  ce  que  chacun  des  corps  d'armée 
agissant  en  temps  de  guerre  peut  souvent  se  trouver  isolé,  et  qu'alors 
apparaît  la  nécessité  de  pourvoir  chaque  corps  détaché  de  l'appareil  judi- 
ciaire qu'exigent  le  maintien  de  la  discipline  et  les  besoins  du  service  (1). 

A  qui  le  droit  d'ordonner  la  création  des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
dans  le  cas  où  elle  est  facultative,  appartient-il?  Le  projet  primitif  l'attri- 
buait au  général  en  chef;  la  r.édaction  définitive  s'est  tue  à  cet  égard.  D'où 
la  conséquence  qu'à  moins  d'absolue  nécessité,  d'isolement  complet,  par 
exemple,  de  la  division,  du  corps  d'armée  ou  du  détachement  de  l'armée, 
cette  faculté  ne  devra  rationnellement  être  exercée  que  par  le  général  en 
chef  ou  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée;  mais  que,  dans  le 
cas  de  nécessité  absolue,  les  conseils  de  guerre  pourront  être  créés  dans  les 
divisions  ou  les  détachements  par  les  commandants  de  ces  troupes,  chargés, 
d'ailleurs,  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  leur  service  (2). 

Il  faut  remarquer  que  les  conseils  de  guerre  aux  armées  ne  sont  que 
temporaires,  et  non  permanents.  Ils  n'ont  pas  d'autre  existence  que  celle  de 
l'armée,  du  corps  d'armée,  des  divisions  actives  ou  des  détachements 
auxquels  ils  sont  attachés.  Leur  juridiction  dépend  des  circonstances  et  des 
besoins  de  l'armée.  Elle  n'est  point  territoriale. 

On  remarquera  aussi,  à  propos  de  la  composition  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  que  l'article  19  n'est  pas  visé.  Cet  article  porte  qu'il  sera 
dressé  un  tableau  par  grade  et  par  ancienneté  des  officiers  et  sous-officiers 
de  la  division  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger.  Une  telle  disposition,  très- 
sage  et  très-praticable  en  tempà  de  paix  et  sur  le  territoire,  eût  été 
impossible  à  observer  aux  armées  (3). 

Art*  34* 

Les  membres  des  conseils  de  guerre,  ainsi  que  les  greffiers  sont  pris 
parmi  les  officiers  et  Bous-officiers  employés  dans  l'armée,  le  corps 
d'armée,  la  division  ou  le  détachement  près  desquels  ces  conseils  sont 
établis. 

Malgré  le  silence  observé  à  leur  égard  par  l'article  précédent  et  par  l'ar- 
ticle 34»  les  intendants  «ont  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  commissaires 


(4)  Voir  le  rapport  de  M.  Langlais»  au  Corps  législatif. 
(2)  Gombiaer  rarticlc  33  avec  Taiiicle  38. 


tion 

sion      .         ^  ^_ ^ ^ «w.««v«w.  . 

d'armé<^"  par  les  inspecteurs  généraux  des  étapes,  par  rinspecteur  des  étapes  d'imMrps'yamS 
indépendant,  par  le  commandant  de  la  tête  des  étapes  (première  station  du  chemin  de  fer  en  ar- 
rière de  l'armée),  et  par  le  c(»imiaDdant  du  point  de  départ  des  étapes  (station  de  l'intérieur  la 
plus  Toisine  de  la  frontière). 

D'après  l'article  542  du  ÔAe  militaire  italien,  les  juges  des  tribanauz  militaires  en  campagne 
sont  permanents.  • 


▲IT.  33,  34  BT  35.  55 

du  gouvernement  et  de  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  aux  armées. 
Un  second  paragraphe  ajouté  à  l'article  34  du  projet,  par  suite  d'observa- 
tions échangées  entre  la  commission  et  le  Conseil  d'État,  le  disait  expressé- 
ment (!)•  Mais  cette  disposition  a  été  supprimée  lors  de  la  délibération  dé- 
finitive. <  Le  but  du  deuxième  paragraphe,  dans  l'esprit  de  la  commission, 
—  a  dit  M*  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  en  discutant  cet  article 
au  Corps  législatif,  "->  était  de  constater  expressément  le  droit  des  sous- 
intendants  ndlitaires  et  des  sous-intendants  adjoints  d'exercer  les  fonctions 
de  commissaire  impérial  ou  de  rapporteur;  mais  l'article  34  doit  être  rap- 
proché des  articles  7  et  33;  or,  ce  qu'on  veut  dire  par  le  deuxième  paragra- 
phe del'articleSi,  se  trouve  déjà  dit,d'une  manière  générale,  dans  l'article  7 
et,  d'une  manière  spéciale,  dans  l'article  33.  Le  paragraphe  2  de  l'article  34 
ne  serait  donc  qu'une  répétition.  » 

Sur  ces  observations,  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Langlais,  a  re- 
connu lui-même  qu'en  effet  <  ce  qu'exprimerait  l'article  34  dans  son 
deuxième  paragraphe,  se  trouve  déjà  dans  les  articles  7  et  33,  et  que  le 
droit  des  sous-intendants  militaires  ou  adjoints  aux  fonctions  de  conunis- 
saire  impérial  et  de  rapporteur  y  est  consacré  >. 

ART,    3S. 

Les  membres  des  conseils  de  guerre  sont  nommés  et  remplacés, 
savoir  : 

Dans  la  division»  par  le  général  commandant  la  division  ; 

Au  quartier  général  de  l'armée,  par  le  générai  en  chef  ; 

Au  quartier  général  du  corps  d'armée,  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  ; 

Bans  le  détachement  de  troupes,  par  le  commandant  de  ce  déta- 
chement. 

S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  dans  la  division,  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  le  détachement  où  se  forment  les  con- 
seils de  guerre,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis  pour 
leur  composition,  les  membres  de  ces  conseils  seront  pris  dans  les 
grades  inférieurs,  sans  que  plus  de  trois  juges  puissent  être  d'un  grade 
au-dessous  de  celui  de  l'accusé. 

Si,  nonobstant  la  disposition  du  paragraphe  précédent,  il  y  a  dans 
les  divisions,  corps  d'armée  et  détachements,  insuffisance  de  militaires 
du  grade  requis  pour  composer  les  conseils  de  guerre  qui  y  sont  at- 
tachés, il  y  est  pourvu  par  le  général  en  chef  au  moyen  d'officiers  pris 
dans  l'armée. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  pour  le  général  en  chef,  de  composer 
le  conseil  de  guerre  du  quartier  général,  il  y  est  pourvu  par  le  ministre 


(4)  Le  second  paragraphe  de  l'article  34,  paragraphe  rejeté  par  le  Corps  législatif,  était  ainsi 
con^  :  «  Les  membres  de  l'intendance  militaire  peufent  exercer  les  fonctions  de  commissaire  im- 
périal et  de  rapporteur.  » 


\ 
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de  la  guerret  qui  compose  ce  conseil  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  21  du  présent  Code,  ou  renvoie  Tofficier  inculpé  devant  l'un  des 

conseils  de  guerre  permanents  des  divisions  territoriales  voisines  (1). 

# 

Les  dérogations  apportées  ici  à  la  règle  générale,  quant  au  mode  de  no- 
mination et  de  remplacement  des  juges,  sont  fondées  sur  les  nécessités  du 
service,  la  mobilité  des  tfoupes  et  la  fréquence  des  mutations  aux  armées. 

Tous  les  membres  des  conseils  de  guerre  seront  pris  parmi  les  militaires 
en  activité  dans  l'armée,  le  corps  d'armée,  les  divisions  ou  le  détachement 
où  il  sera  établi  des  conseils  de  guerre. 

« 

Art,  36. 

Si  un  maréchal  de  France  ou  un  général  de  division  ayant  commandé 
une  armée  ou  un  corps  d'armée  est  mis  en  jugement  à  raison  d'un  fait 
commis  pendant  la  durée  de  son  commandement,  aucun  des  généraux 
ayant  été  sous  ses  ordres  dans  l'armée  ou  le  corpé  d'armée  ne  peut  faire 
partie  du  conseil  de  guerre. 

C'est  le  développement  de  la  règle  formulée  par  la  loi  du  4  fractidor  an  v 
{Art.  4)  .-^  «  Aucun  des  membres  du  conseil  de  guerre  ne  pourra  être  pris 
parmi  les  officiers  généraux  employés  sous  le  commandement  du  prévenu.  » 

Art.  37. 

Les  articles  S,  IS,  22, 23  et  24  du  présent  Code  sont  applicables  aux 
conseils  de  guerre  siégeant  aux  armées. 

Il  s'agit  dans  ces  trois  derniers  articles  des  conditions  exigées  pour  être 
juge,  et  des  incompatibilités. 

Les  deux  premiers  sont  relatifs  aux  attributions  des  commissaires  du 
gouvernement,  des  rapporteurs,  de  leurs  substituts,  des  greffiers,  des 
commis-greffiers,  et  à  la  permanence  des  rapporteurs  et  des  greffiers  (2). 


CHAPITRE  IL 


Des  conseils  de  révision  aux  armées. 


Art.  38. 


n  est  établi  un  conseil  de  révision  au  quartier  général  de  l'armée. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  ou  le  général  commandant  un  corps 
d'armée  peut,  en  outre,  selon  les  besoins  du  service,  établir  un  conseil 


(4)  Voir  rarticle  314  et  son  commentaire. 

(2)  Voir  le  texte  et  le  commentaire  de  ces  articles. 


ART.  35,  36^  37,  38  et  39.  57 

de  révision  pour  une  ou  plusieurs  divisions,  pour  un  ou  plusieurs  f}éta- 
chements. 

Aux  années  il  est  établi  un  conseil  de  révision  au  quartier  général  de 
Tannée  ;  selon  les  besoins  du  service,  le  général  peut  établir  un  conseil  de 
révision  pour  une  ou  plusieurs  divisions,  pour  un  ou  plusieurs  détachements. 
Les  affaires  soumises  aux  conseils  de  révision  y  sont,  en  effet,  moins  nom- 
breuses. Il  eût  donc  été  inutile  de  multiplier  ces  conseils  et  d'immobiliser 
des  officiers  dont  la  présence  est  si  nécessaire  aux  corps.  Mais  les  prévisions 
peuvent  être  déçues,  le  conseil  de  révision  établi  au  quartier  général  peut 
avoir  à  examiner  un  nombre  d'affaires  plus  grand  qu'on  ne  le  supposait  ; 
et  comme  il  est  nécessaire,  plus  encore  dans  des  circonstances  exception- 
oelles,  de  juger  promptement,  le  général  en  chef  de  l'armée  peut  établir 
un  ou  plusieurs  nouveaux  conseils  de  révision.  Il  est,  d'ailleurs,  évident 
qu'une  division  peut  être  appelée  à  opérer  pour  un  temps  assez  long  à  une 
distance  considérable,  sans  communication  régulière  avec  le  quartier  géné- 
ral. Le  commandant  en  chef  pourvoit  à  toutes  ces  éventualités,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Il  n'y  a  donc,  en  règle,  qu*tm  seul  conseil  de  révision  pour  une  armée. 

Le  droit  d'établir  un  conseil  de  révision  pour  une  ou  plusieurs  divisions, 
pour  un  ou  plusieurs  détachements,  appartient  en  première  ligne  au  général 
en  chef.  Il  ne  peut  être  exercé  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  que  lorsqu'ils  se  trouvent  séparés  et  qu'ils  agissent  isolément  de 
leur  général  en  chef. 

Les  règlements  militaires  déterminent  dans  quels  cas  et  de  quelle  manière 
le 'général  en  chef  et  les  généraux  commandant]  des  corps  d'armée  peuvent 
établir  un  conseil  de  révision. 

Art.  39. 

Les  membres  des  conseils  de  révision  sont  pris  parmi  les  officiers 
employés  dans  les  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  détachements 
près  desquels  ces  conseils  sont  établis. 

Ils  sont  nonunés  et  remplacés  par  les  conmiandants  de  ces  armées, 
corps  d'armée,  divisions  ou  détachements. 

Le  conseil  de  révision  établi  au  quartier  général  de  t armée  peut  se  com- 
poser d'ofiSciers  employés  dans  l'armée  entière;  celui  qui  serait  établi  au 
quartier  général  d'un  corps  d^ armée  y  d'officiers  employés  dans  ces  corps  d^armée^ 
et  amsi  successivement  (1). 

Les  nominations  seront  faites  par  les  commandants  respectifs,  d'après  ces 
mêmes  bases. 

Les  membres  de  l'intendance  pourront  être  appdés  à  remplir  les  fonctions 
de  commissaires  du  gouvernement. 


{i)  Voit  Foacher,  Cammenêaire,  p.  U4,  442.  —Le  mot  employés  est  important,  n  serrhra 
d  argoment,  à  propos  de  l'article  saWant,  poar  exelare  des  fonctions  de  commissaires  du  goa?er- 
nemeot  les  officiers  en  retraite,  lesquels  ne  sont  pas  des  ofieien  empUnfés. 
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Art.  40. 

Les  articles 23,  2A,  27,  29,  30  et  31  du  présent  Code  sont  applicables 
aux  conseils  de  révision  siégeant  aux  armées. 

Bien  que  cet  article  déclare  l'article  29  applicable  aux  conseils  de  révi- 
sion siégeant  aux  armées,  il  faut  toutefois  remarquer  : 

l^'  Qu'on  ne  pourra  choisir  les  commissaires  du  gouvernement  parmi  les 
oiBciers  en  retraite,  ces  officiers  n'étant  point  des  t  officiers  employés  dans 
les  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  détachements  i  près  desquels  les 
conseils  de  révision  sont  établis,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  39; 

2o  Que  les  commissaires  du  gouvernement  ne  seront  pas  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  mais  par  les  commandants  d'armée,  corps  d'armée, 
divisions  ou  détachements  (1). 

Anr.   41. 

S'il  ne  3e  trouve  pas,  soit  au  quartier  général,  soit  dans  l'armée,  soit 
dans  le  corps  d'armée,  soit  dans  la  division,  soit  dans  le  détachement  où 
se  forme  le  conseil  de  révision,  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade 
requis,  le  conseil  est  composé  de  trois  juges,  lesquels  peuvent  être  pris, 
savoir  : 

Le  président,  parmi  les  colonels  ou  les  lieutenants-colonels  ; 

Les  deux  juges,  parmi  lescbefs  de  bataillon,  les  chefe  d'escadrons  ou 
les  majors. 

Les  fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par  un 
capitaiiie  ou  un  adjoint  de  l'intendance  militaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  de  révision  doit  être  d'un 
grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'accusé. 

Cet  article  consacre  une  disposition  introduite  depuis  longtemps  en  Angle- 
terre :  le  nombre  des  membres  des  Cours  martiales  yarie,  en  effet,  suivant 
que  l'armée  est  au  dehors  ou  au  dedans  des  possessions  britanniques. 

Il  est,  en  outre,  utile  de  faire  remarquer  que,  dans  cette  phrase  :  «  Les 
fonctions  de  commissaire  impérial  peuvent  être  remplies  par  un  capitaine 
ou  un  adjoint  de  ^intendance  militaire  >,  l'expression  générique  adjoint  de 
l'intendance  militaire  s'applique  également  aux  adjoints  de  première  et  de 
seconde  classe.  Ce  commentaire  nécessaire  a  été  produit,  au  courant  de  la 
discussion  législative,  par  M.  Baroche,  président  du  Conseil  d'État,  sur  une 
observation  du  général  Parchappe. 

Une  décision  préalable  constatant  l'impossibilité  de  former  le  conseil  de 
révision  d'une  manière  normale,  est  nécessaire  pour  motiver  la  composition 
exceptionnelle  de  l'article  41'. 

C'est  l'autorité  à  laquelle  appartient  la  nomination  des  membres  du  con- 
seil, qui  doit  prendre  cette  décision. 


{\  )  Combiner  rarliclo  %^  ftyoe  les  articles  39  et  49. 


ART.  40,  41,  kt  BT  43.  59 

CHAPITRE  m. 
Dispositions  communes  aux  deux  chapitres  précédents. 

Art.   42. 

Lorsque  des  années,  corps  d'armée  oa  divisions  actives  sont  formés 
dans  les  divisions  territoriales,  les  conseils  permanents  de  guerre  et  de 
révision  qui  s'y  trouvent  déjà  organisés,  connaissent  de  toutes  les  affaires 
de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  armées, 
tant  que  des  conseils  d'armée  n'ont  pas  été  créés  conformément  aux 
chapitres  I  et  II  du  présent  titre. 

Les  troupes  peuvent  être  formées  eu  armée,  corps  d'armée  ou  divisions, 
dorant  la  paix  ou  sur  le  territoire  français.  Dans  cette  condition,  il  est  inu- 
tile de  recourir  aux  dispositions  que  les  articles  précédents  spécifient  pour 
des  circonstances  exceptionnelles.  Les  tribunaux  militaires  permanents 
suffisent  à  tous  les  besoins. 

Cet  article  présente  aujourd'hui  une  importance  plus  grande,  une  appli- 
cation plus  fréquente  qu'au  moment  où  la  loi  a  été  votée.  La  formation  en 
corps  d'armée  permanents  a,  en  effet,  été  adoptée  comme  base  d'une  mobi- 
lisation plus  rapide. 

CHAPITRE  IV. 

Des  (mseib  de  guerre  dans  ks  communes,  les  dépceHements  et  les  places 

de  guerre  en  état  de  siège. 

Akt.  43. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  communes,  un  ou  plusieurs  départements 
ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils  de  guerre  permanents  des 
divisions  territoriales  dont  font  partie  ces  communes  ou  ces  départe- 
ments, indépendamment  de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur 
les  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  présent 
Code  et  par  les  lois  sur  l'état  de  siège. 

Le  siège  de  ces  conseils  peut  être  transféré,  par  décret  impérial,  dans 
Tune  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces  départements. 

••• 

U  s'agit  ici  de  Vétat  de  siège  qui  peut  être  déclaré  dans  les  parties  du  ter- 
ritoire en  dehors  des  places  de  guerre  (1).     , 
L'article  66  de  Y  Acte  additionnel  ^ux  Constitutions  de  t Empire  portait 

(4)  Pour  les  places  de  guerre,  voir  l'article  suivant. 
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qu'aucune  place,  aucune  partie  du  territoire,  ne  pourrait  être  déclarée  en 
état  de  siège,  que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  part  d'une  force  étrangère 
ou  de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  devait  être  faite 
par  un  acte  du  gouvernement  ;  dans  le  second  cas,  elle  ne  pouvait  l'être 
que  par  la  loi.  Toutefois  si,  le  cas  arrivant,  les  Chambres  n'étaient  pas 
assemblées,  l'acte  du|gouvernement  déclarant  l'état  de  siège  devait  être  con- 
verti en  une  proposition  de  loi  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion 
des  Chambres.  La  Constitution  du  4  novembre  1848  s'est  bornée  à  dire 
(art.  106)  qu'une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l'état  de  siège  pourra 
être  déclaré,  et  réglera  les  formes  et  lés  effets  de  cette  mesure.  Cette  loi  a  été 
celle  du9  août  1849  (l).Conformémentàces  dispositions,  l'Assemblée  natio- 
nale pouvait  seule  déclarer  l'état  de  siège.  Dans  le  cas  de  prorogation  de 


(I)  Voici  le  texte  de  la  loi  da  9  août  4849,  sur  VéUi  de  siège  : 

CHAPITKE  PRUnSB.  —  Dês  cos  oU  l'étot  de  itége  peut  éire  iéelaré. 

Abt.  4",  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent  poor  la  sécante  in- 
térieure ou  extérieure. 

CHAPITRE  II.  —  Det  formei  de  la  déclaration  de  l'état  de  eiége. 

5.  L'Assemblée  nationale  peut  seule  déclarer  l'état  de  siège,  sauf  les  exceptions  ci-aprës.  —  La 
déclaration  de  Tétat  de  siège  désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  départements  auxquels 
il  s'applique  et  pourra  être  étendu. 

3.  Dans  le  cas  de  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  le  président  de  la  République  peut  dé- 
clarer l'état  de  siège,  de  l'aTis  du  conseil  des  ministres.  —  Le  président,  lorsqu'il  a  déclaré  l'état 
de  siège,  doit  immédiatement  en  informer  la  commission  instituée  en  yertn  de  l'article  3S  de  la 
Constitution,  et,  selon  la  gravité  des  circonstances,  couToquer  T Assemblée  nationale.  —  La  proro- 
gation de  rÀssemblée  cesse  de  plein  droit  lorsque  Paris  est  déclaré  en  état  de  siège.  —  L'Assem- 
blée nationale,  dès  qu'elle  est  reunie,  maintient  ou  lève  l'état  de  siège. 

4.  Dans  les  colonies  françaises,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  est  faite  par  le  gouTemeur  de 
la  colonie.  —  U  doit  en  rendre  compte  immédiatement  au  gouvernement. 

6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  soit  de  la  frontière,  soit  de  l'intérieur,  la  dé- 
claration de  Tétat  de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant  militaire,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  40  juillet  4794  et  par  le  décret  du  24  décembre  4844.  —  Le  commandant  en  rend  compte 
immédiatement  au  gouvernement. 

6.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  si  le  président  de  la  République  ne  croit  pas  devoir 
lever  l'état  de  siège,  il  en  propose  s^ns  délai  le  maintien  H  l'Assemblée  nationale. 

CHAPITRE  m.  —  De$  effeti  de  Vétat  de  tiége, 

7.  Aussitôt  rétat  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire.  —  L'autorité  civile  continue 
néanmoins  à  exercer  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité  militaire  ne  Ta  pas  dessaisie. 

8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit 
la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices. 

9.  «L'autorité  militau'e  a  le  droit  :  —  4*  De  faire  des  perquisitions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  le 
domicile  des  citoyens  ;  — -  2«  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège;  —  3*  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions, 
et  de  procéder  à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement;  —  4<*  D'interdire  les  publications  et  les  réu- 
nions qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

40.  Dans  les  lieux  énoncés  en  rarticle«5,  les  effets  de  Tétat  de  siège  continuent,  en  outre,  en 
cas  de  guerre  étrangère,  à  être  déterminés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  40  juillet  4794  et  du 
décret  du  ^  décembre  4844. 

44.  Les  citoj[ens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer  tons  ceux  des  droits  garantis 
par  la  Constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  articles  précédents. 

CHAPITRE  r7.  —  Delà  levée  de  Vétat  de  tiége, 

42.  L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  lever  l'état  de  siège,  lorsqu'il  a  été  déclaré  ou  main- 
tenu par  ""^  ^' =~ -* *•"    "   ^"-' •"-'* c-:j^-»  j^  1.  HA 

publique, 
président 
de  siège, 
aussitôt  qu'ils  croiront  la  tranquillité  suffisamment  rétablie. 

43.  Après  la  levée  de  Tétat  de  siège,  les  tribunaux  militaires  continuent  de  connaître  des  crimes 
•t  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  déférée. 


ART.  43.  61 

l'Assemblée,  le  Président  de  la  République  pouvait  le  déclarer,  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  mais  à  la  .condition  d'en  informer  immédiatement  la 
commission  parlementaire,  et,  selon  la  gravité  des  circonstances,  de  con- 
voquer l'Assemblée  nationale  {Art,  2  et  3).  Dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires,  la  déclaration  de  l'état  de  siège  pouvait  être  faite  par  le 
commandant  militaire,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  immédiatement  au 
gouvernement  {Art  8).  La  Constitution  de  1882  conférait  au  chef  de  l'État 
le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf 
à  en  référer  au  Sénat  dans  le  plus  court  délai.  Le  Sénat  pouvait  annuler  la 
déclaration.  Le  pouvoir  de  l'Empereur  est  passé  au  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège  a  appartenu,  depuis, 
au  Président  provisoire  de  la  République,  sous  le*  contrôle  de  l'Assemblée 
nationale  (1). 

Quand  une  circonscription  territoriale  —  une  ou  plusieurs  communes, 
nn  ou  plusieurs  départements  —  a  été  déclarée  en  état  de  siège,  les  c<m- 
«ib  de  guerre  permanents  de  la  division  territoriale  dont  font  partie  les  com- 
munes ou  les  départements  déclarés  en  état  de  siège,  deviennent,  de  plein 
droit,  compétents  pour  connaître  de  tous  crimes  ou  délits  dont  la  connais- 
sance lenr  est  déférée  par  la  loi  militaire  et  par  la  loi  sur  l'état  de  siège  (2). 
C'est  poar  rendre  plus  prompte  et  plus  efficace  leur  action,  que  leur  siège 
peut  être  transféré  par  décret  dans  l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un  de 
CCS  départements. 
II  y  a  plusieurs  remarques  à  faire,  à  propos  de  cet  article  43  : 
1*  Les  conseils  de   guerre  permanents  des  divisions  territoriales  cessent 
d'avoir  juridiction  dans  le  rayon  de  l'armée,  partout  où  s'établissent,  et  aussi 
longtemps  que  subsistent  les  conseils  d'armée.  Ces  derniers  sont  seuls  com- 
pétents Awm  r arrondissement  de  f  armée  active  (3); 

î^  Même  après  la  levée  de  l'état  de  siège,  les  tribunaux  militaires  cond- 
iment de  connaître  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  dé-- 
férée  (4); 

3*  L'état  de  siège  est  un  fait  préexistant  à  la  déclaration  qui  le  constitue  : 
d'où  la  conséquence  que  les  crimes  et  délits  même  antérieurs  à  cette  déda- 


le) Voir  Pradier-Fodéré,  Préeù  de  droit  adminUiratif,  7*  édition,  4872,  p.  346  et  saÎT.  —  Les 
dnjwaUons  de  la  loi  da  40  juillet  4794  et  da  décret  da  24  décembre  4844,  auxquelles  il  est  fait 
alliuioo  dans  la  loi  de  4849,  sont  les  suivantes  : 

L'artide  44  du  titre  I*'  de  la  loi  du  40  juillet  4794,  porte  que  :  «  les  places  de  guerre  et  postes 

militaires  seront  en  état  de  siège,  non-seulement  dès  l'instant  que  les  attaques  seront  commencées, 

nuis  même  aussitôt  que,  par  l'elTet  de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies,  les  commu- 

Dications  du  dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interceptées  à  la  distance  de  dix-huit 

eeots  toises  des  crêtes  des  chemins  couverts.  >  «  L'état  de  siège,  —  ajoute  l'article  42,— ne  cessera 

qu  lorsque  rinvestissement  sera  rompu,  et,  dans  le  cas  où  les  attaques  auraient  été  commencées, 

qo'après  que  les  travaux  des  assiégeants  auront  été  détruits,  et  que  les  brèches  auront  été  répaiécs 

et  mises  en  état  de  défense.  »  Aux  termes  de  l'article  53  du  décret  du  24  décembre  4814,  «  l'état 

de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  l'Empereur,  ou  par  rinvestissement,  on  par  une  attaque 

de  Tire  force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  mtérieure,  ou  enfin  par  des  rassemble- 

meots  formés  dans  le  rayon  d'investissement,  sans  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une 

attaque  i^guli^e,  l'état  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  Tennemi  ont  été  détruits  et 

les  brèches  mises  en  état  de  défense.  Dans  ces  différents  cas,  les  fonctions  et  les  obligations  des 

MDmandants  d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies  ci-après » 

(î)  Voir,  plus  loin,  le  texte  de  rarticle  70  et  son  commentaire. 

(3)  L'artide  43  doit  être  combiné  avec  les  articles  33  et  suivants.  (Voir  aussi  l'article  64  et  son 
tommentaire). 

(4)  Artide  43  de  la  loi  do  9  apût  4849  sur  VéiàX  de  siège. 
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raiionj  doivent  tomber  sous  le  coup  de  la  juridiction  militaire  qui  se  substi- 
tue aux  tribunaux  ordinaires  (1). 

Ces  deux  dernières  règles  sont  fondées  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  laisser  statuer  de  manière  différente,  et  avec  des  conséquences  légales 
distinctes,  sur  des  crimes  identiques  commis  dans  les  mêmes  circonstances 
et  inspirés  par  les  mêmes  passions  (2). 

Art.  44. 

Il  est  établi  deux  conseils  de  guerre  dans  toute  place  de  guerre  en 
état  de  siège. 

La  formation  de  ces  conseils  est  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  place. 

Leurs  fonctions  cessent  dès  que  Fétat  de  siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  des  crimes  et  délits  dont  la  poursuite  leur  a  été 
déférée. 

Les  places  de  guerre  en  état  de  siège  étant  fermées  et  devant  pouvoir  se 
suffire  à  elles-mêmes,  chacune  d'elles  devra  être  pourvue  de  ckux  conseils, 
afin  qu'il  y  ait  toujours  un  conseil  pour  connaître  des  affaires  jugées  par 
l'autre  et  annulées  par  le  conseil  de  révision  (3). 

Bien  que  les  simples  postes  militaires  puissent  être  déclarés  en  état  de 
siège  séparément  des  villes  ou  des  places,  ils  ne  ^sauraient  comporter  l'éta- 
blissement des  juridictions  spéciales  autorisées  par  cet  article.  Elles  y 
seraient,  en  effet,  organisées  d'une  manière  insuffisante. 

Il  n'y  a  de  places  de  guerre  ou  de  postes  militaires  constitués»  que  les 
localités  déclarées  telles  par  la  loi  et  classées  dans  des  tableaux  spéciaux. 

L'article  44  doit  être  combiné  avec  l'article  80  (4). 

■ 

Art.  45. 

Les  membres  des  conseils  de  guerre  établis  dans  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège  sont  nommés  et  remplacés  par  le  gouverneur 
ou  le  commandant  supérieur  de  la  place,  qui,  à  défaut  de  militaires  en 
activité,  peut  les  prendre  parmi  les  officiers  et  les  sous-officiers  en 
non-activité,  en  congé  ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils  prêtent,  entre  les 


(4)  Jarispradence  de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  V.  Foacher,  ComtMniair»,  p.  447.  —  Dans  les  places  en  état  de  siège,  les  conseils  de 
guerre  prussiens  sont  composés  de  cinq  membres,  deux  mges  civils»  désignés  par  le  président  du 
tribunal  ciTily  et  trois  officiers  désignés  par  le  commandant  militaire  delà  localité.  Les  officiers 
doiyent  être  au  moins  du  grade  de  capitaine  ;  en  cas  d'insuffisance  d'officiers  de  ce  grade»  il  y  est 
suppléé  par  d'autres  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Si  une  place  investie  est  privée  de  juges  civils,  le  conmiandant  militaire  les  remplace  par  des 
membres  du  conseil  municipal.  En  l'absence  de  tout  juge  civile  un  auditeur  est  nommé  membre 
civil  du  conseil  de  guerre. 

(3)  Voir,  pour  la  mise  en  état  de  siège  des  pUee$  de  guerre,  les  articles  44  et  42,  titre  I"*,  de 
la  loi  du  40  juillet  4794,  FarUcle  53  du  décret  du  24  décembre  4844  et  l'article  6  de  la  loi  du 
9  août  4849,  reproduits  plus  haut  dans  les  notes  du  commentaire  de  l'article  précédent.  Tandis 
que,  dans  les  parties  du  territoire  autres  que  les  places  de  guerre,  Tétat  de  sié^e  ne  doit  résulter 
que  d'un  décret,  dans  les  places  de  guerre  il  peut  résulter  d  un  fait  matériel  qui  saisit  immédiate- 
ment de  pouvoirs  ezeeptionnebi  le  gouverneur  de  la  place.  —  Voir  plus  loin  l'artide  70  et  son 
commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  le  texte  de  cet  article  et  son  commentaire. 
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mains  du  commandant  supérieur,  le  serment  prescrit  par  l'article  2S 
du  présent  Code. 

S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un  nombre  suffisant  d'officiers 
des  grades  exigés  pour  la  formation  des  conseils,  il  y  est  suppléé  par 
des  officiers  et  sous-officiers  des  grades  inférieurs  fes  plus  rapprochés. 

Les  conseils  établis  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège  ne  peu- 
vent être  astreints  aux  formalités  ordinaires ,  car  le  feu  de  l'ennemi,  la 
maladie  éclaircissent  à  chaque  instant  les  rangs  des  défenseurs;  en  outre 
tous  les  combattants  sont  nécessaires,  et  y  il  aurait  cpielque  chose  d'exces- 
sif à  priver  des  officiers  de  l'honneur  de  commander  leurs  soldats.  De  là 
cette  disposition  de  l'article  4S  qui  reconnaît  au  commandant  de  la  place 
le  droit  de  prendre  les  juges  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  en  non- 
activité,  en  congé  ou  en  retraite,  parmi  les  nourcombattants,  en  un  mot. 

Il  va  de  soi  que  le  gouverneur  est  seul  juge  de  l'utilité  d'adopter  cette 
mesure  :  si  la  place  qu'il  commande  contient  beaucoup  d'officiers,  sa  réso- 
lution ne  sera  pas  la  même  que  si  le  nombre  des  défenseurs  est  très- 
restreint. 

Les  officiers  en  réforme  ne  peuvent  être  admis  à  faire  partie  du  conseil, 
cette  position  étant  la  conséquence  d'infirmités  incurables  ou  de  mesures 
disciplinaires. 

Avant  de  descendre  au  grade  inférieur,  le  gouverneur  ou  commandant 
supérieur  de  la  place  devra  épuiser  les  officiers  du  grade  requis  en  non-ac- 
tivité, en  congé  ou  en  retraite. 

ART.    46. 

Les  articles  3,  4,  5, 10,  11, 12, 13, 14, 18, 16,  17,  22,  23  et  24  du 
présent  Code  sont  applicables  aux  conseils  de  guerre  étaJblis  dans  les 
places  de  guerre  en  état  de  siège. 

Les  articles  auxquels  il  est  renvoyé  sont  applicables  aux  conseils  de 
guerre  établis  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  sauf  les  dérogations 
qui  résultant  de  l'article  45  pour  la  composition  de  ces  conseils  (1). 


CHAPITRE  V. 

Da  conseils  de  révision  dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de 

guerre  en  état  de  siège. 

Art.  47. 

Lorsqu'une  ou  plusieurs  comnoiunes,  un  ou  plusieurs  départements 
ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  chaque  conseil  de  révision  permanent 


(4)  Voir,  plos  haut,  le  texte  et  le  commentaire  de  ces  articles. 
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connaît  des  recours  formés  contre  tous  les  jugements  des  conseils  dô 
guerre  placés  dans  sa  circonscription. 

Le  siège  du  conseil  de  révision  peut  être  transféré,  par  décret  im- 
périal, dans  une  de  ces  communes  ou  dans  Tun  de  ces  département». 

■ 

Art.  48. 

jD  est  établi  un  conseil  de  révision  dans  toute  place  de  guerre  en  état 
de  siège. 

Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  et  remplacés  par  le  gouver- 
neur ou  le  commandant  supérieur  de  la  place.  Us  sont  pris  dans  les 
catégories  indiquées  dans  Tarticle  45  du  présent  Code. 

En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  est  réduit  à  trois  juges,  conformé- 
ment à  Tarticle  41. 

Art.  49. 

Les  articles  27,  30,  31  et  32  du  présent  Code  sont  applicables  aux 
conseils  de  révision  siégeant  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

Le  commentaire  des  art.  47  et  48  se  trouve  sous  les  art.  41,  43,44  et  48. 

Plus  exact  que  Tarticle  40,  l'article  49  ne  renvoie  point  à  l'article  29 
qui  permet  de  choisir  les  commissaires  du  gouvernement  parmi  les  officiers 
en  retraite. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  que  l'article  29  ne  s'applique  aux  armées 
que  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  règles 
spéîîiales  concernant  les  tribunaux  d'armée;  or,  tous  les  membres  compo- 
sant les  conseils  de  révision  siégeant  aux  armées,  doivent  être  pris  parmi  les 
officiers  emphyés  dans  les  armées,  corps  d'armée,  divisions  ou  détache- 
ments près  desquels  ces  conseils  sont  établis  (1). 


CHAPITRE  VL 
Dispositions  communes  aux  deux  chapitres  précédents. 

Art.  80. 

S'il  existe  déjà,  dans  la  place  de  guerre  en  état  de  siège,  des  conseils 
de  guerre  ou  de  révision,  l'organisation  en  est  complétée,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  aux  dispositions  des  deux  chapitres  précédents. 

Cet  article  se  combine  avec  l'article  44  (2).  S'il  n'existe  donc  qu'un  seul 
conseil  de  guerre  dans  la  place  en  état  de  siège,  il  doit  en  être  immédiatement 
formé  un  second,  et  s'il  y  a  deux  conseils  de  guerre  et  pas  de  conseil  de 
révision,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'établissement  de  ce  dernier. 


(4)  Voir,  plus  haut,  les  articles  29,  39,  40  et  lear  commentaire. 
(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  44  et  son  commentaire. 


TITRE  m. 


DES      PRÉVÔTÉSf 


1     . 


Art.  51. 


Lorsqu'une  année  est  sur  le  territoire  étranger,  les  grands  prévôts  et 
les  prévôts,  indépendamment  des  attributions  de  police  qui  leur  sont 
déférées  par  les  règlements  militaires,  exercent  une  juridiction  dont  les 

limites  et  les  r^les  sont  détenninées  par  le  présent  Code. 

« 

«  Voilà  un  nom  qui  résonne  rudement  à  F  oreille  >,  disait,  en  1829,  à  propos 
des  prévôtés,  le  rapporteur  de  la  loi  militaire  devant  la  Chainbre  des  pairs. 
L'époque  était  passée  cependant  de  ces  cours  prévôtales  instruments  poli- 
tiques; il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  juridiction  militaire  indispensable  à 
établir,  et  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  établit  ainsi  :  t  Autour  du  centre 
d'opération  et  du  commandement  s'agitent  trop  souvent  la  lie  des  nations 
et  celle  des  armées,  désolant  le  pays  par  leurs  attentats,  interceptant  aux 
troupes  belligérantes  les  communications  et  les  subsistances,  compromet- 
tant le  sort  des  combats  par  le  pillage  et  la  défection.  Sans  doute,  c'est 
encore  à  la  justice  de  châtier  ces  fléaux  des  armées,  mais  il  faut  qu'elle 
puisse  saisir  sur-le-champ  les  coupables,  sur-le-champ  venger  l'ordre  et 
les  lois.  Des  tribunaux  sans  appel  sont  établis  sur  les  flancs  et  en  arrière  de 
l'armée,  ce  sont  les  prévôtés.  » 

La  loi  de  1857  n'a  fait  que  consacrer  cette  institution  et  déterminer  plus 
nettement  son  rôle,  qui  avait  été  déjà  tracé  par  l'ordonnance  du  3  mai  1832 
sur  le  service  des  armées  en  campagne  (1). 


(4)  Voici  les  dispositions  de  Tordonnance  du  3  mai  4832  : 

Art.  470.  Le  commandant  de  la  gendarmerie  d'une  armée  est  appelé  grand  privât;  le  com- 
maodant  de  la  gendarmerie  d'une  division  est  appelé  simplement  prévôt. 

Art.  474 .  Les  attributions  dn  grand  prévôt  embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  aux  crimes  et  délits 
oommis  dans  l'arrondissement  de  l'armée  ;  son  devoir  est  surtout  de  protéger  les  habitants  du  pays 
eoQtre  le  pillage  et  toute  autre  violence. 

Les  prév6t9  ont  les  mêmes  attributions,  chacun  dans  rarrondissement  de  la  division  à  laquelle 
il  est  attaché. 

Toot  militaire  employé  à  Tannée,  qui  a  connaissance  d'un  crime  ou  délit,  doit  en  donner  sur- 
le-champ  aris  au  grand  prévOt  ou  à  un  pré?ôt,  ou  à  quelque  autre  officier  de  gendarmerie;  il  est 
teon  de  répondre  catégoriquement  à  toutes  les  questions  que  lui  adresse  le  prévôt. 

Le  grand  prévôt  on  le  prévôt,  dès  qu'il  a  eu  éveil  d'un  crime  ou  délit,  commence  les  informa- 
tions nécessaires.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit  entraînant  peine  afflictive  ou  infamante,  il  se  trans- 
porte hnmédiatement  sur  les  lieux,  il  y  opère  la  saisie  des  pièces  de  conviction,  et  y  dresse  procès- 
verbal  de  toutes  les  dépositions  et  de  tous  les  renseignements  qu'il  peut  recueillir. 

Il  fait  procéder  à  la  recherche  et  à  Tarrestation  des  prévenus,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  fait 
conduire  devant  le  général  commandant  la  division  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Il  donne  aux  rapporteurs  des  conseils  de  gueire  tous  les  documents  que  ceux-ci  lui  demandent 
«t  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  leur  procurer;  il  est  tenu  de  déférer  à  la  réquisition  de  comparaître 
comme  témoin,  quand  elle  lui  est  laite  régulièrement 
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La  juridiction  des  prévôtés  ne  commence  à  exercer  son  action  qu'au 
moment  où  Tarmée  opère  sur  le  territoire  étranger. 

Le  chef  de  l'expédition  nomme  le  grand  prévôt  de  l'armée  et  le  choisit 
ordinairement  dans  son  état-major,  ou  parmi  les  officiers  supérieurs  de  gen- 
darmerie. 

Art.  52. 

Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction,  soit  par  lui-même,  soit  par  les 
prévôts,  sur  tout  le  territoire  occupé  par  Tannée  et  sur  les  flancs  et  les 
derrières  de  Tannée. 

Chaque  prévôt  exerce  sa  juridiction  dans  la  division  où  le  détache- 
ment auxquels  U  appartient,  ainsi  que  sur  les  flancs  et  les  derrières  de 
cette  division  ou  de  ce  détachement. 

Le  grand  prévôt,  ainsi  que  les  prévôts,  jugent  seuls,  assistés  d'un 
greffier,  qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-officiers  et  brigadiers  de  gen- 
darmerie. 

Les  prévôtés  ne  sont  pas,  comme  le  voulait  le  projet  primitif  du  Gode, 
une  Juridiction  distincte  mais  nomade,  agissant  à  l'extérieur  du  territoire 
national  et  se  composant  d'un  certain  nombre  de  juges  nommés  par  le 
général  en  chef  parmi  les  militaires  employés  dans  l'armée»  Le  Gode  de 
justice  militaire  s'est  borné  à  régulariser  et  à  légaliser  l'action  des  grands 
prévôts  institués  par  le  l'èglement  de  1832  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne, et  par  le  décret  du  1»'  mars  1854  sur  le  service  de  1a  gendarmerie  (1). 

Le  grand  prévôt  et  les  prévôts  jw^e?!^  seuk^  assistés  d'un  greffier. 

L'action  du  grand  prévôt  s'étend  sur  (<m£  le  territoire  occupé  par  l'armée 
et  sur  ses  flancs  et  derrières. 

Celle  de  chaque  prévôt  ne  s'étend  que  sur  la  ciromscription  à  laquelle  il 
'appartient. 

Les  uns  et  les  autres,— grands  prévôts  et  prévôts,— /ti^en/ «n  dernier  res- 


Art.  475.  Le  gfand  préTÔt  et  les  préyôts  peuvent  infliger  des  amendes  aux  personnes  qni  sui- 
vent l'année  sans  permissions^  aux  vivandiers,  cantiniers  et  marchands  qui  se  servent  de  poids  et 
mesures  non  étalonnés  ou  qui  contreviennent  aux  règlements  de  police  de  Tannée.  Le  produit  de 
ces  amendes,  dont  aucune  ne  peut  excéder  cent  francs,  est  mis  à  la  disposition  du  grand  prévôt, 
qui  l'emploie  pour  les  besoins  de  son  service,  sous  l'approbation  du  chef  de  Tétat-major  général.  . 

Art.  186.  Indépendamment  des  rapports  que  les  prévôts  doivent  au  grand  prévôt  sur  loos  les 
objets  de  leur  service,  ils  en  font  journellement  aux  généraux  commandant  le  coips  de  troupe  «au- 
quel ils  sont  attachés.  Ils  les  informent  surtout  des  ordres  du  commandant  en  chef  en  ce  qui  con- 
cerne la  police. 

Ils  reçoivent  des  ordres  des  généraux  et  des  chefs  de  l'état-major  pour  leur  service  particulier  ; 
ils  leur  rendent  compte.  Dans  une  brigade  détachée,  le  commandant  de  la  gendannene  remplit  les 
mêmes  devoirs  envers  le  maréchal  de  camp. 

Le  grand  prévôt  transmet,  en  y  joignant  ses  propres  instructions,  les  onircs  qu'il  reçoit  du  oom- 
mandanl  en  chef  ou  du  chef  de  l'élM-major  général,  aux  prévôts  et  aux  autres  officiers  de  gendar- 
merie répartis  dans  les  divisions.  Les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  les  exécuter  et  d'en  informer 
le  chef  uétat-major  de  la  diWsion. 

Le  grand  prévôt  rend  compte  chaque  jour  au  commandant  en  chef,  cl  prend  ses  ordres.  Tous  les 
huit  jours,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  il  présente  un  rapport  général  sur  son  service  au  chef  de 
l'état-major  général,  qui  le  soumet  au  commandant  en  chef. 

(4)  Voir,  plus  haut,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  4832,  et,  plus  loin,  celles  du  décret  du 
4"mars48o4. 
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vïri;  la  compétence  des  uns  et  des  autres  est  la  même,  sous  le  rapport  des 
personnes,  comme  sous  celui  des  infractions  (1);  seulement,  en  cas  de  concur- 
rence du  grand  prévôt  et  d'un  prévôt,  la  préférence  appartient  au  grand 
prévôt,  sans  que  pour  cela  il  ait  le  droit  de  reviser  et  de  réformer  les  déci- 
sions des  prévôts. 

Dans  les  limites  de  leur  juridiction,  les  prévôtés  statuent  ^ur  le  lieu  même 
où  elles  trouvent  un  coupable.  Elles  n'ont  pas  de  siège  proprement  dit  (2). 


(4)  Us  ne  pearent  prononcer  de  peine  d'emprisonnement  et  d>mende,  même  par  mesure  de  po- 
liicei  qae  dan&  les  cas  prérus  par  le  Gode  de  justice  militaire. 

(2)  Nous  reproduii&oDa  ici,  mais  simplement  à  titre  do  doeumeut,  le  décret  suivant»  en  date  du 
3  octobre  4870. 

le  GooTerBement  de  la  Défense  nationale,  considérant  que  d«  maintieD  ott  du  rétablissement  de 
la  diK^line  dépendeat  la  dignité  et  la  force  des  armées  ^ 

GoBsidérant  que  la  législation  et  les  règlements  actuels  ne  contiennent  pas  de  dispositions  qui 
pcnaettent  de  lépiimer  immédiatement  les  crimes  et  délits  commis  pair  le»  militaires  en  cam- 
pagne, 

DécKÈn  : 

iiL  4*'.  A  partir  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  des  Cours  martiales  sont  éta- 
Liies  pour  remplacer  les  conseils  de  guerre»  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités»  dans  les  divisions 
aclifeset  dans  les  corps  de  troupes  détachés,  de  la  force  d*uii  bataillon  au  moins,  qui  marchent  iso- 
lémeot. 

2.  Il  n'y  ann  Uea  ni  à  révision  ni  à  cassation  des  sentences  rendues  par  les  Cours  martiales. 

3.  La  plainte  dressée  par  l'autorité  qui  aura  constaté  le  délit  ou  le  crime,  et  portant  le  nom  des 
témoins,  sera  transmise,  dès  l'arrivée  au  gîte  du  soir,  à  rollîcier  du  grade  le  plus  élevé.  Celui-ci 
donnera  l'ordre  de  la  convocation  immédiate  de  la  Cour  martiale,  qui  se  réunira  aussitôt,  au  lieu 
indiqaé  par  son  président. 

Le  président  donnera  lecture  de  la  plainte  en  présence  de  l'accusé,  le  conseil  entendra  les  témoins 
présents  de  Uaccusation,  puis  l'accusé  et  les  témoins  à  décharge  qu'H  appellera,  s'ils  sont  pré- 
sents; l'accusé  aura  la  parole  le  dernier.  U  n'y  aura  pas  de  plaidoiries  par  avocat,  pour  on  contre. 

Le  président  fera  sortir  l'accusé,  résumera  les  dispositions  faites  en  faveur  de  l'accusé  et  celles 
faites  contre  IuL  U  posera  en  ces  termes  une  question  unique  aux  membres  du  conseil,  en  com- 
mentant par  le  moins  élevé  en  grade  : 

Au  nom  de  la  patrie  envahie^ 

Le  nommé  —  un  tel  —  est- il  coupable  d'avoir  —  brisé  son  arme,  maraudé,  insulté  son  supé- 
rieur î— etc.,  etc. 

11  sers  répondu  par  oui  ou  par  non. 

Lamajonté  simple  décidera  de  la  culpabilité. 

Le  greffier  rédigera  séance  tenante  le  procès-verbal,  et  le  président  faisant  rentrer  l'accusé  lui 
lira  la  sentence  qui  le  condanme  ou  qui  l'acquitte. 

En  cas  de  condamnation,  la  sentence  sera  exécutée  le  lendemain  matin  avant  le  départ  des 
titKipes,  en  présence  du  bataillon  auquel  appartient  le  coupable. 

4.  Pour  les  soldats,  caporaux,  brigadiers  et  sous-ofliciers,  la  Cour  martiale  de  la  division  se 
composera  d'un  chef  de  bataillon  président,  de  deux  capitaines,  d'un  lieutenant  ou  d'un  sous-lieu- 
tenant, qai  resteront  tous  en  fonctions  pendant  quinze  jours  sans  être  renouvelés,  et  d'un  sous- 
officier  qui  appartiendra  toujours  à  la  compagnie  de  l'accusé. 

Un  sergent-major  remplira  les  fonctions  de  greffier,  sans  voix  délibérative. 

Pour  tonte  fraction  constituée  de  la  division  en  marche  isolément,  de  la  force  d'un  bataillon,  ou 
commandée  par  un  chef  de  bataillon,  la  Cour  martiale  se  composera  de  deux  capitaines,  dont  le 
f»lQS  ancien  présidera,  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  et  de  deux  sous-officiers«  aont  l'un  appar- 
tiendra toujours  à  la  compagnie  de  l'accusé  ;  un  sergent-major  sera  greffier. 

Les  membres  de  la  Cour  martiale  seront  pris  par  rang  d'ancienneté  jusqu'à  épuisement  de  la 
liste  des  officiers,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  décimer  cette  fonction  sous  peme  de  réforme. 

Les  Coon  martiales  des  fractions  isolées  cesseront  de  fonctionner  aussitôt  qu'elles  seront  reve- 
nues au  campement  de  la  division;  partout  ailleurs  elles  fonctionneront. 

5.  la  composition  des  Cours  martiales  pour  les  officiers  sera  la  même  que  ceUe  des  conseUs  de 
gaene  concernant  les  officiers  ;  mais  la  procédure  sera  la  mémo  que  celle  suivie  à  l'égard  des  soldats, 
cifioraox.  Brigadiers  ou  sous-officiers. 

6.  Seront  punis  de  mort  les  crimes  et  délits  suivants  : 

Assassinat,  meurtre,  désertion,  embauchage  pour  commettre  un  des  faits  punis  de  mort  par  le 
présent  décret;  complicité  dans  un  de  ces  faits  ;  espionnage,  vol,  maraudage,  pillage  avec  ou  sans 
armes;  refus  de  servir  à  un  supérieur,  avec  ou  sans  menaces  ou  injures;  inexécutions  d'ordres  com- 
pris et  réitérés,  avec  intention  d'opposer  de  Tinertie;  injures,  menaces,  voies  de  fait  envers  un  su- 
périeur, provocations  en  paroles  a  la  révolte  ou  à  l'indiscipline;  bris  d'armes,  perte  volontaire 
d'armes,  afin  de  ne  pas  marcher  an  feu;  destmction  des  munitions  dans  le  môme  but,  faite  en 
présence  ou  non  de  l'ennemi,  par  lâcheté. 
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Aa  fen,  tout  ofllcier  ou  sous-ofiicier  est  autorisé  à  tuer  l'homme  qui  fait  preuve  de  lâcheté,  en 
n'aUant  pas  se  mettre  au  poste  qui  lui  est  indiqué,  ou  en  jetant  le  désordre  par  fuite,  paniaue  ou 
autre  fait  de  nature  à  compromettre  les  opérations  de  la  compagnie  et  son  salut,  qui  dépend  de  la 
résistance  et  de  Taccomplissement  courageux  du  devoir. 

7.  Tout  individu  non  militaire  qui  se  rendra  complice  d'un  militaire  dans  un  des  crimes  et  délits 
prévus  ci-dessus,  sera  soumis  à  la  même  juridiction  et  puni  des  mêmes  pénalités. 

8.  Seront  traités  comme  maraudeurs  et  punis  comme  tels,  les  tratnards  sans  armes  que  les 
chirurgiens  du  corps  n'auront  pas  autorisés  à  suivre  avec  l'arrière-garde,  et  les  traînards  au^risés  à 
suivre  avec  l'arrière-garde,  s'ils  ne  marchent  pas  en  ordre  sous  sa  conduite. 

9.  Chaque  division  aura  une  prévôté  composée  de  trente-deux  gendarmes  à  cheval,  commandés 
par  un  officier.  Cette  troupe  se  divisera  au  besoin  de  manière  que,  chaque  portion  de  ce  corps  mar- 
chant isolée,  soit  accompagnée  au  moins  de  deux  gendarmes  et  d'un  brigadier. 

La  prévôté  arrêtera  d'elle-même  ious  les  délinquants  quels  quMls  soient,  officiers  ou  non,  et  dres- 
sera ses  procès-verbaux  des  délits  commis  qui  seront  aussitôt  transmis  au  commandant  de  la  co- 
lonne. Contre  les  délinquants  qui  tenteraient  de  fuir  ou  de  faire  résistance,  elle  fera  usage  de  ses 

armes. 

La  prévôté  recevra  et  conduira  les  délinquants  qui  lui  seront  remis  par  une  autorité  quelconque 
'  de  la  colonne;  quand  il  y  aura  lieu,  il  lui  sera  donné  des  hommes  de  garde  pour  conduire  les  dé- 
linquants. 

La  juridiction  pénale  des  jprévôts,  prévue  par  les  articles  54,  52  et  75  du  Code  de  justice  mili- 
taire, s'étend  à  la  suite  du  corps  d'armée,  sur  tout  le  sol  français. 

4  0.  Tous  les  manquements  simples  au  service  seront  punis  par  le  doublement  des  sentinelles 
des  grand'gordes  et  avant-postes;  mais  une  de  ces  sentinelles,  ou  deux,  ou  toutes  les  deux,  s'il  n'y  a 
pas  d'hommes  punis,  appartiendront  toujours  à  la  fraction  constituée  de  grand'garde. 

Ai.  Les  dispositions  du  présent  décret  s'appliqueront  à  tous  les  corps  de  troupes  armés,  équipés 
et  entretenus  aux  frais  de  la  République,  ou  qui  auraient  seulement  reçu  l'attache  de  belli- 
gérant. 

42.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  décret,  les  pénalités  édictées  par  le  Code  de 
justice  militaire  devront  être  appliquées. 

4  3.  Le  vice-amiral,  ministre  de  la  guerre  par  intérim,  est  chargé  de  la  promulgation  et  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  è  Tours,  le  2  octobre  4870. 

Pour  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

Let  memhres  de  la  délégation, 

Signé  :  Ad.  Crémieux,  Al.  Glais-Bizoin,  L.  Fourichon. 

Par  le  gouvernement  : 

Le  vicB' amiral,  minitire  de  la  guerre  par  intérim, 

L.  Fourichon. 


LIVRE  n. 


DE   LA   COMPETENCE   DES   TRIBUNAUX   MILITAIRES. 


Dispositions  générales. 


Art.  53. 

Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  Faction  publique ,  sauf 
les  cas  prévus  par  Tarticle  75  du  présent  Code. 

Us  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires,  la  res- 
titution des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  lorsqu'il  n*y  a  pas 
liea  d'en  prononcer  la  coiifiscation. 

La  [justice  militaire  est  toute  d'exception  ;  par  son  organisation,  par  le 
bat  de  son  institution,  elle  repousse  toute  compétence  réelle;  sa  compé- 
teûce  ç,si  purement  personneUe.  D'où  la  règle-principe  formulée  par  Tarticle 
S3.  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  donc  que  sur  V action  publique-, 
devant  eux  les  parties  lésées  ne  peuvent  être  que  parties  plaignantes,  c  L'ac- 
tion civile, — disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport, — est,  en  effet,  une 
question  d'ordre  privé;  elle  porte  sur  les  biens,  non  sur  les  personnes,  et 
la  solution  des  difficultés  qui  en  naissent  demande  les  connaissances  et 
Tapplication  exacte  du  droit  civil,  qui  n'existent  pas  dans  le  domaine 
naturel  et  nécessaire  du  juge  militaire.  Les  tribunaux  civils  demeurent 
ouverts  à  la  partie  lésée;  elle  peut  les  saisir  de  sa  réclamation.  > 

En  n'admettant  pas  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  justice  militaire, 
le  Code  de  1857  s'est,  du  reste,  approprié  une  doctrine  consacrée  déjà  par 
la  plupart  des  criminalistes  et  par  la  jurisprudence.  C'est  ainsi  qu'il  avait 
été  jugé,  bien  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  de  justice  mi- 
litaire : 

1®  Que  les  conseils  de  guerre  n'ont  de  compétence  que  pour  prononcer 
des  peines  personnelles,  à  raison  des  délits  militaires  ou  commis  par  des 
militaires;  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  dés  réparations  civiles; 
que,  spécialement,  un  conseil  de  guerre,  saisi  d'une  poursuite  dirigée 
contre  un  militaire,  prévenu  de  vol  dans  la  caisse  d'une  compagnie  de  vété- 
rans, ne  peut  condamner  le  capitaine  de  la  compagnie,  président  du  con- 
seil d'administration,  à  réintégrer  la  somme  soustraite  et  à  payer  les  dépens 
de  la  procédure;  qu'un  pareil  jugement  est  nul,  surtout  si  la  partie  ainsi 
condanmée  n'avait  été  personnellement  accusée  d'aucun  délit  devant  le 
conseil  de  guerre,  et  si,  de  plus,  elle  n'avait  été  ni  entendue  ni  appelée  (1); 


(4)  Cass.  crirn.^  23  octobre  4847,  affaire  Rayniac^. 
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2o  Que  les  tribunaux  militaires  sont  incompétents  pour  connaître  des 
questions  d'état  soulevées  devant  eux,  à  Toccasion  des  délits  qu'ils  ont 
mission  de  réprimer,  ces  questions  étant  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  civils  (1); 

30  Que  rintervention  de  parties  civiles  devant  les  conseils  de  guerre  est 
inadmissible.  «  Attendu,— disait  la  Cour  de  cassation,— que  les  tribunaux 
criminels  spéciaux,  tels  que  les  conseils  de  guerre,  nont  d'autres  attribution» 
que  celles  qui  leur  sont  expressément  conférées  par  les  lois  et  dont  les  lois 
règlent  l'exercice;  que  les  conseils  de  guerre  ne  sont  créés  que  pour  juger  les 
délits  militaires;  que. ce  n'est  donc  que  contre  fes  personnes  qu'ils  peuvent 
prononcer  les  peines  encourues,  lorsque  les  prévenus  sont  déclarés  coupa- 
bles ;  qu'aucune  loi  ne  leur  confère  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  à  fin 
de  réparations  civiles  et,  par  conséquent,  d'admettre  devant  eux  l'interven- 
tion des  parties  civiles...  (2)  » 

Les  parties  lésées  ne  pouvant  être  que  parties  plaignantes  devant  les 
juridictions  militaires,  doivent  y  être  considérées  comme  témoins. 

Les  plaignants  sont  autorisés,  dans  la  pratique,  à  faire  soutenir  leur 
plainte  par  un  avocat»  en  vue  d'obtenir  la  constatation  d'une  culpabilité 
qui  pourra  servir  de  base  à  leur  action  en  dommages-intérêts  devant  la  juri- 
diction civile  (3). 

L'article  53  dispose  que  les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur 
l'action  publique,  sauf  les  cas  prévus  par  t article  75,  qui  autorise  les  pré- 
v6tés  à  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  n'excédant  pas 
450  francs  (4),  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  infraction  de  leur  compé- 
tence. Cette  exception  est  fondée  sur  ce  qu'il  s'agit  ici  de  juridiction  n'agis- 
sant qu'en  pays  étrangers  et  sur  des  personnes  qui  généralement  ne  trouve- 
raient pas  d'autres  juges  (6). 

Le  second  paragraphe  de  l'article  53  autorise  le  conseil  de  guerre,  con- 
formément au  droit  commun,  à  ordonner  la  restitution,  au  profit  des  pro- 
priétaires, des  objets  qui  pourraient  avoir  été  saisis,  ou  des  pièces  de 
conviction,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  restitution  soit  demandée  par  le  proprié- 
taire; elle  peut  être  ordonnée  d^ office  par  le  conseil. 

La  restitution  ne  peut  s'étendre  qu'aux  objets  saisis  ou  aux  pièces  de 
conviction  appartenant  à  la  personne  même  au  profit  de  laquelle  la  restitution 
est  ordonnée^  et  non  à  d'autres  objets  trouvés  en  possession  du  prévenu. 


(4)  Cas»,  crim.,  4«  septembre  484S,  affaire  Willems. 
(%)  Cass.  crim.,^49  mars  486S,  affaire  Yooda. 

(3)  C'est  ce  qui  a  en  lieu  devant  le  conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Taffaire  de  l'e^L-général  Crémer 
et  de  M.  de  Serres»  accusés  d'avoir  fait  ftisiUer,  sans  jugement,  le  sieur  Arbinet.  La  reuve  plai- 
gnante du  sieur  Arbinet  a  fait  plaider  par  un  avocaU 

(4)  Voir  l'article  76  et  son  commentaire. 

(5)  L'article  kt  de  l'ordonnance  du  26  septembre  4842  rendant  les  conseils  de  guerre  de  l'Al- 
gérie oompétenls  pour  statuer  sur  Umê  les  cnmes  et  délits  commis  sur  le  territoire  miUiaire,  que 
l'inculpé  fût  ou  non  militaire,  indigène  on  européen,  et,  par  suite,  les  conseils  de  guerre  ayant 
été  jugés  les  seuls  tribunaux  compétents  pour  connaître  de  certaines  réparations  pouvant  être  récla- 
mées par  le  minùlèrei^lic  teul,  en  vertu  de  son  action  publique  (en  matière  de  délits  forestiers, 
par  eiemple),  H.  V.  Foucher  a  présenté  ce  point  comme  une  seconde  exception  au  principe  de  l'ar- 
ticle 53.  (Commentoirty  p.  430  a  434.) 


ART.  53  ET  54.  71 

Elle  doit  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  statue  au  fond  sur  l'affaire, 
et  ne  peut  se  réaliser  qu'après  que  ce  jugement  est  devenu  exécutoire  (1). 

Art.  54. 

L'action  civile  ne  pent  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux 
civils;  Texercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défini- 
tivement sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile. 

L'article  272  (2)  confirme  cette  disposition. 

n  résulte  des  articles  124  et  140  (3),  que  si  des  conclusions  étaient  prises 
pour  être  admis  à  plaider  devant  un  conseil  de  guerre  comme  partie  ctvik, 
le  conseil  devrait  statuer  et  déclarer  son  incompétence,  ainsi  que  la  non- 
recevabilité  de  Faction  civile. 

Cet  article  54  reproduit,  du  reste,  la  disposition  du  second  paragraphe 
de  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel,  lorsque 
l'action  civile  est  poursuivie  séparément,  •  l'exercice  en  est  suspendu  tant 
qa'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  Faction  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  > 


(4)  Ii«  second  paragraphe  de  l'article  63  doit  se  combiner  avec  l'article  439,  au  texte  et  aa 
comffleDlairc^uqacl  noas  renvoyons,  et  avec  l'article  366  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi 

JÎrt.  966.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  ou  de  condamnation,  la 
Coar  statuera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  car  la  partie  civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les 
liquidera  par  le  même  arrêt,  on  commettra  l'un  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  eoB- 
uiasaoce  des  pièces  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'u  est  dit  article  3d6. 

la  Cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire. 

néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  pro« 
priélaire,  que  le  eondamn^  a  laissé  passer  les  délais  sans  ss  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il  d'est 
pourvo,  que  l'affaire  est  déQnitivement  terminée. 

(i)  Voir  le  texte  de  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  Voir  le  texte  de  ces  articles  et  leur  commentaire. 


TITRE  ^^ 


COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PRExMIER. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les  divisions  territoriales 

en  état  de  paix. 

Art.  5S. 

Tout  individu  appartenant  à  l'armée  en  vertu,  soit  de  la  loi  du  recru- 
tement, soit  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  est  justiciable  des 
conseils  de  guerre  permanents  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de 
paix,  selon  les  distinctions  établies  dans  les  articles  suivants. 

Le  principe  fondamental  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  est 
contenu  dans  l'article  55.  Les  conseils  de  guerre  connaissent  de  tous  crimes 
et  délits  même  non  militaires  commis  par  des  militaires  ou  des  fonction- 
naires assimilés,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  indique. 

Cette  disposition  de  l'article  55  tranche  une  question  qui  a  longtemps 
divisé  les  criminalistes.  La  règle  qu'il  pose  n'a,  en  effet,  pas  toujours  pré- 
valu. En  1790,  en  1791  et  même  dans  le  projet  du  Code  militaire  de  1839, 
la  loi  distinguait,  pour  régler  la  compétence,  les  crimes  et  délits  du  droit 
commun,  commis  par  des  militaires,  des  crimes  et  délits  contre  le  devoir 
de  la  profession  des  armes.  Les  premiers  étaient  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  les  autres  devant  les  conseils  de  guerre.  Aux  yeux  des 
législateurs  de  cette  époque,  en  entrant  dans  la  carrière  des  armes,  les  mili- 
taires ne  cessaient  pas,  pour  cela,  de  rester  citoyens  et,  comme  tels,  de  de- 
meurer soumis  aux  lois  générales  et  à  la  justice  ordinaire  du  pays,  pour 
tous  les  crimes  et  délits  conmiis  en  dehors  de  leur  devoir  et  de  leur  pro- 
fession militaires.  Mais  les  lois  du  16  mai  1792,  du  3  pluviôse  an  u,  du 
2*  jour  complémentaire  an  ni,  du  22  messidor  an  iv,  dd  13  brumaire  an  v, 
la  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  et  le  décret  du  21  février  1808,  établi- 
rent en  principe  la  compétence  générale  des  conseils  de  guerre.  «  La  législa- 
tion française  a  bien  varié  à  cet  égard—  disait,  au  Corps  législatif,  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  de  1867.  —  Le  principe  que  les  militaires  ne  doivent 
pas  être  détournés  des  tribunaux  ordinaires  pour  les  délits  de  droit  commun, 
date  de  la  première  organisation  des  troupes  permanentes  et  régulières. 
On  le  voit  consacré  en  loi  dès  le  règne  de  Charles  vu;  et  c'est  à  cette  loi 
que  les  historiens  reportent  l'origine  de  la  première  police  efficace  intro- 
duite parmi  les  gens  de  guerre;  car  la  justice  civile  se  faisait  mieux  res- 
pecter que  l'autorité  militaire .... 


ART.  55.  73 

I  Les  deux  juridictions  sont  aujourd'hui  également  propres  à  faire  res- 
pecter les  lois  générales.  Le  projet  donne  la  préférence  au  juge  militaire, 
parce  qu'il  est  le  juge  naturel  de  l'armée;  parce  que,  même  en  violant  la 
loi  commune,  le  militaire  ne  perd  pas  cette  qualité;  parce  que,  mettre 
l'armée  sous  la  main  de  la  justice  civile,  quand  ne  l'exige  pas  une  néces- 
sité impérieuse,  c'est  confondre  ce  qui  doit  être  soigneusement  séparé;  c'est 
ouvrir  une  source  de  conflits  regrettables,  c'est  ôter  à  la  peine  qui  frappe 
le  soldat  ce  qui  la  rend  exemplaire  et  saisissante^  la  rapidité.  » 

L'article  53  rend  justiciables  des  conseils  de  guerre  non-seulement  les 
indi\idus  appartenant  à  F  armée  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement,  mais 
encore  les  citoyens  qui  appartiennent  à  V armée  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une 
manissim, 

La  loi  du  recrutement  comprend  les  appelés,  les  engagés  volontaires,  les 
rengagés;  elle  comprenait  les  remplaçants. 

Le  brevet  comprend  les  officiers  et  les  assimilés  aux  officiers. 

La  commission  comprend  les  gardes  du  génie,  de  V artillerie  et  des  équipages 
mSitaxres,  les  agents  de  t  intendance,  des  vivres,  de  t  habillement,  du  ccanpe^ 
ment,  etc.,  etc. 

La  règle  est  donc  que  tout  individu  servant  dans  l'armée  à  un  titre  quel- 
mque,  même  en  vertu  d'une  simple  commission,  est  soumis  aux  lois  mili-  ' 
tm&  et  justiciable  des  conseils  de  guerre. 

Quant  aux  distinctions  dont  il  est  fait  mention  dans  les  derniers  mots  de 
l'article  5S,  elles  sont  indiquées,  en  ces  termes,  dans  le  rapport  de  M.  Lan- 
glais  ;  t  Là  barrière  judiciaire  entre  la  société  civile  et  la  famille  militaire 
est  nettement  tracée  pour  le  temps  de  paix  :  on  appartient  à  la  juridiction 
militaire  quand  on  est  de  l'armée;  la  compétence  résulte  de  la  qualité  de 
la  personne.  Toutefois  l'individu  qui  a  celte  qualité  ne  demeure  pas  toujours 
sous  l'empire  du  tribunal  militaire,  même  quand  un  acte  de  complicité  ne 
vient  pas  l'en  distraire;  la  loi  excepte  certains  faits  qu'elle  détermine,  à 
raison  desquels  il  est  saisi  par  le  tribunal  de  droit  commun.  La  compétence 
résulte  alors  de  la  réunioA  de  ces  deux  circonstances  :  la  qualité  du  prévenu 
et  la  nature  du  délit  (1).  » 


(4)  L'article  4  de  la  nouTeUe  loi  militaire  prassienne  porte  ce  qui  suit  : 

«  Sont  considérés  comme  militaires  tous  les  indÎTidus  qui  appartiennent  à  l'armée  ou  à  la  marine 
comme  soldats  ou  comme  employés.  » 

Une  annexe  placée  à  la  fin  du  Code  militaire  prussien  définit  ainsi  les  employés  :  a  Sont  consi- 
dérés comme  empIoTés  militaires  tous  ceux  qui,  pour  les  besoins  des  aimées  de  terre  et  de  mer, 
occapent  on  emploi  (intendance  ou  autre),  et  dépendent,  par  conséquent,  à  un  titre  quelconque,  du 
Dinutire  de  la  guerre.  H  n'y  a  point  à  s'occuper  de  savoir  si  ces  employés  ont  été  ou  non  soumis  au 
lerrice  militaire.  » 

.  l'a/ticIeS  ajoute  :  «  Sont  également* compris  dans  l'armée  :  le  corps  de  santé,  les  ingénieurs  ;  ils 
Mot  pour  la  justice  mUitaire  assimilés  aux  officiera  de  troupe.  » 
£d  Angleterre,  le  seul  fait  de  la  paye  suffit  «pour  donner  le  caractère  militaire.  Cela  résulte  d'un 
jugeaient  rendu  en  4792. 
i'artide  323  de  la  loi  militaire  italienne  est  ainsi  conçu .: 
•  Sont  assujettis  à  la  juridiction  militaire  : 
4*  Les  militaires  appartenant  à  l'armée  active  ou  sédentaire  ; 
S"  Les  officiers  en  disponibilité  ou  à  la  suite  ; 
3*  Lts  invalides  incorporés  ; 
4*  Tons  les  individus  assimilés  aux  militaires  ; 
6»  Les  déserteurs 

Continueront  à  être  soumis  à  cette  juridiction  les  indiridus  qui,  durant  leur  temps  de  service, 
ont  commis  un  crime  militaire » 
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Art.  S6. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales  en 
état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  âéUts,  sauf  les  exceptions  portées 
au  titre  IV  du  présent  livre  : 

V  Les  officiers  de  tous  grades,  les  sous-officiers,  caporaux  et  briga- 
diers, les  soldats,  les  musiciens  et  les  enfants  de  troupe; 

Les  menoJbres  du  corps  de  l'intendance  militaire  ; 

Les  médecins,  les  pharmaciens,  les  vétérinaires  militaires  et  les  offi- 
.  ders  d'administration; 

Les  individus  assimilés  aux  militaires  par  les  ordonnances  ou  décrets 
d'organisation  ; 

Pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou  portés  présents  sur  les 
contrôles  de  l'armée  ou  détachés  pour  un  service  spécial* 

2^  Les  militaires,  tes  jeunes  soldats,  les  remplaçants,  les  engagés  vo- 
lontaires et  les  individus  assimilés  aux  militaires,  placés  dans  les  hôpi* 
taux  civils  et  militaires;  ou  voyageant  sous  la  conduite  de  la  force  pu- 
blique^ ou  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  péniteneiers 
militaires  ; 

3**  Les  officiers  de  tous  grades  et  les  sousHDfflcîers,  caporaux  et 
soldats  inscrits  sur  les  contrôle?  de  l'hôtel  impérial  des  Invalides  ; 

4®  Les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers,  et  les  riiilitaires  en- 
voyés en  congés  illimités,  lorsqu'ils  sont  réunis  pour  les  revues  ou  exer- 
cices prévus  par  l'article  30  de  la  loi  du  2(  mars  1832. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont^  aussi  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

L'action  publique  sur  laquelle  les  tribunaux  militaires  doivent  statuer 
comprend  les  délits  communs  aussi  bien  que  les  délits  militaires;  cette 
pensée  se  trouve  clairement  exprimée  au  premier  paragraphe  de  l'article  56, 
par  les  mots  :  pour  tous  crimes  et  délits. 

La  règle  générale  est  donc  celle-ci  :  Les  tribunaux  militaires  sont 
compétents  à  Tégard  des  individus  énumérés  dans  l'article  56^  pour  tous 
les  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre^  que  ces  crimes  ou  déUts  soient 
prévus  : 

Par  le  Gode  militaire. 

Par  les  lois  de  droit  commun, 

Par  les  lois  militaires. 

Les  exceptions  visées  par  le  paragraphe  1*'  ont  trait  à  la  matière  de  la 
complicité  (1),  et  il  faut  y  ajouter  les  -infractions  commises  par  des  mili- 
taires aux  lois  sur  la  chasse,  la  péohe,  les  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes, les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie.  Ces  infractions  ne  sont  pas 
soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  (2). 


(4)  Voirie  titre  IV,  art.  76  à  79,  !>$  la  compétence  en  cta  de  complicité. 
(2)  Voir  rarticle  273. 
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Poui'  mettre  de  l'ordre  dans  rexplication  de  cet  article,  nous  Tanalyse- 
rons  naméro  par  numéro. 

1«  NDMÉBO.  —  Cinq  paragraphes  composent  le  l*'^  numéro  de  l'article  56. 

l«r  §.  —  Le  1*^^  paragraphe  déclare  justiciables  des  conseils  de  guerre 
des  diYi&ions  territoriales^  en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits  : 

Les  officiers  de  tous  grades, 

Les  sous-qfficiers, 

Les  caporaux  et  brigadiers. 

Les  soldats, 

Les  musiciens. 

Les  enfants  de  troupe. 

A  l'égard  des  musiciens,  le  Code  ne  distinguant  pas,  on  doit  en  conclure 
que  les  musiciens  gagistes,  engagés  spécialement,  sont  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  aussi  bien  que  les  musiciens  pris  parmi  les  soldats.  La  dis- 
position  du  Code  ne  peut  même  s'expliquer  qu'en  considération  des  musi- 
ciens gagistes,  puisque  les  autres  sont  justiciables  de  droit  des  conseils  de 
guerre,  comme  soldats. 

Avant  le  Code  de  1857,  la  jurisprudence  distinguait  entre  ces  deux  sortes 
de  musiciens.  Il  Vivait  été  jugé,  d'une  part,  que  Ton  doit  considérer  comme 
justiciables  des  conseils  de  guerre  :  l'individu  qui,  incorporé  dans  un  régi- 
ment en  qualité  de  soldat,  y  est  gagé  comme  musicien  (1);  les  élèves  trom- 
pettes d'une  école  militaire,  portés  sur  les  contrôles  de  l'armée,  payés  et 
entretenus  comme  soldats  (2);  et,  d'autre  part,  qu'un  musicien  gagiste  qui 
n  a  été  reçu  sous  les  drapeaux,  ni  comme  appelé  ni  comme  remplaçant, 
n'est  pas  militaire,  et  par  suite  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  militaires, 
alors  même  qu'en  contractant  avec  l'administration  du  corps,  il  aurait 
déclaré  se  soumettre  à  cette  juridiction  (3).  La  Cour  de  cassation  a  toutefois 
jugé,  par  un  arrêt  postérieur,  qu'un  musicien  engagé  comme  artiste  civil, — 
à  raison,  par  exemple,  de  ce  qu'il  serait  étranger, — et  par  une  commission 
d'un  caractère  provisoire,  n'en  est  pas  moins,  en  cette  qualité,  justiciable 
du  conseil  de  guerre,  mais  qu'il  ne  peut,  en  cas  d'abandon^de  son  corps, 
être  poursmvi  pour  délit  de  désertion  (4). 

Quant  aux  enfants  de  troupe,  s'ils  sont  justiciables  des  conseils  de 
guerre  (5),  la  question  de  discernement  doit  être  posée,  lorsqu'ils  sont  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  par  application  de  la  règle  du  droit  commun  (6). 

2*  et  3*  §§.  —  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  terri- 
toriales, en  état  de  paix  : 

les  membres  du  corps  de  l'intendance  militaire. 
Les  médecins  militaires. 


(4)  Casa,  crim.,  4  arril  4833,  affaire  ministère  pablic  c.  HonteUet. 

di  Gaas.  crim.,  â  sepUipbre  4836.  BaUoz,  Bépertoûre,  r*  OrgtmisaU$n  mUikùr;  n»  850, 
t.  IXXrV,  S>  partie,  p.  2054 . 

(3)  Cass.  crim.,  4 9  mai  4 838,  affaire  ministère  public  c.  Hessenier. 

(4)  Gass.  crim.  (rejet),  23  décembre  4859,  affaire  Blanke. 

(6)  n  en  était  ainri  aTant  le  Codé  de  justice  miUtaire.  Goar  de  Douai,  djanrier  4845. 
(6)  Voir,  plus  loin«  Tarticle  432—4%  et  son  commentaire. 
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Les  pharmaciens  militaires, 
Les  vétérinaires  militaires. 
Les  officiers  d'administration. 

Ces  justiciables  font,  en  effet,  partie  de  l'armée,  tant  par  leurs  brevets 
ou  leur  commission  que  par  les  décrets  et  ordonnances  constitutifs  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent.  En  ce  qui  concerne  l'action  judiciaire,  leur 
assimilation  est  déterminée  par  le  tableau  joint  au  décret  du  18  juillet  1857. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  économes  des  hôpitaux,  des  aides  et  des 
élèves?  Ils  ne  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre,  qu'autant  qu'ils  figu- 
reront sur  les  contrôles  de  l'armée,  la  loi  ne  les  désignant  pas  à  un  autre 
titre.  Il  a  été  jugé  cependant  qu'un  économe  de  l'hôpital  militaire  est  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre»  «  attendu  qu'il  était  attaché  aux  armées  ou 
employé  à  leur  suite,  en  qualité  d'économe  de  l'hôpital  militaire....  (1)  » 

4*  |.  —  Sont  encore  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions 
territoriales,  en  état  de  paix  :  les  individus  assimilés  aux  militaires  par  les 
ordonnances  ou  décrets  d'organisation.  Il  s'agit  ici  d'assimilés  militaires,  c'est- 
à-dire  d'individus  appartenant  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  recrutement, 
de  leur  engagement,  de  leur  brevet  ou  de  leur  commission. 

Le  Code  de  1857  n'énumère  pas  ces  individus  assimilés.  On  en  trouvait 
une  nomenclature  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  qui  réputait  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  comme  attachés  à  l'armée  : 

i<>  Les  voituriers,  charretiers,  muletiers  et  conducteurs  de  charrois, 
employés  au  transport  de  l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de 
l'armée,  dans  les  marches,  camps,  cantonnements,  et  pour  Tapprovisionne- 
ment  des  places  en  état  de  siège  ; 

2°  Les  ouvriers  suivant  l'armée  ; 

3"  Les  gardes-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et  fourrages,  pour 
les  distributions,  soit  au  camp,  soit  dans  les  cantonnements,  soit  dans  les 
places  en  état  de  siège  ; 

¥  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  service  des  troupes  ; 

§0  Les  secrétaires-commis  et  écrivains  des  administrateurs,  et  ceux  des 
états-majors; 

6oLes  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées; 

7"  Les  commissaires  des  guerres; 

8»  Les  individus  chargés  de  l'établissement  et  de  la  levée  des  réquisitions 
pour  le  service  ou  l'approvisionnement  des  armées,  et  ceux  préposés  à  la 
répartition  et  perception  des  contributions  militaires; 

9<>  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires  et  am- 
bulances ,  les  aides  ou  élèves  des  chirurgiens  desdits  hôpitaux  et  ambu- 
lances .(2); 

10^  Les  vivandiers,  les  munitionnaires  et  boulangers  de  l'armée; 

11<>  Les  domestiques  au  service  des  officiers  et  des  employés  à  la  suite  de 
l'armée. 

Cette  liste  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  peut  convenir  encore  aux  con- 


(4)  Gass.  erim.,  3 mess,  an  v,  affaire  Richard.  Dalloz,  Réperioir»,  loe.  cit.,  d<>  854,  p.  2064. 
(2)  Voir,  plus  haut,  gg  ^  et  3  do  nH»  de  cet  article  56. 
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seUs  de' guerre  aux  armées;  mais  elle  ne  peut  plus  recevoir  d'application 
en  ce  qui  touche  la  compétence  des  conseils  de  guerre  permanents. 

Le  tableau  annexé  au  décret  du  18  juillet  18S7  contient  Fénumération 
des  individus  qui,  dans  Tannée  de  terre,  doivent  aujourd'hui  être  considérés 
comme  assimilés  aux  militaires.  Ce  sont  : 

io  Les  membres  de  l'intendance  ; 

2«  Les  officiers  de  santé,  médecins  ou  pharmaciens  (i); 

3«  Les  officiers  d'administration  militaire  du  service,  ce  qui  comprend  : 
les  officiers  d'administration  des  hôpitaux  militaires,  des  subsistances  mili- 
tairesy  de  l'habillement  et  du  campement,  de  la  justice  militaire,  des  bu- 
reaux de  l'intendance  militaire; 

4®  Les  vétérinaires  militaires  ; 

5^  Les  gardes  d'artillerie,  du  génie,  des  équipages  militaires; 

6»  Les  employés  divers  dans  les  corps  et  établissements  militaires,  tels 

que  les  maîtres-artificiers,  chefs-ouvriers  d'état,  contrôleurs  principaux  des 

manufactures  darmes,  chefs-artificiers,  sous-chefs-ouvriers  d'état,  contrô- 

leurs  de  2*  ou  de  !«•  classe  dans  les  manufactures,  directions  ou  fonderies, 

ouvriers  d'état,  chefs-armuriers  de  2*  ou  de  1"*  classe,  gardiens  de  batterie 

de  2*  ou  de  1"  classe,  maîtres-ouvriers  immatriculés,  ouvriers  immatriculés, 

portiers-consignes,  portiers-concierges,  éclusiers  et  tous  autres  agents  y 

assimilés; 

7*  Les  interprètes  militaires  ; 

i^  Les  aumôniers  militaires  aux  armées  actives.... 

11  a  été  jugé  que  les  individus  remplissant  une  fonction  du  département 
de  la  guerre,  en  vertu  d'une  commission  du  ministre,  ne  sont  pas,  par  cela 
seul,  justiciables  de  la  juridiction  militaire;  la  loi  exige,  déplus,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  leur  emploi  ait  été  assimilé  aux  fonctions  militaires  par 
une  ordonnance  ou  un  décret  d'organisation;  que,  toutefois,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'assimilation  résulte  d'un  décret  spécial,  et  par  suite,  les 
fonctionnaires  ou  employés  dénommés  au  décret  du  18  juillet  18S7  qui 
règle  la  correspondance  des  grades  et  rangs  pour  le  jugement  des  assimilés, 
doivent  être  déclarés  justiciables  des  tribunaux  militaires,  alors  môme  que 
l'assimilation  admise  par  le  décret  serait,  à  leur  égard,  une  disposition  nou- 
velle, et  non  le  rappel  d'une  disposition  d'un  décret  d'organisation;  qu'il 
en  est  ainsi,  spécialement,  des  portiers-consignes  des  bâtiments  militaires, 
dont  la  mention  au  décret  du  18  juillet  1857  concerne  les  individus  rem- 
plissant cet  emploi  en  vertu  d'une  commission  du  ministre  de  la  guerre,  et 
non  les  militaires  détachés  de  leur  corps  pour  en  faire  les  fonctions  (2). 

La  loi  du  23  fructidor  an  vii,  sur  le  personnel  de  la  guerre  (Art.  5),  et  le 
décret  du  24  décembre  1811,  sur  l'organisation  et  le  service  des  états-majors 
des  places  {Art.  6),  ont  rangé  les  portiers  des  villes  de  guerre  parmi  les 
membres  des  états-majors  de  place,  et  leur  ont  donné  un  grade  militaire. 
Leur  position  est  restée  la  même  sous  l'empire  du  décret  du  13  octobre 
1863  relatif  au  service  dans  les  places  de  guerre  {Art.  33  etsuiv.).  D'où  la 


(1)  Voir,  plus  haat,  gg  S  et  3  du  n«  4«'  de  cet  article  66. 

(2)  Cass.  crim.,  94  férrier  4860,  affaire  Collignon.  Dalioz,  R.P.4860,  4,  p.  497  et  Répertoire, 
pOrgmitation  tnililaire,  n»  853,  t.  XXXIV,  2*  partie,  p.  2052. 
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conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  seulement  attachés  à  l'armée/ mais  qu'ils 
sont  même  milit^iires  (1). 

Commissionnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  les  concierges  des  prisons 
militaires  sont  au  nombre  des  employés  militaires,  et  par  conséquent  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre;  mais  les  concierges  des  prisons  civiles  nom- 
més par  Tautorité  administrative  et  qui  ne  recevraient  qu'accidentellement  des 
militaires  dans  les  prisons  dont  la  garde  leur  est  confiée,  ne  doivent  k  aucun 
pokit  de  vue  être  considérés  comme  des  employés  militaires,  et  dès  lors  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  devant  la  juridiction  ordinaire  (2). 

Les  femmes  qui  suivent  les  armées  sont-elles  soumises  à  la  juridiction 
militaire  ?  Cette  question,  soulevée  à  propos  des  vivandières  et  des  blan- 
chisseuses, a  divisé  les  auteurs  avant  le  Code  de  4857  (3).  Depuis  ce  Code, 
elle  a  été  tranchée  par  une  distinction.  On  distingue,  en  effet,  siles  vivan- 
dières^ blanchisseuses,  etc.,  sont  attachées  aux  corps  d'armée  à  tiniérieur 
ou  aux  armées  actives.  Les  premières  ne  sont  pas  justiciables  de  la  juridic- 
tion militaire,  aucun  texte  n'ayant  assimilé  aux  militaires  les  femmes  à  la 
suite  de  l'armée  à  l'intérieur  (4). 

Pour  en  revenir  au  4«  paragraphe  du  n®  1*^  de  cet  article,  la  règle  est 
donc  quil  ny  a  d'assimilés  aux  militaires,  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels 
par  une  ordonnance  ou  par  un  décret.  Que  si  l'on  s'étonne  que  de  simples 
ordonnances  ou  de  simples  décrets  émanés  du  pouvoir  exécutif  puissent 
avoir  la  force  légale  de  soumettre  à  la  juridiction  miUtaire  les  corps  qu'ils 
constituent  et  les  hommes  qui  en  font  partie,  on  répondra,  avec  la  Cour  de 
cassation,  que  le  droit  public  du  pays  a  accordé  au  chef  de  l'État,  tant  en 
qualité  de  chef  suprême  de  l'armée  que  comme  commandant  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  le  droit  de  créer  des  corps  militaires  et  d'organiser  militai- 
rement les  parties  du  service  qui  peuvent  en  être  susceptibles,  sans  que 
l'intervention  du  pouvoir  législatif  soit  nécessaire  pour  cet  objet,  qui  est  de 
pure  administration  (5). 

8*  §.  --  Les  individus  indiqués  dans  les  quatre  premiers  paragraphes  de 
l'article  66  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales 
&à  état  de  paix,  pendant  qu'ils  sont  en  activité  de  sermee  ou  portés  présents 
sur  les  contrôles  de  Formée  ou  détachés  pour  un  service  spécial((S). 

L'activité  est  la  position  de  l'officier  appartenant  à  l'un  des  cadres  cou- 
stilulifsr  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier  hors  cadre  employé 


(4)  Voir  CbanTeau-Adolpbo  et  Faostia  Helie,  TMoriê  dm  Code  pémàl,  1 1,  p.  73:  Le  Sellyer, 
Trt^tU  du  droU  erimmel,  etc.,  n*  4794.  M.  LegnverenddUtiDgae,  pour  les  portiera-eonsiçnes  des 
places  de  guerre,  entre  les  délits  concernant  leur  service  et  les  délits  étrangers  à  ce  semce,  et  il 
restreint  à  la  connaissance  des  premiers  la  compétence  dea  conseils  de  guerre.  Traiié  dé  U  j^n^ 
eidmr*  wimùUUe  dêvamt  lêê  irihunaum  «t/ttatraa,  ete.  Voir,  sur  ce  point,  Vanit  du  46  prairial 
an  yiii,  Cass.  crim.,  affaire  Ponillon. 

(9)  Arrêté  dn  45niT0se  an  v;  décret  du  29  août  i85i;  décret  da  48  juillet  4S57.  Voir  Dalloi, 
Méptrêûire^  lo«.  ail. ,  p.  S054. 

(3)  Voir,  à  ce  sujet,  un  décret  des  30  avril-3  mai  4793  ;  une  ordonnance  du  44  avril  4832  ;  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  di.  crim.,  du  44  juin  4847.  affaire  Ga^io.  Voir  aussi  Legraierend, 
m.  cU,,  t.  n.  p.  647. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  62  du  Codé  de  jutUee  militaire,  et  son  commentaire. 

(5)  Arrttdu  24  juin  4833. 

(6)  Voir,  plus  loin,  les  articles  67  et  58,  et  leur  commentaire. 


ART.  56.  79 

temporairement  à  an  service  spécial  ou  à  une  mission  (1).  Elle  commence 
dtt  jour  où  le  titulaire  reçoit  sa  commission  ou  son  ordre  de  départ,  s'il  doit 
se  rendre  à  une  destination  autre  que  le  lieu  qu'il  habite,  et  où,  muni  de 
cet  ordre,  il  se  met  en  marche.  Peu  importe  que  le  militaire  voyage  seul, 
ou  en  détachement,  ou  à  la  suite  de  son  corps;  du  moment  où  il  voyage  en 
vertu  d'un  ordre  de  service  ou  de  départ  pour  sa  destination,  il  est  justi- 
ciable du  conseil  de  guerre  pour  Ums  crimes  et  délits  qu'il  pourrait  com- 
mettre, parce  qu'il  &t  mis  en  activùéy  parce  qu'il  est  pourvu  d'un  emploi, 
parce  qu'il  appartient  à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée,  parce  qu'en 
se  mettant  en  marche  pour  rejoindre  son  poste,  il  obéit  k  son  ojrdre  de  ser- 
Hxz,  il  est  soumis  aux  lois  de  l'armée,  à  la  discipline  et  à  tous  les  devoirs 
qai  découlent  de  la  position  d'activité  (i). 

A  la  diCEérence  de  ce  qui  se  décidait  dans  la  jurisprudence  ant^eure  à 
iSSl,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'État  du  30  thermidor  an  xn,  la  compé- 
tence générale  de  la  juridiction  militaire  ne  résulte  plus  exclusivement  de  la 
seule  présence  au  corps,  mais  aussi  de  h.  position  légak  d'activité  ou  de  la  pré« 
sence  sur  ks  cantHiies  de  l'armée  (3). 

Par  présents  sur  ks  contrôles  de  l'armée,  il  faut  entendre  tous  les  militaires 
qui  comptent  dans  les  rangs  de  Tannée  active;  non-seulement  ceux  qui 
sont  prfeents  de  fait  sous  le  drapeau,  mais  aussi  ceux  qui,  ne  faisait  pas 
partie  d'un  corps,  sont  attachés  à  un  service  spécial,  et  ceux  qui,  momen- 
taaément  absents  de  leur  corps,  sms  congé  ou  permission,  figurent  encore  sur 
les  contrôles.  , 

Ainsi,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales 
en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits  :  les  individus  appartenant  à  l'armée 
et  qui  ne  sont  ni  en  congé,  ni  en  permission,  ni  en  non-activité  (4),  ni  en 
disponibilité  (S),  ni  en  réforme  (6),  ni  portés  absents  comme  déserteurs. 
Cette  énumération  comprend  : 

i^  Les  individus  présents  au  corps,  quoique  l'acte  qui  les  lie  au  service 
soit  irrégulier,  parce  qu'ils  sont  portés  sur  les  contrôles,  assujettis  aàx  ^er- 
cicfô  et  à  la  discipline,  et  soumis  à  un  service  effectif  (Tf); 

î*  Les  militaires  qui  ont  obtenu  tm  congé  de  libération  provisoire,  ont 
reçu  leur  feuille  de  route,  mais  ne  sont  pas  partis  et  demeurent  encore  à  la 


(1)  loi  «1 49  mai  4Sd4,  article  3. 


(2)  La  jurisprudeoee  antérieure  à  4SS7  diatingutitBmraïkt  qtie  te  militAire  rojigeait  seid,  on 
?°J5*a»en}ent,  ou  à  la  suite  d'un  corps  j  dans  le  premier  cas  elle  le  déclarait  généralement 
yomimt  des  tribunaux  ordinaires  ;  dans  le  second,  eue  admettait  la*  compétence  des  conseils  de 
jBem.  Feocher,  Omm^ntmref  p.  446,  en  Bote. 

(3)  L'aiis  du  30  Uiermidor  an  xn  portait  que  par  les  mots  de  déUt$  de$  miUUùm,  dont  se 
scmit  la  législation  d'alors,  on  ne  pouvait  entendre  «  que  les  délits  commis  par  les  militaires 
tMire  leurs  lois  particulières  ou  contre  les  loisgépérales,  lonq^éj  —  irMMw»!  «o«w  Ut  irapemuB 
ma  Utur  eorp8,  ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  h  une  suf?eillance  plus  sév^s.  » 

(4)  La  •onroctivité  est  la  position  de  l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi.  (Loi  du  49  mai  4834, 
vlide  4j 

(5)  La  ditponibilité  est  la  position  spéciale  de  rofficier  général  ou  d'état-major  appartenant 
aa  cadre  constitutif  et  momentanément  éans  emploi.  (li.,  art.  3.) 

(6)  La  réforme  est  la  position  de  Tofficier  sans  emploi  qui^  n'étant  plus  »u$cepUble  d'être 
rappeUàVaetiviié,  n'a  pas  de  droit  acquis  à  la  pension  de  retraite.  [là,,  art.  9.) 

(7)  Cass.  crim.,  23  jany.  4829,  6  avril  4832, 3  octobre  4834,  9  mai  4835.  U  faut  remaïquor  ^le 
ailes  conseils  de  guerre  ni  la  Cour  de  cassation  ne  sont  comi>étents  pour  prononcer  sur  la  régularité 
m  IMrrégularité  prétendue  de  l'incorporation,  question  qui  ne  relève  que  de  l'autorité  militaire 
administrative.  Cass.  crim.,  48  avril  48â6,  affaire  Prelv. 
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caserne  (Je  leur  régiment  :  car  ils  appartiennent  toujours  à  l'armée,  ils  sont 
inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve,  ils  sont  expressément  soumis  aux 
devoirs  militaires,  la  libération  provisoire  n'entraînant  pas  la  rupture  de 
tous  les  liens  qui  les  rattachent  à  leur  régiment,  puisque,  d'une  part,  le  dé- 
compte de  leur  masse  individuelle  ne  peut  y  être  opéré  qu'au  moment  de  la 
libération  définitive,  et  que,  d'autre  part,  au  cas  de  rappel,  c'est  dans  les 
cadres  du  régiment  où  ils  étaient  incorporés,  et  non  ailleurs,  que  légalement 
ils  doivent  reprendre  leur  place,  à  moins  que  le  ministre  de  la  guerre  n'en 
ordonne  autrement  (1); 

3*  Les  militaires  qui,  absents  de  leur  corps,  n'ont  pas  encore  été  portés 
comme  déserteurs,  «  attendu,  en  droit,  que,  lorsqu'un  militaire  s'est  absenté 
du  lieu  de  sa  garnison  sans  congé  ni  permission,  et  que  son  absence  n'a 
pas  eu  la  durée  nécessaire  pour  constituer  un  état  de  désertion,  il  doit  être 
réputé  encore  présent  au  drapeau,  et  que,  si  cetteabsence  constitue  une  infrac- 
tion à  la  discipline  susceptible  d'être  réprimée  par  une  peine,  elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  le  soustraire  à  la  juridiction  militaire  pour  les  crimes  et 
délits  qu'il  aura  commis,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  durant  cette  absence 
du  lieu  de  sa  garnison  (2);  > 

¥  Les  militaires  qui,  démissionnaires,  n'auraient  pas  encore  reçu  la  no- 
tification de  l'acceptation  de  leur  démission  et  n'auraient  pas  encore  quitté 
leur  poste  (3)  ; 

8**  Les  militaires  qui,  condamnés  à  une  peine  excluant  de  l'armée,  n'au- 
raient pas  commencé  à  subir  cette  peine,  «  attendu  que  jusqu'à  ce  que  les 
formalités  relatives  à  l'exécution  de  la  peine,  et  notamment  de  la  dégrada- 
tion militaire,  aient  été  accomplies,  le  cours  de  la  peine,  tant  principale 
qu'accessoire,  n'étant  pas  encore  commencé,  le  condamné  ne  cesse  point  de 
faire  partie  de  l'armée,  et  qu'en  dépôt  dans  une  maison  militaire,  sous  la  * 
dépendance  et  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  il  detneure  sujet,  pour 
tous  les  crimes  et  délits  qu'il  peut  commettre  dans  cette  situation  provisoire, 
à  la  compétence  de  la  juridiction  militaire  (4).  » 

2®  NUMÉHo.  —  Sont  encore  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divi- 
sions territoriales  en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits  :  les  militaires, 
les  jeunes  soldats,  les  remplaçants,  les  engagés  volontaires  et  les  individus 
assimilés .  aux  militaires,  placés  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou 
voyageant  sous  la  conduite  de  la  force  publique,  ou  détenus  dans  les  éta- 
blissements, prisons  et  pénitenciers  militaires. 

Le  Code  parle  des  hôpitaux  civils,  parce  que  dans  les  localités  où  il  n'y 
a  pas  d'hôpitaux  particuli^s  pour  Tannée,  les  hôpitaux  civils  sont  tenus 
de  recevoir  les  militaires  malades.  Quant  aux  prisons  et  pénitenciers,  il  est 
clair  que  si,  comme  dans  la  plupart  des  lieux  de  passage,  la  prison  com- 
mune servait  à  la  fois  de  prison  civile  et  de  prison  militaire,  elle  serait  mi- 
litaire pour  le  prévenu,  alors  qu'il  y  serait  écroué  à  ce  titre.  De  même  le 


(4)  CaM.  crim.,  47  juin  4854,  affairç  Drouin. 

.J?)  ^^^'  "™-'  *  septembre  4854,  affaire  Plée  ;  3  jnillet  4858,  affaire  Bourgoîng;  20  juillet 
4  860,  affaire  Pauly-Laborde. 

(3}  Cass.  crim.,  30  août  4855,  affaire  Ordioni. 

(4)  Cass.  crim.,  deux  arrêts  du  43  noTembre  4859. 
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militaire  voyageant  sous  Tescorte  de  la  gendarmerie  ne  cesserait  pas  d'être 
militaire,  ni  de  voyager  en  cette  qualité,  parce  qu'il  aurait  été  déposé  mo- 
mentanément dans  une  prison  civile,  car  ce  serait  toujours  en  qualité  de 
militaire  vopgeant  sous  Te^corte  de  la  gendarmerie  qu'il  y  aurait  été  en- 
fermé. 

La  règle  est  que  c'est  la  qualité  selon  laquelle  l'individu  a  été  placé  dans 
l'hospice  {civil  ou  militaire)  ou  écroué  dans  la  prison  ou  le  pénitencier  (civil 
oumilitah^),  qui  doit  seule  être  prise  en  considération.  «  C'est  toujours,  — 
dit  M.  Foucher,  —  le  militaire  que  le  Code  enlace  dans  ses  dispositions,  c'est 
toujours  thomme  qui  appartient  à  Varmée  qu'il  gouverne  et  régit  dans  ces 
diverses  hypothèses  (1).  » 

3«  iniMiBO.  —  Les  ôflBciers  de  tous  grades  et  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats  inscrits  sur  les  contrôles  de  l'hôpital  des  Invalides,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales,  en  état  de  paix,  pour  tous 
erimes  et  délits.  Cette  disposition  s'explique  par  la  considération  que  les 
hommes  admis  dans  cet  établissement  restent  soumis  au  régime  et  à  la 
discipline  militaires  (2). 

Malgré  le  silence  du  Code,  on  a  décidé  que  la  disposition  de  ce  troisième 
numéro  de  l'article  56  s'appliquait  aux  vétérans  en  activité  organisés  en 
compagnie  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818,  titre  III,  article  24,  de  l'or- 
donnance du  25  mars  de  la  iliême  année  et  des  ordonnances  postérieures 
des  26  novembre,  20  décembre  1830  et  26  juillet  1831 . 

4«  NUMÉRO.  —  On  "a  vu  que  tous  les  militaires  ou  individus  assimilés  aux 
militaires  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et  délits, 
—  en  état  de  paix,  —  si  ces  fonctionnaires  ou  militaires  assimilés  sont  c  en 
activité  de  service,  ou  portés  présents  sur  les  contrôles  de  l'armée,  ou  déta- 
chés pour  un  service  spécial  »J  Quant  aux  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers,  c'est-à-dire  .placés  dans  la.  réserve,  et  quant  aux  militaires  envoyés 
en  congé  illimité,  ils  ne  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  que  lors- 
qu'ils sont  réunis  pour  les  revues  et  exercices  prévus  par  la  loi  sur  l'organi- 
sation de  Tannée  (3).  En  dehors  de  ces  époques,  les  crimes  et  délits  du  droit 


(4)  Commentaire,  etc.,  p.  452.  -—Ce  deuxième  numéro  de  Tarticle  66  a  eu  pour  objet  de  trancher, 
f  une  manière  définitive,  des  questions  de  compétence  sur  lesaueHes,  arant  le  Gode  de  4857,  la 
jarispnideDce  avait  beaucoup  hésité,  faute  d'un  principe  fixe.  Il  ne  Eaut  pas  oublier,  en  effet,  qu'a- 
vant le  Code  de  justice  militaire,  la  compétence  des  cooseils  de  guerre  n'était  déterminée  que  par 
UMieprinneesoui  leê  drapeaux  ou  au  eorpe,  et  que  la  juridiction  militaire  n'était  considérée 
qoe  cooLmt  exeeptionnelle.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  compétence  des  conseils  de  guerre  résulte 
iwo-seaieoient  de  la  présence  an  corps,  mais  de  la  posUion  légale  d'aetwité  ou  de  présence  sur 
In  wntrôles  de  Varmée^  et,  comme  le  fait  remarquer  M.  Foucher,  «  La  législation  militaire,  ainsi 
fffu  h  juridiction  appelée  à  en  appliquer  les  dispositions,  ne  sont  plus  pour  les  militaires  des  lois 
d'exception,'  mais  bien  au  contraire  leur  loi  constitutive.  Dès  lors,  la  quauté  de  militaire  ad- 
iiSBvle  doute  doit  faire  pencher  en  faveur  de  la  législation  de  l'armée,  à  laquelle  ils  appartien- 
neot,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les  prévenus  non  militaires  ni  assimilés  aux  miiitaireft,  - 
cedoQle  doit  leur  profiler  et  les  faire  renvoyer  devant  leurs  juges  naturels.  »  (Commentaire,  etc., 
p^  454,  en  note.) 

(9)  Ne  pas  perdre  de  vue  ^e  pour  être  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux,  les  mili-. 
taires  invalides  doivent  être  interitê  sur  les  contrôles  de  l'établissement. 

(3)  Presque  toutes  les  législations  étrangères  contiennent  des  dispositions  analogues.  En  Prusse, 
legé  du  tome  II  du  Code  pénal  militaire  dit  :  Tous  les  militaires  en  congé  sont  justiciables  dés 
iribuoanx  civils,  excepté  dans  les  cas  suivants,  qui  les  rendent  justiciables  des  tribunaux  miltaires  : 

4*  Désobéissance  et  résistance  aux  ordres  donnés  aux  militaires  en  congé  par  leurs  supérieurs, 
conformément  aux  règlements  -, 
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commun  par  eux.  commis  appartiennent  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires. Mais,  dans  toutes  les  situations^  ils  relèvent  des  conseils  de  guerre  à 
raison  des  crimes  et  délits  contre  le  devoir  et  la  discipline  militaires  (i).  «  Les 
jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers  font  bien  partie  de  la  réserve  de 
l'armée,—  disait  le  rapporteur  du  Code  de  1857,  au  Corps  législatif,  —  mais 
ils  ne  tiennent  à  la  vie  et  au  devoir  militaires  que  par  le  lien  de  Tappel.  Les 
militaires  envoyés  en  congé  illimité  ont  cessé  d'être  soumis  à  la  discipline 
du  régiment.  La  justice  militaire,  qui,  par  la  nature  de  son  institution,  n'en- 
lève au  droit  commun  que  ce  que  réclament  la  discipline  et  la  nécessité 
politique,  vient  seulement  les  saisir,  pour  tous  les  délits,  dans  les  cas  rares 
où  apparaissent  l'obligation  et  le  devoir  militaires  (2).  » 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  aussi  justiciables  des  conseils  de  guerre  des 
divisions  territoriales  en  état  de  paix,  pour  tous  crimes  et  délits^  Un  arrêté 
du  n  pluviôse  an  viii  portait  que  «  les  prisonniers  de  guerre  étrangers  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tou^  les  délits  dont  ils  pourront  se 
rendre  coupables,  excepté  les  cas  de  révolte  à  main  armée ,  auxquels  cas 
ils  seront  jugés  par  des  commissions  inilitaires  >.  Les  commissions  mili^ 


2<>  Désertion  ; 

3«  Quaod  des  hommes  en  congé,  en  uniforme  : 

a.  Manquent  de  respect  envers  des  supérieurs  également  en  uniforme  ou  des  militaires  ëans 
l'exercice  de  leur  service  ; 

b.  Prennent  part  à  un  délit  mililaire  commis  par  des  militaires,  ou  bien 

c.  Se  rendent  coupables  d'abus  d'autorité  militaire  ; 

4<^  Insubordination  par  enroi  de  pétition  ou  déposition  de  plainte  eumatièr-ede  serr^ce  militaire; 

5*  Provocations  et  duels  d'officiers  de  landwehr  en  congé  et  d'offieiers  sortis  de  Tannée  p^dwi 
le  temps  de  l'obligation  au  service  militaire. 

Si  un  de  ces  délits,  de  4  à  5,  est  commis  avec  un  délit  ordinaire,  la  juridiction  militaire  est  aussi 
applicable  à  ce  dernier. 

Le  soldat  de  la  réserve  ou  de  la  landwehr  est  soumis  au  Gode  pénal  militaire,  quand  il  fait  partie 
de  rassemblements  militaires.  Même  hors  du  service,  s'il  est  en  tenue,  il  doit  le  salut  militaire  à 
tout  supérieur,  et  obéissance,  le  cas  échéant. 

En  Autriche,  «  les  hommes  en  congé,  pendant  la  durée  de  leur  congé,  et  les  officiers  et  hommes 
de  troupe  de  la  réserve  et  de  la  landwehr,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  l'activité,  ne  sont  justi- 
ciables que  des  autorités  et  tribunaux  civils  ».  JL'articla  40  porte,  en  outre,  que  les  troupes  du 
landslurm  sont  justiciables  des  lois  militaires  à  dater  du  jour  où  elles  entrent  eu  activité. 

L'article  4  du  Code  militaire  belge  renferme  une  disposition  qui  mérite  d'être  signalée  :  «  Les 
militaires  qiy  ont  reçu  leur  démission  du  service  de  l'État,  demeurent  encore  pendant  un  an  et 
six  semaines  assujettis  aux  dispositions  du  présent  Gode,  pour  des  offenses  faites  à  leurs  supérieurs, 
relativement  à  leur  service  précédent.  » 

Le  Gode  italien  (art.  3î4j  porte  que  «  les  officiers  et  leurs  assimilés,  alors  même  qu'ils  se  trou- 
vent en  congé  temporaire,  sont  soumis  à  la  justice  militaire.  Gette  disposition  cesse  dans  le  cas  de 
congé  illimité.  »  (Art  3^.)    . 

Enfin,  l'article  4"  du  Code  militaire  suisse  s'exprime  ainsi  : 

«  Sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  : 

«  4»  Toutes  les  personnes  qui  font  partie  de  l'armée  fédérale  ou  eantonale,  ou  de  la  miliee,  lors- 
qu'elles sont  en  état  de  service  ; 

«  2*  Les  soldats  qui,  n'étant  pas  en  état  de  service,  sont  revêtus  de  ronlforme  ; 

«  3«  Tons  les  volontaires  de  l'armée  ; 

«  4«  Toutes  les  personnes  qui  suivent  les  troupes  et  sont  enrapport  avec  elles.»  Les  articles  suivants 
énumërent  toutes  ces  catégories. 

(4  )  Voir,  plus  loin,  l'article  57  et  son  commentaire. 

(2)  Il  a  été  jugé  que  le  jeune  soldat  laissé  dans  ses  foyers  est  justiciable  des  tribunaux  «rdi- 
naires,  pour  les  crimes  et  délits  de  droit  commun  qui  lui  sont  imputés,  même  dans  le  cas  ou  la  per- 
pétration de  ces  crimes  et  délits  serait  postérieure  à  la  réception  d'un  ordre  de  se  rendre  au  4ep6t 
de  son  régiment,  si,  d'ailleurs,  il  n'avait  alors  ni  rejoint  son  corps,  ni  rallié  un  détachement  (Cass. 
crim.,  Î6  février  4863,  allaire  Zurcher). 

Il  a  étéjugé  aussi  que  la  compétence  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  'des  délits  de  droit 
commun  que  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers  peuvent  commeltre,  lorsqu'ils  sont  réunis 
pour  des  revues  ou  exercices,  commence  et  finit  avec  la  réunion  même  qui  a  motivé  exeep- 
(toiMieWemffif  eeUe  compétence  (Cass,  crim.,  9  juillet  4863,  afl'aire  Signoret). 
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taîpes  étant  supprimées,  les  délits  des  prisonniers  de  guerre  rentreraient 
donc,  sans  exception,  dans  la  compétence  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents (i). 

Art.   S7. 

Sont  égalœient  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  divisions  terri- 
toriales en  état  de  paix,  mais  seulenient  pour  les  crimes  et  les  délits 
prévus  par  le  titre  II  du  livre  lY,  les  militaires  de  tous  grades,  les 
membres  de  rintendance  militaire,  et  tous  individus  assimilés  aux  mi- 
litaires : 

1"  Lorsque,  sans  être  employés,  ils  reçoivent  un  traitement  et  restent 
à  la  dispdsition  du  gouvernement  ; 
2''  Lorsqu'ils  sopt  en  congé  ou  en  permission. 

En  dehors  de  Vaetivtté  et  de  la  réserve,  les  militaires  ou  fonctionnaires 
minûlés  aux  militaires  par  les  ordonnances  ou  décrets  d'organisation  (2),  peu^ 
vent  recevoir  un  traitement  et  rester  à  la  disposition  du  gouvernement,  sans 
être  employés;  comme  aussi  ils  peuvent  être  en  congé  oxx  en  permission.  Dans 
ces  diverses  situations,  ils  ne  cessent  pas  complètement  d'être  justiciables 
des  conseils  de  guerre  des  divisions  territoriales  en  état  de  paix;  il  y  a  seu- 
lement une  distinction  à  faire  ; 

1®  Si  le  crime  ou  délit  commis  par  eux  est  un  crime  ou  délit  mi/tVaire  (3), 
ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre; 

i^  Si  l'infraction  est  de  droit  commun,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux 
wdinaires. 


(1)  Les  prisaoniers  de  gaerre  ne  lontpas  des  prisonniers  crimineli;  ils  sont  prisonniers  pour 
fsmt  poliuqup  et  militaire;  i|s  ne  le  sont' pas  pour  un  acte  contraire  aux  lois  pénales;  ils  ne 

eniTeni  donc  être  poursuivis  criminellement  par  le  vainqueur,  pour  avoir  pris  part  h  la  guerre, 
fis  le  fait  qa'on  individu  est  prisonnier  de  guerre  n'empêche  pas  qu'il  ne  pnisse  être  poursuivi  pour 
ciim««  ou  délits  commis  avant  la  guerre.  Lors  donc  qu'une  personne  qui  avait  volé,  par  exemple,  ou 
&^i^it  readue coupable  d'abus  de  confiance,  s'engage  dans  l'armée  ennemie,  puis  est  capturée  par 
FEtit  oii  eue  a  commis  son  crime,  elle  sera  livrée  ani  tribonaux  criminels,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
(ttiir  compte  de  sa  qualité  ie  prisonnier  de  guerre.  Voir  les  Initructiont  pour  les  armées  e^  cam- 
P^S^àttEUUê-Unû  d'Amérique,  n"  56,  59,  75  et  le  Droii  international  codifié,  de  Bluntschli, 
ii*^6(H  et  60i.  11  ne  s'agit  pas  de  ce  cas,*  dans  l'article  56  du  Code  de  justice  milUaire,  mais  des 
cruBes  90  d^its  commis  pendant  la  captivité.  Ajoutons,  à  ce  propos,  que  le  prisonnier  de  guerre 
qui  preod  la  fuite,  ne  peut  être  puni  pour  sa  tentative  d'évasion,  s  il  est  repris.  C'est,  en  eiret,  un 
malheur  d'être  fait  prisonnier  de  guerre,  ce  n'est  pas  un  crime  àa  chercher  à  recouvrer  sa  liberté. 
JflnclvHu  aw^iieainep,  q«  78,  et  Bluntschli,  n»  ùQ\). 

(ij  Voir,  pins  haut,  le  4' paragraphe  du  numéro  4"  de  l'article  56,  et  son  commentaire. 

(3)  les  crimes  et  délits  à  raison  desquels  un  militaire  ou  un  assimilé  peut  être  poursuivi  sont  de 

deux  sortes  :  il  7  a  les  crimes  et  délits  ordinairei,  el  les  crimes  et  délits  tpéciawD^  qui  ne 

peoreot  être  coomiis  que  par  des  militaires,  el  qui,  pour  la  plupart,  sont  des  manquements  au 

deroir  militaire.  Lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  de  4810,  on  avait  essayé  de  caractériser  les 

crimes  et  délits  purement  militaires  ;  mais  on  renonça  à  Tes  définir.  Cette  définition  générique 

serait  sans  milité  et  même  sans  objet,  depuis  le  Code  de  4857.  Les  conseils  de  guerre  sont,  en 

effet,  compétents  pour  eonnaitre  de  toue  les  crimes  et  délits  commis  par  des  militaires,  à  l'exception 

de  qoeiques  délits  spéciaux  indi(]ués  dans  l'article  273.  Cependant  il  n'y  a  pas  moins  des  crimes  et 

éti  délits  militaires  et  des  crimes  et  des  délits  de  droit  commun.  Pour  ces  derniers  faits,  les 

conseils  de  guerre  font  aux  militaires  l'application  des  lois  pénales  ordinaires  ;  pour  les  premiers, 

ils  appliquent  le  Code  niilitaire  de  4857.  (Dalloz,  Répertoire,  v»  Organisation  militaire,  n"  754, 

(«X£UV,  2*  partie,  p.  20^.)  —  Ce  sont  les  crimes  et  délits  militaires  qui  sont  énumérés  dans 

le  liJre  II  do  livre  IV. 
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Celle  disposition,  qui  rend  les  officiers  en  congé  ou  en  permission  justi- 
ciables des  tribunaux  ordinaires  pour  tous  les  crimes  et  délits  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV,  avait  pour  elle  les  législations  de 
l'an  111,  de  Tan  v  et  de  Tan  viii,  interprétées  par  un  avis  du  Conseil  d'État 
du  30  thermidor  an  xii,  approuvé  par  l'Empereur  le  7  fructidor  de  la  môme 
année.  L'avis  du  Conseil  d'État  est  fondé  t  sur  ce  qu'on  a  toujours  distin- 
gué, à  l'égard  des  militaires,  les  délits  de  toute  nature  qu'ils  commettent 
sous  les  drapeaux,  alors  qu'ils  sont  astreints  à  une  discipline  et  à  une  sur- 
veillance plus  sévères,  et  les  délits  qu'ils  commettent  en  contravention  aux 
lois  générales  du  pays,  en  dehors  de  la  vie  militaire  et  dans  une  position  qui 
les  assimile  aux  autres  citoyens  ».  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1857  ne 
dissimule  pas  les  dangers  de  cette  distinction  :  «  Dans  un  pays  comme  la 
France  où  l'armée  permanente  sera  toujours  considérable,  et  où  des  néces- 
sités budgétaires  et  politiques  peuvent,  dans  certains  cas,  obliger  à  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  cent  ou  deux  cent  mille  soldats,  sans  diminuer 
l'effectif  réel  et  dans  un  but  unique  d'économie,  il  serait  contraire  à  tous 
les  intérêts  de  l'armée  qu'une  telle  masse  d'hommes  pût  se  considérer  comme 
rendue  à  la  vie  civile,  et  dégagée  même  momentanément  des  obligations 
militaires.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  que  le  militaire  ne  puisse  se  retran- 
cher derrière  un  congé  ou  une  permission  pour  commettre  des  infractions 
aux  lois  militaires,  telles  par  exemple  que  des  voies  de  fait  contre  un  supé- 
rieur ou  des  actes  d'indiscipline  quelquefois  prémédités,  sans  venir  en  ré- 
pondre devant  ses  juges  naturels.  Cette  distinction  seule  suffit  pour  justifier 
la  mesure  et  explique  comment,  malgré  les  critiques  qu'on  vient  d'exposer  et 
dont  on  n'a  pas  cherché  à  dissimuler  la  gravité,  on  a  cru  devoir  faire  taire 
des  scrupules  légitimes  devant  les  exigences  toujours  respectables  de  la 
justice  ordinaire  du  pays.  » 

«  On  comprend,  —  disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  —  cette  juridic- 
tion du  tribunal  du  droit  commun  pour  les  délits  ordinaires;  mai/s  le  mili- 
taire en  congé  ou  en  permission  n'a  pas  cessé  d'être  soldat;  toujours  inscrit 
sur  les  contrôles  du  corps,  il  n'est  que  dispensé  du  service  pour  un  temps 
passager;  il  reste  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  qui,  au  premier 
signal,  peut  l'obliger  à  rejoindre  le  drapeau.  La  raison  indique  donc  qu'il 
n'a  pas  échappé  au  devoir  militaire;  que  ce  devoir  le  saisit  toujours,  qu'il 
le  suit  partout,  et  au  besoin  les  plus  hauts  intérêts  d'ordre  public  prescri- 
raient de  l'y  soumettre,  dans  un  pays  où  k  nécessité  fait  une  loi  de  ren- 
voyer chaque  année,  dans  leurs  foyers,  un  grand  nombre  de  soldats.  La 
discipline  serait  donc  compromise  le  jour  où  la  loi  militaire  cesserait  un 
instant  d'être  la  loi  actuelle  et  vivante,  où  le  soldat  qui  l'enfreindrait  n'au- 
rait plus  à  répondre  devant  son  juge  naturel;  où,  retranché  derrière  les 
immunités  d'une  permission  ou  d'un  congé,  ce  soldat  pourrait  manquer  à 
tous  les  devoirs  de  la  subordination  (1).  » 

Les  militaires  qui,  sans  être  employés^  reçoivent  un  traitement  et  restent  à 
la  disposition  du  gouvernement,  sont  ceux  qui  se  trouvent  en  disponibilité  ou 


(4)  Celle  règle  de  compétence  était  adoptée  par  la  jurisprudence,  avant  4857,  et  parla  doctrine. 
Voir  Merlin,  QueilioM,  v  Militaire,  §  4;  —  Carnot,  sur  l'article  433  dn  Code  d'imtruciion 
criminelle  ;  —  Le  Sellver.  n»  i  759. . 
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mnon-activiié  (i)^  et,  pour  les  officiers  généraux,  ceux  qui  sont  placés  dans 
k  cadre  de  réserve. 

Par  le  mot  permission,  dont  se  sert  l'article  57,  il  faut  entendre  non  pas 
Tautorisation  passagère  donnée  par  un  chef  de  s'absenter  d'un  ou  de  plu- 
sieurs exercices  ou  de  découcher,  mais  celle  dont  l'effet  serait  de  ne  plus  faire 
considérer  l'homme  comme  présent  au  corps. 

L'article  57  n'est  applicable  ni  aux  officiers  en  réforme,  dont  la  carrière 
militaire  est  brisée,  ni  aux  officiers  en  retraite,  qur  n'appartiennent  plus  à 
l'armée  (2). 

Art.  88. 

Les  jeunes  soldats,  les  engagés  volontaires  et  les  remplaçants  ne  sont, 
depuis  rinstant  oîi  ils  ont  reçu  leur  ordre  de  route  jusqu'à  celui  de  leur 
réunion  en  détachement  ou  de  leur  arrivée  au  corps,  justiciables  des 
mêmes  conseils  de  guerre  que  pour  les  faits  d'insoumission»  sauf  les  cas 
prévus  par  les  numéros  2  et  4  de  l'article  56  ci-dessus  (3). 

Cette  disposition. est  fondée  sur  une  raison  d'équité.  Les  jeunes  soldats, 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  les  engagés  volontaires,  les  remplaçants, 
n'ont  pas  encore  fait  acte  de  service,  ils  ne  se  sont  pas  trouvés  réunis  en 
détachement  sous  un  chef  mililaire  :  comment  exiger  d'eux  qu'ils  connais- 
sent déjà  les  prescriptions  de  la  loi  spéciale  qui  va  les  régir?  Ils  ne  doi- 
vent, pour  le  moment,  savoir  qu'une  chose  :  c'est  qu'ils  sont  obligés  de  se 
rendre  à  leur  destination.  D'où  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  leur 
égard,  pour  le  seul  fait  d'insoumission,  , 

Les  exceptions  prévues  par  l'article  58  sont  relatives  :  l»  Au  cas  où  les 
jeunes  soldats,  se  rendant  à  leur  corps,  sont  reçus  dans  un  hôpital,  parce 
qu'alors,  en  vertu  du  lien  qui  les  attache  à  l'armée,  ils  sont  traités  comme 
militaires; 

2*  Au  cas  où  comme  réfractaires,  ou  par  tout  autre  motif,  ils  se  sont  mis 
dans  la  situation  d'être  conduits  par  la  force  publique; 

3°  Au  cas  où  les  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs  foyers  sont  réunis  en 
corps  pour  des  revues  ou  des  exercices  militaires. 

Ainsi  donc,  les  jeunes  soldats  appelés  par  la  loi  sur.  l'organisation  de 
l'année  et  les  engagés  volontaires,  deviennent  justiciables  des  conseils  de 
^wre,  dès  quils  sont  portés  sur  les  contrôles.  Sont-ils  insoumis,  le  fait  même 


(\)  D'après  Tavls  do  Conseil  d'État,  da  42  janvier  4844,  les  officiers  disponibles  doivent  être 
eonadérés  conune  en  congé,  jusqu'au  moment  ou  ils  reçoivent  une  destination. 

(2)  n  a  été  jugé,  depuis  la  promulgation  du  Code  de  juttice  militaire  :  4«  que  le  mililaire  en 
congé  renoavelable,  inculpé  de  vol  envers  des  particoliera  ou  au  préjudice  d'une  église,  ne  peut 
être  poursuivi  que  devant  la  juridiction  de  droit  commun  ;  ce  n'est  aue  dans  le  cas  de  vols  portant 
atteinte  à  la  propriété  de  l'armée,  qn'il  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  militaires  (Crim. 
régi,  de  jug.,  6  févr.  4858,  affaire  Boizé)  ;  2<*  que  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de  guerre  par 
l'article  57,  pour  le  jugement  des  délits  de  rébellion  commis  par  des  militaires  en  congé,  s'applique 
aossi  bien  aux  violences  exercées  envers  les  agents  de  l'autorité  civile  qu'aux  violences  exercées 
envers  les  agents  de  ranlorilé  mililaire;  mais  que  lorsqu'à  ces  violences  le  prévenu  a  ajouté  des 
injures,  ce  second  chef  d'inculpation  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  ne  peut, 
teoterois.  en  raison  de  sa  gravité  moindre,  être  jugé  qu'après  la  décision  de  Tautorilé  militaire  sur 
le  délit  de  rébellion.  (Cass.  crim.,  7  déc.  4860.  affaire  Lusscau.) 

(3)  Voir,  plus  haut,  les  numéros  2  et  4  de  l'article  56,  et  leur  commentaire. 
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éfinsoummian  les  rend  justiciables  de  la  juridiction  militaire;  Tinsoumis 
est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans  laquelle  il  a 
été  arrêté  (1).  Mais  si  les  jeunes  soldats  ont  commis  un  délit  de  droit  com- 
mun pendant  la  durée  de  l'insoumission,  il  appartient  aux.  tribunaux  ordi" 
naires  d'en  connaître;  les  jeunes  i^oldats  ne  sont,  en  effet,  justiciables  des 
conseils  de  guerre  qu'à  partir  du  jour  de  kUr  réunion  au  détachement  ou  de 
kur  arrivée  au  corps,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  ou 
prisons,  ou  bien  réunis  pour  les  revues  et  exercices. 

Déjà  avant  le  Gode  de  1857  la  jurisprudence  s'était  prononcée  dans  ce 
sens.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  :  1**  que,  pour  qu'un  individu  soit  justi- 
ciable des  tribunaux  militaires,  il  faut  qu'il  soit  attaché  à  un  corps;  qu'il  ne 
suffit  pas  que  cet  individu  soit  réquisitionnaire  ou  conscrit,  ou  même  qu'il 
ait  été  attaché  à  un  corps,  si  son  nom  n*a  pas  continué  de  figuirer  sur  les 
registres  (2); 

2®  Que  le  réquisitionnaire,  tant  qu'il  n'est  point  incorporé  dans  l'armée 
et  qu'il  n'a  point  quitté  ses  foyers,  est  justiciable  des  tribunaux  criminels 
ordinaires  (3); 

3®  Qu'un  individu  qui  fait  partie  du  contingent  d'une  année  pour  le  recru- 
tement, n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  appartenir  à  l'armée  depuis  le  com- 
mencement de  cette  même  année  :  pour  être  considéré  comme  faisant  partie 
de  l'armée,  il  faut  avoir  été....  déclaré  apte  au  service,  enfin  avoir  reçu 
l'ordre  de  joindre  un  corps  (4)  ; 

40  Que  le  délit  commis  par  un  engagé  volontaire,  depuis  qu'il  a  reçu  sa 
feuille  de  route,  mais  avant  son  arrivée  au  corps,  n'est  pas  de  la  compétence 
de  la  juridiction  militaire  (5). 

Mais  les  jeunes  soldats  ou  l'engagé  volontaire  arrivés  au  dépôt  de  recru- 
tement, qui  se  rendent  coupables  d'un  crime  envers  leurs  chefs,  ouijui,  au 
moment  du  délit,  avaient  rallié  un  détachement  voyageant  pour  rejoindre 
le  corps,  sous  les  ordres  d'un  caporal  ou  d'un  sous-officier,  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  (6). 

Art.  59. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie,  les  sous-offlciers  et  les  gendarmes 
ne  sont  pas  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  Crimes  et  délits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire 
et  à  la  constatation  des  contraventions  en  matière  administrative. 

Cet  article  rend  implicitement  les  gendarmes  justiciables  des  conseils  de 
guerre  pour  tous  tes  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre,  militaires  ou 
non  militaires  de  leur  nature,  réprimés  par  les  lois  générales  ou  spéciales,  ou 
par  le  Gode  de  l'armée. 


(i)  Voir,  plus  loîD,  Tartield  330,  et  son  commentaire. 
(t)  Gass.  crim.,  9  firact.  an  ix,  affaire  Dieadonné. 

(3)  Gass.  crim.,  28  frim.  an  yiu,  affaire  Jeandot. 

(4)  Gass.  crim.,  2  juillet  4825,  affaire  Çambus. 

(5)  Gass.  crim.,  régi,  de  juges,  3  janvier  4846,  affaire  Mayer  ;  Gass.  crim.,  2î  novembre  4864, 
affaire  Aulagne. 

(6)  Gass.  crim.,  régi,  déjuges,  4  août  4831,  affaire  Goffo  ;  49  mars  4853,  affaire  Déni». 
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Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  crimes  ou  délits  dont  les  gcudarmes  se 
rendraient  coupables  dans  t exercice  de  leurs  fonctions  de  police  judiciaire^  ou 
qui  tiendraient  à  la  constatation  des  contraventions  en  matière  administrative. 

Les  fimctions  relatives  à  la  police  judiciaire  sont  les  actes  des  gendarmes 
concourant  à  l'action  de  la  justice  ordinaire,  tels  que  :  les  constatations  d'in- 
fractions  de  droit  commun;  les  mises  à  exécution  de  mandats  délivrés  par 
les  juges  d'instruction  ou  par  d'autres  magistrats  de  l'ordre  civil.  Dans 
l'accomplissement  do  ces  différents  actes,  les  gendarmes  remplissent  les 
fonctions  i*agents  de  la  police  judiciaire  ordinaire,  dont  la  direction  appar- 
tient aux  cours  d'appel  (1). 

Que  s'il  s'agissait,  au  contraire,  du  concours  des  gendarmes  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  attribuées  aux  autorités  militaires,  en  vertu  du  Code  mili- 
taire; s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'arrestation  d'un  déserteur  ou  d'un 
militaire  quelconque,  poufvu  que  ce  ne  fût  pas  en  exécution  d'un  acte  ren- 
dant le  militaire  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  ou  en  exécution  d'un 
mandat  délivré  par  le  juge  ordinaire,  les  gendarmes,  dans  ces  cas,  relève- 
raient de  la  juridiction  des  conseils  de  guerre.  M.  Victor  Foucher  insiste  par- 
ticulièrement sur  ce  point,  qu'un  gendarme  qui  ferait  une  arrestation  arbi- 
traire, et  que  par  conséquent  n'autoriseraient  ni  ses  fonctions  relatives  à  la 
police  judiciaire,  ni  la  simple  constatation  de  contraventions  en  matière 
administrative,  aurait  à  en  rendre  compte  devant  le  conseil  de  guerre,  et  non 
devant  un  tribunal  ordinaire;  car,  dans  ce  cas,  l'acte  illégal  ne  pourrait 
être  considéré  comme  rentrant  dans  l'exercice  de  fonctions  qui  le  lui  inter- 
disent, et  par  cela  même  constituerait  un  délit  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction  dont  le  coupable  relève  à  titre  général  et  en  sa  qualité  de  mili- 
taire (2). 

Les  fonctions  relatives  à  la  constatation  des  contraventions  en  matière  admi- 
mtrative  (3)  sont  rigoureusement  limitées  à  la  constatation  de  ces  contraven- 


.(0  ÂrtieU  9  du  Code  d'tnttrueiion  criminelle  :  «  Là  police  judiciaire  s«ra  exercée  «oui  tauto- 
^^  (iet  court  d*appel,  etsuivaDt  les  dislioctions  qui  vont  être  établies  : 

^ir  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  ; 

Pir  les  commissaires  de  police  ; 

^  les  maires  et  les  adjoints  de  maires  ; 

Jttles  procureurs  de  la  République  et  leurs  substituts  ; 

nrlesjugesdepaix; 

Par  les  officiers  de  gendarmerie; 

Pv  les  commissaires  généraux  de  police  et  par  les  juges  d'instruction.  » 

(2)  CtmtMhtaire,  etc.,  p.  il%,  en  note. 

(3j  La  police  admihieirûiive  est  celle  qai  a  ponr  but  le  maintien  habitnel  de  Tordre  publie  dans 
daqœ  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'administralion  générale.  La  sûreté  de  l*Ktat,  la  sûreté  des 
parsemés,  la  salubrité,  rindoslrie,  le  oommeroe,  sont  les  grands  Intérêts  sur  lesîfuels  yeille  la 
police  administrative.  Elle  est  exercée,  ilans  toute  l'étendue  du  pays,  par  le  ministre  de  rinté<- 
rieiir,  pour  assurer  rexéentien  des  lois,  décrets  et  règlements;  dans  les  aépartedients,  arrondisse-  • 
BCDts  et  communes,  par  les  préfets,  sous-préfets  et  maires.  Ses  pouvoirs  ne  se  bornent  pas  aux 
nesafes  de  précaution  qui,  dans  chaque  looaliié  et  peur  chaque  partie  de  Tadministratton,  peuvent 
être  jugées  propres  k  prévenir  ou  empêdier  des  infractions  imminentes  aux  lois  existantes.  Ils 
impliquent  encore  nn  pouvoir  réglementaire. 

u  policé  odminittrative  est  ou  municipale  ou  rurale.  La  police  municipale  est  celle  qui  doit 
mainteoir  l'ordre  dans  la  cité.  Elle  appartient  exclusivement,  dans  chaque  commune,  aux  attribu- 
tions des  maires  et  des  adjoints. 

UpeKee  rurale  est  celle  qui  a  rapport  aux  fruits  et  aux  biens  de  la  campagne.  Elle  est  spécia- 
lement soDs  la  juridiction  des  Juges  de  paix  et  des  maires,  et  sous  la  surveillance  des  gardes  cham- 
pêtres et  de  la  gendarmerie.  On  distingue  communément  sous  le  nom  de  délits  ruraux  les  infrac- 
lioDs  aux  lois  snr  la  police  rurale,  quelle  que  soit  la  pénalité  qui  les  réprime. 
lapoUee  judiciaire  est  celle  qui  recherche  les  crimes  ci  délits  que  ta  police  administrative  n'a 
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lions;  ce  n'est  que  pour  l'exercice  de  ces  fonctions  que  les  gendarmes  sont 
soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

La  disposition  de  Tarticle  89  est  la  conséquence  de  l'organisation  nouvelle 
donnée  à  la  gendarmerie  par  le  décret  réglementaire  du  i*'  mars  1856. 

L'article  2  de  ce  décret  porte,  en  effet,  que  «  "le  corps  de  gendarmerie  est 
une  des  parties  intégrantes  de  l'armée  ;  les  dispositions  générales  des  lois 
militaires  lui  sont  applicables,  sauf  les  modifications  et  les  exceptions  que 
son  organisation  et  la  nature  mixte  de  son  service  rendent  indispensables  » . 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  germinal  an  xii,  les  oflBciers  et  gendarmes 
étaient  justiciables  des  tribunaux  criminels  pour  les  délits  relatifs  au  service 
de  la  police  générale  et  judiciaire  dont  ils  étaient  chargés,  et  des  conseils 
de  guerre  pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaire. 
{Art,  97.) 

Si  l'officier,  sous-officier  ou  gendarme  était  accusé  tout  à  la  fois  d'un 
délit  militaire  et  d'un  délit  relatif  au  service  de  la  police  générale  ou  judi- 
ciaire, la  connaissance  devait  appartenir  au  tribunal  criminel,  qui  appliquait, 
s'il  y  avait  lieu,  les  peines  portées  au  Code  pénal  militaire,  quand,  pour 
raison  du  délit  militaire,  les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  auraient 


pu  empêcher  de  commettre.  Elle  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux 
chargés  de  les  punir.  La  police  judiciaire  est  réglée  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  Ses 
attributions  sont  exercées  par  les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers,  les  commissaires  de 
police,  les  maires,  les  adjoints  du  maire,  les  magistrats  du  ministère  public,  les  juges  de  paix,  les 
officiers  et,  quoi  qu'en  dise  l'article  9  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  sous-ofliciers  et  simples 
gardes  de  gendarmerie,  les  juges  d'instruction,  les  préfets  des  départements. 

La  gendarmerie  est  une  force  instituée  pour  yeillenà  la  sûreté  publique,  et  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'eiéculion  des  lois.  Une  surveillance  continue  et  répressive  constitue  l'es- 
sence de  son  service.  Son  action  s'exerce  dans  toute  l'étendue  du  territoire  continental  et  colonial 
de  la  France,  ainsi  que  dans  les  camps  et  armées.  Elle  est  particulièrement  destinée  à  la  sûreté 
des  campagnes  et  des  voies  de  communication.  En  raison  de  la  nature  mixte  de  son  service,  la 
gendarmerie  se  trouve  placée  dans  les  attributions  des  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  de  la 

iustice,  de  la  marine  et  des  colonies.  Elle  est  répartie  par  brigades  sur  tout  le  territoire  de  la 
^rance,  de  TAlgérie  et  des  colonies.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dans  ses  attributions  l'organisation, 
le  commandement,  l'exécution  réglementaire  de  toutes  les  parties  du  scn'ice.  Les  mesures  pres- 
crites pour  assurer  la  tran({uillité  du  pays,  pour  lé  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements émanant  du  ministre  de  l'intérieur,  c*est  i  ce  fonctionnaire  qu'il  appartient  de  donner 
des  ordres  pour  la  police  générale,  la  sûreté  de  l'Etat  etlerassemblementdcs  brigades  dans  les  drcon- 
stanccs  extraordinaires.  Le  service  des  officiers  de  gendarmerie  considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  et  agissant  .i»it  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  est 
du  ressort  du  ministre  de  la  justice  ;  enfin  la  surveillance  exercée  par  fa  gendarmerie  sur  les  mili- 
taires des  troupes  de  la  marine  jusqu'à  leur  embarquement,  la  recherche  des  déserteurs  de  l'armée 
de^mer  et  la  poursuite  des  forçats  évadés  des  bagnes,  l'escorte  des  condamnés  transférés  dans  les 
colonies  pénitentiaires,  et  la  police  i  exercer  dans  ces  établissements  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, sont  du  ressort  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  L'action  des  autorités  civiles, 
administratives  et  judiciaires  sur  la  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  son  emploi,  ne  peut  s'exercer 
que  par  des  réquisitions. 

La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citations  aux  témoins  appelés  devant  le» 
tribunaux  civils  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  urgente  et  absolue;  les  gendarmes  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  être  employés  comme  garnisaires.  Les  officiers  rapporteurs  près  les  conseils  de 
guerre  peuvent  décerner  des  commissions  rogatoires  aux  officiers,  sous-officiers  et  commandants 
de  brigade  de  gendarmerie,  à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  de  recueillir  des  renseigoemehts  et 
d'accomplir  tous  les  actes  inhérents  à  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  84  du  Code  de  justice  militaire. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  faire  tontes  assignations,  citations  et  notifications,  en  vertu  des 
articles  4  OS  et  483  du  même  Code.  Voir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 

Un  décret  des  %0  décembre  4870-23  janvier  4874,  rendu  par  le  membre  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  délégué  à  Bordeaux,  a  mobilisé  la 
gendarmerie  départementale  pour  réprimer  la  désertion  et  Pabandon  des  corps 

(Pradiar-Fodéré,  PréeUde  droit  administratif ,  7»«  édition,  p.  664  et  sui  v.  666  et^suiv.)  L^ 
législation  sur  la  gendarmerie  se  compose  du  décret  du  4'^  mars  iSo4,  de  la  toi  du  47  jmilet  48o6 
pl  dn  décret  du  e4  n^Til  1868. 
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encouru  une  peiue  plus  forte  que  celle  résultant  du  délit  relatif  au  service 
de  la  police  générale  ou  de  tout  autre  délit  qui  n'était  pas  militaire  de  sa 
Dature.  (Art.  98.) 

Ces  dispositions  ne  statuant  pas  d'une  manière  explicite  sur  les  crimes  et 
délits  de  droit  commun,  ni  militaires  de  leur  nature,  ni  relatifs  au  service  de  la 
police  générale  et  judiciaire'^  il  en  était  résulté  une  grande  incertitude  d'inter- 
prétation, qui  avait  donné  lieu,  le  8  vendémiaire  an  xu,  à  Tavis  suivant  du 
Conseil  d'État  :  <  Le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  les 
termes  mêmes  des  articles  97  et  98  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi,  que  les 
attributions  des  conseils  de  guerre  sont  restreintes  aux  seuls  délits  relatifs 
au  service  et  à  la  discipline  militaire;  que,  dans  tous  les  autres  cas^  et 
même  dans  ceux  où  il  y  aurait  complication  d'un  délit  militaire  et  d'un 
délit  relatif  au  service  de  la  police  générale,  la  connaissance  appartient  aux 
tribunaux  criminels  ordinaires.  > 

11  n'y  a  plus  d'incertitude,  depuis  l'article  59  du  Code  de  1857,  qui  rend 
les  g^udBTmes  justiciables  des  conseils  de  guerre  au  même  titre  que,  tous  les 
autres  militaires,  à  l'exception  des  crimes  et  des  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  et  à  la  constatation  des 
contraventions  en  matière  administrative. 

€  Les  gendarmes,  —  disait  l'Exposé  des  motifs,  —  dans  leur  double  posi- 
tion de  militaires  et  d'agents  de  la  police  administrative  et  judiciaire,  pré- 
sentent une  de  ces  situations  complexes  sur  laquelle  il  était  nécessaire  de 
s'expliquer.  La  loi  du  28  germinal  an  vi  (art.  97),  et,  après  elle,  le  décret 
d'organisation  du  !•'  mars  1854,  les  rendent  justiciables  des  tribunaux  or- 
dinaires pour  les  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
relatives  à  la  police  administrative  et  judiciaire,  et  des  conseils  de  guerre 
|)oar  les  crimes  et  délits  relatifs  au  service  et  à  la  discipline  militaire.  Cette 
distinction  parait  naturelle  au  premier  abord,  et  cependant  elle  a  un  tort 
graye  :  c'est  d'être  très-difficilement  applicable  dans  la  pratique ,  et  de 
laisser  croire  aux  gendarmes  que  leurs  attributions  militaires  ne  sont  que 
secondaires.  La  gendarmerie,  recrutée  avec  l'élite  de  l'armée,  et  si  remar- 
quable par  les  services  qu'elle  a  rendus  dans  ces  derniers  temps,  ne  doit  sa 
bonne  renommée,  il  faut  bien  le  dire,  qu'à  son  esprit  militaire  et  à  sa  lon- 
gue habitude  de  la  discipline.  C'est  grâce  à  ces  heureuses  habitudes  qu'elle 
porte  à  un  si  haut  degré  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  qu'elle  les  accomplit 
avec  tant  de  dévouement.  Organisée  en  partie  aujourd'hui  par  régiments  et 
bataillons,  soit  dans  la  garde  impériale,  soit  dans  la  garde  de  Paris,  c'est 
une  des  saines  appréciations  de  notre  temps  que  celle  qui  tend  à  la  milita- 
riser de  plus  en  plus  et  à  lui  conserver  ces  liens  de  discipline  et  de  hiérar- 
chie qui  font  son  honneur  et  sa  force.  Il  est  donc  bon  qu'elle  sache,  comme 
l'armée  dont  elle  fait  partie,  que  les  conseils  de  guerre  sont  ses  juges  naturels 
(Art.  55),  et  que  ce  nest  que  dans  des  cas  exceptionnels  quelle  peut  avoir  à 
répondre  de  ses  actes  devant  une  autre  juridiction.  Ces  cas  exceptionnels  n'exis- 
tent, suivant  l'article  59,  que  dans  l'accomplissement  des  fonctions  de  la 
police  judiciaire,  qui  s'exercent,  aux  termes  formels  de  l'article  9  du  Code 
d'instruction  criminelle,  sous  l'autorité  des  cours  impériales,  et,  dans  certaines 
circonstances  bien  précisées,  de  leurs  fondions  de  police  administrative,  telles 
que  la  constatation  des  contraventions.  Étendre  l'exception  au  delà  de  ces  li- 
mites, ce  serait  dépasser  le  but  sans  motif  et  courir  le  risque  d'absorber,  en 
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faveur  de  la  justice  ordinaire,  la  vie  presque  entière  du  gendarme,  qui  per- 
drait ainsi  ce  caractère  militaire  qu'il  est  si  important  de  lui  maintenir. 
Dans  une  telle  position,  où  se  trouvent  intéressées  à  la  fois  la  nature  du 
délit  et  la  qualité  du  fonctionnaire,  il  a  paru  que  cette  dernière  considéra- 
tion devait  l'emporter  le  plus  souvent  et  déterminer  la  compétence.  » 

Le  rapporteur^  M.  Langlais,  ajoutait  :  c  L'expérience  a  montré  les  incon- 
vénients de  cette  double  juridiction,  dont  les  limites  restent  souvent  incer- 
taines et  donnent  naissance  k  des  conflits.  Le  projet  pose  la  barrière  :  en. 
attribuant  la  compétence  aux  tribunaux  militaires,  il  en  excepte  les  crimes 
et  les  délits  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de  police  judiciaire  mi 
dans  la  constatation  des  contraventions  en  matière  administrative.  Le  gen- 
darme f  comme  agent  de  police  judiciaire,  est  tous  l'autorité  des  cours  impé- 
riales, aux  termes  de  tariicle  9  du  Code  d'instruction  criminelle;  on  ne 
pourrait  l'en  distraire  sans  empiétement  sur  le  domaine  de  la  justice  ordi- 
naire, et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  le  faire.  La  nécesssité  n'apparaît  pas  au 
même  degré  pour  la  police  administrative^  et  il  a  semblé  au  Gouvernement 
qu'en  mettant  à  part  ce  qui  concerne  la  constatation  des  contraventions,  le 
conseil  de  guerre  pourrait  être  saisi  sans  inconvénient.  » 

Art.   60. 

Lorsqu'un  justiciable  des  conseils  de  guerre  est  poursuivi  en  même 
temps  pour  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  conseils  de 
guerre,  et  pour  un  autre  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  il  est  traduit  d'abord  devant  le  tribunal  auquel  appartient 
la  connaissance  du  fait  emportant  la  peine  la  plus  grave^  et  renvoyé 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'autre  fait,  devant  le  tribunal  compétent. 

En  cas  de  double  condamnation,  la  peine  la  plus  forte  est  seule  subie. 

Si  les  deux  crimes  ou  délits  emportent  la  même  peine,  le  prévenu  est 
d'abord  jugé  pour  le  fait  delà  compétence  des  tribunaux  militaires. 

Si  le  justiciable  des  conseils  de  guerre,  dans  le  cas  où  il  est  poursuivi  en 
même  temps  ^ovlt  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence,  des  tribunaux  mili- 
taires, et  pour  un  autre  crime  ou  délit  de  la  compétence  ordinaire,  est  tra- 
duit d'abord  devant  la  juridiction  à  laquelle  appartient  la  connaissance  du  fait 
emportant  la  peine  la  plus  grave,  c'est  pour  se  conformer  aux  principes  sui- 
vants du  droit  commun  : 

10  L'individu,  prévenu  de  crimes  et  délits  entraînant  des  peines  distinctes, 
doit  comparaître  d'abord  devant  la  juridiction  la  plus  élevée,  la  plus  éten- 
due, devant  la  juridiction  appelée  à  statuer  sur  le  crime  ou  le  délit  le  plus 

grave;  ' 

2^  En  cas  de  condamnation,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  subie. 

L'ordre  de  juridiction  sera  donc  réglé  selon  la  peine  que  chaque  crime 
ou  délit  pourra  faire  encourir  soit  à  l'auteur  principal,  soit  au  complice,  et 
d'après  la  peine  la  plus  grave  à  infliger  soit  h  l'un,  soit  à  l'autre  (1). 


(4)  L'existence  de  complices  dans  un  des  crimes  ou  des  délits  objet  du  conflit  entre  les  juridic- 
tions ordiaaire  et  û&iliUire  ne  changera  rien  à  l'ordre  de  juridiction.  Voir  Poucfaer,  ComwuH^ 
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Eâ  disposant  que,  datis  le  cas  de  condamnation,  la  peine  la  plus  farte  sera 
«uk  mèie,  l'article  60  reproduit  le  principe  de  la  non-cumulation  des  peines 
consacré  par  les  articles  36S  et  379  du  Code  dlnstraction  criminelle»  ainsi 
conçus  : 

Art.  365.  Si  ce  fait  est  défendu  {le  fait  dont  taccusé  est  déclaré  coupable), 
la  Cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  loi,  même  dans  le  cas  où,  d'après 
les  débats,  il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée  (i). 

Art,  379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'ârrètde  con- 
damnation, l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dé- 
positions de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé;  si 
ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les 
premiers,  ou  si  l'accusé  a  dés  complices  en  état  d'arrestation,  la  Cour  or- 
donnera qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  fait!»  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  Gode. 

Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général  surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu^'il  ait  été  statué  sur 
le  second  procès  (2). 

Mais,  que  faut-il  entendre  par  la  peine  la  plus  forte,  lapins  grave?* 

La  gravité  respective  des  peines  se  détermine  par  leur  nature  et  leur  de- 
(jréy  suivant  la  place  que  leur  assigne  dans  l'échelle  des  pénalités  la  loi  pénale, 
qai  met  les  peines  afflictives  et  infamantes  au-dessus  des  peines  simplement 
infamantes,  les  peines  corporelles  au-dessus  des  peines  pécuniaires,  et  qui 
établit  les  degrés  différents  des  peines  corporelles. 

Lorsqu'il  s'aipt  de  peines  de  même  nature,  la  plus  grave  est  nécessaire- 
ment celle  qui  est  la  première  dans  l'échelle  des  peines,  abstraction  faite  de 
la  durée.  Mais  si  ce  sont  deux  peines  de  même  nature  et  de  même  degré, 
on  doit  considérer  aussi  leur  durée,  qui  peut  être  différente  selon  le  degré  de 
culpabilité  de  l'auteur  des  infractions  (3). 


taire,  etc.,  p.  473.  —  En  Angleterre,  la  MuUny  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsqu'un  ofRcier,  ofGcier 
000  eommissionné  ou  soldat  sera  accusé  d'un  crime  capital,  de  yiolence  ou  ae  délit  enrértf^a  pcr- 
sonoe  ou  le  patrimoine  ou  la  propriété  des  sujets,  il  sera  punissable  scion  les  lois  du  pays.  L'of- 
ficier commandant  et  TofQcier  du  régiment,  corps,  compagnie  ou  détachement  auxquels  la  personne 
ou  les  personnes  aussi  accusées  appartiendront,  devront,  sur  demande  dûment  faite  par  ou  en 
fsTcur  ae  la  partie  ou  des  parties  lésées,  user  de  tous  leurs  moyens,  ponr  livrer  un  tel  accusé  au 
magistrat  civil  et  aussi  assister  les  officiers  de  justice  dans  l'appréhension  et  la  mise  en 
sûreté  de  la  personne  on  des  personnes  accusées,  pour  qu'elles  puissent  <îlre  mises  en  jugement.» 

L'art.  3  do  Code  militaire  prussien  porte  :  «  Les  soldats  qui  commettent  des  actes  répréhensibles 
qoi  ne  sont  considérés  ni.  comme  crimes  ni  comme  délits  militaires,  sont  punis  par  le  Code  pénal 
ordinaire.  » 

Les  art.  337,  338  et  suivants  du  Code  militaire  italien  règlent  la  question.  L'art.  340  est  ainsi 
eoDco  :  «  Lorsqu'un  militaire  sera  poursuivi  à  la  fois  pour  des  délits  ou  crimes  militaires  et  des 
délits  an  crimes  de  droit  commun  qui  entraînent  des  pemes  difTérentes,  la  compétence  sera  attri- 
buée à  la  juridiction  qui  comporte  les  peines  les  plus  élevées.  » 

Les  art.  33a  et  339  oortent  une  disposition  opposée  k  celle  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  60 
et  notre  Cod«  :  Ait.  338  :  «  Si  un  militaire  a  commis  des  délits  militaires  et  des  délits  de  la  com- 
pétence ordinaire,,  les  causes  sont  jointes  (en  cas  d'égalité  de  punitions)  et  le  jugement  appartient 
au  tribunal  ou  magistrat  ordinaire.  »  L'art.  339  spéciûe  en  outre  que,  dans  le  cas  oîi  les  crimes 
eolraineraient  la  peine  de  mort,  ou  les  travaux  forcés  à  vie,  le  premier  jugement  sera  celui  de  la 
jostice  ordinaire. 

(4)  Loi  du  46  septembre  4794,  2*  partie,  tit.  YIII,  art.  3!2  ;  C.  brum.  an  iv,  art.  434. 
(i)  Loi  du  46  septembre  4794,  2*  partie,  tit.  VllI,  art.  40  ;  C.  brum.  an  iv,  art.  446. 
(3)  Ach.  Morin,  Répertoire  du  droit  criminel^  v*  Cumul  des  peinet,  t.  I"',  p.  689. 
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c  Ou  les  peines  sont  de  degrés  différents,  —  dit  M.  Foucher,  —  telles  que 
celles  des  travaux  forcés  et  de  la  réclusion,  et  alors  la  plus  grave  absorbe 
la  moins  élevée  dans  l'échelle  des  peines,  quand  même  la  plus  grave  n'au- 
rait été  prononcée  que  dans  son  minimum,  parce  que  cette  peine  est  la  plus 
forte  par  sa  nature  ;  —  ou  la  peine  est  la  même  pour  les  divers  crimes  ou 
délits,  et  alors  les  peines  prononcées  par  les  diverses  juridictions  peuvent 
se  cumuler  jusqu'à  ce  que,  réunies,  elles  atteignent  le  maximum,  qui  seul 
constitue  la  peine  la  plus  forte  par  sa  durée;  mais  ce  n'est  là  qu'une  fa- 
culté et  non  une  obligation,  de  telle  sorte  qu'il  est  toujours  loisible  à  la 
seconde  juridiction  de  confondre  la  seconde  peine  encourue  dans  celle  déjà 
prononcée^  sans  aggraver  celle-ci;  seulement,  dans  tous  les  cas,  le  coupable 
doit  être  condamné  aux  frais  de  la  seconde  instance  (1).  » 

La  disposition  de  l'article  60  )sera  le  plus  souvent  appliquée  aux  militai- 
res en  congé  ou  en  permission  et  à  ceux  dont  il  est  parlé  dans  l'article  87  (2), 
qui  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  les  crimes  et  délits  contre 
le  devoir  militaire,  et  des  tribunaux  du  droit  commun  pour  les  crimes  et  dé- 
lits ordinaires.  Mais  elle  le  sera  aussi 'aux  militaires  en  activité  et  autres 
individus  dont  il  est  parlé  dans  l'article  56  (3),  lorsqu'ils  se  seront  rendus 
coupables  d'un  crime  ou  délit  contre  le  devoir  militaire  ou  du  droit  commun 
et  d'un  délit  spécial,  comme  les  contraventions  aux  règlements  de  douane, 
de  grande  voirie,  etc.  (4). 

Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  militaire  est  poursuivi  à  la  fois  pour  délit  de 
désertion  et  pour  crimes  ou  délits  par  lui  commis  postérieurement  à  sa  ra- 
diation des  contrôles,  la  priorité  du  jugement  appartient  à  la  juridiction 
ordinaire,  toutes  les  fois  que  la  peine  qu'elle  peut  être  appelée  à  appliquer 
excède  celle  encourue  à  raison  de  la  désertion  (5);  que  la  priorité  du  juge- 
ment appartient  au  contraire  à  la  juridiction  militaire,  si,  le  militaire  déser- 
teur étant  poursuivi  pour  des  crimes  et  délite  commis  soit  antérieurement 
soit  postérieurement  à  sa  radiation,  la  peine  la  plus  grave  est  encourue  à 


(1)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  474. 

«  At^ndu  que,  si  les  peines  encourues  pour  un  crime  ou  pour  un  délit  antérieur  à  celui  qui  est 
le  sujet  de  la  répression  de  la  justice,  ne  peuvent  être  aggravées  dans  leur  nature  ni  dans  la  durée 
légale  que  la  loi  assigne  à  chacune  d'elles  pour  maximum,  il  est  du  devoir  des  magistrats  qui  en 
sont  saisis,  lorsque  la  poursuite  a  été  divisée,  d'examiner  si  la  répression  a  été  suffisante,  et 
d'appliquer  une  addition  à  la  peine  si  celle  prononcée  ne  leur  paraît  pas  suffisamment  répressive,  à 
raison  de  la  cumulation  des  crimes  et  délits,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  dépasser  le  maxi- 
mum de  la  peine  la  plus  forte,  qui  est  la  limite  posée  par  l'article  365;  que,  s'il  en  était  autrement, 
des  faits  criminels,  qui  étaient  inconnus  à  la  justice  au  moment  où  les  premiers  juges  auraient 

Srononcé  le  châtiment  voulu  par  la  loi,  resteraient  impunis  par  le  fait  de  cette  ignorance  ou  de  la 
ivision  de  la  poursuite,  tandis  que  celte  division  souvent  forcée  ne  peut  préjudicier  ni  au  condamné 
ni  à  la  vindicte  publique »  (Ârrét  du  4  juin  4836,  affaire  Sverlmg.) 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  que  c'est  la  peine  réellement  prononcée, 
et  non  la  nature  ^lus  ou  moins  grave  du  délit,  qui  doit  servir  de  règle  à  l'application  do  principe 
du  non-cumul  des  peines. 

«  Attendu  que,  d*après  l'article  365  du  Gode  d'ipstruction  criminelle,  ce  n'est  point  la  natnro 
des  faits  dénoncés,  mais  bien  la  nature  dés  peines  applicables,  qui  doit  servir  de  base  è  l'applica- 
tion de  la  règle  du  non-cumul  des  peines  établies  par  cet  article.  (Gass.  crim.,  40  mai  4855,  affaire 
Paquet.) 

(3)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  cet  arlicle  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  Î73. 

(o)  Casç.  crim.  régi,  de  juges,  44  février  4860,  affaire  Mignard  ;  9  août  4860,  affaire  Lecomlc; 
<3  décembre  4860,  affaire  Pichon. 
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raison  des  crimes  commis  pendant  !e  délai  de  grâce,  pour  lesquels  le  déser- 
teur est  justiciable  du  conseil  de  guerre  (1). 

M.  Dalloz  fait  observer,  avec  raison^  ici,  que  la  règle  de  l'article  60  ne  doit 
pas  s'appliquer  dans  ce  cas.  La  compétence  de  la  juridiction  ordinaire  dé- 
pend, en  effet,  de  la  constatation  de  Tétat  de  désertion.  Il  ne  suffit  pas  que 
le  militaire  ait  été  a4mini8trativement  rayé  des  contrôles;  il  faut  que  le 
conseil  de  guerre  ait  vérifié  si  cette  radiation  a  été  régulière  et  qu'il  ait 
statué  sur  les  moyens  du  prévenu,  notamment  sur  la  justification  qu'il  pour- 
rail  tirer  de  l'existence  d'un, empêchement  de  force  majeure.  Il  ne  paraît 
donc  pas  possible  de  saisir  la  juridiction  de  droit  commun,  tant  que  l'état 
de  désertion  n'a  pas  été  établi  judiciairement  par  l'autorité  qui  peut  setile 
faire  compétemment  cette  constatation;  car  si  l'accusation  de  désertion  est 
écartée,  les  délits  pour  lesquels  le  prévenu  est  en  même  temps  poursuivi 
ne  peuvent  plus  être  jugés  que  par  le  conseil  de  guerre,  comme  étant  im- 
putés à  un  militaire  qui  n'a  pas  cessé  d'appartenir  à  son  corps.  D'où  la 
conséquence  que  si,  devant  la  juridiction  ordinaire,  l'état  de  désertion  est 
contesté  par  le  prévenu,  le  tribunal,  incompétent  pour  statuer  sur  cette 
question  préjudicielle  dont  les  tribunaux  militaires  seuls  peuvent  connaître, 
devra  surseoir  au  jugement  du  délit  de  droit  commun  qui  lui  est  déféré, 
jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  guerre  (2). 

L'article  60,  il  faut  le  remarquer  en  terminant,  déroge  à  la  législation  et 
à  la  jurisprudence  antérieures.  Avant  1857,  et  sous  l'empire  de  la  loi  des 
30  septelnbre-19  octobre  1791  (3),  la  juridiction  ordinaire  absorbait  la  juri- 
diction militaire,  dans  le  cas  où,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne serait,  dans  le  même  temp»,  prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un 
délit  militaire;  et,  la  jurisprudence  ne  considérant  pas  la  gravité  de  la  peine 
encourue  pour  déterminer  la  compétence,  accordait  la  priorité,  dans  tous 
les  cas,  à  la  juridiction  du  droit  commun.  Le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 60  donne  ta  préférence  à  la  juridiction  militaire,  en  présence  de  deux 
délits  de  droit  commun  commis  par  le  même  individu.  Cette  préférence  est 
ainsi  justifiée  par  H.  Langlais,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  :  «  Le 
conseil  de  ^erre  est  la  juridiction  naturelle  du  militaire;  ses  procédés  et 
ses  formes  offrent  les  avantages  d'une  plus  grande  célérité  dans  la  distribu- 
tion de  la  justice,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on  lui  attribue  cette  sorte  de  droit 
de  prévention^  qui  ne  peut  être  qu'une  garantie  pour  la  discipline  de  l'armée 
et  pour  la  société.  » 

Art.   61. 

Le  prévenu  est  traduit  soit  devant  le  conseil  de  guerre  dans  le  res^ 
sort  duquel  le<  crime  ou  délit  a  été  commis,  soit  devant  celui  dans  le 
ressort  duquel  il  a  été  arrêté,  soit  devant  celui  de  la  garnison  de  son 
corps  ou  de'son  détachement. 


(4)  Cass.  crim.  régi,  de  juges,  22  Dorembre  4864,  aiïaire  Parlet. 

(2)  B^pertotr»,  t»  Organùation  mihtaire,  t.  XX\IV,  2'  partie,  p.  2056,  2037. 

(3)  TUrc  V',  article  7. 
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Il  s'agit  ici  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  à  raison  du  lieu. 
Cet  article  reproduit  la  règle  du  droit  commun  contenue  dans  les  articles 
23,  24,  29,  âO  et  63  du  Gode  d'instruction  criminelle,  que  voici  : 

Art  23.  Sont  également  compétents  pour  remplir  les  fonctions  déléguées 
par  l'article  précédent,  le  procureur  de  la  République  du  lieu  du  crime  ou 
délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu  et  cçlui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé. 

Art.  24,  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis 
hors  du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5,  6  et  7, 
seront  remplie?  par  le  procureur  de  la  République  du  lieu  où  résidera  le 
prévenu,  ou  par  celui  du  Heu  où  il  pourra  êtrç  trouvé,  ou  par  celui  de  sa 
dernière  résidence  connue.  / 

Art,  29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  ot&cier  public, 
qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime 
pu  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-cbamp  au  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura 
été  commis,  ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrai!  être  trouvé,  et  de  trans- 
mettre à  ce  magistrat  tous  les  renseignements,  procès-verbaux  et  actes  qui 
y  sont  relatifs. 

Art.  30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat  soit  contre  la 
sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pa- 
reillement tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  de  la  Répul)lique, 
soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être 
trouvé. 

Art,  63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit 
pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d'ins- 
truction, soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

On  remarquera  qu'il  n'est  pas  question,  dans  l'article  61  du  Code  de  jus- 
lice  militaire,  du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  mais  du  lieu  de  la  garnison  de 
son  corps  ou  de  son  détachement,  parce  que,  pour  le  militaire  en  activité  de 
service,  le  domicile  c'est  le  drapeau. 

Il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu'à  la  différence  des  juridictions 
de  droit  commun,  qui  peuvent  être  saisies  soit  par  la  poursuite  du  ministère 
public,  soit  par  la  plainte  de  la  partie  lésée,  et  même  par  l'action  directe 
de  la  partie  civile.  Tordre  d'informer  contre  un  justiciable  d'un  conseil  de 
guerre,  comme  Tordre  de  mise  en  jugement  et  de  convoquer  le  conseil  après 
l'instruction  terminée,  ne  peut  être  donné  que  par  le  général  commandant 
la  division  ou  le  ministre  de  la  guerre  (1). 


(^)  V,  Foucher,  Commentaire,  p.  476.  —  Combiner  cet  article  64  avec  les  articles  480,  484 
et  482. 


ART.  61    ET  (Î2.  95 


'CHAPITRE  IL 


Compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées  et  dans  les  divisions  terri-' 

toriaies  en  état  de  guerre  (1), 


Art.  62. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  pour  tous  crimes 
ou  délits  : 

i*^  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territo- 
riales en  état  de  paix  ; 

2*  Les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soît^  dans  les  états- 
majors  et  dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent  de  l'armée; 

3*  Les  vivandiers  et  vivandières,  çantiniers  et  cantinières,  les  blan- 
chisseurs, les  marchands,  les  domestiques  et  autres  individus  à  la  suite 
de  Tannée  en  vertu  de  permissions. 

La  compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées  est  plus  étendue  que 
celle  des  conseil^  de  gui^re  permanents.  La  raison  de  cette  extension  de 
compétence  est  donnée  en  ces  termes  dans  l'Exposé  des  motifs  :  «  Une  armée 
en  campagne^  placée  sous  le  feu  de  Tennemi  et  exposée  à  des  dangers  de 
toutes  sortes,  exige  pour  sa  sûreté  les  précautions  les  plus  «énergiques  et  les 
plus  minutieuses.  Les  principes  du  droit  commun  doivent  fléchir  devant  une 
situation  aussi  éminemment  exceptionnelle;  le  succès  d'un  plan  de  cam- 
pagne, le  salut  du  pays,  qui  souvent  en  dépend,  dominent  toutes  les' autres 
considérations  :  inter  arma  silent  leges.  Il  est  donc  indispensable  que  tous 
ceux  qui  se  trouvent  avec  l'armée  ou  sur  le  théâtre  de  ses  opérations  soient 
soumis  au  même  régime  et  aux  mêmes  obligations.  De  là  la  nécessité  de 
rendre  justiciables  des  conseils  de  guerre  non-seulement  les  militaires  et 
leurs  assimilés,  mais  encore  ceux  qui  sont  attachés  a  l'armée  à  un  titre 
quelconque,  que  ce  titre  dérive  d'un  ordre  ou  d'une  permission,  tel.s  que 
les  employés  des  services  financiers,  les  interprètes,  les  secrétaires  ou  com- 
mis, les  vivandiers,  çantiniers,  marchands,  domestiques,  tous  ceux  enfin 
qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  à  la  suite  de  i'armée 
ou  sont  compris  dans  les  services  administratifs  et  autres  qui  en  dé- 


(4)  L'état  de  guerre  est  déclaré  par  une  loi  ou  un  décret,  tontes  les  fois  que  la  situation  oblige 
à  donner  à  la  poiice  militaire  plus  de  force  et  d'action  que  pendant  l'état  de  paix/ 

n  résulte,  en  outre,  des  circonstances  soirantes  : 

4**  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  est  en  première  ligne,  on  sur  le  côté,  on  à  moins  de 
doq  jsaméas  de  marcke  des  places,  camps  et  positions  occupés  par  l'ennemi  ; 

2*  En  tout  temps,  quand  on  fait  des  travaux  qui  ouvrent  une  place  ou  un  poste  situé  sur  le  eété 
00  en  première  ligne  ; 

3*  Lors(p]e  des  rassemblements  sont  formés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  marche,  sans 
rautorifaUoQ  des  magistrats, 

Le  ministre  de  la  guerre  est  immédiatement  informa.  (Décret  du  43  octobre  4863.) 
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pendent.  Cela  est  conforme  à  la  législation  la  plus  ancienne,  et  notamment 
h  la  loi  du  13  brumaire  an  v  (1).  > 

M.  Langlais,  dans  son  rapport,  a  justifié  cette  disposition  d'une  manière 
non  moins  expressive  :  «  Les  justiciables  naturels  et  nécessaires  des  tribu- 
naux militaires,  pour  tous  les  crimes  et  délits,  aux  armées  et  dans  l'étal 
de  guerre,  sont  d'abord  tous  ceux  sur  lesquels  s'étend  la  juridiction  des 
mêmes  tribunaux,  dans  l'état  de  paix.  Mais  la  raison  indique  que  le  pou- 
voir de  ces  tribunaux  doit  s'agrandir  avec  les  nécessités  de  cette  situation, 
violente  de  sa  nature,  qu'on  appelle  la  guerre,  et  qui  isole,  en  quelque 
sorte,  l'armée  du  pays.  Il  faut  que  la  justice  militaire  s'accroisse  des  fa- 
cultés que  la  justice  ordinaire  se  trouve  impuissante  à  exercer;  car  l'armée 
emporte  tout  avec  elle  ;  c'est  comme  un  État  qui  voyage.  Le  projet  dis- 
pose donc,  avec  raison,  non-seulement  que  tous  les  militaires,  mais  que 
tous  les  employés,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  les  marchands  et 
tous  autres  individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permission,  seront 
soumis  indistinctement  à  la  juridiction  militaire.  Cette  disposition  a'est  pas 
une  nouveauté.  » 

Comme  il  n'y  a  à  l'armée  d'autre  justice  que. celle  des  conseils  de  guerre, 
cette  juridiction  devait  donc  juger  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont 
des  relations  avec  l'armée. 

L'article  62  répartit  en  trois  catégories  les  individus  qui  sont  justiciables 
des  conseils  de  guerre  aux  armées.  Ce  sont  : 

lo  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales 
en  état  de  paix;  et  ici  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  tel  ou  tel  individu  est  as- 
similé aux  militaires  par  une  ordonnance  ou  un  décret. 

Les  assimilés  sont  compris  dans  le  paragraphe  i  de  l'article  (2). 

i^  Les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  états-ma- 
jors et  dans  les  administrations  et  services  qui  dépendent  de  l'arméç,  c'est- 
à-dire  ceux  qui,  n'appartenant  pas  à  des  corps  organisés,  ou  qui,  ne  faisant 
pas  partie  de  l'armée  à  titre  de  militaires,  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une 


(4)  Loi  da  43  brnmaire  an  y,  Article  9  :  «  Nul  ne  sera  tradait  au  conseil  de  guerre  que  les 
militaires,  les  individus  aUachéa  à  l'armée  et  à  sa  suite,  les  embaucheurs,  les  espions  et  les  habi- 
tants du  pays  ennemi  occupé  par  les  armées  de  la  République,  pour  les  délits  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  conseil  de  guerre.  » 

ÂriieUiO,  «  Sont  seuls  réputés  attachés  à  Tarméeet  è  sa  suite,  et,  comme  tels,  justiciables  du 
conseil  de  guerre  : 

4«  Les  vivandiers,  charretiers,  muletiers  et  conducteurs  de  charrois,  employés  au  transport  de 
l'artillerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  dans  les  marches,  camps,  cantonnements  et 
pour  l'approvisionnement  des  places  en  état  de  siège  ; 

S*  Les  ouvriers  suivant  l'armée  ; 

30  Les  gardes-magasins  d'artillerie,  ceux  des  vivres  et  fourrages  |)Our  les  distributions,  soit  au 
camp,  soit  dans  le's  cantonnements,  soit  dans  les  places  en  état  de  siège  ; 

4»  Tous  les  préposés  aux  administrations  pour  le  senrice  des  troupes; 

5«  Les  secrétaires,  commis  et  écrivains  des  administrateurs,  et  ceux  des  états-majors  ; 

6*  Les  agents  de  la  trésorerie  près  les  armées  ; 

7*  Les  commissaires  des  guerres  ; 

8«  Les  individus  chargés  de  rétablissement  et  de  la  levée  des  réquisitions  pour  le  service  et 
approvisionnement  des  armées,  et  ceux  préposés  à  la  répartition  et  perception  des  contributions 
militaires  ; 

9*  Les  médecins,  chirurgiens  et  infirmiers  des  hâpitaux  militaires  et  ambulances,  les  aides  ou 
élèves  des  chirurgiens  desdits  hôpitaux  et  ambulances; 

i  0*  Les  vivandiers,  les  munitionnaires  et  boulangers  de  Tannée  ; 

44*>  Les  domestiques  an  service  des  officiers  et  des  employés  à  la  suite  de  Tarméo.  » 

(2)  Se  reporter  aux  articles  66,  57, 58  et  59  et  à  leur  commentaire,  pour  l'interprétatioi  du  §  4 
de  l'article  fe. 
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commission  émanés  du  chef  de  TÉtat  ou  du  ministre  de  la  guerre,  sont  em- 
ployés de  fait,  même  temporairement  ou  par  réquisition,  à  la  conduite  des 
charrois,  au  transport  de  rartillérie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée, ou  comme  ouvriers  dans  les  établissements  de  l'armée,  ou  comme 
écrivains,  secrétaires,  commis  dans  les  états-majors  et  administrations  de 
l'armée;  les  agents  des  finances,  des  postes,  des  contributions,  etc.  (1); 

3<>  Certains  assimilés  attachés  soit  d'une  manière  permanente,  soit  acci- 
dentellement à  un  service  quelconque  de  l'armée;  lesquels  individus  doi- 
vent être  munis  de  pièces  prouvant  leur  position  et  délivrées,  ou  tout  au 
moins  visées,  par  le  grand  prévôt  ou  par  les  prévôts. 

Aux  termes  de  l'article  516  du  décret  d'organisation  sur  la  gendarmerie, 
(lu  !•'  mars  1854,  «  le  grand  prévôt  reçoit  et  examine  les  demandes  des 
personnes  qui  désirent  exercer  une  profession  quelconque  à  la  suite  de 
l'armée;  il  accorde  des  permissions  et  délivre  des  patentes  à  celles  qui  jus- 
tifient de  leur  bonne  conduite  et  qui  offrent  toutes  les  garanties  pour  le 
gcare  d'industrie  auquel  elles  veulent  se  livrer.  > 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  62  parle  des  vivandiers  et  vivan- 
dières, cantiniers  et  cantinières,  blanchisseurs,  marchands,  domestiques  et 
autres  individus  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permissions.  Les  numé- 
ros 1, 10  et  11  de  l'article  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  avaient  déjà 
compris  ces  individus  dans  l'énumération  de  l'article  10  de  cette  loi,  en 
donnant  même  une  liste  un  peu  plus  complète  (2).  Quant  aux  embaucheurs 
et  aux  espions  dont  parle  l'article  9  de  la  loi  de  brumaire  an  v,  la  loi  du 
18  pluviôse  an  ix,  article  11,  les  avait  déférés  à  la  juridiction  de  trihunaux  , 
spéciaux;  le  décret  du  17  messidor  an  xii,  article  l®*",  les  avait  rendus  justi- 
ciables de  commissions  militaires;  depuis  la  Charte  de  1814  qui  avait  aboli 
tous  les  tribunaux  exceptionnels,  sauf  les  conseils  de  guerre,  la  Cour  de 
cassatioa  avait  restitué  d'abord  à  ces  derniers  conseils  la  connaissance  des 
crimes  d'embauchage  et  d'espionnage  (3),  mais,  en  1831,  elle  avait  décidé, 
en  se  fondant  sur  la  suppression  des  juridictions  créées  en  l'an  ix  et  en 
l'an  xu,  que  les  tribunaux  ordinaires  seraient  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  ces  crimes,  quand  ils  auraient  été  commis  par  des  individus  non  milix 
tedres  (4). 

Pour  résoudre  aujourd'hui  la  question  de  compétence  quant  aux  embau- 
cheurs et  aux  espions,  il  faut  coinbiner  l'article  62  du  Code  de  justice  mili- 
taire actuel  avec  ses  articles  63,  64,  77,  204  et  208  (5). 

Art.  63. 

Sontîusticiables  des  conseils  de  guerre,  si  Tarmée  est  sur  le  territoire 
ennemi,  tous  individus  prévenus  soit  comme  auteurs,  soit  comme  com- 


(1)  Voir,  plus  haut,  l'article  59  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  plus  haut,  en  note,  Tarticle  40  de  la  loi  du  43  brumaire  an  v. 

(3)  Cass.  crim.,  42  octobre  4820  ;  24, 92  février  et  3  octobre  4822. 

(4)  Cass.  crim.,  2  arril  4834,  affaire  Hazas  ','47  juin  4834,  affaire  Vinéintias  ;  24  octobre  4834, 
affaire  Thomas  ;  27  juiUct  4832,  affaire  Lievers;  8  novembre  4832,  affaire  Wilt. 

(5)  Voir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
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plîces,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le  titre  II  du  livre  IV  du 
présent  Code  (1). 

Différentes  situations  où  peuvent  se  trouver  les  armées  modifient  parfois 
et  étendent  la  compétence  des  conseils  de  guerre. 

Les  armées,  en  effet,  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d'agir  : 

Soit  en  pays  ennemi,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  d'une  nation  avec  laquelle 
on  est  en  guerre  ; 

Soit  en  France,  en  présence  de  l'ennemi; 

Soit  sur  un  territoire  ou  dans  une  place  de  guerre  en  état  de  siège. 


(4)  Les  dispositiaûs  decfit  article  ft'ont  pas  besoin  de  commentaires  :  tout  indiTidn  français  on 
étranger  qui  se  rend  coupable  d'un  crime  qui  peut  compromettre  l'armée  est  justiciable  des  coaiseils 
de  guerre. 

Hors  de  ces  cas  de  trahison,  l'iiabîtaut  ne  doit  pas  être  et  n'est  |>as  considéré  par  la  justice 
française  comme  un  ennemi.  C'est  dans  ce  sens  que  Talleyrand  écrivait  à  Napoléon  : 

«  La  guerre  n'étant  pas  une  relation  d*hommes,  mais  une  relation  d'Étals,  le  droit  des  gens  ne 
permet  pas  que  le  droit  de  guerre  et  celui  de  conquête,  qui  en  dérife,  s'appliquent  aux  citoyens 
paisibles  el  sans  armes»  à  leurs  habitations,  à  leurs  propriétés,  oux  marchandises,  aux  magasins 
qui  les  contiennent,  aux  voitures  qui  les  transportent,  en  un  mot,  aux  personnes  et  aux  choses  des 
particuliers.  Cotte  défense  faite  par  la  civilisation  et  le  progrès  a  rendu  possible  en  Europe  Tac- 
croissement  de  la  propriété,  au  milieu  des  guerres  fréquentes  qui  l'ont  divisée.  » 

Kt  le  %â  août  4809,  Napoléon  écrivait  au  ministre  des  États-Unis  : 

«  Dans  toutes  ses  cononétes,  la  France  a  respecté  les  propriétés  particulières.  Les  magasins  et 
les  boutiques  sont  restés  a  leurs  propriétaires  ;  Us  ont  pu  disposer  de  leurs  marchandises  et,  dans 
ce  moment,  des  convois  de  voitures  chargées  principalement  de  'coton,  traversent  les  armées  fran- 
çaises, TAutricbe  et  l'Allemagne,  pour  se  rendre  de  là  où  le  commerce  les  envoie.  » 

Ainsi,  respect  à  l'habitant  paisible,  aux  propriétés  particulières,  au  coounerce»  à  l'industrie.  El 
à  l'heure  même  oh  cet  habilant  fait  acte  d'ennemi,  oii,  allant  plus  loin  encore,  il  commet  un  délit 
ou  un  crime  militaire  prévus  par  nos  lois,  notre  justice  lui  donne  des  juges  et  cherche  î^s'éclnirer 
avant  de  prononcer  un  jugement. 

U  y  a  loin  de  cette  juridiction  si  sa^e,  conforme  an  droit  des  gens  et  aux  exigences  de  la  con- 
science humaine,  aox  procédés  sommaires  des  Prussiens. 

«  Les  villages  seront  brûlés  dans  lesquels  les  habitants  feront  des  actions  hostiles,  »  écrivait  aux 
maires  du  déparlement  de  l'Eure  le  chef  du  régiment  des  lancjers  prussiens  De  Rosembei^,  et  le 
souvenir  d'Ars-sur-Moselle,  de  Bazeilles,  de  Peltre  indiquait  que  ce  n'était  pas  là  une  mesure 
vaine. 

Ainsi,  d'après  la  loi  allemande,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  coupables  qui  méritent  un  châti- 
ment :  tous  les  habitants  auront  le  même  sort.  Un  pont  est-il  détruit,  le  préfet  allemand  Renard  fait 
afDcher  l'arrêté  suivant  :  «  Considérant  qu'après  avoir  requis  500  ouvriers,  en  vue  d'exécuter  un 
travail  urgent,  ceux-ci  n'ont  pas  obtempéré  a  nos  ordres,  arrêtons  :  i*  aussi  longtemps  que  ces 
600  ouvriers  ne  se  seront  pas  rendus  a  leur  poste,  tous  les  travaux  publics  du  département  de  la 
Meurthe  seront  suspendus  ;  sont  donc  interdits  tous  les  travaux  de  fabrique,  de  voirie,  de  rues  ou 
chemins,  de  construction  et  autres  d'utilité  publique  ;  2*  tout  atelier  privé  qui  occupe  plus  de 
40  ouvriers  sera  fermé  dès  aujourd'hui,  et  aux  mêmes  conditions  que  tons  les  travaux  prémen- 
tionnés ;  sont  donc  fermés  tous  ateliers  de  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  manœuvres,  tous 
travaux  de  mines  et  fabriques  de  toute  espèce  ;  3*  il  est  en  même  temps  défendu  aux  chefs,  entre- 
preneurs et  fabricants,  dont  les  travaux  ont  été  suspendus,  de  continuer  à  payer  leurs  ouvriers. 
Tout  entrepreneur,  chef  ou  fabricant  qui  agira  contrairement  aux  dispositions  ci-dessus  mention- 
nées, sera  frappé  d'une  amende  de  40  à  50.000  francs  pour  chaque  jour  où  il  aura  fait  travailler 
et  pour  chaque  paiement  opéré  (^  janvier  4874).  »  Ces  menaces  étant  restées  sans  effet,  le  préfet 
allemand  ajoutait,  le  même  jour  :  «  Si  demain,  mardi,  24  janvier,  è  midi,  cinq  cents  ouvriers  des 
chantiers  de  la  ville  ne  se  trouvent  pas  à  la  gare,  les  surveillants  d'abord,  et  un  certain  nombre 
d'ouvriers  ensuite,  seront  saisis  et  fusillés  sur  place.  » 

Justice  expéditive  en  vérité,  tristes  exemples  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas  dans  la  guerre 
de  4870.  Le  Moniteur  allemand  publié  h  Versailles  annonçait,  au  mois  de  novembre,  que  le  gouver- 
neur général  de  Nancy  venait  de  prendre  l'arrêté  suivant  :  «  Plusieurs  endommagements  ayant  eu 
lieu  sur  les  chemins  de  fer,  M.  le  commandant  de  la  8*  armée  allemande  a  donné  l'ordre  de  faire 
accompagner  les  trains  par  des  habitants  connus  et  jouissant  de  la  considération  générale. 

«  On  placera  les  habitants  sur  la  locomotive,  de  manière  à  faire  comprendre  que  tout  accident 
causé  par  lliostilité  des  habitants  frappera  en  premier  lieu  leurs  nationaux.  » 

Ainsi,  représailles  constantes,  pillage  démise  sous  le  nom  de  réquisitions,  peine  de  mort  appliquée 
sans  jugement  :  telle  est,  en  regard  de  la  justice  française,  la  loi  prussienne  qni  s'est  efforcée  sans 
doute  de  justiOer  ce  mot  de  Frédéric  II:  «  A  qui  a  la  force,  il  n'est  pas  besoin  du  droit.  » 


ART.  63.  99 

La  première  situation  est  régie  par  l'article  63;  la  Beconde,  par  les  arti- 
cles 62,  64,  69  et  77,  n»  4  ;  la  troisième  par  Tarticle  70  (1). 

Il  s'agit  donc,  dans  l'article  63,  du  cas  où  une  armée  oçhre  en  pays  ennemù 

Lorsque^r armée  opère  en  pays  ennemi,  la  compétence  des  conseils 
embrasse  iotts  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  militaire;  leur  juridiction 
atteint  tous  les  prévenus,  quils  soient  militaires  ou  non-militaires,  et  ces  der- 
niers, —  les  non-militaires f  —  qu'ils  soient  auteurs  principaux  ou  compli^ 
ees(î), 

c  Nous  savons  tous,  —  disait  H.  le  duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des 
pairs,  —  nous  savons  tous  que  la  guerre  ne  se  fait  pas  seulement  les  armes 
à  la  main;  d'autres  moyens  souvent  plus  dangereux  peuvent  être  employés 
par  un  ennemi  peu  scrupuleux  d'user  de  tout  ce  qui  est  propre  à  favoriser 
ses  desseins.  Les  séductions,  la  corruption,  peuvent  atteindre  des  individus, 
l'opprobre  de  la  société,  que  l'immoralité,  la  misère  ou  des  circonstances 
extraordinaires  disposent  à  tous  les  forfaits;  et,  si  un  coupable  de  cette 
espèce,  pris  en  flagrant  délit  au  milieu  d'une  armée,  voulait  argumenter  de 
sa  qualité  de  Français,  peut-on  admettre  que  la  juridiction  militaire  dût 
ôlre  réduite  à  l'impuissance  d'en  faire  justice?  > 

Les  crimes  auxquels  l'article  63  se  réfère  et  pour  lesquels  il  rend  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  tous  les  individus  qui  en  sont  accusés^  soit 
comme  auteurs  principaux,  soit  conmie  complices  avec  des  militaires,  sont 
tous  les  crimes  et  délits  militaires  prévus  aux  articles  204  à  266,  c'est-à- 
dire  la  trahison,  l'espionnage,  l'embauchage,  les  crimes  ou  délits  contre  le 
devoir  militaire,  la  révolte  ,  l'insubordination  et  la  rébellion,  les  abus 
d'autorité,  l'insoumission  et  la  désertion,  la  vente  et  le  détournement  d'effets 
militaires,  le  vol  et  le  dépouillement  des  blessés,  le  pillage,  la  destruction 
et  la  dévastation  d'édifices  militaires,  le  faux  en  matière  administrative 
militaire,  la  corruption,  la  prévarication  dans  le  service,  l'usurpation  d'uni- 
formes, costumes,  etc..,  • 

Il  a  été  jugé,  de  plus  :  1®  que  durant  Vétat  de  guerre,  et  alors  surtout  que 
le  pays  où  se  fait  l'expédition  n'a  pas  de  justice  organisée,  les  conseils  de 
guerre  sont  compétents  pour  connaître  de  tous  crimes  ou  délits,  mêmb  non 
PBÉvus  par  le  Code  de  justice  militaire,  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  de 
formée,  les  principes  du  droit  naturel  justifiant  au  besoin,  en  pareil  cas, 
le  jugement  des  coupables  par  la  juridiction  militaire,  en  vue  d'assurer  la 
protection  du  corps  expéditionnaire  (3)  ; 

2»  Que,  même  après  que  l'état  de  guerre  a  fait  place  aune  simple  occupa- 
lion  d'un  caractère  protecteur,  ce  qui  n'empêche  pas  de  considérer  l'armée 
comme  étant  toujours  en  territoire  ennemi,  les  conseils  de  guerre  sont 
compétents  pour  connaître  des  crimes  et  délits  prévus  par  le  titre  II  du 
livre  IV  du  Code  de  1857  (4),  encore  bien  quils  auraient  été  commis  par  des' 
non-militaires,  et  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ceux-ci  (S); 


(4  )  Voir  le  texte  de  ces  différents  articles  et  lenr  commentaire. 

(2)  Combiner,  poor  le  cas  de  complicité,  l'article  63  arec  Tarticle  77. 

(3)  Cass.  crim.,  ^  août  4865,  affaire  Gonzalës. 

(4)  Voir,  plas  loin,  ce  titre  et  le  commentaire  de  ses  articles. 

(5)  Cass.  crim.,  49  janvier  4865,  affaire  Graziani;  23  juin  4865,  affairé  Mariani;  44  décem- 
bre 4866,  affaire  Tribazio;  S8  décembre  4865,  affaire  Caldoroni. 
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• 

3<*  Que  les  conseils  de  guerre  sont  compétents  pour  connaître  de  tous 
les  crimes  et  délits  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  de  t armée,  tels  que  ceux 
d'associations  de  malfaiteurs  (1),  ou  de  port  illégal  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre  (2)j  ' 

40  Que  cette  compétence  des  conseils  de  guerre  s'étend  même  aux  crimes 
de  droit  commun,  lorsqu'ils  sont  connus,  et  à  ceux  que  les  tribunaux  mili- 
taires sont  appelés  à  connaître  :  par  exemple,  à  des  vols  qualifiés  commis 
au  préjudice  d'habitants  par  des  malfaiteurs  armés  et  réunis  en  associa- 
tion (3),  ou  encore  à  des  crimes  et  délits  de  séquestration  de  personnes  et 
de  détention  d'armes  de  guerre  (4). 

Il  a  même  été  jugé  que  les  conseils,  de  guerre  d'un  corps  d'occupation 
sont  compétents  pour  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  par  des 
étrangers  sur  le  territoire  ennemi,  même  quand  ces  crimes  ou  délits  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  du  titre  II,  livre  IV  du  Gode  de  justice  mi- 
litaire, sHU  portent  atteinte  à  la  sûreté  de  l'armée;  et  qu'à  cet  égard,  l'arti- 
cle 63  du  Code  de  justice  militaire  doit  être  complété  par  l'article  77,  n»  3 
du  môme  Code,  et  par  les  principes  supérieurs  du  droit  des  gens  (5). 

En  résumé,  il  résulte  de  cette  jurisprudence,  que  les  tribunaux  d'un 
corps  expéditionnaire  français  connaissent,  en  général,  de  tous  les  crimes 
et  délits  qui  portent  atteinte  à  la  sûreté  de  r armée. 

Lorsqu'une  armée  française  opère  à  l'étranger,  conjointement  avec  les 
forces  militaires  d'une  nation  alliée,  chaque  armée  conserve  sa  juridiction 
propre,  et,  par  suite,  les  délinquants  appartenant  à  l'armée  alliée  doivent 
être  remis  à  celle-ci,  immédiatement  après  leur  arrestation,  même  en  cas  de 
complicité  avec  des  militaires  français. 

Les  prévôts  ont  toutefois  le  droit  et  le  devoir  de  procédeç  contre  ces  dé- 
linquants à  tous  les  actes  de  l'information,  préliminaire  (6). 

€  Lorsque-  des  armées  françaises  occupent  un  pays  ennemi,  —  dit 
M.  Achille  Morin,  —  elles  ont  avec  elles  leur  loi  de  justice  militaire,  mûre- 
ment délibérée  en  temps  de  paix,  qui  a  prévu  et  réglé  sans  passion  toutes 
les  situations  accidentelles;  et  pour  l'exercice  qui  serait  nécessaire  du  droit 
de  répression,  elles  ont  aussi  leurs  conseils  de  guerre  et' de  révision,  dont 
l'organisation  et  les  formes  essentielles  donnent  toutes  garanties  à  tous. 
Ainsi  protégées,  sans  l'exagération  qui  serait  destructive  d§  la  justice,  les 
armées  n'ont  pas  besoin  de  lois  pénales  et  de  juridictions  improvisées; 
leur  chef  trouverait,  d'ailleurs,  dans  le  droit  international  un  pouvoir  suffi- 
sant, pour  tout  ce  qui  concernerait  la  réglementation  ou  la  mise  en  vigueur 
des  lois  pénales  de  la  guerre,  quant  aux  infractions  qui  n'auraient  pas  été 
spécialement  prévues  dans  son  Gode  de  justice  militaire  pour  le  cas  d'occu- 
pation d'un  pays  ennemi  (7).  1 


(4)  Gass.  crim.,  U  décembre  4865,  affaire  Tribuzio;  28  décembre  4865,  affaire  Calderoni. 

(2)  Casa,  crim.,  34  mars  4866,  affaire  Fracassa. 

(3)  Gass.  crim.,  44  décembre  4865,  affaire  Tribuzio. 

(4)  Gass.  crim.,  44  janvier  4866,  affaire  Ambrozio. 

(5)  Gass.  crim.,  43  septembre  4866,  affaire  Rocchi. 

(6)  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  4<"'  mai  4859. 

(7)  Lêi  lois  relaiiwt  à  la  guêtre  nlqn  le  droit  det  gens  moderne,  t.  Il,  p.  449. 
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Art.  64. 

Sont  également  justiciables  des  conseils  de  guerre,  lorsque  Tarmée 
se  trouve  sur  le  territoire  français,  en  présence  de  Tennemi,  pour  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  cette  armée  : 

1*  Les  étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  Tarticle 
précédent  ; 

2''  Tous  individus  prévenus,  comme  auteurs  ou  complices,  des  crimes 
prévus  par  les  articles  204,  205,  206,  207,  208,  249,  250,  251,  252, 
2S3  et  254  du  présent  Code. 

Il  ne  s'agit  plus  ici  de  Tarmée  française  opérant  sur  un  territoire 
étranger,  mais  de  Tarmée  française  combattant  une  armée  ennemie  mr  le 
territoire  français. 

Sont,  dans  ce  cas,  justiciables  des  conseils  de  guerre  : 

l*  Les  étrangers,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le 
titre  II  du  livre  IV  du  Code  de  justice  militaire  (1)  ; 

2»  Tous  individus,  même  français  non  militaires,  prévenus  de  trahison, 
espionnage,  embauchage,  vol,  violences  commises  sur  un  blessé,  pillage, 
destruction  et  dévastation  d'édifices  (2). 

Si  l'armée,  dit  Y  Exposé  des  motifs,  est  sur  le  territoire  français  enpré^ 
senee  de  l'ennemi,  les  nécessités  sont  les  mêmes,  en  ce  qui  regarde  les 
étrangers  qui  se  trouveraient  dans  Y  arrondissement  de  cette  armée,  et  elles 
s'étendent,  sans  distinction,  pour  certains  crimes  et  délits,  à  tous  les  natio- 
naux eux-mêmes^compris  dans  le  cercle  d'action  des  opérations  militaires. 
Les  crimes  et  délits  dont  il  s'agit  dans  ce  cas  sont  ceux  qui  ont  une  influence 
directe  sur  la  sûreté  de  l'armée,  et  sur  l'accomplissement  de  sa  mission  dans 
ces  moments  critiques  où  l'honneur  et  l'indépendance  du  pays  sont  en  jeu  : 
tels  sont,  en  première  ligne,  la  trahison,  l'espionnage,  l'embauchage,  l'in- 
cendie ou  la  destruction  des  ouvrages  ou  magasins  militaires,  des  moyens 
de  défense,  munitions,  approvisionnements,  vivres,  etc.,  etc.  De  tels  crimes 
sont  de  véritables  attentats  contre  la  nation  ;  ils  révoltent  la  conscience  ht 
la  raison,  et  il  est  juste  que  les  coupables  reçoivent  un  châtiment  prompt 
et  exemplaire  au  milieu  même  de  cette  armée  qu'ils  ont  outragée,  et  dont 
ils  ont  trahi  les  généreux  efforts.  Cette  règle  est  proclamée  par  les  lois  des 
12  mai  1793  et  21  brumaire  an  v,  et  elle  n'existerait  pas  déjà,  qu'il  faudrait 
s'empresser  de  l'établir  pour  l'honneur  des  nations  civilisées.  Il  était  né- 


(4)  Voir,  plos  haut,  rénuméralion  de  ces  ciimes  et  délite. 

(2)  Ce  sont  les  crimes  prévus  par  les  articles  indiqués  dans  le  §  2  de  l'article  64.  —  Combiner 
«ec  rarlicle  77,  n»  4. 

Voici  comment  la  loi  du  91  prairial  an  ?ii  définissait  et  réprimait  les  attentats  contre  la  sûreté 
de  Parmée  :  Article  4".  «  Tout  individu  qui,  à  l'apparition  de  Tennemi  ou  au  moment  ou  à  la 
suite  d'une  attaque,  favoriserait  Tennemi,  soit  en  lui  fournissant  des  armes  ou  des  munitions  de 
guerre,  soit  en  détruisant  ce  qui  sert  à  la  défense,  soit  par  des  avis  ou  signaux,  soit  par  des  cris 
d«  révolte,  soit  par  des  actes  on  écrits  séditieux  tendant  à  ébranler  h  fidélité  des  soldats  ou  des 
antres  citoyens,  sera  traduit  par-devant  un  conseil  de  guerre  pour  y  élre  jugé  suivant  les  disposi- 
tioDs  do  titre  IV  du  Code  pénal  militaire  relatives  aux  crimes  d'espionnage  et  d'embauchage.  » 

Voir,  à  ce  sujet,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  :  26  ventôse  an  vii>  affaire  Vasselin  ; 
ô  février  48^,  affaire  Carrel  ;  48  septembre  4824,  affaire  Bride. 
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cessaire  d'être  clair  et  très- précis  sur  ce  point,  afin  d'éviter  toute  équivo- 
que, toute  ambiguïté  :  la  rédaction  de  l'article  64  semble,  à  cet  égard,  ne  rien 
laisser  à  désirer.  Inutile  d'ajouter  que,  pour  tous  les  crimes  et  délits  autres 
que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués,  les  nationaux  non  militaires  restent 
justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  » 

c  L'état  d'une  armée  opérant  sur  le  territoire  français,  mais  en  présence 
de  Tennemi,  —  ajoute  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  —  commande  encore, 
pour  la  compétence,  des  dérogations  au  droit  commun.  On  a  considéré  cepen- 
dant que,  sur  le  territoire,  les  moyens  de  répression  sont  plus  nombreux  ; 
dans  tous  les  lieux  que  parcourt  l'armée,  existent  des  tribunaux  réguliers, 
à  la  différence  du  territoire  ennemi,  où  la  seule  justice  qui  soit  présente  est 
la  justice  militaire.  Le  tribunal  militaire  saisit  donc  tous  les  individus  pré- 
venus, comme  auteurs  ou  complices,  de  certains  crimes  déterminés  d'une 
manière  expresse,  quand  ces  faits  se  sont  produits  dans  l'arrondissement  de 
l'armée.  Le  règlement  du  3  mai  1832  sur  l'état  des  armées  en  campagne,  et 
la  loi  du  29  floréal  an  ii  (art.  3),  ont  donné  à  cette  expression  sa  significa- 
tion légale.  Les  faits  qui  attribuent  ainsi  juridiction  aux  conseils  de  guerre 
sont  tous  ceux  qui  intéressent  le  salut  de  l'État,  la  conservation  de  l'armée, 
dans  sa  puissance  matérielle,  comme  dans  sa  force  morale;  ce  sont:  la 
trahison,  l'espionnage,  l'embauchage,  le  pillage,  la  destruction,  la  dévasta- 
tion d'édifices  et  ce  crime  odieux,  mis  au  ban  de  toutes  les  nations  et  de 
l'humanité,  qui  consiste  à  dépouiller  un  blessé.  L'armée  doit  avoir  la  puis- 
sance de  punir  sur-le-champ  ces  attentats  révoltants.  Tel  est,  d'ailleurs, 
le  principe  proclamé  par  la  loi  du  12  mai  1793  et  par  celle  du  21  bru- 
maire an  v.  • 

Que  faut-il  entendre  par  t  F  arrondissement  »  de  l'armée,  auquel  l'arti- 
cle 64  limite  la  compétence  des  conseils  de  guerre,  loftque  les  troupes 
opèrent  sur  fe  territoire  français  en  présence  de  tennemi  ? 

D'après  l'article  3  de  la  loi  du  3  floréal  an  ii,  V arrondissement  d'une 
armée  comprendrait  c  tout  le  territoire  dans  lequel  s'étend  le  commande- 
ment militaire  du  général  qui  la  commande  en  chef  »,  Mais  M.  Foucher  fait 
observer,  avec  raison,  que  cette  définition  est  bien  vague,  la  question  étant 
précisément  de  savoir  jusqu'où  s'étend  le  commandement  militaire  du 
général  en  chef.  Suivant  lui,  cet  arrondissement  doit  embrasser  non-seule- 
ment le  territoire  occupé  militairement,  les  cantonnements  divers,  les 
bivouacs,  les  flancs,  les  derrières  de  l'armée,  ses  magasins  de  toute  espèce, 
ses  réserves,  et  tout  le  service  nécessaire  pour  les  garder,  mais  aussi  le 
terrain  qui  environne  les  opérations  de  l'arjnée,  aussi  loin  que  la  sûreté 
exigera  que  ces  opérations  soient  sauvegardées  (1). 

Ne  pas  perdre  de  vue  que  lorsque  des  armées,  corps  d'armée  ou  divi- 
sions actives  sont  formés  dans  les  divisions  territoriales,  les  conseils  per- 
manents de  guerre  et  de  révision  qui  s'y  trouvent  déjà  organisés  connais- 
sent de  toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision  aux  armées,  tant  que  des  conseils  d'armée  n'ont  pas  été  créés  (2). 


■*■   <M 


(4)  Com«6ft<^Hr«,  etc.,  p.  487,  488. 

(5)  Voir,  plas  haut,  l'article  43  et  son  commentaire. 


▲RT.  64,  65,  66,  67  et  68.  103 

Art,  65, 

Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  ou  du  déta^ 
chemeat  dont  ils  font  partie  les  militaires,  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement,  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants. 

Art.  66. 

Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de  leur 
corps -d'armée  : 

!•  Les  militaires  attachés  au  quartier  général,  jusqu'au  grade  de 
colonel  inclusivement,  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants  atta- 
chés à  ce  quartier  général  ; 

2*  Les  chefs  de  bataillon,  les  chefs  d'escadrons  et  les  majors,  les  lieu*- 
teoants-colonels  et  les  colonels,  et  les  assimilés  de  rangs  correspondants 
attachés  aux  divisions  composant  le  coirps  d'armée. 

Art.  67. 

Sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de 
Tannée  : 

1*  Les  militaires  et  les  assimilés  désignés  dans  l'article  précédent, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  établi  de  conseil  de  guerre  au  quartier  général  de 
leur  corps  d'armée  ; 

â""  Les  militaires  et  les  individus  attachés  au  quartier  général  de 
l'année  ; 

3*  Les  militaires  et  les  individus  assimilés  aux  militaires  qui  ne  font 
partie  d'aucune  des  divisions  ou  d'aucun  des  corps  d'armée  J 

4*  Les  ofBciers  généraux  et  les  individus  de  rangs  correspondants 
employés  dans  l'armée.  Toutefois,  le  général  en  chef  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  les  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  et,  dans 
ce  cas,  ils  sont  traduits  devant  le  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions 
territoriales  les  plus  rapprochées. 

Art.  68. 

Tout  individu  justiciable  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  qui  n'est 
ni  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  est  traduit  devant  l'un  des  con- 
seils de  guerre  de  l'armée  les  plus  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime 
ou  le  délit  a  été  commis^  ou  du  lieu  dans  lequel  le  prévenu  a  été 
arrêté. 

L'Exposé  des  motifs  résumait  ainsi  les  dispositions  de  ces  quatre  articles  : 
*  Quant  h  la  détermination  de  ceux  des  conseils  de  guerre  auxquels  res- 
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sortissent  les  militaires  ou  autres  individus,  en  raison  de  leur  grade  ou  de 
leur  position  dans  une  armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée  et  de 
plusieurs  divisions  ou  détachements,  elle  a  été  établie  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Le  conseil  de  guerre  d'une  division  ou  détachement  a  compétence  sur  tous 
les  militaires  qui  en  font  partie  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
ainsi  que  sur  les  assimilés  des  grades  correspondants;  —  Le  conseil  de 
guerre  du  quartier  général  d'un  corps  d'armée,  sur  tous  les  officiers  supé- 
rieurs de  ce  corps  d'armée  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement,  et  sur 
tous  les  militaires  ou  assimilés  attachés  à  ce  quartier  général  ;  —  Le  conseil 
de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée,  sur  les  militaires  et  individus 
attachés  au  quartier  général  dé  l'armée  ou  non  compris  dans  les  divisions, 
et  sur  les  officiers  généraux.  —  Quant  aux  individus  non  militaires  et 
cependant  justiciables  des  conseils  de  guerre  aux  armées,  aux  termes  des 
articles  62,  63  et  64,  ils  sont  traduits  devant  l'un  des  conseils  de  guerre 
les  plus  voisins  du  lieu  dans  lequel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  ou  du 
lieu  dans  lequel  ils  ont  été  arrêtés.  —  Cette  classification  s'explique  par 
l'ordre  naturel  des  choses,  et  elle  a  l'avantage  de  fixer  la  juridiction  d'une 
manière  précise,  sans  laisser  aucune  place  à  l'arbitraire.  —  Une  seule 
exception  est  prévue,  et  elle  concerne  les  officiers  généraux.  Lorsque  les 
officiers  généraux  doivent  être  mis  en  jugement,  et  que  le  général  en  chef, 
soit  à  raison  de  leur  grade  et  de  la  difficulté  de  composer  un  conseil  de 
guerre  compétent,  soit  à  raison  de  circonstances  particulières,  ne  peut  pas 
les  faire  juger  sur  place,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  convoque,  ^  cet  effet,  un  conseil  de  guerre  dans  une  des  divi- 
sions territoriales  les  plus  voisines.  —  Dans  les  divisions  territoriales  en 
état  de  guerre,  les  règles  sont  exactement  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
établies  pour  les  armées.  Les  circonstances  sont  identiques,  et,  s'il  pouvait 
exister  quelque  doute  sur  le  caractère  spécial  et  défini  de  cet  état  de  guerre, 
la  législation  actuelle  suffirait  à  Téclaircir.  —  L'état  de  guerre,  suivant  la 
définition  donnée  par  la  loi  du  10  juillet  1791  {art.  8  et  9)  et  par  le  décret 
du  24  décembre  1811  (art.  52),  est  déterminé  par  un  décret,  ou  il  peut  ré- 
sulter d'une  circonstance  imprévue,  telle  qu'une  invasion  du  territoire,  ou 
des  rassemblements  de  troupes  opérés  dans  un  rayon  de  cinq  journées  de 
marche,  fixation  à  laquelle  les  chemins  de  fer  commandent  aujourd'hui  de 
n'attacher  qu'une  médiocre  importance...  > 

Le  rapport  au  Corps  législatif  a  reproduit  l'économie  de  ces  quatre  arti- 
cles, sans  y  ajouter  d'explication  ou  de  commentaire.  Voici,  du  reste,  en 
tableau  synoptique,  la  classification  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
aux  armées,  compétence  qui  diffère  de  celle  des  conseils*  de  guerre  perma- 
nents dans  les  divisions  territoriales,  en  ce  que  ces  derniers  ont  plénitude 
de  juridiction,  selon  le  grade  ou  le  rang  de  l'accusé,  tandis  que  les  conseils 
de  guerre  aux  armées  n'ont  la  plénitude  de  juridiction  que  pour  les  crimes 
et  délits  en  eux-mêmes,  mais  non  pour  les  personnes. 

CONÔEILS.  COMPÉTENCE. 

h*ConteiU  de  division  ou  a«(  ïof"^!:»?"^  imputées  aux  militaires  qui  fw^ 

détachement  i     ^"  delachements,  mais  jusqu  au  grade   de  capitaine  mcla- 
(     sivcmcDt. 
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M*  A  tous  les  militaires  ou  assimilés 
du  corps  d'armée,  ayant  le  grade 
ou  le  rang  d'officiers  supérieurs, 

1^  Aux  individus  militaires  ou  assi- 
milés qui  n'appartiennent  pas  à 
une  division. 

'4»  ia  compétence  attribuée  aux  conseils  établis  au  quartier  gé- 
néral d'un  eorpt  d'armée  ;  mais,  cela,  dans  le  cas  où  le 
quartier  général  de  corps  d'armée  ne  serait  pas  pourvu  de 
M    3*  Conseils  établis  au  quartier  1       conseils  (2). 

général  de  l'armée \  f  \*  Aux  individus  attachés  au  quartier 

général  de  rarmcc; 
oo  T  «.  ;nr..*i:.».  ;«  1 2*  Aux  militaires  ou  assimilés  ne  fai- 

Duté^  "  \       "°^  P«^^«  ^'•"*^"''  ***•'  ^^'  ^'"" 

'^  J       mée; 

f  3*  Aux  officiers  généraux    de   toute 

V       l'armée. 

4*  Tocs  les  conseils  de  guerre  \ 

f.fv!'!?:  2îîi^  Z!!  !SI^  ^i^'  (  Infractions  imputées  aux  individus  qui  ne  sont  m  militaires  ni 
Quunae  ceux  tes  plus  vot'^y       •    «t^         \^'i*j  •       /o\       " 
S^nf  du  lieu  do  l'infraction  ou  (  *"'*"*'^^'  auxmthtatres  (3). 
de  l'arrestation  du  prévenu.)    j 

A  propos  du  no  4  de  l'article  67,  qui  autorise  le  général  en  chef,  s'il  le 
Juge  utile,  à  mettre  les  officiers  généraux  inculpés  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  au  lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  de  guerre 
d'armée,  M.  Foucher  fait  observer  que  cette  disposition  doit  être  combinée 
avec  celles  des  articles  39,  99,  108  et  487  du  Gode  de  justice  militaire.  Ce 
dernier  article  donne  au  général  en  chef  les  pouvoirs  que  la  loi  accorde  au 
ministre  de  la  guerre  dans  les  divisions  territoriales,  pour  faire  informer 
contre  un  justiciable  des  conseils  de  guerre,  et  pour  convoquer  le  conseil 
de  guerre;  mais,  en  môme  temps,  l'article  3o  dispose  qu'en  cas  d'impossi- 
bilité de  composer  le  conseil,  le  général  en  réfère  au  minislï^  de  la  guerre. 
L'article  67  vient  donc  ajouter  une  nouvelle  exception  à  celle  portée  par 
Tarlicle  35  à  la  compétence  des  conseils  de  guerre  aux  armées;  et  cette 
seconde  exception,  c'est  la  volonté  du  général  en  chef,  qui,  selon  qu'il  le 
juge  opportun,  peut  ordonner  la  poursuite  immédiate,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  3S,  ou  en  référer  au  ministre  de  la  guerre,  s'il  croit  que  le  juge- 
ment à  l'armée  dont  le  général  inculpé  fait  partie  pourrait  ne  pas  présenter 
toutes  les  garanties  que  commande  la  bonne  administration  de  la  justice, 
ou  encore  ne  pas  ordonner  l'information  ou  même  la  convocation  du  conseil, 
après  l'instruction  terminée  (4). 

Il  est  bien  entendu  que  lorsque  le  général  en  chef  met  l'officier  général 
inculpé  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  celui-ci  conserve  toujours 


(4)  Un  corps  d'armée  se  composant  toujours  de  deux  divisions  au  moins,  il  y  a  possibilité  de 
composer  le  conseil  de  guerre  pour  juger  un  colonel.  (Rappifrt  au  Corps  législatif.) 

(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  33  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  les  articles  3  et  48  du  Code,  et  leur  commentaire.  —  Le  législateur  a  voulu 
laisser  une  certaine  latitude,  et  permettre  de  traduire  le  prévenu  non  militaire  devant  Tun  des 
conseils  de  guerre  de  l'armée,  sans  distinguer  si  ce  conseil  était  un  de  ceux  siégeant  au  chef-lien 
du  quartier  général  de  l'armée,  on  du  corps  d'armée,  ou  de  la  division,  ou  du  détachement, 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  éloigné  du  lieu  même  où  le  crime  avait  été  commis,  ou  de  celui  oii  le  pré- 
venu avait  été  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

(i)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  490  et»494.  —  Voir  les  articles  35,  39,  99,  408 
et  467,  et  leur  commentaire. 
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le  droit  d'appréciation  que  lui  accordent  les  articles  99  et  108,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  l'article  67  doit  être  interprété  (1). 

Art.  69. 

^  Les  r^les  de  compétence  établies  pour  les  conseils  de  guerre  aux 
armées  3ont  observées  dans  les  divisions  territoriales  déclarées  en  état 
de  guerre  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Cette  disposition  a  une  importance  capitale,  h  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  elle  devient  applicable,  et  de  la  juridiction  à  laquelle  elle 
soumet  alors  non-seulement  une  classe  de  citoyens,  mais  tous  les  citoyens 
d'une  circonscription  territoriale.  Quand  une  circonscription  de  territoire 
est  déclarée  en  état  de  gnerre,  tous  les  pouvoirs  passent  à  l'autorité  militaire. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Vétat  de  guerre  et  Yéiat  de  siége^  —  deux 
situations  qui  ne  doivent  pas  être  confondues,  — *ne  suspendent  pas  Tac- 
tion  des  lois.  Lors  donc  que  Vétat  de  guerre  est  déclaré,  les  conseils  de 
guerre  doivent  juger  les  militaires  et  les  citoyens  d'après  la  loi  militaire  et 
la  loi  commune,  selon  les  distinctions  qui  ont  été  exposées  plus  haut  (2), 

D'après  le  projet  primitif,  Vétat  de  guerre  dans  les  divisions  territoriales 
devait  résulter  de  l'une  des  circonstances  suivantes  : 

lo  D'un  décret  du  chef  de  l'État,  qui  aurait  placé  la  division  militaire 
dans  l'arrondissement  d'une  armée  ou  d'un  corps  d'armée  déclaré  sur  le 
pied  de  guerre,  à  dater  du  jour  où  ce  décret  aurait  été  mis  à  l'ordre  de  la 
division  ;  / 

2®  D'une  proclamation  de  l'autorité  militaire  annonçant  une  invasion 
effectuée  sur  Jg  territoire  de  la  division,  ou  la  présence  d'une  armée  enne- 
mie k  une  distance  de  moins  de  sept  myriamètres  de  ses  limites. 

Cette  disposition,  qui  avait  pour  but  de  déterminer  les  circonstances  dans 
lesquelles  les  divisions  territoriales  seraient  légalement  considérées  comme 
étant  en  état  de  guerre,  était  le  résumé  de  la  législation,  et  plus  particu- 
lièrement des  articles  5  et  6  du  titre  P'  de  Ja  loi  du  10  juillet  1791  et  52  du 
décret  du  24  décembre  1811. 

L'article  69,  on  le  voit,  a  subordonné  l'existence  de  Vétat  de  guerre  à  la 
àeule  émission  d'un  décret. 

On  a  défini  la  guerre,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  exclusivement  ma- 
tériel :  un  état  d'hostilités  existant  entre  plusieurs  puissances,  pendant 
lequel  elles  se  croient  autorisées  à  faire  réciproquement  usage  entre  elles 
de  violences  de  toute  espèce.  Considérée  au  point  de  vue  légal,  la  guerre 
ne  sera  un  droit  qu'autant  qu'elle  présentera  un  état  régulier  de  violences 
et  de  destruction,  en  vue  d'un  but  légitime,  et  elle  continuera  à  l'être 
jusqu'au  moment  où  ce  but  sera  atteint  (3). 


(4)  Voir,  plus  loin,  les  articles  99  et  408,  et  leur  commentaire. 

(2)  Décret  du  43  octobre  4863,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre,  lit.  IV  et  V.  —  Dalloz, 
Répertoire,  v»  Organisation  militaire,  t.  XXXIV,  %•  partie,  n»  890,  p.  2060. 

(3)  Heffter,  Le  droit  international  publys  de  VEnrope.  traduit  par  U-  h  Bergsion.  édit.  4866, 
§44  3,  p.  245  et  216.  ^ 
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Lorsque,  dit  M.  Morin,  avant  toutes  hostilités,  il  n'y  a  que  certaines  me- 
sures qui  sont  des  préparatifs,  en  vue  d'une  attaque  éventuelle  h  faire  ou  à 
repousser,  cela  peut  tout  au  plus  constituer  une  cause  de  guerre,  pour 
rÉtat  se  trouvant  par  là  menacé;  il  ne  saurait  y  avoir  d'ores  et  déjà 
l'état  de  guerre,  qui  donne  des  droits  considérables  et  crée  des  devoirs 
extraordinaires.  Les  préparatifs  pouvant  avoir  en  vue  toutes  éventualités, 
celui  qui  les  fait  est  autorisé  à  dire  qu'il  veut  seulement  montrer  sa  force 
pour  prévenir  une  attaque,  ou  bien  qu'il  entend  préparer  sa  défense  contre 
-  Tattaque  qui  surviendrait,  ce  qui  est  permis  à  chacun  chez  soi.  Quand  il  y 
a  des  mouvements  de  troupes  déjà  exercées,  avec  concentration  sur  des 
pomts  voisins  des  frontières  respectives,  c'est  le  cas  de  réclamations  et 
d'interpellations,  auxquelles  il  pourra  être  donné  satisfaction  autrement 
que  par  le  sort  des  combats.  S'il  ne  s'agit  que  d'augmentation  dans  le  per- 
sonnel de  l'armée  ou  même  que  d'organisation  militaire  sur  de  nouvelles 
bases,  c'est  l'exercice  du  droit  de  souveraineté  à  l'intérieur;  l'étranger  n'a 
un  droit  contraire  qu'en  ce  sens  qu'il  peut  lui-même  augmenter  ses  forces. 
A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  môme  cause  de  guerre  dans  l'augmenta- 
tion ou  la  mise  en  état  des  points  fortifiés  du  territoire,  puisqu'ici  l'exercice 
du  droit  de  souveraineté  territoriale  n'est  qu'un  acte  de  prudence,  pour 
le  cas  d'une  attaque  qui  ouvrirait  certainement  le  droit  de  légitime  dé- 
fense (1). 

Vétat  de  guerre  est  analogue  à  Vétat  de  siège  qui  a  ses  conditions  dans  le 
droit  public  et  la  législation  criminelle  de  tous  les  pays  civilisés.  Pour 
celui-ci  le  péril  imminent,  soit  d'hostilité  par  l'étranger,  soit  d'insurrection 
dans  une  ville  ou  commune,  donne  un  pouvoir  qui  ne  peut  s'exercer  que 
par  une  déclaration  solennelle,  selon  la  constitution  politique  de  la  nation; 
et,  à  défaut  de  déclaration  formelle  du  pouvoir  compétent,  Yéiat  de  siège  il'a 
été  admis  avec  ses  effets  pour  l'autorité  militaire,  même  dans  les  places  de 
perre  ou  autres  points  aussi  fortifiés,  que  lorsqu'il  y  a  investissement  par 
l'ennemi  ou  les  rebelles,  à  une  distance  qu'ont  dû  fixer  les  lois  spéciales  : 
c'est  l'objet,  en  France,  de  lois  qui  se  sont  accordées  sur  ce  point,  encore 
bien  qu'elles  aient  été  rendues  sous  des  régimes  politiques  différents  (2).  La 
déchraiion  de  Vétat  de  siège,  qui  donne  à  l'autorité  militaire  nies  pouvoirs 
pouvant  absorber  en  certains  cas  ceux  des  magistrats  de  l'ordre  civil,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  Yétat  de  siège,  même  dans  les  places  fortes  ou 
postes  militaires  :  à  défaut  de  déclaration  spéciale,  Yètai  de  guerre  n'y  existe 
avec  \'ètat  de  siège  qu'en  cas  d'attaque  au  moins  imminente  à  repousser,  ce 
que  la  loi  de  l'an  y  exprime  en  ces  termes  :  «  Non-seulement  dès  l'instant 
que  les  attaques  serqnt  commencées,  mais  même  aussitôt  que,  par  l'effet 
de  leur  investissement  par  des  troupes  ennemies,  les  communications  du 
dehors  au  dedans  et  du  dedans  au  dehors  seront  interrompues  à  la  distance 
d6  3,502  mètres  (1,800  toises)  des  fossés  ou  des  murailles.  »  Si  le  droit  pu- 
blic est  si  exigeant,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  moyen  de  défense  pour  le 
pays,  à  plus  forte  raison,  le  droit  des  gens,  qui  pose  des  conditions  pour  la 

I 

I 

■ 

({)  Acb.  Morin,  Lmf  r^laHwt  à  la  guerre,  ete.,  1. 1",  p.  473  et  suiv. 

(2)  Lois,  40  juiUet4794  et  40  fructidor  an  v;  Dec,  24  décembre  4 8H  ;  Loi  9  aoQt  4849. 
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guerre  entre  nations  et  qui  réprouve  les  hostilités  sans  cause  juste,  doit-il 
exiger  un  préalable,  avertissant  l'adversaire  pour  sa  défense  (1). 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  la  théorie  et  la  pratique  du  droit  des 
gens  n'offrent  aucune  solution  précise  sur  la  question  de  savoir  si  une  dé- 
claration préalable  de  guerre  est,  ou  non,  nécessaire  avant  de  commencer 
les  hostilités.  La  raison  veut  qu'à  la  veille  de  ^e  livrer  à  des  actes  d'hosti- 
lité matérielle,  on  adresse  une  déclaration  de  guerre  à  la  partie  adverse 
avec  laquelle  on  avait  entretenu  jusque-là  des  relations  d'amitié  récipro- 
ques. Suivant  Wheaton,  l'usage  moderne  est  de  publier  un  manifeste  dans 
le  territoire  de  l'État  qui  déclare  la  guerre,  annonçant  l'existence  des  hosti- 
lités et  les  motifs  pour  les  commencer;  mais  il  n'y  a  rien  d'invariablement 
déterminé  à  cet  égard  (2).  Heffter  reconnaît  que  parfois  les  gouvernements 
ennemis  se  sont  contentés  d'interrompre  les  relations  diplomatiques  entre 
eux,  en  même  temps  qu'ils  faisaient  connaître  leurs  griefs  par  des  mani- 
festes et  d'autres  voies  de  publicité;  mais  que  quelquefois  aussi  ils  ont 
procédé  de  fait  aux  hostilités,  sans  se  prévenir  mutuellement  par  des  dé- 
clarations (3).  L'histoire  moderne  présente,  en  effet,  de  nombreux  exemples 
d'hostilités  commises  avant  que  la  guerre  fût  déclarée  (4).  Certains  au- 
teurs enseignent  môme  qu'il  n'y  a  point  d'obligation  générale  et  naturelle, 
pour  celui  qui  le  premier  entre  en  guerre,  d'annoncer  la  guerre  à  l'ennemi, 
avant  d'en  venir  à  des  hostilités  (5).  Les  points  sur  lesquels  on  est  le  plus 
généralement  tombé  d'accord,  sont  que  le  rappel  de  l'ambassadeur  ne  con- 
stitue pas  nécessairement  un  acte  de  commencement  des  hostilités,  bien 
que  plusieurs  traités  aient  fait  remonter  les  effets  de  la  guerre  à  ce  moment, 
et  qu'il  n'est  pas  indispensable,  d'après  la  nature  des  choses,  qu'une  guerre 
défensive  soit  précédée  d'une  déclaration  préalable  (6). 

M.  Ortolan  fait  observer,  avec  raison,  qu'aujourd'hui  l'organisation  si 
bien  réglée  des  communications  entre  les  divers  États,  la  facilité  et  la  multi- 
pUcité  de  ces  communications  présentent,  jusqu'à  un  certain  point,  contre 
une  agression  subite  qui  ressemblerait  à  une  surprise,  des  garanties  effi- 
caces. Le  changement  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  ne  se  fait  pas, 
d'ailleurs,  sans  transition.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que 
les  dispositions  hostiles  d'une  puissance  contre  une  autre  n'apparaissent 
pas  de  quelque  manière,  avant  qu'elles  aient  donné  lieu  à  des  hostilités 
réelles.  Ces  considérations  tendent  à  faire  regarder  comme  moins  utiles  les 
déclarations  préalables  de  la  guerre.  Cependant,  malgré  ces  considérations 
elles-mêmes,  malgré  la  divergence  des  opinions  des  publicistes,  malgré  les 
exemples  trop  fréquents  de  guerres  entreprises  ex  abrupto,  il  est  vrai  de 
dire  que  l'usage  de  déclarer  la  guerre  n'est  pas  tombé  en  désuétude,  et 
qu'il  est  resté  une  coutume  du  droit  des  gens.  Mais  par  ces  mots  déch- 
ration  de  guerre,  il  faut  entendre  un  document  authentique  sous  une  forme 


(4)  Ach.  Morin,  loc.  cit.,  p.  474,  475. 

(i)  V^heaton,  Éléments  du  droit  international,  édit.  4S58,  t.  I,  p.  279. 

(3)  Hcflfler»  Le  droit  international  publie  de  l'Europe,  g  420,  édit.  4866,  p.  226. 

(4)  De  Cussy,  Pka$et  et  causes  célèbres  du  droit  mttrititne  des  nations,  1. 1,  p.  482  et  362. 

(5)  Martens,  Préeie  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  %  267. 

(6)  Voir:  Yattel,  Le  droit  des  gens, éàiiion  annotée  par  M.  Pradier-Fodéré,  Ht.  IH,  chap.  lY, 
§  54  et  sni?.,  t.  II,  p.  399  et  suiv.  —  Voir  aussi  les  savantes  notes  de  M.  Ch.  Vergé,  sur  le  para- 
graphe plus  haut  cité  du  Précis  de  Martens. 
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quelconque,  émané  de  la  puissance  qui  prétend  user  contre  une  autre  de 
son  droit  d'employer  la  force  des  armes,  pourvu  que  ce  document  soit 
connu  ou  censé  connu  par  la  puissance  à  laquelleil  s'adresse,  avant  l'ou- 
verture des  hostilités  (1). 

n  faut  distinguer  entre  la  décisùm  et  la  dédaraiion,  dans  le  droit  de  faire 
la  guerre.  Décider  la  guerre,'  c'est  se  déterminer  à  l'entreprendre.  Une  sem- 
blable détermination  créant  pour  les  citoyens  de  dangereux  devoirs,  et 
mettant  à  leur  jcharge  un  impôt  d'argent  et  de  sang,  doit,  dans  les  pays  où 
la  forme  du  gouvernement  admet  la  séparation  des  deux  pouvoirs,  appar- 
tenir à  la  nation  exerçant  sa  volonté  par  l'intermédiaire  de  ses  mandataires 
réunis  en  assemblée  parlementaire.  Quant  k  la  déclaration  de  guerre,  ce 
u'est  que  la  mise  à  exécution  de  la  décision;  par  conséquent,-  elle  appar- 
tient au  chef  du  pouvoir  exécutif  comme  faisant  partie  des  attributions  de 
ce  pouvoir  (2). 


CHAPITRE  III. 

Compétence  des  conseils  de  guerre  dans  les  communes,  les  départements 

et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège. 

Art,  70. 

Les  conseils  de  guerre  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  les  com- 
munes, les  départements  et  les  places  de  guerre  déclarés  en  état  de 
si^e,  connaissent  de  tous  crimes  et  délits  commis  par  les  justiciables 
des  conseils  de  guerre  aux  armées,  conformément  aux  articles  63  et  64 
ci-dessas,  sans  préjudice  de  l'application  de  la  loi  du  9  août  1849  sur 
Fétat  de  siège. 

Dans  les  lieux  en  état  de  siège,  la  juridiction  des  conseils  de  guerre 
s'étend  : 

i^  A  toutes  personnes  qui,  aux  armées,  seraient  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  ç'est-à-dire  à  toutes  personnes,  même  non  militaires^  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  militaires; 

2«  En  vertu  de  la  loi  du  9  août  1849,  article  8,  aux  auteurs  ou  complices 
des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  tÉtat^  contre  la  constitution,  contre 
tordre  et  la  paix  publiqucy  quelle  que  soit  leur  qualité  (3). 


(4)  Voir:  Ortolan,  Bègles inUrnationalet  et  diplomatie  de  la  mer,  édit.  4864,  t.  U  et  saiv.  ; 
et  mdier-Fodéré,  sur  Urolius,  Le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix^  édit.  4867,  t.  UI,  p.  75 
et  76,  en  note. 

(^/Pndier-Fodéré,  Prindpee  de  droit,  de  politique  et  de  légitlatiof^,  édit.  4869,  p.  556 
el5o7. 

(3)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  la  loi  da  9  août  4849,  sur  l'état  de  siège.  L'article  8  est  ainsi 
coDça  :  «'Les  tribanaax  militaires  peuvent  être  saisis  de  U  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 
la  lûreté  de  la  République,  contre  la  constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que 
loit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  » 

M.  Victor  FoQcher  rappelle  que  le  projet  primitif  faisait  de  l'article  70  deux  dispositions  distinctes, 
uns  les  numéros  d'articles  99  et  93. 

Article  9%.  «  Les  conseils  de  guerre  formés  dans  les  départements  et  les  places  de  guerre 
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Les  crimes  et  les  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat  comprennent  non-seule- 
ment la  trahison,  l'espionnage,  rembauchage,  mais  aussi  ceux  de  conspi- 
ration et  de  complot,  de  dévastation  et  de  pillage,  prévus  et  réprimés  par 
le  droit  public  du  pays,  et  spécialement  ceux  qui  font  Tobjet  du  cha- 
pitre I®',  titre  I«r,  du  Gode  pénal  ordinaire  :  port  d'armes  contre  la  patrie 
(Art.  75)  ;  machinations  ou  intelligences  entretenues  avec  les  puissances 
étrangères,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  contre  la  France 
(Art.  76);  machinations  ou  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à  l'effet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  pays,  ou  de  leur 
livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  etc. 
{Art,  77);  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  ayant 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  si- 
tuation militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés  {Art.  78);  divulga- 
tion par  ceux  qui  en  étaient  officiellement  dépositaires,  du  secret  d'une 
négociation  ou  d'une  expédition,  lorsque  ce  secret  aura  été  livré  par  eux 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère  ou  de  l'ennemi  {Art.  80);  divulgation 
de  plans,  par  les  préposés  à  leur  garde  {Art.  81  et  82);  recel  d'espions 
{Art.  83);  accomplissement  d'actes  de  nature  à  exposer  l'État  à  une  décla- 
ration de  guerre,  ou  des  Français  à  des  représailles  {Art.  84);  attentats  et 
complots  dirigés  contre  le  chef  de  l'État  {Art.  86  à  90);  crimes  tendant  à 
troubler  l'État .  par  la  guerre  civile,  l'emploi  illégal  de  la  force  armée,  la 
dévastation  et  le  pillage  publics  {Art.  91  à  101). 

Les  crimes  contre  la  constitution  sont  énumérés  dans  le  chapitre  II,  titre  I", 
livre  III,  du  Gode  pénal  ordinaire,  et  comprennent  les  crimes  et  délits  relatifs 
à  Texercice  des  droits  civiques  {Art.  109  à  113);  les  attentats  à  la  liberté 
{Art.  114  à  122);  la  coalition  des  fonctionnaires  {Art.  123  à  126);  l'empié- 
tement des  autorités  administrative  et  judiciaire  (Ar^.  127  à  131). 

Les  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  sont  classés  dans  le  cha- 
pitre III  du  même  titre  et  dû  même  livre  du  Code  pénal  ordinaire.  Ce  sont 
les  crimes  de  fausse  monnaie  {Art.  132  à  138);  de  contrefaçon  des  sceaux 
de  l'État,  des  billets  de  banque,  des  effets  publics,  et  des  poinçons,  timbres 
et  marques  {Art.  139  à  144);  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique 
et  de  commerce  ou  de  banque  {Art.  145  à  149);  de  faux  en  écriture  privée 
{Art,  150  à  152);  de  faux  commis  dans  les  passe-ports,  permis  de  chasse, 
feuilles  de  route  et  certificats  {Art.  153  d  162);  la  forfaiture  {Art.  166  à 


déclarés  en  état  de  siège,  connailroDt  de  tons  les  crimes  et  délits  commis  par  des  individus  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  d'armée  et  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre.  » 

Article  93.  «  Ils  connaîtront,  en  outre,  quelle  que  soit  la  qualité  du  prévenu,  de  tous  les  crimes 
et  délits  classés  dans  le  titre  U  du  livre  IV  du  présent  Code.  » 

Ces  articles  avaient  été  combinés  de  manière  à  embrasser  tons  les  crimes  et  délits  que  les  ar- 
ticles 7,  8, 9  et  40  de  la  loi  du  9  août  4849  plaçaient  dans  les  attributiohs  des  tribunaux  militaires. 

La  commission  ministérielle  adopta  la  première  disposition  ;  mais,  trouyant  la  compétence  de 
l'article  93  trop  étendue,  elle  la  modiGa  dans  les  termes  suivants  : 

Article  70.  «  Ils  connaissent,  en  outre,  quelle  qtie  soit  la  qualité  des  prérenus»  de  tous  leA  cri- 
mes et  délits  prévus  par  les  articles  247,  S48,  249,  250,  254  et  252  du  présent  Gode,  sâBs 
préjudice  des  dispositions  de  la  loi  du  9  août  4849.  » 

■  te  fut  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  ao  sein  des  sections  de  la  guerre  «t  de  la  marine, 
que  les  deux  articles  furent  fondus  et  rédigés  en  un  seul,  dans  le  but  évident  de  revenir  à  la 
compétence  proposée  par  le  projet  primitif  ;  mais,  au  lieu  de  le  faire  par  des  dispositions  explicites, 
comme  Vêlaient  les  premières  rédactions,  on  voulut  j  arriver  par  une  simple  référence  aux  arti- 
cles 62  et  63,  devenus  63  et  64,  ce  qui  jette  une  véritable  confusion  sur  la  portée  de  l'article  70. 
(CMimantotre,  etc.;  p.  494  et  496.) 
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168);  les  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics  {Art.  169  à 
173);  les  concussions  commises  par  les  fonctionnaires  publics  {Art,  174  à 
176);  la  corruption  des  fonctionnaires  publics  (Ar/,  177  à  183);  les  abus 
d'autorité  contre  les  particuliers  {Art.  184  à  187);  les  abus  d'autorité 
contre  la  chose  publique  {Art.  188  à  191);  certains  délits  relatifs  à  la 
tenue  des  actes  de  l'état  civil  {Art.  192  à  19R);  l'exercice  de  l'autorité 
publique  illégalement  anticipé  ou  prolongé  {Art.  196  à  197);  les  contraven- 
tions propres  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes  {Art.  199  à  203); 
les  critiques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publique, 
dans  un  écrit  pastoral  {Art.  204  à  206);  la  correspondance,  non  autorisée 
par  le  gouvernement,  des  ministres  des  cultes  avec  des  cours  ou  puissances 
étrangères,  sur  des  matières  de  religion  {Art.  207  ^^208);  la  rébellion  contre 
l'autorité  publique  {Art.  209  à  221);  les  outrages  et  violences  envers  les 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  {Art.  222  à  233);  le  refus 
d'un  service  légalement  dû  {Art.  234  à  236);  l'évasion  de  détenus  et  le  re- 
cèlement  de  détenus  {Art.  237  à  248);  le  bris  de  scellés  et  l'enlèvement  de 
pièces  dans  les  dépôts  publics  {Art.  249  â  256);  la  dégradation  de.monu- 
ments  (Art  257);  l'usurpation  de  titres  ou  fonctions  {Art.  258  ^^259);  les 
entraves  au  libre  exercice  des  cultes  {Art.  260  à  264);  les  associations  de 
malfaiteurs  {Art.  265  à  268);  le  vagabondage  {Art.  269  à  273);  la  mendi- 
cité {Art.  274  à  283);  les  délits  commis  par  la  voie  d'écrits,  images  ou  gra- 
vures distribués  sans  noms  d*auteur,  imprimeur  ou  graveur  {Art.  283  à 
289);  les  associations  ou  réunions  illicites  {Art.  291  à  294)  (1). 


{{)  n  Taot  se  rappeler  que,  ooDformémcDt  à  U  nature  des  choses,  Vélat  de  iiége  est  tin  fait 
tir^xistant  à  l'acte  qui  le  proclame,  et  que,  par  conséquent,  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
s'étend  DOQ-aenlement  anx  faits  postérieurs  à  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  mais  encore  aux 
faits  antérieurs,  s'ils  se  rattachent  aux  actes  qui  ont  déterminé  l'état  de  siège.  Ce  principe  a  été 
reconnu  et  consacré  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  Cour  a  jugé,  le  46  novembre  4874  {Ch.  crim.),  que  le  fait  d'avoir  rempli^  sans 
tilrf,  des  fonctions  publiques,  même  purement  administratives,  a  la  suite  d'un  mouvement  insur- 
rectionnel accompli  dans  le  but  de  changer  ou  de  détruire  le  goOvernement,  est,  avec  raison,  à 


délits  de  presse  consistant  dans  une  excitation  au  mouvement  insurrectionnel  (C.  eau.,  eh.  erim., 
9mocfmtre  4874).  VoirDalloz,  Reeueil  périodique,  4872, 1,  p.  44;  et  4  874, 1,  p.  270. 

Voici  encore  un  jugement  très-récent  du  ConseU  de  révision  siégeant  à  VersaUles  (1872),  et  qui 
se  rattache  an  commentaire  de  l'article  70  : 

«  Tq  les  conclusions  du  défenseur  tendant  à  l'annulation  du  jugement  du  24*  conseil  de  guerre 
<iu  ijcondamné  les  nommés  Lardet  et  Ghaillet  pour  coups  et  blessures  volontaires  envers  des  mi- 
htaires  :  l'un  à  deux  ans  et  l'autre  à  un  an  de  prison,  et  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  de  coups  et 
blessures  volontaires  imputés  aux  délinquants  étant  réprimé  par  l'article  344  du  Gode  pénal  et  se 
trouvant  placé  sous  la  rubrique  «  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  »  rubrique  non  spécifiée 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  août  4849  sur  l'état  de  siège,  le  conseil  de  guerre  était  sans  droit  pour 
caouattre  de  l'infraction  reprochée  aux  prévenus. 

Le  conseil  joint  les  deux  recours  et  iesdites  conclusions  et  y  statuant  par  an  seul  et  même 
arrêt; 

Tu  l'article  70  du  Code  de  justice  militaire  et  la  loi  organique  du  9  août  4849  sur  l'état  de 

Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que,  depuis  la  chute  dé  l'insurrection  de  48^4,  des 
actes  de  violence  et  des  voies  de  fait  dirigés  contre  des  soldats  isolés  et  même  contre  des  officiers 
4e  l'armée  se  sont  produits  dans  des  proportions  extraordinaires  ; 

Considérant  mie,  par  leur  fréquence  même,  ces  attaques  contre  l'armée  sont  de  nature  à  trou" 
hier  Vordre  puolie; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  organique  sus-visée,  aussitôt  Tétat  de  siège  dé- 
claré, les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  «  Tordre  »  et  de  la 
«  police  9  passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  même  loi,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la 
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CHAPITRE  IV, 
Dispositions  communes  aux  trois  chapitres  précédents. 

Art.  71. 

Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peuvent  être  attaqués 
par  recours  devant  les  conseils  de  révision. 

c  La  célérité  de  la  répression,  disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  a 
été  considérée  toujours  et  partout  comme  une  des  conditions  essentielles  de 
la  justice  militaire.  Ce  principe  était  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  avant 
la  révolution.  Les  jugements  étaient  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  termes  de  Tordonnance  de  1668;  et  cet  usage  existe  encore  en  Europe, 
chez  quelques  nations,  et  notamment  en  Suisse.  Le  conseil,  assemblé  en 
plein  aîr,  siège  sur  des  tambours;  si  le  délit  est  constant,  si  la  peine  de 
mort  doit  être  infligée,  une  baguette  est  rompue,  symbole  fragile  d'une 
existence  qui  va  s'éteindre,  et  sur  l'heure,  près  de  sa  fosse  entr'ouverte,  le 
condamné  tombe  sous  les  balles  de  ses  camarades.  —  La  loi  du  19  octobre 

1790  conserva  la  rigueur  de  l'ancienne  législation;  mais  celle  du  29  octobre 

1791  admit  le  pourvoi  en  cassation.  La  loi  du  16  mai  1792  le  supprima;  en 
l'an  IV,  le  17  germinal,  une  loi  prescrivit  de  soumettre,  avant  l'exécution, 
les  jugements  à  une  commission  de  trois  ofliciers  supérieurs,  qui  étaient 
chargés  d'examiner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  la  sentence  était  con- 
traire aux  lois,  tant  pour  la  forme  que  pour  l'application  de  la  peine.  —  La 
loi  du  18  vendémiaire  an  vi  vint  établir,  dans  chaque  division  militaire,  un 
conseil  de  révision  permanent.  » 

L'article  71  proclame  le  principe  du  recours. 

Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre  peuvent  être  attaqués  par 
recours  devant  ks  conseils  de  révision» 

Les  règles  relatives  à  la  compétence  des  conseils  de  révision  se  trouvent 
contenues  dans  les  articles  72, 73  et  74;  la  question  de  procédure  est  traitée 
dans  les  articles  120, 122, 141, 143, 144, 145, 1S9  à  172  et  177. 

Les  décisions  des  conseils  de  révision  peuvent,  de  plus,  être  déférées  à 
la  Cour  de  cassation,  conformément  aux  articles  80,  81  et  82,  dans  certains 
cas  que  la  loi  détermine  (1). 


connaissance  des  crimes  et  délits  contre  Pordre  et  la  paix  publique,  qaeUe  que  soit  la  qualité  des 
auteurs  principaux  et  des  complices;  que,  dès  lors,  les  faits  à  raison  desquels  les  deux  deman- 
deurs ont  été  jugés  et  condamnés  rentrent  manifestement  dans  la  catégorie  des  délits  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  militaires  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  9  août  4849 
combinés  avec  Tarticle  70  précité  et  le  décret  du  7  août  4870  portant  la  mise  en  état  de  siège  da 
département  de  la  Seine  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  à  l'unanimité  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les  deux  deman- 
deurs; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  procédure  a  été  régulièrement  faite  et  que  la  loi  a  été  bien  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants  ; 

Le  conseil  de  rérision  rejette  à  l'unanimité  le  recours  formé  contre  ledit  jugement.  » 

(4)  Voir,  plus  loin,  ces  différents  articles  et  leur  commentaire. 


TITRE    II. 


COMPÉTENCE   DES   CONSEILS   DE   REVISION. 


Art.  72. 

Les  conseils  de  révision  prononcent  sur  les  recours  formés  cont^  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts. 

«  Les  conseils  de  révision,  —  dit  le  rapport  de  M.  Langlais,  —  pronon- 
cent sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  dans  leurs  ressorts;  mais  de  quelle  nature  sera  ce  recours?  Le  conseil 
de  révision  aura-t-il  le  caractère  de  ce  qu'on  nomme  un  tribunal  d'appel? 
L'armée,  à  aucune  époque,  n'a  joui  de  ce  double  degré  de  juridiction;  et 
on  en  saisit  le  motif  non-seulement  dans  la  nécessité  de  cette  répression 
rapide  qui  est  le  nerf  de  la  discipline  militaire,  mais  dans  la  nature  même 
du  conseil  de  guerre.  Ce  tribunal  est,  en  effet,  chargé  d'abord  de  connaître 
des  crimes;  or,  il  n'y  a  pas  d'appel  en  matière  de  grand  criminel  :  c'est  le 
principe  de  droit  commun.  Le  conseil  de  guerre  juge  encore  en  matière  cor- 
rectionnelle, il  est  vrai;  mais  il  est  le  tribunal  supérieur  qui  prononce  sur 
les  crimes;  il  a,  par  la  nature  de  sa  composition,  le  caractère  et  les  attri- 
buts du  jury;  et  de  là  vient  que  son  appréciation  du  fait  est  réputée  souve- 
raine, comme  celle  du  jury  lui-même,  à  la  différence  des  tribunaux  de  l'ordre 
inférieur.  Le  projet  pose  donc  en  principe  que  ks  conseils  de  révision  ne  con- 
naissent pas  du  fond  des  affaires,  » 

Le  ressort  de  chaque  conseil  de  révision  dans  les  divisions  territoriales  est 
fixé  par  le  décret  du  18  juillet  1857. 

A  rarmée,  c'est  un  ordre  du  général  en  chef  ou  du  général  commandant 
im  corps  d'armée  qui  établit  le  ressort  de  chaque  conseil  de  révision,  dans 
les  limites  prescrites  par  l'article  38.  Dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  créé  de 
conseils  de  révision  pour  les  corps  d'armée  ou  dans  les  divisions,  la  juri- 
diction sur  tous  les  conseils  de  guerre  appartient  au  conseil  de  révision  du 
quartier  général  de  l'armée  (1). 

t  Art.  73. 

Les  conseils  de  révision  ne  connaissent  pas  du  fond  des  affaires. 
Les  conseils  de  révision,  devant  lesquels  les  condamnés  peuvent  se  pour- 


ri) Voir,  plas  haut,  les  articles  26  et  38,  et  leur  commentaire. 
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voir,  n'ayant  pas  k  droit  de  connaître  du  fond  des  affaires,  sont  appelés  seu- 
lement à  vérifier  si  les  formes  légales  n'ont  pas  été  violées ,  si  les  conseils 
de  guerre  ont  observé  toutes  les  règles  prescrites  pour  maintenir  Tordre 
des  juridictions,  assurer  les  droits  de  la  défense,  la  régularité  de  la  procé- 
dure et  des  débats,  la  véritable  qualification  des  faits  reconnus  constants 
et  la  légalité  de  la  condamnation  (1).  Ils  ne  sont  nullement  compétents  pour 
apprécier  les  éléments  de  fait  qui  motivent  les  décisions  qu'on  leur  soumet; 
leur  pouvoir  se  borne,  en  reconnaissant  ces  faits  comme  constants,  à  re- 
chercher si  le  juge  leur  a  donné  leur  véritable  qualification  légale.  Le  procès, 
pour  eux,  est  exclusivement  entre  la  loi  et  le  jugement  attaqué,  et  non  entre 
l'inculpé  et  ses  juges.  Ils  ne  forment  point  un  deuxième  degré  de  juridic- 
tion; ils  sont,  en  un  mot,  aux  conseils  de  guerre,  dans  l'administration  de 
la  justice  militaire,  ce  qu'est  la  Cour  de  cassation  aux  juridictions  souve- 
raines et  de  dernier  ressort  du  droit  commun.  Or,,  la  Cour  de  cassation  n'est 
nullement  compétente  pour  juger  de  nouveau  les  faits  à  l'occasion  desquels 
sont  intervenues  les  décisions  qu'on  lui  défère;  mais  c'est  à  elle,  lorscju'elle 
est  saisie  par  un  pourvoi  utile  ou  dans  l'intérêt  de  la  loi,  qu'il  appartient 
dç  redresser  les  erreurs  commises  dans  la  distribution  de  la  justice  crimi- 
nelle; c'est  à  elle  qu'est  réservé  le  soin  de  vérifier  et  de  décider  si  les  formes 
voulues  ont  été  observées,  si  les  fg^its  poursuivis  ont  été  bien  qualifiés  et 
si  )a  loi  pénfçle  a  été  légalement  appliquée. 

M.  Foucher  a  défini  ainsi  les  graves  devoirs  qui  s'imposent  à  l'at- 
^eption  et  à  la  conscience  des  militaires  appelés  à  participer  à  la  mission 
^es  conseils  de  révision  :  «  teur  opinion  personnelle  sur  le  bien  ou  le  mal 
jugé  des  décisions  qui  sont  soumises  à  leur  examen,  ne  saurait  exercer  la 
moindre  influence  sur  l'appréciation  qu'ils  ont  à  faire  de  la  légs^lité  de  ces 
décisions...  Si  les  jugements  ne  renferment  aucun  des  vices  spécifiés  en 
l'article  74  (2),  ils  doivent  les  laisser  passer,  et  il  ne  leur  est  pas  permis 
d'çn  arrêter  l'exécution  en  les  annulant;  de  même,  si  le  vice  est  constant, 
quelles  que  soient  les  conséquences  de  leur  décision,  ils  ne  peuvent,  sans 
manquer  à  leur  premier  devoir,  se  dispenser  de  le  reconnaître  et  de  le  cons- 
tater. C'est  au  souverain  à  intervenir  s'il  arrivait  qu'une  décision  de  conseil 
de  guerre  fûl  entachée  d'une  de  ces  erreurs  de  fait  dommageable  pour  le 
condamné,  et  dont  le  caractère  du  magistrat  n'exempte  pas  toujours  la  fail- 
libilité  humaine. 

«L  Dans  l'appréciation  des  moyens  qui  sont  produits,  les  conseils  de  révi- 
sion doivent  surtout  se  guider  par  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  été  violé, 
rechercher  si  les  prescriptions  en  ont  été  accomplies  en  réalité,  sans  trop 
s'attacher  aux  expressions  employées  pour  les  constater,  à  moins  que  la  loi 
en  ait  fait  des  termes  sacramentels  ou  ait  prescrit  un  certain  mode,  à  peine 
de  nullité  (3).  »  '  ' 

Le  délai  du  recours,  la  nature  et  les  effets  du  pourvoi  en  cas  d'acqi'itt(?- 
ment  ou  d'absolution,  sont  réglés  par  les  articles  141, 143  et  144  (4) , 


(2)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  V.  Foucher,  Commentaire^  ctCé,  p.  S04. 

(4)  Voir,  plus  loin,  ce»  articles  et  leur  commentaire. 
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Art.  74. 

Les  conseils  de  révision  w  peuvent  annuler  les  jugements  que  dans 
les  cas  aaivants  : 

1'  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  composé  oonfonnément 
aux  dispositions  du  présent  Code  ; 

2*  Lorsque  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées  ; 

3**  Lorsque  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  appli^ée  aux 
faits  déclarés  constants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  lorsqu'une  peine  a 
été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  ; 

4«  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité; 

5*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omis  de  statuer  sur  une  denaande 
de  Taccusé  ou  une  réquisition  du  commissaire  impérial,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  (1). 

La  disposition  de  cet  article  est  rigoureusement,  exclusivement  luiitative  : 

<  ne  peuvent  annukr  les  jugements  que  dans  les  cas  suivants >  Toutes  las 

règles  énoncées  dans  ses  cinq  numéros  sont  substantielles;  c  elles  forment  les 
garanties  de  l'accusé, — disait  le  rapporteur  M.  Langlais,— et  la  conscience 
publique  s'indignerait  si  un  citoyen  pouvait  être  condamné  par  un  tribunal 
sans  compétence;  s'il  subissait  une  peine  non  prononcée  par  la  loi;  si,  dans 
ce  grave  débat,  on  pouvait  le  dépouiller  des  formes  protectrices  de  la  loi, 
sans  qu'il  eût  le  droit  d'en  référer  k  une  plus  haute  juridiction.  Sortir  de  ça 
domaine,  en  étendre  les  limites  jusqu'au  jugement  du  fait,  ce  serait  man- 
quer aux  vrais  principes  de  la  législation,  et  porter  une  grave  atteinte  à  la 
(Ëscipline  de  l'armée.  * 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent  donc  être  annulés  que 
dans  les  cinq  cas  qui  suivent  : 

1^  Conseils  de  guerre  non  légalement  composés; 

8*  Violatùm  des  règles  de  la  compétence  (2); 

Z^  ffon  application  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  aux  faits  déclarés  cans^ 


0)  Voici  eomment  était  conça  Tarticle  46  de  la  ioi  da  48  vendémiaire  an  vi  : 

Artiele  46.  «  Le  conseil  de  révision  prononce,  à  la  majorité  des  voix,  Tannalation  des  jugements 
^us  les  cas  suivants,  savoir  : 

•  4*  Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  formé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ; 

«  ^  Lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compétence,  soit  à  l'égard  des  prévenus,  soit  à  l'égard  des  d&i\% 
in{  la  loi  lui  attribue  la  connaissance  ; 

«  3*  Lorsqu'il  s'est  déclaré  incom^tent  pour  juger  un  prévenu  soumis  à  sa  juridiction  ; 

«  4*  Lorsqu'une  des  formes  prescrites  par  la  loi  n'a  point  été  observée,  soit  dans  l'information, 
«ail  dans  l'instruction  ; 

>  6*  Enfin  lorsque  le  jugement  n'est  pas  conforme  h  la  loi  dans  l'application  de  la  pçinç.  » 

(2)  Le  conseil  de  guerre  qui  constate  qu'un  de  ses  membres  ne  peut  prendre  part  au 'jugement 
comme  ayaat  déjà  connu  de  l'affaire  en  qualité  de  juge  instructeur»  doit  se  borner  à  déclarer  ne 
pcavoir  statuer  en  l'état  actuel  de  sa  composition,  et  non  pas  se  déclarer  incompétent.  (C.  revit. . 
de  Lffo%,  44  janvier  4868,  affaire  Moulis.)  Dans  l'espèce,  le  conseil  de  révision  a  annulé  le 
jogeaieot  d'incompétence  rendu  par  le  conseil  de  guerre,  en  renvoyant  raffaire  devant  un  autre 
tiQseil.  (D.,  R.  P.  4874 ,  5,  p.  %L) 
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tants  par  le  conseil  de  guerre,  ou  application  d'wie  peine  en  dehors  des  cas 
prévus  par  la  loi  (1)  ; 

4°  Violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  (2); 

6o  Omission  par  le  conseil  de  guerre  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé 
ou  une  réquisition  du  commissaire  du  gouvernement  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  annulent  un  jugement,  les  conseils  de  révision  statuent  toujours 
avec  renvoi  devant  un  autre  conseil  de  guerre,  afin  qu'il  soit  procédé  de  nou- 
veau sur  l'affaire,  à  partir  de  Tacte  annulé  (3). 

Il  leur  est  interdit  d'annuler  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  saisis  en  vertu  d'un  recours  formé  par  le  ministère  public,  en  cas 
d'acquittement  (4). 

Les  conseils  de  révision  peuvent  annuler  les  jugements,  lorsque  la  peine 
prononcée  par  la  loi  n'a  pas  été  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  les 
conseils  de  guerre,  ou  lorsqu'une  peine  a  été  prononcée  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi. 

Que  décider,  dans  le  cas  où  le  jugement  attaqué  aurait  prononcé  une 
feineplus  faible  q\xe  celle  encourue  par  le  condamné? 

Il  y  a  plusieurs  distinctions  à  faire. 

Si  le  jugement  a  été,  en  même  temps,  l'objet  d'un  recours  formé,  dans 
les  (délais  de  la  loi,  de  la  part  du  ministère  public,  et  d'un  recours  formé 
par  le  condamné,  le  jugement  pourra  être  annulé. 

Si  le  jugement  n'a  été  l'objet  d*un  recours  que  de  la  part  du  condamné^  ce 
dernier  n'ayant  pas  intérêt  à  se  pourvoir,  le  conseil  devra,  tout  en  constatant 
l'irrégularité  de  la  peine  prononcée,  rejeter  le  pourvoi. 

Si  le  jugement  n'a  été  l'objet  d'un  recours  que  de  la  part  du  condamné, 
mais  si  ce  recours  est  motivé  sur  ce  que  le  jugement  constaterait,  en  droit, 
au  préjudice  de  ce  dernier,  une  situation  judiciaire  qui  ne  serait  pas  la 
sienne,  par  exemple,  celle  résultant  de  l'état  de  récidive,  alors  qu'elle  ne 
pourrait  pas  lui  être  légalement  attribuée,  le  condamné  ayant  intérêt  à  se 


(4)  «  Attendu,  —porte  un  jagemeot  da  43  janvier  4874,  do  conseil  de  révision  de  la  garde  natio- 
nale de  la  Seine,— ^ue  s*il  est  vrai  que  dans  l'armée  les  rapports  d'inférieur  à  supérieur  sont  indépen- 
dants du  service  et  tiennent  uniquement  au  grade,  il  en  est  autrement  dans  la  garde  nationale  ; 
attendu  que  la  portée  donnée  par  le  conseil  de  guerre  k  la  qualification  de  supérieur  ressort  du  fait 
môme  qu'il  a  appliqué  une  peine  édictée  par  le  Code  de  justice  militaire,  au  lieu  d'appli<][aer  une 
peine  cle  droit  commun;  attendu  que  le  jugement  décidant  ensuite,  sur  la  huitième  quesUon»  que 
le  fait  n'avait  pas  eu  lieu  dans  le  service  ou  k  l'occasion  du  service,  s'est  mis  en  contradiction 
avec  ta  solution  précédente;  que,  dès  lors,  entre  ce9 déclarations  inconciliables,  il  est  impossible 
de  reconnaître  si  la  peine  a  été  Régulièrement  appliquée,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'inculpation  d'outrages....  etc....  »  (D.,  B.  P.  4874,  1,  p.  35,  36.) 

(5)  11  a  été  jugé  que  la  question  par  laquelle  un  conseil  de  guerre  est  interrogé  cumolalivement 
sur  le  fait  principal  et  sur  une  circonstance  aggravante,  est  complexe  et  irrégulière  ;  il  en  est  ainsi, 
notamment,  de  la  question  dans  laquelle  il  est  demandé  tout  à  la  fois  si  le  prévenu  a  détourné  des 
deniers  appartenant  k  des  militaires,  et  s'il  en  était  comptable.  Cette  irrégularité  emporte  nullité, 
au  moins  lorsque  le  conseil  de  guerre,  répondant  afïïrmativement  sur  le  fait  principal,  a  gardé  le 
silence  sur  la  circonstance  aggravante.  D  s  agit  ici,  en  effet,  d'une  forme  ettenlielle,  dont  la  viola- 
tion fait  grief  à  la  défense  comme  à  l'accusation.  (Cons.  revis.  48  novembre  4870,  affaire 
Prévost.  Dalloz,  R.  P.  4874,  I,  p.  238.  —  Voir,  plus  loin,  les  articles  432  et  248,  et  leur 
commentaire.) 

Il  a  été  jugé  aussi  yie  le  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  rendu  sur  la  simple  lecture  du  procès- 
verbal,  sans  qu'il  j  ait  eu  débat  oral,  et  lorsqu'aucun  témoin,  ni  l'accusé,  ni  son  défenseur  n'ont 
été  entendus,  est  vicié  de  nullité.  {Catt.  erim,  30  novembre  4832,  affaire  Soulier.) 

(3)  Voir,  plus  loin,  les  articles  467, 470,  et  leur  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  444  et  son  commentaire. 
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pourvoir,  le  conseil  de  révision  devrait  annuler  le  jugement  quant  à  la  dé- 
claration et  quant  à  l'application  de  la  peine  qui  en  aurait  été  la  consé* 
quence  (1). 

Les  conseils  de  révision  peuvent,  dit  l'article  74,  annuler  les  jugements 
c  lorsqu'il  y  a  eu  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité,  » 
Il  ne  s'agit  que  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  soit  par  une  dis- 
position du  Gode  de  justice  militaire,  soit  par  une  disposition  de  la  loi  k 
laquelle  ce  Code  se  réfère.  Quant  aux  formalités  dont  l'absence  ou  l'irrégu- 
larité ne  peuvent  exercer  sur  la  marche  de  la  procédure,  sur  la  découverte 
de  la  vérité,  sur  les  droits  de  la  défense,  une  influence  telle  que  l'on  puisse 
craindre  que  la  décision  des  juges  en  soit  affectée  et  qu'elle  ne  soit  pas. 
rendue  eh  parfaite  connaissance  de  cause,  leur  violation  ou  omission  ne 
saurait  entraîner  l'annulation  du  jugement  rendu,  t  C'est  surtout,  —  fait 
observer  M. Toucher,  —  en  matière  de  procédures  et  de  décisions  émanées 
déjuges  militaires,  qu'on  ne  saurait  pousser  l'exigence  à  ce  point  sans  faire 
souvent  tomber  un  jugement  d'ailleurs  bien  rendu*  au  fond,  dont  la  prompte 
exécution  importe  à  la  discipline  ou  à  la  sûreté  de  l'armée,  par  suite  de 
rirrégularité  d'une  pièce  de  procédure  qui,  en  définitive,  n'a  exercé  et  n'a 
pu  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  du  juge,  ni  même  sur  les  droits 
de  l'accusé  (2)  ». 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'erreur  commise  par  le  conseil  de  guerre 
dans  la  citation  de  la  loi  pénale  n'entraîne  pas  l'annulation  du  jugement, 


(4)  Voici  an  arrêt  qui  développe  et  éclaire  celle  dernière  solution.  Il  s'applique  à  an  pourvoi  en  j 

uisation  contre  un  arrôt  d'une  Cour  d'assises,  mais  le  principe  est  le  même  quant  aux  conseils  de  ^ 

révisioD  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine  : 

«  Va  l'article  56  du  Code  pénal,  dont  la  disposition  portant,  alinéa  4  et  5  :  «  Quiconque,  ayant 
été  condamné  à  une  peine  afilictive  ou  infamantei  aura  commis  un  second  crime  emportant  la 
peine  des  trayaux  forcés  à  temps,  sera  condamné  au  maximum  de  la  peine,  qui  pourra  être  élevée 
jas^'aa  double  »  ; 

c  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  la  peine  de  vingt  ans  de  travaux  forcés  contre 
Josqth  Bonnet-Ballon,  ne  s'est  pas  fondé  exclusivement  sur  le  vol  dont  il  à  été  déclaré  coupable  I 

par  le  juiy,  et  qui  était  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  d'après  les  articles  384  1 

et  384  du  même  Code  ;  mais  que  cet  arrêt  s'est  fondé  aussi  sur  la  condamnation  à  quatre  années  I 

d'emprisonnement  prononcée  contre  ledit  Ballon  par  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Isère, 
do  V  novembre  4846;  qu'à  la  vérité  cette  condamnation  avait  été  prononcée  pour  vol  et  tentative 
de  Tol  qualiGés,  lesc^uels  étaient  passibles  de  peines  afflictives  et  infamantes»  aux  termes  des 
articles  %  384  et  38b  du  même  Code,  aussi  visés  dans  l'arrêt  attaqué  ;  mais  que  la  peine  pro- 
Doneée  par  cet  arrêt  de  novembre  4^46  a  été  réduite  à  quatre  années  d'emprisonnement  è  cause  des 
circonstances  atténuantes  déclarées  par  le  jury,  en  vertu  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  néanmoins  que  l'arrêt  attaqué  a  conclu,  de  l'existence  de  cette  première  condamna-  • 

lion,  rapprochée  des  nouveaux  faits  reconnus  constants  par  le  jury,  qu'il  y  avait  récidive,  dans  les 
termes  de  Farliclc  56  du  Code  pénal,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  du  paragraphe  5  de  cet 
article; 

«  Atlenda  qu'en  jugeant  ainsi  la  Cour  d'assises  du  département  de  risère  a  fait  nue  fausse 
application  dudit  5«  alinéa,  et  a  formellement  violé  la  disposition  de  l'alinéa  4*',  qui  n'attache 
plus,  comme  le  Gode  de  4840,  l'état  de  récidive  à  la  perpétration  d'un  second  crime,  mais  seule- 
ment i  une  peine  afflictive  et  infamante; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  par  conséquent,  de  la  réforme  introduite  en  483SI  dans  la  législation 
pénale,  qae  la  récidive  du  crime  n'est  pas  susceptible  d'aggravation  lorsqu'au  vertu  des  circon- 
stances atténuantes  déclarée  spar  le  jury,  ce  crime  n'a  été  puni  par  lu  justice  que  des  peines  correc- 
tionnelles; 

«  Attendu  que  l'erreur  commise  par  la  Cour  d'assises  du  département  de  l'Isère  ne  consiste  pas 


n jMcter  485Î,  affaire  Bonnet-Ballon.  » 
(i)  Commentaire,  etc.,  p.  206. 
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si  la  peine  a  été  prononcée  dans  les  limites  de  la  disposition  applicable.  Les 
conseils  de  révision  doivent,  sur  ce  point,  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  411  du  Gode  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la 
peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui  s'applique  au 
crime»  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il 
y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi  (1)  >. 

En  ce  qui  concerne  la  violation  ou  l'omission  des  formalités  prescrites  à 
piine  de  nullité,  peu  importe  qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'ordre  de 
convocation  des  conseils  de  guerre.  Le  recours  en  révision,  qui  ne  peut  être 
formé  qu'après  le  jugement  rendu  sur  le  fond,  embrasse  et  les  actes  de  la 
procédure  antérieurs  à  l'acte  de  convocation  renvoyant  devant  le  conseil  de 
guerre,  et  l'instruction  d'audience  (2). 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  peuvent  être  annulés,  lorscpie  ces 
conseils  ont  <  omis  de  statuer  sur  une  demande  de  taccusé  ou  une  réquisition 
du  éommissaire  du  gouvernement  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  pat'  la  loi,  »  Déjà  l'article  408  du  Code  d'instruction  criminelle 
avait  dit  :  t  II  en  sera  de  même  (c'est-à-dire,  il  y  aura  lieu  à  l'annulation 
de  l'arrêt  de  cotidamnation),  tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lorsqu'il 
aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes 
de  l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  ten- 
dant à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  »  ^ 

11  ne  suffirait  pas  que  la  demande  de  l'accusé  ou  que  la  réquisition  du 
commissaire  du  gouvernement  résultassent  de  simples  observations;  il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  formulées  par  des  conclusions,  écrites  ou  verbales, 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal  d'audience  devra  en  faire  men- 
tion. Il  est,  en  effet,  de  principe  constant  consacré  par  la  jurisprudence  de 
là  Cour  de  cassation,  que  «  l'omission  de  statuer  ou  l'absence  de  motifs  ne 
peuvent  déterminer  l'annulation  d'un  arrêt,  qu'autant  qu'elles  portent  sur 
dés  conclusions  prises  formelleiïient  devant  la  Cour  qui  l'a  i^endu  (3)  >. 

Dans  le  cas  de  conclusions  verbalement  formulées,  le  procès-verbal  d*âu- 
dience  pourrait  ne  pas  les  mentionner,  si  le  fait  était  allégué  dans  une 
fequête  ou  toute  autre  pièce  sur  laquelle  le  tribunal  aurait  statué,  car 
il  en  résulterait  que  l'oreille  du  juge  aurait  été  touchée  par  ces  conclu* 
èioûs  (4).  ' 

Bien  que  le  n^  5  de  l'article  74  ait  parlé  d'une  demande  ou  d'une  riqui- 
ntion  t  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi  ^^  il  est 
cependant  admis  par  la  jurisprudence  que  du  moment  où  il  y  a  eu  con- 


(4)  CaM.mm.  4  5 /»t7K  4858,  affaire  Tessier. 

(t)  L'accusé  n'est  pas  aulorisé,  en  effet,  comme  dans  le  droit  commun,  à  se  pourroir  en  nullité 
contre  l'ordre  de  eonvocaUon  du  général  qui  le  renvoie  devant  le  conseil  de  guerre.  H  doit,  au 
contraire,  être  procédé  sans  interruption,  jusqu'au  jugement  sur  le  fond,  par  ce  conseil,  sanf  an 
prévenu  è  former  son  recours  en  révision  pour  le  tout,  après  cette  décision  intervenue.  Voir, 
Fouctaer,  Commentaire,  etc.,  p.  207. —  voir  aussi,  plus  loin,  les  articles  408,  433  et  423,  et 
leur  commentaire. 

(3)  Leà  arrêts  sur  ce  point  sont  nombreux.  Nous  citerons  particulièrement  celui  da97  févr.  4846, 
affaire  Richault. 


(4)  Cws.  erim.,  44  aoiU  4823,  affaire  Aymonin  et  André. 
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cbuùms  ou  réquisitions  prises,  il  en  résulte  un  contentieux  qui  ne  peut  être 
vidé  que  par  un  jugement  (1). 

Une  remarque  essentielle  à  faire,  c'est  que  Tintérêt  du  condamné  est  son 
seul  droit  à  attaquer  les  décisions  de  la  justice;  son  recours  en  révision  ne 
peut  jamais  avoir  pour  conséquence  d'aggraver  sa  position  judiciaire;  Une 
peut  être  admis  à  se  pourvoir  contre  son  propre  intérêt  (2). 

Le  condamné  ne  saurait  donc  former  un  recours  utile  en  se  fondant,  par 
exemple,  sur  ce  qu'on  aurait  admis  des  circonstances  atténuantes  en  sa 
faveur; 
Sur  ce  qu'on  lui  aurait  infligé  une  peine  trop  indulgente; 
Sur  ce  qu'on  aurait  prononcé  d'une  manière  collective  sur  les  circonstances 
atténuantes  à  l'égard  de  plusieurs  accusés,  la  décision  intervenue  leur  ayant 
été  favorable  ; 

Sur  ce  qu'il  y  aurait  eu  erreur  commise  dans  la  citation  de  la  loi  pénale, 
si  la  peine  prononcée  avait  été,  d'ailleurs,  la  môme  que  celle  portée  par  la 
loi  applicable; 

Sur  ce  qu'il  y  srtirait  eu  irrégularité  dans  la  solution  des  questions  sur  un 
chef  d'accusation,  si  la  peine  appliquée  était  justifiée  par  une  réponse 
claire  et  complète  sur  un  autre  chef  (3). 

Dtins  ces  différents  cas,  le  condamné  n'aurait  pas  d'intérêt  à  se  plaindre, 
et,  par  conséquent,  ne  serait  pas  recevable  à  recourir  en  révisioh. 


<!  dhn  I 


(4)  Voir  FbUcher,  Commentaire,  etc.,  p.  208. 

(5)  D  n'appartient  qn'ab  ministère  pnblic  et  au  garde  des  sceaux,  dans  les  limites  de  leurs 
attrioutions  respeclÎTes,  de  faire  réformer,  soit  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  soit  dans  le 
seul  intérêt  de  li  loij  lée  décisions  qui  y  sont  contrait-es.  Voir,  plus  loin,  m  articles  81  et  8t,  et 
leur  commentaire. 

(3)  Ces  solutions  sont  consacrées  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


TITRE    III. 


COMPÉTENCE    DES     PRÉVOTÉS 


Akt.  7S. 

Les  prévôtés  ont  juridiction  : 

1**  Sur  les  vivandiers,  vivandières,  cantînîers,  cantinières,  blanchis- 
seuses, marchands,  domestiques  et  toutes  personnes  à  la  suite  de  l'armée 
en  vertu  de  permissions  ; 

2'  Sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ; 

3*  Sur  les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers. 

Elles  connaissent,  à  l'égard  des  individus  ci-dessus  désignés,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort  : 

l""  Des  infractions  prévues  par  l'article  271  du  présent  Code  ; 

2"*  De  toute  infraction  dont  la  peine  ne  peut  excéder  six  mois  d'em- 
prisonnement et  deux  cents  francs  d'amende,  ou  l'une  de  ces  peines  ; 

3*  Des  demandes  en  dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas  cent  cin- 
quante francs,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  infraction  de  leur  com- 
pétence. 

Les  dédisions  des  prévôtés  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Nous  avons  vu  plus  haut  (1)  que  les  prévôtés  sont  une  institution  essentiel- 
lement militaire,  créée  uniquement  pour  l'état  de  guerre,  et  dontractioune 
commence  qu'au  moment  où  Tarmée  opère  sur  le  territoire  étranger.  Leur 
justice  est  sommaire;  leur  juridiction  s'étend  sur  tout  le  territoire  occupé 
par  l'armée  belligérante;  elle  s'exerce  sans  appareil,  et  le  plus  souvent  en 
plein  champ. 

Au  point  de  vue  des  personnes,  les  prévôtés  ont  juridiction  sur  les  indi- 
vidus à  la  suite  de  l'armée  (2),  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu^  et  sur 
les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers,  population  généralement 
nomade,  mobile,  qu'il  faut  pouvoir  saisir  et  au  besoin  punir  instantané- 
ment. 

Sont  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  «  ceux  qui  n'ont  ni  domicile  certain, 
ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  înétier  ni 


(4)  Voir,  plus  haut,  les  articles  4,  o4,  52  et,  plus  loin,  les  articles  173  et  474,  avec  leur  com- 
mentaire. 
(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  62,  n"  3  et  son  commentaire. 
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profession  (1).  Le  vagabondage  consiste  principalement  dans  Fkabitude 
d'errer  à  Faventure,  sans  avoir  une  habitation  pour  y  trouver  un  abri  quoti- 
dien ;  peu  importe  un  domicile  d'origine  ou  tout  autre  domicile  de  droit, 
s'il  n'y  avait  pas  résidence  de  fait.  Mais,  dès  qu'il  y  a  domicile  certain  et 
connu,  l'état  de  vagabondage  ne  résulte  pas  du  fait  seul  d'errer  ou  de  mendier. 
Dans  la  désignation  de  «  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers  », 
il  faut  comprendre  et  les  militaires  proprement  dits,  et  les  assimilés  aux 
militaires  n'ayant  pas  rang  d'officiers,  aux  termes  des  cartels  d'échange. 

Sous  le  rapport  des  infractions,  les  prévôtés  connaissent  des  contraven- 
tions de  police  et  de  discipline  (2),  des  faits  pour  lesquels  la  loi  prononce 
une  peine  de  six  mois  d'emprisonnement  et  une  amende  de  200  francs  (3); 
elles  condamnent  à  des  dommages-intérêts  qui  ne  dépassent  pas  150  fr. 

L'article  75,  en  donnant  aux  prévôtés  juridiction  pour  connaître  de  toute 
Lifraction  dont  la  peine  n'excède  pas  six  mois  d'emprisonnement  et  200  fr. 
«  d'amende,  entend  parier  de  la  peine  édictée  par  la  loi  contre  l'infraction, 
et  non  de  la  peine  que  le  juge  pourrait  appliquer,  alors  que  la  loi  déter- 
minerait un  maximwm  plus  élevé.  De  même,  en  autorisant  les  prévôts  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  donamages-intérêts  jusqu'à  150  francs,  il  a  en- 
tendu parler  du  chiffre  de  la  somme  réclamée,  et  non  de  celle  allouée  par 
le  juge  (4). 

Quant  à  l'attribution  aux  prévôts  du  droit  de  connaître  des  demandes 
en  dommages-intérêts  n'excédant  pas  150  francs,  elle  est  remarquable,  car 
c'est  le  seul  cas  où  la  justice  militaire  connaisse  d'une  action  civile;  mais 
il  est  rigoureusement  nécessaire  que  la  demande  en  dommages-intérêts 
se  rattache  à  une  infraction  de  la  compétence  des  prévôtés.  De  pareilles  de- 
mandes ne  pourraient  être  formées  devant  ces  juridictions  en  dehors  de 
ces  iufractions  ;  et  même  se  rattachant  à  ces  infractions,  elles  devraient 
être  déclarées  non  recevables,  si  elles  avaient  été  formées  par  la  partie  lésée 
après  le  jugement  sur  le  délit. 

Les  décisions  des  prévôtés  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Cette 
interdiction  de  tout  appel  ou  recours  s'explique  par  le  peu  d'importance  de 
la  peine,  par  les  circonstances  de  l'état  de  guerre  et  surtout  par  la  nécessité . 
d'une  répression  rapide. 

Sous  verrons  plus  loin  que  les  formes  de  procédure  devant  les  prévôtés 
sont  d'une  grande  simplicité.  Ces  juridictions  sont  saisies  par  le  renvoi  que 
leur  fait  l'autorité  militaire  ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  ou  m^me  en  cas  d'urgence,  elles  peuvent  procéder  d'office. 
Les  prévenus  sont  amenés  devant  le  prévôt,  qui  juge  publiquement.  Le  juge- 
ment est  exécutoire  sur  minute  (5). 

(I)  Ce  sont  les  termes  de  Tarticle  970  da  Code  pénal.  L'article  4»^  de  la  déclaration  du  roi  du 
5  férrier  4734,  dtônissait  les  vagabonds  :  «  Ceux  qui,  n'apnt  ni  profession,  ni  métier,  ni  domicile 
certain,  ni  bien  pour  subsister,  ne  peuvent  être  avoués,  ni  faire  certifier  leur  bonne  vie  et  qaœurs 
pu  personne  digne  de  foi.  » 

(i)  Art.  274.  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire.  —  Les  généraux  commandant  les 
avisions  peuvent  condamner  à  deux  mois,  à  titre  de  punition  disciplinaire. 

(3)  Oo  voit  par  là  que  la  juridiction  des  prévotés  n'atteint  que  les  délits  d'un  ordre  secondaire. 
Toote  infraction  dont  la  peme  excéderait  les  limites  fixées  dans  le  n*  2  du  second  paragraphe^e 
l'irtide  75,  ne  saurait  être,  de  la  part  du  prévôt,  que  l'objet  d'une  plainte  au  général,  qui,  s'il  y 
jvntlieo,  traduirait  le  prévenu  devant  un  conseil  de  guerre. 

(i)  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  28  juillet  4  8o7. 

(5)  Voir  les  articles  473  et  474,  et  leur  commentaire. 


TITRE   IV. 


COMPETENCE    EN    GAS     DE    COMPLICITE. 


.■■iJii 


Art-  76. 

Lofsque  la  poursuite  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention, 
coTnpl*end  des  individus  non  justiciable^  des  tribunaux  militaires  et  des 
militaires  ou  autres  individus  justiciables  de  ces  tribunaux,  tous  les 
prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  trit(unaux  ordinaires, 
sauf  les  cas  exceptés  pat  l'article  suivant  ou  par  tout  autre  disposition 
expresse  de  la  loi. 

Cet  article  et  les  trois  autres  articles  qui  le  suivent,  règlent  la  compétence 
en  cas  de  complicité.  Cette  partie  de  la  législation  met  en  présence  des  pou- 
voirs en  quelque  sorte  rivaux;  elle  a  donné  naissance,  dans  tous  les  temps, 
à  de  très-graves  questions.  Lorsque  des  délits  sont  commis  par  des  justicia- 
bles de  juridictions  différentes,  chaque  tribunal  doit-il  garder  son  justicia- 
ble? Faut-il,  au  contraire,  les  poursuivre  tous  devant  le  même;  et  dans  ce 
cas,  quel  est  le  tribunal  qui  doit  être  saisi? 

La  concurrence  peUt  s'établir,  de  plus,  soit  entre  le  tribunal  exceptionnel 
et  celui  de  droit  commun,  soit  entre  deux  juridictions  spéciales,  s^l  s'agit, 
par  exemple»  d'un  délit  commis  par  des  marins  et  par  des  militaires  de 
l'armée  de  terre. 

C'est  un  principe  constant,  en  France,  que  tous  les  prévenus  d'un  même 
délit  doivent  être  traduits  devalit  un  même  tribunal  :  ne  coniinentia  causœ 
dividatur;  voilà  la  maîume,  qui  est  vieille  comme  le  droit  criminel;  elle  a 
été  respectée  par  l'ancienne  monarchie,  par  la  révolution,  par  l'ertipire,  par 
la  restauration;  elle  a  pour  elle  la  raison,  le  droit  et  le  temps. 

La  variété  des  tribunaux  était  infinie  sous  l'ancien  régime.  Les  gens  de 
cour,  les  gens  d'église,  les  gentilshommes,  les  manants  et  les  roturiers  avaient 
chacun  leurs  juridictions  et  leurs  privilèges  de  juges.  On  comptait  des  juri- 
dictions royales,  des  juridictions  ecclésiastiques,  des  juridictions  seigneu- 
riales, des  juridictions  universitaires;  et  cependant  jamais  ce  qu'on  appelle 
la  disjonction  n'y  fut  admise.  On  préférait  donner  la  prédominance  tantôt  h 
tel  ou  tel  tribunal,  tantôt  à  telle  qualité;  imaginer  au  besoin  l'évocation  h 
un  juge  supérieur,  la  procédure  conjointe  entre  les  divers  juges  réunis. 

Les  lois  postérieures  à  la  révolution  sont  venues  confirmer  ce  principe 
fondamental. 

Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  ordonne,  dans  son  article  234,  qu'on  juge 
jen  même  temps  tous  les  délits  connexes.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  pro- 
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clame  la  même  maxime  dans  la  loi  de  germinal  an  iv.  La  loi  du  24  messidor 
an  IV  porte,  dans  ses  considérants  :  «  Que  Tinlérôt  public  et  l'intérêt  parti- 
culier de  chaque  accusé  ont  également  consacré  cette  maxime  inviolable 
que  tous  les  accusés  d'un  même  délit  doivent  être  jugés  par  le  même  tri- 
bunal. 1  *  * 

Le  gouvernement  essaya,  en  1837,  de  faire  brèche  à  ce  principe;  mais 
la  loi  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  députés ,  après  une  discussion  bo^- 

Ipnnelle. 

Le  même  tribunal  à  donc  compétence  sur  les  prévenus  d'un  même  délit  : 
voilà  le  droit  sur  lequel  se  fonde  la  loi  criminelle;  mais  sera-ce  le  tribunal 
de  droit  commun;  sera-ce  le  conseil  de  guerre  qui  aura  juridiction?  La  lo- 
gique conduirait  à  saisir  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  selon  que  le  militaire 
serait  complice  ou  auteur  principal  :  Car  c'est  une  maxime  que  tout  prévenu 
de  complicité  doit  être  jugé  par  le  même  tribunal  que  le  principal  accusé; 
mais  la  question  à  paru  dominée  par  cette  seconde  maxime,  que  nul  ne  doit 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Or,  le  militaire  est  citoyen  avant  d'être 
soldat;  le  juge  d'épée,  c'est  le  juge  exceptionnel;  et,  dans  ce  conflit  de  deux 
juridictions,  la  justice  spéciale  fléchit  devant  la  justice  orditiaire;  Tinlérêt 
militaire  devant  la  prééminence  de  la  puissance  civile;  c'est  le  citoyen  qui 
entraîne  le  militaire  avec  lui  devant  ses  propres  jiiges,  eh  cas  de  com- 
plicité. 

La  législation  a  beaucoup  varié,  sous  ce  dernier  rapport.  Le  principe 
que  le  complice  civil  attire  le  militaire  devant  sa  juridiction  n'était  celui 
ni  de  la  loi  du  29  octobre  1790,  ni  de  la  loi  du  16  mai  1792,  ni  de 
h  loi  du  3  pluviôse  an  ii,  ni  de  la  loi  du  deuxième  jour  complémen- 
taire de  l'an  m;  mais  il  est  la  base  de  celle  du  19  octpbre  1*791 ,  de 
la  loi  du  22  messidor  an  iv,  dont  les  articles  4  et  2  étaient  ainsi 
conçus  : 

Art*  1.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui 
fait  partie  de  l'armée;  tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit,  comme 
prévenu,  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

Art.  2.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  dU  tnême  délit,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs  individus  non  militaire^,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  jug^  ordinaires. 

C'est  le  principe  de  la  loi  de  messidor  qui  a  été  consacré  par  le  Code  de 
1857.  L'article  76  pose  la  règle  que,  s'il  y  a  complicité  entre  un  militaire 
et  un  individu  non  militaire,  la  connaissance  du  cfime,  du  délit  ou  de  la 
contravention  appartient  aux  tribunaux  ordinaires.  Ici  la  loi  militaire, 
quelque  atteinte  qu'elle  en  pût  recevoir,  et  en  présence  d*tine  disjonction 
inadmissible  à  raison  des  dangers  et  des  contradictions  qui  pourraient  en 
résulter,  devait  s'abaisser  devant  la  juridiction  commune.  Conformément  au 
droit  ordinaire,  la  juridiction  la  plus  élevée  sera  saisie  :  le  tribunal  correc- 
tionnel s'il  s'agit  d'un  simple  délit,  la  CoUr  d'assises  s'il  s'agit  d'un^critoe 
emportant  une  peine  afflictive  et  infamante. 

11  n'y  a  d*exception  à  ce  principe  général  que  dans  le  cas  où,  à  raison  de 
la  nalufe  et  Aè^  circonstances  du  crime  du  du  délit,  l'individu  Uôii  militaire 
déviendrait  justiciable  des  conseils  de  guerre.  Dans  ce  cas,  ces  conseils 
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reprennent  leur  compétence  à  Tégard  du  militaire,  puisque  le  complice  de 
Tordre  civil  perd  le  droit  de  l'attirer  vers  sa  juridiction  (1). 

En  comparant  l'article  2  de  la  loi  du  22  messidor  an  iv  et  l'article  76  du 
Code  de  justice  militaire  d|  1857,  on  trouve  dans  les  termes  une  différence 
notable.  La  loi  de  messidor  parle  du  cas  où  parmi  deux  ou  plusieurs  pré- 
venus du  même  délit,  il  y  aurait  un  ou  plusieurs  militaires  et  un  ou  plusieurs 
individus  non  militaires.  L'article  76  du  Code  de  18S7,  prévoyant  le  même 
cas,  suppose  que  la  poursuite  comprenne  des  individus  non  justiciables  des 
tribunaux  militaires  et  des  militaires  ou  autres  individus  justiciables  de  ces 
tribunaux.  Le  terme  de  justiciables  employé  dans  cet  article  a  son  impor- 
tance. Il  rappelle  que  quel  que  soit  le  titre  auquel  la  juridiction  militaire 
saisisse  son  justiciable,  que  ce  soit  comme  militaire  ou  assimilé  aux  mili- 
taires, en  vertu  des  lois  sur  l'état  de  siège,  ou  à  cause  de  l'état  de  guerre, 
ou  parce  que  le  délit  a  été  commis  aux  armées,  ou  encore  parée  qu'il  de- 
vient son  justiciable  par  une  disposition  de  loi  spéciale,  dès  le  moment  où 
la  compétence  du  tribunal  militaire,  du  conseil  de  guerre,  est  établie  à  raison 
de  la  personne,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  le  conflit  de  deux  juridictions 
ne  peut  être  soulevé,  puisque  la  loi  le  tranche  par  les  expressions  mêmes 
dont  elle  formule  ses  prescriptions.  Mais  quand  le  conflit  s'élève  parce»  que 
l'un  (Jps  prévenus  est  justiciable  et  l'autre  non  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  en  temps  normal,  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix, 
c'est  la  juridiction  ordinaire  qui  est  compétente  et  devant  laquelle  tous  les 
prévenus  doivent  être  renvoyés  ;  seulement  on  doit  saisir  la  juridiction  la 
plus  élevée,  alors  même  que  celle-ci  ne  serait  compétente  qu'à  raison  de  la 
peine  à  prononcer  contre  les  complices,  et  cette  peine  ne  fût-elle  portée 
que  par  la  loi  militaire  (2). 

Il  y  a  toutefois  à  faire  attention  ici  à  la  question  des  délits  distincts. 


(4)  «  Enlever,  dans  quelque  circonstance  oue  ce  soit,  nn  soldat  è  son  drapeau  et  à  ses  juges 
naturels,  ce  serait  toucher,  sans  raison,  à  ces  oases  essentielles  sur  lesquelles  reposent  l'esprit  mi- 
litaire et  la  discipline  de  l'armée.  Si  cette  règle  s'efface  dans  des  cas  exceptionnels,  tels  que  la  com- 
plicité avec  des  individus  non  militaires,  c'est  qu'il  y  a  obligation  de  la  faire  céder  à  des  néces- 
sités d'ordre  public  et  aux  inconvénients  que  présenterait  la  disjonction  des  procédures.  Le 
caractère  distinct  de  l'armée  au  milieu  des  populations  ;  la  haute  mission  qui  lui  est  donnée  de 
maintenir  l'ordre  au- 
ce  but,  de  n'arracher 
livrer  à  la  justice  civile' 

la  règle  de  toutes  ses  actions,  et  dont  il  ne  peut  se  dépouiller,  même  en  commettant  un  délit  ordi- 
naire  ;  l'unifonne  dont  il  est  revêtu  :  tout  concourt  à  rendre  complexe  le  plus  simple  délit  do-  Tordre 
commun  lorsqu'il  est  commis  par  un  militaire  en  activité,  et  à  obliger  le  coupable  à  venir  en  ré- 
pondre devant  sa  juridiction  naturelle. 

La  loi  militaire  sufGt,  du  reste,  à  tous  les  cas,  puisqu'elle  renvoie  au  Code  pénal  ordinaire 
pour  les  crimes  et  délits  qu'elle  à'a  pas  prévus,  et  elle  ne  laisse  jamais  désarmée  la  justice  du 
pays,  pas  plus  qu'elle  ne  prive  le  soldat  d'aucune  des  garanties  auxquelles  il  a  droit.  »  {Expoté  des 
molifk.) 

(2)  D'après  l'article  337  du  Code  militaire  d'Italie,  lorsque  un  ou  plusieurs  délits  prévus  dans  le 
présent  Code  auront  été  commis  par  complicité  par  des  militaires  et  des  personnes  sujettes  à  la 
justice  ordinaire,  la  connaissance  de  ces  délits  sera  pour  tous  les  prévenus  soumise  aux  tribunaux 
ou  magistrats  ordinaires. 

De  même,  le  Gode  belge  (article  44)  s'exprime  ainsi  :  «  Le  juge  militaire  s'abstiendra  de  con- 
naître ou  de  prononcer  dans  le  cas  des  militaires  ou  des  employés,  lorsqu'ils  auront  commis  un  délit 
conjointement  avec  d'autres  personnes  qui  sont  do  ressort  du  juçe  civil,  ou  gne  ces  dernières  y  sont 
compromises  ;  mais  alors  ces  militaires  ou  employés  seront  remis  au  juge  civil  ou  laissés  à  sa  juri- 
diction, à  cause  de  la  connexité.  » 

L'article  25  du  Code  militaire  espagnol  porte  que  :  «  Les  peines,  à  l'exception  de  celle  de  la 
mort,  infligées  par  les  tribunaux  militaires  a  des  coupables  non  militaires,  seront  exécutées  par 
l'entremise  de  1  autorité  civile  ». 
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Ainsi,  lorsqu'un  militaire  est  prévenu  de  plusieurs  crimes  et  délits  distincts 
pour  Tun  desquels  il  a  un  complice  non  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
il  doit  d'abord  être  traduit*devant  la  juridiction  militaire  ou  ordinaire  qui 
doit  statuer  sur  Vinfraction  emportant  la  peine  la  plus  forte,  sauf  ensuite 
à  ordonner  son  renvoi  devant  l'autre  juridiction,  fût-ce  celle  qui  devrait 
connaître  du  crime  ou  délit  pour  lequel  il  y  aurait  un  complice  non  justi- 
ciable des  tribunaux  militaires. 

Le  fait  par  des  militaires  d'avoir  vendu  des  munitions  de  l'État,  et  le  fait 
d'un  individu  non  militaire  d'avoir  acheté  sciemment  ces  objets,  consti- 
tuent des  délits  distincts  qui  doivent,  par  suite,  être  déférés  séparément^  celui 
des  militaires  au  conseil  de  guerre,  et  celui  de  l'acheteur  non  militaire  à  la 
juridiction  de  droit  commun  (1),  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce*  sens  (2). 

Les  délits  de  droit  commun,  tels  que  des  vols  ordinaires,  commis  par  un 
militaire  postérieurement  à  l'obtention  d'un  congé  de  réforme  et  à  la  récep- 
tion d'une  feuille  de  route  pour  se  retirer  dans  ses  foyers,  ne  peuvent  être 
déférés  au  conseil  de  guerre,  même  quand  ils  ont  été  commis  de  complicité 
avec  des  militaires  restant  au  service. 

La  question  de  compétence  ne  présente  pas  de  difficulté  réelle,  lorsque 
le  militaire,  à  l'époque  de  la  perpétration  des  délits,  s'était  déjà  mis  en 
route;  il  n'est  guère  possible,  en  effet,  de  soutenir  qu'il  n'échappe  à  la 
juridiction  militaire  que  seulement  à  partir  du  moment  où  il  a  fait  viser  sa 
feuille  de  route  à  la  brigade  de  gendarmerie  du  lieu  où  il  a  déclaré  se 
rendre.  Hais,  lorsque  nonobstant  la  délivrance  de  la  feuille  de  route,  le 
militaire  en  congé  de  réforme  se  trouvait  encore  à  la  caserne,  les  délits  par 
lui  commis  contre  la  discipline  militaire  sont,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  de  la  compétence  du  conseil  de  guerre  (3). 

Il  est  de  jurisprudence  établie,  que  lorsqu'un  militaire  reste  seul  en 
cause,  soit  parce  qu'il  a  été  antérieurement  statué  sur  le  sort  des  non-mili- 
taires, soit  parce  qu'on  aurait  décidé  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  "k  suivre 
contre  ces  derniers,  soit  à  raison  de  leur  décès,  soit  pour  toute  autre  cause, 
le  prévenu  justiciable  des  conseils  de  guerre  doit  être  mis  à  la  disposition 
de  Vautorité  militaire,  pour  être  procédé  à  son  égard,  conformément  au\ 
règles  du  Gode  de  1857. 

Le  complice  non  militaire  d'un  crime  ou  délit  commis  par  des  militaires 
peultidoit  être  jugé  séparément,  lorsque,  au  moment  de  l'instruction  diri- 
gée contre  lui,  il  reste  seul  poursuivi,  les  délinquants  militaires  ayant 
déjà  passé  en  jugement  devant  le  conseil  de  guerre,  et  se  trouvant  sous  le 
coup  d'une  condamnation  devenue  définitive. 

En  effet,  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  et  de  l'écono- 
mie des  frais  de  justice  criminelle  s'oppose  au  jugement  successif  devant 
des  juridictions  différentes  des  prévenus  militaires  et  non  militaires  ;  ce 
principe  ne  reçoit  son  application  qu'au  cas  où  des  poursuites  ont  été  simul- 


(f)  Coors  de  Lyon,  9  mars  4869.    D.  P.,  4869,  %  p.  80;  et  Cass.  crim.,  8  avril  4869, 
D.  P., 4870, 1,  p.  440.  —  Voir,  pins  loin,  l'article  247  et  son  commentaire. 

(2)  Idêtn.  A  moinft,  bien  entendu,  que  l'état  de  siège  ne  Tienne  modifier  la  compétence.  {Affmr$ 
étt  eatumê  de  Vineênn€$,  id>1%) 

(S)  C.  de  gnerre  de  Grenoble,  43  décembre  4870.  D.  P.  4874,  3,  p.  88;  Cass.  erim.,  47 
joiD  4854. 
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tanément  dirigées  contre  les  auteurs  ou  complices,  militaires  et  non  mili- 
taires, d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  nullement  lorsque  la  participation  des 
personnes  non  militaires  au  crime  ou  délit  commis  par  des  militaires,  n'a 
été  découverte  que  postérieurement  à  la  condamnation  de  ces  derniers.  Les 
règles  du  droit  commun  doivent  reprendre,  dans  ce  cas,  tout  leur  empire, 
car  Ton  ne  saurait,  sans  une  dérogation  abusive  aux  règles  de  la  compé- 
tence, distraire  de  ses  juges  naturels  et  renvoyer  devant  une  plus  haute  ju- 
ridiction, celle  de  la  Cour  d'assises,  un  prévenu  qui  n'aurait  dû  y  compa- 
raître que  si  sa  comparution  avait  dû  s'effectuer  simultanément  avec  celle 
des  miÛtaipes  poursuivis  concurremment  avec  lui  (1). 

Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  délit  commis  par  un  militaire,  sans  être  con- 
nexe à  un  délit  postérieur  commis  par  un  non -militaire,  est  seulement  cor- 
rélatif à  celui-ci,  en  ce  sens  que  c'est  le  premier  qui  a  occasionné  le  second, 
cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  faire  attribuer  la  connaissance  des  deux 
délits  aux  tribunaux  ordinaires.  Il  n'appartient,  dans  ce  cas,  qu'aux  con- 
seils de  guerre  de  statuer  sur  le  délit  imputé  au  prévenu  militaire  (â). 

Il  y  a  certains  faits  qui,  constituant  des  délits  militaires,  lorsqu'ils  sont 
commis  par  des  militaires,  n'ont  aucun  caractère  de  culpabilité,  s'ils  sont 
commis  par  des  individus  n'appartenant  point  à  l'armée.  Ces  derniers  indi- 
vidus, en  pareil  cas,  ne  pourraient  être  considérés  ni  poursuivis  comme 
complices.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  un  citoyen  non  militaire 
aurait  excité  ou  provoqué  à  un  acte  d'insubordination  envers  un  supérieur. 
Le  militaire  pouvant  seul  être  poursuivi,  ce  serait  alors  la  juridiction  mili- 
taire qui  deviendrait  compétente. 

Mais,  s'il  y  avait  lieu  à  poursuivre  le  militaire  et  son  complice  pour  les 
mêmes  faits  mais  punis  par  des  lois  différentes;  par  exemple,  si  le  mili- 
taire avait  outragé  par  geste  un  officier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
comme  chef  de  poste  de  sûreté  ou  comme  dépositaire  de  la  force  publique, 
tandis  que  le  complice  non  militaire  aurait  excité  à  ces  voies  de  fait  et 
pris  part  au  délit  en  frappant  lui-même  le  supérieur,  il  y  aurait  lieu  de  tra- 
duire les  deux  prévenus  devant  la  juridiction  du  droit  commun,  pour  leur 
'être  fait  à  chacun  l'application  de  la  loi  qui  les  concerne  (3). 

x\RT*    il* 

Tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les  tribu* 
naux  militaires  : 

l*"  Lorsqu'ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  alors 
môme  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces 
tribunaux  en  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit  ; 

2"^  SHl  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  des 
conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers  ; 


0  )  Cour  de  Bourges,  6  juillet  4«74.  B.  P.,  4874,  S,  p.  3S« 

(4)  Cau.  orim.,  régi,  de  jages,  48  jaiUet  4828,  affaire  Dépiga;. 

(3)  Dalloz,  RépertM^e,  v  Organûaiion  militaire,  t.  XXXIV,  «•  partie,  n«  908,  p.  Î6«3.  — 
M.  Gliémer  (Mannel  aes  consûik  de  guerre  el  €ruide  dê$  tribunaux  mUitaire$)y  est  d'une  opinion 
contraire. 
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3*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  armées  en  pays 
étraDger; 

4'  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  h  l'armée  sur  le  territoire 
français,  en  présence  de  l'ennemi. 

Le  principe  de  Tarticle  76  souffre  plusieurs  exceptions  contenues  dans 
les  arUcles  77,  78  et  79.     ' 

La  première  exception  énoncée  dans  Tarticle  77  s'applique  aux  militaires 
ep  congé,  en  retraite  ou  laissés  dans  leurs  foyers.  Il  faut  supposer  encore 
qa'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  du  droit  commun  ;  car  s'il  s'agissait  d'un 
délit  militaire,  le  conseil  de  guerre  serait  compétent  de  droit  et  non  en  vertu 
de  l'exception  de  l'article  77, 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  messidor  an  iv^  il  était  de  jurisprudence 
(pie  dès  l'instant  où  ks  militaires  cessaient  d'être  justiciabks  des  conseils  de 
guerre,  à  raison  de  leur  congé  ou  permission,  ils  entraînaient  devant  la  ju- 
ridiction ordinaire  leurs  complices  militaires  en  activité  (1). 

Le  n»  !•'  de  l'article  77  soumet  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les 
militaires  en  congé  ou  en  permission  (%)  qui  se  sont  rendus  complices  ou  au- 
teurs d'un  crime  ou  d'un  délit  dans  lequel  un  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires se  trouve  impliqué,  à  quelque  titre  que  ce  dernier  soit  justiciable 
de  ces  tribunaux,  comme  militaire  ou  comme  assipailé.  «  Rien  n'indiquait 
la  nécessité  de  dessaisir,  dans  cette  circonstance,  le  conseil  de  guerre,  car 
le  militaire  en  congé  est  le  justiciable  naturel  du  tribunal  militaire;  et  s'il 
cûsse  de  l'être,  pour  certains  délits,  c'est  par  pure  tolérance  de  la  ]p\, 
el  parce  que  l'intérêt  de  la  discipline  ne  le  commande  pas  impérieuse- 
ment (3).  » 

Tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  dev£^nt  les  tribunaux  mili- 
taires, s'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  des  con- 
cis de  guerre  et  par  des  étrangers.  La  disposition  est  générale  et  ne  dis- 
tingue pas  si  les  crimes  ou  les  délits  ont  été  commis  en  France  ou  hors  de 
France;  sauf, bien  entendu,  la  revendication  des  tribunaux  nationaux,  en 
vertu  des  principes  du  droit  public  ou  des  traités. 

L'étranger,  complice  d'un  militaire,  ne  doit  pas  se  trouver  dans  une  si- 
tuation plus  favorable  que  les  individus  compris  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. La  loi  ne  lui  doit  pas  tout  ce  qu'elle  doit  au  citoyen  français.  Aucune 
considération  ne  commande  de  changer  pour  lui  l'ordre  des  juridictions;  et 
s'il  vient  troubler  cette  société  qui  le  protège  et  le  fait  vivre  à  l'ombre  de 
ses  lois,  il  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  quand  on  le  traite  comme  le  soldat 
dont  il  a  partagé  et  provoqué  la  faute.    ^ 

Le  troisième  numéro  de  l'article  77  défère  aux  tribunsdix  militaires  tous 
k$  prévenus  indistinetemenû ,  s'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  aux  ar- 
inées  en  pays  étranger.  V^v  pays  étranger  il  faut  entendre  paifi  ennemi. 

Le  projet  primitif,  dit  M.  Foucher,  avait  une  disposition  relative  à  la  com- 


(\)  L'avis  dn  Conseil  d'État  du  30  thermidor  an  xii  portait  que  les  délits  commis  par  des  itfili- 
Uires  en  coogé,  ou  hors  de  leur  corps,  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

(S)  Voir,  plus  haut,  l'article  57  et  son  commentaire. 

(3)  ^ffori  de  M.  Langlaii  au  Corpi  légùlatif. 
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plicité  pour  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  ennemi ,  qui  était  ainsi 
conçue  •:  «  s'il  s'agit  de  grimes  ou  délits  commis  bn  pays  ennemi.  »  Ce  fal 
dans  les  rédactions  subséquentes  qu'on  substitua  le  mot  étranger  au  mot 
ENNEMI,  qui  se  trouvait  dans  le  projet  primitif ,  sans  que  rien ,  ni  dans  les 
procès-verbaux  de  la  commission  ministérielle ,  ni  dans  ceux  du  Conseil 
d'État  et  du  Corps  législatif ,  ne  fasse  connaître  le  motif  de  cette  substitution. 
Mais  le  système  de  l'article  77  était  complet  sans  cette  substitution  qui, 
comme  on  le  voit,  laisse  une  lacune;  car,  par  le  premier  paragraphe,  l'ar- 
ticle prévoyait  la  complicité  des  militaires  en  activité  de  service  avec  des 
militaires  en  congé  ou  permission,  c'est-à-dire  la  complicité  des  justiciables 
désignés  en  l'article  56  avec  ceux  désignés  aux  articles  57  et  58;  parle 
deuxième  paragraphe,  la  complicité  des  crimes  commis  non  pas  seulement 
par  des  militaires  en  activité  de  service  et  par  des  étrangers,  mais  par 
tout  justiciable  des  conseils  de  guerre  et  par  des  étrangers,  d'après  les 
distinctions  établies  par  le  Code,  c'est-à-dire  selon  l'état  de  paix,  de  guerre, 
de  siège,  soit  dans  les  divisions  territoriales,  soit. aux  armées,  sans  distin- 
guer le  territoire,  ce  qui  comprenait  donc  le  territoire  étranger;  puis,  par 
le  troisième  paragraphe,  tout  crime  ou  délit  quelconque  commis  sur  le  ter- 
ritoire ennemi.  En  substituant  le  mot  étranger  au  mot  en?iemt  dans  ce  dernier 
paragraphe,  on  a  seulement  étendu  la  compétence  du  n^  2,  de  l'article  77  à 
tous  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger,  et  on  n'a  pas  prévu  la 
complicité  pour  tous  les  grimes  et  délits  commis  en  pays  ennemi ,  ce  qui 
était  peut-être  plus  important.  Par  suite  on  a  restreint  la  compétence  des 
tribunaux  militaires  dans,  cette  hypothèse  aux  crimes  et  délits  prévus  par  le 
>  Code  militaire,  ce  qui,  du  reste,  dans  la  pratique  donnera  satisfaction  aux 
besoins  de  l'armée,  si  cela  ne  permet  pas  déjuger  toutes  les  infractions 
prévues  par  le  droit  commun  (1). 

D'après  le  n*  4  de  l'article ,  il  y  a  lieu  de  traduire  tous  les  prévenus  indis- 
tinctement devant  les  tribunaux  militaires,  lorsqu'il  s'agit  «  de  crimes  ou  de 
t  délits  commis  à  l'armée  sur  le  territoire  français ,  en  présence  de  Ten- 
«  nemi;  »  à  l'armée,  c'est-à-dire,  dans  la  circonscription  de  Y  arrondissement 
de  formée  (2). 

Le  rapporteur  justifiait  ainsi  cette  disposition,  et  celle  du  num'éro  précé- 
dent, devant  le  Corps  législatif  :  «  La  loi  fait  encore  exception  de  tous  les 
individus,  même  de  l'ordre  civil ,  complices  de  crimes  ou  de  délits  commis 
aux  arniéesenpays  étranger;  soit  à  l'armée  sur  le  territoire  français,  en  pré- 
sence de  l'ennemi.  C'est  devant  le  tribunal  militaire  qu'ils  doivent  être  tra- 
duits indistinctement,  et  il  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  les  motifs  de 
cette  dérogation  à  la  règle  générale.  La  conséquence  ,  en  effet ,  du  principe 
contraire,  ce  serait  que  le  militaire  coupable,  aux  armées  en  pays  étranger, 
ne  pourrait  être  puni  à  Tarmée  même,  où  tant  de  raisons  peuvent  comman- 
der un  exemple  prompt  et  saisissant.  —  Les  mêmes  motifs  justifient  la  dé- 
rogation, quand  l'armée  est  en  France,  mais  devant  l'ennemi.  Le  coupable, 
dans  ces  circonstances  suprêmes,  ne  peut  régler  ainsi  lui-même  sa  juridic- 
tion; dessaisir,  à  son  gré,  cette  justice  de  l'armée ,  qui  fait  la  force  du  lien 


(i)  Commntairé,  p.  484  et  485. 

())  Voir,  plus  haut,  l'article  64  et  son  commentaire. 
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militaire ,  Qt  sauvegarde  la  religion  du  drapeau.  Il  faut  que  la  loi  protège 
Tannée  qui  protège  tout  le  monde;  et  c'est  le  cas  de  répéter  avec  Merlin  : 
c  Les  prévenus  non  militaires  ont  à  s'imputer  de  s'être  associés  dans  le 
crime,  avec  des  individus  qui,  pour  ce  crime,  ne  pourraient  être  jugés  que 
par  un  tribunal  militaire  ;  par  le  fait  de  cette  association  coupable,  ils  ont 
renoncé  à  la  juridiction  commune  et  se  sont  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire; ils  ne  seront  saiis  doute  passives,  devant  cette  juridiction ,  que  de  la 
peine  dont  aurait  pu  les  frapper  la  justice  ordinaire;  mais'ils  doivent  en  subir 
l'appareil  et  les  formes.  » 

n  résulte  de  la  combinaison  de  la.  disposition  du  n<>  4  de  l'article  77  avec 
celle  du  n»  2  de  l'article  64,  que,  pour  les  crimes  et  délits  commis  sur  le  ter- 
ritoire français^  en  présence  de  l'ennemi,  si  les  prévenus  ne  sont  ni  militaires, 
ni  assimilés  aux  militaires,  ils  ne  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  que 
pour  les  crimes  nominativement  indiqués  en  l'article  64,  tandis  que  s'ils  sont 
compUees  de  militaires,  ils  le  sont  au  même  degré  que  ceux-ci  pour  tous  crimes 
et  délits  commis  à  l'armée  (4). 

Le  Code  de  justice  militaire  de  4857  n'ayant  pas  innové,  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigènes  des  colonies  françaises ,  si  ces  indigènes  ont  des  lois 
spéciales,  ils  continuent  à  être  régis  par  elles;  s'ils  n'en  ont  pas,  ils  sont 
soumis,  comme  les  nationaux  français,  à  la  loi  commune  du  pays,  car  ils  ne 
sauraient  être  considérés  comme  des  étrangers  et  traités  comme  tels.  Au- 
teurs principaux  ou  complices  des  crimes  ou  délits ,  ils  relèveront  donc  de 
la  juridiction  ordinaire  ou  militaire ,  et  ils  entraînent  avec  eux  leurs  copré- 
venus  devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions,  selon  les  distinctions  faites, 
soit  par  leurs  lois  spéciales,  soit  par  la  loi  de  la  mère-patrie» 

Art.  78. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  a  été  commis  de  complicité  par  des  in- 
dividus justiciables  des  tribunaux  de  Tannée  de  terre  et  par  des  indi- 
vidus justiciables  des  tribunaux  de  la  marine,  la  connaissance  en  est 
attribuée  aux  juridictions  maritimes,  si  }e  fait  a  été  commis  sur  les  vais- 
seaux et  autres  navires  de  l'État  ou  dans  l'enceinte  des  ports  militaires, 
arsenaux  ou  autres  établissements  maritimes. 

Art.  79. 

Si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres  lieux  que  ceux  qui 
sont  indiqués  dans  l'article  précédent,  les  tribunaux  de  l'armée  de  terre 
sont  seuls  compétents.  Il  en  est  de  même  si  les  vaisseaux,  ports,  arse- 
naux ou  autres  établissements  maritimes  où  le  fait  a  été  commis,  se  trou- 
vent  dans  une  circonscription  en  état  de  siège  (2)  •  ^j 

(4)  Voir,  pios  haut,  Tartide  64  et  son  commentaire. 

(5)  Voici  comment  s'exprimait  X Exposé  des  motifs  :  «  î\  était  nécessaire  de  régler  les  cas  de 
conplicité  entre  des  militaures  et  des  marins.  Dans  rétatde  guerre  ou  de  siège,  les  tribananx  mili- 
ttircs  eonnaissent  exelaslTement  de  ces  affaires.  Mais,  dans  l'état  de  paix,  la  juridiction  appartient 
an  conseils  de  guerre  on  aox  tribunaux  maritimes,  selon  que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis 
dans  une  dirision  territoriale,  on  sur  un  terrain  appartenant  exclusivement  à  la  marine,  tel  qu'un 
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L'article  104  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  (4  juin 
1858),  porte  que  •  tous  les  prévenus  indistinctement  sont  traduits  devant  les 
conseils  de  guerre  ou  de  justice  :  -^  1°  Lorsqu'ils  sont  tous  marins  ou  mi- 
litaires de  l'armée  de  mer  ou  assimilés  ^ux  marins  ou  militaires,  alors  môme 
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vaisseau,  reoceinte  d'an  port  oa  d'un  arsenal.  C'est  le  lieu  et  l'intérêt  spécial  de  Tua  ou  de  Tautre 
service  qui  déterminent  la  nature  du  délit  et  fixent  la  j^^idictioQ. 

«  Mais,  en  dehors  des  cas  de  complicité,  il  existe  dans  la  législation  actuelle,  en  ce  qui  regarde 
la  position  des  mililairés  à  bord  des  vaisseaux,  des  doutes  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation  a  été 
appelée  à  statuer,  et  qu'il  importait  de  faire  disparaître.  —  Si  des  troupes  appartenant  à  l'armée 
de  terre  sont  embarquées  à  bord  des  bâtiments  de  i'Élat  ou  à  bord  des  bâtiments  de  commerce 
nolisés  par  le  gouvernement,  et  qu'elles  n'y  soient  qu'à  titre  de  passagers  ou  de  transportés  pour  une 
destination  quelconque,  aies  conservent  leur  juridictiop  propre,  il  serait  ipjnste,  en  eUét,  d'appli- 
quer à  des  individus  étrangers  au  service  du  marin  dep  peines  qui  sont  spéciales  à  cette  profession. 
C'est  une  dérogation  au  droit  maritime,  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  du  i^  août  4790  ;  mais  la 
justice  en  indique  la  nécessité.  —  Si,  au  contraire,  ces  mêmes  militaires  de  l'armée  de  terre  ap- 
partiennent à  l'armement  du  vaisseau  comme  garnison,  et  s'y  trouvent  placés,  pour  le  service,  sous 
l'autoritc  du  commandant  du  bâtiment,  ils  doivent  être  soumis  à  la  juridiction  maritime,  sans 
toutefois  que  celle-ci  puisse  leur  appliquer  des  peines  autres  que  celles  prononcées  par  le  Code 
militaire.  —  Euûn,  il  est  un  cas  suprême  où  le  vaisseau  se  trouve,  soit  à  raison  de  la  présence  de 
Tennemi,  soit  à  raison  de  circonstances  de  mer  extraordinaires,  dans  un  de  ces  cas  de  danger 
preuant  qui  exigent  que  les  pouvoirs  du  commandant  maritime,  grandissant  avec  sa  responsabi- 
lité, deviennent  absolus  surtout  ce  qui  l'entoure.  Alors,  toute  distinction  disparait,  les  ordres  du  com- 
mandant sont  l'unique  loi,  et  tous,  sans  exception,  doivent  s'y  soumettre.  C'est  le  eas  prévu  par  un 
décret  du  22  juillet  4806,  repris  en  entier  par  le  Code  pénal  maritime  de  485Û,  -^  Il  était  utUede 
prévoir  ces  circonstances  diverses,  et  l'article  79  y  a  pourvu  de  manière  à  concilier  les  devoirs 
réciproques  et  tous  les  intérêts.  » 

«  Le  projet,  disait  de  son  c6té  le  rapporteur,  règle  enfiA  la  compétence  quaqd  il  s'agit  d'an 
crime  ou  d'un  délit  commis  de  complicité  par  des  militaires  et  des  marins.  Les  prenûères  dispo- 
sitions soumises  au  Corps  législatif,  avaient  été  l'objet  de  divers  amendements quand  le  Corps 

législatif  a  été  saisi  d'un  décret  destiné  à  modifier  le  projet  primitif.  Le  nouveau  projet  donne  com- 
pétence aux  juridictions  maritimes  pour  tout  crime  et  délit  commis,  de  complicité  par  des  militaires 
et  des  marins,  sur  les  vaisseaux  et  autres  navires  de  l'État,  ou  dans  l'enceinte  des  ports  militaires, 
arsenaux  ou  ports  militaires.  Le  choix  était  entre  deux  juridictions  spéciales  ;  le  projet  préfère, 
avec  raison,  le  tribunal  du  lieu  du  délit.  Lorsque  le  fait  s'est  produit  ailleurs,  c'est  le  conseil  de 
guerre  qui  devient  compétent,  pour  le  môme  motif.  L'état  de  siège  fait  exception. 

«  Le  projet  prévoit  l'embarquement  et  dispose  que  les  militaires  sont  soumis  aux  juridictions 
maritimes  pour  tous  les  crimes  et  délits  pendant  le  temps  de  séjour  à  bord,  et  cela  dans  tous  les 
cas,  même  quand  le  militaire  n'aurait  pas  un.  marin  pour  complice.  —  La  majorité  de  votre  corn- 
mission  n'a  point  été  d'avis  d'adopter  cette  dernière  disposition.  Elle  a  considéré  que  c'était  chose 
grave  de  distraire  un  militaire  de  sa  juridiction  propre,  même  pour  on  délit  qui  ne  toucherait  en 
rien  à  la  discipline  ni  à  la  sûreté  du  bord,  et  alors  que  le  tribunal  maritime  compétent  se  trouve 
très-rarement  sur  le  bâtiment.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait,  d'ailleurs,  aucun  incon- 
vénient de  quelque  gravité  à  laisser  tout  en  état  jusqu'à  la  révision  attendue  des  lois  maritimes,  et 
elle  a  proposé  le  rejet  de  l'article.  Le  Conseil  d'État  a  admis  cet  amendement.  » 

M,  Conseil  a  fait,  au  sein  du  Corps  législatif,  quelques  observations  sur  l'article  79  qui  formait 
dans  le  projet  la  seconde  partie  de  l'article  "78.  L'orateur  croit  qu'il  faut  qu'on  se  mette  bien 
d'accord  sur  l'interprétation  à  donner  k  l'article  79.  Si  le  crime  ou  délit  a  été  commis  à  bord  ou 
dans  un  arsenal,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  ;  mais  il  peut  arriver  que  le  crime  ait  été  commis 
de  complicité  ailleurs  qu'à  bord  ou  dans  un  arsenal.  L'orateur  avait  présenté  â  ce  sujet  un  amen- 
dement que  la  commission  a  cru  devoir  écarter.  — Cependant,  il  faut  prévoir  le  cas  où  le  crime  ou 
délit  a  lieu  en  cours  de  voyage,  en  pays  étranger,  à  terre,  c'est-à-dire  ailleurs  qu'à  bord  ou  dans  un 
arsenal.  11  importe  de  ne  pas  distraire  les  marins  de  leurs  juges  nrlurels,  surtout  en  cours  de 
voyage.  L'orateur  demande,  en  conséquence,  s'il  est  bien  entendu  qu;  l'homme  embarqué  appar- 
tiendra à  la  juridiction  maritime  tant  qu'il  no  sera  pas  arrivé  à  dêstinatioa.  Si  cela  est  expliqué  et 
compris  ainsi,  l'orateur  espère  qu'une  disposition  en  ce  sens  sera  introduite  dans  le  Code  maritime, 
dont  il  attend  la  présentation  et  qu'il  considère  eon\me)  non  moins  essentiel  quête  Gode  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  terre^ 

M.  Langlaiê^  rapperleMr,  rappelle  les  travaux  préparatoires  qui  ont  amené  la  rédaetiea  actuelle 
des  articles  78  et  79.  Il  ajoute  que  la  commission  n'avait  pas  cru  pouvoir  adopter  l'amendement  de 
M.  Conseil,  portant  que,  quand  des  militaires  et  des  marins  seraient  sur  le  même  bâtiment,  et 
quand  un  délit  ou  crime  de  complicité  serait  commis  à  terre  pendant  le  voyage,  la  juridiction  mari- 
time serait  saisie.  La  commission  avait  considéré  cet  amendement  comme  inutile,  en  présence  de 
la  rédaction  qui  était  alors  proposée  pour  l'article  79.  Le  crime  ou  délit  commis  de  complicité  à 
terre,  étant  commis  sinon  à  bord,  du  moins  durant  le  séjour  à  bord,  rentrait  dans  les  termes  de  la 
disposition  aloi's  proposée,  et  c'était  la  juridiction  maritime  qui  était  compétente.  Maintenant 
l'article  78  est  divisé  en  deux  articles  qui  portent  les  n°'  78  et  79  dans  le  projet,  L'hoaorahle 
M.  Conseil  se  fonde  là-dessus  pour  présenter  son  observation  et  reproduire  U  t)ièse  qu'il  avait  sou- 
tenue devant  la  commission.  L'observation  de  M.  Conseil  se  résume  en  ceci  :  Quelle  sera  la  juri< 
action  compétente  dans  le  cas  de  crime  ou  délit  commis  de  complicité»  aun  à  boni  w  dans  ua 
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qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  de  ces  tribunaux 
à  raison  de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit  ;  —  2*  S'il  s'agit 
de  crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  de  ces  tribunaux  à  rai- 
son de  leur  position  au  moment  du  crime  ou  du  délit;  —  3*  S'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  délits  commis  par  des  justiciables  des  conseils  de  guerre  ou 
de  justice  et  par  des  étrangers,  soit  sur  le  territoire  français,  soit  sur  un 
territoire  étranger  occupé  militairement;  —  4*  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  dé- 
lits commis  en  pays  étranger,  dans  l'arrondissement  d'un  corps  expédition- 
naire. » 

Aux  termes  de  l'article  103  du  même  Code  :  t  lorsqu'un  crime  ou  un  délit 
a  été  commis  de  complicité  par  des  individus  justiciables  des  conseils  de 
guerre  ou  de  justice  et  par  des  individus  justiciables  des  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre»  la  connaissance  en  est  attribuée  aux  juridictions  maritimes,  si 
le  fait  a  été  commis  sur  les  bâtiments  de  l'État  ou  dans  l'enceinte  des  ports 
militaires,  arsenaux  et  autres  établissements  maritimes.  » 

D'après  l'article  i06  :  c  si  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis  en  tous  autres 
lieux  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article  408 ,  les  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre  sont  seuls  compétents.  Il  en  est  de  même  si  les  bâtiments  de 
rÉtat,  ports ,  arsenaux  ou  autres  établissements  maritimes  où  le  fait  a  été 
commis»  se  trouvent  dans  une  circonscription  en  état  de  siège.  > 

n  a  été  jugé  que  le  militaire  impliqué  dans  une  prévention  élevée  contre 
des  marins  d'un  équipage  de  ligne  pour  vol  d'effets  à  bord  et  vente  d'objets 
de  leur  sac  de  marin,  ne  peut  plus  être  traduit  devant  la  juridiction  mari- 
time lorsque,  ses  cop révenus  ayant  été  jugés  par  un  jugement  définitif,  il 
demeure  seul  poursuivi  ;  en  pareil  cas,  ce  prévenu  doit  être  renvoyé  devant 
l'autorité  militaire»  même  dans  le  cas  où  il  se  trouvait  en  congé  à  l'époque 
de  la  perpétration  du  délit  »  le  vol  d'effets  d'équipement  d'un  marin  d'un 
bâtiment  de  l'État  étant  au  nombre  des  délits  qui  portent  atteinte  à  la  pro- 
priété de  l'armée,  et  qui  sont,  à  ce  titre,  réservés  à  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  quand  ils  ont  pour  auteurs  des  militaires  (1).  Une  jurispru- 
dence semblable  s'est  établie  relativement  au  cas  de  poursuite  de  délit 
commis  de  complicité  par  des  militaires  et  des  non-militaires  (2). 


vsenaljinaisà  terre,  pendant  le  voyage?  M.  le  rapporfear  répond  à  cet  égard  qu'en  supprimant 
i'aadea  article  79,  la  commission  a  voulu  précisément  ne  pas  prévoir  dans  le  projet  le  cas  où 
des  militaires  et  des  marins  sont  embarqué  ensemble  et  commettent  de  complicité  un  crime  on 


tifnoàn  que  c'est  la  juridiction  maritime,  Eftfl»,  il  doit  être  bien  enteniiu,  c'est  du  moins  la 
pciuéedelacomiBissieQ,  et  sans  doute  aussi  celle  du  gouvernement,  que  toutes  les  questions  de  cette 
Bitare  continueront  à  être  régies  par  la  législation  de  4790,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

M.  h  €êmU  ds  Ckmudai^Lambmi  ajoute  que  U  même  réserve  doit  être  faite  pour  le  décret 
de  4806, 

M.  U  général  Altard,  commissaire  du  goweememênt,  déclare  que  c'est  bien  là,  en  effet,  la 
IMfiée  do  gMveràenieiit  :  toute  la  législation  actuelle  est  maintenue  jusqu'à  décision  contraire. 

IL  AwcAe,  fréMmi  du  Conseil  d'ÉM^  dit  qu'il  n'hésite  pas  i  faire  cette  déclaration  de  la 


naïuère  la  plus  explicite  :  il  demeure  bien  entendu  que  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  78  et  79  restent, 
juqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement,  soos  l'empire  de  la  législation  de  4790  et  du  décret  de  480§. 
(i)  Cass.  crim.,  44  juin  4863,  affaire  LeplaiU]ua1s.  D.  P.,  4866,  5«  p.  304.  La  loi  militaire 
îtalicnne  contient 'des  dispositions  analogues  :  art.  328.  Lorsqu'un  crime  ou  délita  été  commis  de 
cttieert  par  des  individus  appartenant,  les  ans  à  l'armée  les  autres  à  la  marine,  la  connaissance 
appartient  an  tribuoal  militaire  ou  maritime  de  la  compétence  ou  de  la  juridiction  duquel  r^sort 
la  délit.  » 

(t)  Dalloi,  Répertoire,  y  Organisation  maritime,  t.  XXXIT,  ^  partie,  p.  4846* 


TITRE  V. 


DES  POURVOIS  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  80. 

Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision.  : 

1*  Les  nûlitaires,  les  assimilés  aux  militaires  et  tous  autres  individus 
désignés  dans  les  articles  S8,  S6  et  57  ci-déssus  ; 

2*  Les  individus  soumis,  à  raison  de  leur  position,  aux  lois  et  règle- 
ments militaires  ; 

3*  Les  justiciables  des  conseils  de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  62, 63  et  64  ci-dessus  ; 

4«  Tous  individus  enfermés  dans  une  place  de  guerre  en  état  de 
siège. 

Art.  81. 

• 

Les  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dési- 
gnations de  l'article  précédent  peuvent  attaquer  les  jugements  des  con- 
seils de  guerre  et  des  conseils  de  révision  devant  la  Cour  de  cassation, 
mais  pour  cause  dlncompétence  seulement. 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  recours  en  révision,  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exer- 
cice de  ce  recours. 
« 

Les  conseils  de  révision  sont,  pour  les  militaires,  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation est  pour  l'ordre  civil.  La  loi  du  29  octobre  1791 ,  antérieure  à  la 
création  de  ces  conseils,  avait  autorisé  le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation; 
mais  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi  vint  la  dessaisir  et,  depuis  cette  époque, 
il  a  été  de  principe  constant  que  le  recours  des  condamnés  militaires  est 
épuisé  au  conseil  de  révision.  La  loi  du  27  ventôse  an  vni  sur  Torganisation 
des  tribunaux  ordinaires ,  le  rappelle  expressément  dans  son  article  77  : 
«  Il  n'y  a  point  d'ouverture  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux 
militaires  déterre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir  proposée  par  un  citoyen  non  militaire ,  ni  assimilé  aux  mili- 
taires par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions.  » 

Les  deux  ^ands  motifs  de  cette  législation  sont ,  d'une  part,  l'existence 
du  conseil  de  révision  qui  est  l'autorité  régulatrice  des  conseils  de  guerre; 
et,  de  l'autre,  cette  nécessité  d'une  répression  rapide  qui  apparaît  ici  en- 
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core  une  fois  comme  le  principe  dominant  de  la  jastice  militaire.  La 
loi  serait  simple  si  les  conseils  de  guerre  n'avaient  pour  justiciables  que  des 
individus  appartenant  à  Tarmée;  mais  nous  avons  vu  que  leur  compétence 
fait  invasion,  en  certains  cas,  dans  l'ordre  civil;  et  il  est  nécessaire  que  la  loi 
s'explique  sur  le  point  de  savoir  si  cette  interdiction  du  pourvoi  en  cassation 
s'appliquera  à  tous  ceux  que  leur  juridiction  sera  allée  saisir  dans  le  domaine 
de  droit  commun;  c'est  à  cette  nécessité  que  pourvoit  le  titre  5  du  Code. 

La  loi  del8S7  établit  diverses  catégories  d'individus  qui  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
ni  des  conseils  de  révision.  Les  accusés  ou  condanmés  qui  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ces  catégories ,  peuvent  attaquer  les  jugements  de^  conseils  de 
guerre  et  des  conseils  de  révision;  mais  ils  ne  peuvent  le  faire  que  pour  in- 
compétence. C'est  la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vui. 
La  justice  militaire  est  une  et  complète  ;  le  conseil  de  guerre  est  juge  sou- 
verain du  fait,  conmie  le  conseil  de  révision  est  juge  souverain  du  droit. 
Lorsque  cette  juridiction  a  prononcé^  dans  les  limites  de  sa  compétence , 
ses  arrêts  sont  irréformables.  Le  ministre  seul  a  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  eux  dans  l'intérêt  de  la  loi.  La  Cour  de  cassation  juge  alors,  non  la 
partie,  mais  le  jugement  (1). 

Voici  comment  s'exprimait  VExpesé  des  motifs  : 

c  Le  titre  V  règle  les  pourvois  devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  faculté 
n'est  jamais  ouverte  aux  militaires  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre.  Pour  eux,  le  conseil  de  révision  remplit  le  rôle  attribué  dans  le  droit 
commun  à  la  Cour  de  cassation.  Telle  est  la  doctrine  posée  par  la  loi  d^  18 
vendémiaire  an  vi,  qui,  dans  le  but  de  donner  aux  militaires  une  garantie 
qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  créa  les  conseils  de 
ré>ision,  en  faisant  observer  toutefois,  dans  ses  considérants,  que  cette 
garantie  pouvait  se  concilier  avec  le  régime  militaire,  et  avec  la  célérité  qu'il 
convient  d'apporter  dans  l'exercice  de  la  justice  criminelle  militaire.  C'est 
aussi  celle  qui  est  écrite  dans  la  loi  du  â7  ventôse  an  vin,  sur  l'organisation 
des  tribunaux  ordinaires. 

c  Aux  armées,  un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  jamais  être 
admis,  car  il  est  nécessaire  de  frapper  les  esprits  par  des  punitions  rapides 
et  exemplaires.  S'il  en  était  autrement,  les  militaires  condamnés  se  feraient 
un  jeu  de  ces  pourvois  qui,  devenant  bientôt  la  règle  commune,  paralyse- 
raient toute  répression.  Et,  qu'on  le  remarque  bien,  l'esprit  de  l'article  80 
est  que  ce  pourvoi  ne  puisse  exister,  ni  en  droit  ni  en  fait,  et  que,  s'il  venait 
à  se  formuler,  il  soit  passé  outre  sans  en  tenir  compte.  Tel  est  le  texte  précis 
de  l'article  145  du  livre  de  la  procédure  qui  sert  de  commentaire  à  celui-ci  et 
qui  prescrit  l'exécution,  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  recours  en  révi- 
sion est  rejeté. 

c  Ces  motifs,  évidents  pour  le  temps  de  guerre^  doivent  s'appliquer  égale- 
ment au  temps  de  paix.  Le  maintien  de  la  discipline  impose  des  exigences 
analogues,  et  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  dit  déjà,  la  jurisprudence  doit  être  une 
pour  les  militaires.  Le  grand  principe  écrit  dans  la  loi  civile  doit  même  flé- 
chir, en  certains  cas,  devant  des  nécessités  d'un  ordre  supérieur,  qu'il  est 


(4)  BApport  de  M,  Langlaiê  au  Corpt  légitlaiif. 
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impossible  de  méconnaître.  Les  garanties  de  Taccusé  militaire  sont  dans  les 
moyens  d'incompétence  qu'il  peut  proposer  devant  le  conseil  de  guerre, 
avant  l'audition  des  témoins,  et  dans  le  recours  devant  le  conseil  de  révision. 
Pour  que  ces  moyens  d'incompétence  ne  laissent  aucun  doute  en  ce  qui  con- 
cerne la  qualité  de  l'individu,  il  importe  que  la  loi  soit  claire  et  précise,  et 
c'est  pour  remplir  cette  condition  essentielle  que  l'article  80  énumère  les  caté- 
gories de  militaires  et  d'individus  auxquels  est  toujours  interdite  la  faculté 
de  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation.  ^  Dans  ces  catégories  sont  com- 
pris : 

c  Tous  les  militaires  en  général,  sauf  quelques  rares  exceptions  tirées  de  la 
position  de  congé  et  de  la  position  des  jeunes  soldats,  des  engagés  volon- 
taires et  des  remplaçants  avant  leur  arrivée  sous  les  drapeaux  ;  -*-  Les  assi- 
milés aux  militaires  dont  la  qualification,  ainsi  que  l'indique  l'article  56, 
est  nettement  définie  par  les  ordonnances  et  décrets  d'organisation  ;  —  Les 
prisonniers  de  guerre,  dont  l'assimilation  aux  militaires  doit  être  complète 
en  pareille  matière  ;  —  Les  individus  employés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  la  suite  des  armées  ;  —  Ceux  qui,  en  dehors  de  l'armée,  sont  soumis,  par 
les  lois,  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  tels  que  les  transportés  à 
Cayenne,  en  Algérie,  etc.;  —  Tous  les  individus  nationaux  et  étrangers  qui, 
lorsque  l'armée  est  sur  le  territoire  ennemi  ou  sur  le  territoire  français,  en 
présence  de  l'ennemi,  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  punis  des 
peines  portées  au  présent  Gode,  suivant  les  distinctions  établies  aux  articles 
63  et  64  ;  —  Enfin,  tous  les  individus  enfermés  dans  une  place  de  guerre  en 
état  de  siège.  Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  pouvait  s'arrêter  aux  justiciables 
des  conseils  de  guerre  pour  des  faits  déterminés,  tels  que  la  trahison,  l'es- 
pionnage ou  l'embauchage  ;  il  fallait  comprendre  la  généralité  des  individus 
compris  dans  l'enceinte  de  la  place. 

c  Si  l'on  considère,  en  effet,  le  rôle  considérable  que  joue  souvent  une  place 
de  guerre  dans  la  défense  du  territoire  envahi^  la  nécessité  où  elle  est,  en 
raison  d'un  investissement,  de  se  suffire  à  elle-même,  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  le  commandant,  on  sentira  que  la  soumission  aux  lois  militaires  est 
une  obligation  pour  tous,  et  que  la  défense  de  la  place,  dans  des  moments 
si  critiques,  n'est  possible  qu'à  ce  prix.  Les  habitants  de  la  place,  bien  qu'é« 
trangers  au  métier  des  armes,  doivent  supporter  les  dangers  et  les  privations 
que  leur  impose  cette  situation  exceptionnelle,  et  se  montrer  soumis  à  l'au- 
torité militaire  qui,  en  défendant  la  place,  protège  en  même  temps  leurs 
intérêts  les  plus  chers.  Leur  contact  avec  la  garnison  est  trop  immédiat  et 
peut  avoir  des  conséquences  trop  graves  pour  que  le  législateur  n'en  tienne 
pas  grandement  compte.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'un  pourvoi  en  cassa- 
tion serait  illusoire  en  pareil  cas,  puisqu'il  y  aurait  impossibilité  matérielle 
d'y  donner  suite  immédiatement,  et  qu'en  l'ajournant  indéfiniment,  on  per- 
drait les  fruits  d'une  répression  qui,  pour  être  efficace,  doit,  pour  ainsi  dire, 
être  instantanée. 

c  Dans  les  circonstances  extraordinaires  que  Ton  vient  d'indiquer  la  déro- 
gation au  droit  commun  a  paru  une  nécessité  inévitable.  Les  garanties 
auxquelles  adroit  l'accusé  se  retrouvent,  du  reste,  dans  le  conseil  de  révision, 
dont  la  haute  composition  ne  permet  pas  de  douter  que  toutes  les  règles  de 
la  compétence  et  les  exigences  de  la  justice  ne  soient  pleinement  satisfaites. 

Quant  aux  accusés  ou  condamnés  n'étant  ni  militaires  ni  compris  dans  les 
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calpgories  ci-déiàsus,  ils  pduvent  attaquer  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  èl  des  conseils  de  révision  devant  la  Cour  de  cassation  j  mais  pour 
cause  d'incompétence  seulement  Leur  pourvoi  doit  être  fait  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ou  la  notification  du  juge- 
ment dft  conseil  de  révision,  si  celui-ci  a  été  appelé  h  statuer. 

«S*il  y  avait,  en  même  temps,  recours  en  révision  et  pourvoi  en  cassation, 
la  Cour  de  cassation,  conformément  à  sa  jurisprudence  constante,  devrait 
surseoir  jusqu'à  ce  qu*il  eût  été  statué  sur  le  recours  en  révision. 

«  Telles  sont  les  règles  suivies  aujourd'hui  en  conformité  de  la  législation 
el  que  le  projet  de  Code  maintient.  Il  n'est,  du  reste,  dérogé  en  rien  aux  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle,  édictées  dans  les  articles  441  et 
suivants,  relativement  h  Tintervention  du  ministre  de  la  justice  et  du  procu- 
reur général  près  la  Gourde  cassation,  concernant  les  pourvois  dans  Finlèrêt 
delà  loi,  ni  aux  dispositions  de  l'article  527  pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  règle  " 
ment  déjuges.  • 

La  loi  du  27  ventôse  au  viii,  art.  77,  n'admettait  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion que  les  seuls  citoyens  non  militaires  ni  assimilés  aux  militaires,  et 
seulement  pour  deux  motifs  :  pour  c  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  > 

AujourdTiui,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  est  refusé  aux  justiciables 
des  conseils  de  guerre.  Le  Gode  de  1857  admet  seulement  le  pourvoi  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi^  formé  dans  les  conditions  établies  par  les 
articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  criminelle  (1). 

Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii,  que,  par 
inimpétenee^  la  loi  entend  celle  dont  la  juridiction  saisie  est  atteinte,  soit  à 
raison  de  lu  qualité  de  l accusé,  soit  à  raison  de  la  nature  du  fait  (2);  et  par 
excès  de  pouwiri  les  entreprises  par  lesquelles  ces  tribunaux  s'arrogeraient 
un  pouvoir  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  la  loi  et  qui  excéderait  les  limites  des 
fonctions  judiciaires  à  eux  attribuées,  soit  qu'un  tel  acte  empiétât  sur  le 
domaine  du  législateur,  sur  les  pouvoirs  publics  constitutionnellement  éta- 
blis, ou  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  soit  qu'il  méconnût 
l'autorité  de  la  chose  jugée^  soit  qu'il  portât  atteinte  à  des  jugements  ou 
actes  judiciaires  non  susceptibles  d'être  réformés  par  eux  (3).  Ainsi,  on  ne 
considérait  paS  comme  constituant  une  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  : 
l'illégalité  de  la  composition  d'un  conseil  de  guerre,  résultant,  par  exemple, 
de  ce  que  des  remplacements  de  juges  auraient  été  opérés  sans  mention 
d'empêchements  légitimes  (4)}  les  modifications  apportées  dans  la  compe- 
sition  d'un  conseil  de  guerre,  après  l'arrestation  de  l'accusé  on  l'instruction 
commencée  (5);  le  défaut  de  publicité  d'une  décision  d'un  conseil  de  guerre, 
rendue  notamment  sur  une  exception  d'incompétence  (6);  etc.. 


(1)  Voir,  pins  loin,  l'article  82  et  son  commentairei  ainsi  que  les  articles  444  et  442  dn  Code 
d'instroetion  criminelle. 

(1)  Cass.  crim.,  9mai  4887,  affaire  Artigue.  D.  P.,  4857, 4,  p.  472. 

^  (3)  Gass.  crim.,  4  juin  4852,  affaire  Vidal.  B.  P.,  4852, 5,  p.  73;  9  mai  4857,  affaire  Artigaei 
D.P.,4857,4,p.  472.  »         ,   ,f       » 

(4)  Cass.  crim.,  47  novembre  4854,  affaire  Cent.  D.  P.,  4854,  4,  p.  333;  9  mai  4857,  affaire 
Artigiie.D.P.,57,4,p.  472. 

(5)  Cass.  crim.,  40  avril  4852,  affaire  Millelot.  D.  P.,  4862,  4,  p.  488. 

:6)  Cass.  crim.,  24  septembre  4850,  affaire  Castera.  D.  P.,  4850,  4,  p.  335. 
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• 

L'article  80  du  Code  actuel  énumère  les  individus  auxquels  le  pourvoi  en 
cassation  est  complètement  interdit.  Ce  sont,  d'abord,  par  application  du 
no  1er  de  cet  article  :  les  militaires,  membres  de  l'intendance,  médecins, 
pharmaciens,  vétérinaires  et  officiers  d'administration  ;  les  individus  assi- 
milés aux  militaires  par  les  décrets  d'organisation  de  leurs  corps  ou  soumis 
aux  lois  et  règlements  militaires  à  raison  de  leur  position;  les  militaires  et 
assimilés  qui  se  trouvent  à  titre  de  militaires  dans  les  hôpitaux  civils  et 
militaires,  ou  qui  sont  détenus  dans  les  établissements  militaires,  ou  qui 
voyagent  sous  la  conduite  de  la  gendarmerie;  les  invalides  inscrits  sur  les 
contrôles  de  l'hôtel  ;  les  jeunes  soldats  en  congés  illimités,  pendant  leurs 
réunidns  pour  les  revues  et  les  exercices. 

La  règle,  à  cet  égard,  est  celle-ci  :  c'est  que,  dès  l'instant  où  un  indi- 
vidu appartenant  à  l'armée,  à  un  titre  quelconque,  est  justiciabk  des  con- 
seils de  guerre^  il  se  trouve  compris  parmi  les  personnes  auxquelles  le  re- 
cours devant  la  Cour  de  cassation  est  interdit. 

La  voie  du  recours  en  cassation  n'est  donc  pas  ouverte  aux  militaires 
appartenant  aux  armées  soit  de  terre,  soit  de  mer,  contre  les  jugements  des 
tribunaux  militaires,  même  pour  incompétejice;  c'est  aux  conseils  de  révi- 
sion seuls  qu'il  appartient,  en  pareil  cas,  de  faire  respecter  l'ordre  des 
juridictions  (1). 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  militaires  n'ont 
pas  non  plus  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  rendues  par  ces 
tribunaux  (S).  L'annulation  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de  guerre 
contre  des  militaires  ne  peut  même  être  requise  par  le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation,  sans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice  (3). 

Mais  l'interdiction  du  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  applicable  aux 
jeunes  soldats,  engagés. volontaires,  qui,  n'ayant  pas  rejoint  leur  corps, 
sont  poursuivis  pour  insoumission  et  pour  d'autres  déUts.  Le  pourvoi  de 
ces  militaires  est  recevable,  même  lorsqu'il  est  dingé  contre  la  condamna- 
tion pour  insoumission  (4). 

Le  no  i  de  l'article  80  interdit  le  pourvoi  aux  individus  c  soumis,  à  rai- 
son de  leur  position,  aux  lois  et  règlements  militaires  »,  c'est-à-dire,  aux 
individus  soumis  par  les  bis  spécieJes  au  régime  et  à  la  discipline  militaires. 
Ce  sont  surtout  ceux  qui  sont  énumérés  aux  n^'  2  et  3  de  l'article  63  (5). 
La  jurisprudence  a  étendu  cette  qualification  aux  employés  civils  sans 
commission,  mais  qui  sont  attachés  à  un  service  de  l'armée,  par  exemple 
aux  préposés  à  la  surveillance  d'un  parc  de  bestiaux  (6). 

Le  pourvoi  en  cassation  nest  pas  ouvert  aux  condamnés  militaires  ou  assi^ 
miles  aux  militaires. 

Faisant  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  non 
recevables  dans  leur  pourvoi  ; 


({)  Gass.  crim.,  44  mars  4856,  affaire  Samba-Malado.  D.  P.,  4856, 4,  p. ^. 

(2)  Cas8.  crim.,  4  janTicr  4864,  affaire  Hippolyte.  D.  P.,  4854,  6,  p.  72. 

(3)  Cass.  crim.,  49  mars4852,  affaire  Nègre.  D.  P..  4862, 4,  p.  302;  affaire  Roallé.  D.P.,  4852, 
\,  p.  303.         ' 

(4)  Cass.  crim,.  24  juin  4860.  affaire  Rosé.  D.  P..4860,  4  p.  448.  Voir,  toutefois,  Cass.  crim.. 
42  avril  4846,  affaire  Âuriac.  D.  P.,4846,  4,  p.  224. 

(6)  Voir,  plus  loin,  l'article  62  et  son  commentaire. 

(6)  Gass.  crim.,  49  septembre  4846,  affaire  Birgcnlzhcm. 
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jo  Les  militaires  même  frappés  d'une  condamnation  aux  travaux 
publics  (1); 

2®  L'individu  jugé  en  sa' qualité  de  militaire  présent  au  drapeau,  au  mo- 
ment du  crime  qui  a  motivé  sa  condamnation  (2); 

3^^  Le  militaire  marié  sans  autorisation,  pendant  qu'il  était  au  ser- 
vice (3)  ; 

4«  Les  habitants  d'un  pays  ennemi  occupé  par  Tarmée  française,  con- 
damnés pour  crimes  portant  atteinte  à  la  sûreté  de  l'armée  (4)  ; 

5^  Les  secrétaires  commis,  les  écrivains  des  administrateurs  ourles  états- 
majors  et  les  greffiers  des  conseils  de  révision  (S); 

6»  L'individu  qui  figure  sur  les  contrôles  de  l'armée  et  accomplit  un 
service  militaire,  au  moment  où  il  comiùet  un  crime  ou  un  délit.  Il  préten- 
drait en  vain,  pour  faire  admettre  son  pourvoi,  que  son  incorporation  a  été 
irrégulière,  et,  par  exemple,  qu'étant  né  en  France,  il  a  été  illégalement 
enrôlé  dans  la  légion  étrangère,  la  Cour  de  cassation  n'ayant  point  compé- 
tence pour  prononcer  sur  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  cette  incorpora - 
lion  (6). 

Le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  par  le  n^  3  de  l'article  80,  aux  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales 
en  état  de  guerre,  selon  les  distinctions  qui  sont  établies  pat*  la  loi,  c'est-à- 
dire  aux  individus  mentionnés  dans  les  articles  62  et  63  pour  tous  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  Code  militaire,  et  aux  justiciables  de  ces  conseils 
lorsque  Tannée  est  sur  le  territoire  français  en  présence  de  Tennemi  (s'il 
s  agit  d'étrangers  et  de  Français),  pour  les  crimes  de  trahison,  d'espionnage, 
d'embauchage,  de  pillage,  de  dévastation,  etc.  (7). 

Le  numéro  4  interdit  le  pourvoi  contre  les  jugements  rendus  dans  les 
places  en  état  de  siège.  La  raison  de  cette  interdictftn  est  indiquée  dans 
l'Lxposé  des  motifs  (8). 

Le  12  octobre  4871,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  accusés  non  mi- 
litaires condamnés  par  des  conseils  de  guerre  sous  l'empire  de  l'état  de  siège, 
sont  reccvables  à  se  pourvoir  en  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence 
seulement,  sauf  dans  le  cas  où  la  ville  mise  en  état  de  siège  est  une  place  de 
guerre,  et  où  les  condamnés  non  militaires  qui  prétendent  user  du  droit  de 
pourvoi,  s'y  trouvent  enfermés  dans  le  sens  littéral  que  comporte  cette 


(4)  Cass.  crim.,  ^  février  4845,  affliire  Auguste.' D.  P.,4846,  4,  p.  470 ;  22  juillet4847,  affaire 
Uraox.  D.P.,  4847,  4,  p.  64. 

(2)  Cass.  crim.,  27  décembre  4855,  affaire  Galiet.  D.  P;,  4856,  5,  p.  58. 

(3)  Cass.  crim.,  42  mai  4864,  affaire  Martin.  D.  P.,  4864,  4,  p.  349.  Sairant  la  nouvelle  loi 
sur  le  recmtement  de  l'armée  (^  juillet  4872),  les  hommes  en  disponibilité  de 'l'armée  active  ou 
classés  dans  la  réserve,  peuvent  ae  marier  sans  autorisation,  mais  le  mariage  ne  leur  confère 
aocone  eiemption.  Toutefois,  ceux  qai  ont  quatre  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  Tannée 
territoriale  (Art.  44). 

(4)  Cass.  crim.,  4  août4854,  affaire  Moretti.  D.P.,  4854,  5,  p.  68  ;  Cass.  crim.,  43  septembre 
1856,  affaire  Rocchi.  D.  P.,  4867,  6,  p.  277,  278. 

(5)  Cass.  crim.,  H  septembre  4850,  affaire  Lafont.  D.P.,  4854,  5,  p.  74. 

(6)  Cass.  crim.,  48 avril  4856,  affaire  Frély.  D.P.,  4856, 4,  p.  270.— Conf.  Cass. crim., 42mai 
48W,  affaire  MarUn.  D.  P.,  4864,  I ,  p.  349. 

(7)  Voir,  plus  baut,  les  articles  62  et  63,  et  leor  commentaire. 

(8)  Voir,  plus  haut,  VExpoié  det  motifs,  dans  sa  partie  se  rapportant  au  n<>  4  de  l'article  80. 
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expression  ;    qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  pour  excès  de 
pouvoir,  ni  pour  des  irrégularités  de  forme  et  de  procédure  (1), 

c  Pmr  came  ^incompétence  ««iffem«n^,— «disait,  dans  ses  conclusions, 
M.  Tavocat  général  Reverchon;  —  la  Cour  de  cassation  n'a  donc  pas,  en 
cette  matière,  comme  pour  les  Cours  d*assiseS|  à  vérifier  si  la  procédure  est 
régulière  et  si  la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  qui  ont  déter- 
miné la  condamnation.  Elle  n'a  même  pas  à  examiner  si  le  jugement  du 
conseil  de  guerre  ou  du  conseil  de  révision  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  : 
cette  ouverture  à  cassation  (2)  était  admise  par  la  législation  antérieure  ; 
elle  est  exclue  aujourd'hui  par  l'article  81  du  Code  de  justice  militaire  »  (3). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  septembre  1870,  que  la  ville  de  Paris 
n  ayant  été  classée  comme  place  de  guerre  par  aucune  loi  spéciale,  les  individus 
non  militaires  qui,  par  suite  d'un  état  de  siège  déclaré,  y  ont  été  traduits  de- 
vant la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  sont  recevables  à  se  pourvoir  devant 
la  Cour  de  cassation,  pour  incompétence,  t  Le  pourvoi  est-il  recevableî  — 
disait,  dans  cette  affaire,  M.  le  procureur  général,  Paul  Fabre.— Le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation  est  le  droit  commun,  le  droit  de  tous.  Il  faut  donc 
un  texte  exprès  pour  l'interdire.  En  matière  de  justice  militaire,  le  pourvoi 
n'est  pas  toujours  permis  ;  toais  dans  quelle  mesure  et  à  quelles  personnes 
est-il  interdit?  C'est  aux  articles  80  et  81  du  Code  de  justice  inilitaire  qu'il 

faut  le  demander L^article  81  donne  à  tous  les  accusés  ou  condamnés, 

non  compris  dans  les  désignations  de  Tarticle  80,  le  droit  de  se  pourvoir 
en  cassation,  mais  pour  cause  d*tficompétence  seulement.  Paris  est  en  état  de 
siège,  mais  est-il  place  de  guerre  ?  Et,  au  moment  du  crime,  les  deman- 
deurs en  cassation  y  étaient-ils  enfermés  ?  C'est  de  la  solution  de  ces  deux 
questions  que  dépend  la  recevabilité  de  leur  pourvoi.  »...  Ici,  M.  le  procu- 
reur général,  Paul  F^bre,  entrait  dans  des  considérations  très-intéressantes 
pour  établir  que  la  ville  de  Paris,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  n'était 
pas  une  place  de  guerre.  Il  concluait  sur  ce  premier  chef,  et  continuait 
ainsi  t  t  Paris  n'est  pas  traité  comme  place  de  guerre  et  cette  condition 
manque  à  l'interdiction  du  pourvoi.  Une  seconde  condition  manque  égale- 
ment. L'article  80  intei^dit  le  pourvoi  &ux  condamnés  qui,  au  moment  du 
crime,  étaient  enfermés  dans  la  place  de  guerre.  Le  sens  du  mot  enfermé 
n'est  pas  douteux;  le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré  qu'il  devait 
être  pris  dans  son  sens  littéral  :  c'est,  at-il  dit,  quand  la  place  est  investie, 
quand  elle  est  privée  de  tout  moyen  de  communication  avec  le  dehors,  que 
le  citoyen  est  privé  du  recours  en  cassation...  (4)  >. 

A  la  différence  de  ce  qui  existait  sous  la  législation  antérieure  au  Code  de 
1857,  ce  n'est  plus  aujourd'hui  la  qualité  de  citoyen  non  militaire  ou  non 
assimilé  aux  militaires  qui  ouvre  seule  la  voie  du  pourvoi;  cette  faculté 
est  donnée  à  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  exceptes  par  F  article  80.  Il 
en  résulte  que  l'étranger  comme  le  Français  peut  revendiquer  ce  droit. 


(4)  Dès  que  la  compétence  de  la  juridiction  est  rcconnae,  tout  ce  qui  touche  h  la  procédure,  à 
la  régularité  des  formes  et  à  l'application  de  la  loi  ne  saurait,  en  effet,  relever  que  du  conseil  de 
réfision.  (Circulaire  du  %%  jutlM  4857.) 

(2)  Loi  du  27  ventôse  an  yiii,  article  77. 

(3)  Cass.  crim.,  42  octobre  4874,  affaire  Ferré,  LuUier  et  autres.  D.  P.,  4874, 4 ,  p.  478  et  soiv. 

(4)  Cass.  crim.,  %  septembre  4870,  affairé  Cahen  et  autres.  D.  P.,  4874, 4,  p.  76  et  soif. 
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même  quand  il  est  le  complice  d'un  militaire  ^ou  d'un  aasimilé  aux  mili- 
taires, le  crinie  eût-il  été  commis  à  l'étranger,  s'il  n'est  pas  traduit  devant 
la  juridiction  militaire^  en  vertu  des  articles  62^  63  et  64  du  Code  (1). 

Quanta  la  cause  de  pourvoi  en  cassation,  l'article  81  n'en  admet  qu'une. 
Cette  cause  unique  qui  donne  ouverture  à  l'exercice  du  recours  est  celle  de 
rincompitence.  Elle  a  été  admise  pour  maintenir  le  principe  constitutionnel 
d'après  lequel  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels^  et  pour  em- 
pêcher qu'un  citoyen  non  militaire  ne  soit  traduit  devant  les  conseils  de 
guerre,  hors  le  cas  où  la  loi  le  permet  par  une  disposition  formelle  (2). 

L'article  81  ne  donne  le  droit  de  se  pourvoir  qu'aux  acctaéê  ou  aux  ùon-- 
damnés,  parce  que  le  pourvoi  de  la  part  des  justiciables  ne  peut  être  formé 
que  dans  leur  intérêt  privé,  et  qu'ils  n'ont  point  d'intérêt  k  déférer  à  la 
Goor  de  cassation  un  jugement  qui  n'a  prononcé  contre  eux  aucune  peine. 

M.  Foucher  développe  ainâi  les  conséquences  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  81,  en  le  combinant  avec  les  articles  145  et  146  (3). 

c  Dans  l'état  antérieur  de  la  jurisprudence,  le  pourvoi  pouvait  se  former 
contre  les  décisions  des  conseils  de  guerre  en  même  temps  que  le  recours 
devant  le  conseil  de  révision,  et,  si  la  Cour  de  cassation  admettait  qu'il  y 
avait  lieu  de  suspendre  la  décision  sur  ce  pourvoi,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  le  recours  en  révision,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  formé,  il  pou- 
vait arriver  et  il  est  arrivé  que  la  Cour  suprême,  dans  l'ignorance  où  elle 
se  trouvait  de  ce  recours,  statuait  sur  un  jugement  de  conseil  de  guerre 
soumis  à  l'examen  d'un  conseil  de  révision,  sans  connaître  la  décision  de  ce 
conseil,  ce  qui  était  la  violation  du  principe  d'après  lequel  la  Gouf  de  cas- 
sation ne  peut  connaître  que  des  jugements  qui  ne  sont  plus  attaquables 
par  les  voies  ordinaires  de  la  juridiction  spéciale,  et  ce  qui  pouvait  amener 
des  décisions  contradictoires  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  de  révi- 
sion  simultanément  saisis  d'un  recours  contre  le  même  jugement,  ou  même 
faire  rejeter  des  pourvois  formés  contre  des  jugements  qui  n'auraient  plus 
existé  par  l'annulation  régulière  qu'en  aurait  faite  le  conseil  de  révision^ 

«  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  en  l'absence  de  texte  déterminant 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des  tribunaux  mili- 
taires, admettait  que  le  pourvoi  était  recevable  aussi  longtemps  que  le  juge- 
ment n'avait  pas  reçu  son  exécution,  ce  qui  entraînait  des  retards  extrê- 
mement préjudiciables  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  puisqu'au 
moment  même  où  le  jugement  allait  être  mis  à  exécution,  quel  que  fût  le 
temps  écoulé  depuis  qu'il  avait  été  rendu>  le  condamné  pouvait  tout  à  coup 
arrêter  le  cours  de  la  justice  par  un  pourvoi  qui,  bien  que  non  recevable, 
n'en  était  pas  moins  suspensif. 


(4)  Voir,  plus  baat,  ces  articles  et  leur  commentaire. 

fl)  Dans  on  départemental 
oûlitaire  peut  compétemment 

tion  d'intelligence  avec  Tenn , «  .«««.—«-  ,.«  ,.,.««  «.  -».ow«.,  ^.  «^«  -«..«  ^«.  «.« 

iceomplis  dans  ce  département.  Dès  lors,  en  cas  de  condamnation,  Yaee^é  êtt  non  reeewible  à 
/orwerim  pourvoi  €n  eastationj  le  pourroi  n'étant  admissible  que  lortqu'il  émane  d'individMt 
%im  juitieiahle$  det  eonteilt  de  guerre.  Avant  le  Code  de  4867,  la  Cour  de  cassation  repoussait 
également  le  pourvoi  pour  incompétence  émané  de  l'indiTidu  jagé  dans  ces  circonstances,  mais  elle 
l'admettait  pour  excès  de  pouvoir.—Cass.  crim.,  49  janyier  4874,  affaire  BeonrilIe.D.  P.,4874,  4, 
p.  69. 

(3)  Voir,  plos  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
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«  Le  législateur  a  voulu  porter  remède  à  un  semblable  état  de  choses,  et 
c'est  dans  ce  but  qu'il  a  étjicté  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  80  et  des  articles  122,  123,  148  et  146,  dont  l'économie  a  pour 
effet  : 

€  lo  D'interdire  la  suspension  du  jugement  sur  le  fond  à  raison  des  re- 
cours que  pourrait  former  le  prévenu  pendant  l'instruction  et  les  débats, 
sauf  à  faire  statuer -sur  leur  mérite  par  le  conseil  de  révision  en  même  temps 
que  sur  la  décision  du  fond; 

c  2®  De  ne  permettre  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  qu'alors  que  le  conseil  de  révision  a  statué  ou  que  les 
délais  pour  recourir  devant  lui  sont  expirés; 

t  3®  D'autoriser  les  chefs  militaires  à  passer  outre  à  l'exécution  du  juge- 
ment, malgré  le  pourvoi  formulé,  s'il  l'a  été  par  un  individu  auquel  celle 
faculté  est  interdite  par  l'article  80  du  Code  (4).  » 

Les  règles  et  principes  contenus  dans  les  deux  articles  80  et  81  ont  été 
parfaitement  mis  en  lumière  par  M.  Paul  Fabre,  procureur  général  près  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  réquisitoire  prononcé  en  décembre  1870,  et 
dont  voici  les  principaux  passages.  <  Toutes  les  fois  que  vous  êtes  saisis 
d'un  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  du  conseil  de  révision,  vous  avez, 
avant  d'examiner  si  les  moyens  de  cassation  sont  recevables  et  fondés,  une 
première  question  à  résoudre  :  le  pourvoi  lui-même  est-il  recevable?  Le 
demandeur  qui  se  présente  à  votre  barre  est-il  de  ceux  que  la  loi  autorise  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision  de  la  Juridiction  militaire? 

t  Sans  doute,  en  principe,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  est  le 
droit  commun,  et  tout  individu,  condamné  par  une  juridiction  souveraine, 
a  qualité  pour  vous  demander  justice  des  illégalités  qu'elle  peut  avoir  com- 
mises. Mais  il  en  est  autrement  en  matière  de  pourvoi  contre  une  décision 
émanée  de  la  juridiction  militaire.  L'article  80  du  Code  de  justice  militaire 
de  1857  interdit  d'une  manière  absolue,  aux  militaires  et  aux  assimilés  aux 
militaires^  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  vous  contre  la  décision  d'un  con- 
seil de  révision.  Aucun  doute  ne  s'élève  à  cet  égard;  doctrine  et  jurispru- 
dence sont  d'accord.  Un  militaire  qui  a  été  jugé  par  un  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  a  été  déféré  au  conseil  de  révision,  soit  par  ce  militaire, 
soit  par  le  ministère  public,  n'est  pas  recevable  à  vous  déférer,  par  un 
poui'voi,  la  décision  de  ce  dernier  conseil.  Vous  avez,  récemment  encore, 
dans  l'affaire  dite  de  la  Villette,  consacré  implicitement  cette  interdiction, 
en  déclarant  les  condamnés  recevables  dans  leur  pourvoi,  uniquement 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  dans  les  conditions  d'exclusion  de  l'article  80. 

«  Quatre  textes  sont  venus  successivement  régir  les  pourvois  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  des  juridictions  militaires;  nous  ne  psirlons  pas  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  qu'organisait  la  loi  du  13  juin 
1851,  ni  des  recours  en  cassation  qu'ouvrait  contre  les  décisions  l'article  105 
de  cette  loi.  —  Ces  textes  sont  :  1®  la  loi  du  27  ventôse  an  vin,  article  77; 
2°  le  Code  de  justice  militaire  du  9  juin  1857,  articles  80  et  81;  3®  le  décret 
du  27  septenibre  1870  qui  institue  les  conseils  de  guerre  et  le  conseil  de 


(i)  y.  Foachor,  Commentaire,  etc.,  p.  238,  239. 
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révision  de  la  garde  nationale;  4^  enfin  le  décret  du  12  octobre  1870,  com- 
plémentaire et  explicatif  du  précédent. 

«  Reprenons  chacun  de  ces  textes.— L'article  77  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  vin  était  ainsi  conçu  :  <  Il  n'y  a  point  d'ouverture  à  cassation  ëontre  les 
jugements  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ni  contre  les*  jugements  des  tribu- 
nauxmiîitaires,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir  proposé  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires 
parles  lois,  à  raison  de  ses  fonctions.  »  —  Pourquoi  cette  distinction  entre 
les  militaires  et  les  non-militaires?  Pourquoi  la  voie  de  la  cassation  est-elle 
ouverte  à  ceux-ci,  fermée  à  ceux-là?  —  La  pensée  est  évidente.  La  loi  du 
18  vendémiaire  an  vi  institue  au-dessus  des  conseils  de  guerre  des  conseils 
de  révision  chargés,  non  pas  de  connaître  après  eux  du  fond  de  l'atTaire 
(elle  le  leur  interdisait),  mais  d'annuler  leurs  jugements  pour  des  erreurs 
de  droit  que  spécifiait  l'article  16  de  la  loi  :  composition  vicieuse  du  con- 
seil de  guerre,  incompétence,  violation  des  formes,  erreur  dans  l'applica- 
tïon  de  la  peine.  Il  y  avait  donc  là  pour  les  conseils  de  guerre  une  véritable 
Cour  de  cassation  spéciale.  Permettre  aux  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
aux  militaires,  après  avoir  traversé  cette  Cour  de  cassation  spéciale,  de 
venir  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation  de  droit  commun,  c'eût  été  super- 
poser l'une  à  l'autre  deux  Cours  de  cassation,  deux  examens  successifs  du 
jugement  au  point  de  vue  du  droit,  et  allonger  par  une  première  instruction 
absolument  inutile  une  procédure  que  le  lé^slateur  s'appliquait  à  rendre 
aussi  rapide  que  possible.  La  non-recevabilité  du  pourvoi  en  cassation  des 
justiciables  des  conseils  militaires  n'était  donc  que  l'application  du  droit 
commun  et  des  principes  généraux  sur  la  chose  jugée. 

t  La  recevabilité,  au  contraire,  des  pourvois  en  cassation  formés  par  les 
citoyens  non  militaires  et  par  conséquent  non  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  s'expliquait  d'elle-même.  La  loi  avait  bien  entendu  instituer  une 
Cour  de  cassation  spéciale  pour  les  militaires,  mais  non  permettre  aux  juri- 
dictions militaires  de  mettre  la  main  sur  d'autres  causes  et  sur  d'autres 
citoyens  que  ceux 'qu'elle  leur  avait  livrés.  A  tout  autre  qu'aux  militaires, 
la  loi  réservait  le  droit  de  s'adresser  à  vous,  c'est-à-dire  à  la  Cour  de  cassa- 
tion du  droit  commun,  pour  se  faire  renvoyer  devant  son  jujge  naturel,  de- 
vant le  juge  ordinaire.  Elle  ne  lui  permettait,  en  conséquence,  d'invoquer 
devant  vous  que  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoir;  si  vous  reconnaissiez 
qu'il  n'était  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre,  vous  cassiez  la  décision 
de  la  juridiction  militaire,  mais  sans  avoir  jamais  à  renvoyer  devant  une 
autre  juridiction  militaire,  puisque  vous  les  déclariez  toutes  incompétentes; 
vous  n'aviez  jamais  à  renvoyer  que  devant  une  juridiction  criminelle  ordi- 
naire. Si  vous  le  reconnaissiez,  au  contraire,  justiciable  des  juridictions 
militaires,  vous  refusiez  de  l'entendre,  les  points  de  droit  qu'il  entendait 
vous  soumettre  se  trouvant  déjà  reconnus  par  la  Cour  de  cassation  spéciale, 
par  le  conseil  de  révision. 

«  Cette  distinction  entre  les  deux  catégories  de  personnes,  vous  l'avez 
constamment  maintenue  depuis  l'an  viu.  Toujours  vous  avez  commencé  par 
vérifier  si  le  demandeur  en  cassation  était  militaire  ou  assimilé  à  un  mili- 
taire; toujours,  sa  qualité  reconnue,  vous  l'avez  déclaré  non  recevable  à  se 
pourvoir.  —  C'est  en  présence  de  cette  jurisprudence  invariable  qu'a  été 
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promulgué  le  Code  de  justice  militaire.  Les  articles  80  et  81  maintenaient, 
plus  expressément  encore  que  la  loi  de  Tan  viii,  la  distinction  entre  les 
militaires  et  les  non-militaires. 

<  Ainsi  l'excès  de  pouvoir  cesse,  pour  les  non-militaires,  d'être  une  ou- 
verture à  cassation.  Mais  quant  aux  militaires  et  autres  justiciables  du  con- 
seil de  guerre,  rien  n'est  changé.  Il  y  a,  à  leur  égard,  chose  jugée  sur  les 
points  de  droit  par  la  décision  du  conseil  de  révision;  et  le  législateur, 
comme  s41  ne  voulait  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  de  la  Cour  de  cas- 
sation spéciale  qu'il  entend  attribuer  à  ce  conseil,  permet  à  ceux  auxquels 
il  ouvre  la  voie  de  cassation  (ministère  public  ou  condamné  non  militaire) 
de  déférer,  à  leur  choix,  le  jugement  du  conseil  de  guerre,  soit  h  la  Cour 
de  cassation  spéciale  (au  conseil  de  révision),  soit  k  la  Cour  de  cassation 
ordinaire  et  de  .droit  commun.  L'article  81  contient,  en  effet,  un  deuxième 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant 
«  qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en  révision,  ou  avant  l'expiration  du 
c  délai  fixé  pour  Texercioe  de  ce  recours.  :i  Ainsi,  pour  le  non*militaire 
condamné  par  un  conseil  de  guerre,  comme  pour  le  ministère  public,  il 
sufiBt  de  ne  pas  faire  un  recours  en  révision  dans  le  bref  délai  donné  pour 
former  ce  recours;  le  lendemain,  l'un  et  l'autre  sont  libres  de  vous  saisir 
par  un  pourvoi  de  la  question  de  l'incompétence  du  conseil  de  guerre,  et 
leur  pourvoi  est  recevable.  U  y  a  donc  droit  pour  eux  d'opter  entre  les  deux 
juridictions,  mais  avec  cette  restriction  que  si  le  ministère  public  ou  le  non- 
militaire  ont  formé,  dans  le  délai,  un  recours  en  révision  contre  l'incompé- 
tence  du  conseil  de  guerre,  ils  ne  peuvent  plus  aller  du  conseil  de  révision 
à  la  Cour  de  cassation  en  se  désistant  de  leur  recours,  et  qu'il  faut  qu'ils 
laissent  le  conseil  de  révision  se  prononcer. 

c  Le  conseil  de  révision  est  donc  bien  une  Cour  de  cassation  spéciale 
facultative  pour  ceux  qui  sont  recevables  à  se  pourvoir  en  cassation^  mais 
qu'ils  ne  peuvent  plus  dessaisir  quand  ils  l'ont  une  fois  saisie,  sauf  leur 
droit,  si  le  conseil  de  révision  n'annule  pas  le  jugement  du  conseil  de  guerre, 
de  vous  demander  la  cassation  de  la  décision  de  l'un  et  de  l'autre,  en  établis- 
sant l'incompétence  des  juridictions  militaires  à  leur  égard.  S'ils  ne  l'éta- 
blissent pas,  s'ils  sont  reconnus  militaires,  tout  est  jugé  souverainement 
pour  eux  par  le  conseil  de  révision  sur  les  prétendues  illégalités  commises 
par  le  conseil  de  guerre,  et  vous  refusez  de  les  entendre  :  «  L'article  80 
,  (dit  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  28  juillet  1888,  sur  l'exéou- 
tion  du  Code  de  justice  militaire)  interdit  le  pourvoi  devant  la  Cour  de  cas- 
sation contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  et  de  révision  aux  indi- 
vidus que  la  loi  a  déclarés  formellement  justiciables  de  ces  tribunaux... 
Dès  que  la  compétence  de  la  juridiction  est  reconnue,  tout  ce  qui  touche  à 
la  procédure,  à  la  régularité  des  formes  et  à  l'application  des  lois  ne  sau- 
rait, en  efTet,  relever  que  du  conseil  de  révision  (1).  » 


(4)  Ca»i.  criœ.,  4«» déeembre  4870,  afr«ire  Prétost.  D.  P.,4874, 4,  p.  2B9. 

Quelques  arrête  nouveaux  oni  été  rendus,  en  4874»  se  rattachant  à  l'article  84.  C'est  ainsi  quMl 

a  été  iugé  que  : 

4*  La  mise  en  état  de  siège  d'un  département,  régulièrement  décrétée  par  le  gouTemement  en 

AFCir.e.   nA  cassa  n»a  nar  1a   cauI  fai*   Aa  la    AKn«A  Aa.  «.al»;  <■:    .!«...<.  ^.,^^.,t  ^.^^  i^  ...^izr  j^  ^^«i» 
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lice,  ne  cesse  pas  nar  le  seul  fait  de  la  chute  de  celui-ci,  alors  surtout  que  le  motif  de  cette 
mesure  (dans  l'espke,  la  guerre  avec  une  puissance  étrangère)  n*a  é(é  modifiée  en  rien  par  le 
changement  politiaue  survenu. 


ART.  82.  143 

•     Art,  82. 

Les  dispositions  des  articles  441,  442,  443,  444,  445,  446,  447  et 
342,  §  !•',  du  Code  d'instruction  criminelle,  soQt  fi^pplicables  aux  ju- 
gements des  tribunaux  militaires. 

n  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  S28  du  même  Gode. 

Quoique  les  décisions  de^  tribunaux  militaires  nQ  puissent  être  attaquées 
devant  la  Cour  de  cassation,  ni  par  les  militaires  condamnés,  ni  par  les 
membres  du  ministère  public  exerçant  près  de  cette  juridiction,  elles  peuvent 
cependant  être  déférées  à  la  Cour  suprême  sur  Tordre  du  garde  des  sceaux. 
C'est  ce  que  déclare  expressémeat  Varticle  82,  qui  rappelle  les  dispositions 


Par  suite,  à  défaut  d'une  rétractation  de  la  mesure  par  la  nou?eUe  autorité  compétente,  le  conseil 
de  gaene  a  été,  avec  raison,  saisi  de  poursuites  {wur  excitation  à  la  guerre  civiie,  même  exercées 
contre  des  indÏTidus  non  militaires  et  non  assimilés  à  des  militaires;  et  les  condamnations  pro- 
QODcées  h  leur  égard  par  ce  conseil  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  pourvoi  en  cassation.  (Cass. 
chm.,  H  nui  4^14 ,  affaire  Corbeau.  D.  P.,4814 ,  4 ,  p.  30.) 

^  Le  délinquant  qui  n'a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  qu'en  vertu  de  l'état  de  siège, 

eit  reeevableà  se  pourvoir  en  cassation,  mais  pour  cause  d'incompétence  seulement Le  moyeu 

de  cassation  tiré  contre  un  jugement  de  condamnation  eompélemment  rendu,  par  un  conseil  de 
gosire,  ponrla  répression  d'un  article  de  journal  provoquant  a  un  attentat  contre  la  sûreté  de  TËtat 
oQ  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  de  ce  qu'à  raison  de  sa  date  ou  d'autres  circonstances,  ledit 
article  aurait  été  sans  mfluenee  sur  la  perpétration  de  cet  attentat,  B*est  pas  recevable,  en  ce  qu'il 
loQcfae  à  l'appréciation  des  éléments  de  conviction  qui  ont  niolivé  la  condamnation  attaquée.  (Cass. 
crim.,  9  noTembro  4  874 ,  affaire  Maroteau,  1>.  P.,4 874 , 4 ,  p.  270.) 

3*  Uae  irrégularité  ou  omission  dans  la  position  des  questions  relatives  à  l'aceusation,  ui  vice  de 
fonne  imsa  la  rédaction  d'un  jugement  sur  un  incident  soulevé  au  cours  des  débats,  ne  peuvent 
utilemecit  être  relevé^  à  l'appui  du  pourvoi  d'un  accusé  non  militaire  contre  le  jugement  rendu  à 
sea  éfard  par  UQ  conseil  de  guerre  sous  l'empire  de  l'état  de  siège,  ce  pourvoi  n'étant  autorisé  que 
fttQi  lacampéteneci  seulement.  (Cass.  orim.,  30  novembre  4874,  affaire  Gonrier.  D.  P.,4874,  4, 
p.  338,  359.  Voir  aussi,  dans  ce  sens.  Casa,  crim.,  43  octobre  4874,  affaire  Ferré  et  autres, 
a  p.,  4874,  p.  478  et  suiv.,  et  46  nov.  4874^  affaire  Peyrouton. 

Lois  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  août  4874,  portant  dérogation  à  divers  articles  du  Coda  de 
jQ3tice  militaire,  en  vue  4e  l'instruction  et  du  jugement  des  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection  de 
Paria,  du  mois  de  mars  4871,  M.  MarciDuIraisse  a  proposé  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  Lepoorroi  en  cassation  sera  ouvert  non- seulement  pour  cause  d'incompétence,  mai»  encore  pour 
tms  de  pouvoirs  violation  ou  fausse  application  de  la  loi,  en  faveur  des  accusés  non  militaires  ni 
assimilés  au  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  leurs  fondions.  » 

M.  Bérenger,  rapporteur,  a  combattu  la  propositioi^en  ces  termes  :  «  Le  conseil  de  révision 
n'est  pas  une  juridiction  d'appel,  mais  une  juridiction  de  pourvoi  :  c'est  la  Cour  de  cassation  en 
matière  militaire.  On  vous  demande  do  superposer  à  cette  première  Cour  de  cassation  militaire 
uae  seconde  Cour  de  cassation  civile.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  possible,  pour  ce  qui  concerne  au 
moins  la  fausse  application  de  la  loi,  car,  pour  ce  qui  regarde  l'incompétence,  voyez  comme  le 
législateur  a  été  prudent  en  matière  de  réglementation  de  la  justice  militaire.  Pour  ce  qui  concerne 
riDcompétence,  — •  fait  plus  grave  qu'une  fausse  application  da  la  loi  au  fait  incriminé,  car  la  juri- 
dictioD  peut  s'éterniser  dans  la  fausse  voie  où  elle  s  est  engagée  et  retenir  ainsi  à  elle  une  foule  de 
bitsqai  ne  relèvent  pas  de  sa  compétence,  —  les  individus  non  militaires  ont  le  droit,  après  avoir 
été  jugés  par  le  conseil  de  guerre,  de  choisir  entre  la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  de  révision  : 
ibpeavent  porter  le  pourvoi  soit  devant  Tune»  soit  devant  Tautre  de  ces  juridictions.  Je  ne  suis  même 
pas  bien  certain  (|ue  la  jurisprudence  ne  les  autorise  pas,  lorsqu'ils  ont  porté  leur  pourvoi  devant 
le  CQDseil  de  révision,  à  le  porter  une  seconde  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  n*y  a  pas  là 
d'illogisme,  et  voici  pourquoi.  C'est  que  le  conseil  de  révision  juge  sur  Pincompétence  qui  peut  avoir 
été  commise  ^  le  conseil  de  guerre.  Mais  il  faut  bien  que  quelqu'un  juge  sur  l*incompétenoe  du 
eaoaeil  de  révision  lui-même,  et  si  l'incompétence  provient  de  ce  conseil,  il  est  assez  naturel  que 
la  Cour  de  cassation,  dans  ae  cas  spécial,  soit  saisie.  Mais,  en  toute  autre  matière  que  l'incompé- 
tence, nous  ne  rencontrons  plus  qu'une  fausse  application  de  la  loi  au  fait  incriminé;  or,  c'est  1^  le 


par  ces  motifs  que  la  commission  a  pensé  qu'elle  ne  pour- 
nit  adopter  Tartide  additionnel  sans  violer  les  principes  généraux  de  nos  lois  pénales,  et,  en  consé-* 
qoence,  elle  tous  demande  de  ne  pas  le  prendre  en  considération.  » 

Conformément  aux  conclusions  du  rapporteur,  l'Assemblée  n*a  pas  pris  en  considération  cet 
meodement.  (Séance  du  7  août  4S74,  J9WFnal  ùffkiel  du  8.) 


144  CODE  DE  JUSTICE  HILITÀIRE. 

des  articles  442,  443,  444,  445,  446,  447,  526  et  542  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  déclarer  qu'ils  sont  applicables  aux  jugements  des  tribunaux 
militaires. 

Ces  articles  se  réfèrent  aux  demandes  en  révision^  ^xm  renvois  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime^  et  au  règkment  de  juges  (1). 


H)  Voici  les  articles  da  Code  d*iiistraction  criminelle  auxçiaels  rcnyoie  r article  82  : 
Art.  444 .  Lorsque,  sur  reihibition  d'un  ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de  la  justice, 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judi- 
ciaires, arrêts  ou  jugements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugements  pourront  être  annulés, 
et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  exprimée  au  cha- 
pitre m  du  titre  iV  du  présent  livre. 

Art.  442.  Lorsçiu'il  aura  été  rendu  par  une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police,  un  arrêt  on  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  jet  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  donner  connais- 
sance à  la  Cour  de  cassation  :  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  quelle  que 
soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

4«  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces  seront  représentées  propres  à 
faire  naître  de  suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide; 

2*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  on  jugement  aura 
condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre  accusé  ou  prévenu,  et  que  les  deux  accusations  ne  poaTant 
se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  Tinnocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné  ; 

3*  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la  condamnation,  poursuiri  et 
condamné  pour  faux  témoignage  contre  l'accusé  ou  le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les  nouveaux  débats. 

Art.  444.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  : 

4<*  Au  ministre  de  la  justice  ; 

2«  Au  condamné  ; 

3*  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  légataires  nni- 
versels  ou  à  titre  universel,  à  ceux  q[ul  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

Eu  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  heu  que  pour  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement ou  pour  une  condamnation  prononçant  ou  emportant  l'interdiction  soit  totale,  soit 
partielle,  de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famiUe. 

La  Cour  de  cassation,  section  crimineUe,  sera  saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu  de 
Tordre  exprès  que  le  ministre  de  la  justice  aura  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des 
parties  invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux  n"*  2  et  3  de  l'article 
précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite  au  ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  h  partir 
de  la  seconde  des  Condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du  faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  Texéeution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  révision  est  demandée  sera  de 

cassation  ait 


directement 

ou  par  commissions  rogatoires,  k  toutes  enquêtes  sûr  le  fond,  confrontations,  reconnaissances 
d'identité,  interrogatoires  et  moyens  propres  a  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  Cour  reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  à  de  nouveaux  débats 
contradictoires,  elle  annulera  les  jugements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la 
révision  ;  elle  fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou  prévenus, 
selon  les  cas,  devant  une  Cour  ou.  un  tribunal  autre  que  ceux  qui  auraient  primitivement  connu  de 
l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  renvoi 
dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  446.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  entre  toutes  les 
parties,  notammerit  en  cas  de  décès,  de  contumace,  ou  de  défaut  d'un  on  de  plusieurs  condamnés, 
en  cas  de  prescription  de  Taction  ou  de  ceUe  de  la  peine,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir. con- 
staté expressément  cette  impossibilité,  statuera  au  fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en 
Srésence  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par  eUe  à  la  mémoire 
e  chacun  des  morts. 

Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  ceUes  des  condamnations  qui  avaient  été  injustement  portées, 
et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 

Art.  447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n*  4*r  de  l'artide  443,  si  l'annulation 
de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou 
délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

Art.  542,  g  4*'.  En  matière  criminelle,  correctionneUe  ou  de  police,  la  Cour  de  cassation  peut, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  Cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  afifaire. 


ART.  82.  445 

La  rkmûn  est,  en  matière  criminelle,  rexamen  nouveau  d'une  condamna- 
lion  prononcée  en  dernier  ressort,  qui  paraît  avoir  été  déterminée  par  une 
erreur  de  fait. 

Les  demandes  en  renvoi  diffèrent  de  la  demande  en  règlement  des  jtiges, 
quoiqu'elles  aient  aussi  pour  but  une  attribution  particulière  de  juridiction, 
on  ce  qu'elles  se  fondent,  non  sur  un  conflit,  mais  sur  des  raisons  d'intérêt 
public  particulières  au  procès, — renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  {\\ — ou 
bien  sur  des  causes  personnelles  aux  magistrats  compétents,  —  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  (2). 

Le  règlement  déjuges  est  l'acte  par  lequel  est  renvoyée  au  juge  compétent, 
par  une  juridiction  supérieure,  la  connaissance  d'une  affaire  dans  laquelle 
il  y  a,  entre  deux  tribunaux,  soit  conflit  positif ,  résultant  de  ce  qiié  tous  les 
deux  sont  simultanément  saisis,  soit  conflit  négatifs  consistant  en  ce  qu'ils 
se  sont  successivement  déclarés  incompétents. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  S4â  du  Gode  d'instruction  criminelle 
porte  que  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  peut  aussi  être  ordonné 
sur  la  réquisition  des  parties  intéressées;  mais  l'article  82  du  Code  de  justice 
mililaire  ne  le  vise  pas,  et  ne  renvoie  qu'au  paragraphe  l®^  qui  accorde  au 
procuretior  général  seul  près  la  Cour  de  cassation,  le  droit  de  requérir  le  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime  et  de  sûreté  publique. 

Lors  donc  que  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  paraîtra  néces-* 
saire,  il  faudra  que  le  ministre  de  la  guerre  s'adresse  au  garde  des  sceaux, 
qui  donnera  au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  l'ordre  de  re- 
quérir. Les  accusés  pourront,  de  leur  côté,  s'adresser  directement  au  garde 
des  sceaux,  qui  appréciera  leur  demande  et  décidera  s'il  doit  user  ou  non 
du  droit  que  lui  donne  la  loi  ;  <  mais,  fait  observer  M.  Foucher,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  dénonciation,  tant  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  régulière- 
ment saisie  par  la  demande  du  procureur  général,  puisse  faire  suspendre 
ou  interrompre  le  cours  de  la  justice. 

t  C'est  que  les  pourvois  formés  d'ordre  du  ministre  de  la  justice  et  ceux 
émanés  directement  du  procureur  général,  près  la  Cour  de  cassation,  dans 


«fane  Cour  d*appel  on  d'assises  à  une  aa4re,  d'an  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tri- 
bunal de  même  qualité,  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  juge  d'instruction,  pour  cause  de 

sdreté  p^fioueou  de  suspicion  légitime 

Art.  827.  n  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juge  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un 
tribuoal  militaire  ou  maritime,  ou  un  officier  de  police  miUtaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'excep- 
tion, d'une  part,  une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  un  tribunal  jugeant  oorrectionneUement,  un  tri- 
boaal  de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  connaissance  du  même 
délit  ou  de  délils  connexes,  ou  de  la  même  contravention. 


tttte  espèce^  est  formée,  il  semble  que  la  Cour  de  cassation  encourrait  une  grande  responsabilité 
9  elle  la  rejetait  sans  de  fortes  raisons.  Le  renvoi  demandé  par  le  gouvernement  ne  suspend 
IVHQt  le  eoors  do  la  justice^  puisqu'il  ne  porte  atteinte  à  aucune  des  juridictions,  puisque  la  Goui 
de  cassation  a  seule  le  droit  de  choisir  et  de  désigner  le  tribunal  devant  lequel  le  renvoi  doit  êtro 
fut;  et  il  semble  qu'il  serait  indiscret  et  contraire  aux  intérêts  de  la  justice  et  même  h  l'intérêt 
général,  d'exiger  du  gouvernement  un  compte  minutieux  des  motifs  qui  déterminent  sa  demande. 
(Ugraverend,  Traité  de  la  légitlaiitm  criminelle  en  France^  t|.II,  p.  434  et  suiv.) 

9)  n  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'apprécier  touneraineme^t  les  causes  de  suspicion 
intime  qui  lui  sont  soumises.  Les  monuments  de  sa  jurisprudence,  en  cette  matière,  ne  [doivent 
donc  être  considérés  que  comme  de  simples  précédents,  (norin.  Répertoire  du  droit  criminel, 
1. 11,  p.  665.) 
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rintérèt  de  Ici  loi,  ont  des  effets  essentieUement  distincts,  et  qne^  tandis  que 
les  arrêts  rendus  sur  ces  derniers  ne  peuvent  jamais  apporter  aucun  chan- 
gement à  l'état  des  parties,  il  en  est  différemment  des  arrêts  rendus  sur  les 
pourvois  formés  d'ordre  du  garde  des  sccaui,  qui  alors  sont  rendus  non- 
seulement  dans  rintérèt  de  la  loi,  mais  aussi  dans  l'intérêt  général  de  l'ad- 
ministration de  la  justice,  à  moins  que  le  pourvoi  n'ait  été  restreint  à 
l'intérêt  de  la  loi  (1).  » 

Lorsque,  conformément  à  l'article  441  du  Gode  d'instruction  criminelle 
et  aux  articles  suivants,  un  jugement  de  la  juridiction  militaire  a  été  déféré 
à  la  Cour  de  cassation  sur  Tordre  du  garde  des  sceaux,  l'effet  de  Tannula- 
tion,  si  elle  est  prononcée,  profite  au  condamné,  comme  s'il  avait  pu  se 
pourvoir  lui-même.  Le  condamné  pourra  donc  intervenir  devant  la  Cour,  en 
limitant  toutefois  son  intervention  aux  moyens  proposés  par  le  pi:ocureur 
général  (2).  Il  faut  bien  avouer,  dit,  avec  raison,  M.  Dalloz,  que  ce  système 
qniest  bien  celui  d^la  loi,  est  quelque  peu  incohérent.  En  effet,  on  arrive  à 
ce  résultat  de  faire  dépendre  la  garantie  du  justiciable  du  jugement  que  le 
garde  des  sceaux  peut  porter  sur  la  bonne  interprétation  de  la  loi,  et  de  n'en 
faire  profiter  le  justiciable  qu'indirectement  (3). 

•   En  cas  d'annulation,  une  autre  juridiction  peut  être  saisie  pour  faire  ré- 
parer le  vice  qui  avait  déterminé  la  cassation  (4). 

Il  ^  été  jugé  que  lorsque  le  Conseil  de  révision  n'a  annulé  qu'en  partie  un 
jugement  du  conseil  de  guerre,  nul  dans  son  entier,  il  y  a  lieu  pour  la  Cour 
de  cassation,  en  cas  de  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  casser  non-seule- 
ment la  décision  du  cdnseil  de  révision,  mais  aussi  le  jugement  du  conseil 
de  guerre,  et  de  renvoyer  l'affaire  devant  un  autre  conseil  de  guerre  pour 
être  procédé  à  un  nouveau  débat  (5). 

Suivant  la  disposition  de  l'article  442  du  Code  d'instruction  criminelle, 
lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  Cour  d'appel  ou  d'assises,  ou  pat  un  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait 
réclamé  dans  le  délai  déterminé,  k  procureur  général pm  h  Cour  de  cassation 
pourra  aussi d' OfficeJet  nonobstant  r expiration  du  délai,  en  donner  connaissance 
à  la  Cour  de  cassation;  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  subordonné  l'application  de 
cet  article  à  la  juridiction  militaire,  à  la  condition  que  les  décisions  de  cette 
juridiction  ne  seront  point  susceptibles  d'un  pourvoi  de  la  part  des  con- 
damnés. 


(\)  y.  Fooeher,  C^mwitl{^tmr$^  etc.,  p.  2444 

(^  «  Attendu  qne  ledit  Fabas  a  intérêt  et,  par  mite,  a  qoalité  poar  soateair,  devant  la  Geor,  les 
«  moyens  d'annvlation  proposés  par  le  proenrenr  général  ou  appajés  par  ee  nuigistrat  contre  les 
<c  jugements  dont  la  dénonciation  a  été  autorisée  par  le  gonremement,  mais  que  cette  interrentîoii 
«  doit  être  limitée  aux  griefs  intéressant  l'ordre  public  qni  sont  dénouées  à  la  Cour  en  rertu  de  I9 
<  haute  prérogatÎTe  renfermée  dans  rarticle  444  du  Gode  d'instruction  criminelle»  et  ({u*il  n'appar- 
«  tient  pas  à  l'intérêt  privé  d'en  dépasser  les  limites....  »  Cass.  crim.,  27  novembre  4842,  affaire 
Fabus  ;  45  joillet  4849,  affaire  Pabrj  ;  45  mars  4822,  aflfoire  Descamps  ;  6  juin  4822,  affaire  Cra- 
moirin  ;  48  août  4834,  affaire. Portugal. 

(3)  Répertoire,  v  OrgaMê^iisn  miUtaire,  t.  XXXIV,  «•  partie,  p.  2070. 

(4)  Cass.  crim.,  26  février  4848,  affaire  Combalusier  ;  4 "mars 4 84 8,  affaire  Maurice,  Jamais  et 
antres  ;  31  août  4824 ,  affaire  Hauehois  ;  40  jnin  4830,  affaire  Bonnefoi,  TermouiUet  et  Renault. 

(5)  Cass.  crim.,  26  septembre  4867.  affaire  Gérard.  D.  P.,  4868, 4.  p.  94. 


ART.  82.  147 

C'efit  ainsi  que  la  Cour  a  admis  le  pourvoi,  d'office  formé  par  son  procu- 
reur génénil  (îonti*e  un  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  première  division  militaire,  qui  avait  acquitté  un  garde  de  Paris  pour 
des  délits  communs  à  raison  desquels  il  était  justiciable  des  tribunaux  or- 
dinaires. Elle  l'a  admis  parce  que,  dans  ce  cas,  la  décision  étant  attaquée, 
pour  incompétence,  par  un  individu  qui  n'était  pas  justiciable  de  la  juridic- 
tion militaire,  celui-ci  eût  pu  saisir  la  Cour  de  cassation  (1).  Mais,  d'autre 
part,  elle  a  déclaré  le  procureur  général  non  recevable  alors  que  le  justi- 
eiable  était  miUtaire  justiciable  des  tribunaux  militaires  :  c  Attendu  que,  si 
Tarlicle  448  du  Code  d'instruction  criminelle  attribue  au  procureur  général 
le  droit  personnel  de  déférer  à  la  Cour  les  arrêts  et  jugements  qu'il  croit 
contraires  à  la  loi^  ce  droit,  qui  ne  s'exerce  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne 
s'applique  qu'aux  arrêts  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  qui  sont 
SUJETS  A  cassation  et  contre  lesquels,  néanmoins,  aucune  des  parties  n'a 
réclamé  dans  le  délai  déterminé  (2). 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  est  saisie  en  vertu  de  l'article  441  du  Code 
d'instruction  criminelle  (3),  le  procureur  général  a-t-il  le  droit  de  présenter 
d'office  d'autres  moyens  de  cassation  que  ceux  dénoncés  par  le  garde  des 
sceaux  ? 
La  négative  a  été  consacrée  par  l'arrêt  suivant  : 
«  Attendu  que  l'article  441  dû  Code  d'instruction  criminelle  ouvre  au 
Gouvernement  une  voie  extraordinaire  pour  provoquer  l'annulation  des  actes 
judiciaires,  arrêts  et  jugements  qui  sont  contraires  à  la  loi; 

t  Que  ce  recours,  qui  peut  être  exercé  alors  même  que  les  actes  judi- 
ciaires, arrêts  et  jugements  auront  acquis  force  de  chose  jugée,  est  soumis 
à  des  formes  qui  sont  la  garantie  de  son  application; 

t  Que  ces  formes  consistent  dans  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice^ 
qui  seul  est  chargé  d'apprécier  l'intérêt  d'ordre  public  et  de  gouvernement 
qui  motive  la  délation  de  l'acte  à  là  Cour; 

«  Que  cet  ordre  suppose  la  spécification  du  moyen  de  droit  qui,  dans  la 
pensée  du  ministre,  organe  du  Gouvernement,  est  empreint  d'une  gravité 
assez  haute  pour  appeler  une  interprétation  judiciaire; 

«  Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  ministre  qui  donne  l'ordre  au  procureur 
général  de  requérir  l'annulation  d'un  jugement,  ajoute,  après  avoir  énoncé 
le  moyen  qui  doit  fonder  l'annulation  :  Par  ces  motifs,  et  par  tous  ceux  que 
wtre  expérience  et  V examen  de  taffairepourrontvoius  suggérer  ^^om  que  le  pro- 
cureur général  ait  le  droit  de  proposer  d'office  un  autre  moyen  d'annulation; 
■  Qu'en  effet,  cette  formule  générale  ne  saurait  suppléer  la  désignation 
formeQe  et  spéciale  de  la  question  qui  est  déférée  à  la  Cour;  qu'elle  ne  rem- 
plit pas  le  vœu  de  la  loi  qui  n'a  conféré  qu'au  Gouvernement  l'exercice  d'un 
droit  qui  suppose  une  connaissance  et  une  appréciation,  que  seul  il  peut 
posséder,  des  besoins  des  divers  services  publics;  que  ce  droit  ne  peut  donc 
toe  l'objet  d'une  délégation  (4) ....  » 


(4)  Cass.  crim.,  hh  juiHet  4838,  affaire  Klein. 

9)  Cass.  crim.,  49  mars  4852,'  affaire  RooUé. 

(3)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  cet  article. 

^  (4)  Cass.  crim.,  49  mars  4852,  affaire  Roullé.  Voir  aussi,  Casa,  crira.,  2  férrier  4860,  affaire 
nseil.  , 


iA^  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

Le  général  commandant  la  division  ayant  seul  la  direction  de  Faction  pu- 
blique (1),  pouvant  seul  saisir  le  rapporteur  par  Tordre  d'informer  (2),  et 
le  conseil  de  guerre  par  Tordre  de  mise  en  jugement  et  par  la  convocation 
du  conseil  (3),  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient^  en  cas  de  conflit  entre  la  juri- 
diction militaire  et  la  juridiction  ordinaire,  de  décider  si  la  première  est  ou 
non  compétente,  jusqu'au  moment  où  le  conseil  de  guerre  est  saisi  par 
Tordre  de  mise  en  jugement  et  convoqué  pour  juger  Taffaire  qui  y  donne 
lieu. 

Dans  le  cas  où  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  Gouvernement  recon- 
naîtraient l'incompétence  de  la  juridiction  militaire,  ils  ne  pourraient  qu'en 
référer  au  général  commandant  (4). 

Les  décisions  du  général,  en  pareille  matière,  doivent  être  motivées  et 
portées  à  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre. 

Que  faire,  lorsque  c'est  pendant  les  débats,*^  ou  à  leur  suite,  que  le  conseil 
de  guerre,  saisi  par  Tordre  de  mise  en  jugement,  reconnaît  son  incompé- 
tence? Le  conseil  doit  se  déclarer  incompétent  par  un  jugement  motivé,  et 
ordonner  que  les  pièces  et  le  prévenu  seront  mis  à  la  disposition  du  général 
commandant,  pour  être  procédé  conformément  à  la  loi  (5). 


0)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  84  et  son  commentaire.  ' 

(2)  Voir,  pins  loin,  Tarticle  99  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  loin,  les  articles  408  et  444  et  leur  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  98  et  son  commentaire. 

(5)  Idem. 


LIVRE    Ili 


DE  LA   PROCÉDURE   DEVANT   LES  TRIBUNAUX   MILITAIRES. 


TITRE  PREMIER. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Procédure  devant  k$  conseih  de  guerre  dam  les  divisions  territoriales 

en  état  de  paix. 


SECTION  l'o. 
De  la  polies  judiciaire  et  de  VinstruclUm, 

Art.    83. 

La  police  judiciaire  militaire  recherche  les  crimes  ou  les  délits,  en 
rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en 
poursuivre  la  répression  devant  les  tribunaux  militaires. 

Isl  police,  en  général,  est  une  institution  établie  pour  maintenir  l'ordre 
public,  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûreté  des  citoyens.  Elle  est  politi- 
que, administrative  ou  judiciaire. 

}jSl  police  judiciaire  est  celle  qui  recherche  les  crimes  et  délits  que  la  po- 
lice administrative  n'a  pu  empêcher  de  commettre.  Elle  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  (1). 

La  procédure  devant  les  tribunaux  militaires  comprend,  dans  ses  phases 
successives  :  la  recherche  et  la  constatation  des  crimes  et  délits.  Tordre  d'in- 
former, l'instruction,,  la  mise  en  jugement,  le  débat,  le  jugement,  le  recours 
ou  le  pourvoi,  s'il  y  a  lieu,  et  enfin  l'exécution  quand  le  jugement  est  de- 
venu définitif. 


M)  Pradier-Fodéré,  Préeit  de  droit  adminiilraiift  !•  édition,  487:2,  p.  663  et  664. 


i50  ^  CODE  DK  JUSTICE  MILITÀIAE. 

C'est  surtout  dans  cet  ordre  des  faits  que  là  conformité  au  droit  commun 
a  le  plus  d'importance.  Aussi,  le  Code  de  1857  s'est-il  attaché  avec  le  plus 
grand  soin  à  suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à  pas,  le  Code  d'instruction  crimi- 
nellç,  auquel  il  se  réfère  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  articles.  La  dif- 
férence qui  s'y  fait  le  plus  remarquer,  et  qui  tient  à  la  force  même  des 
choses,  consiste  en  ce  que,  sauf  la  constatation  des  délits  et  les  actes  pré- 
paratoires destinés  à  en  recueillir  les  preuves,  le  rapporteur  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  n'ont  pas  d'initiative  propre,  et  que  la  première 
impulsion  leur  est  toujours  donnée  par  une  autorité  qui  n'est  nullement 
judiciaire  :  par  le  général  commandant  la  division.  C'est  cette  autorité  qui 
est  substituée,  dans  l'ordre  militaire,  à  celle  des  juges  d'instruction,  du 
ministère  public  et  des  chambres  de  mise  en  accusation,  pour  décider  s'il 
y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  du  bon  ordre,  de  donner  suite  h  une 
plainte,  à  une  dénonciation  ou  à  une  rumeur  publique. 

«  Partout, —  disait  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  —  la  procédure  mi- 
litaire a  été  organisée  sur  le  plan  et  l'usage  du  droit  commun  ;  partout  où 
•  Tintérèt  militaire,  qui  est  aussi  la  garantie  de  la  société,  n'a  pas  été  évident, 
où  il  n'a  pas  commandé  une  dérogation  h  la  loi  générale,  c'est  la  disposi- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle  qui  a  prévalu.  > 

€  L'autorité  militaire,  —  ajoutait  un  peu  plus  loin  M.  Langlais,  —  a  sa 
police,  comme  le  pouvoir  judiciaire;  et  elle  est  chargée  des  mêmes  fonc- 
tions que  celles  qui  sont  indiquées  au  Code  d'instruction  criminelle  (1)  :  elle 
recherche  les  crimes  et  les  délits  ;  elle  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre 
les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en  poursuivre  la  répressioYi.  Le  général 
commandant  la  division  est  le  centre  où]viennent  aboutir  tous  les  officiers  de 
cette  police;  elle  s'exerce,  sous  son  autorité,  comme  la  police  judiciaire 
ordinaire  s'exerce  sous  l'autorité  des  Cours  d'appel.  > 

La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre  comprend  trois  phases  dis- 
tinctes : 

L'instruction  ; 

^   La  mise  en  jugement  et  h  convocation  du  conseil  de  guerre  ; 

L'examen  et  le  jugement. 

L'instruction  et  la  procédure  sont  différentes  selon  qu'elles  ont  lieu  pour 
l'état  de  paix  ou  pour  l'état  de  guerre  ou  de  siège. 


(4)  Code  de  hrwnaire  an  iv,  art,  SO  :  a  La  police  jadiciaira  recherche  les  délits  qne  la  police 
administrative  n'a  pas  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre  les  aateors 
aux  tribunau](  chargés  par  la  loi  4s  les  punir.  » 

Code  d'intinêciion  criminelle^  art.  8  :  c  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir.  « 

L'article  83  du  Codé  de  initiée  mUitaire  n'est  qu'une  reproduction  de  «es  deux  définitions. 
M.  Fqnclier  rappelle  aue  la  loi  militaire  intérieure  était  fort  insuffisante  et  fort  imparfaite;  à  peine 
trouvait-on  dans  les  lois  des  43  brumaire  an  v,  48  vendéminaire  et  45  brumaire  an  vi,  et  dans 
quelques  autres  dispositions  éparses,  les  jalons  d'une  procédure  régulière,  aux  lacunes  de  laquelle 
il  fallait  suppléer  par  un  recours  au  droit  commun  ;  mais  les  prescriptions  diverses  de  ce  droit, 
selon  la  juridiction  saisie,  jetaient  le  vague  et  Tineertitude  dans  le  choix  qu'il  y  avait  à  en  faire,  et 
on  ne  pouvait  en  extraire  que  les  règles  en  harmonie  avec  la  forme  de  procéder  que  comportait 
l'administration  de  la  justice  devant  les  tribunaux  loilitairM.  (Coii«#ii<«tr«,  etc.,  p.  843.) 


AIT.   84  ET  85.  151 

Art.  84. 

La  police  judiciaire  militaire  est  exercée,  sous  l'autorité  du  général 
commandant  la  division  : 

l"*  Par  les  adjudants  de  place  ; 

2"*  Par  les  officiers,  6ou3-offîciers  et  commandants  de  brigade  de 
gendarmerie  ; 

3"*  Par  les  ohefs  de  poste  ; 

4«  Par  les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 

6''  Par  les  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  en  cas  de  flagrant 
déliU 

Art.  8S. 

Les  commandants  et  majors  de  place,  les  che&  de  corps,  de  dépôt  et 
de  détachement,  les  chefs  de  service  d'artillerie  et  du  génie,  les  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance  militaire,  peuvent  faire  personnellement, 
on  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  constater  les 
crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir. 

L'article  84  énumère  les  militaires  qui  sont  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire, d*une  manière  générale;  et,  si  ce  n'est  les  rapporteurs^  il  n'introduit 
pas  d'officiers  de  police  nouveaux  (1). 

La  police  judiciaire  est  confiée  : 

Aux  adjudants  de  place,  qui  en  étaient  déjà  chargés  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  et  par  le  décret  du  24  décembre  1811,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice des  places; 

Aux  officiers,  sous-ofBciers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie, 
qui  tenaient  ces  fonctions  de  la  loi  du  28  germmal  an  vi,  et  du  règlement 
du  i«  mars  1854; 

Aux  chefs  de  poste,  à  qui  Tordonnance  du  1»^  mars  1768  et  la  loi  du  10 
juillet  1791  les  conféraient  : 

Aux  gardes  de  rartillerie  et  du  génie,  qui  en  jouissaient  depuis  la  loi  du 
iOjuilleH791; 

Aux  rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre,  en  cas  de  flagrant  délit,  par 


(4)  La  législation  militaire  antérieure  ne  définissait  ni  la  notice  judiciaire,  ni  les  agents  dont 
elle  se  composait;  elle  se  contentait  de  dire,  par  Tarticle  4i  de  la  loi  du  43  brumaire  an  t  : 
«  L'officier  supérieur  commandant  sur  les  lieux,  oui,  par  voie  de  plaihte,  notoriété  pubuqub 
on  AUTBEiiENT,  aura  connaissance  certaine  d'un  oélit  commis  par  un  miUtaire  ou  autre  justiciable 
doQ  conseil  de  guerre,  ordonnera  sur-le-champ  au  capitaine  faisant  les  fonctions  de  rapporteur 
de  reeeioir  la  plainte  sUl  en  est  fait  une,  de  faire  sur-le-champ  Finformation,  d'entendre  les 
^âBoîDs,  d'interroger  le  prévenu,  et  de  lui  en  rendre  compte.  » 

L'iostruction  régulière  ne  conunençait  qu'à  partir  de  Tordre  d'informer  donné  par  le  général 
coaunandant  la  division  ;  les  actes  antérieur^  n  étaient  considérés  que  comme  des  documents  sans 
ascBiie  force  probante  ;  ce  qui  forait  le  rapporteur  à  reprendre  juridiquement  la  constatatipn  de 
f«>t8  souvent  matériels  et  qui  cependant  résultaient  d'aetes  émanés  d'autorités  ayant  caractère  pour 
tes  dresser.  (Foucber,  Commênkiiréf  etc.,  p.  S60.) 
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assimilation  aux  articles  59,  87  et  suivapts  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (1).  «  On  conçoit,  disait  V Exposé  des  motifs^  qu'il  y  ait  utilité  à  ce 
que,  dans  certaines  circonstances,  un  rapporteur,  revêtu  de  son  uniforme, 
ait  le  pouvoir  de  se  faire  respecter  dans  Faccomplissement  d'actes  qui 
ressortissent  directement  à  son  ministère,  sans  être  obligé  pour  cela  de  re- 
courir à  un  agent  de  la  police  judiciaire.  » 

Le  même  pouvoir  n'est  pas  accordé  au  commissaire  du  gouvernement, 
qui  n'agit  extérieurement  qu'à  l'audience,  alors  que  le  tribunal  assemblé 
trouve  en  lui-même  les  moyens  de  fairje  respecter  son  autorité  et  celle  des 
membres  qui  le  composent  (2). 

L'article  85  crée  une  seconde  classe  d'officiers  de  police  judiciaire  :  elle 
se  compose  des  membres  de  l'intendance,  des  chefs  de  corps  et  des  chefs  de 
service.  Le  Gode  leur  confère  expressément  le  droit  que  les  lois  antériçures 
leur  reconnaissaient  déjà,  à!agir  personnellement  ou  de  requérir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Ainsi  donc,  deux  catégo- 
ries d'agents  de  la  police  judiciaire  militaire  : 

lo  Ceux  qui  sont  spécialement  qualifiés  officiers  de  police  judiciaire; 

2®  Ceux  auxquels  la  loi  confère  toutes  les  aUributions  des  officiers  v  de 
police  judiciaire  et  la  faculté,  s'ils  ne  veulent  pas  agir  par  eux-mêmes,  de 
requérir  ces  officiers. 

tes  fonctionnaires  désignés  en  l'article  85,  quand  ils  agissent  par  eux- 
mêmes,  quand  ils  procèdent  aux  actes  d'information  et  d'instruction,  ont 


(4)  Codé  d^instrtusiion  criminelle  :  Art.  59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés 
flagrant  délit,  peut  faire  directement  et  par  lui-même  tous  les  actes  attribués  au  procureur  de  la 
République,  eu  se  conformant  aux  règles  établies  an  chapitre  des  Procureurs  de  la  Ré fubliqne  et  de 
leurs  substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  procureur  de  la  République, 
sans  aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

Art.  87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et  pourra  même  se  transporter 
d'office  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  papiers,  effets,  et  générale- 
ment de  tous  les  objets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les  autres  lieux  où  il 
présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

Art.  89.  Les  dispositions  des  articles  35,  36,  37,  38  et  39,  concernant  la  saisie  des  objets  dont 
la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  de  la  République,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  sont 
communes  au  juge  d'instruction. 

Art.  90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lien  de  faire  la  perquisition  sont  bors  de 
Farrondissement  du  juge  d'iiistruction,  il  requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu  oh  l'on  peut  les 
trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  les  articles  précédents. 

Citons  aussi,  mais  pour  mémoire,  et  à  propos  de  ces  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  la 
loi  du  SO  mai-4"  juin  4863  sur  l'instruction  des  flagrants  délits  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Art.  4•^  Tout  inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  on  fait  puni  de  peines  corredLion- 
nclles  est  immédiatement  conduit  devant  le  procureur  de  la  République,  qui  Tinterroge  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  traduit  sur-le-champ  à  l'audience  du  tribunal. 

Dans  ce  cas,  le  procureur  de  la  République  peut  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt. 

Art.  S.  S'il  n'y  a  point  d'audience,  le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  faire  citer  l'in- 
culpé pour  l'audience  du  lendemain.  Le  trinuoal  est,  au  besoin,  spécialement  convoqué. 

Art.  3.  Les  témoins  peuvent  être  verbalement  requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou 
agent  de  la  force  publique.  Ils  sont  tenus  de  comparaître  sous  les  peines  portées  par  l'article  457 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  4.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui  accorde  un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour 
préparer  sa  défense. 

Art.  5.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement,  le  tribunal  en  ordonne  le  renvoi,  pour 
plus  ample  information,  à  1  une  des  plus  prochaines  audiences  et,  s'il  y  a  lieu,  met  l'inculpé  pro- 
visoirement en  liberté,  avec  ou  sans  caution. 

Art.  6.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est  immédiatement,  et  nonobstant  appel,  mis  en  liberté. 

Art.  7.  La  présente  loi  n'est  point  applicable  aux  délits  de  presse,  aux  délits  politiques,  ni  aux 
matières  dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois  spéciales. 

(2)  Voir,  plus  loin,  les  articles  445, 446  et  449,  et  leur  commentaire. 
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les  mêmes  pouvoirs  que  les  officiers  de  police  judiciaire;  ces  pouvoirs 
s'étendent  aux  actes  qui,  au  cours  de  rinstruction^  ont  pour  objet  de  con- 
stater et  de  réunir  les  preuves  de  Tinfraction. 
Lorsqu'ils  ne  veulent  point  agir  par  eux-mêmes,  mais  qu'ils  requièrent 

\g^  ofBders  de  police  judiciaire  militaire,  ces  derniers  sont  tenus  d'obtem- 

pérer  à  leur  réquisition. 

Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  agents  déterminés  par  l'article  84 
et  ceux  que  comprend  Tarticle  85,  le  grade  doit  déterminer  à  qui  incombe 
l'action,  parce  que  la  loi  hiérarchique  reprend  alors  son  empire  (1). 

Il  est  bien  entendu  qu'en  dehors  de  l'application  des  articles  84  et  85, 
les  chefs  de  corps,  comme  toutes  autres  personnes,  conservent  le  droit  de 
dénoncer  au  général  commandant  la  division  les  crimes  et  délits  venus  à 
leur  connaissance,  et  de  joindre  à  leur  plainte  toute  pièce  pouvant  en  dé- 
montrer le  bien  fondé. 

Si  ces  documents  émanent  de  fonctionnaires  ayant  caractère  d'officiers 
de  police  judiciaire,  ils  doivent  avoir  en  justice  la  force  que  la  loi  attribue 
à  ces  actes,  en  permettant  de  les  considérer  conmie  pièces  régulières  de 
rinslniction,  et  en  leur  donnant  l'autorité  qu'ils  auraient  s'ils  émanaient  du 
rapporteur  lui-même,  pour  le  cas  où  celui-ci  ne  jugerait  pas  convenable  de 
les  recommencer  (2). 

i 

Art.  86. 

Les  ofiSciers  de  '  police  judiciaire  reçoivent,  en  cette  qualité,  les  dé- 
nonciations et  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées. 

Ils  rédigent  les  procès-verbaux  nécessaires  pour  constater  le  corps  du 
délit  et  l'état  des  lieux. 


(4)  Le  projet  primitif  comprenait,  à  propos  de  la  question  de  concarrence,  une  disposition  ainsi 
coDcoe  :  «  Lorsqu'il  y  aura  concurrence  entre  plusieurs  officiers  de  police  judiciaire,  ta  préférence 
appartiendra  au  pins  éleré  en  grade,  et  à  grade  égal  au  plus  ancien  de  grade,  sanf  les  exceptions 
CMprès. 

<  La  préférence  appartiendra  : 

<  4*  Aux  commandants  et  majors  de  place  pour  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans  la  place, 
sauf  néanmoins  les  crimes  ou  délits  d'administration  ou  de  comptabilité  militaire,  pour  lesquels  les 
membres  de  l'intendance  militaire  auront  la  préférence  snr  les  commandants  et  majors  de  place  ; 

€  2*  Aox  membres  des  '  corps  de  l'intendance  militaire  pour  les  crimes  ou  délits  dradministra<* 
liOD  OQ  de  comptabilité  militaire  ; 

«  Aux  ofGciers  et  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  pour  les  dégradations  qui  seraient  commisses 
dans  les  ouTrages  de  fortifications^  bâtiments,  magasins  on  autres  établissements  placés  sons  leur 
sarreillance. 

«  Dans  les  autres  cas  que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  les  dirers  numéros  du  présent  article,  la 

Î référence,  à  égalité  de  grade,  appartiendra  toujours  aux  ofllciers,  sous-officiers  et  commandants  de 
rigade  de  {gendarmerie.  » 

La  commission  ministérielle  supprima  cette  disposition,  non  pa$  parée  qu'elle  en  désapproiÊWiit  le 
frjàcipe,  mais  parce  que,  dans  son  désir  de  diminuer  le  nombre  des  articles  du  Code  et  de  sim- 
plifier le  texte,  elle  crut  que  ce  mode  de  préférence  pouvait  émaner  d'un  simple  règlement  d'exé- 
eation,  puisqu'il  s'agissait  de  déterminer  le  mode  d'action  entre  militaires  relevant  tous  de  la  même 
autorité. 

«  La  prescription  du  projet  primitif  conserve  donc,  dit  M.  Foucher,  toute  sa  force  morale,  et  doit 
aajoard'nui  servir  de  règle  dans  l'appréciation  que  cbaque  autorité  appelée  à  concourir  à  l'action 
de  la  police  judiciaire  aura  à  faire  de  son  intervention.  »  (Commentaire,  etc.,  p.  255.) 

(^  Voir,  plus  loin,  les  articles  87,  88,  96, 4.04,  et  leur  commentaire.  —  «  Si  le  président  d'un 
tribunal  militaire  (général,  colonel  ou  commandant  de  place),  apprend  qu'un  crime  ou  délit  a  été 
commis  dans  l'étendue  de  sa  juridiction,  il  se  fait  adresser  un  rappprt  circonstancié  par  le  supé- 
rieur le  plus  immédiat  de  l'inculpé,  investi  du  droit  de  punir.  »- 
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Ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  présentes  ou  qui  auraient 
des  renseignements  n  donner. 

Ds  se  saisissent  des  armes,  effets,  papiers  et  pièces  tant  à  charge  qu'à 
décharge  et,  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  31,  33,  36,  37,  38,  39  et6S 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  dénonciation  est  Tavis  d'un  fait  criminel  donné  au  ministère  public» 
ou  bien  au  juge  d'instruction,  ou  aux  auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, soit  par  un  fonctionnaire,  soit  par  un  particulier,  sans  que  Tauteur 
de  cet  avis  ait  été  personnellement  attaqué,  personnellement  lésé  par  le 
fait  dont  il  vient  déclarer  Texistence. 

La  plainte,  au  contraire,  est  bien  aussi  une  dénonciation,  un  avis  donné 
par  un  particulier  à  une  personne  publique  chargée  de  le  recevoir,  mais 
elle  présente  cela  de  spécial,  qu'elle  est  l'avis,  la  dénonciation  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  émanée  de  la  personne  qui  a  souffert  de  ce  crime  ou  de  p^ 
délit  (l). 

Aucune  forme  n*est  prescrite  pour  la  dénonciation  ou  pour  la  plainte. 

Les  procès-verbaux,  en  matière  criminelle,  sont  des  rapports  écrits,  par 
lesquels  les  fonctionnaires  publics  compétents  constatent,  avec  détail;,  les 
crimes,  les  délits  et  les  contraventions  (2). 

En  théorie,  le  corps  du  délit  est  l'ensemble  des  signes  extérieurs  du  fait 
qui  en  constituent  la  criminalité  ;  c'est  ce  qui  doit  être  démontré,  mis  en 
évidence,  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  un  crime  ou  un  délit  (3).  Dans  le  lan- 
gage ordinaire,  on  nomme  corps  du  délit  l'objet  môme  sur  lequel  a  eu  lieu 
le  fait  crimineli  par  exemple  le  cadavre  en  cas  de  meurtre.  La  représenta- 
tion de  tobjet  matériel  du  délit  n'est  pas  indispensable,  pour  la  poursuit^ 
et  la  répression.  C'est  dans  ce  sens  que  d'Aguesseau  a  dit  :  t  Le  corps  du 
délit  n'est  autre  chose  que  le  délit  lui-môme,  dont  l'existence  serait  établie 
par  l'attestation  de  témoins  dignes  de  foi,  concordant  entre  eux,  affirmant 
à  la  justice  qu'un  crime  a  été  commis  (4).  » 

Les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  auxquels  renvoie  l'arti- 
cle 86  du  Code  de  justice  militaire,  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  31 .  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  de  la  RépubUque 
s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  de  la  Ré- 
pubUque il  chaque  feuiUet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  k  la  dénonciation;  et  le  dé- 
nonciateur pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénour 
ciation. 


(4)  Boitard,  Uçons  twr  les.  Codes  vénal  etd'inttruetion  eriminelle,  annotées  par  Fauslin-Helie 
hmtième  édition,  4863,  p.  502. 

(2)  Ach.  Morin,  Répertoire  du  droit  criminel,  t.  U,  p.  &8S. 

(3)  Jonase,  t.  H,  p.  49. 

(4)  D'AguesseaUi 54 «plaidoyer. 
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Art.  33.  Le  procureur  de  la  République  pourra  aussi,  d^ns  \e  cas  de 
rarticio  précédent  [cm  de  flagrant  délit,  lorigye  k  fait  sera  de  nature  à  entraî- 
ner me  peine  afflictive  eu  infamante),  appeler  à  son  procès-verbal  les  pa- 
rents, voisins  ou  domestiques,  présumés  en  état  de  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ils  signeront:  les 
déclarations  reçues  en  conséquence  du  présent  article  et  de  l'article  précé- 
dent seront  signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention. 

Art.  36.  Si  la  ns^ture  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse 
vraisemblablen^ent  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets 
en  la  possession  du  prévenu,  le  procureur  de  la  République  se  transportera 
de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets 
gu'il  jugera  utiles  h  h  manifestation  de  la  vérité, 

Artt  37-  S'il  existe,  d^ns  le  domicilia  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets 
qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 

Art.  38.  Le$  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou 
s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  seront 
mis  dans  un  vase  ou  daps  un  sap,  mv  lequel  )e  procureur  de  la  République 
attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scejfera  de  son  sceau. 

Art.  39.  Les  opérations  prescrites  par  le^  articles  précédents  seront 
faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou  UQ  peut 
y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les 
objets  lui  seront  présentés  à  l'effet  de  lès  reconnaître  et  de  les  parapher, 
s'il  y  ^  lieu;  et  an  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procëswerbal. 
Art.  65.  Les  dispositions  de  l'article  31  concernant  les  dénonciations 
seront  communes  ^ux  plaintes. 

Ces  divers  actes  que  le  droit  commun  place  dans  les  attributions  du  pro- 
cureur de  la  République,  peuvent  aussi  être  accomplis  par  certains  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  pu  de  réquisi^ 
tien  de  la  part  d'un  chef  de  maison  (1).  Ils  le  seront,  d'après  le  Code  de 
1SS7.  :  par  les  officiers  de  police  judiciaire  militaire,  où  par  les  fonction- 
naires dénommés  en  l'article  85  (2),  sous  la  condition  expresse  d'en  ren- 
voyer le  résultat  au  général  commandant  la  division,  chargé  de  prononcer 
m  l'ordre  d'informer  (3) . 

Art.  87; 

Bans  les  cas  de  flagrant  délit,  tout  officier  de  police  judiciaire  mili- 
Wre  ou  ordinaire,  peut  faire  saisir  les  militaires  ou  les  individus  justi- 


n\  Ar<.  18  du  Code  d'instruction  criminelle  :  «  Les  juges  de  paii,  les  officiers  de  gendarmerie, 
1^  li^missaires  généraux  de  poiice,  recevront  les  dénonciations  de  crimes  on  délits  commis  dans 
^  0dix  oh  ils  eiercent  leurs  fonctions  habituelles.  » 

%rU  49.  «Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un  chef  de 
^liMii,  ils  dresseront  les  procès-Terbaui:,  recevront  les  déclarations  des  témoins,  feront  les  visites 
(du  antres  actes  qui  sont,  auidits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs  de  la  Répuhliqne,  le  toqt 
éaai Informes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  dee  frocwreurt  ^tfn^nii»». -^ Voir,  pins 
hiot,  en  note,  la  loi  du  20  mai  4863,  sur  les  flagrants  délits. 

(2)  Voir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  loin,  les  articles  97,  98  et  99,  avec  leur  commentaire. 
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ciables  des  tribunaux  militaires,  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il 
les  fait  conduire  immédiatement  devant  l'autorité  militaire  et  dresse 
procès-verbal  de  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs  noms,  qualités  et 
signalement. 

Art.  88. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  tout  militaire  ou  tout  individu  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  ne  peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  supé- 
rieurs (1). 

L'objet  de  ces  deux  articles  est  de  régler  l'action  préliminaire  de  la  police 
judiciaire  et  le  droit  d'arrestation  de.rinculpé  que  peuvent  avoir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  flagrant  délit. 

Le  Code  dmstruction  criminelle  donne  du /^a^ran/cf^&ï  cette  définition  con- 
cise :  <  Le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  est 
un  flagrant  délit.  »  Il  ajoute  :  «  seront  aussi  réputés  flagrants  délits  y  les  cas 
où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  y  et  celui  où  le  prévenues! 
trouvé  saisi  d'effets ,  armes ,  instruments  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il 
est  auteur  ou  complice ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  dé- 
lit »  (2). 

Par  clameur  publique ^  on  doit  entendre,  non  pas  des  cris  vagues  et  dénués 
de  toute  espèce  de  preuve,  mais  une  sorte  d'accusation  populaire  contre  un 
individu,  comme  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  la  notoriété  publique  ^  qui  n'est  qu'une  rumeur  surgissant  d'or- 
dinaire quelque  temps  après  la  consommation  du  crime;  cette  suspicion 
générale  peut  et  doit  même  éveiller  l'attention  des  magistrats,  leur  suffire 
pour  commencer  une  information;  mais  elle  ne  constituerait  pas  réellement 
le  flagrant  délit. 

Pour  qu'un  individu  soit  réputé  en  flagrant  délit,  à  raison  des  objets  dont 
il  est  saisi,  il  faut  que  les  effets,  armes,  instruments  ou  papiers  le  désignent 
comme  auteur  ou  complice  du  crime  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui 
vient  de  se  commettre  ;  il  faut  que  ces  soupçons ,  ces  indices  se  rattachent 
spécialement  ^  un  fait  déterminé,  et  que  la  saisie  soit  effectuée  dans  un  temps 
voisin  du  délit. 

Quant  à  la  portée  de  ces  derniers  mots,  on  avait  proposé  de  fixer  le  laps 
de  temps  à  vingt-quatre  heures;  mais  il  fut  reconnu  qu'il  devait  varier  selon 
les  circonstances,  et  que  la  loi  ne  pouvait  assigner  une  mesure  uniforme  (3). 
La  loi  parle  d'un  temps  assez  rapproché  de  l'instant  où  le  crime  a  été  com- 
mis, pour  que  l'on  ait  une  forte  présomption  que  les  effets  saisis  en  la  pos- 
session de  l'inculpé  ne  sont  point  passés  des  mains  d'une  autre  personne 


(4)  Lotduii  brumaire  an  v.  urL  44  :  «  Tout  Justiciable  des  conseils  de  guerre,  prévenu  d'an 
délit  militaire,  sera  mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous  la  garde  d'une  force  suflBsaote,  qui  en 
répondra.  »  0  fallait  que  le  justiciable  fût  prévenu,  qat  l'ordre  d'informer  eût  été  donné;  jusque-là 
l'arrestation  de  l'inculpé  était  abandonnée  à  la  discrétion  des  chefs  militaires. 

(2)  Code  d'instruction  criminelle ^  srliclc  41. 

(3)L«cré,  t.  XXV,p.  453. 
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dans  les  siennes,  ou  qu'ils  y  sont  passés  dans  un  intervalle  de  temps  assez 
court  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  présumer  qu'il  les  tienne  de  quel- 
qu'un absolument  étranger  au  crime  (1).  Û  faut  prendre  pour  guide,  en  cette 
matière,  celte  double  règle,  que  les  effets  saisis  se  rapportent  au  crime  ou 
au  délit  recherché,  et  que  celui  qui  en  est  possesseur  ne  puisse  en  justifier 
la  provenance  légitime. 

li&pigrant  délits  en  général,  du  moins  pour  les  crimes,  dans  le  droit 
commun,  autorise  une  dérogation  aux  règles  ordinaires  d'instruction  et  pro- 
roge la  compétence  des  offiders'de  police  judiciaire  (2). 

V Exposé  des  motifs  résume  et  explique  ainsi  l'économie  de  ces  deux  ar- 
ticles : 

<  L'arrestation  d'un  militaire  peut  être  faite,  en  cas  de  flagrant  délit,  par 
un  officier  quelconque  de  là  police  judiciaire  militaire  ou  ordinaire.  Le  droit 
d'arrestation  doit  être  beaucoup  p^us  entier  vis-à-vis  des  .militaires  que 
dans  l'ordre  civil ,  où  l'article  40  du  Code  d'instruction  criminelle  exige  le 
plus  souvent  des  indices  graves.  Là,  les  faits  sont  d'autant  mieux  caracté- 
risés, qu'ils  sont  commis  par  un  individu  revêtu  de  l'uniforme  et  le  plus  sou- 
vent porteur  de  son  arme.  L'obligation,  dans  ce  cas,  de  conduire  immé- 
diatement celui-ci  devant  l'autorité  militaire ,  assure  une  prompte  répres- 
sion, et  la  circonstance  du  flagrant  délit  justifie  d'ailleurs  ce  procédé.  Mais, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  pouvoir  des  officiers  de  la  police  judiciaire 
est  plus  restreint.  La  hiérarchie  et  la  discipline  militaires  reprennent  leurs 
droits,  et  l'arrestation  d'un  inculpé,  quand  il  est  toutefois  en  activité  de 
service,  ne  peut  être  faite  que  sur  l'ordre  de  ses  supérieurs.  » 

t  Le  droit  d'arrestation,  —  disait,  de  son  côté,  le  rapporteur  de  la  com- 
missioa  législative,  —  devait  nécessairement  appartenir  aux  officiers  de 
police  militaire ,  comme  il  appartient  à  l'officier  de  police  judiciaire  ordi- 
naire; mais  les  besoins  de  la  hiérarchie  militaire  appelaient  une  disposition 
particulière.  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit ,  c'est  tout  officier  de  police  judi- 
ciaire, même  celui  de  l'ordre  civil,  qui  peut  arrêter  un  militaire.  Seule- 
ment, ce  dernier  doit  toujours  être  conduit  devant  l'autorité  militaire.  Le 
Gode  tranche  ainsi  une  question  autrefois  controversée  et  portée  devant  le 
Conseil  d'État;  mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  militaire  ne  peut  être 
arrêté  qu'en  vertu  de  Tordre  de  ses  supérieurs;  ainsi  l'exige  la  discipline, 
quand  toutefois  le  militaire  est  en  activité  de  service.  > 

La  disposition  de  l'article  40  du  Gode  d'instruction  criminelle,  à  laquelle 
a  été  emprunté  l'article  87  du  Code  de  justice  militaire,  estainsi  conçue  ; 
«  Le  procureur  de  la  République,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le 
fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  pré- 
venus présents  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves » 

L'article  87  du  Gode  de  1857  a  toutefois  modifié  la  disposition  de  l'article 
W  du  Gk>de  d'instruction  criminelle  :  l'^  en  étendant  aux  simples  délits  le 
droit  d'arrêter  l'inculpé  en  cas  de  flagrant  délit;  S<»  en  n'exigeant  pas  la  con» 
dition  d'indices  graves.  Qui  peut  savoir,  dès  le  début  et  d'avance,  si  telle  in- 
fraction sera  un  crime  ou  un  délit,  et  quelle  en  sera  la  gravité?  Gomment 


(4)  Pautin-Helie,  Traité  de  Vimtruetion  crtmintlle,  etc.,  t.  IV,  p.  682. 

(2)  Ach.  Morin^  BéperUnre  dn  Droit  criminel,  r  Flagrant  délit,  t.  II,  p.  408» 
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déterminer  d'une  manière  précise  ce  qui  doit  constituer  des  indices  grayes? 
Le  législateur  de  1857  a  eu  raison  de  ne  voir  là  que  des  questions  d'appré- 
ciation qui  doivent  être  abandonnées»  sous  leur  responsabilité ,  aux  agents 
dont  la  mission  est  d'assurer  l'arrestation  de  Tinculpé. 

M.  Foucher  fait  remarquer  qu'à  la  différence  de  l'arrestation  ordonnée 
par  le  procureur  de  la  République,  qui  a  pour  effet  de  mettre  immédiatement 
rineulpé  sous  la  main  de  la  justice,  parce  que  ce  fonctionnaire  a  le  pouvoir 
direct  d'enércer  l'action  publique  devant  les  tribunaux  de  répression^  l'ar- 
restation d'un  justiciable  du  conseil  de  guerre,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 81 1  n'a  d'autre  portée  que  de  le  détenir  à  la  disposition  de  l'autorité 
militaire,  ou  de  le  consigner  entre  les  mains  soit  du  commandant  de  place, 
soit  du  chef  de  l'Inculpé,  qui  dès  lors  en  est  responsable  jusqu'à  ce  que  le 
général  commandant  la  division  ait  donné  l'ordre  d'informer. 

Quant  aux  actes  et  pièces  constatant  le  fait  qui  a  motivé  l'arrestation,  ils 
doivent  être  adressés  au  général  commandant  la  division,  mais  toujours  par 
la'  voie  hiérarchique ,  [alors  que  cette  arrestation  émane  d'un  officier  de 
police  judiciaire  militaire.  Si,  au  contraire^  l'arrestation  est  faite  par  un 
officier  de  police  ordinaire ,  ces  actes  doivent  être  transmis  avec  le  prévenu 
au  chef  militaire  qui  commande  sur  les  lieux,  lequel  les  adresse  au  général 
commandant  la  division  (1). 

L'article  88  est  une  disposition  générale  applicable  à  tous  les  cas  où  il  y 
a  lieu  d'arrêter  un  militaire,  en  vertu  des  prescriptions  du  Code.  Cette  dis- 
;  position  a  pour  but  d'éviter  tout  conflit  entre  l'autorité  militaire  et  l'autorité 
civile,  de  maintenir  le  principe  de  la  hiérarchie  entre  militaire,  et,  dans 
l'intérêt  des  règles  de  la  discipline ,  d'empêcher  qu'un  militaire  ne  puisse 
êtf e  enlevé  à  son  service  sans  l'ordre  de  son  chef. 

Mais  ce  qu'interdit  l'article  88,  c'est  seulement  l'arrestation  effective,  et 
non  le  droit  d'ordonner  que  l'accusé  sera  mis  sous  la  main  de  la  justice.  Un 
militaire  en  activité  de  service  ne  peut  être  arrêté^  hors  le  cas  de  flagrant 
délit,  qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses  chefs,  c'est-à-dire ,  |wr  fevr  inferm^- 
diéire}  mais  les  chefs  ne  doivent  pas  méconnaître  la  force  due  aux  mandats 
de  justice,  ils  ne  sont  pas  les  juges  de  la  légalité  de  ces  mandats.  La  règle 
à  suivre  en  cas  de  délit  non  flagrant  est  celle-ci  :  chac[ue  autorité  compé^ 
tente  adresse  à  l'autorité  dont  relève  le  justiciable  ses  réquisitions  pour 
assurer  l'arrestation  du  prévenu,  qui  doit  être  alors  tenu  à  la  disposition  de. 
qui  de  droit.  Si,  au  moment  où  l'ordre  d'informer  est  donné,  il  ne  se  trouve 
pas  ai^êté,  le  rapporteur  décerne  son  mandat,  qu'il  adresse  au  commandant 
militaire  du  lieu,  pour  le  faire  mettre  à  exécution.  Même  procédure  pour  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil,  dans  les  cas  analogues  (3). 

Il  va  sans  dire  que  les  chefs  militaires  n'en  conservent  pas  moins  le  droit 
d'oMonner  l'arrestation  de  leurs  subordonnés ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlements.  Quant  aux  devoirs  imposés  aux  agents  de  la  force  publique  par 
leurs  règlements  particuliers,  ils  demeurent  également  entiers. 

(4)  Y.  Foncher,  Commentaire,  etc.,  p.  Si60. 

(2)  Combiner  les  articles  88»  89,  90  et  405.  —  Remarquer  que  le  Code  attribue  le  titre  d'officier 
de  police  judiciaire  et  les  attributions  qui  y  sont  attachées,  à  tout  commandant  de  brigade  de  gen- 
darmerie, sans  spécifier  son  grade  dans  l'armée  ;  car,  c'est  au  commandant  de  brigade,  quel  qu'il 
soit,  fût-il  simple  brigadier^  qu'il  entend  donner  la  qualité  d*offlcier  de  police  judiciaire,  parce  ou'il 
exerce  alors  \ts  foncuons  que  lui  attribue  et  doit,  dans  Tesprit  de  la  loi,  toi  attribuer  cette  qualité. 
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Art.  89. 

Lorsque  l'autorité  militaire  est  appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
à  constater,  dans  un  établissement  civil,  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses  jus- 
ticiables, elle  adresse  à  l'autorité  civile  ou  judiciaire  compétente  ses 
réquisitions  tendant,  soit  à  obtenir  l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à 
assurer  l'arrestation  de  l'iticulpé. 

L'autorité  judiciaire  ordinaire  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions, 
et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assurer  ^de  la  personne  de  l'inculpéi 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  maritime,  la  réquisition  est 
adressée  à  l'autorité  maritime. 

m 

t 

Art.  90. 

Les  mêmes  réquisitions  sont  adressées  par  l'autorité  civile  à  l'autorité 
militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires  dans  un  établissement  militaire, 
mtd'y  arrêter  un  individu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

L'autorité  tûilitaire  est  tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions,  et,  dans  le 
cas  de  conflit,  de  s'assurer  de  la  personne  de  l'inculpé  (1). 

E'officier  de  police  militaire,  averti  d'un  délit  (2),  peut  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  pénétrer  dans  un  établissement  civil,  soit  pour  constater  ce  délit, 
soit  pour  y  faire  arrêter  le  prévenu.  Dans  ce  cas,  le  Code  de  justice  militaire 
veut  que  des  réquisitions  soient  adressées  à  Tautorité  civile  ;  il  en  est  de 
même  pour  l'autorité  maritime,  quand  il  s'agit  d'un  de  ses  établissements. 
Les  mêmes  réquisitions ,  dans  un  cas  analogue  ^  sont  faites  à  Tautorité  mn 
litaire.  Chaque  pouvoir  reste  ainsi  dans  son  domaine  naturel  et  légal. 

Trois  points  sont  à  remarquer  ici  :  d'abord,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  du 
flagrant  délit.  En  cas  de  flagrant  délit,  en  effet,  Toificier  de  police  judiciaire 
^ui  instrumente  a  le  droit  de  poursuivre  la  recherche  des  preuves,  celle 
même  de  l'inculpé,  sans  être  arrêté  par  des  formalités  préalables  qui  appor- 


■«M 


(4)  Loi  DU  40  JUILLET  4794,  titre  HI.  Art,  9.  «  Dans  ehaifue  arrondissetnent,  Tofficfer  gé<> 
nénl  omMnAEQit  chargé  de  unir  la  main  à  l'exécntion  des  règlements  mrilitairés,  sera,  de  pras 


wanl  faites  dans  les  eas  préfus  par  les  lois.  * 

Art,  46.  «  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéressent  la  police.  Tordre,  la  tranquillité  inté- 
mare  des  places,  et  où  la  participation  des  troupes  serait  Ju^ée  nécessaire,  lé  commandant  mili- 
tairs  n*agifa  que  d'après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers  dnls,  et,  autant  que  faire  se  pourra, 
qo^iprès  s'être  concerté  avec  eux.  »  ^ 

(!Q  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  gue  le  mot  délii  peut  être  employé  conime  une  etpréssion 
géftfirique  s'appliquent  à  toutes  les  infractions  qui  sont  atteintes  par  la  loi  pénale.  A  raison  de  son 
ftyflMtogie  (Mtii^vera,  manquer  à  un  devoir),  c'est»  en  effet,  le  terme  qni  exprime  le  mieux  l'idée 
(Tan  hit  punissable.  Employé  ainsi,  le  mot  délii  comprend  les  crimes  et  les  délits  proprement  dits» 
C'est  comme  expression  générique  que  nous  nous  en  sommes  servis  ici. 
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teraient  dans  son  action  des  relards  nuisibles  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité (1). 

Ensuite ,  c'est  que  l'autorité  à  laquelle  doit  s'adresser  la  réquisition  est 
celle  dont  dépend  l'établissement  dans  lequel  il  est  besoin  de  s'introduire  : 
le  préfet ,  par  exemple ,  le  sous-préfet ,  le  procureur  de  la  République,  le 
maire,  suivant  les  cas,  s'il  s'agit  d'établissements  civils  ;  et,  s'il  s'agit  d'éta- 
blissements militaires,  l'officier  général  supérieur  ou  autre  commandant  sur 
les  lieux,  et  non  le  chef  de  l'établissement. 

En  troisième  lieu,  c'est  que  les  autorités  auxquelles  la  réquisition  est 
faite  sont  tenues  d'y  déférer  (2). 

L'officier  de  police  judiciaire  introduit  dans  l'établissement  doit  s'y  faire 
accompagner  dans  ses  recherches  par  Iç  chef  de  l'établissement,  ou  au 
moins)  par  l'agent  que  celui-ci  lui  désigne.  Cela  résulte  de  l'interprétation 
de  l'article  91  du  Gode  de  justice  militaire  (3)  et  de  l'article  42  du  Code 
d'instruction  criminelle  (4)  ;  sans  cependant  que  le  refus  de  ces  personnes 
d'accompagner  l'officier  de  police  judiciaire  puisse  arrêter  ce  dernier  dans 
l'accomplissement  de  sa  mission. 

Art.   91. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  militaire  ne  peuvent  s'introduire 
dans  une  maison  particulière,  si  ce  n'est  avec  l'assistance,  soit  du  juge 
de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint,  soit  du 
commissaire  de  police. 

Cette  disposition  est  un  hommage  rendu  par  la  loi  spéciale  au  droit  com- 
mun protecteur  de  la  liberté  du  citoyen  et  de  l'inviolabilité  de  son  domicile. 


{i)  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  s'introduire  dans  la  demeure  d'un  particulier.  Voir»  plus  loin, 
l'article  94  et  son  commentaire. 

(2)  Loi  du  40  juillet  4794.  Art.  45.  «  U  ne  pourra  être  préjugé  de  Tarticle  précédent  ni  de 

tous  autres ,  que,  dans  aucun  cas,  les  terrains,  bâtiments  et  établissements  conués  à  la  snr?eil- 

lance  de  l'autorité  militaire  puissent  devenir  des  lieux,  d'exception  ou  d'asile,  et  soustraire  le 
crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus  à  la  poursuite  des  tribunaux,  l'action  des  lois  devant  être 
ég|alement  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur  tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant  sans  for- 
faiturOi  pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se  pri§valoir  de  son  emploi  ou  de  ses  fonctions  dans  la 
société  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet  des  institutions  qui  la  gouvernent.  » 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  94  et  son  commentaire.  » 
«  Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  règles  communes  qui  protègent,  en  temps  de  paix,  l'inviolabilité 

du  domicile  da  citoyen  ou  celle  d'un  établissement  public  dirigé  par  une  personne  civile.  L'autorité 
militaire  ne  peut  y  pénétrer  pour  constater  un  délit  on  en  arrêter  l'auteur,  qu'assistée  de  l'autorité 
civile  (le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le  commissaire  de  police),  qui  est  toujours  tenue  de  déférer  è  ses 
réquisitions.  La  réciprocité  est  accordée  à  l'autorité  civile,  qui,  dans  des  circonstances  analogues, 
aurait  besoin  de  pénétrer  dans  un  établissement  militaire. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  ofQciers  de  la  police  judiciaire  doivent 
être  non-seulement  signés  par  eux,  mais  encore  par  les  personnes  qui  ont  assisté  à  l'arrestation.  Us 
sont  transmis  au  général  commandant  la  division  ou  au  procureur  impérial,  suivant  la  qualité 
militaire  ou  civile  de  l'officier  de  la  police  judiciaire,  et  la  juridiction  compétente  est  saisie,  selon 
que  Findividu  est  justiciable  d'un  conseil  de  guerre  ou  d'un  tribunal  ordinaire.  >  (Ea^té  des 
motifs,) 

(4)  Code  d'imtntetion  eriminelle.  Art,  42.  «  Les  procès-verbaux  du  procureur  de  la  Répu- 
blique seront  faits  et  dirigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire  de  police  de 
la  commune  dans  lac[uelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du 
maire,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  mêm^  commune.  Pourra  néanmoins,  le  procureur 
de  la  République,  dresser  les  procès-verbaux  sans  assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
possibilité  de  a'en  procurer  tout  de  suite.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le 
procureur  de  la  République  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté;  en  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention.  » 


ART.  91.  i61 

Lorsque  la  nécessité  de  rinformalion  oblige  Tofficier  de  police  militaire  à 
pénétrer  dans  une  maison  particulière,  ce  n'est  qu'en  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  assisté  du 
maire,  du  juge  de  paix,  ou  du  commissaire  de  police,  qu'il  peut  s'y  intro- 
duire (1). 

L'article  91  se  complote  par  l'article  131  de  la  loi  du  29  germinal  an 
VI  (2),  et  par  l'article  1037  du  Gode  de  procédure  civile  (3). 

Lors  donc  qu'un  ofiScier  de  police  judiciaire  militaire  est  dans  la  néces- 
sité de  pénétrer  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  dans  la  maison  d'un  ci- 
toyen, il  y  a  obligation  pour  lui  de  s'adresser  d'abord  îi  l'une  des  autorités 
locales  indiquées  en  l'article  91,  afin  qu'elle  ait  à  l'accompagner  et  k  l'assis- 
ter dans  les  actes  qu'il  aura  à  faire  dans  le  domicile  de  ce  citoyen. 

L'autorité  locale  requise  ne  pourra  se  refuser  à  y  obtempérer  (4). 


(4)  CooB  d'insthuction  criminelle.  Art.  46.  «  Les  gardes  champèlres  et  les  gardes  fprestiors, 
considéras  comme  ofKciers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  terri- 
toire poor  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui  auront 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

■  Us  dresseront  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la  nature,  les  oirconstances,  le  temps,  le 
lien  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  'que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en 
recueillir. 

■  Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  oii  elles  auront  été  transportées,  et  les  mettront  en 
i^aestre  ;  ils  ue  pourront,  néanmoins,  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours 
adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  6oit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du 
coounissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès- verbal  qui  devra 
en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

«lUarrèteront  et  condairont  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront 
snrpriâ  en  flagrant  délit  om  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera 
la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

c  Us  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu, 
i{ui  ne  pourra  s'y  refuser.  » 

{i)  Loi  DU  29  GERMINAL  AN  VI.  Art,  i3i.  «c  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asUe  invio- 
lable pendant  la  nuit,  la  gcodatmerie  nationale  ne  i^ourra  y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 

«  Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et  les  formes  prévus  par  les  lois,  exécuter  les  ordres 
des  anlonlés  constituées. 

<  Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d'un  citoyen,  oîi  elle  soupçonnerait  qu'un 
coupable  s'est  réfugié,  sans  un  mandat  spécial  do  perquisition,  décerné  soit  par  le  directeur  du 
jury,  dans  le  cas  ou  il  instruit  comme  oflicier  de  police  judiciaire,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par 
le  commissaire  de  police,  soit  par  l'agent  ou  adjoint  municipal  faisant  les  fonctions  de  commis- 
>aire  de  police  ;  mais  elle  pourra  investir  la  maison  ou  la  garder  à  vue,  en  attendant  l'expédition 
do  mandat.  j> 

Code  db  procédure  qvile.  Art.  4037.  «  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  4«'  octobre  jusqu'au  34  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et 
depuis  le  i"  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du 
!^ir;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  ca^ 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  » 

DÉCHET  DU  i^  MARS  4854.  Art.  294.  «  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  oii  la  gen« 
darmerie  ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir,  sauf  les  cas  déterminés  ci- 
«près  :  4*  pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer,  par  un  motif  formellement  exprime  par  Une  loi,  ou 
en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perquisition,  décerné  par  rauforilé  compétente  ;  2*  pendant  la 
nuit,  elle  peut  y  pénétrer  dans  les  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  venant  de  l'inté- 
rieur de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que  le  jour 
•*it  para,  les  mesures  indiquées  dans  les  articles  suivants.  Le  temps  do  nuit  est  ainsi  réglé  :  du 
1"  octobre  an  34  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du  matin;  du  4*'*  avril  au 
30  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  » 

Us  fêtes  légales  sont  les  dimanches  et  les  fêles  religieuses  conservées  par  les  articles  organiques 
delà  convention  du  26  messidor  an  ix,tit.  lit,  et  qui  sont  :  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint 
et  Noël.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  43  mars  4840,  approuvé  le  20  du  même  mois,  décide  que  le 
1**^  janvier  est  une  fête  légale. 

(3)  Idem. 

(i)  Pour  les  cas  de  poursuite  de  crimes  ou  de  délits  commis  aux  armées,  ou  pendant  l'état  de 
?'Jerre  ou  de  siège,  voir,  plus  loin,  l'article  453  et  son  commentaire. 

il 
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Art.   92. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  police 
judiciaire  militaire  est  signé  par  lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  as- 
sisté. En  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci, 
il  en  est  fait  mention. 

C'est  encore  au  besoin  de  rester  dans  le  droit  commun  que  la  loi  spéciale 
obéit,  par  celte  disposition,  en  prescrivant  pour  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  ordonnées  par  Tarticle  42 
du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel  {dernier  paragraphe) 
«  chaque  feuillet  du  procès-verbal  »  dressé  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que, sera  signé  par  ce  magistrat  «  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté; 
en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en 
sera  fait  mention  (1)  ». 

Art.  93. 

A  défaut  d'officier  de  police  judiciaire  militaire  présent  sur  les  lieux, 
les  officiers  de  police  judiciaire  ordinaire  recherchent  et  constatent  les 
crimeë  et  les  délits  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

A  défaut  des  officiers  de  la  police  judiciaire  militaire,  le  soin  de  recher- 
cher les  crimes  et  les  délits,  d'en  rassembler  les  preuves  et  de  procéder  à 
tous  actes  d'instruction  appartient  aux  officiers  de  la  police  judiciaire  ordi- 
naire (2). 

Leur  action  ne  change  pas  la  compétence  de  la  juridiction.  Leurs  actes  et 
procès-verbaux  régulièrement  dressés  peuvent  servir  d'instruction  écrite 
pour  les  faits  qu'ils  constatent  (3).  Ces  procès-verbaux  doivent  être  trans- 
mis au  général  commandant  la  division  (4). 

Art.  94. 

Dans  le  cas  d'insoumission,  la  plainte  est  dressée  par  le  commandant 
du  dépôt  de  recrutement  du  département  auquel  appartient  l'insoumis. 

La  plainte  énonce  l'époque  à  laquelle  l'insoumis  aurait  dû  rejoindre. 

Sont  annexés  à  la  plainte  : 

V  La  copie  de  la  notification  faite  à  domicile  de  la  lettre  de  mise  en 
activité  ; 

2*  La  copie  des  pièces  énonçant  que  l'insoumis  n'est  pas  arrivé  à  la 
destination  qui  lui  avait  été  assignée  ; 

3*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'insoumission. 


(4)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  cet  article  42. 

(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  87  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  404  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  97  et  son  commentaire. 


ART.  92,  93,  94,  95' ET  96.  163 

S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  remplaçant  qui  n'a  pas 
rejoint  le  corps,  une  expédition  de  l'acte  de  rengagement  ou  du  rem- 
placement est  annexée  à  la  plainte. 

« 

Art.  9o. 

Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est  dressée  par  le  chef  du  corps 
ou  du  détachement  auquel  le  déserteur  appartient. 

Sont  annexés  à  cet  acte  : 

!•  Un  extrait  du  registre  matricule  du  corps  ; 

2"*  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objets  qui  auraient  été  emportés 
par  l'inculpé  ; 

3*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accompagné  la  désertion  (1). 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  avec  les  dispositions  des 
articles  230  à  244  (2),  qu'il  faut  encore  ajouter  dans  les  documents  à  join- 
dre à  la  plainte  :  i^  le  jour  de  la  disparition  du  déserteur  et  celui  où  le 
délai  de  grâce  est  expiré  ;  2®  la  mention  si  Tinsoumission  a  eu  lieu  en  temps  . 
de  guerre;  3<>  si  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre  ou  le  territoire 
élant  en  état  de  guerre  ou  de  siège;  4^  si  le  déserteur  était  de  service;  5<» 
s'il  a  déserté  antérieurement. 

L'article  98  exige  que  la  plainte  indique  les  armes  et  les  effets  emportés 
par  lé  déserteur,  parce  que  ces  circonstances  entraînent  une  aggravation  de 
peine. 

En  résumé,  il  y  a  à  indiquer  toutes  les  circonstances  susceptibles  de  mo- 
difier la  pénalité. 

Art.   96. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  précédents  aux  lois,  décrets  et  rè- 
glements relatifs  aux  devoirs  imposés  à  la  gendarmerie,  aux  chefs  de 
poste  et  autres  militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pendant 
le  service. 


(4)  Akaétk  des  consuls,  du  49  vbndéuiaire  an  XII.  Art.  23.  «  Tout  chef  de  corps  ou  de 
détachemenl  militaire,  dont  un  sous-oflicier  ou  soldat  aura  abandonné  ou  n'aura  pas  rejoint  les  dra- 
peaax,  defra,  à  peine  de  quinze  jours  d'arrôts  forcéSj  et  de  plus  fortq  peine  s'il  j  a  lieu,  porter 
(ilaÎDle  contre  ledit  sous^officier  ou  soldat  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'époque  où,  en 
exécution  du  titre  \\  du  présent  arrêté,' il  devra  être  réputé  déserteur. 

«  Cette  plainte  sera  portée,  dans  riutérieur  de  la  République,  au  commandant  d'armes  du  lieu, 
et,  i  l'année,  an  général  de  brigade  sous  les  ordres  duquel  sera  le  corps  ou  le  détachement. 

«  Copie  de  ladite  plainte  sera  inscrite  sur  les  registres  des  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration, dans  les  vingt-quatre  heures  où  elle  aura  été  portée.  Le  chef  du  corps  sera  tenu  d'annexer 
(lu  registre  le  récépissé  de  la  plainte,  qui  lui  sera  donne  par  le  commandant  d'armes  ou  le  général 
de  brigade.  » 

An.  ^.  a  Les  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  domicile  au  moment  où  il  est  entré  au  service, 
âge,  grade,  signalement  de  l'accusé,  le  corps  dont  il  fait  partie  et  le  jour  de  sa  désertion  serontexpres- 
sèment  mentionnés  dans  la  plainte  ;  les  témoins  y  seront  également  désignés.  » 

Les  articles  94  et  9o  do  Code  de  4857  remplacent  ces  dispositions  dans  la  partie  que  le  légis- 
lateur a  cm  devoir  s'approprier,  en  ce  qui  concerne  les  plaintes  à  dresser  contre  les  insoumis  et  les 
déserteurs. 

(2)  Voir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire* 


164  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

Les  articles  84  et  85  qui  énumèrent  les  officiers,  fonctionnaires  ou 
agents  chargés  d'exercer  la  police  judiciaire  militaire,  sous  Tautorité  du 
général  commandant  la  division,  ne  sont  pas  limitatifs.  Il  y  a  donc  obliga- 
tion pour  tout  agent  de  la  force  publique- et  pour  tout  autre  militaire  de 
continuer  de  se  conformer  aux  règlements  et  consignes  qui  leur  confèrent 
des  attributions  et  leur  imposent  des  devoirs. 

Quant  à  la  gendarmerie,  M.  Foucher  résume  ainsi  les  modifications appor- 
lées  par  le  Code  de  1857  au  décret  d'organisation  de  son  service,  du 
1"  mars  1854  : 

«  lo  Tous  les  membres  du  corps  de  la  gendarmerie,  officiers  de  police  judi- 
ciaire militaire,  aux  termes  de  l'article  84  du  Code,  ont  le  droit  de  recher- 
cher et  de  constater  les  crimes  et  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  mi- 
litaires, et  au  besoin  d'opérer  l'arrestation  des  inculpés,  spécialement  lors- 
qu'il y  a  flagrant  délit,  alors  même  que  l'infraction  ne  constituerait  pas  un 
crime  et  ne  serait  punie  que  de  peines  correctionnelles. 

«  ip  Dans  leurs  recherches  et  dans  leurs  actes,  ils  doivent  se  conformer 
aux  prescriptions  du  Code,  spécialement  en  ce  qui  concerne  leur  introduc- 
tion dans  les  établissements  militaires  ou  civils  et  dans  les  maisons  des  par- 
.  ticuliers. 

<  3^  Tous  les  actes  et  les  procèS7verbaux  doivent  être  rédigés  selon  les 
règles  tracées  par  le  Code,  et  ils  ont  alors  le  droit  et  le  devoir  de  faire  prêter 
le  serment  prescrit  par  l'article  75  du  Code  d'instruction  criminelle  aux 
témoins  qu'ils  entendent,  de  requérir  les  experts,  lesquels  doivent  égale- 
ment prêter  le  serment  spécial  prescrit  par  l'article  43  du  même  Code. 

«  i^  Comme  prévôts  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  infractions  et  des 
litiges  qui  font  l'objet  de  l'article  75,  et  ne  peuvent  infliger  que  les  peines 
édictées  en  cet  article,  selon  les  délits  ou  les  contraventions  dont  ces  peines 
forment  la  sanction.  >  (1) 

Art.  97. 

Les  actes  et  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire militaire  sont  transniis  sans  délai,  avec  les  pièces  et  documents, 
au  général  commandant  la  division. 

Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des  officiers  de  police  ordinaire 
sont  transmis  directement  au  procureur  impérial  qui  les  adresse,  sans 
délai,  au  général  commandant  la  division. 

«  La  série  de  faits  que  nous  venons  de  retracer,  —  dit  le  rapport  au 
Corps  législatif,  —  forme  la  première  phase.  C'est  la  période  où  la  plainte, 
la  dénonciation,  le  bruit  pubUc  ont  averti  l'autorité  de  l'existence  d'un  délit, 
et  ont  signalé  le  coupable;  la  période  où  l'officier  de  police  a  recueilli  les 
premiers  indices,  opéré  des  saisies,  dressé  des  procès-verbaux,  recueilli  les 
documents  propres  à  éclairer  la  justice,  et  le  plus  souvent  précédée  l'arres- 
tation du  prévenu.  Mais  l'autorité  de  laquelle  tout  procède  et  à  qui  tout  re- 
vient aboutir,  c'est  le  général  commandant  la  division.  Les  actes  et  les 


(1)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  273. 
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procès-verbaux  doivent  lui  être  transmis.  C'est  k  ce  moment  que  va  com- 
mencer la  poursuite  :  Tordre  d'informer  en  sera  le  premier  acte...  > 

La  transmission  des  actes  et  procès-verbaux  au  général  commandant  la 
division  se  fera  par  la  voie  hiérarchique,  à  moins  d'urgence  exceptionnelle. 

Le  procureur  de  la  République  dont  il  est  parlé  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  97,  est  celui  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'officier 
de  police  judiciaire  a  opéré. 

Il  est  certain  que  le  procureur  de  la  République  a  toujours  le  droit  de 
retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  s'il  pense  qu'elle  est  de  la  compétence 
des  juridictions  ordinaires, 

Ai<t;  98. 

S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  le 
général  commandant  envoie  les  pièces  au  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  de  la  division  militaire  ;  et,  si  Finculpé  est  arrêté,  il  le 
met  à  la  disposition'de  ce  magistrat  et  en  informe  le  ministre  de  la  guerre. 

Cet  article  se  rapporte  au  premier  paragraphe  de  l'article  précédent,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  les  actes  ou  procès-verbaux  transmis  sans  délai,  avec  les 
pièces  et  documents,  au  général  commandant  la  division,  ont  été  dressés 
par  ks  officiers  de  police  judiciaire  militaire  (1). 

L'envoi  des  pièces  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  du  chef- 
lieu  de  la  division  militaire  n'attribue  pas  compétence  h  ce  tribunal.  Il  appar- 
tiendra, dans  ce  cas,  au  chef  de  ce  parquet  de  saisir  le  tribunal  auprès 
duquel  il  exerce  ses  fonctions,  s'il  est  compétent,  ou  de  renvoyer  les  pièces 
à  celui  de  ses  collègues  siégeant  près  la  juridiction  compétente  (2). 

.    Art.  99. 

La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nul- 
lité, que  sur  un  ordre  d'informer  donné  par  le  général  commandant  la 
division,  soit  d'office,  soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  procès-verbaux 
dressés  conformément  aux  articles  précédents. 

L'ordre  d'informer  est  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  si  l'juculpé 
est  colonel,  officier  général  ou  «maréchal  de  France  (3) . 


(4)  Voirrarticle  97  et  son  commentaire. 
(2)  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  275. 

(3)  «DIVISION 

MIUTAffiE. 

(Art.  99  du 

Gode  de  justice 

nulitaire.) 

Ordre   d'in- 
former.) 

Le  commandant  la      *  division  militaire. 

Va  les  articles  99  et  400  du  Gode  4e  justice  militaire; 
Attendu  qu'il  résulte  de 
que  le      nommé  aurait 
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Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  centralisent  la  police 
judiciaire  militaire  de  la  même  manière  que  les  Cours  d'appel  centralisent 
la  police  judiciaire  ordinaire.  C'est  le  complément  nécessaire  cl  logique  des 
pouvoirs  qui  sont  attribués  à  ces  officiers  généraux. 

€  L'information, — dit  X Exposé  des  motifs, —  ne  peut  être  commencée  que 
sur  l'ordre  du  général  commandant  la  division  qui,  suivant  son  appréciation 
et  l'inspiration  de  sa  conscience,  reste  libre  de  le  donner  ou  de  le  refuser. 
Ce  n'est,  sans  doute,  que  dans  dos  cas  très-rares  que  Tautorité  militaire, 
appelée  à  exercer  ainsi  des  fonctions  judiciaires,  usera  de  cette  faculté  de 
refuser  une  information.  Ce  ne  sera  jamais,  par  exemple,  lorsqu'il  existera 
une  plainte  fondée  et  bien  motivée,  dressée  par  un  chef  de  corps,  relative- 
ment à  un  fait  dans  lequel  la  justice^  la  discipline  et  Thonneur  de  l'armée 
seront  intéressés. 

€  Mais  si  une  plainte  injuste  ou  futile  a  été  portée,  soit  par  une  partie  se 
prétendant  lésée,  soit  par  un  agent  inférieur  de  la  police  judiciaire,  ou  si  une 
plainte  inspirée  par  la  passion  ou  la  vengeance  a  été  dirigée  contre  un  brave 
militaire,  le  devoir  du  général  commandant  la  division  sera  d'apprécier  les 
faits  dans  sa  haute  indépendance,  et  de  ne  prendre  conseil  que  de  sa  con- 
viction et  de  sa  conscience.  Nul  n'est  mieux  placé  que  lui  pour  exercer  un 
tel  pouvoir;  et  d'ailleurs,  on  peut  regarder  comme  certain  qu'il  ne  prendra 
presque  jamais  sur  lui  la  responsabilité  d'un  refus,  sans  en  référer  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  l'article  99,  et,  bien  que  celte  inter- 
prétation, dans  un  sens  général,  n'ait  jamais  été  écrite  dans  un  texte  formel. 


crime  (ou  délit)  prévu    par  ordonne   qa'il    soit  informé 

contre  par  le  rapporteur  du      <*  conseil  de  guerre  perma- 

nent de  la      *  division  ; 

Charge  le  Commissaire  du  Gouvernement  d'assurer  l'exécution  du  présent  ordre 
d'informer. 

Fait  au  quartier  général,  à,  le  487    . 

A  M.  le  Commiisaire  du  Gouvernement  prèi  le  eonteil  de  guerre , 


•  DIVISION 

UaiTAlAE. 

(Art.  99  du 

Code  de  justice 

militaire.) 

Déclaration 
(^u'il  n'y  a  pas 
lieu  d'informer 


Le  commandant  la       *  division  militaire, 

Vu  l'article  99  du  Code  de  justice  militaire  ; 

Attendu  que  le      nommé  inculpé  de 

Attendu  qn  (*) 

Déclare  que,  dans  l'état,  il  n'y  a  pas  lieu  à  information. 

Fait  au  quartier  général,  à  le  187    . 

(*)  Indiquer  les  motifs  qui  portent  à  ne  p«a  ordonner  PinformaUon  ;  spécifier  sUis  résultent  de  ce 
que  le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  on  de  circonstances  spéciales  qui  enlKeraient  tout  caractère 
de  fravlté. 
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elle  est  confirmée  par  la  raison  el  la  pratique  de  tous  les  temps.  La  faculté 
dont  il  s'agit,  conforme,  d'ailleurs,  au  droit  commun,  ne  paraîtra  pas  plus 
exorbitante  dans  l'ordre  militaire  qu'elle  ne  Test  dans  l'ordre  civil,  où  gé- 
néralement personne  ne  peut  contraindre  l'action  du  ministère  public.  En 
matière  correctionnelle,  le  procureur  général,  le  juge  d'instruction  lui-même, 
peuvent  ne  pas  poursuivre  s'ils  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  juridiquement 
d'en  agir  ainsi.  Il  en  est  de  même  encore  en  matière  de  grand  criminel, 
lorsqu'il  résulte  des  éléments  de  la  plainte  que  le  caractère  du  délit  n'existe 
pas,  ou  qu'il  y  a  eu  exagération  dans  les  faits  incriminés. 

t  Dans  la  direction  des  affaires  militaires,  où  l'on  ne  rencontre  ni  procu- 
reur général  ni  chambre  de  mise  en  accusation,  il  faut  bien  qu'il  existe  une 
autorité  qui  ait  le  pouvoir  d'arrêter  une  plainte  sans  fondement.  Or  personne 
n'a  pour  cela  une  position  plus  élevée  et  plus  indépendante  que  le  général 
commandant  la  division,  et  son  impartialité  n'inspirera  pas  plus  de  défiance 
que  celle  du  juge  d'instruction  d'un  tribunal  de  première  instance,  auquel 
le  Code  d'instruction  criminelle  donne  des  pouvoirs  analogues. 

«  Lorsque  l'inculpé  est  colonel,  officier  général  ou  maréchal  de  France, 
à  raison  de  cette  élévation  de  position,  l'ordre  d'informer  est  donné  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  renvoi  de  l'affaire  au  ministre  est  obligatoire,  et 
le  droit  de  statuer  lui  est  réservé  par  la  loi.  » 

Dans  la  discussion  de  la  loi  au  Corps  législatif,  on  a  signalé  une  diffé- 
rence radicale  entre  la  disposition  de  l'article  99  et  celle  de  la  loi  du 
13  brmmaire  an  v,  dont  l'article  12  était  ainsi  conçu  :  «  L'officier  supérieur 
commandant  sur  le  lieu  et  qui,  par  voie  de  plainte,  notoriété  publique  ou 
autrement,  aura  connaissance  certaine  d'un  délit  commis  par  un  militaire, 
ou  un  autre  justiciable  du  conseil  de  guerre,  ordonnera  sur-le-champ  au 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  rapporteur,  de  recevoir  la  plainte  s'il  en 
est  fait  une,  de  faire  sur-le-champ  l'information,  d'entendre  les  témoins, 
d'interroger  le  prévenu  et  de  lui  en  rendre  compte.  »  Cette  disposition,  disait- 
on,  ne  permettait  pas  de  refuser  Tinformation,  Changer  cet  ordre  de  choses 
qui  existait  depuis  de  longues  années,  confier  au  général  le  pouvoir  d'arrêter 
une  plainte,  soit  qu'elle  émanât  de  l'autorité  militaire,  soit  qu'elle  provînt 
d'un  particulier,  c'était,  —  ajoutait-on,  —  donner  lieu  sinon  à  des  abus, 
du  moins  à  des  soupçons. 

La  majorité  de  la  commission  parlementaire  n'a  point  partagé  cette  opi- 
nion. Elle  a  pensé,  avec  raison,  que  la  loi  de  brumaire  n'offrait  pas  le  ca- 
ractère impératif  qu'on  lui  attribuait,  et  que  tel  n'était  pas,  d'ailleurs,  le 
sens  qui  lui  avait  été  reconnu  dans  la  pratique  (1).  Au  reste,  le  principe  de 


(4)  En  4850,  la  Cour  de  cassation,  eu  confirmant  un  dispositif  de  la  décision  du  conseil  de  réri- 
&ion  de  rarmée  eipéditionnaire  de  Rome,  <fui  avait  cassé  un  jugement  du  deuxième  conseil  de 
guerre  de  cette  division,  parce  ^n'il  n'y  avait  pas  eu  d'ordre  d'informer  régulier,  a  annulé  cette 
décision  dans  It  partie  de  son  dispositif  qui  avait  saisi  directement  le  tribunal  criminel  qu'il  dé- 
clarait compétent  pour  connaître  des  faits  reprochés  aux  prévenus,  an  lieu  de  renvoyer  raffaire 
devant  le  général  commandant  la  division.  Or,  voici  quels  étaient  les  considérants  de  son  arrêt  : 

«  Attendu  que  la  juridiction  militaire  ne  peut  être  saisie,  aux  termes  de  Tarticle  431  de  la  loi  du 
43  brumaire  an  v,  que  par  un  ordre  d^informer  du  commandant  militaire,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
prévenu  militaire,  soit  que  cette  juridiction  ait  été  étendue,  par  l'effet  de  l'état  de  siège  ou  de  rétat 
de  guerre,  à  des  prévenus  non  militaires  ;  que  le  conseil  de  guerre  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 22  de  la  même  loi,  prononcer  sur  la  poursuite  qu'après  avoir  été  convoqué  par  le  commandant 
militaire  ; 
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toute  justice  bien  constituée,  c'est  Tindépendance  de  l'action  publique. 
Quelquefois  cette  action  a  besoin  d'être  provoquée ,  mais  personne  n'a  le 
droit  de  la  mettre  en  mouvement  contre  sa  volonté.  La  commission  a  estimé 
qu'il  y  avait,  pour  consacrer  l'indépendance  de  Faction  publique,  même 
raison  pour  la  justice  militaire  que  pour  celle  du  droit  commun  (1). 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  le  maréchal  Pélissier  a  défendu  ainsi  le  droit 
attribué  par  voie  de  logique  et  de  déduction  au  général  commandant  la  di- 
vision, d'apprécier  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  aux  plaintes  et 
procès-verbaux  qui  lui  sont  transmis  : 

«  Quel  est  le  premier  gardien  de  Thonneur  militaire,  si  ce  n'est  le  chef 
militaire  dans  l'étendue  de  son  commandement  ?  Quel  est  le  juge  le  plus 
impartial,  parce  qu'il  est  le  plus  scrupuleux,  des  exigences  de  l'honneur 
militaire,  si  ce  n'est  le  général  vieilli  au  métier  des  armes  et  ayant  pour  lui 
l'expérience  et  la  maturité  du  jugement? 

«  L'honneur  des  familles  est  chose  aussi  sainte  que  l'honneur  militaire  ; 
mais  qui  oserait  dire  qu'il  sera  compromis  par  la  faculté  donnée  au  général 
de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  selon  les  éléments  de  décision  qu'il 
aura  sous  les  yeux?  Et  ne  serait-ce  pas  la  plus  grave  injure  qui  pouiTait 
être  faite  à  Thomme  revêtu  du  commandement,  armé  pour  la  défense  des 
lois  et  la  protection  des  citoyens,  que  de  douter  qu'il  puisse  ainsi  manquer 
au  premier  de  ses  devoirs  ? 

«  La  crainte  de  l'impunité  est-elle  plus  sérieuse? 

«  La  juridiction  militaire  est  toute  de  répression,  nous  l'avons  déjà  rap- 
pelé, et  le  Code  réserve  à  la  partie  lésée  son  action  civile  devant  les  tribunaux 
compétents;  or  elle  trouve  dans  cette  action  une  garantie  efficace,  puisque, 
si,  par  impossible,  le  général  se  refusait  à  poursuivre  un  délit  sérieux,  cer- 
tain, l'action  de  la  partie  lésée  révélerait  cette  faute,  mettrait  en  mouvement 
le  ministère  public,  qui  évidemment  interviendrait  pour  dénoncer  le  fait 
dont  l'impunité  deviendrait  alors  un  déni  de  justice. 

«  Reste  un  dernier  argument  tiré  de  la  responsabilité  que  la  disposition 
fait  peser  sur  le  général. 

«  Cette  Responsabilité  n'est  autre  que  celle  que  lui  imposent  les  devoirs 
de  sa  profession  dans  leur  plus  grave  expression.  Qui  la  craindrait  accuserait 
une  défiance  de  soi-même  ou  up  manque  de  fermeté  et  de  décision  incom- 
patible avec  la  vertu  du  commandement,  et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  supposer, 

«  Les  généraux  trouveront,  au  contraire,  dans  ce  devoir  d'appréciation, 
une  nouvelle  occasion  de  prouver  que  le  courage  militaire  sait  s'allier  au 


«  Que,  par  conséqaent,  la  juridiction  militaire  n'avait  pas  été  régulièrement  saisie  au  moment 
ou  il  a  été  statué  sur  la  prévention  ; 

<  AUendu  que  la  Cour  n'a  pas  été  appelée  à  examiner  si  la  compétence  du  conseil  de  guerre  a  . 
été  modifiée  par  des  actes  politiques  ou  par  des  conventions  diplomatiques  intervenues  soit  avant, 
soit  depuis  le  jugement  du  conseil  de  révision  ;  que,  par  Teffct  de  l'annulation  du  jugement  du 
conseil  de  guerre,  aucune  juridiction  n'est  saisie,  et  qu't/  y  a  lieu,  dit  lors,  de  renvoyer  l  affaire 
devant  la  seule  autorité  ^ui  puisse^  en  appréciant  les  circonstances,  désigner  la  juridiction 
compétente,  renvoie  rafifaire  et  les  prévenus  devant  le  général  commandant  l'armée  expédition- 
naire de  Rome,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,»  {Cass,  erim.,  43  mars  4850.) 

«  Être  stùtué  ce  qu'il  appartiendra  »  :  ces  derniers  mots  indiquent  que,  sous  Tempire  de  la  loi 
du  43  brumaire  an  v,  le  générai  commandant  était  considéré  cnmme  revêtu  d'un  pouvoir  d'ap- 
préciation. 

(t)  Rapport  de  M,  Langlais  an  Corps  législatif. 
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courage  civil,  et  que  la  justice  aura  en  eux  des  ministres  aussi  éclairés  el 
aussi  consciencieux  que  l'armée  des  chefs  habiles  et  expérimentés. 

*  En  un  mot,  cette  faculté  d'appréciation  n'est  autre  que  celle  donnée, 
par  le  droit  commun,  au  ministère  public  pour  Tordre  de  poursuite,  au  juge 
instructeur  après  l'information;  et,  loin  d'être  une  dérogation  à  ce  droit, 
elle  en  est  l'application  à  la  justice  militaire,  maintenue  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  avec  cette  garantie  déplus  que  lo  général  comman- 
dant aura,  pour  s'éclairer  sur  le  mérite  de  l'information,  l'avis  du  juge  in- 
struclem'  et  du  ministère  public. 

«  Si  l'on  y  ajoute  l'obligation  pour  les  généraux  de  motiver  leurs  décisions 
de  non-lieu  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre,  chef  respon- 
sable de  Tarmée,  il  faudra  bien  reconnaître  que  la  mesure,  ainsi  dégagée 
.  des  préventions  dont  elle  était  devenue  l'objet  par  l'animation  môme  du 
débat,  ne  peut  produire  que  de  bons  résultats.  » 

Les  généraux  commandant  les  divisions  doivent  motiver  leurs  décisions. 
Lorsqulls  ont  jugé  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  plainte, 
ils  conservent  le  droit  et  ils  ont  le  devoir  de  faire  reprendre  les  poursuites, 
s'il  survenait  de  nouveaux  renseignements  de  nature  à  modifier  leur  premit>re 
opinion. 

Quand  ils  ne  donnent  pas  suite  h  la  plainte,  ils  doivent  rendre  compte  de 
leur  décision  au  ministre  de  la  guerre. 

Les  états  mensuels  et  nominatifs  des  refus  d'informer  adressés  au  ministère 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  désertion,  doivent  également  com- 
prendre les  refus  d'informer  que  le  général  commandant  la  division  aura  cru 
devoir  prononcer  pour  quelque  fait  que  ce  soit  (1). 

La  décision  de  non-lieu  doit  être  jointe  à  la  plainte  et  demeurer  aux  ar- 
chives de  la  division. 

Le  général  la  notifie  ou  fait  notifier  celle  du  ministre  à  qui  de  droit,  selon 
les  circonstances. 

La  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  Tordre  d'informer  est  l'exercice  d'un 
pouvoir  personnel  au  général  commandant  la  division.  Il  ne  peut  le  déléguer 
à  aucun  de  ses  subordonnés. 

Lorsque  Tinculpé  est  colonel,  officier  général  ou  maréchal  de  France,  el 
que  l'ordre  d'informer  doit  être  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  c'est 
par  l'intermédiaire  des  généraux  commandant  la  division  que  doivent  être 
transmis  au  ministre  les  procès-verbaux  et  les  plaintes  concernant  ces  of- 
liciers  supérieurs,  généraux  et  dignitaires  de  l'armée.  Le  général  doit,  dans 
fe  cas,  joindre  son  avis  motivé  à  l'envoi  de  ces  pièces  (2).       . 

Le  droit  de  donner  ou  de  ne  pas  donner  Tordre  d'informer  appartient 
directement  au  général  ou  au  ministre,  selon  les  circonstances.  Leurs  déci- 
sions ne  sont  sujettes  à  aucun  recours,  sauf  au  ministre  h  réclamer  l'avis  du 
général,  s'il  le  juge  convenable,  ou  à  donner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  décisions 
rpndues  par  les  généraux,  des  instructions  pour  les  ramener  à  un  usage 
mieux  entendu  de  leurs  attributions  (3). 


(4]  Voir,  plas  haut,  les  inslructions  ministérielles  du  28  juiUet  4857. 
iî)  Idem. 

(3)  Victor  Foocher,  Commentaire,  etc.,  p.  282. 

t«  deaiième  conseil  de  révision  siégeant  a  Versailles  a  rendu,  le  8  juillet  4872,  un  jugement  qui 
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Art.  100. 

L'ordre  d'informer  pour  chaque  affaire  est  adressé  au  commissaire 
impérial  près  le  conseil  de  guerre  qui  doit  en  connaître,  avec  les  rap- 
ports, procès-verbaux,  pièces,  objets  saisis  et  autres  documents  à 
Tappui. 

Le  commissaire  impérial  transmet  immédiatement  toutes  les  pièces 
au  rapporteur. 

La  juridiction  militaire  est  saisie  par  Yordre  d*informer.  L'instruction 
commence  avec  la  transmission  des  pièces  au  rapporteur. 

Cette  transmission  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard.  Elle  doit  être  constatée  par  une  pièce  spéciale  datée  et  signée  par  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

Ce  dernier  peut,  en  transmettant  les  pièces  au  rapporteur,  faire  des  réqui- 
sitions sur  les  mesures  d'instruction  à  prendre  pour  arriver  à  la  découverte 
de  la  vérité  (1). 

M.  Foucher  recommande  d'établir  au  greffe  de  chaque  conseil  de  guerre 


développe  certains  principes  exposés  à  propos  de  rarticle  99.  H  résalte  de  ce  jagemeDtqiie  le  gé- 
néral commandant  la  division  a  seul  rinitiative  des  poursuites  pour  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  devant  les  conseils  de  guerre.  Que,  spécialement,  le  fait  par  un  conseil  de  guerre  de  con- 
damner un  prévenu  pour  un  fait  d'escroquerie  quand,  par  l'ordre  d'infornier  émanant  du  général,  il 
a  été  originairement  inculpé  d'avoir  pns  part  à  l'insurrection  parisienne,  constitue  un  excès  de 
pouvoir  et  un  cas  de  nullité  du  jugement.  C'est  devant  le  général  qu'il  faut  renvoyer  le  prévenu 
pour  les  faits  nouvellement  découverts  contre  lui,  le  conseil  ne  pouvant  pas  statuer  d'ofllce  à  cet 
égard,  quand  bien  même  le  rapporteur  aurait  conclu  à  l'examen,  par  le  conseil,  de  ces  faits  nou- 
vellement articulés  par  lui  et  précisés  dans  l'ordre  de  mise  en  jugement. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  :  a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  99  du  Code  de  justice  mili- 
taire, la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un  ordre 
d'informer  donné  par  le  général  commandant  la  division  ; 

«  Qu'il  a  seul  1  initiative  de  tonte  poursuite  ;  que  c'est  devant  lui  qu'il  faut  renvoyer  l'accusé  pour 
faits  nouvellement  découverts  ; 

«  Qu'il  résulte  des  dispositions  législatives  des  articles  408  et  i09  dudit  Code,  que  l'ordre  d'in- 
former est  une  formalité  indispensable  en  l'absence  de  laquelle  un  ordre  de  mise  en  jugement  ne 
peut  légalement  produire  aucun  effet  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'accusation  portée  sur  l'ordre  d'informer  donné  contre  le  nommé 
Bermant  était  celle  :  «  D'avoir  pris  part  à  l'insurrection  parisienne;.» 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces -du  dossier  que  le  rapporteur  du  sixième  conseil, 
au  lieu  de  diriger  Tinformation  sur  le  fait  ainsi  précisé,  a  porté  ses  investigations  sur  le  crime  de 
subornation  de  témoins,  ainsi  que  le  constate  le  mandat  d'amener  établi  le  4  avril  4878  ; 

<c  Qu'il  résulte,  en  outre,  que  la  subornation  exercée  sur  des  témoins  qui  devaient  déposer  dans 
une  affaire  qui  se  rattachait  a  l'insurrection,  n'a  été  commise  qu'après  le  rétablissement  de  l'ordre: 

«  Considérant,  dès  lors,  que  ce  fait  est  indépendant  de  toute  participation  à  l'insurrection; 

«  Attendu  que  le  rapporteur  du  sixième  conseil,  abandonnant  le  chef  d'accusation  de  subor- 
nation de  témoins,  a  conclu  dans  son  rapport  à  la  mise  en  jugement  du  nommé  Bermant ,  pour 
escroquerie  ; 

«  Attendu  nue  le  délit  d'escroquerie  ne  rentre  pas  non  plus  dans  la  catégorie  des  faits  mentionnés 
dans  rordre  d'informer; 

«  Attendu  qu'en  instruisant  des  faits  sur  lesquels  il  n'y  avait  pas  d'ordre  d'informer,  le  rap- 
porteur a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  de  l'article  99  du  Code  de  justice 
militaire  : 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  conseil  annule  à  l'unanimité  l'information  suivie  contre  le  nommé  Bermant  et  le  jugement 
intervenu  en  vertu  du  numéro  4  de  l'article  74  du  Code  de  justice  militaire; 

«  Renvoie  l'accusé  avec  le  résidu  de  la  procédure  devant  le  5«  conseil  de  guerre  de  la  première 
division  militaire; 

a  Benvoie  également  devant  le  général  commandant  la  première  division  militaire,  pour  la  rédac- 
tion d'un  nouvel  ordr»  d'informer,  conformément  aux  articles  ^67  et  470  du  Code  de  justice 
militaire.  » 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  407  et  son  commentaire. 


ART.  iOO  JT  101.  171 

un  registre  sur  lequel  on  constatera  Tarrivée  des  pièces  et  leur  transmission 
par  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Ce  registre,  régulièrement  tenu  et  portant  des'  numéros  d'ordre,  pourra 
senir  à  indiquer  les  diverses  phases  d'une  affaire  jusqu'au  moment  où  le 
conseil  se  trouve  entièrement  dessaisi. 

Là  tenue  de  ce  registre  lui  paraît,  avec  raison,  résulter  des  formalités 
t^\igées  par  l'article  468  du  Code  (1),  puisque  cet  article  ordonne  que,  en 
cas  d'annulation  du  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  la  décision  du  conseil 
(le  révision  qui  prononce  cette  annulation  soit  transcrite  sur  les  registres  du 
conseil  de  guerre,  indépendamment  de  la  mention  en  marge  du  juge- 
ment (2). 

Art.  101. 

Le  rapporteur  procède  à  rintefrogatoire  du  prévenu. 

Il  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  ftge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession, domicile,  et  sur  les  circonstances  du  délit;  il  lui  fait  représenter 
toutes  les  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  et  il  l'interpelle  pour  qu'il 
ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît. 

S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  même  délit,  chacun  d'eux  est  inter* 
rogé  séparément,  sauf  à  les  confronter,  s'il  y  a  lieu. 

L'interrogatoire  fini,  il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  afin  qu'il 
déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  contien- 
nent la  vérité  et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est  signé  par  le  prévenu 
et  clos  par  la  signature  du  rapporteur  et  celle  du  greffier. 

Si  le  prévenu  refuse  de  signer,  mention  est  faite  de  son  refus. 

n  est  pareillement  donné  lecture  au  prévenu  des  procès«verbaux  de 
1  information  (3). 


(1)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 
(i)  T.  Foueher,  Commentaire,  etc.,  p.  284. 

(3)  MA!a>AT 
DKXTEADITIOS. 

,.  -  CONSEtt  PE  GUERRE  PERMANENT 

(Art.  4  ai 

(la  DR  LA  «  DIVISION  MILITAIRE. 

Code  de  justice 
militaire.)  — _ 

,1e  487    . 

Le  concierge  de  la  maison  de  justice  militaire  est  requis  d'extraire  et  de  faire  con- 
duire sous  bonne  et  sûre  escorte,  au  greffe  du  '  conseil  de  guerre,  pour  être  inter- 
rogé ,  puis  réintégré  dans  ladite  maison  de  justice. 

Le  nommé 

Le  chef  de  4'escorte  est  personnellement  responsable  d       susnommé       jusqu'à 
réintégration  dans  ladite  maison  de  justicp. 

•  Le  Rapporieurt 
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Les  articles  15, 16, 17  et  18  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  étaient  ainsi 
conçus  : 

Article  18.  «  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les  circonstances  du  délit  etreçu 
la  déposition  des  témoins^  il  interrogera  le  prévenu  sur  ses  nom,  prénoms, 
îige,  lieu  de  naissance,  profession  et  domicile,  et  sur  les  circonstances  du 
délit;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront  représentées  au 
prévenu  pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  les  reconnaît.  » 

Article  16.  *  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  mtoe  délit,  chacun  d'eux 
sera  interrogé  séparément.  » 

Article  17,  «  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera  donné  lecture  au  prévenu, 
afin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été  fidèlement  transcrites,  si  elles  con- 
tiennent vérité,  et  s'il  y  persiste;  auquel  cas  il  signera.  S'il  ne  peut  ou  ne 
veut  signer,  il  en  sera  fait  mention,  et  l'interrogatoire  sera  clos  par  la  signa- 
ture du  rapporteur  et  celle  du  greffier.  //  sera  pareillement  domié  lecture  an 
prévenu  du  procès-verbal  d*  information,  » 

Article  18.  «  Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même  dé- 
lit seront  inscrits  de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal  et  séparés 
seulement  par  leurs  signatures  et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier.  » 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  de  son  côté,  dit  en  son  article  93  : 
«  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  le  juge  d'instruction  interrogera 
de  suite;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard.  > 

L'article  101  du  Code  de  justice  militaire  se  rapproche  de  la  disposition 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  voulant  que  le  prévenu  soit  interrogé 
aussitôt  qu'il  est  mis  sous  la  main  de  la  justice.  Il  s'éloigne  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  v,  en  ne  faisant  point  de  l'interrogatoire  du  prévenu  le  der- 
nier acte  de  l'information. 

Si  le  prévenu  n'est  point  à  la  disposition  du  rapporteur,  ce  dernier  peut, 
bien  entendu,  commencer  par  toute  autre  mesure  d'instruction,  par  exemple, 
par  l'audition  des  témoins  (1). 

Les  interrogatoires  et  réponses  des  prévenus  du  même  délit  ne  seront 
plus  inscrits,  comme  le  voulait  l'article  18  de  la  loi  de  brumaire  an  v,  sur 


PROCES-VERBAL 

d'inter- 
rogatoire. CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT 

(Art.  404  DE  LA  •  DIVISION  MILITAIRE  SÉANT  A 

du 
Code  de  justice 
militaire.)  ' 


L'an  mil  huit  cent  soixante-douze,  le  à  heure 

Devant  nous,  rapporteur  près  le        conseil  de  guerre  de  la       *  division  militaire. 

assisté  du  sieur  greffier  dudit  conseil,  en  la  salle  du  greffe^  sisc 

;i 
Avons  fait  extraire  de  à  l'effet  de  1  interroger,  1 

nommé 

En  conséquence,  nous  avons  fait  amener  devant  nous  le    dit 
({ue  nous  avons  interrogé      ainsi  qu'il  suit  : 

Interpellé      de  déclarer  nom    « ,  prénoms,   âge,  lieu  de  naissance, 

état,  profession  et  domicile,  répondu  se  nommer  etc.... 

{\)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  405  et  son  commentaire. 


ART.  JOl  ET  102.  i73 

iiD  seul  et  même  procès-verbal.  Il  sera  fait  de  chaque  interrogatoire  comme 
de  chaque  déposition  une  pièce  séparée  (1). 

Comme  il  doit  être  <  donné  lecture  au  prévenu  des  procès-verbaux  de 
l'information,  »  cette  formalité,  combinée  avec  la  disposition  qui  phce  Tin- 
lerrogatoire  du  prévenu  au  début  de  la  procédure,  rend  nécessaire  un 
deuxième  interrogatoire  à  la  fin  de  l'information. 

Art.  102.  i 

Le  rapporteur  cite  les  témoins  par  le  ministère  des  agents  de  la  force 
publique  et  les  entend  ;  il  décerne  les  commissions  rogatoires  et  fait  les 
autres  actes  d'instruction  que  l'affaire  peut  exiger,  en  se  conformant 
aux  articles  73,  74, 7S,  76,  78,  79,  82,  83  et  83  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Si  les  témoins  résident  hors  'du  lieu  où  se  fait  l'information,  le  rap- 
porteur peut  requérir,  par  commission  rogatoire,  soit  le  rapporteur  près 
le  conseil  de  guerre,  soit  le  juge  d'instruction,  soit  le  juge  de  paix  du 
lieu  dans  lequel  ces  témoins  sont  résidants,  à  l'effet  de  recevoir  leur 
déposition. 

Le  rapporteur  saisi  de  l'affaire  peut  également  adresser  des  commis- 
sions rogatoires  aux  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnés,  lorsqu'il  faut 
procéder  hors  du  lieu  ou  se  fait  l'information,  soit  aux  recherches 
prévues  par  l'article  89  du  présent  Code,  soit  à  tout  autre  acte  d'in- 
struction (2). 

On  appelle  commission  rogatoire  l'acte  de  délégation  qui  devient  nécessaire 
soit  pour  faciliter  une  instruction,  soit  pour  obtenir  un  document  ou  un 
indice  qui  manquerait  sans  cela,  lorsque  le  magistrat  chargé  d  une  instruc- 
tion ne  peut  en  faire  lui-même  tous  les  actes,  pour  cause  d'éloignement,  ou 
à  raison  des  limites  de  sa  juridiction  ou  de  son  ressort. 


(1)  Cette  disposition  a  pour  objet  de  prévenir  la  confasion  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  les  piëccit 
deia  procédure  écrite,  si  l'un  des  prévenus  venait  à  être  mis  hors  de  cause. 


«  Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient  de  déposer  ou  de  signer  leurs  dépositions^  il  sera  passé 
outre  i  l'interrogatoire  du  prévenu.  » 

t  Cette  disposition,  dit  M.  Foucher,  était  la  seule  que  renfermât  cette  loi  sur  Taudition  des 
(éffioios  pendant  le  cours  de  l'instruction  et  môme  devant  les  conseils  de  guen-e,  dont  Tinstruc- 
liQQ,  se  ressentant  encore  des  principes  de  l'ancien  droit  criminel,  admettait  pour  les  débats 
4e  l'iudience  les  dépositions  reçues  par  écrit,  puisque  les  articles  25,  26,  27  et  28  de  cette  même 
!oi,  relatifs  aux  formes  à  suivre  devant  le  conseil,  ne  parlent  plus  de  Taudition  des  témoins,  mais 
bieo  de  celle  de  la  partie  plaignante,  et  prescrivent  seulement  la  lecture  des  procès-verbaux  d'in-> 
formation.  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  artitle  avait  encore  cela  de  remarquable,  qu'il  semblait 
admettre  que  les  témoins  pouvaient  se  refusera  déposer  devant  le  conseil  de  guerre  sans  que  ceux-ci 
passent  les  contraindre  à  le  faire. 

Cet  article  n'était  même  applicable  qu'aux  témoins  se  trouvant  dans  la  place  où  siégeaient  les 
conseils  de  guerre  ;  car,  pour  ne  pas  enlever  les  militaires  à  leur  service,  la  loi  du  4  8  pluvidso  an  ii 
preserivait  goe  la  déposition  des  témoins  hors  la  place  fût  re^ue  par  commission  rogatoire,  et  que 
ces  dépositions  fussent  considérées  comme  orales  devant  les  tribunaux,  à  moins  que  ceux-ci,  par 
àédâaa  motivée,  ne  jugeassent  la  présence  des  témoins  nécessaire  aux  débats.  »  (Commen- 
(«re,  etc.,  p.  288.) 
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Voici  le  texte  des  articles  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 

Art.  73.  «  Ils  {ks  témoins)  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  pré- 
sence du  prévenu,  par  le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier.  » 

Art.  74.  «  Ils  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée  pour  déposer;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal.  » 

Art.  75.  c  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité;  le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  nom,  prénoms,  âge, 
état,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, et  à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  réponses  des 
témoins.  > 

Art.  76.  «  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier  et  du  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  ;  si 
le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

a  Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le 
greffier.  » 

Art.  78.  t  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction,  par  le  greffier  et  par  le 
témoin,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratu- 
res et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non  avenus.  » 

Art.  79.  «  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans,,  pourront  être  entendus,  par  forme  de  déclaration  et  sans  pres- 
tation de  serment.  » 

Art.  82.  «  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité  sera  taxé  par  le 
juge  d'instruction.  > 

Art.  83.  «  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé, 
que  des  témoins  se  trouvent  dans  Timpossibililé  de  comparaître  sur  la  cita- 
tion qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur 
demeure,  quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d'instruction. 

«  Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d'instruction  pourra  com- 
mettre le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition, 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer.  » 

Art.  85.  «  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  arti- 
cles 83  et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'instruction 
du  tribunal  saisi  de  l'affaire.  » 

Ainsi  donc,  par  application  de  ces  articles  : 

1<>  Le  rapporteur  sera  toujours  assisté  du  greffier; 

2o  II  entendra  les  témoins  séparément  les  uns  des  autres  et  restera  libre  de 
n'appeler  devant  lui  que  les  personnes  dont  il  croira  les  déclarations  utiles 
à  la  découverte  de  la  vérité  ; 

S**  Les  témoins  représenteront  leur  citation  et  le  procès-verbal  en  fera 
mention; 

4^  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vé- 
rité, après  avoir  fait  connaître  leurs  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession, 
demeure»  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou  alliés  des  prévenus,  et  à  quel 
degré  ; 


ART.  102.  175 

5"  Les  dépositions  seront  signées  par  le  témoin,  le  juge  et  le  greffier,  et 
si  le  témoin  ne  signe  pas,  la  cause  en  sera  indiquée; 

6°  Toutes  les  pages  du  cahier  d'information  seront  signées  du  rapporteur 
et  du  greffier.  Observer  cependant  que  Tusage  a  prévalu,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  comme  devant  les  conseils  de  guerre,  de  recevoir  chaque 
déposition  de  témoin  sur  une  feuille  détachée,  afin  de  faciliter  les  recherches  ; 

7°  Il  n'existera  aucune  interligne; 

8o  Les  ratures  et  renvois  seront  approuvés  ; 

9°  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  pourront  être  entendus  sans 
prestation  de  serment,  et,  par  conséquent,  s'ils  prêtent  serment  il  n'y  aura 
pas  nullité  ; 

10^  Les  témoins  pourront  requérir  taxe  ; 

11»  Le  rapporteur  pourra  se  transporter  près  du  témoin  empêché  ou  pro- 
céder par  voie  de  commission  rogatoire.  Mais  il  lui  est  recommandé,  lors- 
que le  témoin  est  domicilié  dans  la  ville  où  siège  le  conseil,  de  se  déplacer 
el  d'entendre  le  témoin  par  lui-même  ;  si  le  témoin  demeure  hors  de  sa  l'é- 
sidence,  le  rapporteur  devra  ou  non  procéder  lui-même  à  son  audition, 
suivant  l'importance  que  peut  avoir  le  témoignage; 

12°  Lorsque  le  délégué  a  entendu  les  témoins  par  commission  rogatoire, 
il  doit  renvoyer  toutes  les  pièces  classées  et  cachetées  au  rapporteur  dont 
il  a  reçu  la  délégation  (1). 


(<)CÉDULE.  GREFFE  '  • 

...  Tîv?  401      ^^      Conseil  de  guerre  permanent  de  la      •  division  militaire,  séant  à 

eliSSàu  — 

Code  de  justice       i\oiis  Rapi)orteur  près  le       conseil  de  guerre  de  la 

militaire.)  •  division  militaire,  requérons  le  siear 

\  '   .     T   .  "  de  comparaître  devant  nous,  au  greffe  du        conseil  de  guerre  permanent, 
Lapresentcde- le  487      ,à  heure  d  [ 

m  eue  ^p^rtee  p^^ ^  y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  au  nommé 

^j  ^'      Le       témoin      requis      prévenu       que,  faute  par       de  se  conformer  à  la 

«  présente  assignation      1      y      ser       contraint      par  les  voies  de  droit,  con- 

formément à  rarticle  403  du  Code  de  justice  militaire. 
Donné  à  le  du  mois  d  an  487    . 

Rapporteur, 

siGitiFiCATioy.        L'an  mil  huit  cent  soixante-  ,  le  à  la  requête  de  M.  le 

Rapporteur  près  le        conseil  de  çuerre  de  la        •  division  militaire, 
nous,  soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci-dessus  ao  sieur 

en  son  domicile,  à  parlant  à 

ainsi  déclaré,  et  à  ce  qu'il  n*en  ignore,  nous  lui  avons  laissé  la  présente.  Dont 
acte,  à  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 


/Art.  m,  403  GREFFE 

et  <83da  ^^      Conseil  de  guerre  de  la       *  division^militaire,  séant  à 

Code  de  jastice  ^ 

militaire.)  — " 

"     "      Nous  Rapporteur  près  le         conseil  de  guerre  de  la 

U préscntcde-         ,  division  miliUire,  requérons  le  sieur 
Tra  être  apportée  jg  comparaître  devant  nous  au  greffe  du         conseil  de  guerre  permanent, 
«a  venant  dépo- ,g         '^  487    ,  à  heure  d  ,  pour 

^^'  y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  au  nommé 

""  Le  témoin  requis  est  prévenu  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  présente 

assignation,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à  l'article 
403  du  Code  de  justice  niiilitaire. 
Donné  k  le  du  mois  de  487    . 

JlappofieUr, 
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Le  rapporteur  délégué  peut  lui-même  charger  un  autre  magistrat  des 
opérations  à  faire  hors  de  sa  résidence,  sauf  au  subdélégué  à  lui  renvoyer 
ses  procès- verbaux,  pour  qu'il  les  transmette  au  juge  ou  au  rapporteur 
dont  il  a  reçu  le  mandat.  Il  a  été  jugé  que  la  commission  rogatoirc  exécutée 


SIGNIFICATION. 


L'an  mil  hait  cent  soixante-  ,  le  ,  à  la  requête  de 

M.  le  Rapporteur  près  le       conseil  de  gaerre  de  la       *  division  militaire, 
nous  soussigné,  avons  signifié  la  eédule  ci-dessos  an 

sieur  en  son  domicile,  à  parlant  a 

ainsi  déclaré;  et  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  nous  Ini  avons  laissé  la  présente.  Dont 
acte,  à  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Mandai  d$  paiement  de  la  taxe  d'un  témoin. 


M.  le  Receveur  de  Tenregistrement  au  Palais  de  justice  è 
est  invité  et  au  besoin  requis  de  payer,  sur  la  représentation  de  ce  mandat  aa 
sieur  la  somme  d 

qui   lui  a  été  allouée,   sur  sa    demande,   pour    sa    comparution   en  qualité 


Fait  à 


Le  témoin        sait  signer, 

■ 

POUR  ACQUIT 

Taxe  de 


Le  Rapporteur, 


Le  Greffier, 


ORIGINAL 

de  signification 

DE  CÉDDLE. 

(Art.  -102,  403 
et  483  du 

Gode  de  justice 
militaire.) 


GREFFE 
Vu        Conseil  de  yuerre  de  la        "  division  militaire  séant  à 


L'an  mil  huit  cent  soixante-  ,  ](•  à  la  requête  de 

M.  le  Rapporteur  près  le     conseil  de  guerre  de  la        «  division  militaire,  nous 

soussigné,  avons  signifié  au  sieur 
en  son  domicile,  n  parlant  à  ainsi  déclaré 

a 

1  cédulc  d'assignation  en  date  du  à 

décerner  par  M.  le  Rapporteur,  à  TclTet  de  comparailre  au  greffe  dudit  conseil  de 
guerroie  487    ;  et  à  ce  que  1        susnommé  n'en  ignore       « 

nous  1      avons  laissé  I      dite      ccdule      .  Dont  acte  à  les  jour^ 

mois  et  an  que  dessus. 


(  Par  cet  original  peuvent  être  constatées  les  significations  faites  le  même  jour, 
par  U  même  agent  de  la  force  publique,  à  plusieurs  témoins  appelés  dans  unt 
même  affaire.) 


ART.  i02.  177 

directement,  même  par  un  juge  autre  que  celui  délégué,  n'est  qu'une  irré- 
gularité de  procédure  ne  constituant  pas  un  excès  de  pouvoir  (1). 

Le  second  paragraphe  de  Tarticle  102,  qui  énumère  les  magistrats  ou 
officiers  de  police  judiciaire  auxquels  les  commissions  rogatoires  peuvent 
être  adressées  est-il  limitatif  ou  énonciatif  ?  On  admet  par  analogie  qu'il  est 
énonciatif  seulement.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'il  ne  résulte  pas  de  nullité 
de  ce  que  le  juge  d'instruction  a  commis  pour  recevoir  des  dépositions  de 
témoins,  dans  une  instruction  supplémentaire,  non  un  juge  de  paix,  mais 
un  commissaire  de  police;  et  qu'à  cet  égard,  les  dispositions  de  l'article  84 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  prescrites  k 
peine  de  nullité,  ne  sont  pas  limitatives  et  restrictives  (2). 


PBOCÉS.TERBAL  CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT 

d'informalioii. 

De   /a       e  division  militaire  séant  à 

(Art.  102  — 

dn 
Code  de  justice 


L'an  mil  huit  cent  soixaute*  ,  le  à  heure  ' 

miiîlaireO  Devant  nous,  Rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  de  la       •divi- 

sion militaire,  assisté  du  sieur  Greffier  dudit  conseil,  en  la 

salle  du  greffe,  sise  à  a  comparu,  en  vertu  de  notre  cédule 

du  le  témoin  ci -a  près  nommé,  lequel,  hors  de  la  présence 

d  prévenu  et  des  autres  témoins,  après  avoir  repré- 

senté la  citation  à  lui  donnée,  avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  et,  interrogé  par  nous  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et 
demeure,  s'il  est  domestique,  parent  ou  allié  des  partiesi  à  quel  degré, 

A  répondu  se  nommer  etc.... 


COMMISSION  CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT 

De  la      "  division  militairû  séant  à 

Art.  -I(ï2  .  — 

Code  de  iustice      ^^^^>  Rapporteur  priîs  le      Conseil  de  guerre  de  la      •  division  militaire, 
militaire.  ^^  ^^  procédure  commencée  contre  1 

^    —^         inculpé 

Attendu  qu'il  importe  d'informer  et 

Vu  l'article  402  dn  Code  de  justice  militaire  et  les  articles  83  et  85  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Prions  et  requérons  au  besoin  M. 
auquel  nous  aaressons  la  présente  Commission  rogatoirc,  de  vouloir  bien  citer  à 
comparaître  devant  lui,  et  d'entendre  comme  témoin  sur  les  faits  et  circonstances 
qui  peuvent  être  à  connaissance  relativement  au  délit  ci-dessus  mentionné, 

le  S'  et  tout  autre  dont  les  dépositions  seraient 

utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Le  quel  après  avoir  prêté  serment  da  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  té- 
rite,  avoir  déclaré         nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure,  s'il 

domestique  ,  parent  on  allié  des  parties  et  à  quel  degré,  déposer  sur 
les  questions  suivantes,  indépendamment  de  celles  qu'il  serait  jugé  nécessaire  de 
1        adresser. 

Et  nous  adresser,  avec  la  présente  Commission  rogatoire,  le  procès-verbal 
d'infotmatien  qui  sera  dressé  en  conséquence,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qu'il  y 
aurait  lieu  de  rédiger  pour  son  exécution,  conformément  à  la  loi. 

{\)  Gass.  erim.,  7  juillet  4853,  affaire  Magnan. 

{%)  Cass.  crim.,  44  juin  4866,  affaire  Couverselle.  Dalloz,  4866,  5,  p.  2$4. 

L'article  84  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi  conçu  :  «  Si  les  témoins  résident  hors  de 
l'arrondissement  dn  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  do  l'arrondissement 
dans* '  '"-  " — * '  -^-:j— *-  j —  * » ^-  j' •'  1- — '  jx~»-;»:««o 


pourra 

qu'il  est  dit  dans  Tarticle  précédent. 
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Les  rapporteurs  qui  adressent  des  commissions  rogatoires  doivent  avoir 
soin  d'indiquer  dans  leurs  commissions  toutes  les  circonstances  propres  à 
éclairer  le  magistrat  délégué  sur  la  portée  de  l'acte  qu'on  réclame  de  son 
ministère,  et  les  adresser  soit  au  rapporteur  du  conseil  de  guerre,  si  Topé- 
ration  doit  se  faire  dans  un  lieu  où  siège  un  de  ces  conseils,  soit  à  un  juge 
d'instruction  pour  les  autres  localités.  Ils  peuvent  même  les  adresser  direc- 
tement au  juge  de  paix  du  canton,  s'ils  n'y  voient  aucun  inconvénient,  et 
.  lorsque  toute  l'opération,  comme  le  serait  celle  ie  l'audition  d'un  témoin 
sur  un  fait  spécial,  devra  être  circonscrite  au  canton  formant  la  juridiction 
de  ce  juge  (1). 

Les  rapporteurs  et  greffiers  des  conseils  de  guerre  ne  sont  pas  soumis  à 
la -même  responsabilité  personnelle  que  les  juges  d'instruction  et  que  les 
greffiers  des  tribunaux  ordinaires.  La  sanction  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  consiste  dans  l'annulation,  par  les  conseils  de  révision,  des  procé- 
dures dans  lesquelles  n'auraient  pas  été  accomplies  les  formalités  prescrites 
k  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  coercition  contre  les  témoins  défaillants  ou  récalcitrants., 
sont  prévus  par  l'article  suivant. 

Art.  103. 

Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  est  tenue  de 
comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si  elle  ne  comparaît  pas,  le 
rapporteur  peut,  sur  les  conclusions  du  commissaire  impérial,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  prononcer  une  amende  qui  n'excède  pas  cent 
francs,  et  peut  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps 
à  venir  donner  son  témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui, 
sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  rapporteur  des  excuses  légi- 
times, pourra,  sur  les  conclusions  du  commissaire  impérial,  être  dé- 
chargé de  l'amende  (2). 


(4)  Y.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  29i. 
(î)  CÉDULE  PARQUET 

à  l'audiencet  ^       Comeil  de  guerre  permanent  de  la      dieitùm  militaire  iéanl  à 

(Art.  403  et  483     j^ous  Commissaire  du  gouvernement  près  le      conseil 

du  de  guerre  de  la      «  dÎTision  militaire,  requérons  le  sienr 

Gode  de  justice    de  comparaître  à  l'audience  du  conseil  de  guerre  permanent,  le 

militaire.)       4^7    ^  à  heure     d  pour  y  déposer  en  personne  sur  les  faits 

"  -   ^  /    .    ,  "  relatifs  au  nommé 

La  présente  de-  ^g  témoin  requis  est  prévenu  que,  faule  par  lui  de  se  conformer  à  la  présente 
vra  être  apportée  assignation,  il  y  sera  contraint  par  les  voies  de  droit,  conformément  à  l'article 
en  venant  dépo-  403  ^j^  c^de  de  justice  militaire. 


ser. 


Donné  à  ,  le        du  mois  de  an  487 

Le  Committaire  du  gouvernement. 


SIGNIFICATION.        t'aumil  huit  cent  soiianfe-  ,  le  à  la  requête  de  M.  le 

Commissaire  du  gouvernement  près  le       conseil  de  guerre  de  la       *  division 
militaire,  nous  ,  soussigné,  avons  signifié  la  cédule  ci- 

dessus  au  sieur  en  son  domicile,  à 

parlant  à  ainsi  déclaré  ;  et^  à  ce  qu'il  n'eu  ignore,  nous  lui 

avons  laissé  la  présenté  copie.  Dont  acte,  *  Jes  jour,  mois 

>3t  an  que  dessus. 


ART.  103.  179 

Le  Gode  de  1857  explique,  à  partir  de  cet  article,  les  formes  en  lesquelles 
doivent  avoir  lieu  Tinterrogatoire  de  Taccusé,  l'aUdition  des  témoins  et  ce 
qui  est  relatif  aux  mandats  judiciaires  de  comparution  et  d'amener  que  le 
rapporteur  peut  décerner  contre  Taccusé. 

Une  observation  générale  à  faire,  c'est  que  les  fonctions  du  rapporteur 
sont  celles  du  juge  d'instruction  dans  l'ordre  civil,  et  que  celles  du  com- 
missaire du  gouvernement  sont  analogues  à  celles  du  procureur  de  la 
République.  Les  actes  dû  magistrat  militaire  ont  la  même  force  obligatoire 
([ue  ceux  d'un  juge  d'instruction. 

Le  commissaire  du  gouvernement  provoque  Tinstruction  et  le  rapporteur 
en  accomplit  les  actes. 

L'article  103  doit  être  rapproché  des  articles  80  et  81  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ainsi  conçus  : 

Art.  80.  «  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera 
tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être 
contrainte  par  le  juge  d'instruction  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  appel, 
prononcera  une  amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner 
que  la  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage. » 

Art.  81.  c  Le  témoin  ainsi  condamné  h  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et 
qui,  sur  la  seconde  citation  produira  devant  le  juge  d'instruction  des  excuses 


OBIGINAL  PARQUET 

de  sifntfication    •.„.,,  ...  ....         .... 

decédale.        ^'^      ionseu  de  guerre  permanent  de  la      ""atviston  mtltlatre  séant  à 

(Art.  403  eH  83  — 

An 

Code  diî  instice        ^  *^  ™*'  ^"^^  ^®°*  soixante-  le  à  la  requûlc! 

miliiaire  »       ^^  ^'  ^®  Commissaire  du  gouYernement  près  le        Conseil  de  guerre  de  la 
mu  a  re.;  •  division  militaire,  ,  nous  soussigné, 

CeUe  pièce  doit  a^^°s  ^W^^  *"  ^^^^  .    .  , ,  ®°  son  domicile,  à 

élre  renvoyée  au  P"*^"^  *  *»°si  «^^^laré 

CommissBire   du      L       cédulc      d'assignalion,  en  date  du  à 

gourerDement.       décernée  par  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement,  à  Peffet  de  comparaître  à 
^  l'audience  du  Conseil  de  guerre  permanent,  le  487    ;  et  à 

ce  que  1  susnommé  n'en  ignore       ,  nous  l         avons  laissé  ladite  cédule. 

Dont  acte,  à  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Par  cet  original  peuvent  être  constatées  les  significations  faites  le  même  jour, 
par  le  même  agent  de  la  force  publique,  à  plusieurs  témoins  appelés  dans  une 
même  affaire.) 


FORMULE  DE  CONDAMNATION  A  L'AMENDE. 

«  lions rapporteur  près  le.  ...  .  Conseil  de  guerre  permanent  de  la.  .  .  division 

mûiUire, 

«  Attendu  que  le  nommé (nom, prénoms,  grade,  corps,  ou  qualités  du  témoin),»  'été 

ttsigné  à  comparaître  devant  nous  le à.  .  .  iieure.  .  . 

«  ÂUenda  que  ledit  (nom  du  témoÎM)  n'a  pas  obtempéré  à  notre  citation  ni  fourni  aucune  excuse 
lègilime  d'empêchement  ; 
«  \a  le  réquisitoire  de  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  en  date  du.  ...  « 

<  Condamnons  ledit à francs  d'amende,  conformément  à  l'article  403  du  Code 

de  JQsUce  milit^e. 

«  Fait  «a  greffe  du  Conseil  de  guerre  susdit,  le 487    . 

tt  Le  Rapporieur, 

(Signature.) 

Voir,  soas  l'article  407,  eu  note,  les  diverses  formules  de  mandats. 
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légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République,  être 
décharge  de  Tamende.  » 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que  le  rapporteur  doit  dénoncer  la  non- 
comparution  du  témoin  au  commissaire  du  gouvernement; 

Que  ce  dernier  doit  donner  ses  conclusions  sur  l'opportunité  de  la  con- 
damnation à  Tamende  et  des  mesures  h  prendre  pour  contraindre  le  témoin 
à  comparaître  ; 

Que,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  le  rapporteur 
doit  statuer,  par  une  ordonnance  notifiée  au  défaillant,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  (1). 

La  mesure  à  prendre  pour  contraindre  le  témoin  à  comparaître  est  le 
mandat  d'amener,  conformément  à  Tarticlo  92  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (2). 

Mais  pour  que  le  témoin  défaillant  soit  condamné  à  Tamende  et  contraint, 
il  faut  qu'il  ait  été  cité  régulièrement,  conformément  à  Farticle  483  du  Code 
de  justice  militaire  (3).  Le  commissaire  du  gouvernement  devra  donc,  avant 
de  donner  ses  conclusions,  se  faire  représenter  l'original  de  la  citation  et 
vérifier  si  elle  a  été  régulièrement  donnée. 

La  condamnation  à  l'amende  sera  signifiée  par  la  gendarmerie  au  témoiu 
défaillant  et,  si  elle  est  devenue  irrévocable,  copie  en  sera  adressée  au  di- 
recteur des  domaines  et  de  Tenregistrement  pour  en  effectuer  le  recou- 
vrement. 

L'audition  des  témoins  constitue  Tacte  le  plus  important  de  la  procédure, 
qu*on  désigne  sous  le  nom  d'information.  Elle  a  pour  but  de  réunir  tous  les 
éléments  de  Taccusation,  même  ceux  qui  peuvent  être  à  la  décharge  du  pré- 
venu, et  de  préparer  le  débat  oral  qui  doit  avoir  lieu  devant  le  conseil  de 
guerre  (4). 

Art.  104. 

Si  les  déclarations  ont  été  recueillies  par  un  magistrat  ou  un  officier 
de  police  judiciaire  avant  Tordre  d'informer,  le  rapporteur  peut  se  dis- 
penser d*entendre  ou  de  faire  entendre  les  témoins  qui  auront  déjà 
déposé. 

Pour  que  la  première  audition  des  témoins  soit  considérée  comme  légale 
et  dispense  le  rapporteur  d'entendre  ou  de  faire  entendre  les  témoins 'qui 
auront  déjii  déposé,  —  ce  qui,  d'ailleurs,  accélérera  la  procédure,  —  il  est 
nécessaire  qu'elle  ait  eu  lieu  devant  un  officier  de  police  judiciaire,  et  que 


(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  407  et  son  commentaire. 

(2)  hemandat  d'amener  est  l'ordre  donné  anx  agents  de  la  force  publique,  par  le  juge  d'in- 
âlruction  ou  par  le  procureur  de  la  République,  en  cas  de  flagrant  délit,  d'obliger  Tindiridu  qui  en 
est  robjct  à  se  présenter  snr*le-champ  pour  être  interrogé.  L'agent  qui  en  est  porteur  peut  emploTcr 
!«>  contrainte  et  môme  requérir  main-forte,  mais  seulement  en  cas  de  refus  a'obéir  ou  de  tentative 
d'évasion. 

L'article  92  du  Gode  d'instruction  criminelle  porte  que  le  juge  d'instruction  «  peut  aussi  donner 
des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée, 
conformément  à  l'article  80^  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  article.  » 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  483  et  son  commentaire. 

(4)  Alla,  Manuel  pratique  det  tribunaux  milUairet,  fid\iior\  4860^  p.  28. 


/ 


I, 


ART.   i04  BT  105.  18i 

celui-ci  ait  entendu  le  téçaoin  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle 
102(1). 

Le  rapporteur  est  juge  de  l'opportunité  de  la  deuxième  auaition  des  té- 
moins, et  doit  se  guider  sur  les  besoins  de  l'instruction.  Il  n'appellera  les 
témoins  déjà  régulièrement  entendus ,  qu'autant  que  ce  sera  absolument 
nécessaire. 

Si  le  rapporteur  peut  refaire  les  actes  des  officiers  de  police  judiciaire,  il 
n'a  point  le  droit  de  les- annuler,  car  le  droit  d'annulation  ne  lui  a  point  été 
conféré  par  la  loi. 

Ce  qui  est  dit  des  témoins  dans  l'article  104  s'applique  naturellement  aux 
autres  opérations  régulièrement  faites  par  les  officiers  de  police  judiciaire, 
telles  que  les  expertises,  les  constatations  matérielles  des  lieux,  etc.,  etc. 

Art.  105. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rapporteur  peut  décerner  contre  lui, 
soit  un  mandat  de  comparution,  soit  un  mandat  d'amener. 

Le  mandat  est  adressé  par  le  commissaire  impérial  au  commandant 
militaire  du  lieu,  qui  le  fait  exécuter. 

Après  rinterrogatoîre  ^u  prévenu,  le  mandat  de  comparution  ou 
d'amener  peut  être  converti  en  mandat  de  dépôt. 

Le  mandat  de  dépôt  est  exécuté  sur  l'exhibition  qui  en  est  faite  au 
concierge  de  la  prison. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  commandant  la 
division  des  mandats  de  comparution,  d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont  été 
décernés  par  le  rapporteur  (2) . 

Nous  avons  défini  plus  haut  le  mandat  d'amener.  Créé  pour  les  délits  mi- 
nimes par  le  Code  du  3  brumaire  an  iv,  le  mandat  de  compai^tion  n'est  rien 
autre  .chose  qu'une  citation  à  comparaître  pour  subir  un  interrogatoire. 
L'agent  de  la  force  publique  qui  est  chargé  de  le  notifier  en  l'exhibant  et 
en  en  laissant  copie,  n'a  le  droit  d'exercer  aucune  contrainte  et  doit  même 
s'abstenir  de  tout  fait  qui  dépasserait  le  but  d'une  simple  notification. 

Le  mandat  de  dépôt,  introduit  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  ix,  qui  le  mettait 
à  la  disposition  des  magistrats  de  sûreté,  se  décerne  après  l'interrogatoire 
Subi  en  exécution  d'un  mandat  soit  de  comparution,  soit  d'amener,  selon  que 
le  magistrat  instructeur  aperçoit  des  indices  de  culpabilité.  La  notification 
se  fait  de  la  même  manière  que  celle  des  autres  mandats,  par  un  agent  de 
la  force  publique  qui  doit  exhiber  au  prévenu  le  mandat  et  lui  en  laisser 
copie.  Pour  rexécuti6n,  le  porteur  du  mandat  ne  se  borne  pas  à  une  som- 
mation :  il  procède  à  la  capture,  que  doit  suivre  immédiatement  l'incarcé- 
ration. 


(f)  Voir,  plusbaat,  Farlicle  4  02  et  son  commeutairc. 

iî)  D'après  la  loi  du  43  brumaire  an  v,  arliclo  11,  tout  justiciable  d'un  conseil  de  guerre,  j)ré- 
Teoa  d'an  délit  militaire,  dewtit  être  mit  immédiatement  en  arrestation,  sous  la  garde  d  une 
me  suffisante  pour  en  répondre,  quelle  que  fât  la  nature  du  délit.  Le  Code  de  4857  est  roTenu 
fo  droit  commun  (jui  laisse  le  magistrat  instructeur  juge  de  l'opportunité  de  l'arrestation,  selon  les 
««onBtnnecset  suirant  la  gravité  de  l'infraction'. 


l 


i82 


CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


Dans  la  délivrance  de  ces  divers  mandats,  la  loi  accorde  au  rapporteur 
une  très-grande  latitude.  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction,  le  rap- 
porteur est  absolument  libre  de  sa  décision,  sauf  le  droit  du  conimissairo 
du  gouvernement' d'intervenir  et  de  requérii*  (1). 

«  Mais,  —  dit  M.  Foucher,  —  si  le  rapporteur  reste  ainsi  juge  de  l'oppor- 
tunité de  l'arrestation  des  coupables,  il  doit  cependant  tenir  grand  compte 
de  la  nature  et  de  la  gravité  des  faits,  distinguer  entre  ceux  qui  portent  uno 
atteinte  directe  h  la  discipline  ou  à  l'honneur,  et  ceux  qui  ne  constituent 
que  des  délits  d'un  ordre  moins  sérieux  ou  moins  grave,  comme  le  sont 
certains  actes  de  violence,  ou  encore  s'il  s'agit  d'individus  non  militaires, 
domiciliés,  donnant  par  eux-mêmes  des  garanties  suffisantes  qu'ils  serçpré- 
senteront  à  la  justice  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Les  mandats  de 
comparution  et  d'amener  pouvant  être  également  convertis  en  mandat  de 
dépôt,  ce  sera  surtout  par  le  plus  ou  moins  d'assurance  que  le  juge  aura 
que  le  prévenu  obéira  à  un  simple  commandemen-t  de  justice,  qu'il  devra  se 
déterminer  à  décerner  l'un  ou  l'autrede  ces  mandats  (2).  » 

Les  mandats  sont  remis  au  commissaire  du  gouvernemeirt,  qui  est  chargé 
d'en  assurer  l'exécution. 

Le  commissaire  du  gouvernement  les  adresse  au  commandant  militaire 
du  lieu;  c'est  un  hommage  rendu  au  principe  de  la  hiérarchie  dans  l'armée, 
qui  ne  permet  pas  qu'un  militaire  puisse  être  enlevé  h  son  service,  sans  que 
ses  chefs  en  soient  officiellement  avertis  (3),  Il  s'ensuit  que  s'il  s'agissait 
d'individus  non  militaires,  justiciables  des  conseils  de  guerre  pendant  l'état 
de  paix,  en  vertu  de  dispositions  spéciales,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment n'aurait  pas  à  adresser  les  mandats  au  commandant  militaire  du  lieu, 
mais  les  ferait  exécuter  directement,  sauf  h  en  rendre  compte  au  général 
commandant  la  division. 

Le  commandant  militaire  du  lieu  «  fait  exécuter  >  les  mandats  (4).  Par 
cette  expression,  l'article  105  veut  indiquer  que  le  commandant  militaire 
ne  saurait,  soijis  kucun  prétexte,  suspendre  leur  exécution.  C'est  un  hom- 
mage rendu  au  principe  de  l'indépendance  de  l'action  judiciaire. 

Le  commissairef  du  gouvernement  doit  rendre  compte  au  général  com- 
mandant la  division  des  mandats  de  comparution,  d'amener  ou  de.  dépôt 
qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur.  Cette  obligation  est  fondée  sur  ce 
que  le  général  est  le  chef  militaire  le  plus  élevé  et  le  directeur  de  Faction 
publique. 

Si  le  prévenu  n'a  été  arrêté  qu'administrativement,  que  disciplinairement, 
en  vertu  seulement  de  l'ordre  de  ses  chefs,  et  si  le  rapporteur  ne  décerne 
contre  lui  aucun  mandat,  —  comme  la  loi  lui  en  laisse  la  faculté,  —  le  pré- 
venu recouvrera  sa  liberté,  mais  ea  restant  obligé  de  se  présenter  à  toutes 
réquisitions.  Le  rapporteur  devra  informer  de  cette  situation  le  général  com- 
mandant la  division. 

Le  rapporteur  peut- il,  comme  le  juge  d'instruction,  mettre  provisoirement 
en  liberté  un  prévenu  incarcéré  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt?  Non;  et 


(i)  Voir,  plus  loin,  rarticle  407  et  son  commentaire. 

(2)  Commentaire,  elc,  p.  296. 

(3)  Voir,  plas  haut,  Tarticle  88  et  son  commentaire. 

(4)  Les  formules  de  cesdiiïérenis  mandats  se  trouvent, en  note,  ùla  suite  de  l'article  407. 


ART.  106.  183 

voici,  d'après  M.  Foucher,  les  raisons  péremptoires  sur  lesquelles  se  fonde 
]a  négative  :  «  La  faculté  d'accorder  une  liberté  provisoire,  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle,  se  lie  à  un  système  de  garanties  et  de  discussions 
de  caution  peu  compatible  avec  les  attributions  faites  aux  conseils  de  guerre 
et  que  repousse  l'esprit  du  Code  militaire.  Pour  que  les  rapporteurs  etsssent 
un  semblable  pouvoir,  il  faudrait  que  la  loi  s'en  fût  expliquée,  et  le  silence 
qu  elle  garde  à  ce  sujet  ne  permet  plus,  comme  autrefois,  de  recourir  aux 
dispositions  du  droit  commun,  puisque  c'est  justement  pour  qu'il  n'en  soil 
plus  ainsi  que  le  législateur  a  consacré  tout  un  livre  à  la  procédure  devant 
les  juridictions  militaires,  en  n'empruntant  aux  lois  générales  que  les 
prescriptions  qu'il  entendait  rendre  applicables  à  ces  juridictions.  C'est  ce 
qui  ressort  encore  des  dispositions  de  l'article  267  du  Code  militaire  qui  est 
le  seul  qui  renvoie  d'une  manière  générale  aux  lois  du  droit  commun,  en 
l'absence  de  dispositions  spéciales,  et  qui  n'autorise  cette  référence  que  pour 
les  crimes  et  délits,  parce  qu'en  effet  les  personnes  appartenant  à  l'armée, 
en  activité  de  service,  étant  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  toutes 
les  infractions  qu'elles  peuvent  commettre,  et  le  Code  militaire  ne  compre- 
nant que  les  crimes  et  délits  que  le  législateur  a  entendu  classer  comme 
infractions  militaires,  la  disposition  de  l'article  267  devenait  néces- 
saire (1).  » 

Art.  106. 

S'il  résulte  de  rinstruction  que  le  prévenu  a  des  complices  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  le  rapporteur  en  réfère,  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  impérial,  au  général  conunandant  la  division,  et  il  est 
procédé  à  l'égard  des  prévenus  de  complicité,  conformément  à  l'ar- 

ticle99(2). 

Si  les  complices,  ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pas  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  le  commissaire  impérial  en  donne  avis  sur-le-champ  au  gé- 
néral commandant  la  division,  qui  renvoie  TafTaire  àjl'autorité  compé- 
tente (3). 

Aucune  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  devant  un  conseil  de  guerre  que  sur 
l'ordre  d'informer  donné  par  le  général  commandant  la  division;  au  général 


(1)  V.  Foucher,  Commenlaire,  etc.,  p.  298,  299.  —  M.  Alla  dit  que  «  lorsqu'un  militaire  est 
préveno  d'un  délit  n'emportant  qu'une  peine  légère,  il  pent  être  mis  en  liberté  sons  caution,  mis 
(Q  saltsistance  on  maintenu  à  son  corps,  sous  la  responsabilité  du  général  qui  a  donné  l'ordre  d'in- 
'Onner.  »  (Manuel  pratiqtLe  des  tribunaux mililatret,  4860,  p.  40,  44.) 

&)  Voir,  plus  haut,  rarticle  99,  et  son  commentaire. 

{^)  «  Le  rapporteur  et  le  commissaire  du  gouvernement  ne  peuvent  plas,  dans  le  cas  prévu  par 
i article  4 06,  faire  mettre  le  complice  en  état  d'arrestation;  mais,  afin  de  le  conserver  sous  la  main 
w  k  justice,  ils  peuvent,  en  s'adressant  au  commandant  de  la  place  ou  au  chef  de  corps,  obtenir 
<I<|<^ie  prévenu  soit  ^rovUoirement  mis,  par  mesure  disciplinaire,  à  la  prison  du  corps,  ou  à  la 
pnson  miiiijijfg  (ju  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  si  l'inculpé  ne  fait  pas  partie  de  la  gami^^on, 
jusqu'à  ce  que  le  général  commandant  la  division  ait  statué  sur  le  rapport  tendant  à  la  mise  en 


wiise.  Ou  comprend,  du  reste,*  avec  quelle  circonspection  on  doit  user  de  la  faculté  accordée  par 
f«  article,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  non  militaire;  car  il  n       ""     ' 


ne  suffirait  pas  de  quelques 
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seul,  comme  directeur  de  Taclion  publique,  appartient  le  droit  de  dessaisir 
la  juridiction  militaire  par  lui  saisie  (1).  Ces  deux  principes  expliquent  la 
double  disposition  de  l'article  106.  Si  la  loi  exige  que  le  rapporteur  en  ré- 
fère, par  l'intermédiaire  du  commissaire  du  gouvernement,  au  général  com- 
mandant lau division,  dans  le  cas  où  l'instruction  a  fait  reconnaître  des  com- 
plices, c'est  pour  que  le  général  puisse  donner  Tordre  d'informer  ou  dénoncer 
le  fait  au  ministre,  suivant  les  cas;  si  le  général  doit  être  avisé  sur-le-champ 
du  cas  où  l'instruction  aurait  révélé  Texistence  de  complices  non  justicia- 
bles du  conseil  de  guerre,  c'est  pour  qu'il  puisse  saisir  la  juridiction  com- 
pétente, le  conseil  de  guerre  cessant  d'avoir  juridiction. 

Le  référé  aura  lieu  dans  la  forme  d'un  rapport,  faisant  connaître  : 
1°  Les  circonstances  qui  ont  amené  la  découverte  du  complice; 
2°  Les  charges  qui  peuvent  peser  sur  lui; 

3®  Les  motifs  et  les  textes  de  loi  qui  font  croire  au  rapporteur  que  la 
juridiction  militaire  n'est  pas  compétente. 

Le  rapport  sera  transmis  par  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  y 
joindra  son  avis  pour  éclairer  la  décision  qu'aura  à  prendre  le  général. 

Autant  que  possible,  les  pièces  de  la  procédure  seront  jointes  au  rap- 
port (2). 

Le  général  renverra  TafiFaire  au  procureur  de  la  République  de  sa  rési- 
dence, *si  le  complice  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires; 

S'il  s'agit  d'un  colonel  ou  d'un  officier  général,  il  en  référera  au  ministre 
de  la  guerre; 

S'il  s'agit  d'un  autre  complice  militaire,  il  décidera  s'il  y  a  lieu  de  le 
comprendre  ou  non  dans  la  poursuite. 

Nous  allons  arriver  à  une  nouvelle  période  de  la  procédure.  L'instruction 
en  dehors  de  l'audience,  l'instruction  préparatoire,  est  terminée.  Elle  a  été 
l'œuvre  du  rapporteur,  dont  les  attributions  et  les  pouvoirs  se  rapprochent, 
nous  l'avons  dit,  sur  beaucoup  de  points,  de  ceux  des  juges  d'instruction 
près  les  tribunaux  criminels  de  droit  commun.  Si  l'audition  des  témoins  a 
constitué  l'acte  1q  plus  important  de  la  procédure  désignée  sous  le  nom  d'in- 
formation, le  premier  acte  du  rapporteur  a  consisté  dans  l'interrogatoire  de 
l'accusé  arrêté,  sauf  à  compléter  cet  interrogatoire,  suivant  les  cas,  lorsque 
les  dépositions  des  témoins  ont  été  reçues.  Cette  première  formalité  doit  être 
considérée  comme  étant  plutôt  une  mesure  préparatoire  n'ayant  pour  but 
que  de  connaître  les  moyens  de  justification  du  prévenu,  sur  lesquels  les 
rapporteurs  doivent  diriger  leurs  investigations  ultérieures.  En  effet,  c'est 
d'après  cet  interrogatoire  que  les  rapporteurs  entendent  les  témoins  dési- 
gnés dans  la  plainte  et  tous  ceux  qui  leur  paraissent  nécessaires  pour  re- 
connaître et  vérifier  les  faits  ou  les  circonstances  que  l'accusé  a  pu  indiquer 
pour  sa  justification.  Il  y  a  donc  nécessairement  lieu,  surtout  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  dénégation  de  l'accusé,  de  procéder  à  un  autre  interrogatoire  pour 
le  mettre  en  mesure  de  s'expliquer  à  nouveau  sur  les  contradictions  qui 
peuvent  se  rencontrer  entre  ses  déclarations  et  les  dépositions  des  témoins. 


(4)  Sauf,  en  cas  de  conflit  de  joridictioD,  à  faire  régler  de  juges  par  la  Cour  de  cassation.  Voir 
plus  haut,  rarticle  82  et  son  commentaire. 

(%)  Elles  devront  l'être  toujours,  lorsque  les  conclusions  tendront  à  Tincompélence  du  conseil 
de  guerre.  Foucher,  Commei^tairt,  etc.,  p.  301, 
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Toici,  du  reste,  quelques  indications  relatives  k  l'interrogatoire  : 
Après  avoir  fait  consigner  sur  le  procès-verbal  les  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  profession  et  domicile  du  prévenu,  le  rapporteur  Tinter- 
roge  sur  les  circonstances  du  délit,  et  lui  représente  les  pièces  de  convic- 
tion, s'il  y  en  a. 

Si  le  prévenu  indique  des  témoins  qui  puissent  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés,  le  rapporteur  ne  doit  pas  négliger 
de  recevoir  leurs  déclarations;  mais  rien  ne  lui  en  impose  l'obligation,  lors- 
qu'il reconnaît  que  leur  témoignage  ne  serait  d'aucune  nécessité  et  ne  chan^ 
gérait  rien  aux  faits  déjà  acquis  et  constatas. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  ne  s'exprimerait  pas  en  français,  le  rapporteur 
devrait  lui  nommer  d'office  un  interprète,  qui  prêterait  le  serment  prescrit 
par  l'article  332  du  Gode  d'instruction  criminelle  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins,  ou  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas 
la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d^oflSce,  à  peine 
ienuUité,  un  interprète  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la 
même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre 
entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents. 

•  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'interprète,  en  moti- 
vant leur  récusation. 

I  Li  Cour  prononcera. 

«  L'interprète  ne  pourra,  h  peine  de  nullité,  morne  du  consentement  de 
l'accusé  ni  du  procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et 
les  jurés.  » 

lien  serait  de  môme,  si  l'accusé  était  sourd-muet (1). 

L'accusé  signe  au  bas  de  son  interrogatoire,  et  s'il  ne  le  veut  ou  ne  le 
peut,  il  en  est  fait  mention.  Les  renvois  et  ratures  sont  également  approuvés 
par  lui,  par  le  rapporteur  et  le  greffier. 

II  est  prescrit  de  donner  au  prévenu  lecture  des  procès-verbaux  de  l'in- 
formation ;  cette  formalité  est  constatée  à  la  suite  du  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire, et  fait  connaître  le  jour  et  l'heure  de  cette  lecture.  Le  prévenu 
signe  cette  déclaration  avec  le  rapporteur  et  le  greffier. 

«  Le  nombre  des  interrogatoires  que  le  prévenu  doit  subir  dans  l'instruc- 
tion préparatoire  n'est  pas  limité,  dit  Legraverend,  et,  la  recherche  de  la 
vérité  étant  le  but  de  tous  les  efforts  des  officiers  et  des  magistrats  préposés 
à  rinstruclion,  la  raison  indique  que  l'on  doit  interroger  le  prévenu  aussi 
souvent  que  cela  peut  être  utile  pour  éclaircir  les  faits  de  la  prévention  ou 
les  circonstances  qui  s'y  rattachent,  sans  qu'il  soit  possible  d'assigner,  à  cet 
égard,  des  règles  fixes,  puisque  la  nature  de  Taflfaire,  le  nombre  et  la  qualité 
des  prévenus,  etc.,  ont  une  influence  évidente  et  nécessaire  sur  la  multi- 
plicité des  interrogatoires.... 


(1) Gode D'ctsTRUCTiON  CRIMINELLE,  Art.  333  :  «  Si  raccusé  est  soard-muet  et  ne  sait  pas  écrire, 
1«  président  nommera  d'oiUee  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habituîe  de  con- 
verser atec  lui. 

«  1\  en  sera  de  mâmo  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

«  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

«  Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  questions  et  oltservations  qui 
loi  seront  faites;  elles  seront  remises  à  Taccuséon  au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  répon- 
ses ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier.  » 
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«  Lo  juge  ne  peut,  —  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  —  interi*hger  les  pré- 
venus qu'à  la  chambre  de  la  gêole  de  la  prison  où  ils  se  trouvent  idétenus, 
ou  dans  le  cabinet  qui  lui  sert  de  prétoire  ;  mais  il  ne  peut  les  faire  venir 
dans  sa  maison.  Si  les  prévenus  se  trouvaient  détenus,  soit  dans  un  hospice, 
soit  chez  eux,  et  qu'il  fût  nécessaire  de  les  interroger,  le  juge  devrait  se 
transporter,  avec  son  greffier,  au  lieu  de  la  détention,  après  avoir  fait  cons- 
tater par  des  gens  de  Tart  Timpossibililé  de  transporter  les  prévenus  (1).  » 

M.  Alla  donne  d'excellents  conseils  aux  rapporteurs. 

Un  usage  généralement  consacré,  dit-il,  par  les  rapporteurs  des  Conseils 
de  guerre,  consiste  à  poser  en  premier  lieu  à  l'accusé  la  question  préalable, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Vous  êtes  accusé  de  vous  être  rendu  coupable  de  tel  crime  ou  délit; 
«  qu'avez-vous  à  dire  pour  votre  justification?  » 

Constatons  d'abord  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  le  magistral 
instructeur  à  donner  connaissance  au  prévenu  du  fait  pour  lequel  il  est  pour- 
suivi. 

Or,  il  est  dangereux  de  poser  ainsi  brusquement  la  question  de  culpabi- 
lité; car,  dans  bien  des  cas,  l'accusé  qui  serait  disposé  à  faire  un  aveu  se 
trouvera  intimidé,  effrayé  même  par  l'exposé  de  l'accusation,  et  instinctive- 
ment il  répondra  :  Nrm,  je  ne  suis  pas  coupable^  ou  :  Non,  je  n  ai  pas  commis 
le  fait. 

Un  autre  système  convient  mieux  et  amène  infailliblement  un  meilleur 
résultat.  Afin  de  déjouer  la  tactique  d'une  défense  préconçue,  les  rapporteurs 
peuvent  essayer  d'abord  de  disposer  l'accusé  à  un  aveu  sincère  par  des 
représentations  faites  avec  bienveillance,  et  en  lui  faisant"  espérer  qu'il  s'at- 
tirera l'indulgence  de  ses  juges  s'il  fait  spontanément  l'aveu  de  sa  faute  ; 
que,  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  autorisés  à  user  de  plus  de  sévérité  si, 
malgré  ses  dénégations,  ils  acquièrent  la  preuve  de  sa  culpabilité.  Mais  lors- 
que les  moyens  de  persuasion  auront  échoué,  et  que  l'accusé  paraîtra  décidé 
à  nier,  le  rapporteur  procédera  de  la  manière  suivante,  empruntée  au  Com- 
mentaire de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

€  Quant  à  la  manière  d'interroger,  voici  les  principales  règles  que  le  juge 
doit  suivre  :  la  première  est  de  ne  jamais  interroger  l'accusé  sur  la  subs- 
tance même  du  délit,  si  ce  n'est  que  cet  accusé  avouât  tout  de  lui-même. 
Mais  hors  ce  cas  et  lors  que  l'accusé  parait  disposé  h  nier,  le  juge  l'interro* 
géra  seulement  sur  les  circonstances  du  délit,  et  sur  les  différents  indices 
qui  sont  prouvés  au  procès,  et  qui  résultent  des  charges  et  informations,  en 
commençant  d'abord  par  les  plus  généraux  et  par  ceux  qui  ont  un  rapport 
plus  éloigné  au  fait  principal,  et  venant  ensuite  aux  particuliers.  Par  exem- 
ple, il  lui  demandera  où  il  était  tel  jour,  et  avec  qui;  s'il  n'a  pas  connaissance 
qu'il  ait  été  commis  un  tel  crime,  et  par  qui  ;  de  qui  il  Ta  appris  ;  qui  sont 
ceux  qui  y  étaient  présents,  et  s'il  s'en  est  entretenu  avec  eux  ;  s'il  ne  s'est 
pas  trouvé  dans  l'endroit  où  le  crime  a  été  commis  le  jour  même  du  crime, 
etc.  Le  juge  doit  aussi  avoir  attention  de  ne  pas  rédiger  son  interrogatoire 
suivant  l'ordre  des  événements  à  l'égard  de  chaque  indice,  parce  que,  dans 
cette  manière  d'interroger  ainsi  de  suite  et  par  ordre,  l'accusé  peut   aisé- 


(4)  Legrav^end,  Traité  de  la  léyiilation  criminelle  en  France,  1. 1*',  p.  34). 
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ment  inventer  des  mensonges  suivis,  et  qui  ne  se  contrediront  point,  et  il  ne 
sera  pas  facile  de  le  prendre  par  ses  propres  réponses.  C'est  pourquoi  il  est 
beaucoup  plus  à  propos,  dans  ce  cas,  d'intervertir  Tordre  des  interrogations, 
de  lui  faire  une  ou  deux  questions  touchant  un  indice,  et  de  passer  ensuite 
à  d'autres  demandes  touchant  un  second  indice  totalement  différent  du  pre- 
mier; après  quoi  il  faudra  encore  passer  à  un  autre,  et  revenir  ensuite  au 
premier,  sur  lequel  on  fera  de  nouvelles  questions  différentes  des  premières, 
rontinuanl,  ainsi  de  suite,  à  faire  des  interrogations  sans  ordre.  En  suivant 
celte  méthode,  il  est  bien  difficile  qu'un  accusé  qui  déguise  la  vérité  puisse, 
lorsqu'il  est  interrogé  surtantde  faits,  se  ressouvenir  de  tous  ses  mensonges. 
Ainsi,  il  tombera  aisément  dans  des  contradictions  dont  le  juge  pourra  faire 
usage  pour  le  presser  de  dire  la  vérité  et  de  faire  l'aveu  de  son  crime. 

«  En  général,  le  juge  doit  interroger  l'accusé  par  des  circuits  et  des  inter- 
rogations éloignées,  de  manière  que  cet  accusé  ne  puisse  pénétrer  ce  que  le 
juge  veut  savoir  de  lui.  Car  il  arrive,  par  cemoyen^j  que  Taccusé  a  coutume 
de  convenir  de  plusieurs  faits  qu'il  avait  dessein  de  nier,  et  que  souvent  on 
peut  tirer  de  ses  propres  réponses  des  arguments  détachés,  dont  ra>teu  sem- 
blait ne  pouvoir  lui  causer  aucun  préjudice,  mais  qui,  étant  ensuite  réunis 
ensemble,  l'obligent  nécessairement  à  avouer  son  crime,  ou  du  moins  à  dire 
des  choses  entièrement  contraires  à  ce  qu'il  avait  dit  précédemment,  et  à  le 
convaincre  de  mensonge.  Le  meilleur  parti  qu'un  juge  puisse  prendre  dans 
c^  cas  est  de  méditer  auparavant  sur  les  interrogations  qu'il  peut  faire  à 
l'accusé,  et  de  les  écrire  d'avance  sur  un  papier  qu'il  aura  à  la  main,  de 
manière  cependant  qu'il  ne  puisse  être  vu  de  l'accusé.  Par  ce  moyen,  il  pourra 
faire  les  questions  dans  l'ordre  et  de  la  manière  qu'il  jugera  à  propos,  pour 
pouvoir  convaincre  l'accusé  par  ses  propres  réponses. 

<  La  seconde  règle  nécessaire  au  juge  pour  bien  interroger  est  que  toutes 
les  questions  qu'il  fait  à  l'accusé  doivent  être  claires,  précises  et  sans  équi- 
voque. Il  doit  surtout  éviter  de  se  servir  de  ruses  et  de  discours  captieux 
pour  surprendre  l'accusé  ;  outre  que  cette  voie  ne  convient  point  à  la  dignité 
d'un  magistrat,  c'est  qu'en  usant  de  ce  moyen  il  paraîtrait  plutôt  agir  avec 
passion  qu'animé  du  zèle  et  du  bien  delà  justice.       % 

«  Il  est  vrai  que  le  juge  peut  user  d'adresse,  et  quelquefois  même  d'une 
espèce  de  surprise  et  de  feinte  pour  découvrir  la  vérité  et  tirer  l'aveu  du 
criminel,  à  l'exemple  du  plus  sage  des  rois;  la  considération  de  l'intérêt 
public  et  la  nécessité  d'entretenir  le  bon  ordre  dans  la  société  par  la  puni- 
lion  des  coupables,  ont  fait  adopter  ce  moyen,  qui  est  approuvé  générale- 
ment par  tous  les  auteurs,  et  qui  a  été  employé  par  des  juges  intègres  ;  mais 
il  doit  entrer  beaucoup  de  sagesse  et  de  prudence  dans  l'usage  qui  en  est 
fait.  Il  faut  que  l'artifice  soit  innocent,  sans  reproche,  exempt  de  fraude  et 
de  mensonge  ;  et  lorsque  le  juge  se  sert  de  ces  sortes  de  feintes,  il  doit  faire 
mention  de  ses  demandes  dans  l'interrogatoire,  et  faire  mettre  le  tout  par 
kni.  En  un  mot,  il  faut  que  les  moyens  d'adresse  que  le  juge  emploie  soient 
justes  et  légitimes,  et  il  doit  toujours  être  sur  ses  gardes,,  pour  ne  pas  de- 
venir le  ministre  de  la  calomnie  et  de  l'oppression.  S'il  doit  user  de  beaucoup 
d'art  pour  découvrir  la  vérité,  ce  doit  être  aussi  toujours  sans  aucune  trom- 
perie, et  sans  alarmer  le  criminel  par  de  fausses  craintes  ou  sans  le  gagner 
par  de  fausses  espérance^,  et  il  ne  doit  jamais  rien  faire  contre  la  justice; 
autrement,  il  mérite  d'être  puni. 
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«  Ainsi,  il  doit  bien  prendre  garde,  en  interrogeant  un  accusé  qui  n'est 
pas  encore  convaincu:  1®  de  lui  faire  des  interrogations  comme  s'il  avait 
commis  le  crime  :  s'il  lui  demandait  s'il  s'est  servi  d'un  bâton  ou  d'une  épée 
pour  frapper  celui  dont  on  poursuit  l'homicide,  et  ainsi  des  autres;  celle 
manière  d'interroger  doit  être  regardée  comme  captieuse  et  indigne  de  la 
sagesse  d'un  juge;  2°  le  juge  doit  éviter  de  suggérer  des  réponses  à  l'accusé. 
Par  exemple,  en  l'interrogeantsur  ses  complices,  il  ne  doit  pas  lui  demander 
si  un  tel  était  du  nombre  de  ceux  qui  ont  commis  lô  crime  avec  lui,  mais 
seulement  quels  sont  ceux  qui  étaient  avec  lui  dans  le  temps  que  le  crime  a 
été  commis,  parce  que  la  première  de  ces  deux  manières  d'interroger  est 
plutôt  une  suggestion  qu'une  demande. 

<  Un  autre  artifice  dont  le  juge  ne  doit  jamais  user  à  l'ëgard  d'un  accusé 
est  de  ne  lui  pas  promettre  l'impunité,  et  qu'il  ne  lui  sera  rien  fait,  afin  de 
l'engager  par  ce  moyen  à  avouer;  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  lui 
tenir  parole.  Ainsi,  c'est  une  tromperie  indigne,  et  pour  laquelle  un  juge 
qui  use  de  cette  fraude  mérite  d'être  puni.  D'ailleure,  quel  jugement  peut- 
on  asseoir  sur  une  concession  ainsi  extorquée?  Julius  Clarus  {Quest.  55, 
n®  9)  prétend  avec  raison  que  l'accusé  ne  peut  être  condamné  sur  une  con- 
cession de  cette  espèce,  s'il  n'est  convaincu  d'ailleurs;  et  c'est  aussi  le  senti- 
ment de  Farinacius  (Quest.  81,  chap.  VIII,  n*  280),  à  moins.qu'elle  ne  soit 
ratifiée  ou  soutenue  d'autre  indice  {Ibid,,  n»*  28'7  et  992).  La  voie  de  pro- 
mettre à  un  accusé  qu'on  le  ménagera  ou  qu'on  lui  diminuera  la  peine,  afin 
de  l'engagera  avouer,  est  encore  un  moyen  dont  le  juge  ne  doit  jamais  user, 
et  qui,  quoique  moins  criant,  n'en  est  pas  moins  répréhensible. 

•  Le  juge  doit  aussi  éviter  avec  beaucoup  de  soin,  en  interrogeant  un 
accusé,  d'user  de  menaces;  par  exemple,  qu'il  le  fera  mettre  au  cachot, ou 
dans  les  fers,  s'il  n'avoue  pas.  Toutes  ces  voies  sont  injustes  et  tyranniques, 
parce  qu'il  arrive  souvent  que  la  crainte,  la  terreur  et  les  menaces  du  juge 
étonnent  tellement  le  criminel,  qu'il  lui  arrive  de  faire  des  réponses  toutes 
contraires  à  ce  qu'on  lui  demande,  et  que,  quelquefois  même,  il  avoue  des 
faits  qui  ne  sont  pas  vrais. 

«  La  troisième  règle  que  le  juge  doit  observer,  est  de  ne  point  interroger 
l'accusé  sur  ce  qui  concerne  le  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui  regarde  le 
fait.  C'est  pourquoi  ce  serait  lui  faire  une  question  ridicule  de  lui  demander 
si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  tué  ou  empoisonné,  etc.,  mais  on  doit  seulement  lui 
demander  si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  frappé,  présenté  un  breuvage,  etc. 

€  La  quatrième  règle  que  le  juge  doit  suivre,  en  interrogeant  un  accusé,  est 
de  lui  laisser  dire  tout  ce  qu'il  a  envie  de  dire,  et  cela  non-seulement  dans 
son  premier  interrogatoire,  mais  encore  dans  les  interrogatoires  suivants:  et 
il  aura  attention  de  ne  le  point  interrompre  ni  le  contredire,  mais  de  l'écou- 
ter patiemment;  autrement,  ce  serait  une  tyrannie  d'accorder  la  parole  à  un 
accusé  et  de  ne  pas  lui  laisser  la  liberté  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  nécessaire 
pour  sa  défense.  C'est  pour  cela  que  les  juges  intègres  et  prudents  ont  atten- 
tion que  l'accusé  soit  libre  et  sans  fers  lorsqu'ils  lui  font  subir  un  interro- 
gatoire, afin  qu'il  puisse  répondre  plus  librement,  à  moins  que  des  circon- 
stances particulières,  de  crainte  de  violences  de  l'accusé,  ne  lui  permettent 
pas  de  le  faire. 

«  La  cinquième  règle  nécessaire  pour  bien  interroger  est  que  si,  dans  un 
interrogatoire,  l'accusé  commence  à  avouer  son  crime,  le  juge  ne  doit  point 
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1  interrompre  ;  mais  il  doit  lui  laisser  dire  librement  tout  ce  qu'il  voudra,  et 
faire  rédiger  le  tout  par  écrit,  et  promptement.  Ensuite,  lorsque  Taccusé 
aura  cessé  de  parler,  le  juge  doit  poursuivre  son  interrogatoire  sans  interrup- 
tion, jusqu'à  ce  qu'il  ait  de  lui  un  aveu  complet;  lorsque  le  juge  se  trouve 
dans  cette  circonstance,  la  longueur  de  l'interrogatoire  ntdoit  point  le  re- 
buter, et  il  doit  profiter  de  l'instant  favorable  où  l'accusé  paraît  disposé  à 
avouer  tout.  Car  si,  une  fois,  il  venait  à  lui  laisser  le  temps  de  la  réflexion, 
et  qu'il  remît  la  suite  do  Tinterrogatoire  à  une  autre  séance,  il  courrait  risque 
«le  ne  plus  rien  tirer  de  lui,  et  il  arriverait  peut-être,  comme  Texpérience  le 
prouve  tous  les  jours,  que  Taccusé  viendrait  à  changer  d'avis  et  ii  révoquer 
ou  corriger  ce  qu'il  aurait  avoué. 

t  Lorsque  le  juge  aura  une  fois  la  confession  de  l'accusé,  il  ne  manquera 
pas  de  l'interroger  sur  toutes  les  circonstances  du  crime  qui  concernent  le 
lieu,  le  temps,  l'occasion,  les  armes,  la  manière  dont  il  a  été  commis,  et 
autres  semblables.  Sur  quoi,  il  faut  obsei'ver  que  le  juge  ne  saurait  entrer 
dans  un  trop  grand  détail  sur  toutes  ces  circonstances  qui  accompagnent  le 
crime  ;  et  si  ce  crime  est  du  nombre  de  ceux  qui,  vraisemblablement,  ne  se 
commottent  point  sans  complices,  comme  sont  les  crimes  de  vol,  de  fausse 
laonnaie,  etc.,  ou  qu'il  y  ait  des  indices  que  le  crime  ait  été  commis  par  plu- 
sieurs, alors  il  faudra  l'interroger  sur  ses  complices. 

•  Le  juge  persévérera  ainsi  à  interroger  l'accusé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  tire 
Je  lui  toute  la  confession  ;  et  cela  afin  d'avoir  par  ce  moyen  une  information 
ample  et  exacte,  et  de  pouvoir  conclure,  par  le  moyen  de  toutes  ces  cir- 
constances, si  effectivement  le  crime  a  été  commis  conformément  à  la  décla- 
ration de  l'accusé,  ce  dont  il  sera  facile  de  juger. 

t  Mais  si  l'accusé  répond  d'une  manière  équivoque  et  ambiguë  aux  ques- 
tions que  le  juge  lui  fait,  en  se  servant,  par  exemple,  de  ces  réponses  :  Je 
ne  sais,  je  ne  me  souviens  point,  etc.,  il  faudra  le  presser  d'expliquer  ses 
réponses,  et  faire  en  sorte  qu'il  puisse  répondre  d'une  manière  claire,  dis- 
tincte et  exempte  de  toute  ambiguïté. 

t  Si  l'accusé  dénie  des  faits  ou  indices  prouvés  au  procès,  le  juge  lui  re- 
montrera qu'il  ne  dit  pas  la  vérité,  et  que  le  contraire  de  ses  réponses  est 
justifié  par  l'information.  De  même,  si  l'accusé  avance  des  chose§  qui  n'ont 
aucune  vraisemblance  ou  qui  se  contredisent,  le  juge  lui  représentera  que 
ce  qu'il  dit  n'est  pas  vraisemblable  et  est  contraire  à  ce  qu'il  a  déclaré  pré- 
cédemment, afin  que  l'accusé  tâche  d'expliquer  et  de  concilier  ses  réponses, 
et  rendre,  par  ce  moyen,  la  confession  vraisemblable,  ou  qu'il  puisse  être 
convaincu  de  mensonge  et  de  contradiction. 

«  Il  arrive  aussi  quelquefois  qu'un  accusé  disposé  à  nier  vient,  dans  la 
suite  des  interrogations  qui  lui  sont  faites,  à  avouer  un  fait  qui  peut  servir 
d'indice  :  alors  le  juge  doit  le  presser  sur  ca  fait,  et  tâcher,  en  tirant  de  lui 
la  vérité  à  cet  égard,  d'en  tirer  des  conséquences  pour  le  fait  principal,  au- 
quel le  juge  tâchera  de  ramener  peu  à  peu  l'accusé,  en  l'interrogeant  par 
dftgrés. 

«  La  sixième  règle  nécessaire  est  que  le  juge  doit  avoir  les  yeux  fixés  sur 
iaccusé  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'interroge,  et  observer  avec  attention 
tous  ses  mouvements  :  s'il  tremble,  s'il  pleure  ou  soupire,  il  lui  demandera 
la  cause  de  ces  mouvements;  pareillement,  s'il  chancelle  ou  s'il  hésite,  s'il 
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est  lent  et  médite  ses  réponses,  le  juge  le  pressera  par  des  interrogations 
reitérées  et  fera  mention  de  tout  dans  l'interrogatoire  (1).  » 

Art.  107. 

Pendant  le-  cours  de  rinslruction,  le  commissaire  impérial  peut  pren- 
dre connaissance  des  pièces  de  la  procédure  et  faire  toutes  les  réquisi- 
tions qu  il  juge  convenable. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  représente  l'action  publique  (2);  cesl 
lui  qui  transmet  l'ordre  d'informer  au  rapporteur  (3)  ; 

Il  donne  ses  conclusions  sur  la  condamnation  des  témoins  défail- 
lants (4)  ; 

Il  fait  exécuter  les  mandats  décernés  par  le  rapporteur  (8)  ; 

Il  transmet  le  rapport  au  général  commandant  la  division,  lorsque  Tin- 
struction  a  fait  connaître  des  complices  (6); 

Il  donne  son  avis  sur  le  résultat  de  l'information  (7)  ; 

Il  peut  enfin  faire  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  convenables  :  par 
exemple,  requérir  un  supplément  d'instruction  (8). 

Mais,  dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  il  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, entraver  ou  retarder  la  marche  de  la  procédure.  L'exercice  du  droit 
de  réquisition  par  le  conunissaîre  du  Gouvernement  laisse  le  rapporteur 
absolument  libre  dans  son  action  et  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  droit 
aux  réquisitions  du  commissaire.  A  la  différence  du  droit  commun  où  le 
ministère  public  peut  faire  opposition  aux  ordonnances  du  juge  d'instruc- 
tion, —  opposition  jugée  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d'appel,  —  le  commissaire  du  Gouvernement  ne  peut  s'opposer  aux  mesures 
prises  par  le  rapporteur.  Mais  si  ce  dernier  demeure  le  seul  juge  du  mérite 
des  réquisitions  du  commissaire,  il  doit,  du  moins,  toujours  statuer  sur  leur 


(i)  Alla,  p.  494etsuiv. 

^S)  Mais,  à  la  différence  du  ministère  public  près  les  tribuDaux  ordinaires,  il  n'a  ni  Tinitiative 
ni  la  direction  de  celte  action. 

^    (3)  Voir,  plus  haut,  l'article  400  et  son  commentaire. 

(4)  Voir  rarticle  403. 

(5)  Voir  rarticle  404. 

(6)  Voir  l'article  406. 

(7)  Voir,  plus  loin,  l'article  408,  et  son  commentaire. 


(8)  RÉQUISITION  DU  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT 

PODR  FAIRE  FAIRE  UN  SDPPLtlIEKI  D'INSTRUCTION 

Nous  .  .  .  conmûssaire  du  gouvernement,  près  le  .  .  .  Conseil  de  guerre  de  la.  .  .  . 
division  militaire, 

Vu  la  procédure  commencée  contre  le  nommé  .  .  .  accusé  de  .  .  .  dont  nous  avons 
pris  connaissance,  conformément  à  rarticle  407  du  Code  de  justice  militaire;  vu  notammeot  ]e.s 
dépositions  des  nommés    .    .    . 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  préciser  par  {indiqiter  Ut  faiit  qui  motivent  le  tupplément  d'in- 
formation). 

Requérons  M.  le  rapporteur  d'entendre  de  nouveau  à  cet  effet  les  nommés  ...  et  tous 
ceux  qu'il  croirait  être  utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Fait  au  parquet  du    .    .    .    conseil  de  guerre,  à  Pari»,  le    .    .    . 

{Si$n«tturB.) 


ART.  i07  ET  108.  igi 

objet  par  une  ordonnance  qui  restera  jointe  aux  pièces  (1).  Il  y  a  là,  pour 

lui,  un  devoir  rigoureux,  commandé  par  la  bonne  administration  de  la 
justice  (2). 

SECTION  II. 

s 

De  la  mise  en  jugement  et  de  la  convocation  du  conseil  de  guerre, 

■ 

Art.  108. 

L'instruction  terminée,  le  rapporteur  transmet  les  pièces,  avec  son 
rapport  et  son  avis,  au  commissaire  impérial,  lequel  les  adresse  immé- 


(1)  Voir,  plus  haat,  par  assimilation,  l'article  74,  n''  5,  et  son  commentaire. 

(î)  L'article  407  termine  la  phase  de  l'information.  Voici  qnelqaes-unes  des  formules  princi- 
pales qoi  se  rattachent  à  cette  période. 


MANDAT  DE  COMPARUTION  CONTRE  UN  DÉFAttLANT,  DÉLIVRÉ 

PAR  LE  RAPPORTEIUR. 

<U  rapporleuf  cite  le  prévenu  à  jour  fixe,  en  lui  accordant  un  délai  de  trois  jours,  outre  un 
joor  pour  trois  myriamëtres  ;  il  est  cité  en  personne  ou  à  son  dernier  domicile,  par  la  gendar- 
merie ou  par  tout  autre  agent  de  la  force  publique.) 

Nous  .  .  .  rapporteur  près  le  Conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire,  vu 
l'ordre  d'informer  en  date  du  ...  à  nous  donné  par  M.  le  général  commandant  ladite  divi- 
sion ;  ^ 

Requérons  le  nommé  .  .  .  {nom.  prénoms  et  qualité  du  prévenu),  domicilié  à  .  .  .de 
romparaître  devant  nous  au  greffe  du  Conseil  de  guerre  permanent,  sis  rue  .  .  .  à  .  .  . 
le   .    .     .à  heure    .    .     .    pour  y  répondre  en  personne  à  Tinculpation  de    .    .    .    portée 

«•ontre  lui,  délit  prévu  par  l'article  {indiquer  les  articles  de  loi).  Le  prévenu  N 

est  averti  que,  faute  par  lui  de  se  conformer  à  la  présente  assignation,  il  sera  décerné  contre  lui 
mandat  d'amener. 

Donûé  à  Paris,  le    .    .    . 

L«  rapporteur. 


SIGNIFICATION  DU  MANDAT  DE  COMPARUTION. 

L'an  mil  huit  cent  ...  le  ...  à  la  requête  de  M.  le  rapporteur  près  le  .  .  . 
CoDseil  de  guerre  de  la  .  .  .  division  militaire,  nous  {nom  du  gendarme),  gendarme  en 
ré<ideDce  à    .    .    .    soussigné  ; 

Avons  signifié  le  mandat  ci-dessus  au  nommé  (a)  {nom,  prénoms  et  qualité  du  prévenu)  en 
son  domicile,  à  .  .  .  parlante.  .  ,  {dire  si  c'est  à  sa  personne;  dans  le  cas  contraire, 
U  nom  de  la  personne  qui  s*est  chargée  de  le  lui  remettre)  (6).  Ainsi  déclaré,  et,  afin  qu'il 
n'en  ignore,  nous  lui  avons  laissé  copie  tant  du  mandat  de  comparution  que  de  la  présente  signi- 
ficatiuo. 

Dont  acte,  à    .     .    .    le    .    .    . 

{Signature), 

Nota.  —  L'original  est  TÎsé  ptr  U  personne  qui  reçoit  la  citation,  si  la  signification  n'est  pas 
faite  au  prévenu  lui-même. 

•^  CcUe  formale  e«t  modiflée  dins  les  circoottances  suivantes  : 

SI  le  pTitcna  a  quitté  le  domicile  pour  oe  plas  y  revenir»  et  qu'il  n'y  ait  aucun  de  ses  parents,  on  dira  :  ÂtUniu 

<pt*  U  iMwmi n'hahiU  pluêau  domieiU  inUqué  dan$U  mandat  dont  copie  prêrMt,  «(  qu'il  n'y  a  aucun 

<<«  Ml  pArtiOt,  WNMfiotta  sommas  rendus  ehax  if.  I«  maire  de  (a  commune  de auquel  nou»  l'aifon$9ignifii, 

yerlml  é  $a  pereenne  (nom  de  la  personne  qui  Ta  reçu],  qui  a  visé  l'orlfinal. 

ih)  &  le»  pareaU  on  voisins  refusaient  de  recevoir  la  citation,  on  dira  :  ^((endu  qut  I«s  partnt$  du  prévenu  et  uê 
tMtts  oM  ufw  de  recevoir  la  eedute  dont  copie  prée4dê^  nou$  nous  êomm«$  rendue  c/iea  M.  U  maire,  etc.  (comme 
•>i-4ss»ni.) 
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diatement,  avec  ses  conclusions,  au  général  commandant  la  division, 
qui  prononce  sur  la  mise  en  jugement. 
Lorsque  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a  donné  Tordre  d'informer, 


MANDAT  DE  COMPARUTION  DÉLIVRÉ  PAR  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT 

CONTRE  UN  DÉFAILLANT. 

Nous  .  .  .  cammissaire  da  gouvernement  près  le  .  .  Conseil  de  guerre  de  la  .  .  . 
division  militaire  ; 

Mandons  et  ordonnons  è  tons  agents  de  la  force  publique,  sur  ce  requis,  d'assigner  le  nommé 
(nom,  prénoms  et  qualité  du  provenu],  prévenu  de  {spécifier  le  délit),  à  se  trouver  et  a  compa- 
raître à  l'audience  dudit  Conseil  de  guerre,  le  ...  à  .  .  heures  précises,  pour  se  voir 
juger  relativement  au  délit  de  .  .  .  dont  il  est  prévenu,  s'entendre  condamner  aux  peines 
prononcées  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  frais  de  la  procédure,  et,  au  surplus,  }>our  être  procédé  à  son 
égard  ainsi  qu'il  appartiendra,  et  faute  par  lui  de  se  trouver  à  l'audience,  il  sera  jugé  par  défaut. 

Donné  en  notre  parquet,  à    ...    le    ...    mil  huit  cent    .    .    • 

(Cachet.)  (Signature.) 


SIGNIFICATION. 


L'an  mil  huit  cent  .  .  .  retjois  de  M.  le  .  .  .  et  en  veriu  du  mandat  qui  précède, 
j*ai  {nom  du  gendarme)  gendarme  soussigné,  donné  terme  et  assignation  an  dénommé  ci-dessus 
k  comparaître  devant  MM.  les  juges  du  .  .  Conseil  de  guerre  de  la  •  .  dirision  militaire, 
en  leur  audience  le  ...  à  .  .  heures  précises,  pour  se  voir  juger  relativement  au  délit 
dont  il  est  prévenu,  s'entendre  condamner  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  ainsi  qu'aux  frais  de 
la  procédure,  et  être,  au  surplus,  procédé  à  son  égard  ainsi  qu'il  appartiendra,  et,  afin  qu'il  n'en 
ignore,  je  lui  ai  délivré  copie  tant  dudit  mandat  que  du  présedt,  en  parlant  à    .     .    (a). 

(a)  iDdiqaer  si  c'est  au  prévenu  lui-même  on  i  ses  parents,  etc. 


ORDONNANCE  DE  PERQUISITION. 

Nous  .  .  4  rapporteur  près  le  .  .  Conseil  de  guerre  de  la  .  .  division  militaire. 
vn  la  procédure  commencée  contre  le  nommé  N  .  .  .  ensemble  les  réquisitions  du  commis- 
saire du  gouvernement. 

Étant  informé  (dire  s  il  s'agit  d'un  prévenu  réfugié  dans  une  maison,  d*ohjets  volés  et  re~ 
eélés,  etc.) 

Déléguons  M.  .  .  (indication  du  fonctionnaire)  pour  procéder  pendant  le  jour,  en  se  con^ 
formant  à  l'article  9^  du  Code  de  justice  militaire,  à  une  perquisition  dans  (indiquer  rétablisse- 
ment eu  la  maison  particulière,  V objet  de  la  perquisition,  si  c'est  pour  V exécution  d'un  man- 
dat (£arrét,  d'un  jugement  de  condamnation)^  et  en  cas  de  relus  l'ait  de  lui  ouvrir  les  portes, 
autorisons  à  les  faire  ouvrir  par  un  serrurier  en  présence  de  I*un  des  magistrats  désignés  dans 
ledit  article  91 . 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  auxquels  notre  ordonnance  sera  exhibée  de 
prêter  main-forte  pour  son  exécution  ;  en  foi  de  quoi  l'avons  signée  et  scellée  de  notre  sceau. 

Fait  à    .    •    .    le    .    .    . 


RÉQUISITOIRE  POUR  DÉLÉGUER  UN  OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE  MILITAIRE 

POUR  LA  COHSTÂTÂTrON  DES  CRIMES  ET  DÉLrrS 

Nous  .  .  .  (nom,  grade  et  fonction),  agissant  en  vertu  de  l'article  83  du  Code  de  justice 
mililaire,  requérons  M.  (désigner  Vofficier  de  police  judiciaire  délégué)  de  procéder  à  (indiqiter 
Vobjet  de  la  délégation),  en  se  conformant  à  la  loi,  et  do  nons  transmettre  tous  actes  dressés  en 
exécution  de  la  présente  délégation. 

Fait  à    .    .    . 

(Signature^ 


ART.  108.  ^91 

les  pièces  lui  sont  adressées  par  le  général  commandant  la  division,  et 
il  statue  directement  sur  la  mise  en  jugement. 


RÉQUISITOIBE  POUR  OBTENIR  L'EIH'RÉE  D'UN  ÉTABLISSEMENT  CIVIL 

PODB  CONSTATRR  UN  aUME  OU  OPÉRER  L'ARRESTATION  D'UN  ACCUSÉ. 

•^Sîî  «w   /oft"  A  ^î?7'  ^^  ?*  fo^iion),  officier  de  police  jadiciaire,  agissant  en  yerla  des 
articles  S7  et  89  da  Code  de  justice  militaire,  » 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  dénonciation  à  nous  faite  par  N  .  .  .  que  le  nommé  A  .  .  . 
actocUement  en  traitement  à  Thospice  ciTil  de  ...  se  serait  rendu  coupable  d'un  meurtre 
sur  la  personne  du  sieur  B    .    .    .    demeurant  à    ...    et  en  raison  du  flagrant  délit. 

Requérons  M.  le  préfet,  ou  le  sous-préfet,  ou  l'administrateur  dudit  hospice,  qu'il  nous  soit 
donne  entrée  dans  1  établissement  précité  pour  y  procéder  à  l'arrestation  de  l'accusé  A.  .  . 
on  pour  y  procéder  à  une  perquisition,  et  à  faciliter  par  tous  les  moyens  en  son  pouroir  l'exécution 
de  notre  mandat,  ^ 

-Failà    ... 

(Signature,) 

(Cette  formule  rarie  selon  la  nature  et  les  circonstances  da  crime,  on  selon  la  qualité  des  oer- 
sonnes  requises.)  ^  ^ 


COMMISSION 

ftOGATOIRE. 

—  CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT 

Art.  40^ 

^    ,      î^n.  DE    LA DinSION  MILITAIRE  SÉANT  A 

Code  de  justice 

militaire.  "^ 

Nous    .    .    .    rapporteur  près  le    .    .    Conseil  de  guerre  de  la    .    .    division  militaire, 
Vu  la  procédure  commencée  contre  1    •    .    .    inculpé  de    .    .    . 

Attendu  qu'il  importe  d'informer  et  d'éviter  les  frais  qu'occasionnerait  le  déplacement  des  té- 
moins; 

Yn  Tarticle  402  du  Code  de  justice  militaire  et  les  articles  83  et  85  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; 

Prions  et  requérons  an  besoin  M  .  .  .  (indiquer  le  magistrat  délégué),  auquel  nous 
adressons  îa  présente  commission  rogatoire,  de  vouloir  bien  citer  à  comparaître  devant  lui  et 
d'entendre  comme  témoin  sur  les  faits  et  circonstances  qui  peuvent  être  à  .  .  .  connaissance, 
relativemeot  au  délit  ci-dessus  mentionné,  1  •  sieur  . 

<•    .    .    . 

V        ... 

et  tous  autres  dont  les  dépositions  seraient  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Le  .  .  quel  .  . 
après  avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  ta  vérité,  avoir  déclaré  .  .  nom, 
prénoms,  âge,  état,  profession  et  demeure,  s'il  .  .  domestique  .  ,  parent  .  ou  allié  .  des 
parties  et  à  quel  degré,  déposer  .  .  sur  les  questions  suivantes  indépendamment  de  celles  qu'il 
serait  jugé  nécessaire  de  1  .  .  adresser. 

A  tout  Ui  témoins, 
D.  —  .  .  . 

2«  QUESTION 

Au  témoin  S,  ,  ,  , 

D.—  .  .  . 

Et  noas  adresser,  avee  la  présente  commission  rogatoire,  le  procès-verbal  d'information  qoi 
sera  dressé  en  conséquence,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qn'il  y  aurait  lieu  de  rédiger  pour  son  eié- 
eotioD,  conformément  à  la  loi. 

Fait  en  notre  cabinet  d'instruction»  à    ...    le    ...    mil  huit  cent    .    .    . 

Le  rapporteur  (a.) 

(a)  II  B^cst  pu  nécessaire,  pour  ceUe  délégation,  de  l'Intervention  an  greffier. 
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Il  y  a,  nous  Tavons  reconnu  déjà,  dans  le  droit  pénal  militaire  un  prin- 
cipe qui  en  est  la  base  :  c'est  qu'aucune  poursuite  devant  un  conseil  de  guerre 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  Tordre  du  général  commandant  la  division  dans 


MAJHDAT  D'AMENER. 

Nous  .  .  .  rapportenr  près  le  Consefl  de  guerre  permanent  de  la  .  .  •  division  mili- 
taire, séant  à    •    .    .    rue    .    •    • 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique,  sur  ce  reijuis,  d'amener  deyant  nous, 
en  se  conformant  à  la  loi,  le  nommé  (nom,  prénoms ^  état,  profeuto%  et  domieiU),  pour  être 
interrogé  sur  la  prévention  de  (spécifier  U  délit),  portée  contre  lui  (a). 

Conformément  à  Tartiele  99  du  Code  d'instruction  criminelle,  requérons  tous  dépositaires  de  la 
force  publioue  de  prêter  main-forte  an  porteur  du  présent  mandat,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exé- 
cution d'icelui. 

Fait  an  greffe  du  Conseil,  à    .    .    .    le    .    .    . 

Le  rapporteur, 

Nota.  —  Cette  formule  peut  être  suivie  par  le  président  et  par  le  commissaire  du  goorernement 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'amener  mn  prévenu  ou  un  témoin  devant  eux. 

Alors  ren-téte  et  les  motifs  sont  modifiés. 

Le  nuindat  d'amener  doit  être  notifié  an  préreno  et  copie  lui  en  être  laissée. 

(•)  Ou,  si  le  nuuidat  est  décerné  contre  an  témoin  :  pour  donner  ton  témoignage  dant  l'affairé  du  ijommé 


MANDAT  D'ARRÊT. 


Nous  (a)  rapporteur  près  le  •  .  Copseil  de  guerre  permanent  de  la  .  .  division  mi- 
litaire, 

Vu  les  articles  94  et  94  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Mandons  et  ordonnons  è  tous  huissiers  et  agents  de  la  force  publique,  sur  ee  requis,  d'arrêter 
et  conduire  à  la  prison  militaire  de  ...  le  nommé  S  .  .  .  {nom,  prénoms,  $radm, 
profession  et  domteile),  accusé  (spécifier  Vaeeusation)  crime  ou  délit  prévu  par  rarticle  (citer  la 
Zot  applicable  au  fait  incriminé). 

Enjoignons  à  l'agent  principal  de  ladite  prison  de  le  recevoir  et  retenir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  ; 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique,  auxquels  le  présent  sera  exhibé,  de  prêter 
main-forte  pour  son  exécution,  en  cas  de  besoin. 

Fait  à    .    .    au  greffe  du  Conseil,  le    .    .    . 

(ScMu.)  le  rapportewp. 

Note» — Le  mandat  d'arrêt  doit  être  signifié  an  prévenu,  et  copie  lui  en  est  délivrée,  lors  même 
quM  serait  déjà  détenu. 

(a)  Si  c*estle  président  ou  le  commissaire  du  gowernement  qni  délivre  le  mandit  d*«rrèt,  on  Tindlquera. 


MANDAT  DE  DÉPÔT. 

Tn*n  •*  •  •  •  rapporteur  prfcsle  .  .  Conseil  de  guerre  permanent  de  la  .  .  division 
miiiiaire,  séant  à  "  .  .  .  mandons  et  ordonnons  à  tous  agents  de  la  force  publique  de  conduire 
et  déposer  à  la  prison  militaire  de    ...    le  nommé    .    .    .    prévenu  ou  de  (émmeer 

teertme  ou  le  déltt),  délit  ou  crime  prévu  par  l'article  (citer  la  loi  qui  lui  est  applieahle). 

Conformément  à  l'article  108  du  Code  d'instruction  criminelle,  requérons  tous  dépositaires  de  la 
loree  publique  de  prêter  maio^forte  au  porteur  du  présent  mandat,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exé- 

FaitàParis,  le    .    .    . 

(Sceau.)  U  rsippopteur. 
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les  divisions  territopiales  en  temps  de  paix  (1).  Cet  ordre  est  donné  soit 
d'office^  soit  sur  le  vu  des  actes  d'instruction.  Il  est  exigé,  à  peine  de  nul- 


ORPOrfNANGE  DINTBRDIGTION  DE  GOHtfUNIQUER. 

Koas  (indiqua  H  $'$$1  le  rapporteur  ou  le  eommitiaire  du  gouvernement),  près  le.  •  Conseil 
de  guerre  de  la    .    .    diîiBion  iQÎliUire, 

AUendo  qo'il  T  aurait  danger  pour  la  manifestation  de  la  vérité  de  laisser  conununiquer  le 
nommé  (nom,  prénoms  et  quatilé  de  Vaeeuié)  actuellement  détenu  à  la  prison  militaire  do  .  .  (a) 
soit  avee  les  QommM  ,  .  .  également  détenus,  soit  avec  ses  parents  ou  toutes  autres  person- 
nes an  dehors  ; 

Enjoignons  à  Fagent  principal  de  ladite  prison  de  prendre  des  mesures  pour  que  ledit  .  ,  , 
loit,  jusqu'à  nouvel  ordipe,  privé  de  toute  communication  avec  les  personnes  sufr-mdiquées. 

Faità    .    .    le    •    . 

(Signature,) 

NoTAr  •—  Lorsque  l'interdiction  de  communiquer  sera  iev^e,  l'agept  principal  en  sera  averti. 

\A  iadiqaM  la  natare  «1  rétmdna  de  IMnterdletion. 


PROCÊS-VERBAL 

B^OTTSaBOGATOIBI. 


CONSEIL  DE  GUEEBE  PERMANENT 

D«  LA  ,   .   ,  DIVI8I0H  HIUTAïaS,  SÉANT  A  •  . 


L'an  mil  huit  cent    .  .    .    le    .    .    à    .    •    heure    •    .    • 

Dorant  nous    .    .    .  rapporteur  près  le    .    .    Conseil  de  guerre  de  la    .    .    ,     division 

militaire^  assisté  de  M«  •    *    •    greffier  dudit  Conseil,  en  la  salle  du  greffe,  sise  à    .    .    . 

IT0D3  fait  extraire  de    .  ^    .    à  l'effet  de  rinterroger,  le  nommé    .    .    . 

En  conséquence,  noos  avons  fait  amener  devant  nous  ledit  .  .  •  que  nous  avons  interrogé 
«ioâ  ifii'il  suit  : 

Interpellé  de  déclarer  ses  non),  prénoms,  âge,  lieu  de  naissaneOi  état,  profession  et  domicile,  a 
répondu  se  nommer    ... 

D.—  .     .    . 

Vie  f—  «     »     . 

■ 

I^ture  faite  an  prévenu  de  ses  réponses,  il  a  déclaré  qu'elles  ont  été  fidèlement  transcrites, 
qo'elles  contiennent  vérité,  qu'il  y  persiste,  et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier  du  Conseil. 

(On  bien,  si  le  prévenu  ne  sait  signer,  on  terminera  en  déclarant  que  le  prévenu  ne  sait  signer. 
S'il  refuse  de  signer,  il  en  est  encore  fait  mention.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  do  faire  un  ou  plusieurs  suppléments  d'interrpga|oire,  on  procédera  de  la  ma- 
oière  suivante  : 

Et  cejonrd'hui    .    .    •    à    .    .    heure    •    •    • 

Devant  nous  .  .  .  rapporteur  près  le  .  .  Conseil  de  guerre,  assisté  de  lif.  .  ,  . 
greffier  du  Conseil,  en  notre  cabinet  d'instruction,  sis  à  .  .  .  avons  de  nouveau  fait  extraire 
de  la  prison  militaire  le  nommé  (nom,  prénoms  et  qualité  du  prévenu),  que  nous  avons  inler- 
rogé  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  -^  ,  .  , 

R* — .  t  f 

Lecture  faite  au  prévenu  du  présent  interrogatoire  (la  eWnr^  est  faite  comme  pour  le  premier), 

(Signature.) 

BnAn,  à  1|  wiite  de  ses  îatsrrogatoires,  on  mettra  la  mention  suivanle  : 

Et  le  (date  et  heure),  nous^  rap|)orteur  sus-désigné,  assisté  du  greffier  du  Conseil,  avons  de 
nouveau  fait  eitraire  de  la  prison  militaire  de  .  .  .  le  nommé  (désigner  le  prévenu),  et,  en 
exécution  de  l'article  404  du  Code  de  justice  militaire,  lui  avons  donné  lecture  des  procès-verbaux 
de  rittformation;  après  quoi,  nous  avons  clos  le  présent  par  notre  signature,  celles  du  prévenu  et 
do  greffier  du  Conseil. 

(Signatures.) 

Ou  bien,  si  cette  lecture  a  été  faite  immédiatement  après  l'interrogatoire  du  prévenu,  ce  procès- 
rerbal  éominencera  par  ces  mots  : 

El  aussitôt  après,  en  exécution  de  l'article  iOi  du  Code  de  justice  militaire,  nous  a\ons  donné 
an  prévenu    .    .    .    lecture  des  procès-verbaux  de  l'information,  etc.  (la  suite  comme  cidessus). 

Nota.  -->  Le  procès-verbal  de  lecture  des  pièces  peut  ôtre  dressé  par  un  acte  séparé. 

(i)  Voir,  plus  haut,  l'article  99  et  son  commentaire. 
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lité  de  la  poursuite  et  des  décisions  qui  seraient  prises  à  l'égard  de  l'indi- 
vidu accusé.  Il  en  était  de  même  sous  le  régime  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V.  (4) 

Cette  garantie  que  la  loi  de  Tan  v  donnait  aux  justiciables  des  conseils  de 
guerre  est  passée  dans  l'article  108  de  la  loi  de  1857.  Ainsi,  d'après  la  loi 
actuelle,  quand  une  plainte  est  formée,  c'est  le  général  commandant  la  di- 
vision qui  ordonne  l'instruction  (2)  ;  quand  l'instruction  est  terminée,  c'est 
lui  qui  ordonne  la  mise  en  jugement;  plus  tard,  lorsque  le  jugement  aura 
été  rendu,  c'est  encore  lui  qui  sera  chargé  de  le  faire  exécuter  (3).  Cette 
étendue  de  pouvoirs  attribués  au  général-  commandant  la  division  a  ren- 
contré de  vives  résistances  tant  dans  le  sein  de  la  commission  que  dans  le 
Corps  législatif.  Elle  a  été  attaquée  comme  offrant  de  graves  inconvénients 
et  imposant  une  responsabilité  périlleuse  au  général  lui-même.  On  a  exprimé 
la  crainte  que  le  pouvoir  attribué  au  commandant  de  la  division  ne 
l'exposât  à  toutes  sortes  de  sollicitations.  On  ajoutait  que  quand  une  instruc- 
tion avait  été  commencée  contre  un  accusé,  il  n'y  avait  qu'un  jugement  qui 
pût  le  laver  complètement,  et  qu'ainsi  ce  pouvoir  donné  au  commandant  était 
contraire  à  l'intérêt  des  accusés  eux-mêmes.  Ces  objections  n'ont  triomphé 
ni  dans  la  commission  de  la  loi  1857,  ni  devant  le  Corps  législatif.  Il  a  été 
répondu  en  faveur  du  système  consacré  par  la  loi,  que  le  préjugé  populaire 
n'était  pas  d'accord  avec  cette  manière  d'envisager  la  situation  de  tout 
homme  qui  a  comparu  devant  un  tribunal  criminel.  «  Quand  un  homme  a 
été  traduit  devant  un  tribunal,  et  lors  même  qu'il  a  été  acquitté,  le  souvenir 
de  la  poursuite  s'attache  à  lui,  disait  le  commissaire  du  Gouvernement.  Plus 
tard,  s'il  se  trouve  en  contact  avec  des  hommes  qui  n'auraient  point  pour 
lui  de  sympathie,  on  saura  bien  lui  rappeler  ce  triste  souvenir.  Pour  par- 
venir à  la  confection  des  comptes  rendus  sur  la  statistique  criminelle  que 
publie  chaque  année  le  ministère  de  la  justice,  on  a  établi  des  registres  sur 
lesquels  sont  mentionnés  les  antécédents  judiciaires  des  individus  repris  de 
justice;  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  casier  judiciaire.  Les  simples  poursuites 
n'y  sont  pas  relatées;  mais  s'il  y  a  eu  mise  en  accusation,  mention  en  est 
faite.  Tout  le  monde  comprendra  combien  il  est  grave  pour  un  militaire, 
même  reconnu  innocent,  d'être  noté  sur  un  document  de  cette  nature,  dont 
les  extraits  sont  envoyés  dans  la  commune  de  chacun  de  ceux  qui  y 
figurent.  » 

Quant  à  Tobjection  tirée  de  la  responsabilité  que  la  loi  imposait  au  com- 
mandant de  la  division,  le  rapporteur  de  la  loi  y  répondait  en  faisant  obser- 
ver que  le  commandant  n'avait  ici  d'autre  pouvoir  que  celui  que  le  Code 
d'instruction  criminelle  donne,  en  matière  ordinaire,  aux  chambres  d'accu- 
sation. Puis  il  ajoutait  :  «  Il  faut  préciser  comme  les  choses  se  passent.  Une 
plainte  est  formée  contre  un  militaire  par  un  chef  de  co^rps  ou  par  un  simple 


(4)  L'article  22  de  la  loi  da  43  brumaire  an  t  était  ainsi  conça  : 

«  Le  rapporteur  rendra  compte  aussitôt  à  Toflicier  commandant  de  l'état  de  la  procédure,  et 
sor-le-champ  ledit  officier  commandant  convoquera  le  conseil  de  guerre,  qui  se  tiendra  toujours  au 
lieu  indiqué  par  le  président.  »  On  en  tirait  la  conséquence  que  le  rapporteur  ne  devait  rendre 
compte  au  général  que  pour  provoquer  la  convocation  immédiate  du  conseil,  quel  que  fût  le  résul- 
tat de  la  procédure. 

(2)  Voir,  plus  haut,  Farticle  99. 

(3)  Voir,  plus  haut,  lés  articles  450  et  454,  et  leur  commentaire. 
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citoyen;  le  général  regarde  la  plainte. comme  sérieuse;  il  ordonne  une  in- 
formation. Le  militaire  est  arrêté.  Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial 
sont  d'accord;  tout  le  monde  croit  à  la  culpabilité.  Comment  supposer  qu'au- 
jourd'hui le  général  puisse  signer  de  sa  main  une  décision  ordonnant  qu'il 
n'y  aura  pas  mise  en  jugement?  Ce  serait  admettre  qu'il  pourrait  manquer 
à  son  honneur  et  à  sa  conscience  (1).  > 


(A)  Yoiei,  au  snrplus,  la  partie  de  TExposé  des  moUfis  relative  à  l'article  408  : 

«  La  transmission  de  Tordre  d'informer  au  commissaire  impérial  d'abord,  et  au  rapporteur 
ensuite,  l'interrogatoire  du  prérenu,  l'audition  des  témoins  et  les  actes  divers  de  la  procédure 
s'accomplissent  conformément  à  ce  qui  est  indiqué,  soit  par  la  loi  du  45  brumaire  an  v,  soit  d'une 
manière  plus  complète  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  auquel  les  dispositions  des  articles  400 
et  sairants  ont  été  empruntées  presque  en  entier. 

c  Lorsque  le  rapporteur  a  termine  l'instruction,  il  transmet  les  pièces  avec  son  rapport  et  son 
avis  au  commissaire  impérial,  qui  les  adresse  immédiatement,  avec  ses  conclusions,  au  général 
commandaut  la  division.  Alors  commence  pour  celui-ci  l'exercice  d'une  nouvelle  faculté,  celle  de 
la  mise  en  jugement.  —  Ici,  les  raisons  qui  viennent  d'être  données  à  l'occasion  de  l'ordre  d'in- 
formation se  présentent  avec  une  nouvelle  force.  L'instruction  a  suivi  son  cours,  elle  a  éclairé  les 
faits  d'une  lumière  peut-être  inattendue,  elle  a  permis  de  les  mieux  connaître. 

«  Le  général  commandant  la  division  se  trouve  donc  dans  une  position  meilleure  pour  apprécier 
s*îl  7  a  ueu  de  continuer  la  poursuite.  L'avis  du  rapporteur,  les  conclusions  du  commissaire  im- 
périal, peuvent  avoir  été  négatifs,  et  il  y  aurait,  le  plus  souvent,  dans  ce  cas,  témérité  à  ordonner 
une  mise  en  jugement  qui  aboutirait  certainement  à  un  acquittement.  Il  faut  donc  reconnaître  qu'il 
7  a  des  circonstances,  très-exceptionnelles  sans  doute,  où  le  devoir  commande  d'arrêter  une  pour- 
suite. Le  général  commandant  la  division  et  avec  lui  le  ministre  de  la  guerre,  doivent  savoir 
accepter  cette  resi^onsabilité,  assez  grande  et  assez  élevée  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  fai- 
blesse et  de  toute  influence  illégitime. 

«  Cette  doctrine,  écrite  'dans  tous  les  projets  de  Gode  étudiés  sous  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  disculée  en  4827  dans  la  Chambre  des  pairs  avec  la  plus  grande  solennité,  en  pré- 
sence de  toutes  les  notabilités  militaires  ({ui  y  siégeaient,  fut  adoptée  sans  difficulté.  Les  projets 
de  4829,  de  4834  et  de  4835  la  reproduisirent  successivement,  et  on  ne  voit  pas  quelles  objec- 
tions sérieuses  pourraient  lai  être  opposées  aujourd'hui.. 

«  Ce  fut  aussi  la  pensée  de  la  loi  du  43  brumaire  an  v,  interprétée,  dans  ce  sens,  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  delà  Cour  de  cassation;  elle  résuite  de  l'esprit  de  ses  articles  42  et  22,  quifpres- 
crivent  au  rapporteur  de  rendre  compte  au  général  commandant  la  division  de  Vétat  de  la  procé- 
dore.  Cela  suppose  évidemment,  de  la  part  de  ce  dernier,  une  certaine  appréciation  préalable  à  la 
mise  en  jugement  et  h  la  convocation  du  conseil  de  goerre  ;  si  l'article  24  se  sert  de  ces  mots 
convoquera  le  conteil  de  guerre  iwr^le-champ^  c'est  qu'il  avait  en  vue  l'état  de  guerre  pour 
lequel,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  loi  de  brumaire  fut  faite.  » 

De  son  cAté  le  rapporteur,  M.  Langlais,  s'exprimait  ainsi  : 

m  L'instruction  est  terminée  ;  alors  commence  une  seconde  phase,  celle  de  la  mise  en  jugement 
et  de  la  eonvocation  du  conseil  de  guerre.  Le  rapporteur  dresse  un  rapport,  émet  son  avis,  et  les 


estime  qu'eÙe  doit  être  continuée,  il  ordonne  la  mise  en  jugement  ;  dans  le  cas  contraire,  il  déclare 
aa'iln'y  a  lieu  à  suivre;  une  décision  doit  intervenir,  aflSrmative  ou  négative;  voilà  le  sens  de 
1  esprit  du  projet. 

«  Cette  partie  de  la  loi  a  été  l'objet  d'un  amendement Le  rapporteur,  dans,  le  système  de 

l'amendement,  prononcerait  sur  la  mise  en  jugement.  Lorsqu'il  serait  d'accord  avec  les  conclusions 
da  commissaire  impérial,  le  non-j(ieu  serait  définitif;  s'il  existait,  au  contraire,  une  divergence 
d'opinions,  la  décision  appartiendrait  au  général  commandant  la  division. 

«  Votre  commission  n  a  point  adopté  ce  système.  La  majorité  est  d'avis,  que  toute  inttruetion 
doit  tofÊJoun  aboutir  à  un  jugement;  mais,  même  dans  l'esprit  de  la  loi,  il  ne  lui  semblerait  pas 

aae  la  justice  offrît  plus  de  garanties,  si  l'on  transmettait  à  deux  officiers  d'un  ordre  inférieur  le 
roit  que  la  loi  entend  confier  à  celui  qui  s'éclaire  de  leurs  lumières,  et  qui  les  domine  par  sa  po- 
sition, par  son  expérience  ;  qui  a  qualité  pour  apprécier^  avec  plus  de  connaissance  de  cause,  les 
Décessités  de  la  discipline  et  de  la  justice. 

€  L'amendement  écarté,  vient  une  question  plus  grave,  c'est  celle  de  savoir  s'il  n'est  pas  bon, 
s'il  n'est  pas  nécessaire  que  toute  instruction  commencée  contre  un  militaire  aboutisse  h  un  juge- 
ment. Cette  «question  a  été  vivement  débattue  dans  le  sein  de  votre  commission  ;  elle  l'a  partagée 
en  deux  fractions  presque  égales  ;  mais  une  majorité  s'est  formée  contre  la  disposition  du  projet, 
et  nous  avons  proposé  au  conseil  d'État  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  rendrait  obli- 
gatoire pour  le  général  commandant  l'ordre  de  mise  en  jugement. 

m  La  majorité  s'est  fondée  d'abord  sur  la  loi  de  brumaire  de  l'an  v.  Les  dispositions  qui  con- 
cernent la  mise  en  jugement  lui  paraissent  précises,  impératives  ;  et  quand  on  en  cherche  la  rai- 
son, on  comprend  combien  elles  sont  en  harmonie  avec  le  sentiment  de  l'honneur  militaire  et  la 
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Le  système  de  la  loi  parait  le  seul  qui  pût  être  suivi.  Il  a  Tavantage  de 
rapprocher  le  système  de  la  loi  militaire  de  celui  du  Gode  d'instructioti  cri- 
minelle. D'après  ce  Code»  dans  toutes  poursuites  contre  un  individu  accusé 
d'un  crime,  Tinstruction  est  provoquée  par  le  procurent  de  la  République 
et  faite  par  un  juge  !  Tinstruction  terminée,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation décide  si  l'intérêt  de  la  justice  commande  qu'il  soit  donné  suite  h  la 
poursuite.  Ici,  c'est  le  commandant  qui  représente  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  D'ailleurs,  l'attribution  du  commandant,  comme  celle  des  cham- 
bres d'accusation,  ne  s'exerde  pas  elle-même  satis  garantie^  Dans  le  cas  où 
le  général  commandant  la  division  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  une  plainte,  il  doit  motiver  sa  décision,  en  faisant  connaître  si  c'est 
faute  de  gravité  ou  de  précision  des  faits  intentés,  ou  bien  parce  que  ces 
faits  ne  constitueraient,  à  son  avis,  ni  crime  ni  délit.  Néanmoins,  il  doit  faire 
reprendre  les  poursuites,  s'il  survient  des  renseignements  de  nature  à  mo- 
difier sa  première  opinion  (1). 

L'article  108  veut  que  le  rappot*leur  transmette  les  pièces,  avec  son  rap- 
port et  son  avis,  au  commissaire  du  Gouvernement,  et  que  Ce  dernier  les 
adresse  immédiatement  avec  ses  conclusions  au  général  commandant  la  divi- 
sion. Le  général  ne  sera  dohc  poitit  abandonné  à  son  propre  jugement;  fea 
conscience  sera  éclairée;  il  prononcera  en  connaissance  de  cause. 

Le  rapport  du  rapporteur  devra  :  l**  contenir  un  eltposé  feommaire  des 
faits  constitutifs  du  crime  oU  du  délit  (3)  ; 

2o  Se  terminer  par  un  fésiimé  où  seront  qualifiés  le  fait  et  ses  circonstan- 
ces et  où  seront  visées  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  réprime. 

Les  conclusions  djm  commissaire  du  Gouvernement  contiendront  un  résumé 
analogue,  la  même  indication  de  la  loi  k  appliquer  et  les  mêmes  qualifies- 


mT,  r-  itt 


dignité  (le  la  jnstice.  L'honnenr  est,  comme  le  t)alrioti8me,  le  paissant  mobile  de  l'armée;  cest 

fiour  ce  noble  idéal  de  grandeur  qa*elle  donne  son  sang  et  sa  vie.  le  militaire  sur  qui  a  pesé 
'accusation  d'un  crime  doit  être  jugé;  car  c'est  le  juge  seul  qui  pcUt  le  tarer  de  tout  soupçdn;  ce 
D*est  que  porteur  d'une  sentence  de  ses  tnagistrats  naturels^  de  ses  paifs,  prononcée  publiqueiheùt, 
qu'il  peut  rentrer  dans  les  rangs,  le  ù-ont  haut. 

«  La  dignité  de  la  justice  le  commande  avec  non  moins  â*eilipife.  Otl  lie  cotnptend  pas  ce  pon- 
voir  qui  permet  de  laisser  une  instruction  dans  l'onbli,  et  de  ne  pas  faire  procéder  ati  jugement 
d'un  crime,  quelque  gfares  que  soient  les  charges  qui  s'élèvent  contfe  Taccusé.  L'impunité  petit 
ainsi  être  assurée  au  coupable,  par  le  fait  de  la  convictityti  d'bti  seul  homme,  qui  sans  doute  offre 
les  plus  hautes  garanties,  mais  qui  peut  être  trompé.  Le  soupçon  même  hè  doit  pas  exister,  quand 
il  s  agit  de  justice. 

«  La  minorité  de  votre  comndission,  sans  s'arrêter  à  la  discussion  des  textes,  répondait  au  fond 
que,  dans  aucune  juridiction,  la  mise  en  jugement  n'est  la  conséquence  fatale  du  simple  fait  de 
1  instruction.  On  cherche^  on  instruit  pour  découvrit  la  térité  ;  6t  quand  on  Ta  saisie,  quand  l'inno- 
cence a  éclaté,  pourquoi  la  justice  irait-elle  portef  en  pnblic  ce  sîmtilacte  de  débat,  dontief  le  vain 
spectacle  de  cette  enquête  apparente,  dont  tout  le  monde  sait  d'atànce  le  mot  et  le  dénoûment? 

«  Lorsqu'un  militaire  a  été  accusé,  que  des  témoins  ont  été  entendus,  que  le  rapporteur,  que  le 
commissaire  impérial,  le  général  commandant  ont  attesté  son  inntreeAcë,  qiiél  sou^cofa  peut  donc 
peser  encore  sur  son  honneur  ?  On  estime  que  peut  uh  soldat,  pour  un  officiel,  c^est  une  cbose 
grave  de  n'avoir  été  absous  d'une  accusation  injuste  que  secrètement  et  comme  à  huis  clos  ;  il  faut 
envisager  la  question  à  un  autre  point  de  vue,  et  on  reconnaîtra  que  c'est  chose  grave,  aussi  pour 
un  militaire  d'être  détourné  de  son  service,  d'être  enlevé  à  son  corps,  de  comparaître  en  accusé  au 
milieu  de  l'appareil  de  la  justice  militaire  ;  de  voir  à  toujours  inscrite  sur  son  livret  cette  mention 

2u'il  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  gnerre.  On  ne  sort  jamais  d'un  débat  criminel  que  diminué, 
a  garantie  contre  le  défaut  de  poursuites,  si  les  charges  sont  réelles,  est  dÀns  l'instruction  même, 
dans  la  publicité  qii'elle  acquiert  forcément,  dans  le  concours  des  magistrats  oui  l'ont  suivie,  dans 
la  conscience  du  général  commandant,  dont  l'autorité  est  ici  tempérée  par  sa  haute  position  et  par 
son  honneur.  » 

(4)  Dallez,  hép9rioir9,  tome  XXXIV,  2*  partie,  pi  2064  et  suir. 
\%)  Voir,  plus  loin,  l'article  4M  et  son  eetttmeataire* 


AKT.  108*  IM 

tions.  Il  sera  bon  que  ces  qualifications  distinguent  nettement  le  fait  prin- 
cipal des  circonstances  aggravantes  qui  pourraient  l'accompagner  (1). 

Le  rapporteur  et  le  commissaire  du  Gouvernement  peuvent  conclure  dif- 
féremment, ou  ne  pas  qualifier  les  faits  de  la  même  manière.  Le  général 
conservant  son  libre  arbitre,  choisira  entre  les  deux  opinions,  qui  ne  sont 
que  des  éléments  de  décision  (2). 


(4)  Voir,  plus  loin»  Tartide  4  dS  et  son  commonUirei 

(t)  «DIVISION 

MOiTAiiE.  Rapport  sur  raffaire  d 

"-'  laquelle  a  fait  l'objet  de  rordfe  d'informer  donné  par  le 

Art.  408        le 

Code  de  |osticê  I*  487    . 

militaire.  •   x    »      ^« 

^.  ^   _^  L9  Rappoirleur, 

AM.U  Commiuaire  dugouvemeiMniprèt  le      •  contêil  de  §%erre  de  la      •  diviêUm  milUain, 


•  DIVISION 

MILITAIRB. 

—      •  Le  487    . 

GoiiaetL 

DE  GDBBRB. 

IrtiloS  ^• 

r^  /°'  Mi         ''ai  llionnenr  de  tous  transmettre,  avec  le  rapport  preierit  par  l'article  408  dn 
code  de  jnsttce    ç^^  ^^  -^^^  miliUirc,  les  pièces  de  rinstrncUon  à  laqoelle  il  a  été  procédé 

°^""!!'        contre  le    nommé. 

Mes  conclusions  tendent  à  ce  qne  (4) 

(1)  iHMtoeueù     f^  l'honnear  de  tous  prier  de  Tooloir  bien  prononcer  sur  la  mise  en  juge- 

I«  eomel..toiis  teo-  j 

dcBt  1  la  mise  en  Ju-  •"*"*• 

cmeat ,    on    derr*       jg  g^j^  ^^^  respect,  11. 

qullSer    le     crime  '^ 

M  le  dâit  que  lea     Yotro  très-homble  et  très-obéissant  sertiteur.   ' 

faits  consUtnent,  et 

deloiqni  le*  lépri-  ^  ' 

aient. 

i  jr.  commandant  la       *  division  militaire. 


•  DIVISION 
muTÀUB.  I^  487    ^ 


COKSEIL 
DE    GUERRE. 

Art.  408 


M. 


K  ^  "^  J'ai  l'honneur  de  tous  transmettre,  avec  le  rapçorl  prescrit  par  l'article  4  08  da 

Caiiti  d«  îiMtiee    ^^®  ^®  Justice  militaire,  les  pièces  de  rinslniction  à  laquelle  il  a  été  procédé 
^miUUiire         contre  1    nommé 

Mes  conclusions  tendent  à  ce  qne  (4) 

J'ai  rhonneur  de  tous  prier  de  Touloir  bien  transmettre  ces  pièces  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  afin  de  le  mettre  à  même  de  statuer  su   la  miso 
(i)D»sieea5oà  en  jugement 

L^'SÏÏrer;:     Je  «lis  avec  respect,  M. 

ren«Bt,  on  doit  qn*-  Votro  très-homble  et  très-obéissant  semteur^ 

lifter  le  crime  ou  le 

Î^S:^  «  la^.  ^  Commiuaire  du  ,<m«nwm«i«, 

«pur  les  articles  de 
loi  f  al  les  ripriment. 


A  JL  commandant  la       •  dimiem  miliiaire» 
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CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


Obligation  pour  le  général  de  motiver  ses  décisions,  et  de  rendre  compte 
au  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il  décidera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer 
le  conseil  (1). 


•  DIVISION 

HILITAIRE. 

Art.  408  et  444 

du 

Code  de  justice 

militaire. 

Ordre  de  mise 
en  jugement. 


Le 


COHHAKDANT  LA 


•  DIYISIOIf  MILITAIRE. 


(1)  Spécifier  lo 
crime  ou  le  délit,  et 
indiquer  les  arUcles 
de  loi  qui  le  répri- 
meot. 

•  DIVISION 

MILITAIRE. 

Art.  408 

du 

Gode  de  justice 

militaire. 

Ordonnance  de 
non-lieu. 

(1)  Indiquer  les 
moUfs  qui  portent  à 
ne  pas  ordonner  la 
mile  en  Jugement  ; 
spécifier  sMls  résul- 
tent de  ce  que  le  fait 
ne  constitue  ni  crime 
ni  déUt,  ou  du  défaut 
de  charges  suffisan- 
tes. 

•  DIVISION 

MlUTAIRE. 

Art.  408 et  444 

du 

Gode  de  justice 

militaire. 


Vu  la  procédure  instruite  contre  I      nommé 

Vu  le  rapport  et  Tavis  de  M.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  tendant  au  renvoi  devant  le      conseil  de  guerre  ; 

Attendu  qu'il  existe  contre  prévention  suf- 

fisamment établie  (4) 

Vu  les  articles  408  et  444  du  Gode  de  justice  militaire 

Ordonne  la  mise  en  jugement  d       nommé 

Ordonne  en  outre  que  le  conseil^  de  guerre  appelé  à  statuer  sur  les  faits  im- 
putés au    dit  *  sera  convoqué  pour 
a          heure 

Fait  au  quartier  général^  à 


Le 


487    . 


Le 


COMMANDANT  LA 


•  DIVISION  MILITAIRE. 


Vu  la  procédure  instruite  contre  le  nommé 

Vu  le  rapport  et  l'avis  de  M.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  Com- 
missaire du  gouvernement  près  le       Conseil  de  guerre  tendant  à 

Attendu  (4) 

Vu  l'article  408  du  Code  de  justice  militaire  ; 

Déclare  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  mise  en  jugement,  el 
ordonne  que  le    dit 
soit  sur-le-champ  mis  en  liberté  s'il  n'est  pas  détenu  pour  autre  cause. 

Fait  au  quartier  général,  à 


Le 


487 


Le 


COMMARDA!tT  LA 


•  DIVISION  MILITAIRE. 


Vu  la  procédure  instruite  contre  le     nommé 

Vu  le  rapport  et  Tavis  de  M.  le  Rapporteur  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le         Conseil  de  guerre, 
Attendu  en  ce  qui  concerne  (4) 
de  mise  en  juge-      ^^  l'article  4  08  du  Code  de  justice  militaire,  déclare 

ment.  *ï"  **  °'y  *  P*^  **®'^'  ^^  l'élat,  d'ordonner  la  mise  en  jugement  contre 

et  ordonne  que  le      susnommé      sera      sur-le-champ  mis  en 
,  .  liberté  s'il  n'est  pas  détenu  pour  autre  cause  ; 

moUfs  qui  portent  k     Mais,  attendu  qu'il  existe  contre  prévention      suffisam- 

ne  pas  ordonner  la  ment  établie  (3). 

?';•./"  lîî^'T"!-      Vu  lesdits  articles  408  et  444  du  Code  de  justice  militaire; 

Spécifier  s'ils  résul-       /^   .  ,        .  .  ^   ,  t 

tent  de  ce  que  le  fait      Ordonne  la  misc  en  jugement  d       nommé 

neconsutuenicrime      Ordonne  quo  le  cousell  de  guerre  appelé  à  statuer  sur  les  faits  imputés  au- 

ni  délit,  ou  du  défaut  ^jt     Sera  COU voqué  pour  à  heure 

Fait  au  quartier  général,  à 


Ordonnance  de 
non -lieu  et  ordre 


de  charges  auffisan 
tes. 

(ï)  Spécifier  le 
crime  ou  le  délit,  et 
indiquer  TarUcle  de 
la  loi  qui  le  réprime. 


Le 


48- 


(.4)  Instructions  ministérielles  du  S8  juillet  4 8ô7. 


ART.   108  ET  109.  201 

Lorsqu'il  appartiendra  au  ministre  de  statuer  directement^  le  général 
aura  soin  de  lui  envoyer,  avec  son  avà  motivé,  les  pièces  de  la  procédure, 
ainsi  que  le  rapport  du  juge  instructeur  et  l'avis  du  commissaire  du  gou- 
vernement (1). 

Dans  la  pratique,  quand  une  décision  d'un  général  commandant  une 
di\ision  militaire,  portant  refus  de  saisir  le  conseil  de  guerre  d'une  plainte 
contre  un  prévenu  militaire,  sous  prétexte  que  l'affaire  serait  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  a  fait  naître  un  conflit  négatif,  c'est  devant 
le  général  commandant  une  autre  division  que,  dans  le  cas  de  cassation,  la 
chambre  criminelle  renvoie  le  prévenu  pour  être  procédé  à  nouveau  à  son 
égard  (2).  La  raison  de  cette  décision  est  que,  dans' l'instruction  des  affaires 
militaires,  le  rapporteur  près  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  les  attributions 
du  juge  d'instruction;  il  ne  fait  que  mettre  le  dossier  en  état.  Ces  attribu- 
tions appartiennent  plutôt,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  plus  essen- 
tielles, au  général  commandant  la  division  militaire  qui,  saisi  de  l'examen 
des  plaintes,  rend  véritablement  des  arrêts  de  mise  en  accusation  et  des 
arrêts  de  non-lieu  à  suivre  (3). 

Art,  109. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  conmiissaire  impérial 
avec  tontes  les  pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  commissaire  im- 
périal notifie  cet  ordre  à  l'accusé,  en  lui  faisant  connaître  le  crime  ou 
le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en  jugement,  le  texte  de  la  loi  applicable, 
et  les  noms  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  citer. 

m'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nullité  que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  président  (4) . 


(4)  Instructions  ministérielles  du  28  juillet  4857. 

(2)  Cass.  crim.  8  avril  4869,  affaire  Decagny,  Dalioz,  4870, 4,  p.  444. 

(3)  Combiner  l'article  408  avec  l'article  444. 

(4)  L'article  409  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  des  articles  solvants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  : 

Art.  244 .  «  Dans  tous  les  cas  ou  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  Cour  d'assises,  le  procureur  géné- 
ral sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

«  L'acte  d'accusation  exposera  :  4<*  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  â""  le  fait 
et  tontes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  sera  dénommé 
et  clairement  désigné. 

c  L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

«  En  e&méqjtenee,  iV...  eit  accuté  a* avoir  commis  tel  meurirOf  toi  vol^  ou  tel  autre  crime,  avec 
telle  et  telle  circonstance,  » 

Art.  242.  «  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé 
cqûe  du  tout.  » 

Art.  294.  «  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider 
dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
saivra. 

«  Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  l'accusé 
choisit  un  conseil.  » 

Art.  345.  «  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  la  liste 
des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit 
à  celle  de  l'accusé. 

«  Celte  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  grefllcr. 

«  Elle  ne  pourra  contenirque  les  témoins  dont  les  noms,  professions  et  résidences  auront  été  no- 
tifiés, vingtrqoatre  heures  au  moins  avant  Tcxamen  de  ces  témoins,  è  l'accusé,  par  le  procureur 
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Le  commissaire  du  gouvernement  est  chargé  de  poursuivre  Taudienoe 
après  raccomplissement  des  formalités  el^igées  par  la  loi  ;  voilà  pourquoi 
Yordre  d'informét  devra  lui  être  adressé  par  lô  général  commandant  Itt  divi- 
sion, avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  délai  de  trou  jours  dont  il  est  parlé  dans  le  deiitième  paragraphe  de 
Tarticle  est  un  délai  franc^  c'est-à-dire  que  le  jour  de  la  notification  et  celui 
fixé  pour  la  séance  n'y  sont  pas  compris. 

Trois  jours  fraûcs  avant  la  réunion  du  conseil  de  guerre,  le  commissaire 
du  gouvernement  'fera  donc  notifier  à  Taccusé,  par  un  agent  de  la  force 
publique  ! 

1®  Une  Copie  certifiée  conforme  de  Tordre  de  mise  en  jugement; 

2^  La  liste  des  témoins  que  le  cotamissaire  du  gouvernement  est  dans 
rititention  de  faire  entendre  aux  débats  (1). 

Le  texte  de  la  loi  applicable  sera  copié  à  la  suite  de  la  liste  des  té- 
moins (2). 


- 


général  ou  la  part  je  cirile,  et  aa  procareor  général  par  l'accnsé  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  accor- 
dée an  président  par  l'arUcIe  269. 

«  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  à  l'audition  d*un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n  aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification. 

«t  La  Goor  sUtnert  de  atiite  sur  oett»  opposition.  » 

0)  «DIVISION 

MILITAIRE. 


CORBSIL 
DE    GUERRE. 

Art.  409 

du 

Code  de  justice 

militaire. 


Liste  des  témoins  que  M.  le  Commissaire  du  gouTernement  se  propose  de  dire 
entendre  dans  raffaire  d       nommé 

4*  (4) 


Fait  au  parquet  du       Conseil  de  guette  de  la  division 
Liste  des  témoins.  j^  ]e 
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(1)  ÉnoDoer  exac- 
tement les  noms , 
prénoms,  profession 
et  demeare  des  té- 
moins. 

•DIVISION 

mUTAlRIf 


L9  Commitiaire  du  gouvernement, 


GREFFE 


Art.  409        011       Contât^  de  guerre  de  la       division  milUairé  séant  à 
du* 
Gode   de  justice     i^'^n  mil  huit  cent  soixante-  ,  le  »  à  la  reouète 

militaire.       ^^  j^^  \q  Gonmiissaire  du  gouremement  près  le  GonseU  de  guerre  de  la 

"  -  ."". — TT — "        •  division  miUtaire»  nous  seussigné,  tTons 

rr    1^^°  rî  1  "'^  signifié  et  notifié  à  parlant  à 

ï«f*ïrfnUp  **In     <•  I-'ordre  de  mise  en  jugement  donné  contre  le 

ilementTde  la  P»^  le  commandant  la  division  ; 

liste  des  iénioins.     2*  La  liste  dressée  par  M.  le  Commissaire  du  gouTernement,  des  témoins  qn'il 

se  propose  de  faire  citer. 

Et  pour  que  du  contenu  audit  ordre,  et  en  ladite  liste^  le  dénommé  n'ignore, 
nous  mi  avons,  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  tant  desdits  ordre 
de  mise  en  jugement,  et  liste  de  témoins,  que  de  la  présente  signification. 

(2)  «  Alla  critique  ce  mode  de  procéder,  comme  compliquant  les  écritures  du  grefie  et  la  pro- 
cédure do  forme  qui  se  trouve  placée  entre  l'ordre  de  mise  en  jugement  et  le  jugement  lni*méme. 
c  Cela  est  d'autant  plus  fAcheux,  dit-il,  que  ces  formalités  doivent  s'e\écutei>  dans  un  temps  fbrt 
restreint,  attendu  que  l'ordre  de  mise  en  jo(|ement  ne  parrient  généralement  an  greffe  que  dans  le 
délai  strioteraent  nécessaire  pour  la  notification  à  faire  a  l'accusé.  »  (Manuel  pratique,  p.  463.) 


ART.  109.  9)3 

Lorsqu'il  y  a  plu&iéufs  accusés  dans  la  même  affaire,  il  faut  délivrer  à 
chacun  d'eux,  séparément,  copie  de  Tordre  de  mise  en  jugement  et  de  la 
liste  des  témoins. 

Ainsi,  dans  une  affaire  où  existent  trois  accusés,  cette  mentiott  sur  Tex- 
ploit  de  notification  que  t  copie  leur  a  été  tamée,  parlant  à  kurs  personhes  » 
est  insuffisante  poiir  constater  qu'une  copie  à  été  laissée  à  chacun  des  trois 
accusés. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ne  peut  porter  devant  le  conseil  de 
guerre  aucuil  autre  crime  ou  délit  que  celui  pour  lequel  Tordre  de  convo- 
quer le  conseil  lui  a  été  adressé  (l)i 

M.  Foucher  fait  observer  que  cette  défense  ne  saurait  cependant  empê- 
cher le  conseil  de  statuer  par  son  jugement  sur  un  crime  ou  un  délit  qui 
ne  serait  qu'une  modification  du  fait  pour  lequel  Taccusé  est  traduit  devant 
lui.  I  G'esti  dit-il,  ce  qui  résultait  de  la  jurisprudence  sous  Tancienne  légis- 
lation, où  le  principe  était  le  même,  et  c'est  ce  qui  doit  continuer  à  se  faire 
sous  la  loi  nouvelle;  car  il  se  peut  que  les  débats  révèlent  des  circonstances 
qui  changent  la  qualification  légale  du  fait,  de  telle  sorte  que  les  questioiis 
résultant  du  fait,  ainsi  qu'il  est  qualifié  par  l^ordre  de  mise  en  jugement^ 
dussent  être  résolues  négativement,  et  que  cependant,  le  fait  qui  res- 
sortirait de  ces  débats  constituât  un  autre  crime  ou  délit  qui  resterait 
alors  sans  répression,  à  moins  de  recourir  à  une  nouvelle  instruction 
inutile,  puisque  le  conseil  est  saisi  et  qu'il  est  assez  éclairé  pour  pro- 
noncer. » 

t  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation^  que»  si  Tordre  du  général  comman- 
dant qui  convoque  le  conseil  de  guerre  attribue  k  ces  faits,  à  titre  de  quali- 
fication unique^  le  caractère  de  tentative  de  voies  de  fait  envers  son  mpérieur, 
cet  ordre  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  guerre  n'assigne  aux 
faits  dont  il  est  saisi,  et  selon  l'événement  des  débats,  une  tout  autre  qua- 
lification; que  le  principe  de  ce  droit  de  modification  qui  résulte,  pour  les 
juridictions  de  droit  commun,  du  texte  précis  des  articles  337  et  338  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  dont  Texercice  importe  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  et  à  la  juste  répression  des  délits,  est  un  principe 
d^ordre  général  et  absolu,  qui  domine  également  Icé  juridictions  spéciales,  comme 
résultant  virtuellement  des  lois  de  procédure  et  de  compétence  qui  leur  sont 
propres{i) » 

Si,  au  contraire,  le  fait  découvert  à  l'audience  était  nouveau,  il  y 
aurait  lien  alors  de  procéder  conformément  aux  dispositions  de  Tafticle 
143  (3). 

« 

Le  commissaire  du  gouvernement  doit,  de  plus,  en  personne^  avertir  Tac- 
cusé que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un 


(4)  Combiner  rarticle  409  arec  les  articles  408  et  99.  Voir,  plus  baolj  ces  articles  et  leur 
commentaire. 

(i)  Casa,  crim.,  43  norombre  4852,  affaire  Bocaille. 

(3)  V.  FoQcher,  Commentaire,  etc.,  p.  309  et  d40. 
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d'office  par  le  président  (1).  Cet  avertissement  est  prescrit  par  la  loi,  sous 
peine  de  nullité. 

La  loi  de  brumaire  an  v,  à  défaut  du  choix  par  Taccusé,  faisait  désigner 
le  défenseur  par  le  rapporteur,  qui  exerçait  alors  les  fonctions  dévolues 
aujourd'hui  au  commissaire  du  gouvernement  (2).  Lors  de  la  discussion  du 
Code  de  1857  au  Corps  législatif,  on  a  critiqué  l'attribution  de  ce  droit  au 
président  du  conseil  de  guerre,  t  qui  ne  voit  le  prévenu  qu'à  Taudience 
même.  »  Mais  il  a  été  répondu  :  t  Le  président  cherchera  évidemment,  par 
tous  les  moyens  possibles,  à  éclairer  son  choix  ;  il  pren^ra^  par  exemple, 
l'avis  du  commissaire  du  gouvernement,  et  Ton  ne  pourra  pas  du  moins 
l'accuser,  comme  celui-ci,  de  choisir  le  défenseur  dans  l'intérêt  de  ses  con- 
venances personnelles  (3).  > 

Pour  faciliter  l'exécution  de  l'article  9  et  pour  éviter  des  pertes  de  temps, 
les  présidents  des  conseils  de  guerre  doivent  désigner  à  l'avance  les  per- 
sonnes réunissant  les  conditions  de  l'article  10  (4),  paimi  lesquelles  seront 
pris  les  défenseurs  d'office  (8). 

Ce  qu'il  y  a  de  prescrit  à  peine  de  nullité,  c'est  Y  avertissement  à  l'aocusé 
qu'il  lui  sera  nommé  un  défenseur  d'office  par  le  président,  s'il  n'en  a  pas 
choisi  un  lui-môme;  mais  ce  n'est  pas  la  désignation  de  ce  défenseur  par  le 
président*  du  conseil.  D'où  la  conséquence  que  si  le  président  doit  nommer 
d'office  un  défenseur  à  l'accusé,  l'omission  de  cette  nomination  ou  toute 
autre  irrégularité  dans  le  mode  de  nommer  le  défenseur  ne  pourra  entraîner 
la  nullité  des  actes  de  la  procédure  qui  auront  suivi  la  désignation  et  la  cas- 
sation de  la  décision  qui  serait  intervenue  (6). 

Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  v,  que  l'irrégularité 
de  la  nomination  du  défenseur  de  l'accusé  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, au  lieu  de  l'être  par  le  rapporteur,  conformément  à  l'article  19  de 


(i)  «DIVISION 

MILITAIRE. 
CONSEIL  T»  -,  u   •.         .       .       . 

DE  GUERRE.  °^"  ^^^^  ^^°^  soixantc-  le 

__       '  nous,  Commissaire  du  gouTernemeot  près  le       Conseil  de  guerre  de  la     «  di- 

Art.   409  vision  militaire^  étant  dans  notre  cabmet,  assisté  de  , 

Jq  greffier,  avons  fait  amener  de  la  maison  de  justice  le  nommé 

Code  de  jnstice 

militaire.  accusé  de  lequel, 

Avertissement  interpellé  par  nous  de  déclarer  s'il  a  fait  choix  d'un  défenseur,  a  répondu  : 
pour  le  choix  d*un 
défenseur. 

(1)  En  cas  de  ré-  (4) 
ponse  Déf  itiTe,  ter- 
miner par  cea  mots  : 
s  En  conséquence  , 

li''*"  prtwdenn  et  avons  signé  après  lecture  avec  le  greffier. 

nommé       d^office  , 
ponr  son  défenseur, 

M »  (Indiquer  le 

nom  et  la  qualité). 

(2)  Loi  du  43  brumaire  an  v,  article  49. 

(3)  Séance  du  7  mai  4857. 

(4)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  40  et  son  commentaire. 

(5)  Instructions  ministérielles  du  28  juillet  4857. 

(6)  Foucfaer,  Commentaire,  elc,,  p.  342,  343. 


ART.  109  ST  110.  205 

cette  loi,  ne  constituait  pas  un  excès  de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'article  77 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  viii  (i)\ 

Art.  110. 

Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  militaires,  soit  parmi  les 
avocats  et  les  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  président  la 
permission  de  prendre  pour  défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis. 

La  plus  grande  latitude ,  dit  Y  Exposé  des  motifs^  est  laissée  à  Taccusé 
pour  le  choix  de  son  défenseur,  qui  peut  être  pris  parmi  les  militaires,  les 
avocats,  des  parents  ou  des  amis  (2). 

lia  loi  de  brumaire  an  v  était  beaucoup  pluslarge,  cependant  :  elle  auto- 
risait le  prévenu  à  choisir  un  défenseur  dans  toutes  les  classes  des  citoyens 
présents  sur  les  lieux;  mais  l'article  110  du  Code  de  1857  se  conforme  par 
sa  disposition  au  principe  très-sage  adopté  par  le  Gode  d'instruction  crimi- 


(4)  Cass  crim.,  7  jaillet  4853,  arrêt  eité  par  M.  V.  Foueher. 

(2)  Lors  de  la  discassion  de  cet  article  au  Corps  législatif,  M.  Legrand  demande  des  explica- 
tions I  MM.  les  commissaires  du  gouTemement  sur  la  manière  dont  l'article  doit  être  interprété. 
La  commission,  par  un  amendement  présenté  au  Conseil  d'Etat,  avait  demandé  que  lorsque  le  dé- 
fenseur serait  désiré  d'office,  il  ne  pût  pas  être  pris  parmi  les  militaires  ;  la  conmûssion  aurait 
fouln  qu'il  fût  choisi  parmi  les  avocats  ou  les  avoués,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  un  barreau 
dans  la  ville  où  siégerait  le  conseil  de  guerre.  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté  par  le  Conseil 
d*Etat.  Les  raisons  de  ce  rejet  ne  sont  pas  indiquées  dans  le  rapport.  Dans  l'opmion  de  l'orateur, 
l'amendement  reposait  sur  une  idée  juste.  En  disant  que  t  le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi,  etc.  » 
l'article  440  parle-t-il  de  la  désignation  d'un  défenseur  d'office  ou  du  choix  fait  par  le  prévenu? 
D'après  VSxwuédet  moHfty  lapins  grande  latitude  est  laissée  à  l'accusé  dans  le  choix  de  son  dé- 
fenseur, et  l'honorable  membre  fait  remarquer  que  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  où  cette  dé- 
elaration  est  consignée  rendait  d'avance  sans  objet  l'amendement  de  la  commission.  L'accusé 
poum  donc,  à  son  choix,  se  faire  défendre,  soit  par  un  militaire,  soit  par  un  avocat,  un  avoué, 
un  parent  ou  un  ami.  Mais  lorsqu'il  n'aura  pas  fait  choix  d'un  défenseur,  et  qu'il  j  aura  lien  de 


role  et  aux  formes  judiciaires,  c'est-à-dire  parmi  les  membres  du  barreau,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  un  barreau  dans  le  lieu  ou  siège  le  conseil  de  guerre  ?  L'honorable  membre  ne  comprendrait 
pas  qu'il  en  fût  autrement.  L'accusé  peut  préférer  conûer  sa  défense  à  un  parent,  è  un  ami;  mais 
lorsque  le  défenseur  est  désigné  d'office,  il  doit  être  pris  parmi  les  hommes  qui  offrent  les  garan- 
ties de  Texpérience  professionnelle.  Permettre  dans  ce  cas  de  choisir  le  défenseur  parmi  les  mili- 
taires, dans  les  villes  même  où  il  y  a  un  barreau,  c'est,  selon  l'orateur,  compromettre  la  défense. 
Si,  en  effet,  le  défenseur  désigné  est  pris  parmi  les  soldats  ou  les  sous-officiers,  où  sera  la  garantie 
de  la  capacité  ?  Si  c'est  un  officier,  on  aura  plus  de  lumières  assurément,  mais  non  les  lumières 
de  la  spécialité.  H  y  aura  de  plus,  dans  ce  cas,  danger  pour  la  discipline;  car  Tofficier  gui,  la 
veille,  aura  défendu  un  prévenu  devant  un  conseil  de  guerre,  ne  pourra  pas  toujours  sans  mcon- 


qui 

aSiaiblir  peot-être  son  antonté  morale;  de  sorte  que  si  le  défenseur  est  pris  parmi  les  militaires, 
oa  bien  il  y  aura  absence  de  caj^ité,  ou  bien  il  y  aura  danger  pour  la  discipbne... 

M,  U  général  Àllard,  commissaire  du  goqvemement,  n'admet  pas  que  nul  défenseur  ne  doive 
iospirer  autant  de  confiance  à  un  accusé  que  les  avocats  ou  les  avoués.  U  croit  qu'un  officier  du 
mâme  régiment  que  le  prévenu,  qui  le  connaîtra  bien,  le  défendra  mieux  que  personne.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ce  sera  presque  toujours  un  avocat  qui  sera  désigné  d'office  par  le  président  du  conseil  de 
gaerre.  Il  faut  seulement  laisser  au  président,  dans  l'intérêt  du  prévenu,  la  faculté  de  lui  donner 
pour  défenseur  un  militaire,  lorsqu'il  y  aura  avantage  à  faire  ce  choix.  Quant  à  la  disposition 
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nelle  (1).  Le  président  daoonseil  de  guerre  est  laissé  juge  de  la  convenance 
d'autoriser  Taccusé  à  se  faire  défendre  par  un  parent  ou  un  ami  pris  en  de- 
hors des  catégories  de  personnes  spécifiées  dans  l'article  110. 

La  demande  de  prendre  pour  défenseur  un  parent  ou  un  ami  doit  être 
formulée  par  le  prévenu  au  moment  où  le  commissaire  du  gouvernement 
l'avertit  que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui  an  sera  nommé  un 
d'office  par  le  président  (i); 

Elle  sera  constatée  par  l'acte  d'avertissement; 

Le  commissaire  du  gouvernement  en  référera  immédiatement  au  prési- 
dent; 

Il  transmettra  h  l'accusé  la  réponse  du  président  ^  par  un  acte  spécial , 
dont  la  minute  restera  au  dossier. 

La  faculté  d'accorder  l'autorisation  est,  de  la  part  du  président,  un  acte 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Il  a  donc  le  droit  et  le  devoir,  avant  d'au- 
toriser ,  de  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  pu  faire  choisir  la  personne  pré- 
sentée par  l'accusé  et  de  les  examiner  avec  attention.  M.  Foucher  concède  à 
l'accusé  la  faculté  de  formuler  sa  demandé  postérieurement  à  la  désigna- 
tion qui  lui  aurait  été  faite  d'un  défenseur  ou  à  celle  qu'il  aurait  faite  lui- 
même,  et  de  s'adresser,  dans  ce  cas,  directement  au  président;  mais  alors 
le  jugement ,  en  faisant  connaître  que  l'accusé  était  assisté  de  ce  parent  ou 
ami,  devrait  indiquer  que  cette  assistance  a  été  autorisée  par  le  président, 
n  ajoute  que  le  défaut  de  la  mention  de  l'autorisation  du  président  peut 
être  couvert  par  le  seul  fait  de  l'assistance  de  l'ami  ou  du  parent  devant  le 
conseil,  puisque  sa  présence,  sans  protestation  du  président,  prouverait  son 
assentiment;  mais,  si  le  défaut  de  mention  ne  pent  entraîner  la  nullité  de  la 
procédure ,  il  n'en  faut  pas  moins  s'adresser  au  président,  car  autrement 
l'accusé  s'exposerait  h  voir  le  banc  de  la  défense  refusé  li  ce  parent  ou 
à  cet  ami  (3), 

Depuis  le  Gode  de  1887,  le  port  du  costume  est  considéré  comme  obliga- 
toire pour  les  avocats  appelés  à  exercer  leur  ministère  devant  les  oooseils 
de  guerre  (4). 

Suivant  le  Code  militaire  prussiei^ ,  Taccusé  ne  peut  avoir  de  défenseur , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  prime  ou  délit  militaire,  que  s'il  encourt  une  peine  su- 
périeure à  dix  ans  de  détention^ 

Ce  défenseur  doit  appartenir  à  l'armée. 

Art.  (11. 

Le  général  eomipandant  la  division,  en  «adressant  Tordrç  de  mise  en 
jugement,  ordonne  de  copvoquer  le  copseil  de  guerre  et  fixe  le  jour  et 
l'heure  de  sa  réunion.  Il  en  donne  avis  au  président  et  au  eommissaire 
impérial,  qui  fait  les  convocation?  nécesss^ires. 


(4)  GoMi  D'msTRUÇTiON  CBiHiNELLE.  Art  S90.  Le  eonsell  de  l'accusé  ne  ponrra  être  choisi  par 
lai  oa  désigné  par  le  ju^e  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  d'appel  ou  de  son  ressort,  à 
inoins  que  l'accusé  n'-obtienne  du  président  de  la  Cour  d'assises  la  permission  de  prendre  pour  cod- 
peil  nn  de  ses  parents  ou  amis. 

(2)  Voir,  plus  haut,  le  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  409,  fit  f)DD  commentaire. 

(3)  Y.  Foucher,  Comm«fitoir0,  etc.,  p.  ^â, 

(4)  Arrêté  du  conseil  de  discipline  du  barreau  de  Parie,  'da  46  nan  4988. 


L'ordre  de  conyoeation  du  conseil  de  guerre  doit  être  donné  en  même 
temps  que  celui  de  mise  en  jugement,  et  autant  que  possible  par  le  même 
acte  (1). 

C'est  le  général  commandant  la  division  et  non  le  président,  comme  sous 
la  loi  du  13  brumaire  an  v  (2),  qui  fii^e  la  jour,  Tbeure  et  qui  détermine  le 
lieu  de  réunion  du  conseil,  parce  qu'il  s'agit  d'un  service  militaire,  et  que  le 
général  est  directeur  de  la  justice  dans  retendue  de  son  commandement. 

Avis  doit  être  donné  par  lui  au  président  et  au  commissaire  du  gouver- 
nement, pour  que  le  premier  se  prépare  %  diriger  les  débats  et  h  remplir 
tous  les  actes  qui  relèvent  de  ses  fonctions,  et  pour  que  le  second  convoque 
le  conseil. 

L'ordre  de  convocation  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  cinquième  ou  sixième 
jour,  à  partir  de  celui  de  l'ordre  de  mise  en  jugement  (3). 

Chaque  membre  du  conseil  sera  convoqué  individuellement;  la  notification 
de  la  convocation  sera  faite  par  un  agent  de  la  force  publique  ;  autrement, 
en  cas  d'absence  non  justifiée,  il  ne  pourrait  être  condamné  aux  peines  por- 
tées par  Tarticle  215  (4). 

Le  commissaire  du  gouvernement  doit  immédiatement  donner  ayis  de  sa 
nomination  au  défenseur  donné  d'office,  et  lui  faire  connaître  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  delà  réunion  du  conseil. 

Le  défenseur  choisi  par  l'accusé  est  suffisamment  averti  par  la  notification 
faite  à  ce  dernier  de  la  copie  de  l'ordre  de  mise  en  jugement. 

L'auteur  du  Manuel  du  juge  au  eomeUde  guerre  résume  ainsi  ces  premières 
phases  de  l'instruction  et  de  la  procédure  : 

c  Une  plainte  en  (conseil  de  guerre  a  été  adressée  par  le  chef  de  corps  ou 
de  service  au  général  de  division;  le  général,  après  avoir  jugé  de  l'oppor- 
tunité de  cette  plainte,  a  envoyé  au  commissaire  du  gouvernement  V ordre 
d'informer,  lequel  ordre,  transmis  au  rapporteur,  aboutit  à  une  instruction 
dont  le  résultat  est  un  rapport  suivi  de  conclusions  pour  ou  contre^  ^PP^y^ 
par  les  conclusions  du  commissaire  et  renvoyé  au  général.  De  tout  ce  travail 
résulte  une  ordonnance  de  non-lieu,  s'il  n'y  a  pas  assez  de  pi^uves  ou  si  le 
fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi  ;  au  cas  contraire,  le  général  adresse  au  com- 
missaire du  gouvernement  l'ordre  de  mise  en  jugement  pour  tel  jour  et  telle 
heure,  et  prévient  directement  le  président  du  conseil.  G'eist  le  commissaire 
du  gouvernement  qui  est  chargé  de  convoquer,  pour  le  jour  et  l'heure  in- 
diqués, les  six  autres  membres  du  conseil. 

Telle  est,  en  résumant  les  choses  autant  que  possible,  la  suite  des  opéra- 
tions accomplies,  jusqu'au  moment  où  le  juge  est  prévenu  qu'il  aura  à  piéger 
/«/ jour,  pour  fe/fe  aff'aire.  » 

Art,  H2. 

Le  défenseur  de  l'accusé  peut  commumquer  avec  lui  aussitôt  Tac- 
eomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  109;  il  peut  aussi 


(4)  Combiner  IVtiele  444  avec  l'article408.  Voir,  plus  haaf,  les  instraelipaspiiiiisUrielIes  de  4867, 

(2)  ArtUle  n. 

(3)  Combiner  rtrtiele  444  aveeVartiele  409, 

(4)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 
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prendre  communication  sans  déplacement  ou  obtenir  copie,  à  ses  frais, 
de  tout  ou  partie  des  pièces  de  la  procédure,  sans  néanmoins  que  la 
réunion  du  conseil  puisse  être  retardée. 

Il  faut  rapprocher  cette  disposition  de  celles  des  articles  302  et  305  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçus  : 

Art.  302.  c  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après  son  interro- 
gatoire. 

t  II  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces,  sans  déplace- 
ment et  sans  retarder  Tinstruclion.  • 

Art.  305.  «  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  prendre,  à 
leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  dé- 
fense. 

f  II  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

c  Les  présidents,  les  juges  et  le  procureur  général,  sont  tenus  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  article.  » 

Devant  la  juridiction  militaire,  il  n'est  pas  donné  gratuitement  à  l'accusé 
copie  des  procès- verbaux  constatant  le  délit  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins. 

La  copie  de  tout  ou  partie  des  pièces  de  la  procédure  sera  faite  par  les 
soins  du  greffe  (1). 

Le  décret  du  13  novembre  1857,  portant  règlement  des  dépenses  de  la 
justice  militaire,  étant  muet  en  ce  qui  concerne  le  coût  et  la  délivrance  de 
la  copie  des  pièces  de  la  procédure,  il  y  a  lieu,  dit  Alla,  de  s'en  référer  au 
décret  du  18  juin  1811,  et  notamment  à  l'article  48,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Art.  48.  «  Les  droits  d'expédition  dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux 
sont  fixés  à  quarante  centimes  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de 
quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne.  » 

Alla  ajoute  que  le  défenseur  dé  l'accusé  peut  prendre  copie  des  pièces  de 
la  procédure  au  moment  où  le  dossier  lui  est  communiqué  ;  mais  qu'il  ne 
peut  déléguer  ce  pouvoir  à  une  personne  étrangère  au  greffe,  car  ce  serait 
ouvrir  la  porte  à  des  abus  et  à  des  indiscrétions  regrettables,  et  priver  le 
greffier  du  seul  privilège  que  cet  article  lui  concède. 

Les  copies  sont  certifiées  conformes  par  le  greffier  du  Conseil;  elles  sont 
établies  sur  papier  libre  (2). 


(4)  «  OUenir  copie,  à  ses  frais,  »dit  l'article  442.  Voir,  aax  annexes,  les  règlements  sortes 
frais  de  justice  militaire. 
(2)  Maimel  pratique  dût  tribunaux  militaireif  édit.  4860,  p.  88  et  89. 

Loi  DU  43  brumaire  an  v.  Article  ^^,  «  Les  séances  des  conseils  de  guerre  seront  pabli- 
qaes,  mais  le  nombre  des  spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des  juges  ;  ils  ne  pour- 
ront entrer  avec  armes,  cann<;s  ni  bâtons  ;  ils  s'y  tiendront  chapeau  bas  et  en  silence,  et,  si  quel- 
3u'on  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tribunal,  le  président  pourra  le  reprendre  et  le  con- 
amner  à  garder  prison  jusgn'an  terme  de  quinze  jours,  suivant  la  grarité  du  fait.  » 
Article  S5.  «  Le  conseil  étant  assemblé,  le  président  fera  apporter  et  déposer  devant  lui,  sur  le 
bureau,  on  exemplaire  de  la  loi  ;  le  procès- verbal  fera  mention  de  cette  formalité  indispensable  ; 
il  demandera  ensuite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès-verbal  d'information,  et  celle  des  pièces  i 
charge  comme  à  décharge  envers  le  prévenu.  » 
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SECTION    III. 


De  l^eaamen  et  du  jugement. 


Art.   113. 


Le  conseil  de  guerre  se  réunît  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  Tordre 
de  convocation. 

Des  exemplaires  du  présent  Code,  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  du  Code  pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le  bureau.  \ 

Les  séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité  ;  néanmoins,  si  cette 
publicité  paratt  dangereuse  pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs,  le  conseil 
ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  juge- 
ment est  prononcé  publiquement. 

Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  de  l'affaire  ;  cette  interdic- 
tion ne  peut  s'appliquer  au  jugement. 

Le  juge  du  conseil  de  guerre  n'entre  réellement  en  fonctions  qu'au  moment 
où,  après  avoir  reçu  sa  lettre  de  convocation,  il  se  présente  à  Thôtel  du 
conseil,  au  jour  et  à  Theure  prescrits  (1). 

Les  membres  du  consul  de  guerre,  convoqués  à  Tavance,  se  réunissent 
au  jour  et  à  Theure  fixés.  Sur  le  bureau,  sont, déposés  des  exemplaires  du 
Gode  pénal  militaire,  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal  or- 
dinaire. Le  dépôt  de  ces  lois  est  nécessaire,  car  on  peut  être  obligé  de  re- 
courir à  toutes;  c'est  pour  ce  motif  que  la  commission  du  Corps  législatif 
avait  demandé  le  dépôt  de  la  loi  qui  serait  appliquée,  s'il  s'agissait,  par 
exemple,  d'une  loi  spéciale.  Le  Conseil  d'État  n'a  point  admis  cet  amende- 
ment. 

Les  Godes  désignés  dans  l'article  113  sont  à  la  disposition  des  juges  pen- 
dant les  débats,  pour  qu'ils  puissent  se  renseigner  sur  les  articles  que  Ton 
peut  invoquer  de  part  et  d'autre  et  sur  la  qualité  et  la  quotité  de  la  peine  à 
intervenir^  en  cas  dé  condamnation. 

M.  Foucher  fait  observer  qu'il  ne  faudrait  pas  tirer  cependant  de  la  pré- 
sence obUgée  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du  Gode  pénal  sur  le  bu- 
reau du  conseil,  la  conséquence  que  les  juges  peuvent  toujours  y  avoir 


(1  )  La  tenue  indiquée  pour  siéger  est  la  tenue  de  service ,  c'est-à-dire,  pour  les  ofBciers  d'in- 
fanterie, le  hausse-col  ;  pour  ceux  des  places,  les  revers  apparents  ;  pour  les  officiers  et  j|ous-offi- 
ciers  de  cavalerie,  la  giberne.  Les  fonctions  du  juge  sont,  en  effet,  on  véritable  service  oom- 
mandé. 

Dans  les  tribonanx  ordinaires,  les  juges  siègent  les  mains  découvertes  ;  mais  dans  l'état  mili- 
taire, où  la  tenue  comporte  des  gants,  il  est  convenable  d'en  avoir  et  de  les  conserver  pendant 
toute  la  séance. 

Seal  des  membres  du  conseil,  le  commissaire  du  gouvernement  doit  rester  les  mains  nues, 
imoe  qu'il  porte  la  parole  et  qu'il  est  de  règle  que  Ton  doit  parler  sans  avoir  de  gants,  comme 
signe  de  lil^rté  d'action  pour  l'accusation  aussi  bien  que  pour  la  défense. 

Le  eommissaire  du  gouvernement  est  membre  du  conseil. 

Quoique  le  conseil  ne  soit  régulièrement  constitué  qu'avec  un  grefCer,  ce  dernier  n'est  pas  con- 
sidéré comme  membre  ;  il  doit  cependant  être  eh  tenue  régulière.  (Manuel  du  juge  au  conseil  de 
gmerre.) 
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recours  en  Tabsence  de  dispositions  spéciales  dans  la  loi  militaire.  «  Ce  serait 
une  grave  erreur,  dit-il;  le  Code  militaire  a  pour  effet,  au  contraire,  d'inter- 
dire généralement  le  recours  au  Gode  d'instruction  criminelle  dans  tous  les 
cas  où  il  n'y  renvoie  pas,  et  de  substituer  ses  propres  prescriptions  à  celles 
de  cette  loi  ;  mais  comme,  en  beaucoup  de  dispositions,  le  Code  militaire  se 
réfère  au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code  pénal,  et  spécialement  à 
ce  dernier  pour  tous  les  cas  non  réprimés  par  le  Code  militaire,  il  y  a  néces- 
sité de  placer  ces  livres  de  la  loi  sur  la  bureau  du  conseil  (1).  » 

Les  juges  doivent  trouver  aussi  du  papier  et  une  plume  devant  eux  ;  ils  ne 
doivent  pas  craindre  de  s'en  servir,  —  c'est  leur  droit, —  pour  prendre  des 
notes  et  inscrire  les  faits  saillants,  car  il  arrive  souvent  que  lorsque  les  dé- 
bats sont  longs,  la  fin  de  l'affaire  a  fait  oublier  le  commencement,  et  que 
l'enchaînement  et  la  succession  des  faits  Be  confondent  dans  la  mémoire  la 
mieux  exercée. 

L'article  113  ordonne  que  les  séances  BeronX  publiques.  C'est,  du  reste,  le 
droit  commun. 

«  Cette  publicité,  dit  quelque  part  H.  Guizot,  a  moins  pour  objet  de  faire 
siéger  les  juges  en  présence  de  quelques  hommes,  que  de  mettre  la  conduite 
du  procès  et  le  jugement  eux-mêmes  sous  les  yeux  de  tous  les  citoyens;  c'est 
par  là  qu'on  apprend  si  les  formes  ont  été  respectées  ou  violées,  si  le  vœu  de 
la  loi  est  rempli,  quel  esprit  a  présidé  aux  débats,  sur  quelles  preuves  a  eu 
lieu  la  condamnation  ou  l'acquittement,  i 

La  publicité  des  séances  des  conseils  de  guerre  est  donc  de  droit,  et  le 
Gode  de  1857  n'a  pas  maintenu  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  qui  avait 
fixé  le  maximtim  de  public.  Les  restrictions  de  cette  loi  étaient  la  consé* 
quence  de  la  guerre.  Les  conseils  siégeaient  sous  la  tente. 

Mais  que  faut^il  entendre  par  la  pubUcité  des  séances? 

Gela  signifie  que  les  portes  de  la  salle  doivent  être  complètement  ouvertes 
et  l'accès  de  cette  salle  permis  à  tous;  lorsque  ces  conditions  sont  remplies, 
il  peut  n'y  avoir  personne  dans  la  salle,  la  séance  n'en  est  pas  moins  réputée 
publique  aux  yeux  de  la  loi.  Elle  serait  également  considérée  comme  pu- 
blique, lors  même  que  le  président  aurait  été  forcé  de  faire  évacuer  tout  on 
partie  de  la  salle. 

Il  résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  que  la  distribution 
de  billets  pour  assister  aux  débats  est  une  mesure  d'ordre  de  police  qui  ne 
contrarie  point  la  publicité  de  ces  débats  ;  et  que  la  fermeture  des  portes 
de  l'audience,  par  mesure  de  police,  alors  qu'elle  était  suffisamment  garnie 
de  public,  n'est  pas  une  infraction  au  principe  de  publicité.  Les  arrêts  sur  ce 
point  sont  nombreux. 

Lorsque  la  publicité  paraît  devoir  être  dangereuse  pour  Tordre  ou  pour 
les  mcBurs,  le  conseil  rend  un  jugement  pour  ordonner  le  hois  clos;  ce  ju- 
gement est  rendu  à  la  majorité  des  voix,  soit  d'oiBce,  soit  sur  les  réquisitions 
du  commissaire  du  Gouvernement,  et  l'accusé  ne  peut  s  y  opposer. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  le  droit  donné  aux  tribunaux 
de  suspendre,  en  matière  criminelle,  la  publicité  des  débats,  quand  cette 
publicité  serait  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs,  est  t application  JCm 


(K)  V.  Foucher,  ComvMniairef  etc.,  p.  320. 


ART.  443.  îll 

pmtipe  d'ordre  publia ^  et  n'est  subordonné  à  aucun  intérêt]  que,  dès  lol^s, 
Vexerctce  de  ce  droit  est  entièrement  iubordormé  à  la  conscience  des  magistrats ^ 
qui  ne  sont  nullement  tenus  de  consulter  Taccusé  à  cet  égard  (4). 

Malgré  le  huis  clos,  le  président  a  le  droit  de  laisser  dans  la  salle  les  per- 
sonnes (}u41  désigne  ;  inais  il  ne  faut  pas  abuser  de  ces  pennissioiis,  et  en , 
tout  cas,  les  portes  doivent  être  fermées. 

Le  huis  clos  commence  avant  oa  après  la  lecture  de  l'ordre  de  mise  en 
jugement,  mais  il  doit  finir,  au  plud  tard,  après  que  les  débats  sont  clos.  Le 
conseil  a  le  dfoît  de  lé  faire  cesser  plus  tôt,  s'il  le  juge  convenable.  Il  faut 
alors  un  nouveau  jugement  rendu  publiquement.  Dans  tous  les  cas  le 
jugement  doit  être  rendu  publiquement  et  être  inséré,  autant  que  possibloi 
Sans  le  corps  même  du  jugement  principal  j  s^il  ne  peut  l'être,  il  doit  faire 
l'ol^et  d'Un  jugement  principal  (8). 


(4)  Cass.  crim.,  6  ami  4854|  affaire Raffat;  46janTier485^,'  affaire  Frenel.  GeUe  jurisprudence 
s'appuie,  du  reste,  sur  beaucoup  d^arréts. 

(2)  toâthidlous  tninistériellea  du  28  juillet  4S57. 

M.  Alla  a  résumé  ainsi,  dans  son  JfAttuel  pratiqué  du  iribw^éuœ  mtlttoû'èt,  ce  qui  est  rela* 
•tif  an  huis  clos  :  C'est  ordinairement  au  moment  ou  l'accusé  est  introduit,  et  après  que  son  iden- 
UtI  â  été  constatée}  que  lé  Mffimisiaire  du  goutettieiuètit  propose  que  les  débats  aient  lieu  à  huis 
clo9«  attendu  qu'il  a  pu  se  rendra  compte,  par  l'examen  du  dossier,  de  l'opportunité  de  cette  me- 
sure. 

Le  conseil  délibèrd  sar  leé  réquisltiétiâ  du  ftettnttisMfare  du  gOtaTeneanent  et  prononee  f/nhU- 
tpêmnemt  son  jugement. 

Aussitdt  après,  le  président  fait  évacuer  la  partie  de  la  âalle  occupée  par  1è  publi(i,  et  prend  des 
mesures  pour  empécnet  que  persotme  n'y  rentre  sanâ  son  autorisation. 

S'il  sunrenait  dans  le  cours  des  débats  à  huis  clos  quelque  incident  qui  motivât  un  jugement, 
le  président  ferait  rouvrir  les  portes  de  l'auditoire,  et  le  prononcerait  publiquement,  sauf  à  repren- 
dre enfiaite  les  débats  à  huis  clos. 

n  est  de  jurisprudence  que  le  huis  clos  peut  être  ordonné  pour  une  partie  des  débats  seulement. 

Ofl  peut,  en  ordonnant  le  huis  dos,  autoriser  le  père  tm  le  frère  de  l'accusé  à  rester  dans  te 
salle  ^audience. 

pans  l'usage,  l'entrée  de  l'audience  n'est  pas  interdite  au  barreau  pendant  le  huis  clos. 

un  petit,  pendant  Id  durée  du  huis  clos,  aiitoriser  l'introduction  dans  la  salle  d'audience,  de  per- 
sonnes, même  étrangères  au  barreau,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  eu  aucune  opposition  de  l'accusé.' 

n  n'y  a  pas  lien  d'interpeller  l'accusé  de  s'expliquer  sur  le  huis  clos  requis  par  le  ministère 
pâUie. 

Le  tribunal  qui  ordonne  le  huis  elôs  doit  déôleter,  à  peine  de  nuUitéi  dans  son  jugement,  que 
la  piblicité  serait  danrereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs. 

L'srrét  serait  nul  si  le  tribunal  s'était  borné  à  citer  l'article  de  la  loi  qui  fldtorise  le  huis  clos. 

Dans  tout  débat  à  huis  clos,  les  arrêts  incidents  doivent  être  rendus  publiquement,  aux  termes 
de  l'article  7,.  g  2,  de  la  loi  du  20  avril  4840  ;  il  n'y  a  pas  de  distinction  a  établir  entre  tel  ou 
tel  incident  afatrt  im  tarsctère  plus  6tl  Inoins  eontentfeux  et  intéressant  plus  on  moins  le  droit  de 
défense. 

JUGEMENT  QUI  ORDONNE  LE  HUIS  CLOS. 

Au  nom  du  peuple  français... 

Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire,  délibérant  à  huis  clos,  statdàdt  sur  les 
réquisitions  prises  en  audience  publique  par  le  commissaire  du  gouvernement  {ou  tur  let  conelu' 
tUms  du  dëfèmevr  de  Vaecusê)  ; 

Considérant  que  la  publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  (tordre  ou  let  mœuri),  déclare 
I  rftnniiniité  (oi*  à  UnHojùfUê  de  quaêre^  cinq  ou  sus  imx)  qu'il  y  à  lieu  d'ordonner  le  Irais  clos, 
«oftreh&ément  à  l'erticle  443  du  Gode  de  justke  militaire,  ainsi  couçu  {êramârire  U  texte  daUt 
lêjugèmei^i); 

m  eonsécpieoee,  le  président  ordonne  que  les  tssistmits  éraciicront  te  salle  d'endieno0.r 

Note.  —  C^est  ordinairement  lorsque  raccusé  h  décliné  ses  nom  et  qualités,  que  le  (ïôiùmiSsa^ 
du  gouvernement  reouiert  le  huis  cloS;  la  disposition  de  la  formule  omclelle  du  jugement  permet 
d'intercaler  k  cet  enoroit  les  réquisitions  du  commissaire  et  le  jugement  sur  le  hais  clos.  Ainsi, 
après  les  réponses  de  l'accusé  sur  l'identité,  on  mettra  :  A  ce  momenif  le  eommiitaire  du  gouver- 
Uêwtênt  a  requie  quHlplaiteaueonteil  ordonner  lekuU  eloâ,  attendu  que  la  publicité  det  déhate 
ferait  dangereute  {pour  Tordre  ou  let  mœurt,)  Le  conseil  s'est  retiré  dans  la  chambre  des  déll- 


«  avoir  fait  lire  par  le  grefQer,  etc.  » 
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• 

Lorsque,  pendant  le  huis  clos,  il  s'élève  des  incidents  donnant  lieu  à  un 
jugement^  ce  jugement  doit  être  rendu  publiquement,  c'est-à-dire  que  Ton 
doit  ouvrir  les  portes  ;  on  les  referme  immédiatement  après  (1). 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  113  accorde  au  conseil  la  faculté  d'in- 
terdire le  compte  rendu  de  l'affaire,  par  application  de  l'article  17  (2«  |) 

de  la  loi  du  17  février  1832,  ainsi  conçu  :  c Dans  toutes  affaires  civiles, 

correctionnelles  ou  criminelles,  les  Cours  ou  tribunaux  pourront  interdire 
le  compte  rendu  du  procès.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'appliquer  au  ju- 
gement, qui  pourra  toujours  être  publié.  »  M.  Foucher  recommande  instam- 
ment auK  conseils  de  guerre  d'user  de  cette  faculté  toutes  les  fois  qu'ils 
penseront  que  le  compte  rendu  pourrait  être  dangereux  même  pour  la  dis- 
cipline. Il  s'élève  avec  une  sévérité  extrême  contre  c  la  publicité  inconsi- 
dérée, intempestive,  dramatique  ou  passionnée  des  débats  judiciaires  (2).  > 

L'interdiction  sera  motivée  par  un  jugement  qui  s'appuiera  sur  le  danger 
de  la  publicité  du  compte  rendu,  La  mesure  pourra  être  prise  A'office, 
sans  avoir  été  requise  par  le  commissaire  du  gouvernement. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  113  doit,  de  plus,  être  combiné  avec 
les  articles  suivants  de  la  loi  du  27  juillet  1849  : 

Article  10.  c  II  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun  acte 
de  procédure  criminelle,  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique, 
sous  peine  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille  francs. 

€  En  cas  de  récidive  commise  dans  l'année,  l'amende  pourra  être  portée 
au  double,  et  le  coupable  condamné  à  un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
six  mois.  » 

Article  11.  t  II  est  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrages 
ou  injures,  et  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoi- 
res n'est  pas  admise  par  la  loi. 

«  La  plainte  pourra  seulement  être  annoncée  sur  la  demande  du  plaignant; 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 

c  II  est  interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  excepté  dans  le  compte 
rendu  de  l'audience  où  le  juge  aura  été  constitué; 

€  De  rendre  compte  des  délibérations  intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des 
Cours  et  tribunaux. 

c  L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  deux 
cents  francs  à  trois  mille  francs. 

c  En  cas  de  récidive  commise  dans  Tannée,  la  peine  pourra  être  portée 
au  double.  » 


(4^  «  Lorsque,  ^  dit  M.  Foucher,  —  il  s'élève  des  incidents  pendant  le  huis  clos,  s'ils  donnent 
lieu  a  un  jugement  du  conseil,  il  faut  rendre  la  séance  publique,  sauf  à  reprendre  le  huis  clos 
après  la  prononciation  de  ce  jugement  pour  la  continuation  des  débats  ;  mais,  si  l'incident  ne  donne 
'  lieu  qu'à  un  acte  d'instruction  dans  les  limites  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ou  à  un 
arrêt  qui  ne  porte  pas  sur  un  débat  contentieux,  cette  nécessité  n'existe  pas.  Cette  distinction  est 
encore  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  En  cas  de  doute,  il  est  toujours  plus  régulier  de  pro- 
noncer le  jugement  sur  l'incident  en  audience  publique,  et  la  publicité  doit  toujours  être  constatée 
par  le  jugement»  qui,  devant  le  conseil  de  guerre,  tient  lieu  de  procès-verbal  des  débats.  » 

M.  Foucher  rappelle  à  ce  propos  l'arrêt  du  42  juin  4856  (Cass.  crim.,  affaire  Goby),  dans  lequel 
se  trouve  le  considérant  suivant  :  «  Attendu  que,  si  c'est  une  règle  que  tous  les  arrêts  doivent  être 
rendus  publiquement,  il  est  également  de  règle  qu'une  telle  garantie  n'est  nécessaire  qu'au  cas  où 
ces  arrêts,  statuant  sur  un  droit  prétendu  et  contesté,  vident  un  incident  contentieux »  {Com- 
mentaire, 324.)     * 

(2)  Idem,  p.  325. 


♦     • 


ART.  113.  213 

Les  infractions  à  ces  dispositions  seront  dénoncées  par  le  commissaire 
du  gouvernement  au  procureur  de  la  République  du  lieu  de  la  publi- 
cation. 

Nous  arrivons  aux  opérations  diverses  qui  vont  avoir  lieu  pendant  la 
séance.  Avant  d'entrer  dans  les  détails,  il  est  méthodique  d'en  connaître 
l'ensemble.  Or,  voici,  d'après  le  Manuel  du  juge  au  conseil  de  guerre,  quel 
sera  Tordre  de  ces  opérations. 

On  introduira  l'accusé  assisté  d^  son  défenseur. 
Le  greffier  donne  lecture  de  la  nomination  des  nouveaux  membres  du 
conseil,  lorsqu'il  y  en  a,  afin  que  le  tribunal  soit  légalement  constitué. 
•  Le  greffier  donne  lecture,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  remises  ou  des  réduc- 
tions de  peine  que  le  chef  de  l'État  a  pu  accorder  à  des  militaires  con- 
damnés antérieurement  par  le  conseil  de  guerre. 

Le  président  constate  l'identité  de  l'accusé  en  lui  demandant  ses  nom, 
prénoms  et  qualités. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  puis  il  fait 
l'appel  des  témoins  et  les  fait  passer  de  la  salle  d'audience  dans  la  chambre 
qui  leur  est  destinée. 

Les  témoins  étant  retirés,  le  greffier  donne  lecture  du  rapport  du  capi- 
taine rapporteur;  les  juges  ne  sauraient  apporter  trop  d'attention  k  cette 
lecture,  car  ce  rapport  leur  donne  une  première  connaissance  de  l'affaire  ; 
c'est  un  résumé  froid  et  impartial  des  faits  qui  ont  eu  lieu  ou  qui  sont 
présumés  avoir  eu  lieu. 

Aux  termes  de  l'article  315  du  Gode  d'instruction  criminelle,  visé  par 
l'article  128  du  Code  de  justice  militaire,  le  commissaire  du  gouvernement 
a  le  droit,  immédiatement  après  cette  lecture,  d'exposer  à  son  tour  au  con- 
seil les  faits  reprochés  à  Taccusé,  en  se  bornant  toutefois  à  la  simple  expo- 
sition des  faits,  et  sans  pouvoir  encore  les  apprécier.  Mais,  en  pratique, 
cela  n'a  pas  lieu  ordinairement,  et  le  commissaire  du  gouvernement  se 
contente  de  la  lecture  du  rapport  qui  sert  ainsi  d'acte  d'accusation. 

A  partir  de  ce  moment,  voici  la  série  des  opérations  : 

Interrogatoire  de  laccusé. 

Audition  successive  des  témoins. 

Réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement. 

Plaidoyer  du  défenseur. 

Réplique  de  part  et  d'autre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  mais  le  défenseur  doit 
toujours  avoir  la  parole  le  dernier. 

Le  président  déclare  que  les  débats  sont  clos  ;  il  fait  retirer  l'accusé,  et 
le  conseil  se  rend  dans  la  salle  des  délibérations. 

Lorsque  cette  salle  n'existe  pas,  le  président  fait  retirer  tout  le  monde, 
môme  le  commissaire  du  gouvernement  et  le  greffier,  et  fait  fermer  les  por- 
tes de  la  salle. 

Lecture  publique  du  jugement,  mais  en  dehors  de  la  présence  de  l'ac- 
cusé, lorsque  le  conseil  est  rentré  en  séance.  Après  cette  lecture,  le  prési- 
dent déclare  que  la  séance  est  levée  ou  qu'elle  continue,  s'il  y  a  plusieurs 
affaires  à  juger  le  même  jour. 
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Art,  114. 
JjB  président  a  la  police  de  l'audiçuce. 

Lorsque  le  conseil  entre  dans  la  salle  d'audience,  la  garde  açsembl^e 
présente  les  armes  et  chacun  prend  place  dans  Tordre  suivant  :  le  prési- 
dent au  centre;  le  chef  de  bataillon,  d'escadrons  ou  major  à  sa  droite;  le 
plus  ancien  des  deux  capitaines  à  sa  gauche  ;  l'autre  capitaine  à  la  droite 
de  l'officier  supérieur;  le  lieutenant  k  la  gauche  du  plus  ancien  capitaine; 
le  sous-lieutenant  à  la  droite  du  deuxième  capitaine;  le  sous-officier  à  la 
gauche  du  lieuteçant.  Le  président  a  donc  à  sa  droite  :  F  officier  supérieur, 
le  deuxième  capitaine  et  le  sous<-lieutenant;  à  sa  gauche:  le  prenûer  capi- 
taine, le  lieutenant  et  le  sous-officier  (i). 

Tous  doivent  rester  debout  et  couverts  jusqu'au  moment  où  le  président 
prononce  les  mots  :  la  séance  est  ouverte  ;  à  ce  moment,  la  garde  repose  sur 
les  armes  et  chacim  s'assied  et  se  déoouvre.  Âlor3  commencent  les  débats. 

G*est  au  président  seul  qu'il  appartient  de  les  diriger;  e'est  lui  qui  a  la 
police  de  l'audience;  c'est  de  lui  que  relèvent  les  divers  agents  mis  à  sa 
disposition  dans  ce  but.  Il  a  le  pouvoir  de  requérir  la  force  publique.  Son 
droit  de  police  ne  s'étend  pas  seulement  h  l'enceii^le  de  la  çaUe  d'audieacô, 
mais  encore  à  aes  abords,  afin  d'y  maintenir  l'ordre. 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans  le  droit  commun. 

t  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  dit  le  1«  |  de  Farticle  88  du 
Code  de  procédure  civile,  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  si- 
lence :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de  Tordre  sera 

exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant >.  Le  i«  §  de Vartiole  367  du  Gode 

d'instruction  criminelle  porte  aussi  que  le  président  €  aura  la  police  de 
l'audience.  » 


»«i,i  j  ii^'i 


(4  )  Le  simple  jage  se  trouve  dans  im«  position  plus  diffici)»  que  le  président,  le  commiswife  du 
gouTernement  et  le  défenseur,  en  ce  sens  qu'il  arrive  i  l'audience  sans  aucune  communication 
préalable  de  l'instruction,  par  conséquent,  ne  connaissant  aoeane  pièce  du  dossier^  il  ea  résulte 
que,  â  part  la  connaissance  sommaire  qu'il  peut  prendre  des  pièces  importantes,,  soit  à  l'audience, 
soit  dans  la  salle  des  délibérations,  il  n'a,  poqr  se  former  une  conviction,  que  ta  profonde  attention 
qu'il  peut  apporter  aux  débats,  c'esl-è-direk  a  rinteirfogatolr^  de  l'accusé^  à  la  déposition  des  téineins, 
au  réquisitoire  du  commissaire  du  gouvernement  et  au  plaidoyer  du  défenseur.  C'est  la  partie  la 
plus  délicate  des  fonctions  de  juge,  que  d'avoir,  en  aussi  peu  de  temps  et  avoc  tosai  poq  q«  docu- 
ments, à  se  prononcer  sur  1%  culpi^nlit^  de  l'accusé,  et  l'attention  la  plus  soutenue  d'un  bout  à 
l'autre  devient  indispensable. 

Un  principe  doit  dominer  tous  les  antres  et  toujours  servir  de  règle  de  eoodaite  au  juge  :  |i  «*y 
a  pas  de  j^eiUe  etnue;  eu  d'autres  termes,  quelque  mince  que  soit  le  délit  et,  par  suite,  quelque 
minime  que  soit  la  peine  à  intervenir,  l'attention  et  te  prudence  doivent  toujours  être  kes  miéme»,  et 
il  serait  tout  aussi  inique  de  prononcer  légèrem^  uno  peipe  dQ  six  joors  de  prison  que  de  pro- 
noncer légèrement  une  peine  capitale  ou  infamante. 


décent,  et  être  cependant  aussi  coupable  que  possible  ;  c'est  souvent  une  questiea  d'hypociiâîe 
plus  ou  moins  grande.  Et,  par  contre,  tel  autre  accusé  pourra  se  présenter  avec  une  ugure  triviale 
ou  désagréable,  une  pose  peu  convenable,  des  réponses  paribia  brutales  ou  narquoises,  et  être 
malgré  tout  peu  coupable  et  même  innocent.  A  m^ms  d'une  gK^nde  lud»ijMide  Qt  d'un  grand  talent, 
on  ne  peut  pas  toujours  juger  en  quelques  minutes  un  homme  sur  son  seul  extérieur,  et  le  juge 
doit  oser  de  toute  sen  attention  et  de  toute  son  babileté  pour  arriver  à  démêler  ce  qu'il  neot  y  avoir 
de  vrai  ou  de  faux  dans  les  réponses  de  l'accusé,  queUe  que  ^i  d'i^^vuçs  \nn^  forme,  (Mj^^tflfttl^  du 
juge  au  eontHl  dt  guerre.) 
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Art.  H5. 

Les  assistants  sont  sans  armes  ;  ils  se  tiennent  découTerts,  dans  le 
respect  et  le  silence.  Lorsque  les  assistants  donnent  des  signes  d'ap- 
probation ou  d'improbation^  le  président  les  fait  expulser.  S'ils  résistent 
à  ses  ordres,  le  président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Les  individus  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre  sont  conduits  dans  la  maison  militaire,. 
et  Ifis  autres  individus  à  la  maison  d'arrêt  civile.  II  est  fait  mention  > 
dans  le  procès-verbal,  de  l'ordre  du  président  ;  et,  sur  Texhibilion  qui 
est  faite  de  cet  ordre  au  gardien  de  la  prison,  les  perturbateurs  y  sont 
reçQS» 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obstacle  au  cours  de 
la  justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont,  audience  tenante, 
déclarés  coupables  de  rébellion  par  le  conseil  de  guerre,  et  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent  coupables,  envers  le 
oonsal  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres»  de  voies  de  fait  ou  d'ou- 
trages ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  ils  sont  condamnés  séance 
tenante: 

1"*  S'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels  que  soient 
leurs  grades  ou  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  présent  Code  contre 
les  crimes  ou  délits^  lorsjju'ils  ont  été  commis  envers  des  supérieurs 
pendant  le  service  ; 

2^  S'ils  ne  sont  ni  militaires,  ni  assimilés  aux  militaires,  aux  peines 
portées  par  te  Gode  pénal  ordinaire. 

c  Les  séances  du  cosiseil  de  guerre  sont  publiques, — dit  l'Exposé  des 
motifs,  -^  et  le  président  en  a  la  poIiee«  Plus  la  justice  militaire  est  excep- 
tionnelle et  rigoureose,  plus  elle  commande  aux  assistants  le  calme ,  le 
silence  et  le  respect.  Le  président  du  conseil  de  guerre  est  investi,  à  cet 
efEet,  de  pouvoirs  très-étendos  qui  tiennent  non-seulement  à  son  grade  et  à 
ra4[>pareil  qui  J'entoure,  mais  encore  k  la  majesté  de  la  justice.  Il  peut  faire 
expulser  des  aasbtants  qui  donneraient  des  signe»  d'apfMrobation  ou  d'im- 
probelkm,  et  même  ordonner  leur  arrestation  et  leur  détention  pendant  un 
temps  qui  n'excède  pas  quinze  joiirsi. 

€  S'il  y  a  trouble  et  tumulte,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  sont 
déclarés,  séance  Umante,  par  le  conseU  de  guerre,  coupables  de  rébellion, 
et  ponis  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans. 
Il  est  dérogé,  en  ce  cas,  au  droit  commun  vis-à-vis  des  citoyens,  et  on  peut 
dire  qu'ils  y  ont  renoncé  eux-mêmes  en  venant  dans  l'enceinte  de  la  justice 
militaire  pour  l'outrager  ou  pour  l'intimider.  L'état  de  siège  a  offert,  à  cet 
égard,  de  fâcheux  exemples  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  La  répression  de 
semblables  délits  doit  être  instantanée  pour  que  la  justice  soit  respectée 
comme  il  convient,  et  pour  que  son  cours  ne  soit  pas  interrompu.  Cette 
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dérogation  au  droit  commun  n'est  demandée,  du  reste,  qu'en  matière  de 
délits  susceptibles  d'être  punis  correctionnellement. 

c  Si  l'acte  commis  à  l'audience  prend  le  caractère  du  crime,  l'auteur  est 
toujours  jugé  séance  tenante,  par  le  conseil,  s'il  est  justiciable  des  tribu- 
naux militaires;  mais,  s'il  ne  Test  pas,  procès-verbal  est  dressé,  et  le  cou- 
pable, ainsi  que  le  procès-verbal,  sont  remis  k  l'autorité  compétente. 

«  Enfin,  si  c'est  l'accusé  lui-môme  qui  cherche,  par  des  clameurs  ou 
autrement,  à  entraver  la  justice,  le  •président  peut  ordonner  qu'il  soit  re- 
conduit en  prison,  et  le  faire  juger,  séance  tenante,  pour  ce  fait,  par  le 
conseil  de  guerre,  qui  peut  prononcer  contre  lui  un  emprisonnement  de 
un  k  deux  ans. 

c  Si  l'accusé  s'est  rendu  coupable  d'outrages  ou  de  voies  de  fait  envers 
le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  il  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  celle  qui  serait  prononcée,  dans  un  cas  semblable,  contre  des 
militaires  assistant  k  Taudience  ou  témoins  dans  l'affaire.  Quelle  que  soit 
la  différence  que  pourrait  établir,  entre  eux,  la  diversité  de  situation,  et  qui 
pourrait  résulter  d'une  certaine  irritation  produite  chez  l'accusé  par  les 
débats  de  l'audience,  il  serait  impossible  de  ne  pas  les  assimiler  sous  le 
rapport  de  la  répression,  et  la  loi  militaire  exige  qu'ils  soient  tous  passibles 
de  la  même  peine  que  s'ils  avaient  commis  ces  actes  envers  des  supérieurs 
pendant  le  service.  Cette  dernière  circonstance,  qui  aggrave  la  pénalité,  se 
justifie^  du  reste,  dans  son  application,  par  des  considérations  d'un  ordre 
élevé. 

c  U  ne  faut  pas  oublier  que  le  juge  militaire,  siège  au  conseil,  revêtu  de 
son  uniforme  et  de  tous  les  insignes  du  commandement  et  du  service.  C'est 
le  Code  militaire  lui-même  qui  l'a  voulu  ainsi,  en  prenant  le  soin  de  dé- 
terminer les  grades  que  doivent  avoir  les  membres  du  conseil  de  guerre 
pour  juger  tel  ou  tel  accusé.  Les  juges  du  conseil  sont  donc  dans  toutes  les 
conditions  d'un  service  conmiandé,  et,  sous  ce  rapport,  le  respect  qui  est 
dû  au  grade  supérieur  s'élève  encore  en  raison  de  la  fonction  exception- 
nelle qu'exercent  ces  militaires  et  du  caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

c  On  tomberait  dans  les  anomalies  les  plus  étranges  et  les  plus  contraires 
k  la  discipline  si,  prenant  des  exemples  dans  les  tribunaux  ordinaires,  on 
voulait  assimiler  les  membres  des  conseils  de  guerre  aux  juges  de  ces  tri- 
bunaux qui,  pour  des  actes  analogues,  n'auraient  k  prononcer  que  des 
peines  de  droit  commun.  Ces  anomalies  deviendraient  plus  choquantes 
encore  dans  le  temps  de  guerre,  où  les  militaires  sont  toujours  en  service, 
et  où  leur  présence  comme  juges  dans  un  conseil  de  guerre  ne  saurait  mo- 
difier ni  atténuer  le  caractère  militaire,  qui  est  inséparable  de  leur  grade. 
Les  peines  prononcées  dans  ce  cai  sont  donc,  dans  leur  rigueur,  con- 
formes à  ce  qu'exigent  la  discipline  et  le  respect  dû  à  la  justice.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif  s'exprimait,  de  son 
côté,  ainsi  : 

<  Le  président  a  la  police  de  l'audience.  Les  assistants  sont  sans  armes; 
ils  se  tiennent  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence.  Lorsqu'ils  donnent 
des  signes  d'approbation  ou  d'improbation,  le  président  les  fait  expulser; 
s'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  président  ordonne  leur  arrestation  et  leur 
détention  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours.  Toutes  ces 
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dispositions  sont  conformes'au  Code  de  procédure  (1),  à  la  loi  du  13  brumaire 
an  Y  et  au  Code  d'instruction  criminelle  (2). 

■  Le  trouble  et  le  tumulte  peuvent  offrir  un  autre  caractère  que  celui  de 
rimprobation  et  de  la  résistance  à  Tordre  du  président;  on  peut  se  proposer 
de  mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice.  L'état  de  siège  a  offert,  sous  ce 
rapport,  de  fâcheux  exemples.  La  loi  donne  à  ce  fait  la  qualification  de 
rébellion,  puisée  dans  l'article  209  du  Code  pénal  (3);  il  autorise  le  conseil 
de  guerre,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  k 
punir,  audience  tenante,  les  perturbateurs,  même  ceux  de  l'ordre  civil,  d'un 
emprisonnemenl  qui  peut  s'élever  jusqu'à  deux  ans. 

c  On  comprend  la  nécessité  de  cette  dérogation  au  principe  qui  règle  les 
compétences.  L'individu  qui  vient  s'attaquer  à  la  justice  militaire,  mettre 
obstacle  à  ses  graves  fonctions,  sait  à  quoi  il  s'expbse;  il  n'a  pas  droit  de 
se  plaindre;  et  si  la  répression  instantanée  est  quelquefois  indispensable, 
c'est  surtout  quand  il  s'agit  de  faire  respecter  la  justice. 

<  Le  Gode  d'instruction  criminelle,  dans  le  chapitre  où  sont  énumérés 
les  délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités  constituées,  a  prévu  un 
autre  cas  plus  grave  encore,  c'est  celui  où  l'assistant  se  rend  coupable 
envers  le  tribunal  ou  l'un  de  ses  membres  de  voies  de  fait  ou  d'injures. 
Lorsque  le  tribunal  est  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  d'appel  ou  la  Cour 
d'assises,  c'est-à-dire  un  tribunal  qui  a  la  plénitude  de  la  juridiction,  la  voie 
de  fait,  même  celle  qui  dégénère  en  crime,  peut  être  jugée  de  suite  et  sans 
désemparer.  Or  le  conseil  de  guerre  a  cette  juridiction  souveraine. 

c  Le  projet  dispose  donc  que  la  voie  de  fait,  l'outrage,  ou  la  nxenace 
seront  jugés  séance  tenante.  La  peine  pour  celui  qui  n'est  ni  militaire,  ni 
assimilé,  sera  la  peine  du  Code  pénal  ordinaire.  La  peine,  pour  le  mi- 


Ci)  Coi»  de  paoceduse  citilb.  ÀrL  88.  «  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront  dé- 
eoQTerts,  dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de 
l'ordte  sera  exécuté  ponctueUement  et  à  l'instant. 

■  La  même  disposition  sera  obserTée  dans  les  lieux  ob,  soit  les  juges,  soit  les  procureurs  de  la 
Répnbliqae,  exerceront  des  fonctions  de  leur  état.  » 

donnent  des 

des  juges  ou 

joge-com- 

excitent 

ne  ren- 

résistants  seront 

reçus  sur 

» 

(â)  CoDB  D'insTBUcnoir  CRniiifELLE.  Art,  604.  «  I.ors<iu'è  Taudience  on  en  tout  autre  lieu  oii  se 
bit  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des  assistants  donneront  des  signes 


juge 

lù)D  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au  gardien  de  la  maison 
d'arrél,  les  perturbateurs  v  seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures.  » 

Loi  DU  9  sEPTEiuiaE  4836.  Are.  44.  «  Tout  prévenu,  ou  toute  personne  présente  à  l'audience 
d'âne  Cour  d'assises,  qui  causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  sera,  audience 
teDinte,  déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans 
préjudice  des  peines  portées  au  Code  pénal  contre  les  violences  et  attaques  envers  les  magistrats.  » 

(3)  Code  péral.  AH.  209.  «  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
les  officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la 
perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  douanes, 
les  séquestres,  les  officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exé- 
cotion  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  ae  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments, est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de  rébellion.  » 
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litaire  ou  l'assimilé,  quels  que  soient  ou  son  grade,  ou  son  rang,  ser^  celle 
que  prononce  le  Code  pénal  militaire  contre  les  crimes  ou  les  délits,  com- 
mis envers  des  supérieurs  pendant  le  service,  La  même  pénalité  est  appli- 
cable à  l'accusé  mUitaire  qui  se  rendrdt  coupable  de  la  même  faute. 

c  Cette  disposition  tranche  une  question  qui  s'est  agitée,  sous  Tempire 
de  la  législation  actuelle,  et  qui  a  été  résolue  par  un  arrêt  de  cassation, 
en  184:5,  dans  le  sens  opposé  au  projet  de  loi.  La  Cour  avait  décidé  que, 
dans  un  conseil  de  guerre  en  séance,  il  n'y  a  que  des  juges  égaux  en  au- 
torité et  un  accusé,  ei  non  des  supérieurs  et  des  inférieurs.  Le.  projet  part 
avec  raison  d'un  principe  contraire,  Z^  juge  militaire  siège  au  conseil,  revêtu 
de  sm  uniforme  et  des  insignes  du  commandement.  Le  prévenu  n'y  est  tra- 
duit qu'à  raison  de  sa  qualité  militaire,  commfi  le  juge  n'en  fait  partie  qu'à 
raision  de  son  grade.    > 

«  Le  juge  du  conseil  de  guerre  se  trouve,  d'ailleurs,  dans  toutes  les  condi- 
tions d'un  service  commandé;  car  il  ne  peut  décliner  cette  mission,  et  s'il  ne 
la  remplit  pas,  il  est  puni.  Le  respect  qui  est  dû  au  grade  supérieur  s'élève 
donc  encore  en  raison  de  la  fonction  spéciale;  et  celui-là  même  qui  n'en  est 
pas  revêtu  puise  son  droit  dans  celte  fonction  de  juge,  qui  le  rend  vraiment 
le  supérieur  de  l'assistant,  du  témoin  ou  de  l'accusé,  puisqu'il  esl  appelé  ou 
peut  l'être  à  les  juger  tous;  c'est  ce  qu'exprime  le  projet  avec  netteté  el 
énergie,  quand  il  dit  quels  que  soient  leurs  grades  ou  rangs,  » 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  115  est  absolu;  il  oblige  tous  les  as- 
sistants, justiciables  ou  non  des  conseils  de  guerre ,  avec  cette  différence, 
toutefois,  qu'en  cas  d'arrestation,  les  justiciables  des  conseils  de  guerre 
seront  conduits  à  la  prison  militaire,  tandis  que  les  non-josticiables  seront 
écroués  à  la  prison  civile. 

L'ordre  d'arrestation  donné  par  le  président  doit  être  écrit,  motivé  et 
mentionné  dans  la  feuille  de  jugement  (1).  Il  esi  exécutoire  par  lui-même,  étant 
une  mesure  de  police  dont  le  président  est  juge  souverain,  comme  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  maintenir  la  police  de  Taudience. 

Le  deuonème  paragraphe  prévoit  le  cas  de  trouble  ou  de  tumoibe  ayant 
pour  but  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la  justice  :  c^est  la  rébellion, 

n  i^'est  pas  nécessaire  qu'elle  ail  été  commise  par  plusieurs  personnes, 
pour  constituer  l'infraction  punissable  de-  la  peine  édictée  par  la  loi  :  un 
seul  perturbateur  peut  être  condamné  en  vertu  des  dispositions  de  ce  para- 
graphe. Les  coupables  sont  punis  séance  tenante  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans  :  c'est  là  un  maximum  ;  quant  au  minimum,  l'ar- 
ticle 115  ne  l'ayant  pas  déterminé^  il  sera  de  six  jours,  le  minimum  des 
peines  correctionnelles  (3). 

Le  troisiènte  paragraphe  prévoit  les  attaques  à  la  personne  des  membres  du 
conseil,  soit  collectivement,  soit  individuellement. 

Les  assistants  ou  témoins,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  voies  de  fait, 
d'outrages  ou  de  menaces,  par  propos  ou  gestes,  contre  un  membre  du 
conseil  de  guerre  pendant  l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  ^audience  sont-ils 
militaires  f  Leur  faute  s'augmente  du  fait  d'indiscipline,  el  ils  sont  passibles 


(4)  La  feaiUe  de  iiigeia«at  tient  lien,  es  effet»  de  prociiHwrM  deraot  les  conseils  de  gneae. 
(2)  Voir,  plus  loin,  Vartide  494  et  son  eommeitaire. 
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des  peines  portées  au  premier  paragraphe  de  l'article  SS4  (1)  et,  s'il  y  a 
^ie  de  fait,  de  la  peine  de  mort  (2). 

SoBt*ils  noH^militaipes  ou  non'<is9milés  aux  miHtajireû  Ils  sont  passibles 
des  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire  (3). 

Lors  de  la  discussion  du  troisième  paragraphe  de  Tarticle  115  au  Corps 
législatif,  M.  Legrand  a  signalé  cette  disposition  comme  une  des  plus  im^ 
portantes,  puisqu'elle  impliquait  à  Tégard  des  militaires  une  pénalité  qui 
va  jusqu^à  la  mort  et  qui  peut  être  prononcée  ^ance  tenante.  Selon  lui, 
ces  dispositions  n'étaient  pas.  conformes  &  la  logique,  pour  le  cas  où  il  s^agi- 
rait  de  voies  de  fait  commises  sur  un  membre  du  conseil  de  guerre.  Yoici, 
au  surplus,  son  argumentation  :  Jusqu'ici  les  membres  des  conseils  de  guerre 
ont  été  considérés  comme  des  juges  plutôt  que  comme  des  militaires  supé- 
rieurs en  grade  ;  et,  à  oe  sujet,  on  peut  lire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  a  cassé  un  jugement  par  lequel  un  soldat  qui  avait  frappé  un  offi- 
cier, membre  d'un  conseil  de  guerre,  avait  été  condamné  à  mort;  la  Gçur 
suprême  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  l'attentat  n'avait  pas  été  commis  contre 
un  supérieur;  qu'ici  le  supérieur  s*était  absorbé  dans  le  juge,  et  que  ce 
n'était  par  conséquent  pas  la  loi  de  brumaire  an  v  qu'il  y  avait  lieu  d'ap^ 
ptiquer,  mais  l'art.  9S2  du  Code  pénal  qui  prévoit  et  punit  les  outrages  faite 
&  des  magistrats.  L'orateur  comprend  que,  dans  le  projet  en  discussion, 
précisément  pour  déroger  à  ce  précédent,  on  ait  voulu  que  la  hiérarchie 
conservAt  son  empire  devant  les  conseils  dé  guerre»  et  que  le  soldat  qui 
frapperait  son  juge  fût  considéré  comme  ayant  frappé  son  supérieur.  Gela 
est  tout  simple  lorsqu'il  s'agit  d'un  soldat,  puisque  dans  le  conseil  de  guerre 
il  ne  siège  que  des  hommes  revêtus  d'un  grade.  Mais  l'orateur  n'admet  pas 
que  la  loi  puisse  édicter  la  peine  de  mort  contre  un  supérieur  qui  aurait 
frappé  son  inférieur  en  grade,  siégeant  comme  juge  dans  un  conseil  de 
guerre.  Il  posa  à  oet  égard  le  dileihme  suivant  :  Que  veut-on  sauvegarder 
par  cette  disposition?  eat-ce  la  mtgesté  de  la  justice?  est-ce  le  prestige  du 


(4)  Voir,  ploa  loia,  lo  §  !••  dft  rartlde  9)4  et  son  OQmttentatfek 
(i)  V«ir,  plm  )mb,  l'orUele  i^  el  son  coquBepUire, 

(3^  Gobe  p£ïfAi.«.  Art.  ^i.  (Amn  wvvplaeé,  I.  43  mai  4863.)  Lorsqu'on  ou  plasieurs  magis- 
trats do  Tordre  administratif  oa  judiciaire,  lors(]u^]n  ou  plusieurs  jurés  auront  re^,  dans  l'eiereiee 
de  leurs  fonctions,  ou  à  rMcasion  d«  oet  oxereice,  ^ekrue  outrage  par  paroles,  p#r  écrit  ou  dessin 
son  rendus  publics,  tendant,  dans  ces  diiers  cas,  à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse»  celui 
ma  leur  aura  adressé  cet  outrage  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  doux  ans. 

Sî  r<wtra^  par  parelca  a  eu  lieu  à  rïqdienco  d'uae  Gmc  «u  d'un  tnbuna^  l'empc^na^ment  sera 
4e  deux  à  cina  ans. 

An.  itS.  (kinti  T^mpUêé,  L.  43  «kiî  4863.)  «  Tont  indiTidn  qui,  m6me  sans  arne«  ol  aan 
Vi*a  «D  atit  «éBBllé  de&  Ueasurea,  aura  frappé  u&  magistrat  daiia  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
foetasioAde  ea^  exercice,  ou  coomûs  toute  9Qtre  violenee  ou  Toie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes 
circonstances,  sera  pani  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

«  Le  iiianiBtMn  oe  oetta  peine  sera  toiôoun  pconoocé  ai  U  Toio  de  fiait  a  eu  Uw  ^randieMe  d'une 
Gmt  oq  d'un  tribunal. 

•  Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans  tes  deux  cas,  être  prifé  des  droits  mentiomiéa  en  Fartido  if 
èi  piéaent  Gode  paodaAt  enq  ans  au  moins  ot  dix  «va  au  pks,  à  oompter  du  jiour  oili  il  aura  aotn 
sa  peine,  et  être  placé  sous  la  surreillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

u  fantobserrer,  avec  M.  Foucher,  qu'en  ce  qui  concerne  les  outragée,  Karticle  445  n'exige  p«s 
((Q'iis  soient  de  nature  à  inculper  l'honneur  et  la  délicatesse  des  magistrats,  comme  le  fait  l'ar- 
nde  222  ;  c'est  le  fait  d'outrage  en  lui-même,  quelle  que  soit  sa  portée  à  T^ard  de  l'honneur  ou 
de  la  délicatesse  du  juge,  ainsi  que  la  simple  menace  par  propos  ou  gestes,  que  le  Gode  militaire 
entend  réprimer  des  peines  édictées  par  le  Gode  pénal  ordinaire.  (Commeniatrê,  p.  333.) 

La  jurisprudence  a  décidé  que  les  outrages,  dans  le  sens  de  Farticle  222,  comprennent  néces- 
sairement toutes  les  expressions  do  mépris  qui  sont  de  nature  à  diminuer  k  respeet  du  citoyen  pour 
l'autorité  morale  et  pour  le  caractère  du  magistrat,  ou  pou  ses  aAln  au  pMr  se»  funetioi». 
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grade  ?  Dans  la  première  hypothèse,  pourquoi  établir  pour  la  pénalité  une 
différence  entre  le  militaire  et  le  non-militaire?  Dans  la  seconde  hypothèse, 
pourquoi  décider  que  le  supérieur  qui  aura  frappé  un  juge  d'un  grade  in- 
férieur au  sien,  sera  puni  de  mort  ? 

Dans  Topinion  de  M.  Legrand,  il  serait  plus  logique  de  choisir  entre 
l'un  de  ces  deux  systèmes  :  ou  les  membres  des  conseils  de  guerre  doivent 
être  considérés  uniquement  comme  des  juges,  et  alors  ceux  qui  les  outra- 
geront ne  devront  être  soumis  qu'à  l'application  de  l'article  iii  du  Gode  pénal; 
ou  ils  doivent  être  considérés  comme  des  militaires,  et  alors,  un  colonel  qui 
aura  frappé  un  membre  du  conseil  de  guerre  du  grade  de  maréchal  des 
logis,  par  exemple,  ne  devra  point  être  puni  comme  un  militaire  qui  aurait 
frappé  son  supérieur. 

Le  général  AUard  a  répondu  de  la  manière  suivante  :  «  Ou  celui  qui 
commet  l'outrage  est  accusé  lui-même,  ou  il  n'est  qu'un  simple  assistant. 
S'il  s'agit  de  l'accusé  lui-même,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après  la  com- 
position du  conseil  de  guerre,  les  juges  sont  tous,  sauf  des  exceptions  peu 
fréquentes,  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'accusé;  Toutrage  commis  par 
lui  contre  un  membre  du  conseil  de  guerre  est  donc  naturellement  un  ou- 
trage commis  envers  son  supérieur.  Quant  aux  simples  assistants,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  de  différence  entre  eux  et  Taccusé  ;  peut-être  même  y  aurait- 
il  de  justes  motifs  de  se  montrer  plus  sévère  envers  l'assistant  qu'envers 
l'accusé,  qui  a  pu  céder  à  une  irritation  momentanée  et  facile  à  compren- 
dre. On  ne  s'expliquerait  pas  que  ce  qu'on  considère  comme  juste  lors- 
qu'il s'agit  de  l'accusé  perdit  ce  caractère  lorsqu'il  s'agit  d'un  assistant. 
Les  juges  siègent  avec  les  insignes  de  leur  grade  ;  il  portent  le  hausse-col 
qui  est  la  marque  du  service  ;  leurs  fonctions  sont  tellement  un  fait  de  ser- 
vice que  ceux  qui  refuseraient  de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre  seraient 
punis  des  peines  prononcées  contre  les  militaires  coupables  de  refus  de 
service;  ils  doivent  donc,  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  de 
juges,  être  considérés  comme  des  supérieurs  vis-à-vis  de  tous  les  militaires 
qui  tenteraient  de  les  empêcher  de  remplir  leur  devoir,  et,  à  ce  titre,  la 

loi  doit  leur  assurer  une  protection  efficace En  résumé,  lorsqu'il  s'agit 

d'assistants  militaires,  les  juges  du  conseil  de  guerre  leur  sont  toujours 
supérieurs,  par  la  position,  sinon  par  le  grade,  et  c'est  par  ce  motif  que  les 
dispositions  de  l'article  115  ont  été  insérées  dans  le  projet  (1).  • 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  c'est  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux,  conformément  aux  articles  133  et  134  (3),  que  doivent  être  résolues 
les  questions  relatives  à  la  culpabilité  et  celles  sur  l'application  de  la  peine; 
car,  dit-il,  «  il  s'agit  alors,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  216  et 
219  (3),  d'un  jugement  sur  le  fond  de  la  prévention,  bien  que  cette  prévention 
soit  ressortie  du  débat,  et  comme  un  incident,  de  l'affaire  principale.  Ce  ne 
sont,  en  effet,  que  les  jugements  sur  les  exceptions  et  les  moyens  d'incom- 
pétence, et  les  incidents  qui  forment  des  actes  d'instruction,  qui  doivent 
être  rendus  à  la  simple  majorité  des  voix.  (4).  '  » 


(4)  Séance  da  7  mai  4857,  au  Corps  législatif. 

(5)  Voir,  plus  loin,  les  articles  433  et  434  et  leur  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  loin,  les  articles  246  et  24  9  et  leur  commentaire. 

(4)  V.  Foucher,  ComfMntaire,  p.  333. 


ART.    lis  ET  lie.  221 

Voici  comment  le  Manuel  du  juge  au  conseil  de  guerre  résume  cet 
article  H5  : 

c  Le  président  est  seul  chargé  de  la  police  de  l'audience,  et  il  est  armé 
d  un  pouvoir  discrétionnaire.  Il  peut  prononcer  jusqu'à  quinze  jours  de 
prison  contre  ceux  qui  troublent  l'audience  ;  mais  lorsque  le  tumulte  a  pour 
but  d'empêcher  le  cours  de  la  justice  ou  lorsqu'il  y  a  eu  insulte  ou  voies  de 
fait  envers  un  membre  du  conseil,  c'est  le  conseil  qui  rend,  séance  tenante, 
un  jugement  pour  condamner  le  coupable.  Il  faut  bien  remarquer,  que  dans  le 
dernier  cas,  la  loi  punit  tout  assistant  militaire^  quel  que  soit  son  grade, 
comme  s  il  était  coupable  envers  son  supérieur  dans  le  service. 

<  Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  condamnation,  le  jugement 
doit  être  rendu  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  que  le  président 
doit  donner  à  l'accusé  un  défenseur  d'office  et  que,  outre  les  témoins»^  ce 
défenseur  et  le  commissaire  du  gouvernement  doivent  être  entendus.  La 
loi  dit  que  l'on  doit  juger  séance  tenante;  mais  il  vaut  mieux  ne  pas  inter- 
rompre le  jugement  commencé  et  attendre  la  fin  des  débats;  le  premier 
avantage  à  en  retirer  au  point  de  vue  de  la  saine  justice,  c'est  que  l'accusé  a 
le  temps  de  se  concerter  avec  son  défenseur  et  que,  d'un  autre  côté,  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  le  temps  de  préparer  son  réquisitoire.  » 

Art.  116. 

Lorqne  des  crUnes  ou  des  délits  autres  que  ceux  prévus  par  l'article 
précédent  sont  conunis  dans  le  lieu  des  séances,  il  est  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Si  Fauteur  du  crime  ou  du  délit  est  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires* il  est  jugé  immédiatement  ; 

2*  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  n'est  point  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des 
faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  devant 
Tautorité  compétente  (1  ) . 

n  s'agit  ici  de  faits  étrangers  à  la  police  de  l'audience  et  au  respect  dû 
à  la  personne  des  magistrats,  en  vertu  de  cette  fiction  légale  d'après  la- 


(4)  Code  d'ihstructior  cbihinblle.  ÂrU  484.  «  S'il  se  commet  tm  délit  ooireetionnel  dans  l'en- 
eeiote  et  pendant  la  dorée  de  l'aodience,  le  président  dressera  procès-verbal  da  fait,  entendra  le 
préTcnn  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les  peines  prononcées  par 
Itloi. 

t  Cette  disposition  anra  son  exécntion  ponr  les  délits  correctionnels  commis  dans  Fenceinte  et  pen- 
dant la  darée  des  audiences  de  nos  Cours ,  et  même  des  audiences  du  tribunal  drilV  sans 
préjodiee  de  rappel  de  droit  des  jugements  rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  cor- 
rectionnels. 9 

Art,  006.  €  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  Taudienee  d'un  juge  seul,  on  d'un  tribunal  sujet  à 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès- verbal  des  faits^ 
eaverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétents.  » 

Arf.  607.  c  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous  autres  crimes 
Amants  et  commis  £  l'audience  de  la  Cour  de  cassation,  d'une  Cour  d'appel  ou  d'une  Cour  d'assises, 
la  Cour  procédera  au  jugement  de  suite  et  sans  désemparer. 

«  Elle  entendra  les  témoins,  le  délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  ou  qui  loi  aura  été  désigné 
pir  le  président;  et,  après  avoir  constaté  les  faits  et  ooî  le  procoreor  général  ou  son  substitut,  le 
toot  pobUqQement,  elle  appliquera  la  peine  par  un  arrêt  qui  sera  motivé.  » 
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quelle  tout  membre  d'un  conseil  de  guerre  est  considéré  comme  supérieur, 
même  de  ceux  qu'il  peut  n'être  appelé  à  juger  qu  accidentellement. 

Le  Code  de  1858,  disait  le  rapporteur,  au  Corps  législatif,  t  prévoit, 
avec  le  Code  d'instruction  criminelle,  un  dernier  cas  :  c'est  celui  où  soit 
un  crime,  soit  un  délit,  autre  qiie  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués,  serait 
commis  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil  de  guerre.  La  législation  a  tou- 
jours considéré  cette  circonstance  comme  aggravante;  et  le  tribunal,  en 
présence  duquel  a  été  commis  cet  outrage  à  la  majesté  de  la  justice,  a  tou- 
jours  été  autorisé  à  le  punir,  séance  tenante  et  sans  désemparer.  Le  projet 
attribue  le  même  droit  au  conseil  de  guerre.  Seulement,  si  Tinculpé  n'est 
pas  justiciable  du  tribunal  militaire,  le  président,  après  avoir  dressé  pro- 
cës-Terbal,  renvoie  les  pièces  et  Tincolpé  devant  l'autorité  compétente.  Le 
militaire  est  jugé  sur-len^hamp.  «^ 


fnoKMnif  d'0i(  ckuDb  ou  d'uk  dél»  gohiiis  a  l'audiehcb  par  nu  wutaiiii. 

Le.  «  .  .  4  Gondeil  de  guerre  permanent  de  la.  •  à  t  •  diriaion  militaire  étant  anemblé  dans 
te  lieu  ordinaire  de  ses  séaoees,  à  Veffet  de  juger  le  nommé 

Attendu  que,  pendant  le  cours  des  débats,  un  militaire  présent  dans  Fanditoire  a  été  Inetilpé 
d'aroir  commis  {tpéeifier  U  trimê  o«  délit),  le  Conseil,  sur  les  réquisitions  du  commissaire  d« 
gouvernement,  a  ordonné  son  arrestation  et  sa  comparution  à  la  barre  du  tribunal. 

Interpellé  de  décliner  ses  nom,  prénoms,  âge,  état,  profession  et  domicile, 

A  répondu  se  nommer 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  416  du  Gode  de  justice  militaire,  de  procéder 
séance  tenante  au  jugement  dudit  ....  le  président  Ta  invité  à  faire  ses  observations  sur  le  fait 
qui  m  eii  imputé^  et  A  bommé  d'office  ponr  son  défenselir  M.  «  •  «  »  avocat  (o»  «m  miliktire 
présent  tur  les  lieux), 

Ajbrès  ^oi  le  président  a  procédé  à  l'interrogatoire  de  fae^tasé. 

{È'il  y  a  des  témoins)  :  Entendu  publiquement  et  séparément,  les  témoins  {à  cKatge  et  à  dé- 
charge, s'il  y  en  a), lesdits  témoins  ayant,  au  préalable,  prêté  serment  déparier  sans  haine  et  sans 
erainte,  joré  de  dire  tonte  la  vérité,  non  que  la  vérité,  otdécUré  li'étro  ptfeOls  on  ailtési  ni  domes- 
tiques des  parties. 

(Diins  le  dispositif  du  jugement,  on  citera  l'article  MQ  et  Us  questionê  de  eulpMlilé  éétùtu 
fMàijUeâ  9$hn  U  néiu^e  du  tnimé  où  du  délit») 


PROCàs-VERBAL  DU  PRÉSIDENT  FOUR  CONSTATER  UN  DÉLIT  GONHIS  A  t*AUDIENCB 

PAR  UN  INDIVIDU  NON  MILITAlitÈ. 

,    Nous.  •  «  ••  colonel  da  régiment.'-.  .,  •  v  président  du Conseil  de  guerre  de  la. .  . . 

division  militaire. 

Attendu  que,  dans  \i  séance  de  ee  jour,  tin  osBÎstaot  dons  randitoiro  a  été  inenlpé  d'avoir  sons- 
trait  frauduleusement  une  montre  au  préjudice  de avons  fait  arrêter  le  délinquant  que 

non»  avons  interrogé  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  ;  il  a  répondu  se 
nommer 

Attesdu  que  ledit.  <  «  •  ^  •  n'est  ni  militaire^  ni  assimilé  aux  militaires,  et  que  dès  lors  le 
ConéeQ  de  guerre  est  ineompétent  pour  juger,  avons  aélégué  H.  le  rapporteur  du Conseil 


Attendu  qu'il  résulte  des  procès-* verbam  dressés  en  eonséquonee  de  notre  délégation,  ebaroes 
SOffiaatntes  de  vol  oontre  ledit.  «  •  .  .  ordonnotis,  en  exécution  de  Farticle  416  du  même  Gode, 

que  le*  nommé sera,  en  vertu  de  notre  mandat  d'arrêt,  conduit  à  la  prison  civile  de«  •  •  •  . 

et  mis  Ir  la  di#potifioa  de  M.  lo  procorenr  de  te  République  près  lOé  .  •  <  •  tribunal  do  première 
faistaneo  dOé  .  .  «  .  pour  être  par  lai  statoé  ce  qti'ii  apparlkidri* 

Fait  en  3éance  publique,  à le 

Le  greffier,  Lé  prétUméi 

(Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  double  expédition  ;  folle  restera  annexée  an  iogement  de  f af- 
faire dans  laquelle  l' incident  s'est  produit,  raotro  sera  adressée  au  procureur  de  la  Réjkubliqaê, 
avec  les  pièces  qai  en  auront  été  la  suite.) 


ART.  il7  KT  H8.  223 

Lorsque  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  sera  justiciable  des  tribunaux  mi- 
litaires, et  par  conséquent  jugé  immédiatement,  le  conseil  de  guerre  suiVra 
les  formes  indiquées  dans  Tarticle  607  du  Code  d'instruction  criminelle.. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  Fauteur  du  crime  ou  du  délit  ne  sera  point 
justiciable  de  la  juridiction  militaire,  le  président  fera  dresser  procès-verbal 
des  faits  par  k  greffier,  entendra  les  témoins  «ms  serment  et  délivrera,  iil 
kjuge  convenabkj  selon  la  gravité  dés  faits,  un  mandat  de  dépôt  contre 
Taccusé. 

Art.  117. 

Le  président  fait  amener  Taccusé,  lequel  comparait  sous  garde  suffi- 
sante, libre  et  sans  fers,  assisté  de  son  défenseur;  il  lui  demande  ses 
nom  et  prënoms,  son  fige,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  Heu  de  sa 
naissance  ;  si  raccusé  refuse  de  répondre,  il  est  passé  outre* 

L'article  310  du  Gode  d'instruction  criminelle  s'exprime  ainsi  :  c  L'accusé 
comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de 
s'évader.  Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son  Age,  sa 
profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance  »  (1). 

Le  refus  de  répondre  aux  interrogations  du  président  ne  retardera  pas  le 
débat.  Le  jugement  devra  mentionner  ce  refus  et  constater  qu'il  a  été  passé 
outre^ 

Si  l'accusé  (2)  troublait  l'ordre  ou  si  on  avait  été  obligé  de  l'amener  de 
force,  le  président  pourrait  le  faire  garder  à  vue  sur  son  banc  par  deux 
gendarmes  ou  par  deux  hommes  de  garde. 

ÂRT«  il8« 

Si  Faccusé  refuse  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  la  justice  lui 
est  faite,  au  nom  de  là  loi,  par  un  agent  de  la  force  publique  commis  à 
cet  effet  par  le  président.  Cet  agent  dresse  procès-verbal  de  la  somma- 
tion et  de  la  réponse  de  ^accusé.  Si  l'accusé  n'obtempère  à  la  sommation, 
le  président  peut  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  le  con- 
seil ;  il  peut  également,  après  lecture  faite  à  l'audience  du  procès-verbal 
constatant  sa  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  son  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats. 

Après  chaque  audience,  il  est,  par  le  grefSer  du  conseil  de  guerre, 


rfÉ^^MHta^^M^^^^^ 


(I)  La  toi  dii  43  bfuniftife  an  v  vonhit  (][tie  l'aecQsé  no  comparût  devant  te  conseil  de  guerre 
qo'apréf  la  lecture  du  procès- rerbal  et  des  pièces  de  la  procédure. 

c  Le  conseil  de  guerre  étant  réuni,  dit  la  loi  militaire  prussienne,  fineolpé  est  introduit.  ^\i  ne 
peut  comparaître  lui-même,  il  désigne  ou  laisse  désigner  par  le  président  du  tribunal  militaire  quel- 
ou'an  pour  le  représenter  ;  ee  représentant  ne  peut  être  qu'un  militaire,  s'il  s'agit  d'un  crime  ou 
d'iiii  délit  militaire.  » 


(2)  Kn  ternes  judiciaires,  Vaecu$é  est  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d*ua  crime,  et  on  appelle 
pr^FoMi»  celui  qui  8*est  rendu  coupable  d'un  délit.  Le  fait  entraînant  une  peine  afflictiTe  ou  mfa- 
m«Ble  e^  qualifié  criflie  ;  le  fait  entraînant  une  peine  correctionnelle  est  qualifié  délit.  Les  contra- 
Tentions  am  règlements  militaires  et  aux  règlements  de  police  sont  punies  par  des  peines  diacipti- 
naires  infligées  par  les  cbefs  directs;  les  contraTentions  aux  lois  sur  la  chasse,  pèche,  douane,  etc., 
ne  sont  pas  du  ressort  des  tribunaux  militaires.  »  (Mam/uel  du  jiêge  au  eomm  de  guerre.) 
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donné  lecture,  à  Taccusé  qui  n*a  pas  comparu,  du  procès-verbal  des 
débats,  et  il  lui  est  signifié  copie  des  réquisitions  du  commissaire  im- 
périal, ainsi  que  des  jugements  rendus,  qui  sont  tous  réputés  contra- 
dictoires (1). 

Chargé  de  la  direction  des  débats  et  de  la  police  de  l'audience/ le  prési- 
dent est  le  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  comparution  en  personne  de 
.  l'accusé  et  de  sa  présence  à  l'audience;  et  s'il  consulte,  à  cet  égard,  comme 
il  en  a  la  faculté,  les  autres  membres  du  conseil,  il  n'y  a  point  à  en  faire 
mention  au  procès- verbal. 

Lorsque  l'accusé  refuse  de  comparaître,  le  président  a  le  droit  de  le  faire 
amener  de  force;  mais,  à  moins  de  raisons  majeures,  il  vaut  mieux  ne  pas 
user  de  ce  moyen,  qui  peut  toujours  troubler  l'ordre,  d'autant  plus  que  la 
loi  permet  de  passer  outre  et  de  procéder  au  jugement  comme  si  l'accusé 
était  présent.  lien  est  de  même  si  ce  dernier  trouble  la  séance  :  le  président 
peut  le  faire  retirer,  et  les  débats  continuent. 

En  cas  de  refus  de  comparattre,  voici  l'ordre  de  la  procédure  à  suivre  : 

lo  Mention  du  refus  de  l'accusé  sur  la  minute  du  jugement/  qui  sert  de 
procès- verbal  des  débats. 

if^  Le  président  ordonne  la  sommation  à  faire  à  l'accusé. 

3<>  Sommation  faite  par  un  agent  de  la  force  publique  (2),  autant  que  pos- 
sible par  un  sous-officier  de  gendarmerie.  Le  procès-verbal  de  cette  som- 
mation doit  constater  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  elle  se 
fait;  des  nom  et  qualité  de  l'agent  de  la  force  publique  qui  opère;  l'ordre 
du  président  de  faire  les  sommations  ;  l'indication  des  nom,  prénoms  et 
qualité  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  faite;  le  fait  même  de  la  somma- 
tion d'obéir  à  justice;  les  réponses  de  l'accusé;  l'interpellation  qu'il  ait  à 
les  signer;  les  réponses  de  l'accusé  à  ces  interpellations,  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  signer;  la  mention  qu'il  a  été  dressé  du  tout  un  procès-verbal,  et  au- 
dessous  la  signature  de  l'agent  de  la  force  publique  et  de  l'accusé,  s'il  y  a 
lieu  (3). 


(\)  Loi  DU  9  SEPTEMBRB  4835. —  Art,  8.  «  An  joar  indiqué  pour  la  comparution  à  l'audience, 
si  les  prévenus  on  quelques-uns  d'entre  eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à  la  Jus- 
tice leur  sera  faite,  au  nom  de  la  loi,  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la  Goar 
d'assises,  et  assisté  de  la  force^ublique.  L'huissier  dressera  procès-Terbat  de  la  sommation  et  de  la 
réponse  des  prérenus.  » 

Art,  9.  «  Si  les  prérenus  n'obtempèrent  point  à  la  sommation,  le  président  pourra  ordonner 

au'ils  soient  amenés  par  la  force  devant  la  Cour  ;  il  pourra  également,  âpres  lecture  faite  à  l'audience 
u  procès-verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

«  Après  chaque  audience,  il  sera,  par  le  (greffier  de  la  Cour  d'assises,  donné  lecture,  aux  pré^ 
venus  qui  n'auront  point  comparu,  du  procès-verbal  des  débats  ;  il  leur  sera  signifié  copie  des 
réquisitoires  du  ministère  public,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  Cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires.  » 

(%)  Cette  sommation  n'est  pas  faite  par  un  huissier. 

(3)  SOMMATION  FAITE  A  UN  ACCUSÉ  QUI  REFUSE  DB  COMPAKAITBB  A  L'AUDIENCE 

L'an  mil  huit  cent le à  heure 

A  la  requête  de  M colonel  do président  do Conseil  de  guerre  de  la 

division  militaire. 

Nous gendarme  à  la  résidence  de soussi^é,  nous  sommes  transporté  à  la 

prison  militaire  de où  étant,  ayons  invité  l'agent  principal  d'amener  an  parloir  le  nommé 

accusé  de Ledit ayant  été  conduit  devant  nous,  l'avons  sommé,  au  nom 
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4<>  Si  Taccusé  a  résisté  à  la  sommation,  présentation  au  président  du 
procès-verbal  constatant  légalement  cette  résistance. 

5®  Le  président  ordonne  que  Taccusé  sera  amené  par  la  force. 

6®  Procès-verbal  constatant  que  l'accusé  a  été  contraint  par  la  force  à  com- 
paraître (1). 

Lorsque  le  président  a  ordonné  de  passer  outre  aux  débats,  nonobstant 
Tabsence  de  l'accusé,  le  greffier  doit  ouvrir  un  procès-verbal  spécial. 

Ce  procès-verbal  mentionnera,  en  premier  lieu,  les  diverses  formalités 
accomplies  pour  arriver  à  amener  Taccusé  à  comparattre.  Il  relatera  ensuite 
les  diverses  opérations  des  débats^  telles  que  :  l'audition  des  témoins; 

Les  incidents  qui  ont  pu  s'élever; 

Les  conclusions  prises  par  le  ministère  public,  conclusions  qui,  en  ce  qui 
concerne  ses  réquisitions,  soit  sur  la  déclaration  de  culpabilité,  soit  sur 
l'application  de  la  peine,  seront  consignées  par  écrit  et  signées  par  le  com- 
missaire du  gouvernement; 

La  mention  de  l'audition  du  défenseur; 

Le  vote  du  conseil  sur  les  questions  qu'il  a  eu  à  répondre  ; 

Le  jugement  rendu  pour  l'application  de  la  peine. 

Le  procès-verbal  sera  dressé  audience  par  audience.  Connaissance  en 


de  h  loi,  d'obéir  à  )a  justice,  et  à  cet  effet  de  comparaître  à  l'audience  dadit  Conseil  de  guerre  pour 
y  être  jugé  contradictoirement  ;  le  prévenu  {indiquer  sommairement  la  réponse,  ïil  refuse  de 
eemfaroiire,  et,  dans  eecas,  on  ajoutera)  :  L'avons  encore  exhorté  à  obéir,  lui  déclarant  que,  faute 
de  ee  faire,  il  pourra  y  être  contraint  par  la  force,  si  mieux  n'aime  le  préisident  passer  outre  aux 
débits  nonobstant  son  absence;  le  susdit  a  persisté  àans  son  refus  par  les  motifs  énumérés 
dressas. 

{S'a  eeneemt  à  eomparaUre^  le  proeès-verbal  se  terminera  ainsi  :  qu'il  était  prêt  à  obéir  aux 
ordres  de  la  justice. 

En  conséquence,  nous  nous  sommes  retiré,  après  avoir  dressé  le  présent  procès- verbal,  que  nous 
aïoQs  signé  avec  le  prévenu  susnommé  (s*il  refuse  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention)* 

(Si  c'est  à  la  prison  où  est  détenu  l'accusé  que  la  sommation  est  faite,  elle  devra  avoir  lieu  en 
préMnee  du  directeur  on  du  greffier  de  la  prison  ;  mention  devra  être  faite  de  cette  présence  sur  le 
proeès«verbii,  qui  sera  signé  également  par  cet  employé.) 

(4)  PMXato-VBlBAL  CORSTATAirr  QUE  L'ACCUSÉ  à  tTB  CONTRAINT  PAR  LA  FORCE  A  COMPARAITRE 

A  l'audience. 

L'an  mil  bnit  cent le à heure 

Je  Mossigné (nom  et  qualité  de  l'agent  de  la  force  publique), 

A  la  requête  et  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  délivré  par  M.  le  président  du Conseil 

de  guerre  de  la division  militaire,  le signé  de  lui  et  scellé,  me  suis  transporté  i 

Il  prison  militaire  de oti  se  trouve  détenu  le  nommé  {nom,  prénoms,  grade,  état  ou  pro- 

fmien  de  Vaeeusé),  auquel,  parlant  i  sa  per8(mne,j'ai  notifié  le  mandat  d'amener  dont  j'étais  porteur, 
le  requérant  de  me  déclarer  s'il  entend  ooéir  audit  mandat,  et  se  rendre  devant  le  Conseil  de  guerre 
asMmblé,  pour  y  être  entendu  et  être  statué  à  son  égard  ce  ^u'il  appartiendra  ;  lequel  m'a  répondu 
(f'tl  obtempère),  qu'il  était  prêt  à  obéir  aux  ordres  de  justice,  et,  en  effet,  il  nous  a  sui?is  sans 
résistance  devant  le  Conseil  de  guerre  ;  et  j'ai  en  conséquence  dressé  le  procès-verbal  qu'il  a  signé 
iTee  nous  {ou,  s*il  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention). 

(Si  Vineulpé  refuse  d'obéir,  l'agent  de  la  force  publique  continuera  son  proeès^verbal  ainsi 
qu'il  suit)  : 

Lequel  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  pas  obéir  audit  mandat  d'amener  {s*U  donne  des  motifs,  le$ 
Hamérer  sueemctement).  Je  lui  ai  vainement  représenté  que  sa  résistance  illégale  ne  pouvait  le 
dispenser  d'obéir  au  oonmiandement  de  la  justice  et  m'obligeait  à  user  des  moyens  de  force  que 

fêtais  autorisé  à  employer  par  la  loi  ;  ledit s'est  obstiné  à  refuser  d'obéir  au  mandat  :  en 

cooséqnence,  je  l'ai  saisi  et  apprébendé  au  corps,  étant  assisté  de  {noms  des  agents  de  la  force 
pfÊklique  et  leur  qualité),  desquels  j'ai  requis  l'assistance,  pour  que  force  demeure  k  justice.  J'ai 

condait  ledit devant  le  Conseil  de  guerre  assemblé,  et  dressé  le  présent  procès- verbal,  et 

l^  sus-nommés  ont  signé  avec  nous.  L'accusé,  sommé  de  signer,  a  refusé  {ou  a  obtempéré), 
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sera  donnée  à  Taccusé  par  le  greffier,  à  l'issue  de  chaque  séance.  L'accom- 
plissement de  cette  formalité  sera  constaté  au  procès-verbal  (1). 

Art.  119. 

Le  président  peut  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison 
tout  accusé  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumultcj  met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice,  et  il  est 
procédé  aux  débats  et  au  jugement  conmie  si  Taccusé  était  présent. 
L'accusé  peut  être  condamné,  séance  tenante,  pour  ce  seul  fait,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Si  4'accusé  militaire  ou  assimilé  aux  militaires  se  rend  coupable  de 
voies  de  fait,  ou  d'outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  envers  le 
conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  condamné,  séance  tenante,  aux 
peines  prononcées  par  le  présent  Code  contre  ces  crimes  ou  délits, 
lorsqu'ils  ont  été  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le  service. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  si  l'accusé  n'est  ni 
militaire,  ni  assimilé  aux  militaires,  il  est  condamné  aux  peines  portées 
par  le  Code  pénal  ordinaire. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  le  greffier  n'est  pas  tenu,  comme  au 
cas  de  l'article  118,  de  donner  lecture  à  l'accusé  du  procès-verbal  des  dé- 
bats, ni  de  lui  signifier  les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement, 
ainsi  que  les  jugements  rendus  en  son  absence.  Il  suffit  qu'à  l'issue  de 
l'audience  le  greffier  lui  donne  connaissance  des  jugements  rendus,  et  qu'il 
le  prévienne  du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  révision.  Bien  plus,  aux  ter- 
mes de  l'article  120  (2),  le  commissaire  du  gouvernement  ne  doit  pas  assister 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Lorsque  l'accusé  met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  par  des  cla- 
meurs ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  eau»er  du  tumulte,  mais  sans  que  ce 


{^)  M.  Foucher  observe  que  cette  procédure  spéciale  fait  ici  exception  à  la  règle  qui  reut 
que  le  jugement  tienne  lieu  du  nrocës- verbal  des  débats  devant  les  conseils  de  guerre;  car,  dit-il, 
«  de  ce  que  la  loi  militaire,  ann  de  simplifier  les  écritures  devant  les  conseils  de  guerre,  a  cru 
devoir  se  taire  sur  la  tenue  d'un  procès-verbal  des  débats  séparé  de  la  feuille  minute  du  jugement, 
et  de  ce  que,  par  suite,  les  formules  adoptées  par  le  piinislère  de  la  guerre  ont  été  préparées  et 
rédigées  de  manière  h  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  yalidité 
des  jugements,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  dresse  des  procès-verbaux  séparés  pour  les  incidents 
exceptionnels  ou  extraordinaires  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours  des  débats,  de  même  qu'on 
peut  statuer  par  jugement  distinct,  toutes  les  fois  que  la  décision  à  rendre  sur  un  incident  ne  peut 
entrer  dans  le  cadre  de  la  formule.  , 

«  Ce  mode  de  procéder  doit  toujours  avoir  lien  lorsque,  comme  dans  le  cas  de  l'article  448,  les 
formalités  à  remplir  comporteront  évidemment  un  procès-verbal  spécial,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que 
le  ministre  de  la  guerre  s'explique  pour  les  jugements  à  rendre  sur  les  incidents  d'audience, 
lorsqu'il  dit  dans  ses  instructions  du  28  juillet  4857  :  a  Dans  le  cas  où  le  cadre  de  la  formule 
ne  permettrait  pas  d'insérer  toutes  les  mentions,  il  suffira  d'indiquer  l'incident  au  moment  oîi  il 
se  produit,  en  ajoutant  qu'il  y  a  été  itatué  par  jugement  séparé^  lequel  est  joint  et  annexé  au 
prêtent;  et  alors  le  jugement  séparé  doit  reprendre  Tintitule  du  jugement  principal,  indiquer  là 
publicité  de  l'audience,  se  terminer  par  la  même  formule  et  être  signé  de  là  même  manière  que  le 
j  ugement  principal,  en  mentionnant  qu'il  y  sera  annexé  comme  en  faisant  partie.  » 

«  Ces  sages  prescriptions  doivent  donc  être  suivies  pour  la  confection  des  procès- verbaux  séparés 
auxquels  les  incidents  des  débats  peuvent  donner  lieu .  »  (Commentaire,  p.  339,  340.) 

(2   Voir,  plus  loin,  l'article  420  et  son  commentaire. 
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soient  des;  voieç  de  fait,  ou  des  outrages  ou  menaces  par  propos  ou  gestes, 
envers  le  conseil  ou  Tun  de  ses  membres,  le  président  a  deux  partis  à 
prendre;  il  peut  : 

1®  Se  borner  h  foire  reconduire  l'accusé  en  prison  ; 

2<>  S^sir  le  conseil  des  faits,  pour  qu'il  §oit  procédé  contre  l'accusé. 

Il  y  a  ici  une  question  d'^ppréciatioa  qui  est  abandonné^  au  tact  et  à  la 
prudence  <}u  président, 

lie  greffier  doit,  daps  tous  les  cas,  dresser  procès-verbal  de  Tincident  ; 
laquel  procès-^verbal  constatera  la  nature  du  trouble  apporté  par  Taçcu^é, 
Tobstaclfi  qu'il  a  causé  au  libre  cours  de  1q  justice  et  la  décision  du  prési^- 
dent,  s'il  i^'est  conteaté  de  faire  retirer  l'accuser 

Si  le  présidait  a  saisi  le  conseil,  pour  qu'il  soit  procédé  contre  l'^ecu^, 
le  procès-verbal  mentionnera  le  jugement  qui  sera  rendu  et  qui  constatera 
les  faits,  la  réquisition  du  ministère  public,  la  défense  de  l'accusé,  la  déci- 
sion du  eonseil,  tant  sur  le  fait  que  sur  l'application  de  la  peine,  la  publi- 
dté  de  Taudience.  Ce  jugement  sera  signé  par  la  président,  par  les  juges 
et  par  le  greffier* 

Le  second  paragraphe  préyoit  le  cas  où  l'accusé  s'est  rendu  coupable  de 
vdies  de  fait,  d'outrages  ou  de  menaces,  par  propos  ou  gestes,  envers  le 
conseil  ou  l'un  de  sas  membres. 

U  y  a  alors  à'distinguer. 

L'accusé  est-il  militaire  ou  auimUé  aux  militaires  ?  U  sera  condamné,  séance 
tenante,  aux  peines  prononcées  par  le  Code  de  justice  inilitaire  contre  ces 
crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  sont  commis  envers  des  supérieurs  pendant  le 
service.  Par  assimilé  aux  militaireSy  il  ne  faut  entendre  que  le  justiciable 
soumis  aux  lois  et  k  la  discipline  militaires  :  les  individus,  par  exemple, 
qvil  sont  assimilés  à  raison  4e  leurs  fonctions,  ou  ceux  qu'une  disposition 
expresse  de  la  loi  soumettrait  à  la  discipline  militaire  (1). 

L'accusé  n'est-il  ni  militçiire  ni  assimilé  aux  militaires?  Il  sera  condamné 
aux  peines  portées  par  le  Code  pénal  ordinaire. 

L'article  ilâ  prévoit  le  c^s  où  soi^  des  voies  de  fait,  soit  des  menaces  ou 
des  outrages  seraient  commis,  par  propos  ou  gestes,  contre  le  conseil  ou 
Yim  ik  f^  membres. 

Sont  membres  du  conseil  :  le  président,  les  juges,  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Le  rapporteur  et  le  greffier  sont-ils  protégés  par  cette  disposition  ? 

Le  rapporteur  n'est  pa§  mejnbre  du  poçseil,  mais  il  est  militaire  pu  assi- 
milé aux  militaires.  D'où  la  conséquence  que  si  l'accusé  qui  s'est  rendu 
coupole  de  voies  de  fait,  de  menaces  ou  d'outrages  envers  lui  est  un  mili- 
taire, et  d'un  grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur,  il  sera  puni  par  appli- 
cation directe  de$  articles  123  et  124  du  Code  de  justice  militaire  (2).  Que 
si,  au  contraire,  l'accusé  n'est  pas  par  son  grade  ou  son  assimilation,  l'infé- 
rieur du  rapporteur,  ou  s'il  n'est  pas  militaire  ou  assimilé  aux  militaires,  il 
sera  passibk  de  la  peipe  dont  rarticla  229  du  Cpde  pénal  ordinaire  frappe 


(4)  Mais  non  ccnx  qui  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  qu'à  raison  des  crimes  et 
délits  qoMIs  pourraient  commettre  dans  des  circonstances  spéciales  prérues  par  le  Code  militaire. 
(2)  Voir,  plus  loin,  tes  articles  423, 424  et  leur  commentaire. 
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les  auteurs  d'outrages  et  de  voies  de  fait  envers  les  magistrats  dans  l'eier- 
cice  de  leurs  fonctions  (1). 

Quant  aux  greffiers,  ils  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  membres 
du  conseil  de  guerre,  bien  que  leur  présence  soit  nécessaire  pour  le  com- 
pléter, et,  par  conséquent,  on  ne  saurait  pousser  les  rigueurs  du  principe 
jusqu'à  les  faire  regarder  comme  étant,  en  raison  de  leurs  fonctions,  les 
supérieurs  des  assistants  et  des  accusés.  «  Les  greffiers, — dit  M.  Foucher, — 
dans  les  juridictions  militaires,  sont,  il  est  vrai,  assimilés  aux  militaires  par 
le  décret  du  29  août  1854  et  par  celui  du  18  juillet  1857,  mais  ils  ne  sont 
pas  magistrats  dans  le  sens  de  l'article  222,  et  on  ne  pourrait  réprimer  les 
écarts  dont  les  assistants  et  les  accusés  se  rendraient  coupables  à  leur 
égard,  des  peines  édictées  par  cet  article.  Ce  sont,  dans  les  tribunaux  ordi- 
naires, des  officiers  ministériels,  qui  sont  protégés  seulement,  pour  les  ou- 
trages ou  voies  de  fait  dont  il  seraient  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
parles  art.  224,227,  230,  232  et  rart.233  du  Code  pénal  (2)  ».  D'où  la  con- 
clusion que  les  outrages,  les  menaces  ou  les  voies  de  fait  dont  ils  pourraient 
être  l'objet,  doivent  être  réprimés  d'après  les  dispositions  ci-dessus  citées  du 
Code  pénal  ordinaire,  quelle  que  soit  la  qualité  du  coupable  (3). 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  quant  aux  autres  personnes  qui  ont 
à  comparaître  devant  les  rapporteurs,  soit  à  titre  de  témoins,  soit  ^autrement. 

Il  est  essentiel  que  les  rapporteurs  et  que  les  greffiers  soient  revêtus  de 
leurs  insignes  distinctifs,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 


(A)  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  rarticle  222  dn  Gode  pénal  ordinaire. 

(2)  Code  pénal.  Art,  224.  (Àinti  remplacé,  £.43  mai  4863.)  «  L'oatrage  fait  par  paroles, 
gestes  on  menaces  à  toat  officier  ministériel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  et  à  toat 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exerdce  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  «t  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  » 

Art.  227.  «  Dans  le  cas  de  Tarticle  224,  l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'amende,  être  eon- 
damné  à  faire  réparation  ;  et,  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera  contraint  par  corps.  » 


Art.  234 .  «  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles  228 
et  230  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la 
mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Art,  232.  «  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n  auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang,  blessares 
ou  maladie,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  arec  préméditation  oo  de 
guet-à-pens.  » 

Art,  233.  «  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des  fonctionnaires  on  agents 
désignés  aux  articles  228  et  230,  dans  l'exercice  ou  à  Voecasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
avec  intention  de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  • 

(3)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.«  {|.  344.  — n  est  bon  de  signaler  que  l'article  449  est,  en 
quelque  sorte,  la  reproduction  des  articles  40,  44  et  42  de  la  loi  du  9  septembre  4835,  ainsi 
conçus  : 

Art.  40.  «  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui, 
par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre  à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débals  et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux 
deux  articles  précédents.  » 

Art,  44.  «  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente  à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  cau- 
serait du  tumulte  pour  empécber  le  cours  de  la  justice,  sera,  audience  tenante,  déclaré  coupable 
de  rébellion  et  puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines 
portées  au  Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers  les  magistrats.  • 

Art.  42.  «  Les  dispositions  des  articiesS,  9, 40  et  44  s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes 
et  délits  devant  toutes  les  juridictions.  » 


ART.  i20  BT  121.  229 

I 

Art.  120. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  118,116  et  119  da  présent  Codei 
le  jugement  rendu,  le  greffier  en  donne  lecture  à  l'accusé  et  Tavertit 
du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en  révision  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  dresse  procès-verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Le  jugement  rendu  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  IIS,  116  et  119  (1) 
aie  caractère  d'un  jugement  rendu  sur  le  fond,  et  non  d'un  simple  juge- 
ment d'incident. 

Si  l'article  120  ne  rappelle  pas  l'article  118,  c'est  parce  que  ce  dernier 
article  n'a  trait  qu'à  des  mesures  d'ordre  et  de  police,  prises  par  le  prési- 
dent seul,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  comme  directeur  des 
débats  et  comme  ayant  la  police  de  l'audience  (2). 

La  lecture  des  jugements  rendus  en  vertu  des  articles  115,  116  et  119 
doit  être  donnée  par  k  greffier;  c'est  aussi  fe  greffier  qui  doit  avertir  le 
condamné  de  la  faculté  de  former  son  recours  en  révision. 

La  lecture  et  l'avertissement  ne  seront  pas  donnés  en  présence  du  com- 
missaire du  gouvernement  (3). 

Le  greffier  dressera  procès-verbal. 

Ce  procès-verbal  énoncera  les  jour,  heure  et  lieu  où  la  notification  s'est 
faite,  les  nom  et  qualité  du  greffier  ou  commis-greffier,  la  mention  que  la 
lecture  du  jugement  a  été  faite  dans  tout  son  texte,  la  constatation  de  l'aver- 
tissement du  droit  de  recourir  en  révision.  Il  sera  signé  par  le  greffier 
instrumentaire  et  par  le  condamné.  Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
mention  en  sera  faite  au  procès-verbal. 

Lorsque  la  notification  se  fera  à  la  prison  où  sera  détenu  le  condamné, 
elle  aura  lieu  en  présence  du  directeur  ou  du  greffier  de  la  prison,  lequel 
devra  signer  le  procès-verbal,  qui  constatera  leur  présence. 

Le  point  de  départ  du  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  former  le  recours 
en  révision  sera  l'expiration  du  jour  où  la  lecture  du  jugement  aura  été 
faite  au  condamné  (4). 

Art.  121. 

Le  président  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le  rapport 
prescrit  par  l'article  108  du  Code,  et  les  pièces  dont  il  lui  parait  néces- 
saire de  donner  connaissance  au  conseil;  il  fait  connaître  à  l'accusé  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  ;  il  l'avertit  que  la  loi  lui 
donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  défense  ;  il  avertit  aussi 
le  défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou 


0)  Voir^  plos  haut,  les  articles  445, 446  et  4 49,  arec  leur  commenlaîre. 

())  Les  ordcmm«mee»  du  président  ne  sont  pas  des  jugements. 

(3}  Différence  àie^  Tartiele  444.  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire.  Dans  le  cas  de 
rarticle4%0  fisantles  articles  445, 446  et  449,  le  législateur  a  voulu,  avec  raison,  éviter  de  placer  de 
MQTettt  le  prérenu  en  face  d'un  membre  du  conseil. 

i^)  Voir,  plus  loin,  l'article  443  et  son  commentaire. 


l 
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contre  le  respect  qui  est  dû  aux  loî$|  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  dé- 
cence et  modération. 

Nous  avons  déjà  vu  que  lorsque  les  membres  du  conseil  de  guerre  ont 
pris  leurs  places  respectives^  le  président  déclare  que  la  séance  est  ouverte 
et  ordonne  que  Taccusé  soit  introduit. 

Il  ordonne  ensuite  au  greffier  de  lire  :  1*  Tordre  de  nomination  des  nou- 
veaux jugesy  s'il  y  a  lieu  ; 
2^  L'ordre  de  mise  en  jugement. 

Cette  lecture  terminée,  le  président  interroge  l'accusé  sur  ses  nom,  pré- 
nomsi  &ge^  lieu  de  naissance,  profession  avant  d'entrer  au  service,  sur  son 
dernier  domicile,  son  grade  et  le  corps  auquel  il  appartient.  Si  Taocusé  re- 
fuse de  répondre^  il  est  passé  outre  (1). 

L'identité  de  l'accusé  étant  ainsi  con8iaté6>  le  président  fait  lire  par  le  greffier 
la  liste  deë  témoi&s  qui  doivent  étfe  entendus,  soit  à  la  requête  du  commissaire 
du  gouvernement^  soit  à  la  requête  de  Taccusé.  Il  fait  ensuite  sortir  les  témoins 
de  l'audience  et  les  fait  placer  dans  la  salle  d'attente  qui  leur  est  destinée, 
en  prenant  des  mesures  pour  qu'ils  n'en  sortent  que  lorsqu'ils  seront  appe- 
lés à  déposer.  Le  président  peut  aussi  donner  des  ordres  pour  que  les  té^ 
moins  ne  causent  pas  entre  eux  du  sujet  de  l'affaire.  L'accusé  dti  le  com- 
missaire du  gouvernement  peuvent  s'opposer  h  l'audition  d'un  témoin  qui 
n'aurait  pas  été  notifié  vingtK[uatre  heured  il  l'avance.  Le  conseil  statue  siir 
cette  opposition  (2). 

C'est  ici  que  se  place  la  lecture  du  rapport.  Cet  acte  a  dû  être  rédigé  âveo 
le  plus  grand  soin,  puisqu'il  tient  lieu  d'acte  d'accusation,  et  mentionner 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  îi  l'égard 
du  prévenu.  C'est,  en  un  mot,  le  résumé  exact  de  toute  l'information.  Par 
cette  lecture,  le  conseil  se  trouvera  éclairé,  au  début  du  débat,  sur  les  cir- 
constances principales  du  fhit  qu'il  est  appelé  à  juger. 

Après  la  lecture  dii  rapport,  vient  celle  des  pièces  dont  le  présidetil  Ju 
géra  nécessaire  ou  utile  de  donher  connaissance  au  conseil.  Lé  Code  de 
1857  donne,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir  d'appréciation  au  président.  «  Le 
choix  des  pièces,  —  dit  M.  Foucher,  —  a  une  réelle  importance,  et  le 
président  doit  y  procéder  par  un  examen  préalable  du  dossier,  première 
condition  pour  bien  diriger  le  débat,  surtout  dans  les  affaires  compliquées 
ou  qui  seraient  d'une  solution  délicate.  Laisser  lire  sans  nécessité  toutes 


(4)  Voiîi  pliU  hhtïU  rarticle  447  et  Mb  eommeilUird. 

(2)  Gode  d'instruction  criminelle.  Art,  345.  «  Le  procureur  général  exposera  leaojetde  Taccu- 
sation  ;  il  présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  CeUe  de  l'accusé. 

a  Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

«  EUe  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms/profession  et  résidence  aunmt  été  notifiés, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le  procureur  général 
ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général  par  l'accusé  ;  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au 
président  par  l'article  269. 

«  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pasii  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification. 

«  La  Cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition.  » 

An.  346  a  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  des« 
tinée.  ns  n'en  sortiront  ({oe  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin, 
pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  do  l'accusé,  avant  leuf  déposition.  » 


ART.   i2l    ET  122.  231 

les  pièces  de  la  procédure,  comme  cela  se  ^pratiquait  antérieurement,  serait 
tout  à  la  fois  accuser  une  négligence  regrettable  dans  Taccomplissement 
des  devoirs  qu'imposent  les  fonctions  si  graves  et  si  importantes  de  prési- 
dent d'une  juridiction  criminelle,  jeter  souvent  de  la  confusion  dans  l'esprit 
des  juges,  et,  par  la  perte  de  temps  qui  en  serait  la  conséquence,  détourner 
ou  fatiguer  l'attention  du  conseil,  avant  même  que  le  débat  oral  soit 
commencé  (1)  i. 

Parmi  les  pièces  qui  seront  lues,  il  faut  ranger  la  plainte,  les  expertises, 
les  descentes  de  lieux  et  toutes  autres  pièces  constatant  des  faits  ou  des  ap- 
préciatioQâ  que  le  débat  oral  peut  quelquefois  ne  pas  reproduire* 
Quand  la  lecture  des  pièces  est  terminée,  le  président  dit  à  l'accusé  : 
I  11  résulte  dçs  pièces  qui  viennent  d'être  lues  que  vous  êtes  accusé  (ou  pré- 
t  venu  lorsque  c'est  un  délit)  de  (spécifier  le  crime  ou  délit).  Je  vous  pré- 
(  viens  que  la  loi  vous  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  votre  dé^ 
<  fense  (2)  ». 

Cette  indépendance  de  parole  donnée  à  l'accusé,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté de  sa  défense,  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus,  et  si  l'accusé  sort,  en 
usant  de  ce  droit,  des  bornes  d'une  défense  légitime,  il  appartient  au  pré- 
sident de  l'y  faire  rentrer  (3). 

Le  président  dît  auâôi  au  défenseur  de  l'accusé  : 

t  J'avertis  k  défenseur  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou 
1  contre  le  respect  dû  aux  lois^  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  mo- 
t  déraiion  (4)  ». 

Si  le  défenseur  s'écartait  de  la  modération  et  de  la  décence,  il  appar- 
tiendrait encore  au  président  de  le  rappeler  à  ses  devoirs.  En  cas  de  per- 
sistance, de  la  part  du  défenseur,  le  conseil  statuerait  souverainement  sur 
l'incident. 

Aussitôt  après  ces  lectures  et  les  avertissements  donnés  à  l'accusé  et  à 
son  défenseur,  l'interrogatoire  commencera. 

Art.  122. 

Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du  ûonseil^  aucune  récusa* 
tion,  ne  peuvent  être  proposées  contre  les  membres  du  conseil  de  guerre, 
sans  préjudice  du  droit  pour  l'accusé  de  former  un  recours  en  révision, 
dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  74,  tf  1,  du  présent  Code  (8). 

L'article  122  décidé  que  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  récuser  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  juges,  lors  même  que  le  conseil  ne  serait  pas  légalement  con- 
stitué; il  ne  peut  que  se  pourvoir  eîi  révision.  Le  but  de  cette  disposition 


(4)  Voir  Foocher,  Commentaire,  etc.,  j^  348. 

iî)  D'après  le  second  paragraphe  de  Tarticle  349  du  Gode  d'instnictioa 'criminelle,  après  la 
déposition  de  chaque  témoin,  «  l'accusé  ou  son  conseil  pourront  dire,  tant  contre  lui  que  Contre  son 
tânoigDage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  » 

(3)  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point. 

(4)  Code  o'iHSTRUCTioir  criminellb.  Art,  3H.  a  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il 
De  peut  rien  dire  cxwtre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec 
décence  et  modération.  » 

I 

(5)  Voir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 


232  CODE  DS  JUSTICE  MlUTÂlRE. 

est  facile  à  saisir  :  on  n'a  pas  voulu  qu'un  accusé  puisse,  pal*  Tintermé 
diaire  de  son  avocat,  discuter  publiquement  sur  la  position  d'un  juge  qui 
est  toujours  son  supérieur  ou  au  moins  son  égal  en  grade;  il  lui  est,  du 
reste,  toujours  supérieur  quant  à  la  position. 

t  Aucune  récusation,—  dit  V Exposé  des  motifs,  —  ne  peut  être  prononcée 
par  l'accusé  contre  un  membre  du  conseil  de  guerre.  La  loi  militaire  et  le 
caractère  de  permanence  du  conseil  ne  sauraient  admettre  une  faculté  qui 
serait  aussi  contraire  à  la  discipline  qu'à  la  dignité  du  juge,  et  qui,  dégé- 
nérant promptement  en  abus,  n'aboutirait  qu'à  un  scandale  et  n'ajouterait 
rien  aux  garanties  qu'offre  la  bonne  composition  des  conseils  de  guerre; 
l'accusé  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  recours  contre  un  jugement 
qui  le  frapperait  et  qui  serait  vicié,  soit  parce  que  le  conseil  n'aurait  pas 
été  légalement  composé,  conformément  aux  articles  10, 11  et  12  du  projet 
de  Gode,  soit  parce  qu'on  aurait  méconnu  les  causes  d'incompatibilité  pré- 
vues par  l'article  24.  Le  recours  en  révision  assure,  dans  ces  différents  cas, 
toute  garantie  désirable  à  l'accusé.  > 

De  son  côté,  le  rapporteur,  H.  Langlais,  a  justifié  ainsi  cette  disposition  : 
c  La  faculté  de  récusation  est  écrite  dans  le  droit  commun;  le  projet  la 
supprime  devant  les  conseils  de  guerre.  Cette  disposition  a  été  déterminée 
par  des  considérations  qui  touchent  à  la  hiérarchie  et  à  la  dignité  du  juge 
militaire.  La  récusation  ne  tarderait  pas  à  dégénérer  en  abus.  La  garantie 
de  l'accusé,  c'est  le  conseil  de  révision  qu'il  pourra  saisir,  si  le  conseil  de 
guerre  a  été  composé  de  juges  ne  remplissant  pas  les  conditions  exigées 
par  \i  loi.  *• 

Les  lois  anglaises  ne  présentent  pas  sur  ce  point  des  dispositions 
nettement  définies;  de  là  un  embarras  véritable  pour  le  juge.  C'est 
ainsi  que  deux  des  auteurs  anglais  les  plus  estimés,  sir  James  et  Adye, 
soutiennent,  l'un  que  le  droit  de  récusation  est  absolu,  l'autre  que  ce  droit 
n'existe  pas  pour  la  justice  militaire.  Il  nous  sufiSra  de  dire,  pour  faire  com- 
prendre cette  incertitude,  que  le  plus  souvent  la  loi  anglaise  ne  détermine 
pas  la  peine  et  veut  seulement  c  que  le  coupable  soit  puni  à  la  discrétion  de 
la  Cour  martiale  n.  Un  écrivain  anglais,  Phillips,  a  écrit  :  c  J'ai  entendu 
soutenir  que  la  sagesse  de  notre  système  judiciaire  reposait  sur  l'obscurité 
de  nos  lois,  et  que  si  le  crime  et  le  châtiment  étaient  trop  clairement  définis, 
les  malfaiteurs  profiteraient  de  la  précision  qu'on  aurait  donnée  aux  défini- 
tions et  porteraient  la  licence  précisément  jusqu'au  terme  que  la  loi  aurait 
fixé » 

L'article  436  du  Code  militaire  italien  reconnaît  à  l'accusé  le  droit  de  ré- 
cuser ses  juges.  «  ...  Le  défenseur  devra  signaler  les  causes  de  récusation 
des  juges  ou  les  objections  contre  les  témoins  à  charge i 

En  Prusse,  l'accusé  a  le  droit  de  présenter  des  objections  contre  la  com- 
position du  conseil;  il  est  statué  immédiatement  sur  ses  réclamations. 

Art.    123- 

Si  Taccusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  faire  valoir,  il  ne  peut  les 
proposer  devant  le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audition  des  témoins. 

Cette  exception  est  jugée  sur-le-champ. 


ART.  123.  233 

Si  l'exception  est  rejetëe,  le  conseil  passe  au  jugement  de  Taffaire, 
sauf  à  Taccusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  la  compétence,  en 
môme  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur  le  fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception  ou  de 
tout  incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats  (1). 

Tout  moyen  d'incompétence  ne  peut  être  proposé  au  conseil  qu'avant 
l'audition  des  témoins,  c'est-à-dire  de  suite  après  la  lecture  du  rapport  du 
capitaine  rapporteur.  C'est  pour  empêcher  l'accusé  de  pouvoir  agir  à  sa 
guise,  selon  que  les  débats  tournent  pour  ou  contre  lui.  Dans  ce  cas,  on  en- 
tend d'abord  le  défenseur  dans  le  développement  de  ses  moyens,  car  c'est 
ra(H:usé  qui  devient  demandeur;  on  entend  ensuite  le  commissaire  du  gou- 
vernement qui  discute  ces  moyens,  s'il  y  a  lieu;  tous  deux  déposent  leurs 
conclusions  écrites  sur  le  bureau,  et  cette  exception  est  jugée  sur-le-champ 
à  la  majorité  des  voix. 

Si  elle  est  rejetée,  on  passe  immédiatement  au  jugement  sur  le  fond  de 
l'affaire,  mais  il  reste  toujours  à  l'accusé  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le 
jugement  de  compétence  ainsi  que  contre  le  jugement  sur  le  fond  ;  il  peut 
même  aller  jusqu'en  Cour  de  cassation,  dans  certains  cas,  pour  la  question 
de  compétence. 

On  agit  de  même  chaque  fois  qu'il  se  présente  pendant  la  séance  une 
exception  ou  un  incident  donnant  matière  à  jugement. . 

Si  l'accusé  n'a  pas  proposé  son  moyen  d'incompétence  devant  le  conseil 
de  guerre,  ou  s'il  est  déclaré  non  recevable  par  le  tribunal  pour  n'avoir  pas 
agi  en  temps  utile,  il  pourra  néanmoins  en  faire  l'objet  de  son  recours  en 
révision,  et  même  d'un  pourvoi  en  cassation,  s'il  y  a  lieu  (2). 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  l'incompétence  dont  il  est  parlé  dans 
Tarticle  123  est  celle  résultant  de  la  qualité  du  justiciable,  ou  du  crime  ou 
du  délit,  mais  qu'elle  ne  saurait  procéder  de  la  fausse  composition  du  con- 
seil, qui  fait  Tobjet  de  l'article  précédent,  et  que  Tarticle  74  a  soin  de  ne 
pas  confondre  avec  le  moyen  tiré  de  l'incompétence,  dont  il  fait  un  para- 
graphe distinct  du  premier  (3). 


(4)  Code  d'htstruction  cmminelle.  AW.293.  (itiwt  modifié  :  Loi  du  ^Ojmn  4863.)  «  La  de- 

..«^A  A.k    *«..11itA    «n/t    .«Ant    A4*A     fAamnAa  rrvtA    iu\t%twtA    I'a«mA(  Aa    iMkmw/\ï    A#    <1**«a    Iaa    rwm^êmiA    Aaa    an<WA.it«    • 


fixé  par  la  loi.  » 

Art,  304.  {Àimii  modifié  :  Loi  dm  40  jut»  4853.)  «  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  Tinstrac- 
tion  est  continuée  jnscja'aux  débats  inclasivement.  —  Mais,  si  la  demande  est  faite  après  l'accom- 

Îlissement  des  formalités  et  l'expiration  du  délai  qui  sont  prescrits  par  l'article  S96,  il  est  procédé 
PouTerture  des  débats  et  au  jugement.  La  demande  en  nullité  et  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée  ne  sont  soumis  à  la  Cour  de  cassation  qu'après  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'assises. 

«  n  en  est  de  même  h  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit  après  l'expiration  du  délai  légal,  soit 
pendant  le  cours  du  délai  après  le  tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  » 

CoDB  DK  PROCÉDUKE  CIVILE.  Art,  472.  «  Touto  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement, 
sans  qu'elle  poisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  » 


(3)  V.  Foucher,  Commontaire,  etc.,  p.  354.  -^  Voir,  plus  haut,  Tartide  74. 
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Le  tnême  auteur,  voulant  préciser  le  sens  et  la  portée  du  dernier  para- 
graphe de  rarticle  123  du  Code  de  justice  militaire,  renvoie  aux  passages 
suivants  de  Y  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  10  juin  18S3,  qui  a  mo- 
difié Tarticle  301  du  Gode  d'instruction  criminelle^  et  du  rapport  de  H«  Fa- 
vard,  au  Corps  législatif,  sur  la  même  loi  de  18&3. 

Voici  comment  s'exprimait  YExposé  des  motifs  :  t  II  est  de  principe, 
dans  les  matières  criminelles,  que  le  pourvoi  est  suspensif,  et  pa]r  de  nom- 
breuses décisions,  par  une  jurisprudence  qui  parait  irrévocable,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  qu'en  constatant  Tirrégularité  des  pourvois  tardifs  et 
en  passant  outre  aux  débats,  les  juridictions  inférieures  commettaient  un 
excès  de  pouvoir;  qu%  elle  seule,  dans  tous  les  cas,  il  appartient  de  con- 
naître de  la  recevabilité  des  pourvois  dans  la  pratique.  Cette  doctrine  a 
donné  lieu  aux  plus  graves  inconvénients;  il  est  arrivé  qu'à  la  veille  d'être 
jugés,  lorsque  les  juges  étaient  réunis,  les  témoins  assemblés,  et  p6ur 
ainsi  dire  au  pied  même  de  la  Cour  d'assises,  les  accusés  se  sont  pourvus 
contre  les  arrêts  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  C'est,  pour  les 
uns,  le  moyen  de  récuser  en  masse  tout  un  jury,  toute  une  Cour  dont  ib  re- 
doutent les  lumières  et  la  fermeté;  d'autres  ont  Tespoir  que  Tajournement 
des  débats  rendra  leur  situation  moins  défavorable,  soit  par  le  dépérisse- 
ment des  preuves,  soit  par  Taltération  des  témoignages,  soit  par  l'affaiblis- 
sement des  émotions  de  Toplnion  publique  qui  s'est  soulevée  contre  leurs 
crimes.  Tous  enfin  se  rattachent  à  cette  vague  espérance  d'impunité  qui 
grandit  toujours  lorsque  la  justice  s'éloigne.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  scandale 
des  pourvois  dilatoires  se  renouvelle  souvent  depuis  quelques  années...., 
Les  conséquences  d'un  pareil  désordre  n'ont  pas  besoin  d'être  signalées....» 

c  Pour  qu'aucune  controverse  ne  soit  possible,  ^*  disait  M.  Favard,  au 
Corps  législatif, —il  est  bien  entendu  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  et  au 
jugement  dans  les  cas  suivants  :  1«  s'il  intervient  un  pourvoi  tardif,  soit 
contre  les  ordonnances  du  président  des  assises,  antérieures  aux  débats, 
soit  pour  toute  autre  cause;  2<>  si  un  pourvoi  est  formé  même  avant  l'expirst- 
tion  du  délai  légal,  mais  après  le  tirage  du  jury,  pendant  le  cours  des  dé- 
bats, pour  quelque  cause  que  ce  soit.  En  d'autres  termes,  et  généralement, 
la  loi  nouvelle  refusera  l'effet  suspensif  à  tout  pourvoi,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  s'il  est  formé  après  le  délai  légal,  avant  le  tirage  du  jury,  ou 
môme  si,  formé  dans  le  délai,  il  intervient  après  le  tirage  du  jury,  avant  la 
clôture  des  débats  et  le  jugement  définitif.  Tels  sont,  en  effet,  le  sens  et  la 
portée  du  dernier  paragraphe  du  nouvel  article  301,  adopté  par  la  commis- 
sion et  le  Conseil  d'Ëtat.  » 

Art.  124. 

Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  dlncompétence  et  les 
incidents  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix« 

Les  exceptions  sont  des  moyens  de  procédure  qui,  sans  attaquer  le 
fond,  tendent  à  faire  écarter  l'action  pendant  un  certam  temps. 

Les  exceptions  sont  de  trois  sortes  : 

Les  exceptions  déclinatoires  ou  qui  ont  pour  but  de  décliner  la  juridiction 
du  tribunal  comme  n'étant  pas  compétent; 


Les  exceptions  dilatoiM,  ou  qui  ont  pour  objet  de  demander  un  délai, 
de  faire  reculel*  l'époque  du  jugement  ; 

Les  exceptions  péremptotres,  ou  qui  détruisent  l'action  principale,  qui 
déterminent  le  renvoi  de  Taccusé  des  fins  de  la  plainte  :  telle  est,  par  exem- 
plei  la  prescription* 

Toutes  ces  exceptions  doivent  être  proposées  au  début  de  l'audience. 

Il  en  est  de  même  des  questions  pr^udicieUegf  qu'il  ne  faut  pas  compren^ 
dre  dans  les  exceptions  ordinaires.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  moyens  em-« 
ployés  pour  arrêter  l'action  principale  ou  en  différer  l'effet;  mais  de  véritc^ 
bkiquettùmi  de  fait  ou  de  droit,  de  la  solution  préalable  desquelles  dépend  le 
fond  du  procès. 

Ainsi,  un  prévenu  de  désertion  qui  prétend  n'être  pas  militaire,  élève 
une  question  préjudicielle,  car  il  s'agit  d'abord  d'établir  qu'il  n'a  pas  cette 
qualité;  c'est,  dans  ce  cas,  le  prévenu  qui  devient  demandeur,  et  c'est  à  lui 
à  prouver  ce  qu'il  avance.  Si  la  qualité  de  militaire  n'existe  pas  légalement, 
il  n'y  a  plus  délit  de  désertion,  et  le  conseil  de  guerre  n'a  plus  rien  à 
juger  (1). 

Ces  différences  sont  importantes  à  établir  pour  préciser  quelles  sont  les 
exceptions  qui  doivent  être  formulées  au  début  de  l'audience  et  celles  qui 
peuvent  l'être  dans  le  cours  des  débats. 

En  résumé,  si  l'exception  est  de  nature  à  dessaisir  le  conseil  de  guerre 
pour  cause  d'incompétence,  ou  de  faire  prononcer  le  renvoi  de  l'accusation, 
en  cas  de  prescription^  non-identité,  etc.,  l'exception  est  proposée  avant 
l'audition  des  témoins  et  jugée  immédiatement. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  exception  ayant  pour  but  d'obtenir  un 
délai,  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  de  procéder  à  de  nouvelles 
perquisitions,  expertises  ou  autres  recherches,  elle  peut  être  proposée  pen- 
dant les  débats,  mais  avant  les  plaidoiries  (2). 

On  entend  par  incident,  dans  un  sens  étendu,  tout  événement  qui, 
venant  à  surgir  danâ  le  cours  d'une  instance,  en  interrompt  la  marche 
ordinaire.  Dans  le  sens  étroit  »  les  incidmts  sont  les  demandes  nou- 
velles qui  viennent  élargir  la  sphère  d'un  procès.  Sont  incidents  dans  le 
sens  étendu,  les  exceptions  et  les  divers  modes  de  preuves,  tels  que  les 
enquêtes,  descentes  sur  les  lieux,  expertîsesi  etc.  C'est  de  ces  incidmts  qu'il 
est  question  dans  l'article  124. 

Les  jugements  avant  faire  droit  sont  ceux  qui  ont  pour  but  d'éclaircir  uû 
fait  encore  incertain  ou  nouvellement  découvert,  de  faire  produire  aux  dé- 
bats, soit  de  nouveaux  témoins,  soit  des  pièces  ou  des  renseignements  qui 
sont  indispensables  pour  la  complète  manifestation  de  la  vérité. 

Ces  jugements  peuvent  être  provoqués  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ou  par  l'accusé;  ils  peuvent  l'être  également  par  un  ou  plusieurs  ju- 
ges, mais  à  la  condition  que  la  demande  en  sera  faite  avant  les  débats  géné- 
raux, c'est-à-dire  avant  les  plaidoiries  du  ministère  public  et  du  défenseur 
de  Taccusé.  En  effet,  ce  n'est  le  plus  souvent  que  lorsque  tous  les  témoins 
appelés  ont  été  entendus  qu'on  reconnaît  l'insuffisance  de  renseignements 


(4)  De  Chenier,  Guid»  des  tribunaux  militairei,  î»  édit.,  t.  U,  p.  4^3  et  4 U. 
(2)  AUa,  Mtmuel  pratique  det  tribunaux  militaires,  p.  452. 
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sur  quelque  particularité  de  la  cause,  ou  l'impuissance  de  vérifier  l'exacti- 
tude d'un  système  de  défense  adopté  tardivement  par  l'accusé. 

Hais,  une  fois  les  plaidoiries  commencées,  il  n*est  plus  temps  de  pro- 
noncer le  renvoi  de  l'affaire,  et  le  tribunal  ne  peut  plus  Tordonner. 

Les  jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens  d'incompétence  et  les  inci- 
dents, sont  rendus  dans  la  forme  ordinaire,  après  délibération  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  Ils  doivent  être  motivés  sur  tous  les  chefs  des  conclusions 
prises;  il  faut  la  réunion  de  quatre  voix;  la  majorité  de  faveur  (3  voix  con- 
tre 4)  ne  peut,  dans  ces  cas,  profiter  à  l'accusé. 

La  disposition  de  l'article  124  ne  s'étend  pas  aux  incidents  qui  donnent 
lieu  à  des  applications  de  peine,  fût-ce  même  une  amende  contre  un  témoin 
défaillant  (1).  Les  questions  de  culpabilité  et  de  pénalité  ne  peuvent  être 
résolues,  en  effet,  contre  un  accusé,  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux  (2). 

Si  les  exceptions,  les  incidents  ou  les  moyens  d'incompétence  étaient 
soulevés  par  le  défenseur  de  l'accusé,  il  faudrait  qu'il  déposât  sur  le  bureau 
du  président  des  conclusions  écrites,  lesquelles  seraient  communiquées  au 
commissaire  du  gouvernement,  qui  serait  alors  entendu  dans  ses  réquisi- 
tions. 

Art.  125. 

Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction 
des  débats  et  la  découverte  delà  vérité. 

Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par.  mandat  de  com- 
parution et  d'amener,  toute  personne  dont  l'audition  lui  parait  néces- 
saire ;  il  peut  aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la 
manifestation  de  la  vérité. 

Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  décla- 
rations ne  sont  considérées  que  comme  renseignements. 

Cet  article  reproduit  la  disposition  des  articles  268,  269  et  270  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ainsi  conçus  : 

Art.  268.  «  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu 
duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir 
la  vérité;  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation.  » 

Art.  269.  <  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats,  appeler,  même  par  man- 
dat d'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire  apporter  toutes  nou- 
velles pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  développements 
donnés  à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  ré- 
pandre un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

c  Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclara- 
tions ne  seront  considérées  que  comme  renseignements.  > 

(4)  Voir,  plas  haut,  les  articles  446,  446,  449  et  leur  commentaire. 
(2)  Voir,  plus  loin,  les  articles  433,  434  et  leur  commentaire. 


ART.  i25.  237 


Art.  270.  t  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats  (1).  i 


(4)  M.  AUa  a  résumé  ainsi  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  fixent  la  jurispru- 
dence sur  le  pouToir  discrétionnaire  du  président  et  sur  retendue  de  ses  attributions  : 

«  Le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  président  est  investi  ne  commence  qu'à  Touverture  des 
débato.  (C.,  27  février  4834.) 

«  I^  pouvoir  du  président  de  la  Cour  d'assises  n*est  point  arbitraire  :  il  ne  comprend  que  l'in- 
struction qui  se  fait  à  l'audience  et  la  direction  des  débats.  l\  n'autorise  point  ce  magistrat  à  faire 
ce  qui  est  prohibé  par  la  loi»  ni  à  s'abstenir  d'observer  les  formalités  qu'elle  prescrit.  (C,  9  tende' 
miaire  m»  ix,  24  mat  4  94  3  el47  janvier  4  S24.) 

<  Le  président  ne  pe*it  autoriser  un  témoin  à  conférer  secrètement  avec  le  défenseur  de  l'ac- 
eosé,  avant  de  compléter  et  de  signer  sa  déposition  qui  était  suspectée  de  faux  témoignage.  ((?., 
29y«M)«er4844.) 

«  Le  président  commettrait  un  excès  de  pouvoir  oui  opérerait  une  nullité  substantielle,  s'il  se 
permettait  de  donner  lecture  de  la  déposition  écrite  cPun  témoin  en  sa  présence  et  avant  sa  dépo- 
sitiou  orale.  (C,  26  octobre  4820.) 

«  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut  ordonner  la  lecture  soit  de  la  déclaration  écrite  des 
enfants»  dans  la  poursuite  exercée  contre  leur  père  (C,  24  décembre  4836,  26  mat  4834  et  27  «o- 
vembre  4838;  40oelo6re  4847  et  U  juillet  4844)  ; 

€  Soit  de  la  déposition  du  père  dans  la  poursuite  exercée  contre  ses  enfants  (C,  ^janvier  4826 
el40amH828); 


cette  lecture  a  été 

requise  par  le  défenseur  de  Taccusé,  et  si  le  ministère  public  ne  s^  est  pas  opposé  (C,  40  «ap- 
tembre  4836). 

«  Le  président  peut  môme  autoriser  une  lecture  de  pièces  qui  n*ont  pas  encore  fait  partie  de  la 
procédure,  ^urvu  que  l'accusé  ait  la  faculté  de  s'expliquer  sur  leur  contenu. 

«  L'autorisation  donnée  par  le  président  à  un  témoin  de  lire,  pendant  le  cours  de  sa  déposition, 
une  lettre  qui  lui  a  été  adressée,  doit  être  considérée  comme  émanée  de  Texercice  légal  du 
pouvoir  discrétionnaire,  bien  que  le  procès-verbal  ne  le  mentionne  point,  et  que  cette  autorisation 
ne  soit  constatée  que  par  l'arrêt  qui  a  donné  acte  aux  accusés  de  faits  formant  l'objet  de  conclusions 
de  leur  part  (C.,22  jaiivMr4844). 

c  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en  matière  de  faux,  se  faire  remettre  par  un  témoin 
on  biliet  attribué  à  recensé,  mais  que  celui-ci  dénie  ;  et  la  Cour  d'assises  ordonner  que  ce  billet 
restera  joint  au  procès  conune  simple  renseignement.  (C,  2  avril  4844.) 

c  Lorsque  l'accusé  réclame  par  des  conclusions  expresses  contre  une  ordonnance  du  président,  la 


elle  usurperait  un  pouvoir  qui  est  tout  personnel  au  président.  (C.  44  /Starter  4836.) 

«  En  effet,  le  président  ne  peut  abdiquer  expressément  ni  tacitement  le  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  investi.  U  y  aurait  nullité  si,  môme  de  son  consentement,  la  Cour  d'assises  avait  ordonné 
on  acte  rentrant  dans  les  attributions  de  ce  magistrat.  (C*.,.22  iepten^bre,  30  décembre  4834, 
44  février,  24  décembre  4836,  et  27  avrU  4837.) 

«  Le  président  a  la  faculté  de  faire  entendre,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  témoins 
dont  la  Cour  d'assises  a  refusé  de  recevoir  les  dépositions  sous  ta  foi  du  serment,  sur  le  motif  que 
leurs  noms  n'étaient  pas  compris  dans  la  liste  notifiée,  ou  pour  autre  cause.  (C,  30  avril  4849, 

43  «ml  4824,  26  eeptembre  4824.  20  eeptembre  4827,  27  t«ti»  4828,  40  iWn  4830,  3  mat, 

44  ieptembra  4832,  4  avrtZ  4833,  27  jan^tcr,  23  avril  4836  et  h  janvier  4837.) 

«  Le  président  peut  faire  entendre,  sans  prestation  de  serment,  l'individu  cité  conune  témoin  qui 
se  trouve  frappé  d  inca^cité.  (C,  29  octobre  4848.) 

«  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  lui  donne  le  droit  de  faire  entendre  les  parents  ou 
alliés  de  l'aoeusé  dont  l'audition  à  titre  de  témoin  est  probibée  par  rarticle  322,  C.  1.  C.  (C,  48 
ûciobre  4812,  7  décembre  4846,  48  décembre  4847,  27  juin  4823,  23  décembre  4826,  20  «ep- 
tembre  4827, 27  mars,  27f'«it»  4828, 29  mare,  3  mat.  30  août,  44, 49  ieptembre  4832,  et  46  avril 
4836.)  Partieulièrement  la  femme  de  Taccusé  (C,  26 i«m  4 828,  4  novembre  4830, 46  amril  4836 
•t^  amrU  4839),  ou  môme  les  enfants.  (C.  29  avril  4838.) 

«  Le  président  peut,  nonobstant  l'opposition  de  l'accusé,  faire  entendre,  à  titre  de  renseigne- 
ment, ks  personnes  dont  raudition  en  qualité  de  témoin  est  prohibée.  (C,  49  janvtar  4837.) 

«  Le  président  de  la  Cour  d^assises  peut  faire  entendre,  à  titre  de  renseignement,  les  personnes 
qui  ont  assisté  aux  débats  et  entendu  fa  déposition  de  tous  les  témoins.  (C,  48  février  4830.) 

€  Lorsque  le  président  de  la  Cour  d'assises  entend  un  témoin  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
lionnaire,  il  doit  faire  remarquer  aux  jurés  que  cette  déclaration  n'a  pour  objet  que  de  fournir  de 
simples  rensei^ements. 

«  Mais  Tonussion  de  cet  avertissement  ne  pourrait  pas  opérer  une  nullité, 

c  Lorsqu'un  témoin  dont  le  nom  a  été  régulièrement  notifié  déclare  être  parent  de  Taccosé  à  un 
degré  prohibé,  le  prfoident  peut,  sans  l'intervention  de  la  Cour  d'assises,  ordonner  qu'il  ne  sera 
entendu  qu'à  titre  de  simple  renseignement  et  sans  prestation  de  serment.  (C,  H  janvier  4837, 
6  avnl  4838  et  40  octobre  4839.) 


^8  CODE  DB  JUSTICJI  inLTTÀIRE. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  du  conseil  de  guerre  comprend 
aussi  la  faculté  accordée  au  président  de  la  Cour  d'assises  de  continuer 
rinstruction  et  d'entendre  même  de  nouveaux  témoins,  si  cela  est  néces- 
saire, depuis  Tarrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  jusqu'au  jour  des 
débats. 

L'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  commence  du  jour  où  Tordre  de 
convocation  du  conseil  de  guerre  lui  a  été  notifié  (1).  C'est  dèp  qe  moment, 
en  effet,  qu'il  est  chargé  de  préparer  la  direction  des  débats,  et  de  prendre 
les  mesures  propre^  h  assurer  la  découverte  de  la  vérité.  Quant  aux  mesures 
que  peut  prendre  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  elles 
.sont  aussi  diverses  que  les  éventualités  auxquelles  ellea  ont  pour  but  de 

répondre. 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  les  décisiomi  du  présideuti  prises  eu  verta 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ne  sont  pas  des  jugements,  mais  seulement 
des  actes  d'instruction  ;  il  en  résulte  qu'il  peut  les  modifier  salon  les  circon- 
stftnces^  qu'il  peut  les  prendre  même  pendant  les  débats  h  huis  clos,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'ouvrir  les  portes  au  public,  et  qu'il  peut  également,  offir 
cieusement,  consulter  ses  collègues  pur  leur  opportunité  (2). 

.Mais  si  Texûrcice  du  pouvoir  discrétionnaire  donnait  lieu,  soit  à  des  con- 
clusions de  l'accusé,  soit  à  des  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement, 
il  faudrait  que  l'incident  fût  vidé  par  un  jugement  du  conseil  de  guerre  (3). 

«««««^■•■-^•.■i*"»»*»— ^■^-^^^PWiP^^^W»*!*»*^— tl^"i^WFW^»^^"^^^^"^F»W^^— ^••'^«•^■^iW«i"^^^i«P^"'^W^— ^^W»«i"^l^^ 

«  Lonqu'iin  t^oin  réfvUfereflieQt  elle  est  sorti  d«  U  ffbambn  des  UmoÎDs  sans  pMmisdon,  il 
n'appartient  qu'à  la  Goar  d'assises  de  le  dépouiller  de  son  caractère  ;  U  préeidsnt  sicàd«  ses  poii- 
Toirs  en  le  faisant  déposer  sans  prestation  de  serment.  ((?.,  ^  mai  4S85.) 

c  L'opposition  da  ministère  publie  k  ce  i^u'uii  témoin  soit  entendu  en  rsrtn  du  poofoir  discré- 
tionnaire, sur  la  demande  deraeegsé,  ne  fs)t  pas  rentrer  l'incident  dans  les  attributions  de  la  Cour 
d'assises  :  <:^est  tnujoors  an  président  senl  è  y  stalaer,  (C,  47aetf|  4SS4.) 

m  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut,  en  Tertv  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  uoe 
expertise^  (C,  S  ovril  4837  el  4«r  fhrier  4839.) 

«  Gelai  qni  a  été  téqioin  dans  une  affaire  peut  remplir  les  fenetions  d'espert  dans  une  aAirs  con- 
cernant le  même  individu  (C,  47  iepUmbrê  4835)  ;  cela  ne  soaflPre  aucune  diiQcuIté. 

«  Bien  plae,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  aue  )a  nUine  personne  aurait  été  toat  k  la  fois 
témoin  et  expert  dans  la  même  affaire.  (C.  43  août  4830.) 

«  Le  eeiment  prêté  par  on  expert  appelé  en  vertu  du  ponvoif  discrétionaire  n'est  pas  uns  anse 
de  nullité.  (C,  44  iepîêmhre  4836  et  4»  fétfrigr  ^^SnA  * 

«  n  entre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  défendre  an  conseil  de  l'aoeosé  de 
continuera  invectiver  ou  injurier  un  témoin.  (C,  6  mort  4842.) 

«  Le  président  a  le  droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  resserrer  les  piai* 
doiries  de  Tavoeat  dans  de  justes  bornes  et  dans  ee  qni  est  nécessaire  peur  la  légitime  défense  de 
l'accusé  ;  mais  il  ne  peut  pas  gêner  les  défenseurs  dans  )a  discussion  de  leurs  moyens. 

«  Le  président  ne  peut  pas  gêner  la  défense  jusqu'à  la  renfermer  dans  les  faits  résultant  de 


tilement  les  débats.  (Alla,  Manuel  pratique  de$  tribwMÊtm  mUlitai^ee,  p.  480  et  suiv.) 
Des  arrêts  postérieurs  ont  conGrmé  cette  jurisprudence. 

(4)  En  principe,  dbs  que  le  général  a  sl^é  l'ordre  de  mise  en  jugement,  la  procédure  Ipriie 
est  terminée  ;  le  rapporteur  est  dessaisi  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident commence  en  mêipe  temps  qu'il  reçoit  sa  convocation  pour  telle  affaire,  et,  en  vertn  de  ce 
pouvoir,  il  a  le  droit  d'ordonner  un  supplément  (l'instruction,  de  citer  des  témoins,  en  un  mot,  de 
lairie  ou  d'orilponer  tout  ce  qu'il  croit  utile  i^  la  découverte  de  la  vérjté,  et  cela  avant  l'ouverture 
des  débats.  Il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  du  commissaire  du  gouvernement  ;  ce  dernier 
peut,  à  l'audience,  demander  au  conseil  de  rendre  un  jugement  de  plus  ample  informé,  mais  il  ne 
peut  pas  faire  ou  faire  faire  un  supplément  d'instruction  entre  l'ordre  de  mi9e  en  jugement  et  les 
débats,  n  arrive  cependant  quelquefois  (^ue  des  rapports,  de  nouveaux  renseignements,  des  pièces 
demandées  et  envoyées  trop  tard  parviennent  à  cette  époque  ;  dans  ce  cas^  ces  pièces  i^e  sont  pas 
nulles  et  le  président  peut  en  ordonner  la  lecture,  n^ais  à  litfQ  de  simple  req^plgoem^nt. 

(î)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p,  360. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  42i,  et  le  combiner  avec  le  n»  5  de  rarticle  74. 


ART.  12G.  939 

L'article  autorise  également  le  président  h  décerner  dee  mandats  de  com- 
parution ou  d'amener  contre  les  personnes  qui  se  refuseraient  à  comparaître. 
Ces  mandats  doivent  être  exécutés  de  la  manière  prescrite  par  l'article  183 
du  Code  (1). 

Art,  i26. 

Dans  le  cas  où  Tan  des  témoins  ne  se  présente  pas,  le  conseil  de 
guerre  peut  passer  outre  aux  débats,  et  lecture  est  donnée  de  la  dépo- 
sition du  témoin  absent. 

Tandis  que,  dans  le  droit  commun,  la  lecture  des  dépositions  écrites  n'est 
admise,  devant  les  Cours  d'assises,  qu'en  vertu  de  l'exercice  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, c'est  au  conseil  de  guerre  qu'il  appartient  de  décider,  dang  le 
cas  d'absence  d'un  témoin,  s'il  se  contentera  de  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  du  défaillant. 

Ce  sera  donc  au  conseil,  et  non  au  président,  de  statuer  sur  l'incident,  et 
il  le  fera  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  124  (2).  La  jurisprudence 
a  décidé  que  le  conseil  de  guerre  ne  sera  pas  tenu  de  consulter  l'accusé  ou 
son  conseil,  ni  de  s'arrêter  devant  leur  opposition,  sauf  i^  les  entendre  s'ils 
demandaient  la  parole  sur  l'incident. 

Le  conseil  de  guerre  pourra  passer  outre  aux  débats,  quel  que  soit  le  motif 
de  la  non-comparution  du  témoin. 

L'absence  de  ce  dernier  sera  constatée  par  décision  du  conseil.  Le  prési<- 
dent  consultera  ensuite  les  membres  du  conseil  de  guerre  pour  savoir  s'ils 
se  trouvent  suffisamment  éclairés  par  la  lecture  de  la  déposition  du  témoin 
absent;  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  sera  passé  outre  au  jugement,  et 
mention  de  cet  incident  sera  faite  dans  le  procès-verbal  des  débats. 

Si,  au  contraire,  le  conseil  reconnaît  .que  la  présence  du  témoin  est  indis- 
pensable, l'affaire  devra  Être  renvoyée  à  une  autre  séance*  Enfin,  si  le 
témoin  n'a  fourni  aucune  excuse  légitime  d'empêchement,  le  conseil  pourra 
le  condamner  à  l'amende  et  aux  frais  de  la  procédure  h  recommencer,  et 
même  le  contraindre  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage  (3).  Si  le 


(4)  Voir»  p1a3  loin,  Farticle  483.  —  V.  Foucher,  Comm9»ktir9,  etc.,  p.  360. 

(2)  Voir,  plog  haut,  Tartiele  424  et  son  commentaire, 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  403  et  son  commentaire.  Bien  que  cet  article  soit  placé  dans  la 
section  de  rmstniction,  et  qu'il  ne  Tise  que  la  comparution  devant  le  rapporteur,  la  comparution 
derant  le  conseil  de  guerre  est  tout  autant  obligatoire  et  doit  Tétre  sous  les  mêmes  peines.  L'article 
355  du  Code  d'instruction  criminelle,  arec  lequel  Tarticle  426  du  Code  de  justice  militaire  doit 
£tre  combiné,  est  ainsi  conçu  : 

«  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  l'aiTâire  est  renvoyée  à  la  session  suivante, 
toos  les  frais  de  citation,  actes,  voyages  de  témoins  et  autres,  ayant  pour  objet  de  faire  juger 
rafbire,  seront  è  la  charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition 
du  procarear  général,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  suivante.  Le  même  arrêt 
ordonnera,  déplus,  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force  publique  devant  la  Cour  pour  y  être 
entendu.  El  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refusera  soit 
de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera  condamné  h  la  peine  portée  en  l'article  80.  » 
Cet  article  80  a  été  remplacé,  pour  les  conseils  de  guerre,  par  Tarticle  403  du  Gode  de  4857. 


JUGEMENT  COHT&E  UN  TÉMOIN  NON  COMPARANT  A  L'AUDIENCE. 

An  nom  du  peuple  français. . . 

Le. . .  Conseil  de  guerre  permanent  de  la. . .  division  militaire,  séant  à. . . 

S'est  réoni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  à  l'effet  de  juger  le  nommé. . .  aqnsé  de. . . 
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témoin  est  militaire,  l'amende  pourra  être  remplacée  par  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  (1). 

Art.  127. 

Si,  diaprés  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  le 
président  peut,  sur  la  réquisition  soit  du  commissaire  impérial,  soit 
de  Taccusé,  et  même  d'office,  faire  sur-le-K^hamp  mettre  le  témoin  en 
état  d'arrestation.  Si  le  témoin  est  justiciable  des  conseils  de  guerre,  le 
président,  ou  l'un  des  juges  nommés  par  lui  procède  à  l'instruction. 
Quand  elle  est  terminée,  elle  est  envoyée  au  général  commandant  la 
division. 

Si  le  témoin  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre,  le  président, 
après  avoir  dressé  procès-verbal  et  avoir  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a 


La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  faire  Tappel  des  témoins  cités  à  la  reqoète  da 
commissaire  du  goufemement  (al  de  Vaeeuté^  i*il  y  a  lieu). 

Le  nommé. . .  témoin  dûment  cité  aux  débats,  ainsi  que  cela  résulté  de  l'original  d'assignation, 
n*af  ant  pas  comparu,  le  commissaire  du  g;ouyernement  a  re({uis  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 


prévenu  ef  son  défenseur  en  leurs  dires»  le  président  a  demandé  aux  membres  du  Conseil  s'ils 
avaient  des  observations  è  faire  ;  sur  leur  réponse  négative,  le  président  a  déclaré  les  débats  clos  sar 
l'incident. 

Le  Conseil  s'est  retiré  dans  la  cbambre  des  délibérations,  où  étant  et  délibérant  à  huis  clos,  le 
président  a  posé  la  question  suivante  : 

T  a-t-il  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  séance,  et  de  faire  droit  aux  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  ? 

Les  voix  recueillies,  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le  président  ayant  émis  son  opinion 
le  dernier,  le . . .  Conseil  de  guerre  permanent^  " 

Attendu  (b)  qu'il  résulte  des  faits  exposés,  tant  par  le  commissaire  do  gouvernement  que  par  le 
défenseur  de  l'accusé,  que  la  déposition  du  sieur  (nom  et  prénomi  du  témoin)  est  absolument 
indispensable  dans  le  débat  oral;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyer  le  jugement  de  l'affaire  à  une 
autre  séance  ; 

Attendu  que  ledit...  a  été  régulièrement  assigné  à  comparaître  à  l'audience  de  ce  jour;  que 
néanmoins  il  n'a  pas  comparu,  ni  justifié  d'aucun  motif  légitime  d'empêchement  ; 

Vu  les  articles  ^4,  35d  et  S(i  du  Code  d*instruction  criminelle  ainsi  conçus  : 

Déclare,  à  Tunanimité,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  séance,  qui  sera  ulté- 
rieurement indiquée  par  le  général  commandant  la  division; 

Et  adjugeant  au  surplus  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement,  condamne,  à  l'una- 
nimité, le  sieur  {nom,  prénomi  et  qualité  du  témoin)  aux  frais  de  citation,  actes,  voyages  de 
témoins  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire  ;  le  condamne,  en  outre,  à. . .  d  amende, 
et  ordonne  qu'il  sera  contraint  par  corps  à  venir  donner  se  témoignage | 

Ordonne,  eii>i'inséquence,  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  è  la  diligence  du  commissaire  du 
gouvernement.   . 

Fait,  clos  et  jugé,  etc. 

Nota.  —  Ce  jugement  doit .  être  régulièrement  notifié  au  témoin  défaillant,  surtout  lorsque 
l'amende  seule  a  été  prononcée,  sans  renvoi  de  l'affaire,  parce  au'il  peut  former  opposition  à  cette 
condamnation.  Si  le  témoin  a  été  condamné,  de  plus,  aux  frais  ae  la  procédure,  et  que  le  renvoi  de 
l'affaire  ait  été  prononcé,  cette  notiGcation  devient  encore  plus  impérieuse,  parce  que  si,  sur  la 
seconde  citation,  il  ne  fournissait  aucune  justification  devant  le  conseil  de  (fuerre,  il  ne  serait 
pas  reçu  plus  tard  à  faire  sa  réclamation. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  495  et  son  commentaire. 

(•)  SI  le  commlMaire  da  foaTernemeiit  ne  requiert  que  PaaieBde.  sens  renTol,  on  rapprlmere  U  1^*  et  U  8«  parUe 
des  conclBsions  Indiquées. 

(ft)  si  le  commlssairQ  du  f  onvememenl  ne  requiert  que  PAmeode,  on  sapprimera  tout  ce  qui  dépasserait  Tobjet  de 
ses  eoaclusions. 


ART.  i'27.     -  iii 

lieu,  le  renvoie,  avec  le  procès-verbal,  devant  le  procureur  impérial  du 
lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Lorsque  le  président  du  conseil  de  guerre  suspecté  la  véracité  de  la  dépo- 
sition d'un  témoin,  il  doit  d'abord  lire  à  ce  dernier  le  texte  de  la  loi  contre 
les  faux  témoins  (1). 

Il  lui  demande  ensuite  s'il  persiste  dans  sa  déposition. 

Le  témoin  déclare-t-il  qu'il  persiste  ?  Le  président  fait  consigner  par  le 
greflSer  sa  déposition  dans  un  procès-verbal  séparé  qui  relatera  l'accomplis- 
sement de  ces  diverses  formalités.  Les  additions  ou  changements  que  le 
témoin  pourra  avoir  faits^  soit  à  sa  déposition  écrite,  soit  à  sa  déposition 
orale  antérieure,  seront  également  consignés  dans  ce  procès-verbal  sé- 
paré (2). 

Lecture  est  donnée  au  témoin  de  cette  déposition.  On  la  présente  à  sa 
signature.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  mention  en  est  faite  sur  le  procès- 
verbal. 

Mandat  de  dépôt  délivré  contre  l'accusé  par  le  président,  et  mention  de 
ce  mandat  au  procès-verbal.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit  attribué  par 
l'article  iil  au  président  de  faire  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation  est 
facultatif  dans  son  exercice,  quand  même  il  y  aurait  réquisition  du  ministère 
pubKc  ou  conclusions  de  l'accusé.  Le  président  peut,  d'ailleurs,  provisoire- 
ment ordonner  que  le  témoin  sera  surveillé  dans  l'enceinte  du  local  où  siège 
le  conseil,  ou  gardé  à  vue  par  la  gendarmerie  jusqu'à  la  fin  du  débat,  ou 


(4)  Code  pénal,  il W.  364.  (Ainti  remplaeé,  Lot  43  ma»  4863.)  «  Qmconqae  aéra  conpabld  de , 
faai  témoignage  en  matière  criminelle,  soit  contre  l'accnsé,  soit  en  sa  faveur,  sera  pnni  de  la  peine 
de  la  réclusion. 

■  Si  néanmoins  Taccnsé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  réclusion,  le  seul 
témoin  qui  a  déposé  contre  loi  subira  la  même  peine.  » 

Art.  362.  {Âtfui  remplacé,  1. 43  mai  4863.)  «  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puoi>d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  è  deux  mille 
fraocs. 

«  Si  néanmoins  le  prévenu  a  été  condamné  à  plus  de  cinq  années  d'emprisonnement,  le  faux  témoin 
qoi  a  déposé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

«  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit 
eo  sa  faveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une 
imende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

«  Dans  ces  deux  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article 
42  do  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oii  ils 
aoroot  subi  leur  peine,  et  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années.  » 

Art.  364.  (Ainii  remplacé,  £.  43  mai  4863.)  «  Le  faux  témoin,  en  matière  crim'.ijUe,  qui  aura 


quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  réclusion. 


«Le  faux  témoin,  en  matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quelconque  on 
des  promesses,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
IiiDes  à  deux  mille  francs. 

c  D  pourra  l'être  aussi  des  peines  accessoires  mentionnées  en  Tarticle  362.  Bans  tous  les  cas,  ce 
que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué.  » 

Art,  365.  «  Le  coupable  de  subornation  de  témoin  sera  passible  des  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin,  selon  les  distinctions  contenues  dans  les  articles  364,  362,  363  et  364.  » 

(S)  Voir,  pln9  loin,  l'article  4S8. — Codb  d'instruction  criminelle.  Art.  348.  «  Le  président  fera 
tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la 
déposition  d'en  témoin  et  ses  précédentes  déclarations.  Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations.  » 
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déposé  momentanément  dans  la  maison  d'arrêt  (1).  Il  peut  prendre  ces 
diverses  mesures  sans  être  obligé  d'exposer  le  motif  pour  lequel  il  suspecte 
le  témoignage. 

Lorsque  le  commissaire  du  gouvernement  a  requis  l'arrestation  des  té- 
moins^ il  a  le  droit,  en  cas  de  décision  négative  du  président,  de  demander 
qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  ses  réserves  de  poursuivre  le  faux  témoin,  ce 
qui, ne  peut  lui  être  refusé. 

Si  l'ordonnance  prise  par  le  président  pour  refuser  ou  ordonner  l'arres- 
tation d'un  faux  témoin  est  l'objet  d'une  opposition  de  la  part  de  l'accusé 
ou  du  Ininistère  public,  il  y  a  là  un  incident  contentieux  qui  doit  être  jugé 
par  le  conseil  (2). 

Le  faux  témoin  mis  en  état  d'arrestation  est  conduit,  en  vertu  du  mandat 
de  dépôt,  soit  à  la  prison  militaire,  s'il  est  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, soit  à  la  prison  civile,  s'il  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

Dans  le  cas  où  le  témoin  est  justiciable  de  la  juridiction  militaire,  l'ar- 
ticle 127  donae  au  président- le  droit  de  nommer  l'un  des  juges  du  conseil 
pour  procéder  à  l'instruction.  Mais,  —  dit  M.  Foucher,  —  le  président  ne 
devra  faire  cette  désignation  qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  de  constater,  en 
dehors  de  l'audience,  des  circonstances  matérielles  ou  de  fait,  dont  la  preuve 
pourrait  disparaître  par  le  renvoi  de  l'affaire  au  général  commandant  la 
division;  car,  si  la  vérification  pouvait  se  faire  immédiatement  à  l'audience, 
camme  s'il  y  avait  à  recevoir  la  déposition  d'un  témoin  qui  serait  en  con- 
tradiction avec  celle  du  témoin  soupçonné  de  fausse  déclaration,  il  serait 
préférable  que  cette  formalité  fût  de  suite  accomplie  par  le  président  et  con- 
signée sur  le  procès- verbal,  de  même  que,  si  les  autres  actes  peuvent  être 
utilement  faits  postérieurement  par  le  rapporteur,  il  serait  préférable  de  le 
laisser  y  procéder  après  ^ue  le  général  commandant  la  division  aurait  statué 
sur  l'ordre  d'informer  (3). 

Si  l'instructiott  a  été  complétée  à  l'audience,  les  fonctions  du  rapporteur 
ayant  été,  dans  ce  cas,  remplies  par  le  président  ou  par  le  juge  délégué,  le 
général  commandant  la  division  pourra,  sur  le  vu  de  cette  instruction, 
ordonner  immédiatement  la  mise  en  jugement  du  faux  témoin  (4). 

Lorsque  le  témoin  est  justiciable  de  la  juridiction  militaire,  le  Gode  de 
18o7  n'autorise  pas  le  conseil  à  connaître  immédiatement  du  crime  de  faux 
témoignage  (S).  U  veut  que  le  résultat  de  l'instruction  soit  adressé  au  général 


(4)  La  jarôpMdence  de  It  Qotr  de  caesitioD  a  reeoma  ee  droit  as  présideit  dei  tiiiiea,  et  il 

n'y  a  pas  de  raisons  pour  le  refuser  aux  présidents  des  conseils  de  guerre. 
(%)  Voir,  plus  haut»  l'article  ^S4  et  son  commentaire. 

(3)  V.  Foucher,  €omm$%ta!re,  p.  367. 

(4)  Voir,  plus  haut,  Farticle  408  et  sen  commentaire. 

(5)  Le  législateur  de  4857  s'écarte  ici  des  dispoeitions  de  la  lei  da  44  gemdntl  sa  ■,  4QBt  ies 
trtides  8,  ;*,  4,  6  et  6  sont  «mai  conçus  : 

Art,  2.  c  En  cas  de  déposition  éfidemment  fansse  devint  on  tiibimal  militaire»  le  présideat  aeit 
tenu,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  raoeiisé,  d'en  dnesaer  pneès- 
verbal,  de  faire  arrêter  sarcle-champ  le  {Nrérena  de  faox  témoignage,  de  l'interrogei;  et  de  déliver 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  » 

Âri.  3.  «  Si  le  prévenu  est  militaire,  oo  s'il  est  employé  oa  attaché  à  la  smte  de  l'ensée»  ii  sera, 
en  vertu  de  ce  mandat  d'arrêt,  et  sans  uatre  formalité,  traduit  an  Hibonal  criminel  militaire  devait 
lequel  il  a  déposé,  et  l'acte  d'accusation  sera,  dans  ce  cas,  dressé  par  le  président.  » 

Art.  4.  «  Si,  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à  la  £sis  de  fausse  déposition  dans  la  même 
affaire,  un  ou  plusieurs  sont  ou  militaires,  ou  employés  è  l'armée,  oo  aUachés  à  sa  aoite,  le  délit 
sera  poursuivi  à  l'égard  de  tous  de  la  manière  pieserite  par  l'article  pr^Dédent.  » 
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commandant  la  division,  sans  T Initiative  et  les  décisions  duquel  les  conseils 
de  guerre  ne  peuvent  être  saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
quelconque  (1), 

Les  pièces  de  la  procédure  s(^t  transmises  au  général  par  le  commisr- 
saire  du  gouvernement.  Il  y  joint  ses  conclusions,  si  Tinstruction  peut  être 
considérée  comme  terminée.  C'est  aussi  par  le  commissaire  du  gouveme-« 
ment  que  doit  être  transmis  au  procureur  de  la  République  du  lieu  oi\  siège 
le  conseil  de  guerre,  le  procès-verbal  constatant  les  faits,  IprsquQ  le  prévenu 
de  fauK  témoignage  n'est  pas  justiciable  de  la  juridiction  militaire. 

Lorsqu'une  déposition  paraît  fausse  ou  lorsqu'un  témoin  se  rétracte  da 
façon  à  faire  penser  qu'il  cherche  à  cacher  la  vérité  (et  cela  quelle  que  soit 
sa  qualité  de  à  charge  ou  à  déchargé),  le  président  peut  donc  ordonner  l'ar- 
restation immédiate  du  coupable,  soit  d'oflSce,  soit  sur  la  réquisition  du 
minislërQ  public  ou  de  l'accusé  ;  mais  il  est  de  principe  que  le  déltt  m  çom- 
menée  qu'au  moment  oU  le  conseilentre  en  dilibératim^  c'est-à-^dire  ({wjusquà 
ce  moment  le  témoin  a  le  droit  de  demander  à  être  entmdu  de  nouveau  pour  dire 
k,  vérité.  Le  président, peut  même,  à  cet  effet,  rapporter  son  ordonnance  de 
clôture  pour  l'écouter  ;  mais  alors  le  commissaire  du  gouvernisment  et.le 
défenseur  doivent  être  entendus  avant  la  nouvelle  clâture,  car  il  peut  se 
faire  qu'un  fait  nouveau  se  révèle  et  change  la  face  des  débats. 

La  \m  prescrit  d^  faire  passer  les  témoins  dans  la.chanjibre  qui  leur  est 
ré^erv^e  avant  1^  lecture  du  rapport,  ^Qn  qu'ils  n'aient  aucune  notion  de  la 
procédure  et  qu'ils  ne  puissent  communiquer  avec  personne  avant  d'être 
entendus;  il  peut  arriver  cependant  que,  par  inadv^rtance,  on  ait  laissé  un 
témoin  dans  la  salle  d'audience,  ou  qu'il  s'en  trouve  un  qui  sorte  sans  qu'on 
s'en  aperçoive.  Dans  ce  cas  la  loi  est  violée^  il  est  vrai,  mais  il  n'en  résulte 
pas  cependant  que  les  débats  soient  foricémeut  nuls  ;  le  fait  par  lui-même  ne 
peut  donner  Ijyeu  qu'à  un  moyen  dQ  discussion  d^  la  part  du  défenseur  ou 
du  commissaire  du  gouvernement,  et  c'est  au  conseil  à  décider  k  la  joiajor^t^ 
des  voijL,  c<muQQ  pour  m  incident  ondipaire  (^), 

Uis  disposition?  de$  articles3j5^  316, 317,  3^8,  319, 330,  321, 322, 
323,  324, 32B,  326,  387,  328,  329,  332,  333, 334,  35^,  35S  du  Code 
d'inkrM<^Uo^  criminelle  mnX  «bservée^  devnnt  le^  con^ils  dç  gpisrre» 


Art.  6,  «  U  60  uxA  46  m6D|£,  i^nel  que  soit  l'étal  du  prérejiu,  lorsque  la  flé^^ce  da  tribunal 
militaire  k  laquelle  il  a  déposé  aura  été  tenue  hors  du  territoire  franj^ais.  » 

Art.  6.  a  Dans  tout  autre  eas,  le  prévenu  non  mililaire  et  non  employé  ou  attacb^  à  la  fniie  da 
r«iQ|ée  sera,  parle^ian^at  d'^rrét  mentionné  m  Xvf\kXi^  %  rei^iToy^  dev^  le  d^^ec^^ur  du  jurf 
du  district  dans  l'éteçdue  duquel  il  a  déposé.  » 

{k)  Sauf  le  cas  de  renvoi  par  le  conseil  de  révision,  par  auita  d'annulation  d^  la  décifion  d^iin 
UMB^Qr  c^efL 

,  (2)  Si  la  déposition  d'un  témoi^  amenait  la  découverte  d'«n  erûgae  ou  d'un  délit  autre  que  celui 
qm  fait  fobjet  de  faccusalion,  dont  ce  témoin  ou  toute  autre  personne  présente  à  l'audience  pour- 
rait être  prévenu,  il  y  aurait  lieu  alors  de  procéder  comme  il  est  dit  en  l'arlicle  446,  parce  que  la 
découverte  à  l'audience  de  ce  délit  aulori^  le  pcéaidenl,  qui  en  a  la  police»  à  prendre  toules  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  preuves  de  péricliter.  Si,  au  contraire,  c'était  de  complicité 
avec  Taccusé  que  pourrait  être  inculpé  le  témoin  ou  toute  autre  personne,  procès-verbal  devrait  encore 
6tre  dressé,  et  il  devrait  en  être  référé  au  général  commandant  la  division  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  406.  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  368.  -~  Voir,  plus  haut,  les  artielis  446  et  406  et  leur 
commentaire. 
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Cet  article  ayant  déclaré  applicables  aux  conseils  de  guerre  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  auxquelles  il  se  réfère,  il  est  indis- 
pensable de  reproduire  textuellement  ces  dispositions,  en  indiquant  sous 
chacun  des  articles  du  Code  d'instruction  qfiminelle  visés  par  l'article  128  du 
Code  de  justice  militaire,  les  modifications  rendues  nécessaires  soit  par  l'or- 
ganisation des  tribunaux  militaires,  soit  par  le  mode  de  procéder  en  vigueur 
devant  ces  tribunaux,  et  l'interprétation  qu'en  a  donnée  la  jurisprudence. 

Art.  315.  «  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l'accusation;  il 
présentera  ensuite  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  à  sa 
requête,  soit  à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

t  Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  jpar  le  greffier. 

c  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  profession  et 
résidence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  Vexamen  de 
ces  témoinsyh  l'accusé,  parle  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au  pro- 
cureur général  par  l'accusé,  sans  préjudice  de  la  faculté  "accordée  au  prési- 
dent par  l'article  269  (1). 

€  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  à 
audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été 
clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification. 

c  La  Cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition.  > 

C'est  trois  jours,  et  non  pas  vingt^quatre  heures  avant  la  réunion  du 
conseil  de  guerre,  que  les  noms  des  témoins  devront  être  notifiés  à  l'accusé. 
Ici,  l'article  109  du  Code  de  justice  militaire  efface  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 315  du  Code  d'instruction  criminelle,  par  la  raison  que  c'est  un  texte 
formel  de  la  loi  militaire,  et  que  les  références  conçues  en  termes  généraux, 
n'ont  d'effet  qu'autant  que  les. dispositions  auxquelles  elles  renvoient  ne 
contrarient  pas  une  prescription  de  la  loi  générale  ou  qu'elles  sont  conci- 
liables  avec  l'organisation  et  le  mécanisme  de  la  juridiction  à  laquelle  il  faut 
les  approprier. 

Quant  à  l'accusé,  lui,  il  notifiera  la  liste  de  ses  témoins  au  commissaire  du 
gouvernement,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  leur  audition.- 

Il  ne  peut  être  question  des  témoins  produits  par  la  partie  civile,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  partie  civile  devant  les  conseils  de  guerre. 

La  double  liste  des  témoins  du  ministère  public  et  de  l'accusé  doit  être 
présentée  par  le  commissaire  du  gouvernement  et  lue  par  le  grefiier.  Ce 
dernier  fait  l'appel  des  témoins,  après  la  lecture  des  pièces  prescrites  par 
l'article  121  (2)  et  avant  l'interrogatoire  de  l'accusé  (3). 

Le  commissaire  du  gouvernement,  comme  l'accusé,  peuvent  s'opposer  à 
l'audition  d'un  témoin  non  porté  sur  les  listes,  et  dont  le  nom  n'aurait  pas 
été  notifié  dans  le  délai  voulu  ;  sauf  au  président,  en  cas  d'opposition,  à 
l'entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  à  titre  de  renseigne- 
ment et  sans  prestation  de  serment.  D'après  une  jurisprudence  constante, 
l'inobservation  des  prescriptions  de  l'article  315  du  Code  d'instruction  cri-- 
minelle  ne  donne  lieu  qu'à  l'exercice  du  droit  de  s'opposer  à  l'audition  du' 


(4)  Voir,  plus  haut,  Tarticld  425  et  âon  commentaires 
(3)  Voir,  plus  haut,  rarticle  424  et  son  commentaire. 
(3)  Voir,  plus  loin,  Particle  430  et  son  Commentaire. 
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témoia;  mais  ne  constitue  point  une  nullité.  L'opposition  doit  avoir  lieu 
avant  la  prestation  de  serment  du  témoin,  ou  au  moins  avant  le  commence- 
ment de  sa  déposition.  Le  ministère  public,  comme  l'accusé^  peuvent  s'op- 
poser à  Taudition  d'ua  témoin  reprochable  qu'ils  auraient  appelé. 

L'exposition  du  sujet  de  l'accusation  par  l'organe  du  ministère  public 
n'est  qu'une  formalité  purement  facultative,  et  non  une  obligation  prescrite 
à  peine  de  nullité.  Le  conunissaire  du  gouvernement  pourra  s'en  référer  à 
la  lecture  faite  du  rapport  du  juge  instructeur,  et  à  celle  de  l'ordre  de  mise 
en  jugement. 

Art.  316.  c  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la 
chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  pré- 
sident prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins 
de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition.  > 

On  séparera  autant  que  possible  les  témoins  à  charge  des  témoins  à  dé- 
charge. Le  président  avertira  les  témoins  de  ne  pas  conférer  entre  eux  de 
l'accusé  et  du  délit. 

Art.  31.7.  «  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à 
peine  da  nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

•  Le  président  leur  demandera  leurs  nom,  prénoms,  âge,  profession,  leur 
domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
.  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de 
la  partie  civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas 
attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront 
oralement.  > 

Remplacer  le  mot  procureur  général  par  celui  de  commissaire  du  gouver- 
nement. Il  est  bien  entendu  que  les  témoins  à  décharge  déposeront  dans 
Tordre  indiqué  par  l'accusé.  Comme  chargé  de  diriger  les  débats,  le  pré- 
sident a  toujours  le  droit  d'intervertir  cet  ordre,  lorsqu'il  le  jugera 
opportun. 

Le  serment  sera  prêté  dans  les  termes  sacramentels  de  l'article  317,  à  peine 
de  nullité.  Le  procès-verbal  en  fera  une  mention  expresse,  La  simple  mention 
de  la  référence  à  l'article  qui  détermine  les  termes  du  serment  a  été  consi- 
dérée conune  suffisante  par  la  Cour  de  cassation,  mais  c'est  un  mode  de 
procéder  que  ne  doivent  pas  employer  les  greffiers. 

Le  serment  doit  être  prêté  dans  l'ordre  même  indiqué  par  l'article  317  du 
Code  d'instruction  criminelle,  mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  s'il  y  était  pro- 
cédé après  l'indication  des  nom,  prénoms,  qualité^  etc.,  pourvu  que  ce  fût 
avant  le  commencement  de  la  déposition. 

n  n'y  a  pas  besoin  de  renouveler  le  serment,  toutes  les  fois  que  le  témoin 
est  rappelé  dans  le  débat. 

Le  président  devra  s'assurer  si  le  témoin  n'est  passons  le  coup  d'une  con- 
damnation qui  l'empêcherait  de  prêter  serment.  Toutefois,  l'audition  d'un 
témoin  qui,  se  trouvant  dans  ce  cas,  aurait  déposé  sous  la  foi  du  serment, 
sans  opposition,  n'entraînerait  point,  d'après  la  jurisprudence,  la  nullité  des 
débats. 

Art.  318.  c  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greffier,  des  additions 
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.  » 

changements  ou  variationfi  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un 
témoin  et  ses  |)récédeate8  déclarations. 

c  Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  président  de  fûre 
tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations.  » 

Le  président  du  conseil  dd  guerre  fera  tenir  note  soit  d'office,  soit  sut  la 
réquisition  du  commissaire  du  gouvernement  ou  de  TaCcusé,  non-seulement 
des  variations  survenues  dans  les  dépositions  orales>  mais  encore  de  celleb 
qui  ont  modifié  les  dépositions  écrites  reçues  pendant  Tinstruction. 

Art.  319.  «  Après  chaque  déposition,  le  président  demandeta  au  témoin 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il  demandera  ensuite  à 
l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

c  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  pourront 
le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa  déposition^  et  dire  tant 
contre  lui  que  contre  son  témoignage^  tout  ce  qui  pourra  être  utile  k  la 
défense  de  l'accusé. 

c  Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé  tous 
les  éclaircissements  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

«  Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  même  faculté,  en 
demandant  la  parole  au  président > 

Le  président  étant  autorisé,  par  l'article  270  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, à  «  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats  sans  donner 
lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats  »,  peut  seul  rappeler  le 
témoin  qui  s'en  écarterait  aux  faits  de  la  cause.  Dans  le  cas  où  le  président 
refuserait  de  transmettre  au  témoin  les  interpellations  de  l'accusé,  ce  dernier' 
aurait  le  droit  de  prendre  des  conclusions  formelles,  sur  lesquelles  le  conseil 
de  guerre  statuerait  (1). 

Les  juges  devront  avoir  soin,  dans  leurs  observations,  de  ne  point  laisser 
entrevoir  leur  opinion. 

Art.  320.  t  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire, 
si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient 
retirés  pour  donner  leur  déclaration.  » 

Au  lieu  de  :  les  jurés,  lire  ;  ks  juges.  Le  président  pourra  permettre  au 
témoin  qui  le  demandera  de  se  retirer,  s'il  n'y  a  opposition  de  la  part  ni  du 
commissaire  du  gouvernement  ni  de  Taccusé.  Il  y  a  donc  obligation,  pour  le 
président,  d'interpeller  l'un  et  l'autre  sur  ce  point,  car  le  témoin  appartient 
au  débat.  Le  président  pourra  toujours  rappeler  le  témoin,  si  la  suite  de 
l'affaire  l'exige. 

Art.  321.  «  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur  gé- 
néral, l'accusé  fera  ehtendre  ceUx  dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 
faits  mentiôhnés  dans  Taéte  d'accusation,  soit  pôUf  attester*  qu'il  est  homme 
d'honneur,  de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable. 

t  Les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  k  leurs  frais,  ainsi 
que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au  pW)Cureur 
général  à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  Indiqués  par 
l'accusé,  dans  le  éas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût  être  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité.  » 


(4)  Voir,  plus  baot,  Tarticle  )24  et  son  cemi&eQtAire. 


\ 
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Nous  ayons  déjà  dit  que  le  président  du  conseil  de  guerre  peut  modifier 
Tordre  dans  lequ^^l  seront  entendus  les  témoins.  Mais,  il  ne  le  fera  que 
lorsque  ce  sera  abso^lument  utile  pour  Tinstruction  de  l'affaire.  Le  commis- 
saire du  gouvemeknent  ayant  à  apprécier  si  Tauditioa  des  témoins  que  Tao^ 
cusé  propose  de  citer  à  sa  décharge,  peut  être  utile  à  la  découverte  de  la 
vérité,  aura  le  droit  d'exiger  que  Taccusé  fasse  connaître  les  faits  sur  les* 
quels  ces  témoins  devront  déposer. 

Abt.  322.  €  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions  : 

«  l®  Du  père,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,,  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés  présents  et  soumis  au  même 
débat; 

€  2«  Bu  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descendant  ; 

«  3<>  Des  frères  et  sœurs; 

<  4^  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

t  5<»  Du  mari  et  de  la  fenime,  même  après  le  divorce  prononcé  (1); 

<  6«  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniai* 
rcment  par  laloi; 

€  Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général  (2),  soit  les 
accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues.  » 

Il  faut  remarquer  cependant  qu'alors  même  que  ces  personnes  ne  peu- 
vent déposer  comme  témoins,  le  président  peut  les  entendre,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  sans  prestation  de  serment  et  à  titre  de  rensei- 
gnements. Le  président  est  autorisé,  en  effet,  à  entendre  toute  personne  dont 
l'audition  lui  paraît  nécessaire  (3).  Son  pouvoir  discrétionnaire  lui  confère 
donc  le  droit  de  faire  entendre  même  l'enfant  ou  la  femme  d'un  accusé. 

Art.  323.  <  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécuniairer 
ment  par  la  loi  pourront  être  entendus  en  témoignage  ;  mais  le  jury  sera 
averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs.  » 

n  y  a  des  arrêts  qui  décident  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  .de  nullité,  et  que  le  condamné  ne  peutise  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  dénonciateur  a  été  entendu  comme  témoin^ 
sans  qu'il  y  ait  eu  avertissement,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  opposé  k  son 
audition. 

Art.  324.  «  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  Tao* 
cusé  seront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préala-- 
blement  déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  imor 
tionnée  dans  l'article  31  S.  i 

La  déposition  mèime  d'un  témoin  qui  n'aurait  figuré  sur  aucune  Uste 
n'annulerait  pas  le  débat,  si  ce  témoin  avait  été  entendu  sans  opposition.  Le 
président  pourrait,  d'ailleurs,  toujours  l'entendre  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire. 


(4)  Le  dirorce  a  été  aboli  par  la  loi  dn  8  mai  4  SI  6. 

(2)  Noas  ayoDs  retranché  de  ces  articles  ce  qui  concerne  la  partie  ciyile. 

(3)  Voir»  plus  liaut,  Kartiele  4^  et  son  eommentaire. 
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Art.  325.  «  Les  témoins,  par  quelque)  partie  qu'ils  soient  produits,  ne 
pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  » 

Chargé  de  recourir  h  tous  les  moyens  pour  arriver  àjla  découverte  de  la 
vérité,  le  président  qui  a  la  police  de  l'audience,  peut  toujours  mettre  deux 
témoins  en  présence,  s'il  juge  cette  confrontation  nécessaire. 

Art  326.  €  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  dépose,  que 
ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

c  Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

€  Le  président  pourra  aussi  l'ordonner  d'office.  » 

Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  remplaceç  le  procureur  général  par  le  corn- 
missaire  du  gouvernement, 

Aht  327.  t  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un 
témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément 
sur  quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la 
suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui 
se  sera  fait  en  son  absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté.  » 

Cette  communication  doit  avoir  lieu  avant  d'entendre  de  nouveaux  té- 
moins; mais  elle  peut  n'être  faite  qu'après  que  l'accusé  a  été  interrogé  par 
le  président  sur  les  faits  relevés  pendant  son  absence,  car  autrement  la 
mesure  pourrait  devenir  sans  objet.  Un  arrêt  du  8  juin  1852,  en  rappelant 
que  les  dispositions  de  cet  article  n'étaient  pas  prescrites  à  peine  de  nullité, 
a  déclaré  qu'il  suffisait  qu'avant  la  clôture  des  débats  les  accusés  eussent 
déclaré] qu'ils  n'avaient  rien  à  ajouter  à  leur  défense,  pour  qu'ils  ne  pussent 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'inaccomplissement  des  formalités  de 
l'article  327.  t  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- verbal  des  débats 
que  l'examen  séparé  dont  il  s'agit  a  été  fait  avant  la  clôture  des  débats,  que 
les  accusés  ont  eu  la  parole  après  cette  opération,  et  qu'ils  ont  successive- 
ment déclaré,  sur  l'interpellation  du  président,  n'avoir  rien  à  dire  pour  leur 
défense,  et  quiltCy  a  pas  lieu  de  suppléer  une  nullité  qui  n'est  pas  prononcée 
par  l'article  327  du  Code  d'instruction  criminelle.  »  (Affaire  Lacroix  et 
Loubeau.) 

Art.  328.  •  Pendant  l'examen,  les  jurés,  le  procureur  général  et  les  juges, 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important,  soit  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pourvu  que  la  discus- 
sion ne  soit  pas  interrompue.  » 

Art.  329.  «  Dans  le  cours,  ou  à  lasuitedes  dépositions,  le  présidentfera 
représenter  à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  servir 
à  conviction  ;  il  l'interpellera  de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît  : 
le  président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins  s'il  y  a  lieu.  » 

La  jurisprudence  a  admis  que  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  for- 
malité n'entraîne  pas  nullité,  et  qu'elle  est  dans  le  domaine  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président. 

Art.  332.  i  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins,  ou  l'un  d'eux,  ne  par- 
leraient pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera 
d'office,  à  peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  partent  des  langages  différents. 
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c  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'interprète  en  moti- 
vant leur  récusation. 

c  La  Cour  prononcera. 

c  L'interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  consentement  de 
l'accusé  ni  du  procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et 
les  jurés.  » 

Art.  333.  «  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président 
nommera  d'office^  pour  son  interprète,  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habi- 
tude de  converser  avec  lui. 

c  II  en  sera  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet. 

I  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

c  Bans  le  cas  où  le  sourd-muet  slaurait  écrire,  le  greffier  écrira  les  ques- 
tions et  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou 
au  témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera 
fait  lecture  du  tout  par  le  greffier.  > 

Le  serment'sera  prêté  par  l'interprète  avant  tout  acte  d'interprétation. 

II  sera  conçu  dans  les  termes  de  l'article  332.  La  jurisprudence  a  toutefois 
admis  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité,  si  les  termes  employés  étaient  équivalents. 

C'est  le  conseil  de  guerre  qui  est  juge  des  motifs  de  la  récusation.  L'ac- 
GBsé  et  le  conmiissaire  du  gouvernement  peuvent  récuser  l'interprète  ;  la 
récusation  doit  être  motivée  ;  le  conseil  de  guerre  est  juge  du  bien-fondé  de 
la  récusation. 

c  II  n'est  pas  nécessaire,  dit  M.  Foucher,que  le  jugement  indique  tous  les 
actes  auxquels  les  interprètes  ont  concouru  ;  il  suffit  qu'il  constate  que  l'au- 
torité a  rempli  sa  mission  toutes  les  fois  que  cela  a  été  nécessaire  au  cours 
des  débats  ;  de  même  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'on  n'aurait  pas  employé  le  ministère  d'un  interprète  aux  débats, 
lorsque  rien  ne  constate  qu'il  fût  nécessaire  et  que  Taccusé  n'a  élevé  aucune 
réclamation  à  cet  égard  pendant  le  débat.  En  ce  qui  concerne  le  sourd-muet 
qui  sait  écrire  et  peut  se  passer  d'interprète,  aux  termes  de  l'article  333,  les 
questions  et  les  réponses  doivent  se  faire  par  écrit.  Il  est  dressé  du  tout  un 
procès-verbal  qui  est  signé  par  le  greffier,  et  qui  doit  l'être  également  du 
sourd-muet,  bien  que  l'article  ne  le  dise  pas;  ce  procès-verbal  doit  rester 
joint  au  jugement,  dont  il  devient  une  annexe  et  qui  doit  faire  mention  de 
l'incident  (1).  > 

Quant  aux  interprètes  pour  les  sourd-muets,  la  jurisprudence  a  admis 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'ils  fussent  âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  qu'on 
pourrait  même  les  prendre  parmi  les  témoins. 

Art.  334.  c  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il 
y  en  a  un. 

(  Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des  autres  accusés,  i 

0  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  chargé  de  la  direction  des  débats,  le 
président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  soumettre  d'abord 
aux  débats  celui  des  accusés  dont  il  croit  que  l'audition  doit  précéder  celle 


H)  V.  Foucher,  Commentaire,  etc.,  p.  379. 


250  CODE  DE  JUSTICE  HILITAIRB. 

des  autres.  L'article  334  ne  trace  qu'un  ordre  général  à  suitre,  mais  qui 
comporte  des  exceptions,  dont  le  président  est  le  seul  juge. 

Art.  354.  t  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la 
Cour  pourra,  mt  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que  les  dé- 
bats soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste, 
renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine  session.  » 

La  comparution  devant  le  conseil  de  guerre  est  tout  autant  obligatoire 
que  devant  le  rapporteur;  elle  doit  donc  l'être  sous  les  mêmes  peines.  Si 
l'excuse  du  témoin  défaillant  n'est  pas  reconnue  légitime,  il  devra  donc  être 
condamné  à  l'amende  p^r  le  conseil,  conformément  h  l'article  103  du  Code 
de  1857  (1). 

Art.  355.  <  Si,  k  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  l'affaire  est 
renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation,  actes,  voyages  de 
témoins  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  l'affaire,  seront  à  la  charge 
de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  sui- 
vante. 

c  Le  même  arrêt  ordonnera^  de  plus,  que  ce  témoin  sera  amené  par  la 
force  publique  devant  la  Cour  pour  y  être  entendu. 

<  Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas, 
ou  qui  refusera,  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera 
condamné  à  la  peine  portée  en  l'article  80.  » 

Il  y  a  deux  remarques  à  faire  au  sujet  de  ce  dernier  article  :  la  première, 
c'est  que  la  disposition  de  l'article  80  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
remplacée,  pour  les  conseils  de  guerre»  par  l'article  103  du  Code  militaire, 
qui  en  reproduit  la  pénalité;  la  seconde,  c*est  que  la  jurisprudence  a  admis 
que  l'absence  du  témoin  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  forcée  de  faire 
renvoyer  l'affaire  lorsque  l'audition  du  défaillant  n'était  point  indispensable 
k  la  manifestation  de  la  vérité,  et  que  le  non-<^omparant  pouvait  être  con- 
damné à  l'amende  et  au  besoin  forcé  de  comparaître,  alors  même  que  le 
tribunal  ne  croirait  pas  devoir  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  (2). 


(i)  Voir,  pUu  htut,  l'article  403  et  son  commeataire. 

(î)  A  propos  de  l'article  428  da  Gode  de  justice  militaire,  l'auteur  du  Manuel  du  juge  mu  eomeil 
àe  guerre  fait  robservation  suivante  :  «  Les  membres  du  conseil  de  guerre  sont  à  la  fois  juges 
souverains  du  fait*  et  du  droit  ;  ils  remplissent  les  doubles  fonctions  de  jurés  et  de  juges  :  de  jurés 
,  en  se  prononçant  sur  la  culpabilité;  de  juges,  en  appliquant  la  loi.  L'article  428  du  Gode  de  justice 
militaire,  quia  prescrit  l'application  de  plusieurs  articles  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'a  pas 
tisé  Tartide  342  de  ce  Gode  ;  il  n'est  pas  douteux  cependant  900  les  juges  d'un  oenseti  de  guerre 
ne  doivent  s'en  inspirer  avant  de  se  prononcer  sur  la  culpabilité.  Cet  article  est  tellement  impor- 
tant que  j'en  transcris  littéralement  le  dispositif. 

«  La  loi  ne  demande  pas  compte  eut  jttrés  des  moyeas  par  lesquels  Us  sont  conTaineas;  elle  ne 
leur  prescrit  point  de  règles  par  lesquelles  ils  doivent  particulièrement  faire  dépendre  la  plénitude 
ou  rmsuffisance  d'une  preuve;  elle  leur  prescrit  de  s'interroçer  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le 
recueillement»  et  de  chercher,  dans  U  sincérité  de  leur  conscience,  quelles  impressions  ont  faites 
sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  ses  moyens  de  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
point  :  Yout  tiendrex  pour  vrai  tout  fait  aiieité  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoint;  elle  ne  leur 
dit  pas  non  plus  :  Voui  ne  regarderez  pat  comme  tuffitamment  établie  toute  preuve  qui  ne  tera 
pat  formée  de  tel  prœèt'verSal,^  de  telle  pièee,  deittné  de  êémoinê  eu  de  tmtU  d^indieee  ;  elle  oe 
leur  fait  que  cette  seule  question  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leur  devoir:  Avex-vout  une 
intime  conviction  ?  » 


ART.  1^.     ,  2M 

ARt.  129. 

L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption,  et  le  prési- 
dent ne  peut  les  Euspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour 
le  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Les  débats  peuvent  être  encore  suspendus  si  Un  témoin  dont  la  dé^ 
position  est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté,  ou  si,  la  déclaration  d'un 
témoin  ayant  paru  fausse,  son  arrestation  a  été  ordonnée,  ou  lorsqu'un 
fait  important  reste  à  éclaircir. 

Le  conseil  prononce  sur  la  suspension  dés  débats  à  la  majorité  deë 
voix,  et,  dans  le  cas  où  la  suspension  duré  plus  de  quarante-huit  heures, 
les  débats  sont  recommencés  en  entier. 

L'article  429  résume  les  articles  384  et  3SS,  cités  etreproduits  plus  haut, 
du  Code  d'instruction  criminelle,  dans  leur  application  à  la  procédure  mili- 
taire, ainsi  que  l'article  3S3  ainsi  conçu  :  <  L'examen  et  les  débats,  une 
fois  entamés,  devront  êti*e  continués  sans  interruption,  et  sans  aucune  espèce 
de  communication  au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusive- 
ment. Le  président  ne  pourra  leà  suspendre  que  pendant  les  intervalles  né- 
cessaires pour,  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés.  » 

D'après  la  loi  du  13  brumaire  an  v  {Atu  23),  le  conseil  de  guerre  assem- 
blé ne  pouvait  désemparer  avant  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  avait  été 
convoqué  fussent  définitivement  jugés.  Plusieurs  conseils  avaient  conclu 
des  termes  absolus  de  cette  disposition,  qu'il  leur  était  interdit  de  sus* 
pendre  .les  séances,  même  pour  le  repos  des  juges  j  mais  la  plupart  s'étaient 
montrés  moins  rigoureux  et,  dans  la  pratique,  ^article  23  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  ▼  était  interprété  dans  le  sens  de  Tarticle  3S3  du  Codé 
d'instruction  criminelle. 

«  Il  convient,  dit  M.  Alla,  de  bien  préciser  le  sens  attaché  au  mot  sms- 
pmioA  et  la  nature  du  jugement  qui  doit  être  rendu  dans  les  différents 
cas  rappelés  dans  Tarlicle  129. 

I  Le  premier  paragraphe  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  incertitude;  c'est 
là  un  principe  adopté  devant  toutes  les  juridictions  criminelles,  et  pourvu 
que  la  suspension  n'ait  pas  duré  plus  de  quarante-huit  heures,  ï'exâmen 
continue  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recommencer  les  débats. 

«  Le  deuxième  paragraphe,  au  contraire,  doit  être  rapproché  de  l'ar- 
ticle 111,  pour  savoir  dans  quelles  limites  les  conseils  de  guerre  peuvent 
user  du  droit  de  suspendre  les  débats.  En  effet,  trois  cas  généraux  ont  été 
prévus  comme  étant  de  nature  à  suspendre  les  débats,  savoir  : 

f  lo  Lorsqu'un  témoin  dont  la  déposition  parait  essentielle  ne  s'est  pas 
présenté; 

«  2o  Lorsque,  la  déposition  d^un  témoin  ayant  paru  fausse»  son  arresta- 
tion a  été  ordonnée; 

<  Z^  Lorsqu'un  fait  important  reste  à  éclaircir. 

«  S'il  s'agit  de  la  première  de  ces  prévisions,  et  que  le  conseil  ait  la  cer- 
titude que  le  témoin  pourra  comparaître  devant  lui  avant  l'expiration  de 
quarante-huit  heures,  le  président  déclarera  que  les  débats  sont  suspendus 
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et  remis  à  tel  jour  et  à  telle  heure.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  cette 
circonstance. 

c  Mais  dans  les  deux  autres  cas,  comme  il  ne  serait  pas  possible  de  poser 
des  limites  au  rapporteur  pour  compléter  l'instruction,  et  qu'il  ne  serait  pas 
dans  les  attributions  du  conseil  de  s'ajourner  h  une  époque  déterminée, 
puisque  au  général  commandant  la  division  seul,  appartient  le  droit  de 
convoquer  le  conseil  de  guerre,  il  y  aurait  lieu  de  rendre  un  jugement 
avant-faire<-droit,  en  spécifiant  les  circonstances  qui  l'auraient  motivé. 

<  Il  appartient  au  président  seul  de  suspendre  les  débats,  tant  que  la 
suspension  n'excède  pas  quarante-huit  heures,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elle 
dépasse  cette  durée  que  le  conseil  est  appelé  k  se  prononcer. 

c  II  est  inutile  d'ajouter  que  si  le  jugement  avant-faire-droit  ordonne  un 
supplément  d'information,  le  rapporteur  devra  faire  un  supplément  d'in* 
terrogatoire,  donner  au  prévenu  lecture  des  nouvelles  dépositions  et  faire 
un  supplément  du  rapport  prescrit  par  l'article  108;  après  quoi  le  commis- 
saire du  gouvernement  transmettra  les  pièces  avec  ses  conclusions  au  gé- 
néral commandant  la  division,  qui  ordonnera  la  convocation  du  conseil  de 
guerre.  Enfin,  on  remplira  de  nouveau,  k  l'égard  des  prévenus,  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  108  et  dans  les  délais  qu'il  impartit  (1).  » 

Itf.  Foucher  observe  que  lorsqu'il  s'agira  d'une  suspension  motivée  par 
le  besoin  de  repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés,  il  suffira  de  dire, 
dans  le  jugement  sur  le  fon^,  que  l'audience  a  été  suspendue  et  remise, 
soit  h  une  séance  de  relevée,  soit  au  lendemain  pour  le  repos  des  juges,  ou 
en  faisant  connaître  le  motif  spécial,  comme  le  serait  celui  basé  sur  l'indis- 
position de  l'un  des  juges  ou  de  l'accusé.  Lorsque  la  suspension  de  l'au- 
dience sera  motivée  par  l'absence  d'un  témoin  dont  la  déposition  est  essen- 
tielky  ou  sur  l'arrestation  d'un  faux  témoin,  ou  sur  un  fait  important  à 
éclaircir,  si  le  président  pense  que  cette  suspension  doit  durer  moins  de 
quarante-huit  heures,  il  devra  rendre  une  ordonnance  motivée  qui  fixera 
alors  le  jour  et  l'heure  de  la  reprise  de  l'audience;  l'ordonnance  devra,  en 
même  temps,  déclarer  que  le  commissaire  du  gouvernement,  l'accusé  et  les 
témoins  seront  tenus  de  se  trouver  à  cette  audience  sans  autre  avertisse- 
ment. Que  si,  au  moment  où  le  conseil  se  réunit  en  exécution  de  cette 
ordonnance,  l'incident  n'est  pas  vidé,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  une  prorogation 
de  la  suspension,  le  conseil  en  délibérera,  après  avoir  ouvert  la  séance 
publique  pour  faire  comparaître  l'accusé  et  les  témoins,  afin  que  le  juge- 
ment qu'il  rendra  soit  prononcé  contradictoirement  avec  toutes  les  parties. 
Ce  jugement  devra  être  motivé  et  rendu  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 124  (2),  et,  comme  il  est  une  mesure  d'ordre  public,  il  ne  saurait  être 
attaqué  par  le  prévenu,  alors  même  qu'on  aurait  refusé  de  faire  droit  à  ses 


(4)  Alla,  JtfoiHieZprafiçiM  de*  (HftttiMnu:  militairtf  4860,  p.  96,  96. 

«  le  président,  ditraatear  du  Mammeldujuge  au«oiw«iI  <2e  ytMm,  est  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité de  le  suspension  des  débats  pour  le  repos  du  conseil,  des  témoins  et  de  Taccusé.  Mais,  lors- 
qu'un témoin  dont  la  déposition  est  importante  ne  s'est  pas  présenté,  lorsqu'un  témoin  a  été  arrêté, 
ou  lorsqu'un  fait  reste  à  éclaircir  ou  une  expertise  à  faire,  les  débats  sont  suspendus  par  décision 
du  conseil,  qui  prononce  à  la  msjorité  des  Toix.  Si  la  suspension  a  duré  plus  de  quarante-buit 
heures,  les  débats  sont  recommencés  en  entier,  car  rinter/alle  serait  trop  long  pour  que  les  jages 
aient  pu  consenrer  une  connaissance  et  un  souvenir  parfaits  de  l'affaire.  » 

(î)  Voir,  plus  haut,  l'article  424  et  son  commentaire. 


ART.  429  BT  130.  253 

« 

conclusions,  et  ne  saurait  être  l'objet  d'un  moyen  en  nullité  devant  le  conseil 
de  révision. 

Si,  dès  la  première  suspension,  le  président  reconnaît  que  le  motif  qui  la 
détermine  entraînera  un  délai  de  plus  de  quarante-huit  heures,  il  devra 
faire  délibérer  de  suite  le  conseil,  et  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  il 
statue  à  l'expiration  du  délai  de  quarante-huit  heures,  le  conseil  devra  fixer, 
autant  que  possible,  le  jour  où  il  reprendra  Taffaire,  dont  les  débats  de- 
vront être  recommencés  en  entier,  car  il  se  pourrait  même  que  le  conseil 
ne  fût  plus  composé  de  la  même  manière. 

Quant  aux  mesures  qui  nécessitent  Tinterruption  du  débat  afin  de  vider 
l'incident  qui  y  donne  lieu,  elles  seront  prescrites  par  le  président  ou  le 
conseil,  selon  l'autorité  qui  aura  prononcé  la  suspension.  S'il  s'agit  de 
l'audition  d'un  témoin  défaillant  dont  la  déposition  est  déclarée  essentielle, 
on  pourra  le  condamner,  suivant  les  circonstances,  à  l'amende,  ordonner 
qu'il  sera  contraint  de  comparaître,  et  qu'en  conséquence  un  mandat  d'a- 
mener sera  décerné  contre  lui  par  le  président.  S'il  s'agit  de  l'arrestation 
d'un  témoin  dont  la  déposition  est  suspectée  de  faux,  le  président  fera  pro- 
céder h  l'instruction  comme  il  est  dit  à  l'article  127  (1),  alors  même  que  ce 
serait  le  conseil  qui  ordonnerait  la  suspension,  parce  qu'elle  devrait  durer 
plus  de  quarante-huit  heures. 

S'il  s'agit  d'une  autre  cause  qui  nécessiterait  un  renvoi  à  l'instruction 
dont  on  ne  pourrait  déterminer  le  délai,  alors  le  conseil  devrait  ordonner  la 
suspension  de  l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  général  commandant  la  division,  à 
qui  il  appartient  de  saisir  le  rapporteur,  ait  statué  à  cet  égard  et  que  le 
supplément  d'instruction  ait  été  fait;  mais,  dans  ce  cas,  le  rapporteur  et  le 
commissaire  du  gouvernement  devront  remplir  de  nouveau,  après  ce  sup- 
plément d'instruction,  toutes  les  formalités  exigées  par  l'article  108  (2),  et 
l'affaire  devra  revenir  devant  le  conseil  avec  un  nouvel  ordre  de  convoca- 
tion du  général,  fixant  le  jour  et  l'heure  de  sa  réunion,  le  premier  ordre  de 
mise  en  jugement  subsistant  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  annulé  par 
l'incident  survenu  et  qui  a  motivé  la  suspension.  Si  la  cause,  enfin,  ne  né- 
cessite pas  un  supplément  d'instruction,  si,  par  exemple,  elle  tient  à  la 
maladie  de  l'accusé  ou  d'un  témoin  important,  l'affaire  est  alors  reprise, 
sur  un  ordre  de  convocation  du  général  commandant  la  division,  aussitôt 
que  la  maladie  a  cessé.  Le  général  en  est  averti  par  le  commissaire  du 
gouvernement  (3). 

Art.  130. 

Le  président  procède  à  Tinterrogatoire  de  l'accosé  et  reçoit  les  dépo* 
sitions  des  témoiiis. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  entendu  dans  ses  réquisitions^ 
et  développe  les  moyens  qui  appuient  l'accusation. 

L'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans  leur  défense. 


(4)  Voir,  plus  haut,  Ttrlicle  4%7  et  son  commentaire. 
(i)  Voir,  plas  haut,  l'article  408  et  son  commentaire. 
(3)  Voir  Foucher,  Commentaire^  etc.,  p.  ZSi  et  soiv. 
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Le  commissaire  du  gouvernement  réplique,  s'il  le  juge  convenable  ; 
mais  l'accusé  et  son  défenseur  ont  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président  demande  à  Taccusô  sll  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense, 
et  déclare  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

L'article  25  de  la  loi  du  43  brumaire  an  v  était  ainsi  conçu  :  <  Sila  partie 
plaignante  se  présente  au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  entendue;  elle 
pourra  faire  ses  observations,  auxquelles  l'accusé  répondra  ou  son  défen- 
seur pour  lui;  après  quoi  le  président  demandera  à  l'accusé  et  à  son  défen- 
seur s'ils  ii'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  défense.  Sur  leur  réponse  négative, 
il  leur  ordonnera  de  se  retirer;  l'accusé  sera  reconduit  à  la  prison  par  son 
escorte.  >  La  disposition  de  l'article  130  du  Code  de  1857  reproduit  celle 
de  l'article  335  du  Gode  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel  :  «  A 
la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des  dires  respectifs  auxquels  elles 
auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  général, 
seront  entendus,  et  développeront  les  .moyens  qui  appuient  l'accusation. 

€  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

€  La  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  général; 
mais  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers, 

€  Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débals  sont  terminés,  > 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  devant  la  justice  militaire,  le  r41e  de 
k  partie  plaignant  se  réduit  à  celui  de  témoin^ 

Àprè9  rinterrogatoire  de  l'accusé,  vient  l'audition  des  témoins;  on  entend 
d'abord  le»  témom  4  charge^  puis  ensuite  les  témoim  à  décharge,  et  ici  il  y  a 
une  remarque  importante  à  tair#  ^ur  cette  double  désignation. 

Les  premiers  témoins  sont  ceux  qui  ont  été  cités  à  la  requête  du  com^ 
misaaire  du  gouverpement;  or,  le  droit  comme  le  devoir  de  celui^^i  est  de 
faire  citer  k  sa  requête  toutes  les  personnes  dont  la  déposition  peut  aider  à 
la  découverte  de  la  vérité,  lors  même  que  cette  déposition  pourrait  être 
favorable  k  l'accusé.  D'un  autre  côté,  parmi  les  témoins  qui  ont  été  cités 
directement  par  l'accusé,  il  peut  s'en  trouver,-* et  cela  arrive  souvent,  soit 
qu'ile  aient  été  cités  mal  h  propos,  soit  qu'une  fois  en  face  de  l'appareil  de 
la  justicef  et  après  leur  serment,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  dire  la  vérité,  «-« 
qui  viennent»  au  lieu  de  disculper  l'accusé,  apporter  une  preuve  de  plus  au 
délit  ou  au  crime  qui  a  pu  être  commis.  Il  en  résulte  donc  que  cette  double 
désignation  de  à  charge  et  à  décharge  n'est  pas  forcément  exacte;  il  en  ré- 
sulte surtout  que  le  juge,  —  mettant  toute  conviction  personnelle  de  côté, 
—  doit  prêter  la  plus  grande  attention  aux  témoins,  depuis  le  premier  jus- 
qu'au dernier;  car  il  arrive  <pielquefois  qu'une  affaire  change  complètement 
de  face  après  l'audition  de  tel  ou  tel  témoin,  quelle  que  soit  d'aillevuw  sa 
qualité  4e  à  charge  ou  à  décharge. 

Â  propos  de  l'interrogatoiFe  de  l'accusé  et  de  rattditi<m  des  témoins,  il 
faut  rappeler  le  droit  du  juge  de  demander  au  président  la  parole  pour 
poser  telle  ou  telle  question  à  Taccusé  ou  au  témoin.  Il  ne  faut  pas  abuser  de 
ce  moyen,  parce  que  les  débats  pourraient  en  languir,  sans  bénéfice  pour  la 
découverte  de  la  vérité;  mais  il  est  bon  cependant  que  chacun  connaisse 
son  droit,  et  un  juge  a  raison  d'en  user  à  l'occasion,  car  on  recherche  la 
lumière  avant  tout,  et,  —  quelque  attention  qu'y  apportent  ceux  qui  ont 
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déjà  connaissance  de  la  procédure  écrite,  —  il  peut  arriver  parfois  qu'un 
fait  qui  paraît  insignifiant,  et  qui  cependant  peut  éclairer  les  débats,  leur 
échappe  et  soit  relevé  à  propos  par  un  membre  du  conseil. 

Le  précepte  recommandé  est  donc  celui-ci  :  ne  pas  abuser  du  droit  de 
poser  des  questions,-  mais  s'en  servir  k  propos  et  dans  une  juste  mesure. 
Ne  pas  craindre  surtout  de  faire  recommencer  une  réponse  ou  de  demander 
des  éclaircissements  lorsque  la  réponse  parait  peu  claire,  parce  qu'il  faut 
avant  tout  que  le  juge,  qui  va  répondre  oui  ou  non  sur  la  culpabilité,  ait 
bien  compris  et  bien  saisi  les  débats. 

Le  président  a  le  droit  d'ordonner,  en  vertu  de  eon  pouvoir  discrétionnaire, 
la  lecture  des  pièces  qu'il  croit  assez  importantes  pour  devoir  être  commu* 
niquées  au  conseil.  Cette  lecture  se  fait  ordinairement  avant  l'interrogatoire 
de  l'accusé;  elle  peut  aussi  se  faire  b  un  autre  moment,  suivant  Tà-propos. 

Lorsqu'un  témoin  ne  se  présente  pas  à  l'audience,  quel  que  soit  le  motif 
d'absence,  si  les  débats  ne  sont  pas  ajournés,  on  fait  lire  sa  déposition  écrite 
par  le  greffier;  mais  alors,  ce  n*est  plus  le  président^  c^est  k  conseil  qui  or- 
donne cette  lecture.  En  pratique,  il  n'y  a  aucune  ordonnance  à  rendre;  on 
lit  toujours  ces  dépositions,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  Cours 
d'assises,  où  la  discussion  doit  être  essentiellement  orale  aux  termes  de  la 
loi,  et  où  cette  lecture  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  vertu  du  pouvoir  disert 
fionnaire  du  président.  Cette  dérogation  au  droit  commun  est  importante  à 
noter. 

L'accusé  ayant  été  interrogé  et  les  témoins  ayant  été  entendus,  la  parole 
est  donnée  successivement  au  ministère  public  et  au  défenseur.  Il  semble* 
rait,  à  première  vue,  qu'à  ce  moment  des  débats,  les  juges  n'aient  plus  rien 
à  apprendre  et  qu'ils  n'aient  plus  qu'à  donner  leur  avis;  c'est  une  idée 
contre  laquelle  il  faut  se  mettre  en  garde  pour  plusieurs  raisons.  La  pre- 
mière est  cell^ci  :  eût-on  déjà  ime  conviction  parfaitement  arrêtée,  il  est 
convenable,  «^  ne  flU-ee  que  peur  U  majesté  de  la  justice,  -^  d'écouter  ou  de 
paraître  au  moins  écouter  attentivement  le  commissaire  du  gouvernement, 
et  surtout  k  défenseur. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison*  qui  devient  capitale  lorsque  l'affaire*  à  juger 
est  longue  et  délicate  :  en  écoutant  attentivement  et  successivement  le  com** 
missaire  du  gouvernement  et  le  défenseur,  les  juges  entendent  par  deux 
fois  un  résumé  de  l'affaire  présentée  sons  toutes  ses  faces,  et  il  leur  en  est  d'au- 
tant plus  facile  de  parfaitement  grouper  dans  leur  esprit  les  preuves  re* 
coeillies  contre  l'accusé,  et  d'un  autre  côté,  celles  qui  militent  en  sa  faveur 
tm  qui  peuvent  seulement  amener  le  doute.  En  saine  justice,  tout  fait  dao^ 
leux  doit  être  acquis  au  bénéfice  de  l'accusé,  et  si  le  juge  n'est  pas  parfais 
teme&t  convaincu  de  la  culpabilité,  il  ne  doit  pas  condamner.  En  règle 
générale,  il  vaut  encore  mieux  acquitter  dix  coupables  que  de  condanmer 
imioBOcent. 

Est  teftant  à  part  le  ftAê  inverse  de  chacun,  il  faut  se  rappeler  que  le 
ixonmissaire  du  gouvernement  et  le  défenseur  ont  attentivement  étudié  le 
dossier  avant  d'assister  aux  débats,  et  que,  par  conséquent,  ils  sont  mieux 
placés  qne  personne  pour  comprendre  l'affaire  et  s'être  fdrmé  une  opinion. 
Il  fant,  du  reste,  soigneusement  se  mettre  en  garde  contre  cette  idée,  que 
le  conunissaire  du  gouvernement  doit  toujours,  et  quand  même,  demander 
la  condamnation,  et  que  le  défenseur  n'est  là,  au  contraire,  que  pour  de** 
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mander  un  acquittement.  Ils  ont  chacun  leur  conscience  à  laquelle  ils  obéis- 
sent, et  ils  ne  relèvent  que  d'elle  seule. 

Le  ministère  public  représente  la  société,  et,  comme  tel,  il  doit  assurer 
l'eKécution  de  la  loi,  puisque  la  loi  est  faite  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  tous  et  pour  affirmer  le  droit  de  chacun.  Outre  la  société  en  général,  le 
commissaire  du  gouvernement  représente  aussi  et  surtout  l'armée,  c'est- 
à-dire  une  classe  particulière  d'hommes  régis  par  des  lois  particulières  et 
toutes  d'exception.  Chaque  fois  qu'il  y  a  eu  dol  pour  la  société  ou  pour  un 
simple  particulier,  chaque  fois  qu'un  fait  attentatoire  au  maintien  de  la 
discipline  a  été'commis,  le  commissaire  du  gouvernement  doit  requérir,  au 
nom  de  la  société,  au  nom  de  l'armée,  l'exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  la 
punition  du  coupable;  mais^  ce  réquisitoire  n'est  pas  fait  d'une  manière 
uniforme,  et,  suivant  que  l'accusé  lui  paraît  plus  ou  moins  coupable  par  le 
fait  même  qui  l'amène  devant  ses  juges  ou  par  ses  antécédents,  le  commis- 
saire du  gouvernement  requiert  l'application  sévère  de  la  loi,  ou  bien  est 
le  premier  à  réclamer  l'indulgence  et  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, tout  en  insistant  sur  une  condamnation  quelque  minime  qu^elle 
soit,  pour  qu'il  y  ait  t^mijours  répression.  Il  peut  même,  et  le  cas  se  pré- 
sente, abandonner  l'accusation  lorsqu'il  n'est  pas  persuadé  de  la  culpabilité 
de  l'accusé  ;  ses  fonctions  lui  en  font  du  reste  un  devoir,  car  en  agissant 
autrement  il  mentirait  à  sa  conscience. 

Il  peut  arriver,  par  exemple,  qu'à  l'audience  l'affaire  change  complète- 
ment de  face  par  suite  d'aveux  plus  complets  ou  de  rétractation  de  la  part 
de  témoins,  et  on  peut  être  ainsi  amené  à  reconnaître  Finnocence  de  l'ac- 
cusé ou  du  moins  à  douter  fortement  de  sa  culpabilité. 

Quant  au  défenseur,  le  premier  but  qu'il  se  propose  est  de  bien  constater 
l'exactitude  et  la  parfaite  existence  des  faits  relevés  à  la  charge  de  l'accusé, 
car  s'il  peut  établir  que  l'on  manque  de  preuves,  il  a  beaucoup  de  chances 
pour  faire  tomber  l'accusation.  Si  tous  les  faits  sont  parfaitement  prouvés, 
le  deuxième  point  à  établir  est  de  rechercher,  le  Code  à  la  main,  si  le  fait 
ou  les  faits  commis  par  l'accusé  sont  prévus  par  la  loi,  et,  par  suite,  sont 
punissables,  car  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  poursuites 
et  les  juges  devraient  absoudre.  Enfin,  si  tout  est  prouvé  et  prévu  parla  loi, 
le  défenseur,  dans  l'intérêt  même  de  son  client,  n'a  plus  qu'à  réclamer  l'in- 
dulgence des  juges  et  à  tâcher  d'obtenir  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, lorsqu'il  y  a  lieu. 

De  ce  que  les  juges  d'un  conseil  de  guerre  sont  à  la  fois  juges  souverains 
du  fait  et  du  droit,  il  résulte,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  une  Cour 
d'assises,  que  le  défenseur  a  le  droit,  dans  sa  plaidoirie,  de  s'occuper  de  la 
question  pénale;  la  raison  en  est  facile  à  comprendre  puisque,  aussitôt 
après  cette  plaidoirie,  le  conseil  entre  en  délibération  pour  rapporter  à  la 
fois  le  verdict  de  culpabilité  et  l'application  de  la  peine,  tandis  que  dans 
une  Cour  d'assises,  après  que  le  verdict  du  jury  est  connu,  le  président  in- 
terpelle le  défenseur  pour  lui  demander  s'il  a  des  observations  à  présenter 
sur  l'application  de  la  peine. 

Le  commissaire  du  gouvernement  peut  répliquer,  soit  pour  acquiescer  à 
tout  ou  partie  de  ce  que  demande  l'avocat,  soit  pour  appuyer  par  de  nou- 
velles preuves  ses  premières  conclusions;  mais  le  défenseur  doit  toujours 
avoir  la  parole  le  dernier.  De  même,  parmi  les  témoins,  ce  sont  ceux  pré- 
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samés  à  décharge  que  Ton  entend  les  derniers.  Cependant  cette  règle  n'est 
pas  absolue,  et  le  président  peut  changer  Tordre  des  témoins  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire;  mais  le  cas  est  rare,  et  ce  n  est  jamais  que 
pour  faciliter  la  découverte  de  la  vérité. 

Lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées,  le  président  fait  lever  l'accusé  et 
lui  demande  s'il  n'a  rien  à  ajouter  pour  sa  défense.  Cette  formalité  est  sub-^ 
stantielle.  Sans  rien  ajouter  à  ce  qu'a  dit  son  défenseur,  l'accusé  peut  faire 
entendre  quelques  paroles  sincères  de  repentir  qui  disposent  les  juges  à  une 
plus  grande  indulgence. 

Cet  avertissement  à  l'accusé  n'est  pas  obligatoire  {Jurisprudence  cons- 
Umte)  lorsque  le.  défenseur  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
conseil. 

Après  l'avertissement  à  l'accusé,  le  président  déclare  que  les  débals  sont 
terminés,  en  prononçant  les  mots  :  ks  débais  sont  closy  et  les  juges  entrent 
en  délibération.  A  partir  de  ce  moment,  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  fait  est 
irrévocablement  acquis  à  la  procédure,  à  moins  que  le  président  ne  rap- 
porte son  ordonnance  de  clôture,  à  charge  d'en  prononcer  une  nouvelle  en 
temps  utile. 

€  Jusqu'ici,  je  n'ai  parlé  que  d'un  seul  accusé,— dit  l'auteur  du  Manuel  du 
iuge  au  conseil  de  guerre,-^  mais  il  peut  arriver  qu'il  y  en  ait  plusieurs  pour 
le  même  fait,  ou  bien  un  seul;  l'auteur  principal  avec  des  complices. 
Dans  ce  cas,  la  conduite  des  débats  reste  toujours  la  même,  l'affaire 
est  seulement  plus  délicate,  et  il  appartient  au  président  de  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité; 
ainsi,  dès  l'ordre  de  mise  en  jugement,  il  peut  ordonner  que  l'on  empêche 
toute  communication  entre  les  accusés;  à  l'audience,  il  peut  les  interroger 
séparément  pour  comparer  ensuite  leurs  réponses,  mais  alors,  la  loi  ordonne 
que  l'on  donne  connaissance  à  l'accusé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  son 
absence;  le  moment  k  choisir  n'est  pas  indiqué  et  reste  toujours  à  la  dis- 
position du  président,  de  sorte  qu'il  peut  parfaitement  ne  lui  apprendre  ce 
qui  s'est  dit  ou  fait  en  son  absence,  qu'après  qu'il  a  été  interrogé,  et  ce 
moyen  est  un  des  meilleurs  pour  obtenir  des  aveux,  oii  pour  amener  des 
réponses  contradictoires  qui  renversent  le  système  de  défense  des  accusés. 

«  Dans  de  pareilles  affaires,  les  juges  ont  besoin  de  redoubler  d'attention 
pour  découvrir  non-seulement  la  vérité,  mais  encore  et  surtout  pour  pou- 
voir apprécier  sainement  la  p'art  qui  doit  revenir  à  chacun  dans  l'accom- 
plissement du  fait  reproché,  car  la  plupart  du  temps,  les  accusés  sont  cou- 
pables à  différents  degrés,  et  il  arrive  parfois  qu'à  la  suite  des  débats,  un 
simple  complice  est  plus  chargé  que  l'auteur  principal;  aussi,  pour  le  même 
fait,  la  peine  peut-elle  varier  pour  chacun,  et  le  complice  peut-il  être  puni 
beaucoup  plus  sévèrement  que  l'auteur  principal;  ce  dernier  peut  même 
être  acquitté  et  le  complice  être  condamné. 

«  Il  faut  bien  remarquer  que  cela  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'ar- 
ticle 268,  qui  prescrit  que  le  complice  soit  puni  de  la  mêm&  peine  que  les 
auteurs  du  crime  ou  du  délit;  cet  article  signifie  que  l'on  ne  peut  appliquer 
au  complice  que  le  maximum  de  la  peine  édictée  pour  le  fait  commis  :  s'il 
y  a  dans  la  loi  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  par  exemple,  on  peut 
prononcer  cinq  ans;  si  l'on  prononçait  plus  que  ce  maximum  ou  une  peine 
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d'un  degré  pluB  éleYé,  te  jugement  serait  cassé  pour  fausse  appUcatiou  de 
la  loi.  Mais  en  même  temps  rien  n'empêche,  s'il  y  a  lieu,  de  diminuer  la 
peine  de  un  ou  deux  degrés  pour  l'auteur  principal 'et  même  de  l'acquitter, 
car  s'il  n'est  pas  reconnu  coupable  d'avoir  commis  le  crime  ou  délit,  le  fait 
peut  néanmoins  exister  et  le  complice  peut  être  coupable  des  faits  consti- 
tutifs de  la  complicité.  U  faut  faire  attention  que  la  loi  ne  punit  pas  la  ten* 
tative  de  complicité,  mais  seulement  la  complicité  dans  une  tentative  de 
orime  ou  de  délit.  —  U  faut  également  remarquer  que  le  fait  d'avoir  assisté 
passivement  h  l'accomplissenfent  d'un  crime  ou  d'un  délit,  sans  avoir  cher^ 
ché  à  s'y  opposer,  ne  suffit  pas  pour  constituer  l'état  de  complicité. 

c  U  faut  poser  avec  attention  les  questions  constitutives  de  la  complicité  : 
énoncer  d'abord  le  fait  principal  avec  toutes  les  circonstances  aggravantes 
et  ensuite  la  question  de  cQ^iplicité  pour  tel  fait  et  avec  telles  circonstances. 
U  y  aurait  nullité  si  l'accusé  principal  étant  acquitté,  le  complice  était  absous, 
car  les  deux  arrêts  seraient  inconciliables.  Pour  que  toutes  les  questions 
soient  parfaitement  résolues  sans  complexité,  il  faut  avoir  soin,  lorsqu'il  y 
a  lieu  d'admettre  des  circonstances  atténuantes,  de  bien  spécifier  nominati- 
vement pour  quel  accusé  elles  sont  admises,  car  op  ne  répond  jamais  qu'af- 
firmativement à  cette  question,  et  le  rejet  n'en  doit  pas  être  mentionné  (1).  » 


■h» 


(4)  Afin  de  faciliter  les  feoctions  des  présidents  des  conseils  de  guerre,  M.  Alla  a  groopé,  dans 
iine  Inêtruction  sommaire,  les  diverses  formalités  à  observer  pour  la  tenue  régulière  des  séances. 
En  voici  nn  extrait  :  «  Le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  sur  les  faits  qlli  lai  sont 
reproebés.  L'accusé  répond  par  lai  ou  par  son  défenseur,  excepté  enr  let  q^keelwne  dmxqueiU*  %i 
e»i  interpellé  de  répondre  personnellement. 

c  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  le  président  détermine  celui  qui  doit  être  le  preinier  scmmts  ftui 
débats. 

«  Si  l'accusé  refuse  de  répondre,  il  est  passé  outre. 

«  Le  président  peut  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés  et  les  interroger  séparément,  mais 
datis  ce  cas,  il  doit  leur  faire  connaître  ce  qui  s'est  fait  pendant  leur  absence.  Toutefois,  te  pré* 
sident  est  libre  de  choisir  le  moment  de  cette  communication ,  pourvu  que  ce  soit  avant  las 
plaidoiries. 

«  Les  juges  et  le  commissaire  du  gouvernement  peurent  questionner  directement  l'adeasé,  en 
.  damandaut  la  parole  au  président. 

a  Le  défenseur  ne  peut  transmettre  ses  demandes  à  l'accusé  que  par  l'organe  du  président. 

<  S'il  7  a  des  pièces  de  conviction,  elles  seront  représentées  à  l'accusé,  qui  déclarera  s'il  les 
reeonnaft.  Le  président  les  fera  également  représenter  aux  témoins,  s'il  y  a  heu. 

«  Après  l'examen  de  l'accusé,  les  témoins  déposeront  séparément  dans  Tordre  indiqné  par  le 
oammissaire  du  gouvernement.  »  (Le  président  a  le  pouvoir  d'intervertir  cet  ordre.) 

Avant  de  déposer,  le  président  leur  dira  : 

«  Vous  prêle»  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  pte  la 
«  vérité  t  M 

Le  témoin  lèrera  sa  main  droite  nue  et  répondra  : 
«  Je  le  jurel  »  (a). 

Le  président  leur  posera  ensuite  les  questions  sniTantes  : 
*  Quels  sont  Tos  nom  et  prénoms  ?  -— B.  » . . . 

«  Votre  ége?— £ 

«  Votre  profession  ?  —  JÎ 

«  Votre  domicUe?  —  R 

«  {Aux  militaires)  :  Votre  grade  ?  —  il 

«  À  quel  corps  appartenez- vous  ?  — -  il 

«  Gonnaissiec-vous  l'accusé  avant  le  fait  qui  lui  est  reproché?  •— B^ 
«  Vous  n'êtes  ni  parent  ni  allié  de  l'accusé  ?  —  A. . . , . 

«  Vous  n'étiez  (las  attaché  au  service  Vun  de  Tautre  î  —  il 

«  Faites  votre  déposition.  » 


a  »  %  m  t 


(«)  Cette  formule  peat  Atre  modifiée  exeepUonDellement  h  l*ég«rd  des  témoins  qui  professent  des  religions  qni  leur 
défendent  de  prêter  serment  en  cette  forme.  Àlasi^  la  Cour  de  csssatioa  a  décidé  que  TaSIrmaUen  faite  par  ••  ^aker 
M  âme  et  conacienee  rempUt  le  van  de  la  loi.  <)aaBt  wx  Juifs,  Us  deiT«it|«4t«r  laraieiitmoirt  j«d««oo  sur  la  Bible, 
•■  présence  de  la  Bible. 


AIT.  131.  m 

Art.  131. 

« 

Le  président  fait  retirer  l'accusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre  du  conseil,  ou,  si  les  localités 
ne  le  permettent  pas,  le  président  fait  retirer  l'auditoire. 

Les  juges  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne  ni  se  séparer 
avaot  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Ils  délibèrent  hors  de  la  présence 
du  commissaire  du  gouvernement  et  du  greffier. 

Us  ont  sous  les  yeux  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  président  recueille  les  voix,  en  conmiençaut  par  le  grade  inférieur  ; 
il  émet  son  opinion  le  dernier. 

Cette  disposition  a  pour  antécédents  l'article  29  ie  la  loi  du  13  brumaire 
an  y,  les  articles  341  et  343  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  l'article  6 
du  décret  du  3  mai  1848. 


«  Le  témoiii  ne  poom  é(re  interrompo  â«ns  le  cours  d«  sa  dépoeition. 

«  Hais  lorsque  sa  narration  sert  termiBée,  le  président  pourra  loi  demander  tout  les  édcireii- 
smeoU  nécessaires.  « 

«  Les  juges  et  le  commissaire  du  gouTetnement  auront  la  mâme  faculté,  on  demandant  la  puolo 
au  président. 


([B*il  a  entendu  parler. 

«  11  demandera  aussi  à  Taccusé  s'il  Teut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

«  Le  président  fera  représenter  au  témoin  les  pièces  de  conviction,  s'il  y  en  a. 

■  Les  témoins  ne  pourront  s*interpeller  outre  eux. 

K  Les  témoins  produits  par  Taccusé  seront  ensuite  entendus  de  la  même  manière  que  les  témoins 
à  charge. 

«  Le  président  fera  tenir  note  par  le  grefllcr  des  changements  ou  variations  gui  poorraient 
eiister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  dédaratiof^s.  Le  commissaire  du  gouver- 
nement et  Taccusé  auront  la  même  faculté. 

t  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire,  si  le  président  n'en  a  ordonné 
aatrement. 

<  Si  nn  témoin  ne  comparaît  pas,  il  est  donné  lectnre  de  sa  déposition  écrite,  et  le  président 
demande  à  l'accusé  s'il  a  des  observations  à  faire  sur  son  contenu. 

c  Le  président  pout,  pendant  l'audition  .d'ua  témoin,  faire  retirer  un  on  plusieurs  accusés, 
sauf  à  observer  les  formalités  prescrites  plus  haut. 

«  Lorsque  tons  les  témoins  ont  été  entendus,  le  président  invite  le  commissaire  dn  gonverne- 
nement  à  faire  ses  réquisitions. 

«  11  doone  ensuite  la  parole  au  défenseur  de  l'accusé. 

«  Le  commissaire  dn  gouvernement  peut  répliquer,  inaîs  recensé  on  son  défenseur  doivent 
toqeun  avoir  la  parole  les  derniers. 

«  Lorsque  personne  ne  réclame  plus  la  parole,  le  président  demande  à  Vaccusé  s'il  n'a  rien  à 
ajouter  k  sa  dléfeose  ;  «près  avoir  entendu  sa  réponse,  il  dit  : 

«  U  déelarê  les  débalt  tênmnés,  Quim  emmène  Vaecuté  ;  le  eontet'Z  va  déKhérer,  » 

INCmENTS  DE  LA  SÉANCE. 

Hon  CLOS.  —  Lorsque  la  publicité  des  débats  paraît  dangereuse  pour  Tordre  on  pour  les  mmurs* 
le  conseil  ordonne  que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos. 
Le  hais  clos  peut  être  ordonné  pour  i^ne  partie  des  débats  seulement. 

ComE  REKDu  PAR  LES  JOURNAUX.  —  Le  conscil  peut,  par  le  même  jugement,  interdire  U 
compte  rendu  de  l'atfaire,  mais  celte  interdiction  ne  s'applique  pas  au  jugement  sur  le  fond. 

AasMTAKTS  DANS  L'AcmTOiRE  EXPULSÉS.  —  Lorsque  les  assistants  donnent  dss  signes  d'appro* 
bation  oa  d'improbation,  le  président  les  fait  expulser  de  la  salle. 

HîaisTAMCE  ADX  ORDRES  DU  PRÉSIDENT.  ^  S'ils  refusout  de  sortir  ou  s'ils  rentrent  après  avoir  été 
expulsés^  le  président  ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention^  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 
Lm  militaires  sont  conduits  k  la  prison  militaire  ;  ceux  qui  n'a{ipartienn^t  pas  à  i'armfte  sont 
conduits  à  la  prison  civile* 


^00  CODE  DE  JUSTICE  VILITAIRE. 

Aux  termes  de  Tarticle  29  de  la  loi  de  brumaire  an  v,  «  le  président 
demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils  ont  des  observations  à  faire;  sur 
leur  réponse,  et  avant  d'aller  aux  opinions,  il  ordonnera  que  tout  le  monde 
se  retire.  Les  membres  du- conseil  opineront  à  huis  clos,  en  présence  du 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  » 

Ce  mode  de  procéder  fut  suivi  jusqu'en  1848,  époque  à  laquelle  le  décret 
du  3  mai  vint  donner  aux  officiers  remplissant  les  fonctions  de  juge  d'in- 
struction et  du  ministère  public  près  les  conseils  de  guerre,  une  organisation 
analogue  à  celle  des  tribunaux  ordinaires,  et  chargea  plus  spécialement  les 
commissaires  du  gouvernement  de  remplir  près  de  ces  conseils  les  fonctions 
du  ministère  public,  et  les  rapporteurs  celles  de  juge  d'instruction.  «  Les 
commissaires  du  gouvernement  rempliront,  près  le  conseil  de  guerre,  les 
fonctions  du  ministère  public;  les  rapporteurs  seront  chargés  de  l'in- 
struction des  affaires.  »  • 


TmiULTC  CAHSÉ  POUR  METTRE  OBSTACLE  AD  COURS  DE  LA  JUSTICE.—  Si  los  assistants  causeot  do 
tamolte  dam  1$  but  dt  mettr$  obtiacU  au  cour»  de  la  juitice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils 
soieot,  sont,  audience  tenante,  déclarés  coupables  de  rébellion  par  le  -conseil  de  guerre,  et  ponts 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  (minimum,  6  jours). 

Les  accusés  qui  se  rendent  coupables  du  môme  délit  sont  également  jugés  séance  tenante  et 
condamnés  aux  mêmes  peines.  ' 

Outrages  et  voies  de  fait  enters  les  membres  du  conseil  de  guerre.  —  Les  assistants,  les 
témoins  on  les  accusés  qui  se  rendent  coupables  d'outrages  ou  de  voies  de  fait  enrers  le  conseil  de 
gnerre  ou  Tun  de  ses  membres,  sont  condamnés  séance  tenante,  savoir  :  les  militaires,  aox  peines 
portées  par  les  articles  223  et  224  du  Gode  de  justice  militaire  (pendant  le  service);  les  iodividas 
appartenant  à  l'ordre  civil,  aux  peines  déterminées  par  le  Code  pénal  ordinaire,  articles  222  et 
228, 2>  g. 

Crimes  ou  délits  commis  a  l*audiencb.  —  S'il  se  commet  un  crime  ou  un  délit  dans  la  saUe  des 
séances,  autre  que  ceux  qui  précèdent,  il  est  procédé  à  l'égard  des  délinquants  de  la  manière 
suivante  : 

Si  l'accusé  est  militaire,  il  est  jugé  séance  tenante. 

S'il  n*est  pas  militaire,  il  est  renvoyé  devant  le  procureur  de  la  République  du  lien  oh  siège 
le  conseil  de  gnerre  ou  du  cheMieu  de  la  division;  à  cet  effet,  le  président  dresse  un  procès-verbal 
des  faits  et  entend,  s*il  y  a  lieu,  les  témoins.  Ce  procès-verbal  est  égaledient  envoyé  an  même 
procureur  de  la  République. 

Accusé  qui  refuse  de  comparaître  aux  débats.» Si  Taccusé  refuse  de  comparattre  a^  débats, 
sommation  lui  est  faite,  par  un  agent  de  la  force  publique,  d'obéir  à  la  justice. 

S'il  n'obtempère  pas  a  cette  sommation,  le  président  peut  le  faire  amener  par  la  force.  Il  peut 
également  ordonner  qu*il  soit  passé  outre  aux  débats. 

IIOTBIM  d'incompétence,  EXCEPTIONS  ET  INCIDENTS  DIVERS.  -^  Si  Taccusé  a  dos  mojens  d'incom- 
pétence, il  ne  peut  les  faire  valoir  qu'avant  l'audition  des  témoins.  Cette  exception  est  jugée  sur- 
le-champ. 

Il  en  est  de  même  de  toute  exception  ou  de  tout  incident  soulevé  pendant  les  débats. 

S'il  y  a  rejet,  il  est  passé  outre,  sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  sur  l'incident  en  même  temps  que 
sor  le  fond. 

TÉMOINS  appelés  INSTANTANÉMENT  AUX  DÉBATS.  — -  Le  président  ]>eut  faire  appeler  tonte  per- 
sonne dont  l'andition  lui  parait  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Dans  ce  cas,  ces  personnes  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  déclarations  sont  considérées  comme 
simples  renseignements. 

Mandats  de  comparution  et  d'amener.  —  Le  président  peut  également,  dans  le  cours  des 
débats,  appeler,  par  mandat  de  comparution  el  d'amener,  toute  personne  dont  Taudition  lui  paraît 
nécessaire. 

Ces  personnes,  comme  les  précédentes,  ne  prêtent  pas  serment. 

Pièces  demandées  par  le  président.  —  U  peut  aussi  faire  apporter  tonte  pièce  qui  lui  paratt 
utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Arrestation  des  faux  témoins.  —  Le  président  peut  faire  mettre  en  état  d'arrestation,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  gouvornement  ou  de  l'accusé,  le  témoin  qui  ferait 
une  fausse  déposition.  Mais,  avant  de  prendre  celte  mesure  rigoureuse,  il  doit  employer  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  engager  le  témoin  à  rétracter  sa  déposition,  et  lui  faire  lire  le  texte  de 
la  loi  relative  au  faux  témoignage.  Le  président  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
le  témoin  peut  se  rétracter*  et  qu'il  ne  doit  pas  être  conservé  en  état  «Tarrestation  si  sa  rétritctatton 
a  lien  avant  la  ciêture  des  débats. 


ÂKT.  i31.  26i 

L'article  341  du  Code  d'instruction  criminelle  {ainsi  modifié  par  la  loi  du 
9jtm  1853)  porte  que  :  «  En  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  Facte 
d'accusation  et  des  débats,  avertit  le  jury,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense, 
à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  accusés  reconnus 
coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en 
ces  termes  : 

c  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
l'accusé.  » 

c  Ensuite,  le  président  remet  les  questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  per- 
sonne du  chef  du  jury;  il  y  joint  l'acte  d'accusation,  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations 
écrites  des  témoins. 

«  Le  président  avertit  le  jury  que  tout  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin 
secret. 

t  II  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  > 


Si  le  témoin  perâérère,  le  président  procède  à  son  égard  de  la  manière  suirante  : 

Il  fera  dresser  par  le  greffier  procès- verbal  du  fanx  témoignage,  et,  si  le  témoin  est  militaire,  U 

désignera  l'un  des  juges  pour  continuer  Tinstruction. 
Si  le  prévenu  n*est  pas  militaire,  il  le  renverra  devant  le  procureur  de  la  République  du  lieu  ob 

siège  le  eonseU  de  guerre,  accompagné  du  procès- verbal  constatant  le  faux  témoignage. 

brsiPK&TBS.  —  Dans  le  cas  oti  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la  même 
lao^e  on  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'office  un  interprète  de  l'un  ou  de  Vautre  sexe, 
mais  âgé  de  94  ans  au  moins. 

II  prêtera  préalablement  terment  de  traduire  fidèlement  les  ditcoun  à  transmettre  entre  ceux 
quiparlenl  ies  langage»  différente. 

L  interprète  ne  peui  être,  à  peine  de  nullité,  pris  parmi  les  témoins,  ni  parmi  les  juges,  même 
do  consentement  de  l'accusé. 

ExnRTS.  —  lorsqu'un  expert  est  appelé  aux  débats,  il  doit,  aux  termes  de  l'article  44  du  Code 
d'ÎDstniction  criminelle,  prêter  serment  de  faire  $on  rapport  et  de  donner  son  atis  en  son  hon' 
*ewr  st  eonseienee. 

Mais  s'il  était,  en  outre,  appelé  comme  témoin  dans  la  même  affaire,  il  devrait  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'article  347  du  même  Code. 

TÉxom  QUI  NE  compahait  pas,  qoi  refuse  de  phêter  serment  ou  de  faire  sa  déposition.  — 
Si  le  témoin  dûment  assigné  ne  comparaît  pas,  sans  avoir  justifié  d'un  motif  légitime  d'empêche- 
ment, le  conseil  de  guerre  peut  renvover  l'affaire  à  une  prochaine  séance,  et,  dans  ce  cas,  tous  les 
frais  ayant  poor  objet  de  faire  juger  Taffaire  seront  à  la  charge  de  ce  témoin  ;  le  conseil  peut  aussi 
ordonner  qu  il  sera  amené  par  la  force  devant  le  conseil  pour  y  être  entendu.  Enfin,  il  sera,  dans 
loas  les  cas,  pnni  d'une  amende  de  4  franc  è  4  00  francs. 

Qaant  au  témoin  qni  refuse  de  prêter  serment  ou  de  faire  sa  déposition,  il  sera  également  con- 
damné à  la  même  amende,  en  vertu  des  articles  3o5  et  80  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Faits  nouveaux  résultant  des  débats.  — -  S'il  résulte  des  débats  que  l'accusé  peut  être  ponc- 
saivi  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit  non  compris  dans  l'ordre  de  mise  en  jugement,  le  conseil  de 
goerre,  après  avoir  prononcé  son  jugement,  peut  d'office,  ou  sur  les  réquisitions  du  commissaire  du 
faoTemement,  renvoyer  le  prévenu  à  la  disposition  du  général  commandant  la  division,  qui  décide 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'information.  A  cet  effet,  le  président  fera  dresser  par  le  greffier  un  procès- 
verbal  constatant  les  faits  nouvellement  découverts,  et  indiquera  les  témoins  qni  peuvent  donner  des 
renseigements.  Ce  procès-verbal  est  adressé  au  général  commandant  par  le  commissaire  du  gourer* 
nement  qui  y  joint,  s'il  y  a  lieu,  ses  propres  observations. 

MiNiFisTAnoN  du  FAIT  iNCRoiiRÉ.  —  S'il  résulte  des  débats  que  le  fait  qni  fait  l'objet  de  l'ordre 
de  mise  en  jugement  a  été  mal  qualifié,  on  a  été  modifié  par  les  dépositions  orales,  le  président  doit, 
si  son  intention  est  de  poser  une  question  de  circonstance  aggravante  ou  une  question  subsidiaire, 
en  prévenir  le  commissaire  do  gouvernement  et  l'accusé,  afin  qu'ils  fassent  leurs  observations  sor 
la  mesure  projetée. 

Ainsi,  s'il  résulte  des  débats  qu'un  militaire  mis  on  jugement  pour  vol  simple  envers  un  habitant, 
a  commis  ce  vol  à  l'aide  d'effracuon  intérieure,  il  préviendra  qu'il  posera  au  conseil  la  question  aggra- 
vante d'effraction. 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  le  fait  incriminé  aurait  dégénéré,  par  exenlple,  si  nn  militaire  avait 
été  accusé  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  et  que  ce  délit  ne  présentât  plus  que  les  taraelères 
de  l'outrage  par  gestes,  il  avertira  également  le  ministère  public  et  le  défenseur  qu'il  posera  sabâî- 
diairement  la  question  d'outrages. 
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L'article  343  dispose  que  «  les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre 
qu'après  avoir  formé  leur  déclaration. 

'     «  L'entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  ponr 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  parle  président  et  par  écrit. 

«Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de  service 
Tordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  leur  chambre  :  ce 
chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  Tordre. 

«  La  Cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura 
pas  fait  exécuter,  pourra  èlre  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures.  > 

Le  Code  de  1857  approprie  ces  dispositions  diverses  à  la  procédure 
militaire. 

L'interdiction  de  communiquer  avec  personne,  de  se  séparer  avant  que  le 
jugement  soit  rendu  et  de  délibérer  en  présence  du  commissaire  du  gouver- 
nement et  du  greffier,  a  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  l'indépendance  de 
la  délibération. 

Le  premier  devoir  du  juge  est  de  garder  le  secret  des  délibérations  et  de 
ne  jamais  divulguer  ni  son  vote,  ni  celui  des  autres  juges;  c'est  ce  qu'on  ne 
isaurait  trop  recommander  laux  juges  d'épée,  s'ils  veulent  conserver  à  la 
juridiction  militaire  l'indépendance  qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse 
fonctionner  en  toute  sécurité.  M.  Foucher  rappelle  que  les  ordonnances  des 
rois  étaient  formelles  sur  ce  point.  Celle  de  1446,  article  4,  portait  pour 
sanction  pénale  la  privation  pour  un  an  entier  des  gages  et  même  de  l'office; 
celle  de  Fontainebleau,  d'avril  1560,  exigeait  le  secret,  à  peine  de  suspen- 
sion et  de  privation  de  l'état  (1). 

L'histoire  a.  enregistré  cette  réponse  du  premier  président  de  Thou  à 
Henri  III,  qui  lui  reprochait  de  s'être  opposé  à  l'enregistrement  d'un  édit  : 
<  Avant  de  répondre,  je  supplie  Sa  Majesté  de  me  faire  connaître  le  nom  de 
celui  qui,  faussant  son  serment,  a  révélé  le  secret  du  corps,  afin  qu'il  soit 
puni  selon  les  ordonnances.  » 

X'article  208  de  la  Constitution  de  l'an  ni,  en  ordonnant  que  les  juges  dé- 
libéreront en  secret,  a  consacré  le  même  principe,  et  un  arrêt  de  la  Gourde 
cassation  du  27  juin  1822  a  reconnu  la  force  obligatoire  de  cette  disposition, 
t  II  est  clair  (disait  M.  le  procureur  général  Mourre,  en  rappelant  le  texte  de 
cette  Constitution),  que  le  législateur  veut  que  les  opinions  individuelles 
restent  inconnues;  on  va  directement  contre  cette  volonté  si  l'on  permet  à 
tous  les  dissidents  de  protester,  puisqu'alors  il  peut  arriver  que  les  votes 
deviennent  publics.  » 

Quanta  l'indépendance  de  la  délibération,  elle  est  aussi  garantie  par  lemode 
de  recueillir  les  voix,  en  commençant  par  le  grade  inférieur.  On  évitera  ainsi, 
autant  que  possible,  que  l'opinion  du  président  ou  des  membres  du  grade 
supérieur  n'exerce  une  influence  trop  directe  sur  celle  des  membres  de 
grades  inférieurs.  «  C'est,  —  dit  encore  M.  Foucher,  —  dans  sa  conscience 
seule,  mais  éclairée  par  les  débats  et  les  pièces  de  la  procédure,  qu'il  con- 
vient à  tout  magistrat,  et  surtout  au  caractère  ferme  et  franc  d'un  juge  d'épée, 

(4)  y.  Foacber,  Commentaire,  p.  388. 
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de  puiser  les  éléments  de  sa  conviction,  en  se  gardant  tout  à  la  fois  d'une 
rigueur  que  ne  commande  pas  toujours  la  saine  administration  de  la  justice, 
et  d'une  faiblesse  ou  d'un  esprit  de  camaraderie  qui,  en  définitive,  tournent 
au  préjudice  de  la  discipline,  ne  font  qu'accuser  l'insuffisance  du  juge,  et 
peuvent  compromettre  l'autorité  de  la  décision  dans  l'opinion  publique  (1).  » 

La  loi  militaire  ne  prescrit  pas  au  président  de  résumer  les  débats;  mais 
lorsqu'une  affaire  est  grave  et  compliquée,  il  est  évident  qu'une  fois  dans  là 
salle  des  délibérations,  ce  dernier  agit  sagement  en  résumant  le  plus  briè- 
vement possible  le  pour  et  le  contre;  mais  il  doit  soigneusement  éviter  de 
laisser  percer  son  opinion,  à  cause  surtout  de  sa  supériorité  de  grade  sur 
tous  les  autres  membres  du  conseil. 

t  II  faut  noter  ici,  — dit  l'auteur  dix  Manuùeldu  juge  au  Cometl  de  guerre,'^ 
une  diflFôrence  essentielle  entre  la  loi  militaire  et  le  droit  commun.  Dans  la 
salle  des  délibérations,  les  juges  ont  soqs  les  yeux  toutes  les  pièces  de  la 
procédure  écrite,  y  compris  les  dépositions  écrites  des  témoins,  pièces  que  les 
jurés  ne  peuvent  jamais  avoir  sous  les  yeux  dans  une  Cour  d'assises, 

«  Il  en  résulte  donc  que  les  juges,  avant  d'aller  aux  voix,  peuvent  assurer 
leur  opinion  par  la  lecture  de  différentes  pièces  importantes,  et  cette  lecture 
peut  achever  souvent  d'éclairer  bien  des  points  dans  leur  esprit. 

i  Le  président  recueille  les  voix  sur  chaque  question  en  commençant 
par  le  grade  inférieur  et  il  émet  son  opinion  le  dernier. 

c  Lorsque  les  officiers  composant  le  conseil  sont  réunis  pour  voter,  il  n'y 
a  plus  là  de  militaires  de  grades  différents,  il  n'y  a  que  des  juges  faisant 
appel  il  leur  conscience  et  ne  devant  de  compte  qu'à  elle  seule;  aussi  la  loi 
recommande-t-elle  expressément  de  commencer  à  recueillir  les  voix  par  le 
grade  inférieur,  pour  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  puisse  y  avoir  d'entraî- 
nement résultant  de  l'opinion  d'un  supérieur.  Il  faut  avouer  que,  dans  cette 
tâche,  le  sous-offîcier  a  un  rôle  fort  délicat;  sa  position  le  met  complète^ 
ment  en  dehors  des  six  autres  membres  du  conseil,  et  il  est  toujours  appelé 
à  se  prononcer  le  premier.  C'est  chose  fort  délicate  pour  un  8ous-officier  qui 
siège  pour  la  première  fois  ou  qui  n'a  pas  encore  beaucoup  d'habitude,  que 
d'avoir  à  se  prononcer  le  premier  dans  des  questions  souvent  fort  graves; 
il  lui  faut  beaucoup  de  tact  et  de  prudence,  car,  et  malgré  tout,  le  premier 
vote  a  plus  d'importance  qu'on  ne  le  croit.  Il  y  a,  toutefois,  une  règle  de  con- 
duite dont  il  ne  doit  pas  se  départir,  par  suite  même  de  sa  position  infé- 
rieure :  c'est  de  bien  se  pénétrer  de  l'article  342  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et,  une  fois  que  sa  conviction  est  arrêtée,  d'y  obéir  complètement 
s'il  la  croit  bonne  et  si,  comme  cela  a  toujours  lieu,  c'est  sa  conscience  qui  la 
lui  a  dictée. 

c  Aussitôt  que  le  verdict  du  conseil  est  rendu,  chacun  doit  oublier  son 
vote  et  surtout  celui  de  son  voisin  s'il  n'était  pas  conforme  au  sien.  En 
dehors  de  la  salle  des  délibérations  et  vis-à-vis  de  tous,  le  secret  le  plu§ 
absolu  doit  être  gardé  sur  les  différents  votes  qui  ont  eu  lieu;  la  majesté  de  la 
justice  ne  peut  qu'y  gagner,  et  l'indépendance  de  chacun  est  ainsi  sauvegardée . 
De  tout  temps,  le  secret  a  été  recommandé  aux  juges;  il  e^t  surtout  impor- 

_^ I 
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(4)  T.  Foucber,  Commeniairef^*  388. 
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tant  dans  les  conseils  de  guerre,  où  la  position  de  chacun  est  tellement  tran- 
chée par  suite  de  la  hiérarchie  militaire.  > 

Art.  132. 

Les  questions  sont  posées  par  le  président  dans  Tordre  suivant  pour 
chacun  des  accusés  : 

1®  L*accusé  est^îl  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé? 

2""  Ce  fait  a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle  circonstance  aggra- 
vante? 

3""  Ce  fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou  telle  circonstance  qui  le 
rend  excusable  d'après  la  loi? 

Si  l'accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  le  président  pose  cette  ques- 
tion :  l'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ? 

Cet  article  résume  en  quelque  sorte  la  disposition  de  Tarticle  30  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  v,  qui  commençait  ainsi  :  «  Le  président  posera  la  ques- 
tion ainsi  qu'il  suit:  M ,  accusé  d'avoir  commis  tel  délits  est-il  cou- 
pable ?  >  et  les  articles  337, 338, 339  et  340  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
ainsi  conçus  :  ^ 

Art.  337.  c  La  question  résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces 
termes  : 

c  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel 
autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation?  > 

Art.  338.  c  S'il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggra- 
vantes, non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  le  président  ajoutera  la 
question  suivante  : 

c  U accusé  ort-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance  ?  • 

'Art.  339.  «  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis 
comme  tel  par  la  loi,  le  président  devra,  h  peine  de  nullité,  poser  la  ques- 
tion ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tel  fait  est-il  constant  f-  • 

art,  340.  c  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  posera,  à  peine 
de  nullité,  cette  question  : 

f  L'accusé  a-t'il  agi  avec  discernement?  ^ 

La  disposition  de  l'article  132  du  Code  de  1857  a  introduit  une  améliora- 
tion marquée,  en  ce  que  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  crimi- 
nalité du  fait  sont  posées  séparément  (1),  ce  qui  n'avait  pas  lieu  sous  l'an- 
cienne législation  qui  n'admettait  pas  de  gradation  dans  la  peine,  sans 
parler  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  que  le  Code  de  1857  a 
également  introduites. 


(4)  Le  48  norembre  4870,  le  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale  de  la  Seine  a  jugé  qoe  la 
question  par  laquelle  un  conseil  de  guerre  est  interrogé  cumulali?ement  sur  le  fait  prbcifMl  et  sur 
une  circonstance  aggrarante,  est  complexe  et  irrégulière;  et  que  cette  irrégularité  emporte  nuUité, 
au  moins  lorsque  le  conseil  de  guerre,  répondant  aflirmatiTement  sur  le  fait  priacipal,  a  gardé  le 
silence  sur  la  circonstance  aggravante.  (Dalloz  P.,  4874  «  4.  p.  258.) 
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La  pi'emière  question  doit  porter  sur  le  fait  principal,  en  spécifiant  les 
éléments  constitutifs  de  l'infraction. 

S'il  résultait  des  débats  que  ce  fait  fût  dégénéré  et  ne  constituât  plus  le 
délit  tel  qu'il  ressortirait  de  la  position  de  la  question,  et  que  ce  fût  pour  ce 
motif  que  cette  question  eût  été  résolue  négativement,  il  y  aurait  obligation 
pour  le  président  de  poser  une  nouvelle  question  dans  les  termes  qui  lui 
paraîtraient  résulter  des  constatations  des  débats,  afin  de  purger  l'accusa- 
tion en  son  entier;  seulement  il  faudrait  que  cette  seconde  question  princi* 
pale  ressortit  du  fait  même  imputé  h  l'accusé. 

Cette  solution  est  conforme  à  celle  qui  est  donnée  par  la  jurisprudence 
en  matière  de  droit  commun.  Cette  jurisprudence  reconnaît,  en  effet,  aux 
cours  d'assises  le  droit  de  poser^  comme  résultant  des  débats,  toute  ques* 
tion  qui,  bien  que  formulant  une  accusation  différente  de  la  première,  en 
ce  sens  qu'elle  est  prévue  par  une  autre  disposition  de  la  loi,  n'est  toutefois 
que  la  reproduction  du  fait  primitif  «envisagé  sous  un  autre  point  de  vue  et 
présentant  un  autre  caractère  pénal. 

C'est  ainsi  que  le  président  peut  poser  une  question  de  tentative,  s'il  ré- 
sulte des  débats  que  le  crime  n'a  pas  été  consommé  ;  ou  une  question  comme 
auteur  du  crime,  alors  que  l'accusé  aurait  été  mis  en  jugement  seulement 
comme  complice  ;  ou,  au  contraire,  de  complicité,  si  Taccusé  avait  été  mis 
en  jugement  comme  auteur. 

Lorsque  le  président  pose  une  nouvelle  question,  dans  les  termes  qui  lui 
paraîtraient  résulter  des  constatations  des  débats,  il  doit  avertir  les  juges 
de  cette  circonstance,  et  le  jugement  doit  en  faire  mention. 

Les  questions  résultant  des  débats  peuvent  être  posées  (T office,  ou  à  la  de- 
mande soit  du  ministère  public,  soit  de  l'accusé,  sauf  au  conseil  à  prononcer 
sur  l'incident,  si  la  décision  du  président  n'était  pas  acceptée  par  les  par- 
ties. Lorsque  la  question  est  posée  d'office,  il  est  essentiel  qu'avant  de 
se  retirer  pour  délibérer,  le  président  fasse  connaître  son  intention,  tant  à 
l'accusé  qu'au  ministère  public,  afin  de  mettre  à  même  les  organes  de  la 
défense  conune  de  l'acdusation  de  présenter  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu; 
car  il  importe  que  chacun  d'eux  soit  averti  d'un  fait  de  cette  gravité,  et  qui 
engage  à  un  si  haut  degré  des  intérêts  qu'ils  sont  chargés  de  représenter 
et  de  soutenir  devant  le  conseil  (1). 

Cet  avertissement  résulte  d'une  manière  suffisante,  aux  termes  de  la  juris- 
prudence, de  la  lecture  donnée  publiquement  des  questions  ainsi  posées. 
Cette  jurisprudence  est  consacrée  notamment  par  un  arrêt  dont  voici  les 
termes  : 

t  Attendu  qu'il  appartient  au  président  des  assises  de  poser  les  questions 
de  manière  à  y  comprendre  tous  les  éléments  du  fait  résultant  non-seule- 
ment de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  mais  aussi  des  débats, 
pourvu  qu'elles  ne  modifient  pas  la  nature  ou  la  substance  du  crime  ou  délit; 

(f)  U  est  dit,  daDs  un  jagementda  conseil  de  ré?ision  de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  da  S3 
déeembre  4870,  que  le  président  d'un  conseil  de  guerre  ne  peut  poser  des  questions  subsidiaires 

3tt'à  la  condition  de  les  faire  connatlre,  avant  la  .clôture  des  débats,  à  l'accusé  et  au  commissaire 
u  gooTernement.  C'est  la  règle  suivie  devant  la  Cour  d'assises. 

Le  conseil  de  guerre  saisi  d'une  prévention  de  blessures  par  imprudence  ne  peut  être  interrogé  / 

sobsidiairement  sur  un  fait  de  blessures  volontaires  avant  entratné  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  un  tel  fait  n*étant  pas  une  simple  modification  de  la  poursuite  autorisée  par  l'ordre 
de  mise  en  jugement.  (Dalloz  P.,  4870,  3,  p.  417.) 
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(  Attendu  que,  par  suite,  il  a  le  droit  de  préciser  Tépoque  à  laquelle  le 
crime  ou  délit  aurait  été  commis^; 

t  Attendu ,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce,  le  président,  en  ajoutant  dans 
les  deux  questions  objets  du  débat,  que  l'usage  des  pièces  fausses  avait  eu 
lieu  notamment  dans  l'arrêt  du  18  mai  1883,  n'a  fait  qu'un  exercice  légitime 
du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  ;  attendu,  en  outre,  que  le  président,  en  don- 
nant publiquement  lecture  des  questions  ainsi  posées,  a  suffisamment  averti 
l'accusé  et  son  défenseur  de  leur  contenu,  et  les  a,  par  cette  lecture,  mis  k 
même  de  produire  les  observations  qu'elle  pourrait  faire  naître  (l),..  > 

Que  si  les  rectifications  des  indications  prronées,  ou  modifiées  par  les  dé- 
bats, avaient  pour  conséquence  d'en  changer  la  qualification  légale,  il  fau- 
drait alors  en  faire  l'objet  de  questions  distinctes,  posées  comme  résultant 
des  débats. 

M.  Foucher  recommande  au  président  de  combiner  la  position  des  ques- 
tions avec  les  dispositions  de  la  loi  pénale  dont  l'application  serait  la  consé- 
quence d'une  réponse  affirmative,  pour  s'assurer  que  chacune  contient  en 
elle-même  les  caractères  constitutifs,  soit  du  crime  ou  du  délit,  soit  de  la 
circonstance  aggravante  qu'elle  a  pour  objet  de  constater;  autrement  il  y 
aurait  lieu,  pour  le  conseil  de  révision,  d'annuler  les  questions  et  les  répon- 
ses qui  y  auraient  été  faites  (2). 

Les  questions  relatives  aux  excuses  ne  doivent  être  posées  qu'autant  que 
la  loi  les  admet  et  leur  recbnnaU  ce  caractère  ;  îi  cet  égard,  lé  conseil  a  at- 
tribution pour  rechercher  si  elles  résultent  des  éléments  du  fait,  tel  qu'il  est 
allégué  par  l'accusé. 

Lorsque  le  prévenu  ou  accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ce  qui*arrive 
pour  le  jugement  des  enfants  de  troupe  et  pour  le  jugement  des  mineurs 
qui,  dans  l'état  de  guerre  et  dans  l'état  de  siège,  peuvent  devenir  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre,  la  question  de  savoir  si  le  coupable  a  agi  avec 
discernement  doit  être  posée. 

Depuis  le  Code  de  1887,  les  conseils  de  guerre  doivent  délibérer  séparé- 
ment, d'abord  sur  les  questions,  et  ensuite  sur  l'application  de  la  peine.  Les 
deux  délibérations,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard  (3),  doivent  être  pri- 
ses à  la  Inajorité  de  cinq  voix  contre  deux. 

L'auteur  du  Manuel  du  juge  au  Conseil  de  guerre  a  résumé  ainsi  ces  diver- 
ses règles  sur  la  position  des  questions  : 

«  Il  y  a  deux  votes  distincts  :  le  premier  pour  la  culpabilité,  le  deuxième 
pour  l'application  de  la  peine.  C'est  là  que  se  présente  un  point  très-déli- 
cat et  de  la  plus  haute  importance  pour  la  validité  du  jugement  :  la  bonne 
position  des  questions. 

<  Il  faut  apporter  le  plus  grand  soin  dan^  la  position  des  questions^  pour 
éviter  toute  ambiguïté  et  par  suite  la  nullité;  on  doit  énoncer  d'abord  le  fait 
principal,  puis  ensuite  les  circonstances  constitutives  aggravantes  de  ce  fait; 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  il  faut  soigneusement  répéter  chaque  ques- 
tion pour  chaque  accusé.  Il  est  recommandé  de  ne  jamais  introduire  de 


(4)  C.  de  eaM.,  4  déeembro  4857,  affaire  Berthe  de  Villera. 

(i)  Cammêmtmirê^  etc.,  p.  393. 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  434  et  son  commentaire. 
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quantités  dans  les  questions  à  propos  de  toI,  de  ne  pas  poser,  par  exemple, 
la  question  d'avoir  volé  200  fr^,  6  chemises,  mais  bien  une  somme  d'argent^  du 
Unge,  et  on  en  comprend  facilement  la  raison;  car  s'il  venait  à  être  prouvé 
aux  débats  que  la  somme  volée  fût  inférieure  à  200  fr.,  s'il  y  avait  seule- 
ment doute  sur  ce  chiffre,  et  quoique  le  vol  fût  parfaitement  constaté,  les 
juges  pourraient  être  amenés  à  répondre  négativement,  puisque  pour  eux 
l'accusé  ne  serait  pas  coupable  d'avoir  volé  200  fr. 

«  Un  autre  point  important  pour  les  juges  est  de  ne  pas  résoudre  plusieurs 
questions,  de  façon  qu'il  y  ait  contradiction  flagrante  entre  elles  et,  par  suite, 
nullité  dans  le  jugement.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  si  Ton  a  à  résoudre 
les  questions  de  préméditation  et  de  guet-apens,  on  doit  se  garder  de  ré- 
pondre non  pour  la  préméditation  et  oui  pour  le  guet-apens,  car  il  ne  peut 
y  avoir  préméditation  sans  guet-apens. 

t  II  faut  éviter  par-dessus  tout  la  complexité  dans  les  questions  (1)  ;  il  y 


(i)  Le  conseil  permanent  de  révision  de  Paris,  ï  Versailles,  a  rondo,  dans  sa  séanee  du  44  aoAt 
487i,  la  déeision  suivante,  sur  les  conclusioDs  conformes  de  M.  le  vicomte  d'Arnaold,  sous-inteil- 
dant  militaire,  commissaire  dn  gouvernement. 

Le  noiûmé  Louis-Jean-Baptisle  Sarab,  émaillenr  à  Paris,  alors  soldat  an  44^*  régiment 
d'infanterie,  avait  été  condamné,  le  49  juillet  4  H79,  par  le  dix-huitième  conseil  de  guerre,  à  la 
peine  de  mort,  pour  désertion  à  l'intérieur,  port  d*armes  dstns  un  mouvement  insurrectionnel,  et 
principalement  poar  avoir  mis  le  fçu  k  un  édifice  habité,  servant  à  des  réunions  de  citôyoni  et  appar- 
tenaot  à  autrui. 

«  Le  Conseil  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4311  dn  Code  de  jnsfico  militaire,  tonte  circonstance 
aggravante  doit  être  détachée  du  fait  principal,  pour  faire  l'objet  d'une  question  distincte  et 
séttarée; 

«  Considérant  que  l'article  43V  dn  Gode  pénal  visé  dans  le  jngement,  prévoyant  dans  ces  diffé- 
lents  paragraphes  le  cas  oh  l'édifice  incendié  sert  à  Thabitation,  et  celui  oh  celte  circonstance  aggra- 
vante n'existe  pas,  il  y  a  nécessité  de  poser  au  jnry  deux  questions  distinctes  :  l'une,  sur  le  fait 
principal  d'incendie  d'un  édifice;  l'autre,  sur  la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée; 

«  Considérant  que  sur  une  question  unique,  le  nommé  Sarab  a  été  déclaré  coupable  d'avoir,  le 
84  mai  4874 .  volontairement  mis  le  feu  à  un  édifice  habité,  servant  à  des  réunions  de  citoyens  et 
appartenant  à  autrui  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  complexité,  puisque  les  juges  ont  été  interrogés  par  une  aenle  question, 
sor  le  fait  d'incsnaie  d'un  édifice  appartenant  &  autrui,  et  la  circonstance  aggravante  de  lieu 
habité  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  circonstance  résultant  de  ce  que  Védiflee  incendié  était  habité 
n'est  point  relevée  par  l'ordre  de  mise  en  jngement,  et  qu'il  n'est  pas  fait  mention  an  jugement 
que  cette  circonstance  soit .  résnllée  des  débals,  '  d'oh  il  snit  que  cet  élément  de  la  cause  a  été 
indûment  introduit  dans  les  faits  de  la  cause; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  conseil  de  révision  annule,  à  l'nnanimité,  le  jugement  de  oondamnttiou  rendu  par  le 
49*  conseil  de  guerre,  le  49  juillet  dernier,  contre  Sarab; 

•  Et,  pour  être  statué  sur  l'accusation  portée  contre  lui,  le  renvoie  avec  la  procédure  devant  le 
)4*  conseil  de  guerre  de  la  4r«  division  militaire,  séant  à  Paris,  pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nou- 
veaux débats,  conformément  aux  articles 467  et  470  du  Code  de  justice  militaire.  » 

Le  30  septembre  487i,  le  2*  conseil  de  révision,  siégeant  également  à  Versailles,  a  annulé  le 
jogement  rendu  par  le  5«  conseil  de  guerre,  qui  avait  condamné  le  nommé  Liège  à  la  peine  de 
aorl.ptour  tentative  do  meurtre,  arrestations  illégales  et  tortures  corporelles. 

Yoici  le  texte  du  jugement  rendu  dans  cette  aU'aire  par  le  conseil  de  révision,  sur  les  eoDcluflions 
tfijf.  Je  sous-intendant  militaire,  vicomte  d'Amauld,  commissaire  du  gouvernement  : 
«  le  conseil, 

«  Considérant  que  les  deuxième,  troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième  qoestions  do  joge- 

oeol  attaqué,  posées  et  résolues  affirmativement,  élabiisMnt  1  existence  matérielle  :  4*  du  crime  de 

Df/Zage  en  banae  et  à  force  ouverte,  prévu  par  l'article  Ao  du  Code  pénal  ;  S*  du  crime  d'arrestt- 

«00  illégale^  prévu  par  l'article  344  du  Code  p^nal  ;  3*  des  circonstances  aggravantes  du  (ait  d'ap- 

nsiatio)!  illégale,  prévues  par  les  articles  3U  et 344  du  même  Code;    • 

*  Considérant  qu'après  avoir  déclaré  que  les  faits  dédnits  dans  les  S«,  3*,  4*  &>  et  6*  questions 
6on(  constants^  et  qu'ils  ont  été  commis  par  des  individus  inconnus,  le  ft*  conseil  de  guerre,  sor 
°^/luestion  unique  comprenant  tous  ces  faits,  a  déclaré  que  le  nommé  Liège  s'en  était  rendu  eon- 

p^*'  complieité,  et  ra  condamné  à  la  peine  de  mort  k  raison  de  aette  déclaration  ; 
anl      ^^^<l^i^n^  qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  iurisprudeiiee,  le  président  doit  potar  aui  jugts 
^^stion  distincte  sur  chaque  fait  principal  de  l'accusation,  à  peine  de  Bultilé; 
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aurait  nullité  si  les  juges  étaient  mis  en  demeure  de  se  prononcer  sur  la 
question  suivante  :  Un  tel  est -il  coupable  de  désertion  à  r étranger  ou  à  tmté- 
rieur?  ou  bien  encore  sur  celle-ci  :  Un  tel  est-tl  coupable  de  meurtre  au  dho~ 
midde  par  imprudence  ?  Une  chose  qui  est  prescrite  dans  la  loi  commune  et 
dont  ne  parle  pas  la  loi  militaire»  mais  qu'il  serait  désirable  cependant  de 
voir  faire,  c'est  la  lecture  publique  par  le  président  des  questions  telles 
qu'elles  seront  posées  aux  juges.  Entre  autres  avantages  à  en  retirer,  le 
conseil  de  l'accusé  serait  parfaitement  édifié  sur  la  portée  de  l'accusation, 
et  il  pourrait  être  admis  en  temps  utile  à  présenter  ses  moyens  pour  faire 
introduire  un  changement  dans  ces  questions  ou  pour  proposer  la  question 
d'excuse  (1). 

t  La  loi  militaire  prescrit  de  poser  la  question  d'excuse  lorsqu'il  y  a  lieu. 
Le  caractère  de  l'excuse  s'applique  à  tout  fait  qui,  —  d'après  une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  —  est  de  nature  à  modifier  ou  atténuer  la  peine  en- 
courue pour  un  crime  ou  un  délit;  le  défenseur  peut  donc  proposer  la  ques- 
tion d'excuse  dans  Tintérèt  de  son  client,  lorsque  le  fait  principal  est  prouvé, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  président  soit  forcé  de  toujours  la  poser;  il 
faut  que  la  loi  l'admette,  et,  avant  de  la  poser,  le  conseil  a  le  droit  de  reche^ 
cher  si  elle  résulte  bien  des  éléments  du  fait  tel  qu'il  est  allégué  par  l'ac- 
cusé et  son  défenseur;  dans  le  cas  de  la  négative,  il  doit  être  passé  outre. 
L'ivresse  peut  quelquefois  motiver  quelque  indulgence»  mais  elle  ne  peut 
jamais  être  proposée  comme  question  d'excuse.  > 

Art.   133. 

Les  questions  indiquées  par  Tarticle  précédent  ne  peuvent  être  réso- 
lues contre  Faccusé  qu'à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux. 


«  Qae  la  qoestion,  qoi  comprend  deux  faits  distiocts,  est  entachée  da  Yice  de  complexité,  et  ne 
saarail  dès  lors  servir  de  base  à  une  condamnation  légale  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  conseil  de  révision  annule,  à  l'unanimité,  le  jugement  de  condamnation  rendu  par  le  ft*  con- 
seil de  guerre,  le  dix-oeuf  août  dernier,  contre  Liège,  et,  pour  être  statué  sur  l'accusation  portée 
contre  lui,  le  renvoie  avec  la  procédure  devant  le  6*  conseil  de  guAre  de  la  4^  division  militaire, 
séant  à  Versailles,  pour  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats,  confonnément  aux  articles  467  et 
no  du  Gode  de  justice  militaire.  » 

(4)  Une  autre  question  importante  \  connattre  pour  les  juçes  est  celle  delà  récidive.  L'article  58 
du  Go  Je  pénal  est  le  seul  applicable  dans  l'état  militaire  (récidive  pour  délits),  puisque  tout  iodivida 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  est  rave  des  contrôles  de  l'armée,  et,  par  suite,  ne 
peut  se  présenter  en  état  de  récidive  devant  un  conseil  de  guerre.  11  n'est  pas  question  ici  de  Tétat 
de  siège,  pendant  lequel  les  conseils  de  guerre  connaissent  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  dans 
leur  ressort.  Il  faut  remarquer,  cependant,  gu'un  individu  condamné  pour  un  chme  peut  n*avoir  subi 
qu'une  peine  correctionnelle  par  suite  de  circonstances  atténuantes;  dans  ce  cas,  pour  la  récidire, 
il  faut  appliquer  l'arlicle  57  du  Gode  pénal  qui  ne  prononce  pas  la  surveillance.  Pour  qu'il  y  ait 
récidive,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  condamnation  à  plus  d  une  année  en  un  beul  jugement,  et  non  pas 
un  total  de  plus  d'une  année  résultant  de  divers  jugements  ;  on  paui  porter  la  peine  au  double 
du  maximum  prononcé  par  la  loi  pour  le  délit  à  juger,  et  on^ut  prononcer  la  surveillance  pour  un 
laps  de  temps  variant  de  cinq  à  dix  ans.  G'est  facultatif,  car,  en  cas  de  circonstances  atlénuantes, 
les  juges  neuvent  se  dispenser  de  proi^cer  cette  surveillance  ;  mais  si  on  la  prononce,  on  ne 
peut  pas  la  prononcer  pour  moins  de  cinq  ans  (c'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter  de  la  juris- 
prudence adoptée  par  la  Gour  de  cassation,  quoique,  d'un  autre  cdté,  les  Gours  de  Montpellier  et  de 
hlmes  aient  décidé  le  contraire).  Les  juges  peuvent  également  réduire  la  peine  de  l'emprisonnement, 
par  application  de  Tarticle  463  (Gode  procédure)  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes, 
il  faut  prononcer  le  maximum  de  la  peine  entière  alTectée  au  délit  commis,  c'est-à-dire  que,  outre 
la  prison,  s'il  y  a  amende,  il  faut  en  prononcer  le  maximum. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'article  58,  il  suUit  de  constater  dans  le  jugement  que  le  con- 
damné a  déjà  été  puni  correctionnellement  de  plus  d'une  année  de  prison,  et  on  ne  doit  pas  poser 
aux  juges  la  question  de  récidive. 
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Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  dont  l'arlicle 
31  était  ainsi  conçu  :  <  Dans  le  cas  où  trois  membres  du  conseil  déclare- 
raient que  l'accusé  n'est  pas  coupable,  il  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté 
et  rendu  à  ses  fonctions.  >  La  loi  du  22  septembre  1790  avait  admis  le 
même  principe  (Art.  66).  c  La  minorité  de  trois  voix  sur  sept  suffit  donc 
dans  les  conseils  de  guerre,  — *  dit  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  —  pour 
faire  prononcer  Tacquittement.  Le  législateur  a  cru  devoir  apporter  ce  tem- 
pérament à  la  sévérité  des  peines  qui  frappent  le  militaire;  et  l'expérience 
a  montré  que  ce  système  n'offre  aucun  inconvénient  ni  aucun  danger.  > 
€  Plus  la  peine  est  sévère,  —  disait,  de  son  côté,  M.  le  général  AUard,  dans 
\ Exposé  des  motifs^  plus  elle  impose  au  législateur  l'obligation  d'assurer 
à  l'accusé  toutes  les  garanties  auxquelles  il  a  droit.  Cette  dérogation  aux 
usages  communs  est  sanctionnée  par  une  longue  expérience  et  paraît  de-' 
voir  être  respectée.  » 

Les  questions  ne  peuvent  donc  être  résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  majr)- 
rité  de  5  voix  contre  2,  c'est-à-dire  que  si  trois  juges  répondent  non,  Tac- 
cusé  est  acquitté  à  la  minorité  de  faveur,  c  II  est  facile  de  comprendre,  dit 
l'aateur  du  Manuel  du  juge  au  conseil  de  guerre,  pourquoi  la  loi  exige  au 
moins  3  voix  pour  la  minorité  de  faveur  ;  le  principe  général  pour  la  for- 
mation d'un  conseil  (excepté  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats) 
étant  qu'il  doit  y  avoir  2  juges  du  même  grade  que  l'accusé,  on  aurait  pu 
craindre  trop  d'acquittements  par  suite  d'esprit  de  camaraderie,  s'il  n'avait 
fallu  que  deux  voix  pour  acquitter.  > 

Si  les  questions  sont  résolues  négativement,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  voter  sur  l'application  de  la  peine,  et  le  conseil  n'a  qu'à  prononcer  X ac- 
quittement. 

Si  les  questions  sont  résolues  affirmativement,  mais  si  le  fait  commis  par 
l'accusé  ne  donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  le  conseil  n'a  qu'à 
prononcer  Vabsolution, 

Dans  le  cas  à' acquittement,  l'accusé  doit  être  mis  en  liberté,  le  commis- 
saire du  gouvernement  ne  pouvant  poursuivre  alors  l'annulation  du  juge- 
ment que  dans  l'intérêt  de  la  loi  (1)!  Mais  s'il  y  a  absolution  (2),  le  commis- 
saire du  gouvernement  pouvant  se  pourvoir  pour  faire  tomber  le  jugement 
d'absolution  tout  entier,  Taccusé  ne  doit  être  mis  en  liberté  qu'à  l'expiration 
du  délai  prescrit  par  l'article  143  (3),  —  24  heures,  —  et  qu'autant  que  le 
recours  n'a  pas  été  exercé. 

Sous  le  Gode  de  brumaire  an  v,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé 


H)  Voir,  plas  loin,  Varticle  444  et  son  commentaire. 

(î)  Aax  termes  des  articles  358  et  364  da  Code  d'instmction  criminelle,  l'accasé  doit  être 
«futlM  tontes  les  fois  que  de  la  déclaration  da  jnry  il  résulte  qu'il  «'mI  pot  eoupabU;  il  doit  être 
tw9ut  lorsque,  déelaré  eoupahU,  son  fait;  tel  au*il  est  constaté  par  le  jury,  ne  se  tronre  pas 
préTo  par  la  loi  pénale.  C'est  la  distinction  qui  résulte  de  la  loi.  Mais  elle  a  été  modifiée  par  la 
Jnrispnidence,  qui  a  étendu  l'emploi  de  la  formule  d'absolution  à  tous  les  cas  où  la  réponse  du  jury 
n'est  pas  une  déclaration  pure  et  rimpU  de  non-culpabilité.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a 
dccidé  qu*il  y  a  lien  non  d'acquilier,  mais  éTahtoudrê  l'accosé  dont  la  démenée  est  reconnue  par  la 
JDry,  quoique  son  fait  ne  soit  pas  susceptible  d'imputation  et  n*autorise  même  pas  une  condamnatioa 
de  dépeos;  celui  que  le  jury  déclare  coupable,  mais  sans  volonté  eriminelle;  l'aecasé  déelaré  cou- 
pable d'aToir  aidé  et  assisté  Tauteur  d'un  toI,  mais  en  agissant  sans  connaissance  ;  l'accusé,  eon- 
tumix  00  non,  qui  est  déelaré  coupable,  mais  dont  la  peine  est  couTerte  par  la  prescription,  etc. 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  443  et  son  commentaire. 
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que  Taccus^  abious  devait  garder  prison  pendant  le  délai  accordé  au  minis- 
tère public  pour  le  pourvoi  en  cassation  (1). 

ART.  134. 

Si  Tacousé  est  déclaré  coupable,  le  conseil  de  guerre  délibère  sur  Tap- 
plication  de  la  peine. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  Tadmission  de  circonstances  atténuantes, 
si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en  faveur  de  l'accusé,  il 
le  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

La  peioe  est  prononcée  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux. 

*  Si  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  l'avis  le  plus  favorable  sur 
l'application  de  la  peine  est  adopté  (2). 

« 
Si  l'accusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait  prévu  par  la  loi,  le  conseil  de 

guerre  délibère  sur  l'application  de  la  peine.  Il  y  a  donc  une  délibération 
distincte  sur  la  question  de  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine,  lors- 
que la  réponse  sur  la  question  de  culpabilité  a  été  affirmative.  Dans  le  cas 
où  la  réponse  sur  la  question  de  culpabilité  a  été  négative,  il  n'appar- 
tient qu'au  président  d'en  proclamer  le  résultat  et  de  prononcer  l'acquit- 
tement. 

Si  la  réponse  sur  la  culpabilité  est  affirmative,  le  conseil  doit  rechercher 
si  cette  déclaration  constitue  un  crime  ou  un  délit,  ou  si,  au  contraire, 
le  fait  reconnu  constant  manque  d'un  des  caractères  constitutifs  de  ce  crime 
ou  délit,  de  telle  sorte  qu'il  ne  saurait  légalement  le  constituer,  parce  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'impossibilité  d'appliquer  une  peine  au  fait  insuffi- 
samment qualifié  ou  dépourvu  de  son  caractère  de  délit,  emporterait  encore 
le  renvoi  de  l'accusé;  mais  alors  il  doit  y  avoir  une  décision  motivée  du 
conseil»  laquelle  constitue  le  jugement  d'absolution,  et  ce  jugement  a  les 
effets  de  la  déclaration  de  non-culpabilité  relativement  à  l'accusé,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  plus  être  repris  pour  le  fait  qui  a  motivé  la  décision 
d'acquittement  ou  d'absolution»  dès  l'instant  où  cette  décision  est  devenue 
définitive  (3). 

Le  président  recueille  les  voix  danç  le  même  ordre  que  la  première  fois, 


'  (4)  Cass.,  99  nivôse  an  ix,  affaire  Lesut.  —  Si  la  loi  de  Tan  v  ne  parlait  pas  de  l'o^folttlùm, 
c'aai  qu'elle  se  confondait  avec  VaequUUnuni,  car  l'on  supposait  qae,  la  question  portant  tout  à  ia 
fois  sur  le  fait  matériel  et  sur  sa  qualification/ légale,  la  réponse  sur  la  culpabilité  deYaitétre  néga- 
tive, alors  que  cette  qualification  ne  pouvait  être  appliquée  au  fait  reconnu  constant. 

(i)  Les  articles  3%  et  33  de  la  loi  du  4  3  brumaire  an  v,  étaient  ainsi  conçus  : 

Art,  34.  «  Si  le  conseil  déclare,  à  la  majorité  de  cinq  voix  CQulre  deux,  que  Taccusé  eit  ca- 
pable, Tofficier  faisant  les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  requerra  l'application  de  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit  ;  le  président  lira  le  texte  de  la  loi  et  prendra  l'avis  des 
juges  pour  Tapplication  de  la  peine,  qui  sera  déterminée  par  la  majorité  de  cinq  voix.  » 

Art.  33.  «  Dans  le  cas  oii  la  majorité  de  cinq  voix  ne  se  réunirait  pas  pour  rapplication  de  la 
Pleine,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  sera  adopté.  » 

L'article  434  consacre  les  mêmes  principes,  en  y  ajoutant  une  disposition  relative  aux  circon- 
stances atténuantes,  et  en  retranchant  les  réquisitions  spéciales  du  ministère  public  au  sein  même 
du  conseil  sur  l'applicotioa  de  la  peine,  après  ia  déclaration  de  culpabilité  snr  le  fait.  (V.  Poocher, 
Commentaire,  p.  397.) 

(3)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  398. 
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et  lorsque  la  loi  autorise  Tadmission  de  Icircoostances  atténuantes,  le  conseil 
doit  se  prononcer  avant  de  s'occuper  de  la  peine;  mais  elles  ne  sont  admi- 
ses qu'à  la  majorité  des  voix,  c'est-à-dire  que  la  minorité  de  faveur  n'existe 
pas  (3  votx  ne  suffisent  point  pour  les  faire  admettre). 

Une  peine  ne  peut  être  prononcée  quà  la  nuyorité  de  5  voix  contre  2,  et 
lorsque  aucune  peine  ne  réunit  cette  majorité,  c'est  l'avis  le  plus  favorable 
à  l'accusé  qui  est  adopté,  n'y  eût-il  qu'une  voix  pour  cet  avis.  II  dépend 
beaucoup  du  président  qu'il  n'y  ait  pas  trop  d'avis  différents,  et  ordinaire- 
ment les  juges  se  groupent  en  deux  camps. 

c  On  a  vu^  —  dit  l'auteur  du  Manuel  du  juge  om  Conseil  de  guerre,  -^  que 
l'accusé  est  reconnu  coupable  par  une  majorité  de  S  voix  contre  3;  il  s'en- 
suit que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  peine,  il  peut  se  trouver  un  juge  et 
même  deux  en  demeure  de  prononcer  une  peine  contre  l'accusé  qu'ils  ont 
reconnu  innocent.  A  première  vue,  on  a  l'air  de  tomber  en  flagrant  délit  de 
contradiction  ;  mais  on  peut  voir  qu'il  n'en  est  rien,  si  l'on  se  reporte  au 
double  rôle  du  juge  au  conseil  de  guerre.  Les  juges  font  les  fonctions  de 
jurés  lorsqu'ils  se  prononcent  sur  la  culpabilité;  et  lorsque  celle-ci  est 
admise  ou  l'innocence  reconnue,  c'est  par  le  fait  de  la  décision  du  conseil 
eatier  et  non  par  le  fait  de  4'opinion  personnelle  de  tel  ou  tel  membre.  Lors-^ 
que  l'on  discute  sur  l'application  de  la  peine,  il  n'y  a  plus  de  jurés,  il  n'y 
a  que  des  juges;  chacun  doit  oublier  son  vole  précédent,  et  bien  qu'il  ait 
reconnu  l'accusé  innocent,  un  juge  n'en  doit  pas  moins  prononcer  une  peine 
quelconque,  puisque  la  culpabilité  a  été  admise  par  le  conseil  entier  dont  il 
fait  partie,  et  que,  par  suite,  l'accusé  est  coupable  à  ses  yeux  comme,  désor* 
mais,  aux  yeux  de  tous.  > 

L'article  134  prévoit  le  cas  où  la  loi  autoriserait  l'admission  des  circon- 
stances  atténuantes.  Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  de  la  législation 
pénale  militaire  qui  ont  été  le  plus  vivement  controversés  (1). 

t  L'article  134,  dit  Y  Exposé  des  motifs,  est  le  premier  du  projet  du  Code 
qui  soit  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  et  il  importe  d'être  fixé  sur  la 
pensée  qui  a  présidé  à  leur  admission  dans  certains  cas. 

<  Les  circonstances  atténuantes  sont  appliquées  aujourd'hui,  d'une  ma-» 
niè«  générale,  dans  le  droit  commun.  Elles  sont  même  inscrites  dans  quel- 
ques lois  militaires,  telles  que  le  décret  du  \^^  mai  1812  et  la  loi  du  15  juil- 
let 1829,  Dans  quelle  mesure  devaient-elles  passer  dans  le  Gode  militaire, 
et  à  quelle  nature  de  crimes  ou  de  délits  devaient-elles  s'appliquer?  Telle 
était  la  question  qu'il  s'agissait  de  résoudre* 


(4)  En  ptincipe,  la  loi  militaire  njetta  radmission  des  cireonstaaceê  etténuantêê  pour  Umi 
crâne  on  délit  militaire,  et  elle  se  contente  de  graduer  la  peine  de  sorte  qoe,  suivant  le  de^é  de  . 
culpabilité,  les  juges  pearent  appliquer  le  maximum,  le  minimum  ou  une  peine  intermédiaif  e  ;  c*esl 
VM exception  à  la  loi  coomiane,  parce  qu'on  a  à  réprimer  des  crimes  ou  délits  exceptionnels;  mais 
le  Code  militaire  revient  au  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  qui  sont  prérus  et 
IM^  p^r  le  Code  pénal  ordinaire  ou  qui«  tout  en  étant  militaires,  rentrent  en  quelque  aorte  daas  l« 
•l^flone  de«  crimes  ou  délits  communs  tels  que  toIs,  faux,  etc.  L'article  463  du  Code  pénal  indique 
pour  tous  les  cas  {lossibles  la  progression  à  suivre  pour  diminuer  la  peine.  On  peut  dire  guVn  règle 
féoérale,  l'admission  des  circonstances  eUénuantea  abaisse  d'un  degré  réchelle  des  peines^  et  les 
W^  ont  presque  dans  tous  les  cas  la  latitude  d'appliquer  ou  la  peine  qui  vient  immédiatement 
^pfb  celle  encoaroe,  ou  même  la  peine  qui  vient  en  troisième  ordre,  ce  qui  abaisse  la  peine  de 
^  dagtés.  (Momiêl  ifai  jugé  •«  eonaeit  de  gvkétrt,) 


\ 
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c  II  faut  reconnaître,  d'abord,  qu'elles  doivent  être  inscrites  dans  le  Code 
militaire,  puisque  les  conseils  de  guerre  ont  mission,  aux  termes  de  Farli- 
cle  265,  d'appliquer  les  peines  de  droit  commun  aux  crimes  et  délits  que  le 
code  militaire  n'a  pas  prévus,  et  d*admettre,  par  conséquent^  s'il  y  a  lieu, 
des  circonstances  atténuantes,  conformément  à  l'article  463  du  Oode  pénal 
ordinaire. 

c  Qaant  à  la  pénalité  purement  militaire,  il  eët  une  distinction  capitale 
qui  doit  frapper  tous  les  esprits.  Les  crimes  et  délits  se  trouvent  naturelle- 
ment partagés  en  deux  catégories  :  les  uns  s'attaquent  à  la  constitution  de 
l'armée  et  aux  principes  mêmes  sur  lesquels  reposent  son  existence  et  son 
action;  ils  comprennent  :  la  trahison^  r  espionnage,  F  embauchage,  les  crimes 
ou  délits  contre  le  devoir  militaire,  la  révolte,  t insubordination,  la  rébellion, 
les  abus  d' autorité  ^  F  insoumission ,  la  désertion,  la  vente  et  le  détournement 
d'effets  militaires, 

<  Les  autres,  bien  qu'ayant  un  caractère  militaire,  parce  qu'ils  sont  com- 
mis par  des  militaires  et  qu'ils  concernent  l'administration  militaire,  ren- 
trent cependant  dans  la  classification  des  crimes  et  délits  communs,  avec 
lesquels  ils  ont  une  grande  analogie;  de  ce  nombre  sont  :  le  vol^  le  pillage, 
la  destruction^  la  dévastation  d'édifices,  les  faux,  la  corruption,  la  prévarica- 
tion, l'infidélité,  et  Fusurpation  d*uniforme, 

f  Pour  les  premiers  de  ces  crimes  et  délits,  le  projet  ne  prévoit,  en  aucun 
cas,  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Les  crimes  et  les  délits  qui 
intéressent  le  devoir  et  la  discipline  ne  comportent  pas  ces  atténuations,  et 
il  serait  dangereux  de  les  écrire  dans  un  Code  destiné  à  être  lu  aux  soldats 
réunis,  ainsi  que  le  prescrivent  les  règlements,  et  à  leur  apprendre  les  pei- 
nes sévères  qui  les  attendent  s'ils  manquent  à  leurs  devoirs.  Toute  dispo- 
sition qui  tendrait  à  donner  au  soldat  la  croyance  qu'il  peut  compter  sur 
l'indulgence  ou  la  faiblesse  des  juges,  et  qu'il  ne  sera  puni  que  d'une  peine 
amoindrie,  s'il  commet  tel  ou  tel  crime,  tel  ou  tel  délit,  serait  funeste  à 
l'armée  ou  à  la  discipline  absolue  qui  la  maintient  et  fait  sa  force.  C'est 
l'intimidation  que  l'on  doit  toujours  avoir  en  vue,  parce  qu'elle  va  droit  au 
but  et  qu'elle  seule  peut  produire  de  salutaires  efiTets. 

c  Mais,  à  côté  de  cette  rigueur  nécessaire,  il  est  indispensable,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  de  donner  à  la  conscience  du  juge  une  certaine  liberté 
d'appréciation,  sans  laquelle  il  pourrait  être  conduit  à  prononcer  de  fâcheux 
acquittements,  ainsi  que  la  statistique  l'indique  aujourd'hui.  C'est  à  quoi 
il  est  pourvu  par  une  distinction  précise  dans  les  circonstances  du  crime  ou 
du  délit,  et  par  la  déclaration,  dans  un  grand  nombre  de  cas^  d'un  maxi- 
mum et  d'un  minimum  de  la  durée  de  la  peine.  Ces  formules  renferment 
implicitement  le  principe  de  la  reconnaissance  de  certaines  circonstances 
atténuantes,  et  paraissent  suffisantes  pour  laisser  au  juge  militaire  toute 
la  liberté  d'appréciation. 

«  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde  espèce  de  crimes  et  de  délits  que 
nous  avons  énumérés  :  là,  le  militaire  est,  à  vrai  dire,  dans  les  conditions 
du  droit  commun;  le  devoir  militaire  y  est  moins  intéressé,  et  l'existence 
de  l'armée  ne  saurait  en  être  compromise  au  même  degré. 

€  Aussi,  dans  un  sentiment  de  respect  pour  le  droit  général,  a-t-il  paru 
convenable  que  les  militaires  fussent  traités  comme  les  autres  citoyens. 
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Toutefois,  l'admission  des  circonstances  atténuantes  n'a  été  écrite  que  dans 
dix  articles,  où  elles  peuvent  être  prononcées  sans  dommage  pouf  le  main- 
tien du  principe  de  répression,  et  on  a  eu  soin,  dans  l'article  133,  d'exiger 
pour  cette  admission  la  majorité  absolue  des  voix.  > 

La  faculté  pour  le  juge  d'accorder  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, par  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  (1),  a  donc  été 
introduite  dans  le  Code  de  justice  militaire;  mais  il  faut  distinguer,  selon 
qu'il  s'agit  : 

lo  De  citoyens  appartenant  à  l'ordre  civil; 

i^  De  militaires  ou  d'assimilés  aux  militaires. 

I.  Condamnés  non  militaires  {citoyens  appartenant  à  tordre  civil),  —  Le 
conseil  de  guerre  peut  leur  faire  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal 
ordinaire  (2).  <  Si  le  justiciable  peut  être  distrait  de  sa  juridiction  propre, 
dit,  à  ce  sujet,  le  rapport,  il  n'est  jamais  privé  du  bénéfice  de  ses  lois  par- 
ticulières (3).  » 

(4)  Voici  l'article 463  du  Code  pénal  :  Art,  463.  {Âinti remplacé,  L.  43  mat 4 863.) «Les peines 
prononcées  par  la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  coupables,  en  fareor  de  qui  Id 
jury  aura  déclaré  les  circonstances  atténuantes,  seront  modi liées  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  Cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  ^  temps  ou  celle  delà  réclusion. 

«  Si  la  peme  est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  Cour  appliquera  celle  de 
la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention  ;  mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  96  et  97, 
Il  peme  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée. 

«  Si  la  peine  est  ceUe  de  la  déportation,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou  celle  du 
bannissement. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  ï  temps,  la  Cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou 
les  dispositions  de  Tarticle  404,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au- 
dessous  de  deux  ans. 

■  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  détention,  du  bannissement  on  de  la  dégradation 
ciTkroe,  la  Cour  appliquera  les  dispositions  de  l'article  404 ,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  1  emprisonnement  au-dessous  d'un  an. 

«  Dans  le  cas  oh  le  Code  prononce  le  maximum  d'une  peine  afiElictive,  s'il  existe  des  eircons- 
tanees  atténuantes,  la  Cour  appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même  la  peine  inférieure. 

■  Dons  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels  sont  autorisés, 
même  en  cas  de  récidive,  h  réduire  ces  deux  peines  comme  suit  : 

c  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi,  soit  à  raison  du  la  nature  du  délit,  soit  à  raison  de  l'état  de 
récidive  du  prévenu,  est  un  emprisonnement  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  un  an  ou 
une  amende  dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur  à  cinq  cents  francs,  les  tribunaux  pourront 
réduire  l'emprisonnement  jusqu'à  six  jours  et  l'amende  jusqu'à  seize  francs. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  pourront  réduire  remprisonnement  même  au-dessous  de  six 
joon  et  l'amende  même  au-dessous  de  seize  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
eu  l'autre  de  ces  peines  et  même  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  poisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police.  » 

(2)  Voir^pius  loin,  l'article  498  et  son  commentaire. 

(3)  Les  peines  prononcées  par  le  Code  de  justice  militaire  sont,  pour  quelques  cas,  appliquées  à 
des  délinquants  non  militaires  par  les  tribunaux  ordinaires.  Comme  la  faculté  d'atténuation  n'est 
pis  mentionnée  dans  les  dispositions  qui  édictent  ces  peines,  des  tribunaux  avaient  pensé  qu'il  n'y 
iTiit  pas  lieu  de  faire  application  de  1  article  463  du  Cfode  pénal;  mais  cette  opinion  était  erronée. 
Les  dispositions  dont  il  s  agit  ne  figurent  dans  le  Code  militaire  que  par  occasion,  et  leur  véritable 
plice  serait  évidemment  dans  le  Code  pénal  ordinaire;  si  elles  avaient  pu  y  être  classées,  aucun 
doute  ne  s'élèverait  sur  l'application  de  l'article  463. 

lia  donc  été  jugé  :  4'  que,  par  exemple,  l'individu  étranger  à  l'armée  et  poursuivi  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  pour  fait  d'achat  de  subsistances  détournées  de  l'approvisionnement  de  l'armée, 
peut  être  admis  au  bénéfice  des  circonstances,  les  art.  4  34  et  4  67  (a)  du  CckIo  militaire  ne  s'appliquant 
qu'aux  militaires  (Cass.  crim.,  40  avriH862,  affaire  Lens.  Dali.  P.,  4862,  4,  400;  Cour  de  Lyon, 
Vmirs  4869,  affaire  Deeagny.  Dali.  P.,  4869,  3, 80-84);  et  oue  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
Quintes  peut  de  même  être  accordé  par  le  tribunal  correctionnel  à  l'individu  non  militaire  qui  a  acheté 
endélitdes  effets  de  grand  ou  d^  petit  équipement  (Cour  de  Colmar,  20  mars  4860,  affaire  Haltenberger, 
D.  P., 4861,  6, 364).(Voir  Dalloz,  Répertoire,  v«  Orgamsatwn  milUaire,  t.  XXXIV,  p.  i026,  Î0l6.) 

(•.  Voir,  pl«s  loin,  l'ariicle  167  et  ton  comi|penUire. 
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II.  Condamnés  militaires  ou  assimiles  aux  militaires.  — Il  faut  distinguer: 
Ou  bien  là  peine  à  leur  appliquer  est  prononcée  par  la  Un  pénale  ordinaxn, 
bu  elle  Test  par  la  loi  militaire  spéciale, 

"  a.  Peine  prononcée  par  la  loi  pénale  ordinaire  :  Le  juge  militaire  peut  ad- 
mettre des  circonstances  atténuantes  (1). 

6.  Peine  prononcée  par  la  loi  militaire  spéciale  :  Ici,  il  y  a  une  sous-dis- 
tinction  à  faire  :  Si  l'infraction  punie  est  une  infraction  grave  à  la  discipline 
ou  au  devoir  militaire  comme  l'espionnage ,  l'embauchage,  la  trahison, 
l'abandon  du  poste,  la  capitulation,  etc.,  les  circonstances  atténuantes  ne 
sont  pas  admissibles  (2)  ;  pour  tous  les  délits  et  autres  crimes  militaires,  le 
juge  peut  les  admettre  (S). 

Ainsi  donc  :  « 


CIBCONSTANCES  ATTEITUAinES. 


i  •  Condamnés  non  militairei. 


natre, 

AMIMMM.RS. 


â«  Condatnnéi  militaires  ou  ustimilés. 

4"  Peine  prononcée  par      2®  Peine  prononcée  par 
la  loi  pénale  ordi'  la  loi  spéciale  mili' 

iaire, 

A»InfTaetion  ^'^DéUtsel 
graveàlei  antres 

disciplina  eriwut 

ow  au  dc'  miU' 

voirmili'  iaires. 

taire* 

MOlf  AmnSSIBLBS.   ADilStIBLK. 


La  raison  de  ces]dislinctions  s'explique  d'elle-même  :  rien  ne  peut  atté- 
nuer les  manquements  au  devoir  militaire.  Par  sa  nature  et  par  son  objet, 
le  devoir  militaire  n'admet  pas  de  distinctions  (4). 


(4  )  Voir,  pins  loin,  l'arlide  %7  et  son  commentaire. 
'  (9)  Voir,  plus  loin,  les  articles  S04  à  246  et  lear  commentaire. 

(3)  Voir,  pins  loin,  les  articles  248  à  866  et  lear  commentaire. 

(4)  n  a  été  JQgé,  antérieurement  au  Gode  de  justice  militaire,  que  Tadmission  des  circonstaoees 
atténuantes,  introduites  par  la  loi  du  28  avril  4832,  ne  s  appliquant  ({u'aux  crimes  et  délits  panis 
par  le  Code  pénal  de  48fO,  lequel  est  déclaré  rester  étranger  aux  délits  militaires,  les  conseils  de 
guerre  n'ont  pas  le  droit,  après  avoir  reconnu  coupables  les  prévenus,  de  déclarer  qu'il  existe  en 
leur  faveur  des  circonstances  atténuantes  et  de  prononcer,  par  suite,  une  poiue  moindre  que  celle 
posée  par  la  loi  (Cass.  crim.,  2  mars  4833,  affaire  Héraut).  Nous  reproduisons,  du  reste,  Tarrét 
rendu  le  2  mars  4833  par  la  Cour  de  cassation,  et  Tinstruction  du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  a 
été  la  suite,  datée  du  29  mars  de  la  même  année.  Mais  nous  avertissons  que  depuis  le  Gixie  ilc 
justice  militaire,  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  de  cette  instruction  ne  serait  pins  vraie  qn*aTec  le> 
distinctions  et  limitations  qui  ont  été  expliquées  dans  notre  texte. 

Arrêt  de  la  Cour  de  eassalion  qui  fixe  la  jurisprudence  à  suiwe  par  les  conseilt  de  guerre, 

relativement  à  la  question  des  circonstances  atténuantes. 

Ptris,  le  2  mars  4833. 

Lovis-Pbiuppk,  roi  Ses  Français, 
.  A  tous  présents  et  h  venir,  salut. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  rarrét  suivant  8«r  le  réquisitoire  dont  snit  la  teneur. 

A  la  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 

Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  expose  qu'il  est  chaf^^é  por  le  Garde  des  sceaoi, 
ministro  de  la  justice,  de  requérir  l'annulation,  dans  Vintérét  de  la  loi,  de  trois  décLsioiis  rendaes 
par  des  conseils  de  révision. 

La  première,  en  date  du  2S  aoât  4832,  per  laquelle  le  oonseil  permanent  de  révision  de  la 
9*  division  militaire,  a  conlirmé  un  jugement  rendu  le  46  août  4  832  par  le  2*  conseil  de  guerre  per- 
manent de  cette  division  contre  le  nommé  Hérant,  fasilior. 
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La  deuiième,  eo  date  du  20  novembre  4832,  par  laquelle  le  conseil  permanent  de  révision  de  la 
4*  division  militaire  a  confirmé  un  jugement  dn  S*  conseil  de  guerre  permanent  de  cette  division, 
rendu  le  43  novembre  4832  contre  le  nommé  Toscaut,  cuirassier. 

Enfin,  la  troisième,  en  date  du  22  novembre  4832,  par  laauelle  le  conseil  permanent  de  révision 
de  la  deuxi^.me  division  militaire  a  annulé  un  jugement  rendu  le  46  octobre  4832  par  le  2*  conseil 
de  guerre  permanent  de  celle  division  contre  le  nommé  Lefalhum,  tambour. 

G^  trois  décisions  ont  jugé  que  l'on  doit  appliquer  à  la  ioridiclion  militaire  les  articles  5  et  94 
de  la  loi  du  28  avril  4832,  portant  modification  au  Code  d  instruction  criminelle  et  au  Gode  pénal 
ordinaire,  articles  relatifs  à  fa  question  des  circonstances  atténuantes,  et  à  la  pénalité  dans  les  cas 
où  il  a  été  déclaré  qu'il  existe  de  pareilles  circonstances.  En  conséquence,  les  deux  premiers  ont 
confirmé  deux  jugements  dans  Jes^iuels  cette  application  de  la  loi  du  28  avril  4832  avait  été  faite 
par  les  conseils  de  guerre,  et  qui  étaient  attaqués  par  ce  motif  par  le  ministère  publie  ;  et  le 
troisième  a  annulé  on  jugement  dans  lequel  rapplicaiion  de  la  loi  du  28  avril  4832  n'avait  pas 
eu  lieu. 

Les  moyens  indiqués  par  la  lettre  du  ministre,  à  l'appui  de  la  demande  en  cassation,  6dnt  qu'on 
ne  peut  étendre  par  «  voie  d'analogie  et  de  conséquence,  à  une  juridiction  spéciale  on  droit  que  le 

<  législateur  parait  avoir  réservé  à  la  juridiclion  ordinaire;  car,  d'après  les  expressions  mêmes 
«  dont  il  s'est  servi,  il  âemble  évidetit  qu'il  n'a  en  en  vue  d'autoriser  la  modification  des  peines 
«  qu'à  l'égard  des  crimes  qui  sont  ju^és  suivant  les  formes  qui  sont  déterminées  par  le  Gode  d'in- 
«  struction  criminelle,  et  qu'il  n'apomt  voulu,  puisqu'une  l'a  point  formellement  exprimé,  que  ces 
«  modifications  fussent  faiies  par  les  tribunaux  jugeant  suivant  des  formes  toutes  dinérentes. 

«  Il  est  même  évident  que  la  faculté  de  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances  atlénuantes,  telles 
«  que  l'exercice  en  a  été  réglé  par  le  Gode  d'instruction  criminelle,  ne  peut,  à  moins  qu'une  loi 
«  spéciale  ne  vienne  à  la  leur  confier,  appartenir  aux  tribunaux  militaires,  dont  les  membres 
€  sont  chargés  de  se  prononcor  sur  l'existence  du  fait  ainsi  que  sur  la  culpabilité  dn  prévenu,  et 
«  d'appliquer  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Ici,  point  de  jurés  auxquels  le  président  soit  tenu  de 
■  rappeler  qu'ils  doivent,  s'ils  le  pensent,  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
c  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  par  l'article  344  dn  Gode  d'instruction  criminelle,  et  dont 
•  l'observation  est  nécessaire  pour  que  l'article  463  du  Code  pénal  poisse  être  appliqué. 

«  En  conséquence,  ces  deux  décisions  paraissant  contenir  tout  à  la  fois  une  violation  de  l'article  5 
«  du  Gode  pénal,  une  fausse  application  de  l'article  453  du  même  Gode,  ainsi  que  de  l'article  344  du 
«  Code  d'instruction  criminelle,  et  nne  violation  de  l'article  30  de  la  loi  du  43  brumaire  an  v,  qui 

<  règle  la  manière  de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires.  » 

Cependant  le  ministre  ne  dissimule  pas  que  des  raisons  paissent  être  invoquées  à  l'appui  du  tys- 
tème  adopté  par  les  décisions  attaquées. 

Le  procureur  général  se  réserve  d'exposer  à  l'audience  des  observations  particulières  lur  la  ques- 
tion importante  que  soulève  ce  pourvoi . 

Et  néanmoins,  pour  se  conformer  à  l'article  444  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Yula  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  44  janvier  4833  et  les  pièces  du  procès, 

U  requiert  pour  le  Roi  qu'il  glaise  à  la  Cour  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  les  trois 
décisions  des  conseils  de  révision  susmentionnés,  ordonner  qu'à  sa  diligence  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  deadits  conseils  de  révision. 

Fait  au  parquet,  le  9  février  4833. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  Mérilhou  en  son  rapport,  et  M.  Dupin,  procureur 
général  en  ses  conclusions  : 

Yq  l'article  444  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  que,  les  lois  antérienres  ne  sont  abrogées  ou  modifiées  par  les  lois  postérieures  qu'autant 
que  celles-ci  ont  eu  évidemment  pour  objetde  statuer  sur  les  mêmes  matières  ; 

Attendu  que  la  loi  du  28  avril  4832  porte  dans  son  article  4*'  que  les  articles  y  désignés  dn 
Gode  d'instmction  criminelle  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  2  et  suivants  de  ladite  loi  ; 
et  que  la  mdme  loi  du  28  avril  porte,  article  42,  que  les  articles  y  désignés  du  Code  pénal  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  articles  43  et  suivants  de  la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  est  évident  par  le  texte  même  de  la  loi  du  28  avril  4832,  qu'elle  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  modifier  le  Gode  pénal  de  4840,  et  le  Gode  d'instruction  criminelle  de  la  même 
époque,  et  que  la  législation  militaire  n'a  dû  ni  pu,  par  conséquent,  en  recevoir  aucune  atteinte  ; 

Attendu  que  l'article  5  du  Gode  pénal  de  48fO  déclare  explicitement  que  ces  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires,  et  que  l'article  484  du  même  Gode 
réserve  itérativement  d'une  manière  implicite  l'effet  et  le  maintien  intégral  de  la  législation  mili- 
laire  ;  et  an'enfin  lesdits  articles  6  et  484  dn  Gode  pénal  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  loi 
da  28  avril  4832  a  prononcé  l'abrogation  ou  la  modification  ; 

Attendu  que  la  discussion  de  ladite  loi  dans  le  sein  des  deux  chambres  législatives,  n'olfre 
aiefo  trace  de  l'intention  du  législatenr  d'étendre  l'application  des  circonstances  atténuantes  aux 
faiis  ■ilHaires  ;  et  qu'au  contraire,  plusieurs  amendements  ayant  pour  objet  d'étendre  celte  dispo- 
sition  nouvelle  anx  délits  et  contraventions  non  prévus  par  le  C&de  pénal  de  4840,  ont  été  rejetés, 
d'oïl  il  suit  que  les  circonstances  atténuantes  n'étant  pas  admises  pour  les  simples  délits  militaire^, 
elles  ne  peuvent  pas  l'être  davantage  pour  les  crimes  militaires; 

Atteoda  que  si  le  §  4*^  de  l'article  94  de  la  loi  du  28  avril  qui  forme  l'article  463  du  Cède 
^aladael,  parle  en  général  de  l'applieation  des  drconatanees  allénoantes  auxp0imtpnmpmée$ 
pÊT  la  loi,  cette  expression  ne  peut  pas  s'entendre  en  ce  sens  qu'elles  s'appliqueraient  aux  peine? 
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prononcées  par  les  lois  militaires,  puisqae  cette  interprétation  serait  en  contradiction  formelle  avec 
les  articles  S:  et  42  de  la  mémo  loi  et  avec  les  articles  5  et  484  da  Code  pénal  de  4840  ; 

Attendu  que  d*aiUeors  les  paragraphes  2  et  suivants  de  l'article  463  précité  règientp  d'après 
l'échelle  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  ordinaire,  l'effet  des  circonstances  atté- 
nuantes admises  pour  chacun  des  crimes  prévus  et  classés  par  le  même  Code,  d'où  il  suit  que  cette 
échelle  proportionnelle  de  réduction  ne  saurait  s'appliquer  à  des  peines  et  à  des  crimes  portés  par 
les  lois  militaires  et  qui  peuvent  y  être  classés  d'une  manière  tout  à  feit  différente  des  lois 
ordinaires  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision  qui  ont  appliqué  à  des 
faits  de  leur  juridiction  l'article  94  de  la  loi  du  28  avril  4832,  formant  l'article  463  du  Gode  pénal 
revisé,  en  ont  fait  une  fausse  application  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'atténuer  les  peines  en  certains  cas,  qui  était  attribuée  aux  conseils 
militaires  par  l'art.  20  de  la  loi,  deuxième  jour  complémentaire  an  m,  n'a  pas  été  conférée  aux  conseils 
de  guerre  par  la  loi  de  leur  institution,  qui  est  en  date  du  4  3  brumaire  an  v,  et  est  d'ailleurs  en 
opposition  avec  les  dispositions  combinées  des  articles  32,  33  et  42  de  cette  dernière  loi;  d'où  il  soit 
que  l'tttténuation  de  peine  prononcée  par  les  jugements  attaqués  constitue  un  véritable  excès  de 
pouvoir; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  la  dénonciation  faite  par  M.  le  procureur  général  en  la  Cour,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sur  l'ordre  formel  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  : 

Casse  et  annule,  dans  l'iulérét  de  la  loi  seulement  :  4*  le  jugement  rendu  par  le  conseil  perma- 
nent de  la  9*  division  militaire. le  28  août  4832,  au  sujet  du  nommé  Pierre-Jacques  Héraut,  fusi- 
lier à  la  compagnie  des  fusiliers  vétérans  de  l'iiérault;  2"  le  jugement  rendu  par  le  conseil  per- 
manent de  révision  de  la  3'  division  militaire  le  20  novembre  4832  au  sujet  du  nonmié  Jacques- 
François  Toscaut,  cuirassier  au  2*  régiment;  3«  le  jugement  rendu  par  le  conseil  permanent  de 
la  2*  division  militaire,  le  22  novembre  4  832,  au  sujet  du  nontmé  Mathunn  Lefalhum,  tambour  au 
52*  r^iment  d'infanterie  de  ligne; 

Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  des  conseils  permanents  de  révision  des  2%  3*  et  9*  divisions  militaires. 

Fait  et  jogé'  le  deux  mars  mil  huit  cent  trente-trois,  en  l'audience  publique  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation;  présents  :  MM.  le  comte  de  Bastard,  pair  de  France,  président; 
Mérilhou,  rapporteur;  Brière;  Thil;  Rives;  Gilbert  des  Voisins;  Chantereyne:  deEicard;  de 
Crouseiihes  ;  Choppin  ;  Cbauveau-Lagarde  ;  Rocher  et  Isambert,  conseillers  en  la  Cour. 

Mandons  et  ordonnons  à  fbus  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  arrêt. à  exécution;  k 
nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main;  à  tons  conunandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

En  foi  de  quoi,  ledit  Vrêt  a  été  signé  par  le  président  de  la  Cour  et  par  le  greffier. 

Pour  expédition  conforme  délivrée  a  M.  le  procureur  général. 

Le  greffier  en  chef  de  la  Cour  de  eoêtaiùm. 

Signé:  M.  LAPORTE. 


Le  Prétident  du  eonteil,  Minitire  de  la  guerre,  à  MM.  Ut  lieuUnantt  généraux  eomwiandani 
Ut  divitiont  militairet,  (Seerétariài  général.  Bureau  de  la  juttice  miliiaire.) 

Pjiris,le29mars4833. 

(Instructions  relatives  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  la  question  des  cir- 
constances atténuantes  dans  les  causes  portées  devant  les  conseils  de  guerre.) 

Général,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril  4832,  qui  a  introduit  des  réformes  impor- 
tantes dans  la  législation  pénale  ordinaire,  de  graves  difficultés  se  sont  présentées  dans  les  tnbu- 
naux  militaires  au  sujet  de  l'application  à  la  législation  spéciale  de  l'armée,  des  dispositions  des 
articles  344  du  Code  d'instruction  criminelle  et  463  du  Code  pénal. 

La  question  des  circonstances  atténuantes  a  divisé  les  conseils  de  guerre  et  de  révision,  et  mani- 
festé dans  l'administration  de  la  justice  une  divergence  d'opinions  et  de  principes  qui  aurait  amené 
bientôt  une  véritable  confusion. 

Au  Ueu  de  n^visager  dans  les  circonstances  atténuantes  qu'une  éventualité  dont  il  doit  être  tenu 
compte  et  qui  peut  donner  lieu  à  modification  de  la  peine,  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  pré- 
sente une  pénalité  susceptible  d'être  graduée  dans  les  limites  d'un  minimum  et  d'un  maximum 
déterminés,  comme  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer,  soit  l'article  4«^  de  la  loi  du  45  juillet 
4829,  où  les  circonstances  atténuantes  reconnues  motivent  une  diminution  de  peine,  soit  l'article  46 
de  la  loi  du  24  mars  4  832,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  plusieurs  conseils  de  guerre  ont  cru  qu'il  était 
obligatoire,  à  peine  de  nullité,  de  poser  explicitement  la  question  des  circonstances  atténuantes, 
par  analogie  avec  l'avertissement  prescrit  par  l'article  344  du  Code  d'instruction  criminelle,  tandis 
que  d'autres  conseils  ont  considéré  comme  une  cause  de  nullité  le  fait  de  soumettre  cette  question 
aux  juges  militaires. 

Il  était  donc  nécessaire,  pour  dissiper  ]es  incertitudes,  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation  qui,  par 
l'arrêt  du  2  mars  4833,  que  vous  trouverez  ci-joint,  a  ûxé  la  jurisprudence  sur  ce  point,  et  prévenu 
pour  la  suite  toute  fausse  interprétation  de  la  loi» 


ART.  134,  277 

Pour  les  circonstances  atténuantes,  il  n'y  a  pas  de  question  à  poser-  au 
conseil  par  le  président.  La  loi  militaire,  conforme  en  cela  au  droit  com- 
mun (1) ,  porte  que,  dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes,  le  conseil  de  guerre  déclare,  à  la  majorité  absolue  de^ 
voix,  s'il  en  existe. 

Le  jugement  constate  cette  majorité  en  ces  termes  :  «  A  la  majorité,  il  y 
a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de....  »  (2). 

Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'il  ne  serait  pas  irrégulier  de  déclarer  l'exis- 


Yous  ferez  remarquer  aax  conseils  de  guerre  de  votre  division  que  Tarrèt  déclare  en  principe  que 
la  question  des  circonstances  atténuantes  ne  doit  point  être  posée  aux  juges  des  conseils  de  guerre, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  pénalité  purement  militaire,  soit  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  une  peine 
empruntée  aux  lois  communes ,  soit  enfin  que  les  conseils  de  guerre  aient  à  infliger  une  ppJne  pro* 
noncée  par  une  loi  militaire  ou  par  le  Code  pénal  ordinaire,  dans  laquelle  la  fixation  d'un  minimum 
ou  d*on  maximum  admette  une  graduation. 

En  effet,  dans  le  premier  cas«  s'il  s'agit  de  faits  purement  militaires,  prévus  et  punis  par  les  lois 
pénales  de.rarmée,  les  articles  344  du  Code  d'instruction  criminelle  et  4^3  du  Code  pénal  revisés, 
ne  trouveraient  aucune  applicalion  légale,  puisque  ne  se  rapportant  qu'à  la  juridiction  commune  des 
Cours  d'assises,  ces  articles  sont  entièrement  étrangers  à  la  juridiction  exceptionnelle  des  tribunaux 
militaires. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  faits  soumis  aux  conseils  de  guerre  ne  se  trouvent  ni 
prévDS,  ni  punis  par  les  lois  militaires,  et  qu'il  j  a  lieu,  en  conséquence,  à  emprunter  une  dispo- 
sition pénale  àxa  lois  communes,  on  ne  peut  pas  non  plus  s'appuyer  sur  l'article  344  du  Code 
d'instruction  criminelle  qui  ne  s'applique  qu'aux  Cours  d'assises.  Dans  le  jugement  par  jurés,  la 
déclaration  du  fait  et  le  prononcé  de  la  peine  étant  confiés  à  des  organes  différents,  il  est  naturel 
que  le  président  do  tribunal  qui  doit  appliquer  la  peine,  avertisse  le  jury  de  Tobligalion  de  déclarer 
les  circonstances  qui  doivent  guider  les  juges  dans  cette  bpplication.  Mais,  dans  un  conseil  de  guerre, 
l'ave rtissement  donné  parle  président  aux  juges,  de  résoudre  la  question  des  circonstances  atté- 
nnantes,  serait  une  véritable  anomalie,  puisque  lui,  comme  juge,  et  ceux  qui  siègent  avec  lui,  ont 
eux-mêmes  à  prononcer  successivement  sur  le  fait  imputé  au  prévenu,  sur  les  circonstances  de  ce 
fait,  et  sur  l'application  de  la  peine. 

Enfin,  dans  le  troisième  et  dernier  cas,  s'il  s'agit  de  l'application  soit  d'une  peine  militaire,  ou 
se  trouve  un  minimum  et  un  maximum,  soit  d'une  peine  empruntée  aux  lois  communes  et  qui  pré- 
sente également  la  faculté  de  diminuer  ou  d'augmenter  la  rigueur  de  la  pénalité,  poser  la  question 
des  circonstances  atténuantes  serait  toujours  «adapter  à  une  juridiction  spéciale  et  transférer,  par 
simple  analogie,  à  l'action  de  la  justice  militaire,  les  dispositions  d'une  loi  qui,  tout  en  formant 
la  règle  commune,  n'en  a  pas  moms  maintenu  expressément  les  exceptions  faites  par  les  lois  qui 
régissent  l'armée.  Ce  serait,  en  outre,  aller  au  delà  même  de  ce  que  prescrit  l'article  344  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  qui  veut  que  le  jury  soit  averti  de  mentionner  les  circonstances  atté- 
nuantes, s'il  pense  qu'il  en  existe  ;  mais  qui  n'entend  point  qu'il  lui  soit  posé  à  cet  égard  une 
question  formelle. 

En  résumé,  la  conséquence  qui  découle  de  Tarrét  du  2  mars  4833,  c'est  que  si  un  conseil  de 
guerre  reconnaissait  des  circonstances  atténuantes  pouvant  donner  lien  à  une  réduction  de  peine, 
en  raison  de  l'article  de  loi  qu'il  s'agirait  d'appliquer  (par  exemple  l'article  4*^  de  la  loi  du 
45  juillet  4829,  l'article  46  de  la  loi  du  S4  mars  4832  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  ou  les  articles 
404  on  4d5,  ou  406  et  408  du  Gode  pénal  ordinaire)  la  réduction  de  la  peine,  opérée  dans  les 
limites  de  l'article  appliqué,  ne  serait  pas  prononcée  en  conséquence 'd'une  .solution  préalable  de  la 
question  de  savoir  s  il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  circonstances  atténuantes  ;  elle  ne  le  serait  que 
comme  l'expression  du  tribnnal,  qui  reconnaîtrait  de  lui-même  dans  les  faits  des  circonstances  de 
nature  à  motiver,  en  faveur  du  coupable,  l'application  d'une  peine  plus  ou  moins  éloignée  du  maxi- 
mum; et  en  agissant,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  tribunaux  correctionnels  ordinaires,  le» 
conseil  de  guerre  ne  ferait  point  usage  de  l'article  344  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Je  TOUS  invite  à  prescrire  aux  conseils  de  guerre  de  votre  division  de  se  conformer  rigoureusement 
à  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt  du  2  mars  4833,  en  leur  rappelant  que  la  Cour  de  cassation 
est  le  tribunal  régulateur  qui  fixe  en  dernier  ressort,  et  pour  toutes  les  jundictions,  la  marche  que 
doit  suivre  la  justice  en  France. 

En  m'accusant  réception  de  cette  lettre,  vous  me  ferez  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez 
ordonnées  pour  assurer  l'exécution  de  ce  qu'elle  prescrit. 

(4  )  Code  d'instruction  criminelle  .  Art.  344  :  «  En  toute  matière,  même  en  cas  de  récidive, 
le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertit  le 
jnry,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  on  de  plusieurs 
accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  «  Ala  majorité,  H  y  a  des  circonstance» atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  w  Ensuite  le 

S  résident  remet  les  questions  écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury  ;  il  y  joint  l'acte 
'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins » 

(2)  Voir,  plus  haut,  la  Circulaire  du  minittre  de  la  guerre^  du  28  juillet  4857. 
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tence  des  circonstances  atténuantes  par  voie  de  réponsç  à  une  question 
spéciale  (1), 

c  Dans  le  droit  commun,  dit  M.  Dalloz,  le  président  de  la  Cour  d'assises 
est  tenu  de  donner  au  jury  un  avertissement  à  cet  égard.  Cette  formalilé, 
quf  n'est  pas  prescrite  par  la  loi  militaire,  semble  inutile  pour  les  conseils 
de  guerre  dont  les  membres  sont  juges  et  jurés.  Ou  comprend,  d'ailleurs, 
que  les  questions  de  circonstances  aggravantes  doivent  être  posées  formel- 
lement au  conseil;  c'est  une  garantie  pour  l'accusé.  Mais  ce  dernier  n'a  pas 
besoin  de  garanties  semblables  quand  il  s'agit  de  circonstances  atténuantes.» 
Cependant,  habituellement,  le  conseil  est  interrogé  par  le  président  sur  les 
circonstances  atténuantes,  et  cette  interrogation  lui  est  faite  au  moment  de 
la  délibération  sur  la  culpabilité,  après  que  le  conseil  s'est  prononcé  sur 
chacune  des  questions  qui  lui  sont  posées. 

Il  a  été  jugé  que  l'omission  de  la  question  des  circonstances  atténuantes 
dans  la  décision  prononcée  par  un  conseil  de  guerre,  pour  un  crime  prévu 
par  le  Code  pénal  ordinaire^  en  admettant  qu'elle  fût  une  irrégularité,  ne 
constitue  pas  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation  de  la  part 
d'un  non-militaire  (2). 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  lorsque  le  conseil  reconnaît  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  il  faut  distinguer,  pour  leur  effet  sur  l'ap- 
plication de  la  peine,  entre  les  infractions  prévues  par  le  Code  militaire  et 
celles  à  l'égard  desquelles  la  loi  militaire  renvoie  aux  dispositions  du  Code 
pénal  ordinaire.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté, 
puisque  le  Gode  militaire  a  soin  de  déterminer  lui-même  quelle  est  la  peine 
applicable;  dans  la  seconde  hypothèse,  le  conseil  doit  prendre  pour  point 
de  départ  la  peine  que  le  coupable  aurait  encourue  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
circonstances  atténuantes  ,  mettre  en  g*apport  cette  peine  avec  Téchelle 
de  gradation  établie  par  l'article  463  du  Code  pénal  ordinaire,  et,  alors 
qu'il  a  constaté  la  nature  et  les  limites  des  peines  qui  doivent  êtie  substi- 
tuées à  la  première  peine  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  il 
doit  faire  porter  la  délibération  sur  les  peines  substituées  (3). 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  134  veut  que^  si  aucune  peine  ne  réu« 
nit  la  majorité  de  5  voix,  l'avis  le  plus  favorable  à  l'accusé  soit  adopté; 
d'où  la  conséquence  que  le  président  doit  mettre  successivement  aux  voix 
les  diverses  natures  de  peines  ou  quotités  de  peines  qui  peuvent  être  appli- 
quées au  fait  reconnu  constant  par  le  conseil  et  qui  sont  proposées  par  les 
juges.  Si  aucune  peine  ne  réunit  la  majorité  au  premier  tour  d'opinions,  il 
doit  être  procédé  à  un  second  tour,  et,  si  aucun  avis  ne  réunit  la  majorité, 
c'est  la  peine  la  plus  faible  qui  doit  être  appliquée  et  devient  la  sentence  du 
conseil,  fût-elle  l'opinion  isolée  d'un  membre  ;  mais,  comme  le  bon  sens 
indique  que  les  juges  qui  ont  commencé  à  voter  pour  la  peine  la  plus  grave 
se  réuniront,  si  elle  n'est  pas  adoptée,  au  second  ou  troisième  tour  de  suf- 


(4)  G«8t.  crim.,  5  juillet  4860,  affaire Porcb^t,  Dali.  P.,  4S50, 4,  354. 

Ci)  Cas8.  crim.,  42  juillet  4860,  affaire  Isery,  Dali.  P.,  4860^  4,  254;  24  sept.  4860,  affair* 
Castera,  Dali.  P.,  4860,  4,  336. 

(3)  Commentaire,  p.  4-06. 
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frages,  à  la  peine  qui  s'en  rapproche  le  plus,  il  n'est  guère  admissible  que 
le  vote  d'un  seul  devienne  le  jugement  définitif  (1). 

Il  résulte  d'un  arrêt  rendu,  le  26  septembre  1867,  par  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  (affaire  Gérard),  que  l'omission,  dans  le  juge- 
ment de  condamnation  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  de  l'indication  du 
mode  suivant  lequel  les  voix  se  sont  réparties  dans  le  vote  sur  l'application 
de  la  peine,  entraîne  l'annulation,  non  pas  seulement  du  chef  relatif  à  cet 
objet  (ce  qui  laisserait  subsister  la  déclaration  de  culpabilité),  mais  du  ju- 
gement tout  entier,  avec  renvoi  devant  d'autres  juges  pour  un  nouveau  dé- 
bat. Cette  décision,  dit  avec  raison  M.  Dalloz,  ne  paraît  pas  h  l'abri  de  la 
critique.  La  loi  ayant  disposé  qu'il  y  aurait  un  vote  séparé  sur  la  culpabilité 
et  sur  X application  de  la  peine,  n'en  résulte-t-il  pas  que  les  deux  décisions 
qui  interviennent  ont  une  existence  distincte,  et  que  la  nullité  qui  affecte  la 
seconde  ne  doit  pas  nécessairement  réagir  sur  la  première? 

A  cette  question,  l'article  170  (2)  du  Code  de  justice  militaire  a  répondu 
affirmativement,  en  ne  mentionnant,  il  est  vrai,  que  le  cas  de  fausse  appli- 
cation de  la  peine;  mais  l'insuffisance  de  cette  mention  s'explique  par  cette 
circonstance  que  ceux  qui  ont  rédigé  l'article  avaient  sous  les  yeux  l'article 
434  du  Code  d'instruction  criminelle,  dont  le  premier  alinéa  porte  que  t  si 
l'arrêt  est  annulé  pour  avoir  prononcé  une  autre  peine  que  celle  que  la  loi 
applique  h,  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  h  qui  le  procès  sera  ren- 
voyé rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury.  >  lie  vice  de 
forme  résultant  de  ce  que  la  répartition  des  voix  n'a  pas  été  indiquée  par  le 
conseil  de  guerre  est-il  donc,  plus  que  la  fausse  application  de  la  peine,  de 
nature  à  faire  mettre  en  question  le  résultat  du  vote  sur  la  culpabilité  ?  La 
nullité  prononcée  par  défaut  d'indication  du  mode  de  répartition  des  voix, 
n'est-elle  pas,  d'ailleurs,  fondée  précisément  sur  la  présomption  d'une  fausse 
application  de  la  peine? 

Comment,  en  effet,  qualifier  autrement  l'application  d'une  peine  qui  serait 
autreque  celle  que  l'article  134  du  Code  de  justice  militaire  déclare  acquise 
à  l'accusé  ou  k  la  poursuite  quand  les  voix  se  sont  réparties  de  telle  ou 
telle  manière?  On  ne  saurait  objecter  aux  observations  qui  précèdent,  que 
la  solution  de  l'arrêt  du.  26  septembre  1867  donne  à  l'accusé  plus  de  ga- 
ranties, car  si,  dans  certains  cas,  l'accusé  a  intérêt  à  ce  que  le  débat  sur  la 
culpabilité  soit  renouvelé,  il  est  exposé,  dans  d'autres  cas,  à  perdre  lo  béné- 
fice d'une  décision  qui  aurait,  soit  écarté,  les  circonstances  aggravantes 
pour  ramener  le  fait  aux  proportions  d'un  délit,  soit  admis  une  excuse 
légale  (3). 


(4)  Idem,  p.  404. —  Les  chapitres  III  et  Y  da  nouveau  Code  militaire  prussien  renferment,  au 
sujet  des  circonstances  atténuantes,  deux  prescriptions  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter.  L'ar- 
ticle 48  est  ainsi  conçu  :  «  Une  absence  ou  nn  acte  n'est  pas  excasable  parce  que  celui  qui  l'a 
coounis  a  agi  selon  sa  conscience  ou  les  préceptes  de  sa  religion.  » 

Le  chapitre  V  comprend  l'article  suivant  :  «  Si  l'exécution  d'un  ordre  commandé  amène  une  vio- 
Utioideia  loi;  seul,  le  supérieur  est  responsable. 

«  Le  subordonné  sera  néanmoins  puni  comme  ayant  participé  : 

«  4*  S'il  a  dépassé  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  ; 

«  )*  S'il  avait  connaissance  que  l'ordre  qu'on  lui  donnait  entraînait  un  crime  on  délit  militaire 
ou  civil.  » 

(2)  Voir,  plus  loin,  l'article  470  et  son  commentaire. 

(3)  Dalloz,  nectteU  périodique,  4868, 4,  p.  94. 
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Art.    133. 

£n  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peiue  la  plus 
forte  est  seule  prononcée  (1). 

Suivant  la  vieille  loi  romaine,  quiconque  avait  commis  plusieurs  délits, 
devait  être  poursuivi  et  puni  pour  chacun  d'eux.  C'était  une.  règle  absolue. 
Son  motif  était  que  la  peine  encourue  pour  un  délit  ne  devait  pas  autoriser 
un  délit  nouveau,  et  que  le  délit  le  plus  grave  n'absorbe  pas  les  autres. 
L'ancienne  législation  française  admettait  aussi  la  cumulation  des  peines. 
Les  criminalistes  enseignaient  que  Taccusé,  qui  avait  commis  plusieurs  cri- 
mes ou  délits,  devait  être  puni  d'autant  de  peines  qu'il  y  avait  de  délits 
différents,  y  eût-il  ou  non  différence  de  nature  et  de  temps,  quand  même  les 
délits  procéderaient  d'un  même  fait,  engendrant  deux  actions  et  comportant 
deux  peines  (2).  La  jurisprudence  repoussait,  toutefois,  le  système  de  la 
cumulation  des  peines  et  se  bornait  à  prononcer  la  peine  la  plus  grave, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait,  non  do  pénalités  pouvant  se  doubler  ou  con- 
courir, mais  de  peines  dont  l'une  renferme  l'autre  en  quelque  sorte.  Ainsi, 
s'il  était  permis  d'augmenter  le  chiffre  de  l'amende  ou  la  durée  du  ban- 
nissement, de  cumuler  la  peine  pécuniaire  avec  toute  peine  corporelle, 
on  ne  pouvait  en  même  temps  condamner  un  accusé  au  blâme  et  à  l'admo- 
nition, aux  galères  et  au  fouet  ou  à  la  flétrissure  (3).  L'Assemblée  consti- 
tuante, dans  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  consacra  le  ^principe  du  non- 
cumul  des  peines,  par  une  disposition  impliquant  qu'il  existait  de  droit. 
Ayant  prévu  le  cas  où  les  débats  révéleraient  un  deuxième  délit  à  la  charge 
de  l'accusé,  elle  disposa  :  «  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu  du  fait  porté 
dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra  encore  être  poursuivi  pour  raison  du 
nouveau  fait  ;  mais,  s'il  est  déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira 
la  peine  qu'autant  qu'elle  serait  plus  forte  que  celle  du  premier,  auquel  cas 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  (4).  »  Par  là,  une  deuxième  pour- 
suite était  autorisée,  sans  exception,  pour  le  délit  dont  la  peine  devait  né- 
cessairement être  moins  forte  que  la  peine  appliquée  déjà.  La  cumulation 
d^s  peines  était  seule  interdite;  mais,  à  plus  forte  raison,  elle  l'était  aussi 
bien  pour  le  cas  où  deux  délits  seraient  simultanément  jugés,  que  pour 
celui  où  il  y  aurait  deux  poursuites  successives. 

Le  Code  du  3  brumaire  an  iv  a  maintenu  la  règle  quant  aux  peines,  et  l'a 
même  étendue,  par  rapport  aux  poursuites,  en  disposant,  relativement  au 
délit  qui  serait  révélé  par  les  débats  à  la  charge  de  l'accusé  condamné  : 
c  Le  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi  à  raison  des  nouveaux 
faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu  où  il  tient  ses  séances,  mais  seu- 


(4)  Code  d'instruction  criminelle.  Art.  365,  §  2  :  a  En  cas  de  éonriclion  de  plasiears  crimes 
n  délits,  la  peine  la  pins  forte  sera  seule  prononcée.  » 
Voir  aussi,  plus  haut,  Tarticle  60  du  Code  de  justice  militaire  et  son  commentaire. 

(%)  Farinacios,  QwBit  22,  n*'  1-4;  Jul.  Claras,   Quœst.  84,   n**  2-4;  Jousse,  Initr,  enm., 
t.  U,  p.  643  et  644,  n««  280-282. 

(3)  Jousse,  n»  286. 

(4)  Loi  des  46-29  septembre  4794,  tit.  VII,  article  40. 


ART.  13«.  28i 

lement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits  mériteraient  une  peine  plus  forte 
que  les  premiers  (1).  » 

Les  auteurs  des  Codes  de  1810  et  dé  1809  ont  entendu  consacrer  le  prin- 
cipe, quant  aux  pénalités  et  aux  poursuites  elles-mêmes.  L'orateur  du  gou- 
'  vernement,  au  Corps  législatif,  disait  :  «  Le  projet  se  décide  formellement 
centre  la  cumulatwn  des  peines,  de  sorte  que  si  l'accusé  est  déclaré  coupable 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  Cour  ne  pourra  prononcer  contre  Inique  la 
peine  la  plus  foHe.  Jusqu'ici,  les  Cours  de  justice  criminelle  se  sont  interdit 
cette  cumulation,  plutôt  d'après  une  jurisprudence  que  d'après  un  texte 
formel;  mais,  en  telle  matière,  tout  doit  être  réglé  par  la  loi.  »  Les  deux 
dispositions  suivantes  ont  été  insérées  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  : 
t  Ba  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte 
sera  seule  prononcée.  »  «  Lorsque,  pendant  le  cours  des  débats  qui  auront 
précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des 
pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  sur 
ceux  dont  il  était  accusé,  si  les  crimes  nouvellement  manifestés  méritant 
une  peine  plus  grave  que  la  première,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en 
état  d'arrestation,  la  Cour  ordonne  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faits...  (2).  > 

Trois  conditions  sont  essentielles,  dans  le  droit  commun,  pour  l'applica- 
tion du  principe  du  non-cumul  des  peines  :  1®  il  faut  d'abord  que  le  fait 
nouveau  soit  antérieur  à  la  première  condamnation;  2^  il  faut  que  le  fait 
nouveau  ne  comporte  qu'une  peine  moms /br^c  que  le  dernier;  3®  il  faut, 
enfin,  mais  seulement  d'après  quelques  lois  spéciales,  que  le  nouveau  délit 
soit  antérieur  même  à  toute  poursuite  (3). 

L'article  135  du  Code  de  justice  militaire  reproduit,  on  le  voit,  la  disposi- 
tion de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Exception  au  principe  du  nôn-cumul  des  peines.  —  i^  Ce  principe  ne  s'ap- 
plique généralement  qu'aux  peines  principales,  et  non  aux  peines  subsi- 
diaires qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  peine  la  plus  forte  :  «  Attendu 
que  lorsqu'un  accusé  ou  prévenu  est  reconnu  coupable  de  deux  crimes  ou 
délits  dont  le  moins  grave  emporte  une  peine  accessoire,  l'article  365  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  peine  soit  prononcée  contre  lui,  cumulati- 
vement  avec  la  peine  la  plus  forte  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  la  remise  de  la 
peine  accessoire  ne  résulte  pas  directement  du  texte  de  cet  article,  puisqu'il 
n'existe  aucune  règle  légale  pour  décider  si  elle  est  plus  forte  ou  moins 
forte  que  la  peine  principale  à  prononcer;  que,  d'autre  part,  elle  ne  pour- 
rait être  la  conséquence  de  la  remise  delà  peine  principale  qu'autant  qu'elle 
serait  une  dépendance  de  celle-ci;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi,  la  peine 
accessoire  étant  attachée^  non  à  la  peine  principale,  mais  au  délit  lui-même;-  que, 
d'ailleurs,  les  peines  accessoires  sont  établies  dans  l'intérêt  général,  en  vue 
du  caractère  propre  à  certains  délits;  que  le  but  du  législateur  serait  man- 
qué si  celui  contre  qui  il  a  voulu  que  ces  mesures  fussent  employées,  y 


(1)  Code  do  3  brumaire  an  nr,  article  446. 

(î)  Articles  365  et  379  du  Code  d'instraction  crimiDelle. 

(3)  AchiUe  Morin,  Répertoire  du  Droit  criminel,  v°  Cumul  des  peines,  t.  i",  \h  687  et  suif. 
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échappait  par  cela  seul  qu'outre  le  délit  spécial  qui  les  rend  nécessaires, 
il  en  aurait  commis  un  autre  plus  grave....  (1)  ». 

2^  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
contraventions  de  $impk  police^  —  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  devenue  constante  sur  cette  question,  depuis  1842;  —  ni  aux  infractûm 
régies  par  des  lois  spéciales  pour  lesquelles  la  loi  elle-même  a  autorisé  VappU- 
cation  simultanée  de  toutes  les  peines  encourues  pour  chacune  d'elles.  C'est  ainsi 
que  doivent  être  cumulées  le^  peines  édictées  pour  délit  de  chasse  et  délit  de 
défaut  de  port  d'armes,  pour  contraventions  en  matière  de  contributions  in- 
directes, ou  en  matière  de  poste,  ou  pour  délit  d'habitude  d'usure,  com- 
biné avec  le  délit  d'escroquerie  ou  un  autre  délit,  ou  encore  en  matière  de 
roulage. 

3°  Le  cumul  des  peines  ne  peut  ressortir  de  faits  qui  n'ont  pas  encore  été 
l'objet  de  poursuites  judiciaires,  mais  qui  pourraient  ou  devraient  le  deve- . 
nir.  «  Attendu,  —  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  octobre  1824 
(affaire  Bouchot),  —  qu'il  résulte  du  second  paragraphe  de  l'article  365  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  l'article  379  du  môme  Code,  qu'en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  les  peines  ne  peuvent  pas  être  cumulées, 
et  qu'un  individu  mis  en  jugement  expie  tous  les  crimes  ou  délits  qu'il  a 
pu  commettre,  par  la  plus  forte  des  peines  applicables  à  ces  crimes  ou  à 
ces  délits  ;  mais  qu'il  résulte  également,  et  même  textuellement,  du  mot 
convictiort  employé  dans  l'article  36a,  quil  faut  que  le  crime  ou  délit  ait  été 
connu,  qu^il  ait  été  t objet  d'un  déhat^  pour  que  la  peine  puisse  être  appliquée, 
et  que  le  juge  ait  pu  l'arbitrer  d'après  la  gravité  et  le  nombre  desdits  crimes 
et  délits. 

«  Attendu  que  les  peines  doivent  être  considérées  quant  à  leur  nature  et 
à  leur  durée  :  quant  à  leur  nature,  d'après  la  classification  du  Code  pénal; 
quant  à  leur  durée,  d'après  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes 
qui  ont  accompagné  le  crime  ou  le  délit,  ou  d'après  le  nombre  de  ces  crimes 
ou  délits  qui  caractérisent  la  perversité  plus  ou  moins  opiniâtre  de  l'indi- 
vidu qui  s'en  serait  rendu  coupable,  parce  que,  toutefois,  et  dans  aucun 
cas,  la  durée  de  la  peine  ne  peut  excéder  le  maximum  de  la  plus  forte  dé- 
cernée par  la  loi  au  crime  ou  délit  le  plus  grave  ; 

t  Qu'il  suit  de  ces  principes  que,  pour  les  crimes  ou  délits  qui  n'ont  été 
t  objet  d^  aucun  débat  et  qui  sont  restés  ignorés,  quant  à  la  personnalité  détins 
dividuy  par  I  effet  d'une  cause  quelconque,  la  position  de  F  accusé  ou  du  prévenu, 
s^il  est  reconnu  et  poursuivi  postérieurement  d  une  précédente  condamnation, 
n'est  point  aggravée,  pourvu  qu'il  lui  soit  tenu  dompte,  en  cas  de  conviction,  sur 
le  maximun  de  la  peine,  de  celle  qu'il  a  déjà  subie,  tellement  quil  ny  a  pas 
cumulation.,,.  > 

4<^  Le  cumul  des  peines  ne  peut  résulter  d'un  jugement  antérieur  rendu 
par  contumace  ou  par  défaut  n'ayant  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  qui  prononcerait  une  peine  plus  grave  que  celle  qu'entraînerait  le  fait 
incriminé  par  la  seconde  poursuite,  alors  même  que  ce  fait  serait  antérieur 
au  jugement  par  défaut.  La  raison  en  est  qu'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  après 


(4)  Gass.  crim.,  42  septembre  4844,  affaire  Aroaull;  24  avril  4847,  affaire  Bigot;  43  mai  4853, 
affaire  Voisin. 
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le  jugement  rendu  sur  le  second  fait^  à  combiner  les  peines  dans  leur  ap- 
plication^ selon  le  résultat  qu'amènera  la  reprise  de  Faction  sur  le  crime  ou 
délit,  objet  de  la  première  poursuite  par  contumace  ou  par  défaut.  M.  Fou- 
cher  recommande,  avec  raison,  dans  cette  hypothèse,  de  commencer  par 
purger  la  contumace,  ou  par  statuer  sur  le  jugement  par  défaut,  puisque  la 
condamnation  à  intervenir  pourrait  entraîner  la  peine  la  plus  grave  (1). 

Las  règles  ^relatives  au  cumul  des  peines  ne  pouvant  recevoir  leur  appli- 
cation qu'à  regard  des  jugements  contradictoires  définitifs,  elles  ne  peuvent 
être  invoquées  tant  que  le  jugement  dont  on  voudrait  argumenter  ne  serait 
pas  devenu  définitif  y  sauf,  pour  l'exécution  des  peines  prononcées  par  les 
deux  jugements,  à  suivre  la  prescription  de  l'article  135  du  Gode  de  justice 
militaire;  mais,  dans  ce  cas,  si  les  doubles  poursuites  se  font  simultané- 
ment et  qu'elles  soient  connues  des  autorités  judiciaires  qui  agissent  cha- 
cune dans  sa  sphère  de  compétence  d'attributions,  on  doit  procéder  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  60  (2). 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  si  la  question  du  cumul  des  peines  résul- 
tait du  concours  de  plusieurs  jugements  concernant  le  même  individu,  et 
qui  tous  auraient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  appartiendrait  au 
ministère  public  chargé  de  l'exécution  de  ces  jugements,  de  ne  faire  subir 
au  condamné  que  la  peine  la  plus  grave,  et,  s'il  y  avait  parité  de  peine  dans 
ces  jugements,  d'en  combiner  les  dispositions  de  manière  que  cette 
peine  ne  fût  subie  que  dans  le  maximum  de  durée  que  lui  donne  la  loi.  Si 
le  condamné  protestait  contre  le  mode  d'exécution  prescrit  par  le  ministère 
public,  il  en  ressorlirait  une  question  contentieuse  d'exécution,  qui  devrait 
être  portée  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  militaire  qui  aurait  rendu  le 
jugement  dernier  en  date,  parce  que  ce  serait  à  cette  juridiction  qu'il  aurait 
appartenu  de  Formuler  le  dispositif  de  son  jugement  d'après  les  peines  por- 
tées par  les  décisions  antérieures;  mais,  à  l'occasion  de  cette  mesure  d'exé- 
cution, le  tribunal  ne  pourrait  revenir  sur  sa  sentence  ni  en  modifier  les 
termes,  sauf  à  décider,  sur  le  vu  de  ces  diverses  décisions,  quelle  doit  être 
l'influence  de  la  dernière  sur  la  peine  que  le  condamné  doit  réellement 
subir  (3). 

M.  Alla  a  résumé  et  éclairé  par  des  exemples,  de  la  manière  suivante,  la 
question  du  non-cumul  des  peines.  Il  suppose,  comme  premier  exemple, 
qu'un  accusé  soit  reconnu  coupable  ; 

!•  De  vol  au  préjudice  d'un  militaire; 

2*  Du  délit  d'escroquerie. 

Le  président  du  conseil  de  guerre  examine  d'abord,  dit-il,  quel  est  l'ar- 
ticle applicable  à  chaque  fait  et  la  pénalité  qui  y  est  attachée. 


(4)  Cqmmt^tavre,  p.  409. 

(3)  V.  FoQcher,  ComuMiitotre,  p.  440»  441.  —  Voir,  plus  haut,  Tarticle  60  et  son  explication. 

(3)  Y.  Foucher,  Commentaire,  p.  442. 

«  Pour  préTeoir  toute  nullité,  dit  Tauteur  du  Mtmuel  de  juge  au  conseil  de  guerre,  il  y  a 
quelles  précautions  à  prendre  lorsqu'il  j  a  plusieurs  chefs  d'.accusation  pour  le  mémo  Accusé  ; 
imsi,  ur  exemple,  il  faut  avoir  soin  de  bien  résoudre,  chacpie  question  par  un  oui  ou  par  un  mm. 
L'article  435  prescrit,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  que  la  peine  la  plus  forte 
"*      *  ...---.-..  .  -  ..    -  .^^  sur  la 


jugement 

^ ,  — -,_-  ^ atténuantes,  il 

mi  bien  spécifier  à  queUes  questions  B'aî)pliquent  ces  circonstances  atténuantes.  » 
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Dans  le  cas  donné,  le  vol  est  le  fait  qui  comporte  la  peine  la  plus  forte 
(art.  248  du  Gode  de  justice  militaire  (1),  qui  édicté  une  peine  de  cinq  à 
dix  ans  de  réclusion),  tandis  que  Tescroquerie  n'entraîne  qu'une  peine  de 
un  an  à  cinq  ans  de  prison  (art.  405,  G.  P.). 

Après  cette  constatation,  le  président  met  aux  voix  la  peine  portée  par 
l'article  248,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ouvrir  un  scrutin  particulier  sur  le 
deuxième  chef  de  la  prévention,  et  la  peine  est  votée  dans  les  limites  de  cet 
article. 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  mettre  successi- 
vement aux  voix  toutes  les  peines  inférieures,  puisque  le  résultat  serait  tou- 
jours le  même,  en  vertu  du  principe  du  non-cumul  des  peines,  et  que  ce 
serait  compliquer  les  délibérations  et  les  rendre  fatigantes  sans  aucune  né- 
cessité. 

Deuxième  exemple, ~-\]n  militaire  commet  une  escroquerie  pendant  qu'il 
est  en  désertion;  il  sera  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires,  dans  l'ignorance 
où  ils  sont  de  la  qualité  de  militaire  du  prévenu,  ou  parce  que  ce  fait  en- 
traîne une  peine  plus  grave  que  la  désertion  simple  dont  il  est  également 
inculpé.  Il  est  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  à  un  an  de  prison. 
Plus  tard,  il  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre,  comme  prévenu  de  dé- 
sertion à  l'intérieur;  le  conseil  le  condamne  à  la  peine  de  cinq  ans  de 
prison. 

Gomme  le  délit  d'escroquerie  aura  été  commis  lorsque  le  militaire  n'était 
plus  sous  les  drapeaux,  c'est-à-dire  à  une  époque  postérieure  à  la  déser- 
tion, il  y  aura  lieu  d'ajouter  au  dispositif  du  jugement  la  mention  suivante: 

«  Et  vu  l'article  135  du  Code  de  justice  militaire  ainsi  conçu  ; 

«  Ordonne  que  la  peine  d'un  an  de  prison,  à  laquelle  le  nommé 

«  a  été  condamné  le par  jugement  définitif  du  tribunal  correc- 

t  tionnel  de se  confondra  avec  la  présente  condamnation  de  cinq 

«  ans  de  prison,  qui  sera  seule  subie.  » 

Troisième  exemple. — Un  militaire  a  été  condamné  par  la  Gour  d'assises  à 
la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés;  il  est  traduit  au  conseil  de  guerre 
pour  un  crime  entraînant  également  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 
Dans  ce  cas,  le  conseil  peut  augmenter  la  peine  déjà  prononcée,  pourvu  que 
la  totalité  n'excède  pas  vingt  ans.  Le  jugement  peut  être  motivé  de  deux 
manières,  savoir  : 

PBEMIEB  CAS. 

<  Gondanme  le  nommé à  la  peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés 

€  et  à  la  dégradation  militaire,  et  ordonne  que  la  présente  condamnation 

c  prononcée  contre  lui  par  la  Gour  d'assises  de se  confondra  dans 

c  la  présente  condamnation.  » 

DEUXIÈME  CAS.  ' 

c  Attendu  que  le  nommé a  été  condamné  par  la  Cour  d'assises 

c  de à  la  peine  de 


(4)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  248  et  ton  commentaire. 
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c  Attendu  que  le  maximum  de  la  peine  fixé  par  Tarticle  i  9  du  Code  pénal 
t  n  a  pas  été  épuisé; 

c  Attendu  que  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  de 

c  Le  condamne  a  Tunanimité  à  la  peine  de  deux  ans  de  travaux  forcés, 
«  qui  ne  se  confondront  pas  avec  la  précédente  condamnation,  etc.  » 

L'article  S4S  du  Code  pénal,  relatif  k  Tévasion  avec  violences  ou  bris  de 
prison,  déroge  complètement  à  la  disposition  de  l'article  i3S.  En  effet,  cet 
article  dispose  expressément  que  la  peine  encourue  pour  ce  délit  sera  subie 
immédiatement  après  celle  qui  avait  motivé  l'arrestation,  etc. 

Règles  générales  sur  le  cumul  des  peines.  —  La  prohibition  du  cumul  des 
peines  reçoit  son  application  lorsque  la  conviction  des  divers  délits  résulte 
de  divers  jugements,  comme  lorsqu'elle  résulte  d'un  seul  jugement. 

Cette  règle  est  également  applicable,  lorsque  les  faits  imputés  à  l'ac- 
cusé ont  été  appréciés  par  différents  tribunaux,  ou  lorsqu'ils  l'ont  été  par 
le  même  tribunal. 

Il  est  det  principe  que  la  condamnation  d'un  accusé  au  maximum  de  la 
peine  satisfait  pleinement  la  vindicte  publique  pour  tous  les  crimes  punis- 
sables du  même  genre  de  peines  ou  de  peines  inférieures,  qu'il  a  précédem- 
ment commis. 

Ainsi,  un  condamné  par  contumace  ne  peut  pas  être  remis  en  jugement  à 
raison  du  crime  qui  a  motivé  sa  condamnation,  lorsque,  sur  l'accusation 
d  un  nouveau  crime,  il  a  été  condamné  k  la  peine  la  plus  forte  qui  lui  fût 
applicable. 

Concours  de  deux  peines  afflictives,  ^^  L'individu  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  ne  peut  pas  être  condamné  k  une  peine  égale  ou  moindre.    . 

L'individu  condamné  aux  travaux  forcés  pour  vol  qualifié  ne  peut,  sans 
qull  y  ail  violation  du  principe  prohibitif  du  cumul  des  peines,  être  con- 
damné par  un  second  arrêt  à  la  réclusion  pour  un  autre  vol  antérieur  k  sa 
première  condamnation. 

Mais  l'accusé  condamné  à  huit  années  de  travaux  forcés  pour  vol  qualifié 
peut  encore  être  condamné,  pour  un  vol  de  même  nature  antérieur,  à  douze 
années  de  la  même  peine,  parce  que  les  deux  peines  réunies  n'excèdent  pas 
le  maximum  de  vingt  années  porté  en  l'article  19  du  Code  pénal. 

Lorsque  la  première  condamnation  est  de  cinq  années  de  travaux  forcés, 
la  Cour  d'assises  peut  porter  la  seconde  à  six  années,  en  déclarant  que 
celle-là  sera  seule  subie. 

Concours  d'une  peine  affliciive  et  d'une  peine  correctionnelle.  — Il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  d'une  nouvelle  peine,  à  raison  d'un  délit  correctionnel, 
contre  un  individu  déjà  condamné  pour  un  fait  postérieur  qualifié  crime. 

Lorsqu'un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  i)Our  vol  est  reconnu 
coupable  d'un  vol  simple  antérieur  à  cette  condamnation,  aucune  peine 
d'emprisonnement  ne  peut  être  ajoutée  à  la  première  sans  qu'il  y  ait  cumul. 
Le  tribunal  doit,  tout  au  moins,  ordonner  que  cette  peine  se  confonde  avec 
la  première. 

Concours  de  deux  peines  correctionnelles.  —Lorsque,  à  raison  des  circon- 
stances atténuantes,  un  individu  condamné  pour  crime  à  une  simple  peine 
correctionnelle,  est  reconnu  coupable  d'un  délit  correctionnel,  on  peut 
ajouter  à  la  première  condamnation,  pourvu  que  l'aggravation  ne  dépasse 
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pas  le  maximum  de  l'une  des  deux  peines  correctionnelles  qu'il  s'est  agi 
d'appliquer. 

De  même,  Tindividii  condamné  pour  vol  simple  à  quinze  mois  de  prison, 
peut  encore  être  condamné  pour  un  autre  vol  simple  à  trois  ans  et  neuf 
mois,  complément  du  maximum  de  cinq  ans  porté  en  l'article  401  du  Code 
pénal. 

La  disposition  de  Tarticle  368  du  Code  d'instruction  criminelle  étant  gé* 
nérale,  s'applique  aux  peines  pécuniaires  comme  aux  peines  corporelles* 

En  conséquence,  les  amendes  ne  peuvent  pas  être  cumulées.  Cependant 
elles  peuvent  être  prononcées,  comme  les  autres  peines,  jusqu'à  l'épuise- 
ment du  maximum. 

Peines  accessoires  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  —  En  matière  de 
cumul,  la  peine  qui  est  la  plus  grave  par  sa  nature  absorbe  la  peine  la 
moins  grave  avec  tous  ses  accessoires. 

Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade  ou  effraction  et 
de  faux  en  écriture  privée,  est  condamné  à  la  peine  dès  travaux  forcé»  à 
temps  pour  le  premier  crime,  il  ne  doit  point  subir  la  peine  accessoire  au 
faux,  qui  se  trouve  absorbée  avec  la  poine  principale  de  ce  crime. 

L'individu  précédemment  condamné  à  l'amende  prononcée  par  l'article 
4  64  du  Code  pénal  pour  crime  de  faux  ne  peut  pas  être  condamné  de  nou- 
veau à  la  même  amende  pour  un  fait  antérieur. 

Exécution  des  peines,  —  Lorsque  deux  condamnations  de  même  nature 

pèsent  sur  le  même  individu,  sans  que  les  juges  aient  rien  statué  sur  leur 

exécution,  la  plus  longue  doit  seule  être  subie,  encore  bien  que  réunies 

elles  n'excèdent  pas  le  maximum. 

» 

Art.  136. 

Le  jugement  est  prouoncé  en  séance  publique. 

Le  président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif. 

Si  l'accusé  n'est  pas  reconnu  coupable,  le  conseil  prononce  son  ac- 
quittement^ et  le  président  ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause. 

Si  le  conseil  de  guerre  a  déclaré  que  le  fait  commis  par  l'accusé  ne 
donne  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il  prononce  son  absolution, 
et  le  président  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  recours  en  révision  (1). 


(4)  Loi  m  43  bbohairk  ar  v.  Ari.  34.  «  Les  opinions  ainsi  recueillies,  le  président  TeraoaTnr 
la  porte  du  conseil  ;  le  rapporteur  et  le  greffier  reprendront  lenr  place.  » 

Art.  35.  a  Le  président,  après  aroir  rendu  h  haute  roii  et  fait  inscrire  au  procës-rerbal  la  décision 
dn  conseil  sur  la  culpabilité  de  raccusé,  lira  de  nooreau  le  texte  de  la  loi  et  appliqaera  la  pêne 
prononcée  par  le  conseil.  » 

Art.  36.  «  Le  jugement  de  condamnation  ainsi  prononcé,  le  président  ordonnera  au  rapporteur 
de  faire  set  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécatioD. 

«  Le  greffier,  en  présence  du  conseil,  écrira  le  jugement  molivé  au  pied  du  procès-verbal,  qui  sera 
ensuite  clos  et  signé  de  tous  les  membres  du  conseil,  du  rapporteur  et  dndil  greffier.  » 

Aux  termes  de  l'article  34  de  la  même  loi,  c  dans  le  cas  où  trois  membres  da  oonâcil  dédare* 
raient  que  Taccusé  n'est  ^»s  coupable^  il  sera  mù  sur-le-ehamp  en  liberté  et  renda  à  ses 
fonctions.  » 


I 
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€  Le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique,  —  dit  le  rapport  au 
Corps  législatif.  —  L'accusé  n'est  pas  présent  ;  il  est  reconduit  à  la  prison 
par  son  escorte;  le  commissaire  impérial  va  lui  faire  donner,  parle  greffier, 
lecture  du  jugement  devant  la  garde  rassemblée  sous  les  armes.  Tel  a  tou- 
jours été  l'usage  de  Tannée;  il  s'explique  par  la  sévérité  du  Code  pénal 
militaire.  On  craint  l'irritation  que  peut  exciter  une  condamnation  dans 
Tâme  du  coupable,  les  faits  auxquels  elle  peut  l'entraîner,  et  qui  amène- 
raient quelquefois  un  si  terrible  dénoûment  (1).  Le  jugement  prononce 
t acquittement  ou  CabsobUion,  selon  que  l'accusé  n^est  pas  reconnu  coupabk^ 
ou  que  le  fait  n'est  pas  défendu  par  une  ht  pénak.  L'individu  acquitté  ou 
abms  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à  liaison  du  même  fait;  c'est  la  règle 
de  droit  commun  (2).  Le  jugement  fait  mention  de  toutes  les  formalités  que 
la  loi  prescrit  d'observer  à  l'audience  du  conseil  de  guerre;  le  projet 
énumère  les  énonciations  qu'il  doit  porter^  sous  peine  de  nullité  (3).  Toute» 
sont  établies  de  manière  à  garantir  que  le  coupable  a  été  jugé  dans  les 
conditions  qu'exige  la  loi,  et  à  fournir  au  conseil  de  révision  une  base  cer- 
taine pour  apprécier  la  légalité  de  la  sentence.  » 

Le  jugement  doit  être  prononcé  en  séance  publique,  quand  bien  même  le 
débat  aurait  eu  lieu  à  huis  clos. 


{i)  «  Lorsqoe,  dit  Tantear  da  Manuel  du  juge  au  eonteil  de  guerre,  la  peine  est  prononcée,  le 
conseil  rentre  en  séance  ;  chacun  reprend  sa  place  et  reste  debout  et  couvert  ;  la  garde  présente  les 
armes  pendant  tout  le  temps  ^ue  dure  la  lecture  du  jugement.  Le  défenseur  est  généralement  pré* 
sent,  mais  l'accusé  reste  en  pnson  et  n'assiste  pas  à  cette  lecture. 

«  Cest  le  commissaire  du  gouvernement  qui  est  chargé  de  lui  faire  lire  son  jugement  par  le 
greffier  après  la  séance  et  devant  la  garde  assemblée.  La  loi  a  voulu  prévenir  un  premier  mouve* 
meot  d'irritation  possible  devant  un  des  juges  et  éviter  ainsi  une  punition  parfois  terrible.  » 

())  Code  d'instbdction  oiiuiNELLE.  Art.  360.  a  Toute  personne  acquittée  légalement  ne 
poQira  plus  êlre  reprisai  accusée  à  raison  du  même  fait.  • 

(3)  •  DIVISION  CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT 

MaiTAUUS.  

Ifi  d'oedre 
do  jugement.  HTGEHERT. 


(Art.  436  du  

Gode  de  justice 

■    ^"^-,      ^      Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la  division  militaire  a  hsodo  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT  Aujourd'hui  ,1e         conseil  de  guerre  permanent 

exécutoire        de  la  *  division  militaire  ,  ouï  le  commissaire  du 

d'acquittement     gouvernement  dans  ses  réquisitions  et  ses  conclusions,  a  déclaré  le       nommé 

ou 
d'absolution. 

En  conséquence,  ledit  conseil,  faisant  application  de  l'article  4  36  du  Code  de  justice  militaire,  ele... 

SIGNALEBIENT  du  nommé  fils  de  

Qé  à                                     département  d  domicihé,  avant  d  entrer 

la  service,  à                                   département  d  ,  âgé  de                    ans, 

taille  d'un  mètre                  centimëtres,  cheveux,  ,  sooreib               ,  front               , 

yeox               ,  nez               ,  bouche'              ,  menton  ,  visage                ;  inscrit  wr 
les  cootrftles  du  corpâ  comme 

Vc  :  Potm  EXTRAIT  CONFORME  : 

Le  eommiuaire  du  gowoemement,  le  grefier. 
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Le  président  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement.  Il  ne 
doit  pas  se  borner  à  lire  la  partie  du  jugement  qui  prononce  la  peine,  mais 
il  doit  également  lire  les  questions  posées  au  conseil  sur  les  faits  imputés  à 
l'accusé,  ainsi  que  les  réponses  qui  en  ont  été  la  suite,  parce  que  ce  sont  ces 
déclarations  en  fait  du  conseil  qui  motivent  le  dispositif,  c'est-à-dire  Tap- 
plication  de  la  peine. 

Lorsque  l'accusé  est  acquitté,  il  doit  être  mis  de  suite  en  liberté,  à  moins 
qu'il  ne  soit  retenu  pour  une  autre  cause  ou  qu'il  ne  soit  sous  le  coup  de 
nouvelles  poursuites  motivées  par  des  faits  révélés  à  raudienôe;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  conseil  rend  une  ordonnance  pour  qu'il  reste  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  ce  que  le  général  de  division  ait  statué.  Le  commissaire  du 
gouvernement  peut  se  pourvoir  en  révision,  mais  seulement  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  c'est-à-dire  que  lors  même  que  le  jugement  serait  cassé,  l'in- 
dividu acquitté  ne  saurait  être  repris  à  raison  du  même  fait  Mais  il  peut 
se  présenter  des  cas  où  de  nouvelles  poursuites,  pour  le  même  fait 
qualifié  différemment,  ne  porteraient  pas  atteinte  à  la  maxime  non  bis  in 
idem. 

Par  exemple,  un  individu  acquitté  pour  n^eurtre  (fc  meurtre  est  r homicide 
volmtaire)  pourrait  être  repris  sous  l'inculpation  d'homicide  par  impru- 
dence ;  il  n'y  aurait  pas  deux  poursuites  pour  le  même  fait,  puisqu'il  y 
aurait  là  deux  faits  parfaitement  distincts.  Il  faut,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  dans  Tespèce  ou  dans  tout  cas  pareil,  il  serait  parfaitement  inu- 
tile de  recourir  à  une  nouvelle  instruction,  puisqu'elle  n'apprendrait  que 
des  faits  déjà  révélés  par  les  débats;  on  doit  donc  éviter  qu'un  acquitte- 
ment puisse  motiver  de  nouvelles  poursuites,  et  c'est  au  président  à  y  veiller, 
car,  armé  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  il  a  le  droit  de  prévenir  à  l'au- 
dience, soit  d'oflSce,  soit  sur  les  réquisitions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ou  du  défenseur,  qu'il  posera  telle  question  modificative  du  fait  pour 
lequel  l'accusé  comparaît  devant  le  conseil. 

Lorsque  l'accusé  est  absous,  il  n'est  pas  mis  de  suite  en  liberté  ;  il  doit 
rester  en  prison  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  commissaire  du  gouvernement  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  révi- 
sion, et  s'il  y  a  pourvoi,  il  y  reste  jusqu'à  la  décision  du  conseil  de  révision. 
Cela  se  comprend,  car  ce  conseil  peut,  s'il  y  a  lieu,  casser  le  jugement  pour 
fausse  interprétation  de  la  loi  et  renvoyer  l'accusé  devant  un  autre  conseil 
de  guerre,  qui  pourra  prononcer  une  condamnation  (1). 


(K)  Le  conseil  de  guerre  peat  attribuer  aux  faits,  dont  la  connaissance  est  renroyée  derant  lui, 
une  qualification  autre  que  celle  résultant  de  Tordre  de  convocation  du  général  commandant.  En 
conséquence,  dans  le  cas  oii  la  décision  de  ce  conseil,  qui  a  donné  au  fait  incriminé  la  qualification 
eiDrimée  dans  Tordra  dn  rnnvncatinn    a  élÂ  caasi^a  Hans  Tint^rAt  Ha  U  Inî   nn  An  M\n#lamnA    n«n.A 


cusation  y  soit  appréciée  au  point  de  ?ue  de  cette  qualification  nouvelle;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  Tordre  de  convocation,  où  les  faits  avaient  été  mal  qualifiés,  ait  été  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation. Cette  solution,  donnée  par  la  Cour  de  cassation,  le  43  novenidre  4852  (Ch  crîm.,  affaire 
Bucaille),  doit  être  encore  admise  sous  Tempire  du  Code  de  justice  militaire.  Cela  résulte  de  ce 
que  le  conseil  de  guerre,  après  avoir  été  interrogé  sur  le  fait  avec  ses  circonstances  et  sur  la  CHlpa- 
bilité  de  Taccusé,  ne  doit,  aux  termes  de  Tarticle  436,  prononcer  l'absolution  que  si  le  fait  commis 
par  l'accusé  ne  donne  lieu  l  Tapplication  d'aucune  peine.  (Dallez,  Éépertoire,  v*  OraoïitMCfc»» 
miUtaire,  t.  XXXIV,  n«  926,  p.  Î067.)  ■ 


ART.  437.  289 

Art.  137. 

Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne  peut  être  repris  ni  accusé  à 
raison  du  même  fait  (1) . 

La  disposition  de  cfet  article  est  fondée  sur  le  principe  de  t autorité  de  la 
chose  jugée  et  sur  la  maxime  non  bis  in  idem;  mais,  pour  qu'elle  soit  appli- 
cable, il  faut  que  le  jugement  soit  définitif,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  été 
exercé  de  recours  contre  lui,  dans  le  cas  où  la  loi  l'autorise,  ou  que  le  re- 
cours exercé  ait  été  rejeté. 

Les  décisions  de  la  justice  ont  nécessairement  pour  elles  une  présomp- 
tion de  vérité;  la  chose  jugée  fournit  une  présomption  légale,  plus  puis- 
sante que  la  vérité  même,  en  ce  qu'elle  réunit  à  une  déclaration  judiciaire 
la  consécration  de  la  loi. 

Si  l'exception  de  la  chose  jugée  est  d'ordre  public  dans  les  procès  ci- 
vils, elle  doit  avoir  ce  caractère  au  plus  haut  degré  pour  les  matières  cri- 
minelles, où  se  trouvent  toujours  engagés  les  plus  graves  intérêts.  Il  im- 
porte assurément  à  la  société  que  toutes  les  infractions  punissables  soient 
réprimées,  que  toute  poursuite  aboutisse  à  une  décision  irréprochable; 
mais  la  justice  et  l'intérêt  social  lui-même  veulent  que  tout  procès  ait  un 
terme,  qu'un  individu  poursuivi  ne  le  soit  pas  plusieurs  fois  pour  le  même 
fait,  y  eût-il  erreur  vraisemblable  dans  le  premier  jugement.  De  là,  cette 
maxime  de  droit  criminel  si  impérieuse^  qui  a  traversé  les  siècles  :  Non  bis 
m  idem. 

La  loi  civile  exige  le  concours  de  trois  conditions  pour  qu'un  jugement 
ait  l'autorité  delà  chose  jugée,  relativement  à  une  nouvelle  demande  à  Toc- 
casion  de  laquelle  il  est  invoqué.  Ces  conditions  sont  :  1*  L'identité  juridi- 
que des  parties;  2®  l'identité  de  l'objet;  3»  l'identité  de  la  cause  (2). 

Les  mêmes  éléments  sont,  en  général,  exigés  par  la  loi  criminelle.  II  en 
résulte  que  : 

1^  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  invoquée  au  criminel  comme 
résultant  d'un  jugement  rendu  au  civil;  , 

i^  Si  le  jugement  porte  sur  plusieurs  chefs  d'accusation,  et  s'il  y  a  eu 
aquiltement  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  chefs,  ceux-ci  acquièrent  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  et  ne  peuvent  plus  être  soumis  à  une  nouvelle  décision, 
quand  bien  même  le  jugement  serait  annulé; 

3^  La  maxime  non  bis  in  idem  s'applique  au  cas  où  il  y  a  eu  condamna- 
tion aussi  bien  qu'au  cas  où  il  y  a  eu  acquittements 

Pourquoi  Y  autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut-elle  être  invoquée  au  criminel 
comme  résultant  d'un  jugement  rendu  au  civil?  Parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y 
ni  identité  de  parties,  ni  identité  de  la  chose  demandée,  attendu  qu'au  cri- 
minel, la  poursuite  est  intentée  par  le  ministère  public  et  qu'elle  a  pour  but 


(4)  Combiner  cet  article  arec  les  artieles  436,  444  et  446.  Voir,  plus  haut,  l'article  436  et  plus 
loin  les  articles  444  et  445  avec  leur  commentaire. 

^  (2)  Code  qvil.  Art,  4354.  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lien  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement.  U  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur 
Il  même  cause  ;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  et  formée  par  eUes  et  contre  eUes  en 
la  même  qualité.  » 
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la  répression  du  fait,  en  tant  qu'il  constitue  un  crime  ou  un  délit.  La  Cour 
de  cassation  a  plusieurs  fois  proclamé  le  principe  qu'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  contrariété  légale  entre  un  jugement  civil  et  un  jugement  criminel, 
puisqu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  d'identité  des  parties,  et  que  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle  ne  sont  pas  tenus  de  reconnaître  comme  con- 
stants les  faits  déclarés  par  les  jugements  des  tribunaux  civils,  parce  que 
ces  jugements  n*ont  pas  le  même  objet  ni  les  mêmes  conséquences,  et  que 
dès-lors  ils  n'ont  pas,  respectivement  à  Tégard  les  uns  des  autres,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (1).  lien  est,  à  plus  forte  raison,  de  même  d'une  déci- 
sion administrative  à  l'égard  de  la  poursuite  criminelle. 

Le  principe  que  les  chefs  d'accusation  sur  lesquels  il  y  a  eu  un  acquitte- 
ment acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne  peuvent  plus  être  sou- 
mis à  une  autre  décision,  alors  môme  que  le  jugement  serait  annulé,  a  plu- 
sieurs fois  aussi  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  même  jugé 
qu'un  individu  acquitté  pour  le  délit  d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète, ne  pouvait  être  condamné  pour  un  fait  de  la  même  nature  qu'autant 
que  le  deuxième  jugement  constaterait  que  les  faits  ayant  motivé  la  nou- 
velle poursuite  seraient  postérieurs  au  premier  jugement,  t  attendu  que  k 
conseil  de  guerre  na  pu,  sans  violer  le  respect  dû  à  la  chose  jugée,  condanmer 
r inculpé  à  raison  de  faits  définitivement  écartés  par  le  précédent  jugement  (3).> 

L'autorité  de  la  chose  jugée  est  acquise,  même  au  cas  où  l'acquittement 
aurait  été  prononcé  incompétemment. 

Elle  est  opposable  en  tout  état  de  cause. 

Les  tribunaux  doivent  même  appliquer  d'office  l'exception  tirée  de  la 
chose  jugée  (3). 

Que  faut-il  entendre  par  les  mots  c  à  raison  du  même  fait  »  insérés  dans 
l'article  137? 

«  Il  faut  entendre,  —  dit  M.  Foucher,  —  le  fait  tel  qu'il  est  poursuivi,  en 
tant  qu'il  constate  le  même  crime  ou  délit,  mais  non  le  fait  envisagé  à  un 
autre  point  de  vue  et  pouvant  constituer  un  crime  ou  délit  dont  les  élé- 
ments ne  seraient  pas  les  mêmes  que  celui  qui  a  motivé  l'acquittement  ou 
l'absolution  de  l'accusé.  » 

«  Ainsi, — ajoute  le  même  auteur,— l'accusé  de  viol,  acquitté  pour  ce  fait, 
peut  être  poursuivi  ultérieurement  à  raison  de  sévices,  excès  ou  mauvais 
traitements  envers  la  victime,  parce  que  ces  actes  constituent  en  eux-mê- 
mes, et  en  dehors  du  crime  de  viol,  une  infraction  punissable;  ou  en- 
core il  peut  être  poursuivi  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  parce  que  le 
consentement  ou  le  défaut  de  violences  peut  faire  disparaître  le  crime  de 
viol,  et  que,  dans  les  circonstances  où  l'acte  a  eu  lieu,  il  a  pu  constituer  un 
outrage  public  à  la  pudeur,  qui  est  un  délit  tout  spécial  et  essentiellement 
différent  du  premier  ; 

«  Ainsi  l'acquittement  sur  le  crime  de  viol  avec  violence  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  une  poursuite  à  raison  de-  ces  mêmes  violences  considérées  comme 
constituant  le  délit  de  coups  et  blessures; 


(4)  Voir,  notamment,  Cass.  crim.,  9  mai  4844,  et  43  octobre  4tô3. 

(2)  Cass.  crim.,  23  janfieï  486Î,  affaire  Lescajrer. 

(3)  Ces  principes  sont  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
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<  Ainsi  on  individu  accusé  d'empoisonnement^  et  acquitté  pour  ce  chef» 
peut  être  repris  poui"  avoir  occasionné  à  la  victime  une  maladie  ou  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  en  lui  administrant  volontai-* 
rement  une  substance  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort^  était  nui- 
sible à  la  santé  ; 

c  Ainsi  l'individu  acquitté  sur  le  fait  d'avoir  excité  des  soldats  à  passer  à 
l'ennemi  ou  aux  rebelles,  peut  être  néanmoins  poursuivi  comme  prévenu  de 
provocation  à  la  désertion  ; 

<  Ainsi  encore  un  comptable  acquitté  à  raison  de  faux  commis  dans  la 
tenue  de  ses  écritures,  peut  être  poursuivi  cotnme  coupable  de  détourne- 
ment des  deniers  publics  à  lui  confiés  (1).  > 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  ressortir  d'une  ordonnance  de  non-» 
lieu,  parce  que  Finstruction  peut  être  reprise,  s'il  survient  des  charges  nou* 
velles,  et  que  l'ordonnance  de  non-lieu  n'est  définitive  qu'à  l'égard  des  faits 
qui  ont  élé  l'objet  de  la  première  information  (2)« 

«  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  137,  —  dit  M.  Alla,  —  le  militaire  «tf- 
pntté  est  mis  en  liberté,  nonobstant  le  recours  en  révision  du  commissaire 
du  gouvernement,  attendu  que  ce  recours  ne  peut  être  formé  que  dàtu  nn- 
téréi  de  la  ht.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  articles  436  et  137 
du  Gode  de  justice  militaire  (3). 

c  Mais,  s'il  ressort,  soit  des  pièces  produites,  soit  des  débats^  que  l'ai» 
cusé  peut  être  poursuivi  à  raison  d'un  autre  fait,  non  compris  dans  l'ordre 
de  mise  en  jugement,  le  conseil  de  guerre  ordonne,  soit  d'office,  soit  sur 
les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement,  qu'il  restera  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  général  commandant,  la 
diviâon  dans  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  l'ar^ 
ticle  99  (4). 

c  A  cet  effet,  le  commissaire  du  gouvernement  transmettra  au  générai 
commandant  copie  du  jugement  du  conseil  de  guerre,  et  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  servir  de  base  à  la  poursuite  demandée.  Sur  le  vu  de  ces  piè- 
ces, le  général  prononcera  l'ordre  d'informer  on  rendra  une  ordonnance  de 
ûon-lîeu. 

c  Cette  marche  est  la  conséquence  des  articles  99-108  et  14S  du  Gode  da 
justice  militaire  (8). 

c  Les  dispositions  de  l'article  137  ont  été  quelquefois  mal  interprétées 
lorsqu'il  s'est  agi  de  prévenus  mis  en  cause  pour  plusieurs  crimes  ou  de-» 
Uts,  et  qui  ont  été  déclarés  non  coupables  sur  les  uns  et  condamnés  sur  les 
autres.  Il  est  arrivé  que  lorsque  le  jugement  était  annulé,  le  nouveau  con- 
seil de  guerre  saisi  de  l'affaire  reprenait  et  statuait  sur  tous  les  chefs  d'ac- 
cusation, tels  qu'il  avaient  été  présentés  en  première  instance,  sans  tenir 
compte  de  la  déclaration  de  non  culpabilité  intervenue  sur  des  chefs  dis- 


(I)  CMMienlotre,  p.  448  et  suif. 

0t)  M.  Foacher  recommande,  poar  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  d'iodiquer,  dans  les  refuiS 
^innniier,  comme  dans  les  refus  de  mise  en  iagement,  91e  ces  décisions  sont  prises  en  téUU  dm 
fkitt,  (Commentaire,  p.  420.) 

(3)  Voir,  plus  liaut,  Tarticle  436  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  99  et  son  commentaire. 

(i)  Ttir,  pio»  hist,  iM  iftfeles  S»à  408,  et,  plus  hrin,  Partide  44S  atee  leur  éMufleiitair». 
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tincts  de  la  prévention.  C'est  là  une  erreur  grave,  car  cette  déclaration  de 
non-culpabilité  est  définitivement  acquise  à  Taccusé  et  équivaut  à  un  acqùi^ 

tement. 

<  Toutefois,  ce  principe  souffre  quelques  exceptions  :  par  exemple,  si  les 
questions  résolues  négativement  en  première  instance  n'étaient  que  des  cir- 
constances accessoires  ou  aggravantes  du  fait  principal,  il  y  aurait  lieu,  en 
cas  d'annulation,  de  faire  statuer  le  conseil  de  guerre  sur  Tensemble  do 
l'accusation.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  notamment  par  un 
arrêt  du  6  févrierlSST,  dont  voici  les  considérants  : 

€  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  une  Cour  d'assises  et  à  une 
nouvelle  déclaration  du  jury,  tant  sur  le  fait  principal  que  sur  toutes  les 
circonstances  aggravantes  résultant  de  l'acte  d'accusation,  même  sur  celle 
d'escalade,  que  le  jury  précédent  avait  résolue  en  faveur  de  l'accusé,  puis- 
qu'on ne  saurait  maintenir  en  ce  chef  sa  déclaration  sans  la  maintenir 
également  au  chef  qui  a  résolu  contre  lui  la  partie  de  la  question  relative  à 
la  circonstance  de  nuit,  et  sans  gêner  la  liberté  des  nouveaux  juges  et  les 
obliger  d'admettre  comme  constants  des  faits  ou  des  circonstances  que  de 
nouveaux  débats  pourraient  infirmer.  » 

c  L'annulation  de  la  déclaration  de  culpabilité  entraîne  nécessairement 
l'annulation  des  circonstances  atténuantes.  En  conséquence,  les  nouvea^ux 
juges  peuvent  refuser  d'en  admettre  (1).  » 

Art.  138. 

Si  le  condamné  est  membre  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur  ou  décoré  de  la  médaille  militaire,  le  jugement  déclare,  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur 
ou  d'être  décoré  de  la  Médaille  militaire  (2), 


(i)  Alla,  Manuel  pratique  de$  tribunaux  militairee,  p.  4  et  suiv. 

{%)  DéCRET  ORGANIQUE  DE  LA  LÉGIOH  d'HONNEDR,  DU  46  MARS  48o2.  Titre  VI,  Art,  38.  «Lr 
qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honnear  se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre 
1r  qualité  de  citoyen  français,  v 

Art.  3d .  «  L'exercice  des  droits  et  des  pr^rogatires  des  membres  de  la  Légion  dlionneur  est 
suspendu  par  ks  mêmes  causes  que  celles  qui  suspendent  les  droits  de  citojen  français.  » 

Art,  ki.  «  Les  procureurs  généraux  auprès  des  Cours  d*appel  et  les  rapporteurs  auprès  des 
conseils  de  guerre  ne  peurent  faire  exécuter  aucune  peine  infamante  contre  un  membre  de  la 
Légion  qu'il  n'ait  été  dégradé.  » 

Art,  43.  «  Pour  cette  dégradation,  le  président  de  la  Cour  d'appel,  sur  le  réquisitoire  de  raTOcai 
général,  ou  le  président  du  conseil  de  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce,  immé- 
diatement après  la  lecture  du  jugement,  la  formule  suifante  : 

You$  a'wxmainqué  à  Vhonnewr;je  déclare^  au  nom  de  la  Légion ^  que  vaut  avez  cessé  d'en 
être  membre, 

DÉCRET  DU  24  HOVEHBRE  4852,  RELATIF  A  LA  DlSapLIKB  DES  MEMBRES  DE  LA  LÉGION  D'EUMI- 
HEUR,  DES  TITULAIRES  DE  LA  MÉDAILLE  MILITAIRE  ET  DES  DÉœRÉS  D'ORDRES  ÉTRANGERS.  Art^  4*^. 

a  Tout  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  est  rayé  des  matricules  de  l'Ordre,  à  la  dili- 
gence du  grand  chancelier  delà  Légion  d'bonneur,  le  consolide  l'Ordre  préalablement  eotenda. 

«  La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  forme,  sur  le  vu  de  tout  jugement  rendu  contre 
an  membre  de  l'Ordre,  et  portant  condamnation  à  une  peine  afilictive  ou  infamante,  ou  emportant 
la  dégradation  militaire.  » 

Art.  2.  «  Lorsqu'un  membre  de  la  Légion  d'bonneur  est  suspendu  de  ses  droits  de  citoyen 


traitement  qui  y  est  affecté.  » 
Art.  3.  «  La  condamnation  h  l'une  des  peines  du  boulet,  des  travaux  publies  et  de  l'empriaon- 
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Aux  termes  de  Tarticle  43  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur, 
du  16  mars  1852  (titre  vi),  pour  qu'une  peine  infamante  soit  exécutée  contre 


Doment  emporte  la  saspension  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  da  traitement  attachés  \  la 
qoalilé  de  membre  de  la  Légion  d'honoeur,  pendant  la  durée  de  la  peine.  » 

Art,  4.  «  L'envoi,  par  punition,  dans  une  compagnie  de  discipline,  d*un  mililaire  des  armées  de 
terre  oa  de  mer,  emporte  la  suspension  des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement  attachés 
a  la  qualité  de  membre  do  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  punition.  » 

Art.  6.  a  Les  dispositions  du  litre  VI  du  décret  du  49  mars  dernier,  sur  l'Ordre  de  la  Légion 
dlionDenr,  ainsi  que  le  présent  décret,  sont  applicables  aux  décorés  de  la  Médaille  militaire. 

«  En  cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un  décoré  de  la  Médaille  militaire,  la 
président  de  la  Cour  ou  du  conseil  de  guerre  prononce,  immédiatement  après  la  lecture  du  juge- 
ment, la  formule  suivante  : 

«  Yorn  av9%  manqué  à  l'konneur;je  déclare  que  wmt  eet$e%  d'être  décoré  de  la  Médaille 
mliiaire.  * 

Art.  7.  «  La  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  Médaille  militaire  emporte  la  suspension  de  l'autorisation  de 
porter  les  insignes  d*un  ordre  étranger  quelconque. 

«  La  privafion  des  mômes  droits  emporte  également  le  retrait  déOnitif  de  Fautorisation  de  porter 
les  msignes  d'un  ordre  étranger.  » 

IRSTItnCTION 

l>*J0i't^r9  4858,  tur  le  mode  suivant  lequel  doit  être  prononcée  la  déclaration  d'exelution 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  Médaille  militaire  des  individus  qui  sont  condamnés  par 
les  conseils  de  guerre  à  une  peine  afflictive  et  infammnte, 

MINISTÈRE  Paris,  le  4  0  mars  4  868. 

DE  LA  GUEBRE. 

4'«  DmECnoN. 
(Personnel.) 

BUIEAD 

delà 
Justice  militaire. 

« 

Mode  suivant 
Iqoel  doit  être 
prononcée  la  dé- 
claration d'exclu- 
sion de  la  Légion 
d'honneur  ou  de 
la  Médaille  mili- 
taire, des  indivi- 
dus qoi  sont  con- 
damnés par  les  Général, 
conseils  de  guerre 
à  une  peine  afflic- 
tive et  mfamante. 

Les  jugements  des  eonseiU  de  guerre  sont  prononcés  en  séance  publique  ;  mais  il  est  de  prin- 
cipe que  Taccosé  n'est  pas  présent  et  qu'il  est  reconduit  à  la  prison  aussitôt  après  la  clôture  des 
débats.  Néanmoins,  sous  Tancienne  législation,  lorsqu'un  militaire,  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  était  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  il  était 
d'Qsagede  le  faire  revenir  à  l'andience  après  le  prononcé  du  jugement,  pour  entendre  la  lecture  qui 
doit  être  faite  par  le  président,  de  la  formule  de  dégradation  de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la 
Médaille  militaire,  déterminée  par  les  articles  43  du  décret  du  46  mars  i852  et  6  du  décret  do 
26  novembre  de  la  même  année. 

Tai  remarqué  que  ce  mode  de  procéder,  qui  n'est  pas  conforme  ani  dispositions  du  Gode  de  jus- 
tice militaire,  a  été  suivi  dernièrement  encore  à  l'égard  d'un  condamné  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
oeor.  A  ce  sujet,  je  crois  devoir  faire  observer  que  Tarlicle  438  du  Gode  de  justice  militaire  dit  que, 
si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  le  jugement 
déclare,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  perd  cette  qualité.  La  rédaction  même  de  cet  article 
proove  ^e  cette  mention  est  une  partie  intégrante  du  jugement,  comme  le  serait,  par  exemple,  la 
disposition  qui  condamnerait  h  la  dégradation  militaire,  à  une  amende,  ou  bien  encore  celle  qoi 
prescrirait  la  restitution  de  pièces  à  conviction  ;  qu'elle  est,  en  un  mot,  une  des  conséquences  de  la 
condamnation  à  la  peine  principale  ;  qo'elle  s^  rattache  intimement  et  doit,  d'après  cela,  être  noti- 
fiée an  condamné  en  même  temps  et  dans  la  mémo  forme  que  la  première  partie  du  jogement. 
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un  oiembi^  de  la  Légion  d'honneur  condamné,  il  faut  que  ce  dernier  ait 
été  préalabkmeni  dégradé,  et  la  dégradation  consiste  dans  une  formule  pr^ 
noncée  par  le  président  du  tribunal  criminel,  immédiatement  après  la  kciure 
du  jugement;  mais  devant  la  juridiction  militaire,  le  condamné  n'est  pas 
présent  $iu  moment  de  la  lecture  du  jugement,  et  la  formule  de  dégrada^ 
tion  qui  devrait  être  prononcée  par  le  président,  est  remplacée  par  la  men- 
tion  insérée  dans  le  jugement,  que  le  condamné  cesse  de  faire  partie  de  la 
Légion  d'honneur  ou  d'être  décoré  de  la  Médaille  militaire. 

c  L'article  138,  dit  X Exposé  des  motifs^  contient  une  disposition  qui  metle 
Code  en  harmonie  avec  le  décret  organique  du  16  mars  4852  sur  la  Légion 
d'honneur,  et  avec  le  décret  du  24  novembre  18S2  concernant  la  discipline 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  des  titulaires  de  la  Médaille  mili- 
taire. Il  impose  au  président  du  conseil  de  guerre  le  devoir  de  mentionner,- 
dans  le  jugement,  lorsque  le  coupable  est  membre  de  la  Légion  d'honneur 
ou  décoré  de  la  Médaille  militaire,  la  dégradation  qu'il  aura  enceurue,  soit 
par  l'une  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français,  soit  par 
tout  autre  motif  prévu  par  les  lois.  » 

Mais  cette  mention  doit  être  réellement  faite.  Il  ne  suffirait  pas  de  citer  la 
loi  qui  édicté  la  dégradation,  il  est  indispensable  que  le  conseil  de  guerre 
énonce  dans  le  dispositif  du  jugement,  que  le  condamné  cesse  de  faire  partie  de 
la  Légion  d^honneur  ou  d'être  décoré  de  la  Médaille  militaire.  Le  jugement  fera 
cette  mention,  toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  sera  infamante,  c'est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  la  condamnation  entraînera  la  dégradation  mili- 
taire, aux  termes  des  articles  188, 189  et  190  du  Gode  de  justice  militaire  (1). 

Ce  n'est,  du  reste,  qu'au  moment  de  l'exécution  matérielle  de  la  dégra- 
dation militaire  devant  la  troupe,  que  le  condamné  est  dégradé  de  la  Légion 
d'honneur,  puisqu'il  doit  être  conduit  au  lieu  de  l'exécution  couvert  de  tous 
ses  insignes,  y  compris  ses  décorations  (2). 

La  dégradation  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  ne  résulte  pas  de  la 
déclaration  contenue  dans  le  jugement  devenu  définitif,  soit  par  défaut  de 


On  ne  saurait  induire  des  articles  43  du  décret  du  16  mars  4851  et  du  décret  du  24  novembre 
sniTant  que  la  déclaration  d'exclusion  dont  il  s'agit  doit  être  rendue  en  présence  du  condamné  ;  car 
il  est  évident  que,  lors  de  la  rédaction  de  ces  décrets,  on  avait  perdu  de  vue  que,  contrairement  4 
ce  qui  se  pratique  devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  accusés  ne  sont  pas  présents  à  l'audience  des 
conseils  de  guerre  au  moment  du  prononcé  du  jugement  :  el  puisqu'ils  n'en  ont  connaissance  qoo 
par  la  lecture  que  leur  en  donne  le  greffier  en  présence  du  commissaire  impérial  et  devant  la 
garde  rassemblée  sons  les  armes  (article  \kh  du  Code  de  justice  militaire),  il  faut  reconnaître  que 
la  déclaration  d'exclusion,  comme  toutes  les  autres  parties  du  jugement,  doit  être  prononcée  par  le 
président  hors  la  présence  du  condamné. 

U  est,  d'ailleurs,  à  considérer  qu'aucune  condamnation  infamante  contre  un  militaire  ne  peut 
racevoir  son  exécution  avant  que  ce  militaire  ait  été  dégradé,  et  que  U  jugement  ne  commence  à 
recevoir  son  exécution  et  ne  produit  ses  effets  qu'à  partir  de  cette  dégradation  (article  SOO).  Or,  aox 
termes  de  l'article  490,  qui  détermine  le  mode  suivant  lequel  il  est  procédé  à  U  dégradation  mili- 
taire, le  condamné  doit  être  conduit  devant  la  troupe  revêtu  de  ses  insignes  militaires  et  do  ses 
décorations,  lesquelles  lui  sont  alors  enlevées.  C'est  donc,  en  définitive,  à  ce  moment  que  le  con- 
damné est  dégradé  tout  à  la  fois  et  comme  soldat  et  comme  membre  de  la  Légion  d'honneur  ou 
4^cor6  de  la  Médaille  militaire. 

le  vous  prie  de  donner  des  instructions  on  conséquence  aux  conseils  de  guerre  de  votre  division. 

Km^viz»  €r4«^«l,  atc 

Le  Maréchal  de  France,  Minittre  secrétaire  d*Étàt  de  la  guerre^ 

Sisné  :  VAILLANT. 

(4)  iMT,  ptBft  loin,  le»  «rtifilot  488^  48»  al  490  artc  leur  eommeataire. 
(9)  foir,  plM  loi»,  Im  arlielof  490  ot  KK>  av«e  leur  eommeataire. 
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recours,  soit  parce  qu'il  aura  été  confirmé,  mais.de  ï exécution  de  ce  juge- 
ment, n  est,  en  effet,  de  principe  que  les  effets  des  peines  ne  commencent  à 
courir  que  du  jour  ou  elles  reçoivent  leur  exécution;  c  car  un  jugement  n'est 
rien  tant  qu'on  n'en  fait  pas  usage,  »  suivant  l'expression  de  Tronchet,  au 
ConseU  d'État. 

Qu^l  sera  Teffet,  à  cet  fégard^  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine? 

Il  y  aura  la  distinction  suivante  à  faire  : 


Letir€B  de  grâce  ou  de  eowimtt- 
tûiion  swmenant  atant  Vexéeution 
du  juyemeui. 

Les  effets  du  jugement  de  condamna- 
nation  ne  sont  pas  encore  produits  ; 
la  grâce  on  la  commutation-saisissent  le 
condamné  dans  Tétat  où  il  se  trouve  ; 
la  grâce  ou  la  commutation  affran^ 
éhineui  le  etmdamné  de  la  aégra^ 
iaêûm. 


Lettres  de  grâce  ou  de  commutation 
turvenant  àpeès  le  commencement 
d^ewécutioni 

Les  effets  du  jugement  de  condam- 
nation ont  commencé  ;  la  grâce  on  la 
commutation  ne  peavent  pas  avoir  d'effet 
rétroactif;  elles  font  seulement  cesser 
les  effets  légaux  de  la  peine  subie, 
sans  pouvoir  effacer  ceux  déjà  produits 
par  le  commencement  d'exécution  (4). 


H.  Foucber  cite,  à  ce  propos,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
avant  la  promulgation  du  Gode  de  justice  militaire,  mais  qui,  dit-il,  doit 
encore  servir  de  règle  : 

c  Attendu  que  la  question  soumise  à  la  Cour,  et  qui  consiste  à  savoir  si 
les  tribunaux  militaires  étaient  compétents  pour  juger  le  npmmé  Legros,  à 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  rendu  les  décisions  attaquées,  dépend,  pour  sa 
solution,  du  point  de  savoir  à  quel  moment  commence  pour  les  condamnés  mi- 
litaires le  cours  des  peines  afflictives  et  infamantes^  et  la  peine  accessoire  de  la 
dégradation,  qui  a  pour  effet  d'exclure  ces  condamnés  de  l'armée; 

«  Attendu  que,  si  des  dispositions  nouvelles  sur  le  point  de  départ  des 
peines  temporaires  ont  été  introduites  dans  le  Code  pénal,  lors  de  sa  révi- 
sion eu  1832,  ces  innovations  sont  demeurées  sans  influence  sur  le  sort  des 
militaires  condamnés  par  des  tribunaux  militaires  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes  et  à  la  peine  accessoire  de  la  dégradation  ;  qu'en  effet  l'article  5 
dudit  Code  pénal  porte  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  contra- 
ventions, délits  et  crimes  militaires,  et  que  si,  dans  certains  cas,  les  lois 
et  décrets  rendus  pour  l'armée  autorisent  les  tribunaux  militaires  à  em- 
prunter au  droit  commun  des  règles  de  pénalité,  ce  recours  au  droit  com- 
mun n'est  autorisé  que  dans  le  silence  des  lois  spéciales  aux  militaires,  et  à 
défaut  de  toute  application  possible  du  texte  de  ces  lois; 

t  Attendu  que  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  dont  l'article  21  dispose  que 
toute  condamnation  d'un  militaire  à  la  peine  des  fers  emporte  la  dégrada- 
lion  aussitôt  après  la  sentence  rendue,  a  été  modifiée,  sous  ce  rapport,  par 


(4)  Voir,  notamment,  deux  avis  du  Conseil  d'État  des  3  et  8  janvier  4807  et  4823,  où  il  est  dit 


flMBt,  ne  pounient,  même  par  me  clause  expresse,  relever  le  eondamné  des  incapacités  par  lai 
•Meoraes  et  le  éispensn-  •insi  de  la  néeesnté  d'ol^tenir  sa  réhabilitatlbB  dans  les  formes  établies 
par  le  Gode  d*instnicti<m  criminelle. 
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la  loi  du  22  frimaire  au  vi,  qui  a  soumis  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  h  la  révision  des  conseils  permanents  qu'elle  a  in^itués  à  cet 
effet; 

€  Attendu  que  Tarticle  22  de  ladite  loi  du  22  vendémiaire  an  vi  veut 
qu'en  cas  de  confirmation  du  jugement  du  conseil  de  guerre  par  le  conseil 
de  révision,  l'exécution  de  ce  jugement  soit  poursuivie  dans  les  délais  et  aux 
termes  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v; 

c  Attendu  que,  suivant  l'article  38  de  ladite  loi  du  13  brumaire  an  v,  le 
rapporteur  doit,  après  avoir  donné  lecture  du  jugement  au  condamné,  en 
présence  de  la  garde  assemblée  sous  les  armes,  se  rendre  auprès  de  roffi- 
cier  commandant,  et  le  requérir  de  donner  les  ordres  pour  les  lieux  et 
rheure  de  l'exécution  et  le  nombre  d'hommes  en  armes  qui  devra  s'y 
trouver; 

«  Attendu  que,  d'après  Téconomie  de  ces  dispositions  combinées,  la  dé- 
gradation militaire,  qui  est,  à  F  égard  d*un  militaire,  le  préalable  obligé  de 
l'exécution  de  toute  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  na  pas 
lieu  de  plein  droit,  mais  doit  être  réellement  accomplie,  en  présence  de  la  troupe, 
sur  r  ordre  de  V  officier  commandant; 

ç  Attendu  que,  jusqu'à  ce  que  ces  formalités  relatives  à  l'exécution  de  la 
peine,  et  notamment  de  la  dégradation  militaire ,  aient  été  accomplies,  le 
cours  de  la  peine,  tant  principale  qu'accessoire,  n'étant  point  encore  com- 
mencé, le  condamné  ne  cesse  point  de  faire  partie  de  l'armée,  et  qu'en  dépôl 
dans  une  prison  militaire,  sous  la  dépendance  et  la  surveillance  de  l'au- 
torité militaire,  il  [demeure  sujet,  pour  tous  les  crimes  et  délits  qu'il  peut 
commettre  dans  cette  situation  provisoire,  à  la  compétence  et  à  la  juridic- 
tion militaires; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  les  formalités  relatives  à  l'exécution  de  la  peine 
prononcée  contre  le  nommé  Legros  et  la  dégradation  militaire  de  ce  con- 
damné n'avaient  point  encore  été  accomplies,  lorsque  le  deuxième  conseil 
de  guerre  de  la  première  division  militaire  et  le  conseil  permanent  de  ré- 
vision ont  rendu  contre  lui,  les  22  et  29  juillet  dernier,  les  décisions  atta- 
quées; qu'ainsi  ledit  conseil  de  guerre  était  à  cette  époque  compétent  pour 
juger  ledit  Legros,  et  qu'en  le  condamnant  aux  peines  portées  par  la  loi  il 
n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  (1) » 

Art..  139. 

Le  jugement  qui  prononce  une  peine  contre  l'accusé  le  condamne  aux 
frais  envers  l'État.  Il  ordonne,  en  outre,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  la  restitution^  soit  au  profit  de  l'Ëtat, 


(4)  Cass.  crim.,  30  novembre  4852.  Voir  Foacher^  Cammentairet  p.  4^.  429.  —  Le  même 
aateur  fait  encore  remaitjuer  que  les  principes  posés  sur  l'instant  où  commencent  les  effets  des 
peines,  à  Tégard  des  militaires,  doivent  recevoir  leur  exécution,  quand  même  les  condamnations 
inlervenoes  contre  eux  auraient  été  prononcées  par  les  tribunaux  ordinaires,  parce  qu'aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  496,  les  peines  prononcées  par  les  juridictions  de  droit  commun 
doivent  être  exécutées  conformément  aux  dispositions  du  Code  militaire  et  à  la  diligence  de  l'au- 
torité militaire  (p.  430).  —  Voir,  plus  loin,  Parlicle  496  et  son  commentaire. 


ART.  139.  ^7 

soit  au  profil  des  propriétaires,  de  tous  les  objets  saisis  ou  produits  au 
procès  comme  pièces  de  conviction  (i). 


(4)  Loi  du  48  germinal  an  tu.  Art  A*^,  «  Toat  jugement  d'an  tribnnal  criminel»  correc- 
tionnel OQ  de  police»  portant  condamnation  à  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps, 
an  profit  de  la  République,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des  crimes 
et  délits  aura  donné  lieu.  » 

Art.  2.  «  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  auteurs  ou  complices  du  même  fait,  la  condam- 
nation au  remboursement  sera  prononcée  solidairement  contre  eux.  » 

Art.  3.  c  Les  frais  seront  liquidés  et  la  liquidation  rendue  exécutoire  par  le  {^résident  da  tri- 
bunal. Le  recouvrement  sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine  national,  » 

Ari.  4.  «  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  directeurs  do 
jury  ou  présidents  des  tribunaux  correctionnels,  aussitôt  qu'ils  auront  terminé  leurs  fonctions,  rela- 
tÎTement  à  chaque  aiïaire,  joindront  aux  pièces  l'état,  signé  d'eux,  des  frais  et  déboursés  dont  la  liqui- 
dation pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condamnation  exécutoire.  » 

Code  d'instruction  criminelle.  Art.  462.  «  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
frais,  môme  envers  la  partie  publique.  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement.  » 

Art,  494.  «  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  envers 
la  partie  publique. 

«  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  » 

Art.  368.  «  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux  frais  enrers  l'État' 
et  envers  l'autre  partie. 

«  Dans  les  affaires  soumises  an  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais 
tenue  des  frais. 

«  Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  48  juin  4844,  ils  lui  seront 
restitués.  » 

Code  pénau  Art.  52.  «  L'exécution  des  condanmations  à   l'amende,  aux  restitutions,  atfx 


condamnations  pécuniaires,  a  duré  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par  les 
voies  de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  la  liberté  provisoire. 

«  La  dorée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les 
cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il  survient  au  condamné  c|uelque  moyen  de  solvabilité.  » 

Art.  &4.  «  En  cas  de  concurrence  de  l'amende  avec  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts, 
sur  les  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  dernières  condamnations  obtiendront  la  préférence.  » 

Art.  55.  «  Tons  les  indiridus  condamnés  ponr  on  même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront 
tenus  solidairement  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  » 

La  loi  du  32  juillet  4867,  qui  abolit  la  contrainte  par  corps,  en  matière  commerciale,  civile  et 
contre  les  étrangers,  porte  que  cette  voie  d'exécution  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  (Art.  %).  Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation, 
an  profit  de  TEtat,  à  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  ne  peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq 
jours  après  le  commandement  qui  est  fait  aux  conoamnés,  à  la  requête  du  receveur  de  renregistre- 
ment  et  des  domaines.  La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement  des  frais  au 
profit  de  l'Etat.....  (Art,  3).  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  «  De 


supérieures  à  cinq  cents  francs  et  qu  elles  n'excèdent  pas 

francs;  d'un  an  h  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  deux  mille  francs »  {Art.  9.) 

Voir,  aux  Af^nêxet,  le  décret  du  43  novembre  4857,  portant  fixation  des  dépenses;  de  la  justice 
militaire,  et  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  34  janvier  4858,  pour  servir  à 
rexécation  de  ce  décret.  Le  décret  du  43  novembre  4857  a  réuni  en  un  seul  règlement  les  disposi- 
tions diverses  qui  existaient,  relatives  aux  frais  de  justice  devant  les  juridictions  militaires  de 
l'année  de  terre.  Son  objet  a  été  de  fixer  par  un  règlement  spécial  et  mis  en  barmonie  avec  le  Code 
de  4857,  cette  partie  importante  de  l'administration  delà  justice.  —  «  En  ce  qui  concerne,  —  dit 
M.  Foacher,  —  les  personnes  appartenant  à  l'année  on  dépendant  des  services  de  la  guerre,  le 
décret  do  43  novembre  4857  confirme  les  règlements  en  rigueur;  en  ce  qui  touche  les  autres  indi- 
ridus appelés  à  un  titre  quelconque  devant  les  juridictions  militaires,  il  calque  ses  dispositions  sur 
le  décret  du  48  juin  4844  et  confirme  encore  sous  ce  rapport  ce  qui  se  pratiquait  jusqu'à  sa  pro- 
mulgation ;  en>ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  frais  de  poursuite,  de  prooédure  et  de  juge- 
ment, le  décret  spécifie  quels  sont  ceux  que  l'administration  de  la  guerre  prend  directement  à  sa 
charge  parles  fournitures  qu'elle  fait  et  ceux  qui  incombent  aux  greffiers,  en  déterminant  l'indem- 
nité oa  pour  mieux  dire  Tabonnement  qu'il  leur  passe  à  cet  égard,  ainsi  que  les  frais  d'expédition 
da  jugement  à  la  charge  du  condamné. 


M  CODB  DE  JC8TICB  MILITAIRE. 

Left  fi^is  doivent  comprendre  tous  ceux  qui  sont  faits  pour  la  recberoiàe 
et  Farrestation  du  coupable  ou  pour  la  découverte  de  la  vérité  et  Tinstruc- 
tion  du  procès  (1). 

Les  dépens  n'étant  que  k  remboursement  des  frais  de  la  poursuite,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  ce  remboursement  toutes  les  fois  que,  cette  poursuite  étant 
justifiée^  l'accusé  ne  se  trouve  exempt  de  la  peine  que  par  une  de  ces  cir^ 
constances  qui  ne  tiennent  pas  au  mal- fondé  de  Faction  publique.  Ce  n'est 
donc  pas  seulement  dans  le  cas  de  condamnation,  qu'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer ay  profit  de  TÉtat  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  pour- 
suite et  la  punition  du  crime  ou  du  délit,  mais  encore  dans  le  cas  où  Tobjet 
de  la  poursuite  est  reconnu  constant  par  le  jugement,  et  où  l'accusé  qui  en 
est  déckré  l'auteur  ou  le  complice,  échappe  à  l'application  de  la  peine,  soit 
parce  que  ^e  fait  serait  prescrit  ou  ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  de  la 
loi  pénale,  soit  même  parce  que  l'acquittement  serait  motivé  sur  le  défaut 
de  discernement. 

Il  est  toutefois  nécessaire  qu'il  soit  reconnu  que  les  frais  ont  été  occa- 
sionnés par  le  fait  de  t accusé  (^). 

M.  Foucher  cite  plusieurs  principes  qui  ressortent  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  et  qui,  •—  dit-il,  —  doivent  recevoir  leur  application 
devant  les  tribunaux  militaires  (3). 

,  Un  premier  jugement  a  été  rendu  par  défaut;  le  prévenu  s'est  pourvu 
par  voie  d'opposition;  il  est  acquitté  :  ce  prévenu  acquitté  devra  supporter 
les  frais  d'expédition  de  la  première  sentence,  de  sa  notification  et  de  Top- 
position,  parce  que  ces  frais  n'auront  été  occasionnés  que  par  son  défaut  de 
comparution. 

Une  poursuite  est  exercée  pour  le  même  fait  contre  plusieurs  prévenus; 
un  mul  d'entre  eux  est  condamné  :  ce  dernier  supportera  la  totalité  des  frais 
de  toute  la  poursuite,  sans  distinguer  ceux  de  ces  frais  qui  auraient  pu  con- 
cerner les  prévenus  acquittés. 

On  suppose  que  la  poursuite  a  lieu  à  raison  de  plusieurs  délits;  le  pré- 
venu est  acquitk  sur  les  uns  et  condamné  sur  les  autres;  il  y  a  la  distilla- 
tion suivante  à  faire  : 


Cm  àéUu  dfil  i»M  emaetommuné»  Cet  déliit  toM  diêUnett  e(  9nt  ét^ 

traîné  éetfrûù  disUneis  ne  tê  r«p- 
portant que  Vun  4'etuB. 

Pas  de  «listraction  de  frais  possible.  INslraetion  fmeuUaUve  des  frais  ^i 

se  rapporteraient  nniqaeaieiitaai  faks 
sur  le  chef  desquels  il  j  aarait  asfiil* 
temeat. 

On  suppose  qu'il  y  a  eu  condamnation  solidaire  entre  plusieurs  prévenus 


«  Ces  dispositions  sont  généralement  empruntées  à  Tarrôté  du  Directoire  ëxéeatif  du  H  floréal 
an  V,  dont  elles  interprètent  les  prescriptions  dans  !e  sens  que  l'expérience  loi  adonné. 

«  Le  noureau  règlement  n'innore  qn  en  ce  qa*il  comprend  dans  les  ft-ais  de  poursuite  ceux  faits 
pour  arriver  i  l'arrestation  des  déserteurs  ou  des  évadés  des  établissements  pénitentiaires,  de 
même  que  le  décret  de  4844  le  fait  poor  les  frais  de  translation  et  d'extradition  des  prérenos 
avils.  »  (CûmiMntaiire,  p.  437.)  * 

(4)  Ledécretdt48jaiB  4844  yeompreod  même  les  frais  d'cxtraditioii  des  prévenus, 
(t)  luriipnidenee  de  la  Govr  de  eassatien. 
(3)  Commêmtêire,  p.  434  et  suiv. 
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eompfis  dans  la  même  poursuite  ;  application  des  mêmes  règles»  et  distino* 
tioD  à  faire,  selon  qu'il  s'agit  du  même  fait  ou  de  faits  essentiellement  dis- 
tincts, et'  selon  ceux  sur  lesquels  il  y  a  eu  acquittement,  absolution  ou  con- 
damnation. Les  juges  de  fait  sont  souverains  appréciateurs  de  la  part  de 
frais  qui  peut  être  mise  h  la  charge  de  chacun  des  condamnés,  quant  à  la 
quote-part  afférente  à  chacun  d'eux,  selon  ces  distinctions,  et  alors  qu'il  n'y 
a  pas  Ûeu  à  solidarité. 

Les  prévenus  compris  dans  une  même  poursuite,  mais  pour  des  délits 
distincts,  quoique  de  même  nature,  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment,  nqn-seulement  aux'amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  mais 
encore  aux  frais,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  qu'un  concert  formé  entre  eux 
les  ait  rendus  complices  les  uns  des  autres  (1). 

Quoique  l'article  139  du  Code  de  justice  militaire  ne  dise  point,  comme 
le  fait  l'article  194  du  Code  d'instruction,  criminelle  que  les  frais  seront 
Hqitidés  par  kjiLgement  de  condamnation,  il  est  important  que  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  contienne  cette  liquidation. 

L'article  139  veut  que  les  objets  saisis  soient  confisqués.  Il  s'agit  des  objets 
qui  forment  le  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné, ou  des  choses  produites  par  le  délit,  ou  encore  de  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre.  C'est  ce  qui  résulte  du  rap- 
prochement de  l'article  139  avec  les  dispositions  des  articles  11,  470,  472 
et  477  du  Code  pénal  ordinaire,  qui  définissent  ce  qu'on  doit  entendre  par 
objets  saisis,  ainsi  que  des  expressions  employées  par  l'article  464  de  ce 
même  Code,  qui  expriment  d'une  manière  générale  et  démonstrative  le  droit 
des  tribunaux  à  cet  égard  (2). 

Pour  être  confisqués,  il  faut  que  les  objets  aient  été  saisis. 

La  confiscation  des  objets  saisis  doit  être  prononcée  par  k  jugement  mène 
deeondamnaHon;  elle  ne  pourrait  être  remplacée  par  une  condamnation  pé- 
cuniaire égale  à  la  valeur  de  l'objet  non  représenté. 

La  eonfiscation,  comme  la  restitution,  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  même  où 
il  y  a  eu  absolution. 

Les  tribunaux  militaires  ordonnent  la  restitution  d'office,  sans  qu'il  aoit 


(4)  Ca8s.criai.,  2  novembre  485^. 

(5)  CoDB  PÉNAL.  Art,  44.  tt  Le  renvoi  sous  la  sarveillance  spéciale  delà  haate  police,  Tamende 
et  la  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appartient  aa  eoadamné, 
soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  ceUes  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  com- 
mettre, sont  des  peine^s  communes  aux  matières  criminelle»  et  correctionnelles.  » 

Art.  470.  «  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déterminés  par  U  loi,  pronooeer 
il  confiscation,  soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  contra- 
vention, soit  des  matières  ou  des  instraments  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  U  commettre.  « 

Art.  472.  «  Seront  en  outre  confisqués  :  les  pièces  d'artifice  saisies  dans  le  cas  u"*  2  de  rar- 
tide  474,  les  ooutres,  les  instruments  et  les  armes  mentionnés  dans  le  n»  7  du  même  article,  s 

Art.  in.  «  Seront  saisis  et  confisqués  :  4*  les  tables,  instruments,  appareils  des  ienx  on  des 
loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées, 
objets  ou  tots  proposés  aux  jouears,  dans  le  cas.de  Tartide  476  ;S«  les  boissons  falsifiées,  trouvées 
appartenir  an  vendeur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  répandues;  3<*  les  écrits  ou  gravures  con- 
traires aux  mœurs  :  ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon  ;  4«  les  comestibles  gâtés,  corrompus  ou 
nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détruits.  )> 

Art.  464.  c  Les  peines  de  police  sont  : 

L'emprisonnement, 

L'amande, 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis.  « 
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besoin  de  rintervention  de  la  partie  lésée.  Cette  disposition  est  insérée  k  la 
suite  du  jugement,  et  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Et  vu  l'article  139  du  Gode  de  justice  militaire,  le  conseil  ordonne  que 
(énumérer  les  valeurs  ou  objets)  seront  rendus  à  (noms  des  propHéiaires),  leurs 
légitimes  propriétaires,  après  les  délais  fixés  pour  le  recours  en  révi- 
sion... ».  — 

Le  cumul  des  peines  n'empêche  pas  de  prononcer  la  confiscation  comme 
la  restitution  des  objets  saisis,  dans  l'affaire  qui  aurait  entraîné  la  peine  la 
moins  grave,  la  peine  principale  se  trouvant  seule  absorbée,  et  non  la  peine 
accessoire  (1). 

Le  conseil  de  révision  de  la  première  division  militaire  a  jugé,  le  14  sep- 
tembre 1871,  que  la  circonstance  que  le  vol  dont  un  prévenu  a  été  reconnu 
coupable  a  été  commis  au  préjudice  d'un  propriétaire  demeuré  inconnu, 
n'oblige  pas  et  n'autorise  pas  le  juge  à  prononcer  la  confiscation  des  objets 
volés  (ou  achetés  avec  l'argent  volé),  et  à  ordonner  la  vente  desdits  objets 
au  profit  de  l'État;  et  que,  par  suite,  le  jugement  qui  prononce  la  confisca- 
tion en  pareil  cas  doit  être  annulé,  mais  seulement  par  voie  de  retranche- 
ment de  la  disposition  relative  à  ce  chef,  sans  préjudice  du  droit  pourTÉtat 
de  faire  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  valoir  ses  prétentions  k  la  propriété  de  la 
chose  volée,  et  de  la  retenir  en  attendant,  en  vue  de  l'éventualité  d'une  res- 
titution au  propriétaire  légitime  (2)^ 

Art.  140. 

Le  jugement  fait  mention  de  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  présente  section. 

n  ne  reproduit  ni  les  réponses  de  l'accusé  ni  les  dépositions  des 
témoins. 

Il  contient  les  décisions  rendues  sur  les  moyens  d'incompétence,  les 
exceptions  et  les  incidents. 

Il  énonce,  à  peine  de  nullité  : 

V  Les  noms  et  grades  des  juges  ; 

2*  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  l'accusé; 
3«  Le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre  ; 
4''  La  prestation  de  serment  des  témoins  ; 
S^  Les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement  ; 
6"*  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des  voix  ; 
7®  Le  texte  de  la  loi  appliquée  ; 

8*  La  publicité  des  séances  ou  la  décision  qui  a  ordonné  le  huis  clos; 
9*  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  président. 


(i)  Foucher,  Commentaire,  p.  439. 

(2)  Affaire  Borne,  Dali.  P.,  487^  3,  p.  UO. 


ART.  140.  301 

Le  jugement,  écrit  par  le  greffier,  est  signé  sans  désemparer  par  le 
président,  les  juges  et  le  greffier  (1  ). 


(^)  N»  K»  B*ORDRK. 

DO   JUCEMERT.  -      „,-      ^ 

Art.  140  du  Code  JUGEMENT 

inslite  n^liUJte         Bendupar  te  eonteit  de  gvtrre  permanent  de  Is       dMeion  mililmre. 

An  nom  do  Peuple  français, 

Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la       *  division  militaire  a  rendu  le 

jugement  dont  la  teneur  soit  : 

Gejoord'hui  ,  an  mil  huit  eent  soixante- 

Le        conseil  de  guerre  permanent  de  la         division  militaire  ,  composé, 

conformément  aux  articles  3  et  40  du  Code  de  justice  militaire,  de  MM. 

Uns  nommés  par  le  (a) 

M.  ,  Commissaire  du  çonvemement, 

M.  ,  Greffier  près  ledit  conseil 

Lesquels  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les  articles  22, 23  et  24  du 
Code  précité. 

Le  conseil,  convoqué  par  l'ordre  du  commandant,  conformément  à  l'article  444  du  Gode  de  justice 
militaire,  s'est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  en  audience  publique  (h)     . 

A  l'effet  de  juger 
prévenu  (c) 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  fait  apporter  et  déposer  devant  Ini,  sur  le  bureau,  un 
exemplaire  du  Gode  de  justice  militaire,  du  Gode  d'instruction  criminelle  et  du  Gode  pénal  ordi- 
naire, et  ordonné  à  la  garde  d'amener  1  accnsé  ,  qui  été  introduit  ,  libre  et  sans 
fers,  devant  le  conseil,  accompagné      d        défenseur 

Interrogé     d  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  état    ,  profession     et  domicile, 

répondu  se  nommer 

Le  président,  après  avoir  fait  lire  par  le  greffier  l'ordre  de  convocation,  le  rapport  prescrit  nar 
l'article  4  (M  du  Gode  de  justice  militaire,  et  les  pièces  dont  la  lecture  lui  a  paru  nécessaire,  a  lait 
eonoaitre  a       accusé       les  faits  à  raison  desquels  il  poursuivi    ,  et  1       a  donné, 

ainsi  (m'an      défenseur      ,  l'avertissement  indiqué  en  l'article  424  dudit  Code. 

Apres  quoi,  il  a  procédé  à  l'interrogatoire  d  accusé  ,  a  fait  entendre  publiquement  et  séparé- 
ment les  témoins  k  charge  (d)  lesdits  témoins  ayant,  au  préalable, 
prêté  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  juré  de  dire  tonte  la  vérité  et  rien  que  la 
lérilé  ; 

Et  le  président  ayant,  en  outre,  rempli  à  leur  égard  les  formalités  prescrites  par  les  articles  34 7 
et  349  du  Code  d'instruction  criminelle; 

W 

Onî  M.  le  commissaire  du  gouvernement  en  ses  réquisitions,  tendant  à  ce  que  (/) 

et  1       accusés       dans  moyens  de  défense,  tant  par 

que  par  défenseur    ,  lesquels  ont  déclaré  n'avoir 

rien  h  ajouter  à  leurs  moyens  de  défense,  et  ont  eu  la  parole  les  derniers,  le  président  a  déclaré 
les  débats  terminés,  et  il  a  ordonné  au      défenseur      et  a      accusé      de  se  retirer. 

(«}  Le  (éiiéral  commandant  la  dIvi»ion  ou  le  minlalre  de  la  fuerre,  selon  les  cas  prévns  par  l'article  8  du  Code  d« 
justice  militaire. 

(I)*8i  le  huis  dos  a  ^té  ordonné,  le  dire  en  yisant  l'article  11 9  du  Code  de  justice  militaire  ;  11  ne  peut  être  ordonné 
que  pour  les  débats,  et  tous  les  Juf  ements  doWent  être  prononcés  publiquement. 

(c)  Indiquer  le  crime  on  le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  fuerre  (article  140}. 

(d)  EtidécharfvCs'lLjena). 

(t)  Indiquer  si  des  témoins  ont  été  entendus  sans  prestaUon  de  serment,  et  pour  quel  moUf  ;  dire  que  les  pitees  de 
c«nTiction,s'U  j  en  a,  ont  été  représentées.  Indiquer,  en  outre,  les  Incidents  qui  ont  pu  se  produire,  en  ajant  soin  de 
préciser  i  quel  moment  du  débat  ils  ont  eu  lieu,  les  conclusions  des  parties,  les  réqni^Uons  du  ministère  publie,  les 
mojcns  de  défense  présentés  par  l'accusé,  et  enfin  le  Jugement  moUvé  du  conseil.  Dansée  cas  ou  le  blanc  laissé  Ici  ne 
suÂrait  pas  pour  y  Insérer  toutes  ces  mentions,  on  devra  Indiquer  l'incident  et  le  moment  du  débat  où  il  s'est  produit, 
en  ajoutant  qu'il  jr  a  été  statué  par  Jugement  séparé,  lequel  est  joint  et  annexé  an  présent,  et  alors  le  Jugement  séparé 
doit  indiquer  la  publicité  de  l'audience,  se  terminer  par  la  même  formule  et  être  signé  de  la  même  manière  que  le  Juge- 
ment principal,  en  mentionnant  qu'il  j  sera  annexé  comme  en  faisant  partie. 

if)  Indiquer  si  les  réquisitions  tendent  i  la  déclaration  de  culpabilité,  et,  dans  ce  ean,  les  nrtielas  de  loi  dent 
l'application  e«t  demandée. 


dOB  coDB  DE  losnor  militaire. 

Toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'article  140  doivent  se  trouver 
dans  le  jugement,  mais  toutes  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  L'ar- 


L     aeoDsé  été  reconduit       par  l'escorte  à  la  prison  ;  le  commissaire  da  gonrer- 

nement,  le  greffier  et  les  assistants  dans  Tandiloire  se  sont  retirés  sur  rinntation  du  président  (a); 

Le  conseil  délibérant  à  huis  clos,  le  président  a  posé  1  question  conformément  à  rarticle 
432  du  Gode  de  justice  militaire  ainsi  qa'U  suit  : 

Les  voix  rectteilUes,  conformément  à  l'artide  433  du  Code  de  justice  militaire,  en  commençant 
par  le  grade  inférieur,  le  président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier»  le  conseil  de  guerre  per- 
manent déclare  le 

Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  conmiissaire  du  govTeniemeBt  dans  aca  réqoi- 
sitioBs,  le  président  a  lu  le  texte  de  la  loi,  et  t  recueilli  de  noareau  les  Toii  dans  la  îom»  pres- 
crite par  les  articles  434  et  4 35  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'application  delà  peine; 

Le  conseil  est  rentré  en  séance  publique,  le  prteident  a  lu  les  motifs  et  le  dispositif  déeniu  ; 

En  conséquence,  le  conseil  condamne 

Enjoint  au  commissaire  du  gourernement  de  faire  donner  immédiatement,  en  sa  présence,  lecture 
du  présent  jugement  a  ,  devant  la  garde  rassemblée  mom  tes  armas  ; 

de  l      avertir  que  la  loi  accorde  un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en 

révision. 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer,  en  séanee  publiqve,  à  ,  les  jour,  mois  et 

an  que  dessus  ;  et  les  membres  du  conseil  ont  signé,  avec  le  greffier^  la  minute  du  préaant  je* 
fiment. 

Signé  :  MM. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-  ,  le  présent  jugement  a  été  lu  cejourd'boi  parmwi 

greffier  soussigné,  à  le    quel  averti     par  le 

MDunissaire  du  gouvernement,  que  les  articles  444  et  443  du  Code  de  justice  militaire  aeeorieot 
vi&gt>quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision,  lesquelles  commencent  à  courir  de  l'expiratiM  da 
présent  jour.  Cette  lecture  faite  en  présence  de  la  ganle  assemblée  sons  lea  armes, 

le  C9mmUêëir$  du  §ou9êrm€mêni.  Le  GregUr, 

Signé  :  Signé  : 


En  eonséquenee,  le  Président  de  la  République  mande  et  ordonne  h  tous  huissiers  smr  ce  requis 
"  "    '  "'*  -  V     ,    ..  irès  les  tribonani 

la  force  pMqw, 


ée  mettre  ledit  jugement  à  exécution;  aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  près  les  tribenaox 
4»  première  instance,  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  u 


de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Yd  :  Foar  copie  confonM  : 

Le  Citmmitimrê  dm  gewernetMmi,  Le  Orëghr, 

m 

^)  8*11 7  4  une  chambre  des  délibérations^  on  mettra  que  le  tribonai  t'est  retiré  dans  laebaaibn  des 


•  DIVISION  CONSEIL  DE  GUEÉlRE  PERMANEOT. 

militaire. 


N»*  DE  l'état. 


Série  annueUe.  JUGEMENT  Qui  (a) 

Série  générale.  '      ^   ' 

DaU  du  délit. 


L  mil  huit  cent  soixante-  ,  le        iimiail  de  fwre 

panMaentaela        •  diviiîMi  niiitain  séMit  à  eompié  de  MM.  (i) 

présideat; 


I  i»gM» 


(a)  Uâlym  eauMateMMat  |>  wdMMirtnm,  yabietog»  em  PeaftniiMat  it  Ié  éÊUt.  Bain  en  bètairffe  et  m 
earaetères  saillants  le  nom  des  hommes  min  en  jocameni. 

d)  MlqMTtoBMie&tevMft  dee  miuhrse  du  eawMmt  et  eeiriM^  ë«  iiaiBimiial,  UljI  ^mU  mtf 
anqml  Us  appartleBMnt. 


ART.  140.  303 

Ucle  140  établit,  en  effet,  une  distinction  qui  ne  doit  point  passer  ina- 
perçue :  il  exige,  d'une  part,  que  Taccomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  section  UI  de  Vexamen  et  du  jugement,  soit  mentionné 
dans  le  jugement,  mais  sans  y  attacher  la  sanction  de  la  nullité;  il  place, 
d'autre  part,  sous  cette  sanction,  les  énonciations  comprises  sous  les  neuf 
numéros  qui  s'y  trouvent  relatés  (1). 


t^WW^WP-i»»^— ^W— ^— ^W^»«P1^— <«— ■!        ■  I      — — ^— », 


M.  commissaire  en  goiiveinsment, 

M.  grefSer, 

A  rendu  le  jogement  dont  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

An  nom  da  Peuple  français^ 

Le  eeoseil,  ouï  la  commissaire  da  gouvernement  en  ses  réquisitions,  a  déclaré  le  nommé  (•). 

Extrait  pour  le  Ministre  de  la  guerre. 

Nota.  Lorsque  le  jogement  est  rendu,  soU  en  V  on  3*  instance,  soit  par  snite  d'nn  jugement  par 
défaut  en  par  cootumaee,  on  l'indiquera  en  marge,  en  relatant  le  précédent  jugement  dans  les 
tenues  suirants  : 

«  Jogement  en  2*  (ou  3*  instance),  par  suite  de  Vannulation  du  jugement  du        conseil  de 

•  guerre  de  la-       division  militaire  en  date  do 

«  Jugement  contradictoire  par  suite  du  jugement  par  défaut  (ou  par  contumace)  du        conseil 

•  de  goerro  de  la         division  militaire  en  date  du  •» 

En  conséquence,  ledit  conseil  (h) 

An  bas,  est  écrite  la  mention  suivante  :  L*an  mil  huit  cent  soixante-  ,  le 

,  le  présent  jugement  a  été  lu  eejonrdliui  par  nous  greffier  MUMigné  au 

HOTiTntf 

Cette  lecture  faite  en  présence  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

Le  Commi$$aire  du  gouvernement.  Le  Greffier, 

Signé  :  Signé  : 

W 

Signalement  du  nonmié  {d) 

Fils  de  et  de  domicilié  à 

département  d 
Né  le  à  département  d 

Résidant,  avant  d'entrer  au  service,  à  département  d 

Taille  d'un  mHre  millimètres,  cheveu  et  eeureila  ,  front  «yevs 

nei  ,  bouche  ,  menton  ,  visage  »  l^int 

W 
U  présent  jugement  a  commencé  à  recevoir  ion  etéeution  le 

Certifié  confonne  :  Collationné  : 

Le  Commiaaire  du  gouvernement.  Le  Greffier, 


taire. 


(•)  HoB,  prittoas,  tnA9y  eerps  ;  Inaeilre  U  dédtratlon  4«  cobmII  dans  «on  eatler,  tn  j  eonpfeiaiitt  par  tnaé* 
f««a^  «iMf  bl«k  les  qmesUoBs  qui  peaveat  «voir  «té  deartéas  <«e  ceUes  qui  «at  «té  résolves  «arBaUftaéet,  «I  «a 
iadiqaant  eafln  à  qael  aoB&bre  do  toIx  chacune  d'elles  a  ét«  résolue  dans  l'un  ou  TaStre  seas. 

(h)  Moltro  Ici  le  disposiUf  du  JncemeaC  tel  qn'll  oet  écrit  dans  le  procès-Torbal,  «a  rappelant  to^Jonrs  les  différents 
tttkieo  do  loi  sur  lesquels  il  repose.  Du  reste,  une  simple  indication  de  ees  articles,  faite  avec  la  plus  f nnde  exac> 
Utade,  derra  suffire,  sans  qu*U  soit  nécessaire  de  rapporter  le  texte  mèsBO  de  la  loi.  11  est  bien  entendu  que  tout JufO> 
■m  dn  eaDdaaaatloa  devra  coatoSir  U  disposition  reUtivc  à  U  eondoBaaUon  «ufraii.  L*eartralt  s'wrèleru  à  oeo  mou  : 
mjiÊtmt  M»  seiifcsn  ira  *•  gimvtrm§m$iU  4»  feif  donaer  leelwrt,  t(e. 

(e)  lodifvor,  eoafonaéMeat  aux  «rticleo  Ifl  et  800  du  Codo  de  Jnstlea  mUitaln,  le  Jour  A  partir  d«feei  ^t^ 
«•■ptcr  la  durée  de  la  peine  et  faire  mention  do  roxieution« 

K)  nompUr  «xactomeot  tons  loe  rea—igaa— aU  indiquée,  et  aotaunenl  «aoe  qtl  eeaeano  lia  »— ••»  dSMlsIla  éie 


(s)  Quand  la  jurement  est  eoUecUf,  las  signalemtats  dee  ladlvidaa  |if  de  dalvMl  se  saina. 


304  CODE  DE  JUSTICE  XILITAIRB. 

Le  jugement,  dit  Tarticle  140»  énonce  a  peine  de  nullité  : 

lo  Les  noms  et  grades  des  Juges^  car  cette  mention  sert  à  Constater  la 
composition  régulière  du  conseil  (1). 

i^  Les  norn^  prénoms,  âge,  profession  et  domtcik  de  V accusé,  toutes  men- 
tions nécessaires  à  la  constatation  de  Tidentité  de  l'accusé  et  à  la  détermi- 
nation de  la  compétence  du  conseil  à  son  égara.  Le  domicile  dont  il  s'agit 
est  celui  qu'avait  Taccusé  au  moment  de  son  arrestation  (2). 

S^'  Le  crime  ou  délit  pour  kquel  l'accusé  a  été  traduit  devant  le  conseil  de 
guerre,  afin  de  constater  la  compétence  du  conseil  et  le  fait  sur  lequel  le 
débat  va  porter  (3). 

4»  La  prestation  de  serment  des  témoins;  le  jugement  reproduira  les  termes 
mêmes  du  serment,  afin  de  s'assurer  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

8<>  Les  réquisitions  du  commissaire  du  gouvernement. 

6^  Les  questions  posées,  les  décisions  et  le  nombre  des  voix,  c  II  s*agit,  dit 
M.  Foucher,  des  questions  et  des  décisions  sur  le  fond,  puisque  les  déci- 
sions sur  les  incidents  sont  déjà  réglées  par  un  des  précédents  paragraphes 
de  l'article. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  sur  le  fond,  les  réponses  qui  y  sont 
faites  et  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour  les  résoudre,  il  faut  combiner 
la  disposition  de  l'article  140  avec  celles  des  articles  132, 133  et  134,  car  le 
jugement  doit,  à  cet  égard,  relater  les  questions,  les  réponses  et  le  nombre 
de  voix  dans  l'ordre  exigé  par  l'article  132,  et  mentionner  successivement 
ou  séparément,  pour  chacune,  l'accomplissement  de  toutes  ces  forma- 
lités (4).  . 

70  Le  texte  de  la  loi  appliquée,  parce  qu'il  faut  que  la  peine  soit  jus- 
tifiée (5). 

S^  La  publicité  des  séances  ou  ta  décision  qui  a  ordonné  le  huis  clos, 

9®  La  publicité  de  la  lecture  du  jugement  faite  par  le  président,  même  dans 
le  cas  où  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos. 

L'article  140  interdit  de  reproduire  dans  le  jugement  les  réponses  de  l'ac- 
cusé et  les  dépositions  des  témoins. 

Les  réponses  de  l'accusé,  dont  la  reproduction  est  interdite,  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  la  défense  proprement  dite,  c'est-à-dire  celles  qui  com- 
prennent les  faits  allégués  par  l'accusé,  pour  se  défendre,  et  nullement  les 


(4)  C«  qui  répond  au  moyen  de  cassation  qui  est  l'objet  du  n*  4  de  rarticle  74.  —  Voir,  plus 
haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

(2)  Mais  il  est  aussi  essentiel,  pour  ce  (]ui  regarde  les  militaires,  de  constater  également  leur 
domicile  an  moment  de  leur  entrée  au  service,  afin  de  s'assurer  de  la  légalité  des  significations  qui 
doivent  y  être  faites  au  besoin.  —  Voir,  plus  loin,  les  articles  475  à  479  et  leur  commentaire. 

(3)  Cette  mention  doit  indiquer  le  crime  oo  le  délit  tel  qu'il  est  signifié  dans  l'ordre  de  mise  en 
jugement 

(4)  V.  Foucher,  Cùmmentaire,  p.  4*4.  —  Voir,  plus  haut,  les  articles  432, 433  et  434  avec 
leur  coDunentaire. 

■  (5)  Si  le  Gode  de  justice  militaire  rend  cette  mention  obligatoire,  Qe  même  que  l'article  369  do 
Code  d'instruction  cnminelle  l'exige  du  président  de  la  Cour  d'assises,  il  restera  encore  an  conseil 
de  révision  à  examiner  si  la  loi  citée  et  mentionnée  au  jugement  est  bien  celle  applicable  au  fait 
déclaré  constant  par  le  conseil,  aux  termes  du  n*  3  de  l'article  74,  et  il  y  aurait  lieu  d'admettre  oti 
de  rejeter  le  recours,  selon  qne  la  peine  infligée  est  ou  non  celle  qui  serait  réellement  encourue  pour 
le  cnme  ou  le  délit,  alors  même  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  loi  citée.  V.  Foucher,  Commentaire, 
p.  44^. — Voir,  plus  haut,  l'article  «4  et  son  conmientaire. 


îî 


ART.  140.  30 

mentions  ordonnées  par  des  textes  spéciaux  de  la  loi,  comme  les  réponses 
de  l'accusé  pour  constater  son  identité,  ou  les  changements  qui  pourraient 
être  apportés  aux  dépositions  des  témoins  (1).  Quant  aux  dépositions  dont 
l'article  140  interdit  la  reproduction,  ce  sont  celles  qui  ne  donnent  lieu  à 
aucun  incident. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  26  septembre  1867,  que  l'omission  dans 
le  jugement  de  condamnation  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  de  l'indica- 
tion du  mode  suivant  lequel  les  voix  se  sont  réparties  dans  le  vote  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  entraîne  l'annulation,  non  pas  seulement  du  chef  re- 
latif à  cet  objet,  —  ce  qui  laisserait  subsister  la  déclaration  de  culpabilité, 
—mais  du  jugement  tout  entier,  avec  renvoi  devant  d'autres  juges  pour  urf 
nouveau  débat.  Cette  décision,  disent  MM.  Dalloz  et  Yergé^  ne  parait  pas  à 
l'abri  de  la  critique.  La  loi  ayant  disposé  qu'il  y  aurait  un  vote  séparé  sur 
la  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine,  n'en  résulte-t-il  pas  que  les 
deux  décisions  qui  interviennent  ont  une  existence  distincte,  et  que  la  nul- 
lité qui  affecte  la  seconde,  ne  réagit  pas  nécessairement  sur  la  première  ?  A 
celte  question,  l'article  170  du  Code  de  1857(2)  a  répondu  aflSrmativement, 
eu  ne  mentionnant,  il  est  vrai,  que  le  cas  de  fausse  application  delà  peine; 
mais  l'insuffisance  de  cette  mention  s'explique  par  la  circonstance  que 
ceux  qui  ont  rédigé  cette  disposition  avaient  sous  les  yeux  l'article  434  du 
Code  d'instruction  criminelle,  dont  le  premier  alinéa  porte  que  t  si  l'arrêt 
est  annulé  pour  avoir  prononcé  une  autre  peine  que  celle  que  la  loi  appli- 
que à  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé 
rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury  ».  Le  vice  de  forme 
résultant  de  ce  que  la  répartition  des  voix  n'a  pas  été  indiquée  par  le  conseil 
de  guerre,  est-il  donc,  plus  que  la  fausse  application  de  la  peine,  de  nature 
à  faire  mettre  en  question  le  résultat  du  vote  sur  la  culpabilité?  La  nullité 
prononcée  pour  défaut  d'indicati(»  du  mode  de  répartition  des  voix  n'est- 
elle  pas,  d'ailleurs,  fondée  précisément  sur  la  présomption  d'une  fausse  ap- 
plication de  la  peine?  Comment,  en  effet,  qualifier  autrement  l'application 
d'une  peiniB  qui  serait  autre  que  celle  que  l'article  134  du  Code  de  justice 
militaire  déclare  acquise  à  l'accusé  ou  à  la  poursuite,  quand  les  voix  se  sont 
réparties  de  telle  ou  telle  manière  (3)  ?  On  ne  saurait  objecter  aux  observa- 
tions qui  précèdent,  que  la  solution  de  l'arrêt  du  26  septembre  1867  donne 
à  l'accusé  plus  de  garanties,  car  si,  dans  certains  cas,  l'accusé  a  intérêt  à 
ce  que  le  débat  sur  la  culpabilité  soit  renouvelé,  il  est  exposé,  dans  d'autres 
•cas,  à  perdre  le  bénéfice  d'une  décision  qui  aurait,  soit  écarté  les  circon- 


(0  Voir,  plus  haul,  l'article  ^4  27  et  son  commeD  taire. 

CoDS  D'nfSTRUcriON  CRDfiirELLE.  Art.  372.  «  Le  greffier  dressera  un  procès-Terbol  de  la 
séamee,  à  Teffet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  obseryées. 

«  n  ne  sera  fait  mention  an  procës-yerbal,  m  des  réponses  des  accusés,  ni  da  contenu  aux  dé- 
positions, sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  Farticle  3fS,  concernant  les  changements, 
Tariations  et  contradictions  dans  les  déclarations  des  témoins. 

<  Le  proeès-rerbal  sera  signé  par  le  président  et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  imprimé  à 
rifaoee. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à  peine  de  nullité. 

*  Le  défaut  de  procës-Terbal  et  l'inexécution  des  dispositions  du  troisième  paragraphe  qui  pré- 
cède, seront  punis  de  cinq  cents  francs  d'amende  contre  le  greffier.  » 

{i)  Voir,  plus  loin,  Varticlo  470  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  4 3i  et  son  commentaire. 
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Stances  aggravantes  pour  ramener  le  fait  aux  proportions  d'un  déliti  soit 
admis  une  eiLCuse  légale  (1). 

ART.    141. 

Le  commissaire  impérial  fait  donner  lecture  du  jugement  à  Tac- 
cusé  par  Iç  greffier,  en  sa  présence  et  devant  la  garde  rassemblée  sous 

les  armes. 

Aussitôt  après  cette  lecture,  il  avertit  le  condamné  que  la  loi  lui 
accorde  vingt-quatre  heures  pour  eiercer  son  rocoura  devant  le  conseil 
de  révision. 

Le  greffier  dresse  du  tout  un  procès-^verbal  signé  par  lui  et  par  le 
commissaire  impérial  (2) , 

L'accusé,  dit  l'Exposé  des  motifs,  n'est  pa?  présent  lors  du  pronoacé  de 
son  jugement  en  séance  publique.  Ainsi  l'ont  admis  les  usages  militaires 
qui  se  fondent^  sans  doute,  sur  ce  qu'il  est  bien  plus  nécessaire  de  produire 
une  impression  vive  sur  l'auditoire  que  sur  l'accusé  lui-même,  qui  pourrait 
se  livrer,  s'il  était  présent,  à  une  certaine  irritation  et  à  des  actes  de  nature 
à  aggraver  considérablement  sa  position.  Il  entend^  plus  tard,  la  lecture  de 
son  jugement,  qui  lui  est  donnée  par  le  greffier,  en  présence  du  commis^ 
saire  du  gouvernement  devî^nt  la  garde  as{>emblée  ^quç  les  armes,  et  cqtte 
solennité  suffit  pour  produire  tout  l'efTet  désirable,  >> 

C'est  le  greffier,  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement,  et  non 
plus  le  rapporteur,  comme  l'exigeait  la  loi  du  ^3  brumaire  an  y>  qui  doit 
donner  lecture  du  jugement  devant  la  garde  rassemblée  sous  les  armes. 

Si  l'accusé  est  condamné ,  c'est  le  commissaire  du  gouvernement  qui 
doit  lui  donner  avis  de  son  droit  d'exercer  son  recours  devant  le  conseil 
de  révision,  le  prévenir  qu'il  a  vingt^qnatre  heures  pour  le  formuler,  et 
l'avertir  que  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  çommeficQ  h  courir  de  l'expi- 
ration du  jour  même  où  l'avis  lui  est  donné. 

Lo  greffier  doit  dresser  procès-verbal  de  la  lecture  du  jugement  et  de 
l'avis  du  droit  de  recours  en  révision  donné  au  condamné.  En  cas  d'acquit- 
tement ou  d'absolution,  il  n'est  fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  de  la 
lecture  du  jugement,  puisque  l'accusé  n'est  pas  admis  alor^  h  se  pourvoir. 


(4)  Gass.  crim.,  â6  septembre  4867,  affaire  Gérard,  Dali.  P.,  4868, 4,  p.  94. 

{%)  Loi  DU  43  brumaire  an  y.  Art,  38.  «  Le  rapporteur,  mani  de  la  copie  dn  jugement,  ira 
de  suite  en  faire  lecture  à  l'accusé,  en  présence  de  la  garde  rassemblée  sous  les  armes.  Aussitôt 
après  cette*  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  auprès  de  l'officier  commandant;  il  lui  donnera  com- 
munication de  la  sentence  et  le  requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner  les  ordres  sur-ld-champ 
pour  le  lieu  et  l'heure  de  l'exécution,  et  le  nombre  d'hommes  eu  ariqes  qui  devra  s'y  trouver.  » 

Les  recours  en  révision  contre  Les  jugements  des  conseils  de  guerre,  admis  par  la  loi  du  48 
vendémiaire  an  vi,  modifièrent  nécessairement  la  procédure  expéditive  édictée  par  l'article  3$  de 
la  loi  du  43  brumaire  an  r. 

Loi  du  4o  bruxaire  an  ti.  Art.  8.  a  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  des  jugements  à 
rendre  par  les  conseils  de  guerre  est  de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la  lecture  du  jugement 
qui  doit  être  faite  par  le  rapporteur  à  l'accusé  ;  passé  ce  délai,  l'accusé  ne  peut  plus  être  admis  à 
se  pourvoir. 

«  Le  rapporteur  est  ten«,  après  la  lecture,  d'avertir  Taeeusé  de  cette  disposition,  et  d'ea  taire 
mention  au  pied  du  jugement.  » 

Art.  9.  «  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  n'a  également  que  vingt-quatre  heures  {tour  se 

VcLrvoird'ofTice,  après  le  délai  accordé  à  Taccusé.  » 
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Le  procès-verbal  doit  ^tre  signé  par  te  greffier  et  par  lo  commissaire  du 
gouvernement.  ^^ 

Art.  i42. 

Lorsqu'il  lésulte,  soit  des  pièces  produites,  soit  des  dépositions  des 
témoins  entendus  dans  les  débats,  que  Taccusépeut  être  poursuivi  pour 
d'autres  crinies  ou  délits  que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'accusation, 
le  conseil  de  guerre,  après  le  prononcé  du  jugement,  renvoie,  sur  les 
réquisitioDS  du  oammissaire  impérial,  ou  même  d'office»  le  condamné 
au  général  qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement,  pour  être  pro- 
eédé,  s*il  y  a  lieu,  à  Tinatraetion*  S'il  y  a  eu  condamnation,  il  est  sursis 
à  Texécation  du  jugement. 

S'il  y  a  eu  acquittement  ou  absolution,  le  conseil  de  guerre  ordonne 
que  l'accusé  demeure  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  faits  nouvellement  découverts  (1). 

Il  8'agit  ici  de  faiis  nouveaux^  qui  ne  seraient  pas  une  dégénérescence  du 
fait  principal  soumis  au  conseil  de  guerre,  et  constitueraient  d'autres 
crimes  ou  délits  que  ceux  sur  lesquels  le  conseil  est  appelé  à  statuer  (2). 


0)  I/u  1»  4f:  «Al  4793,  7il,  VL  AH,  4a,  •  Si  Tacensé  est  déclaré  non  canvaiocq  du  fait 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des 
témoins,  le  président,  sur  la  demande  de  l'accusateur  militaire,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de 
nonTeau.  H  reeerf  a  les  éclaircissements  que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nouTeaa  fait,  et,  s'il  y  a 
liea,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt  et  renverni  le  prévenu,  ainsi  oue  les  témoins,  par-devant 
rofficier  de  police  de  sûreté  de  la  division  du  prévenu,  qui  procédera  de  suite  à  une  nouvelle 
iastrnction.  » 

Code  D^insnccnoN  ciUMmELLE.  Art,  364.  «  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  Taccusé  aura 
été  inenlpé  sur  un  antre  fait,  soit  p«r  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  président, 
f  près  avoir  prononcé  (^u'il  est  acauitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il 


_  .  pour 

velle  Instruction. 

«  Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  eas  oii,  avant  la  clôture  des  débats,  le 
ministèrepnblic  aura  fait  des  réserves  è  fm  de  poursuite.  » 

An.  379.  «  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  Tarrêt  de  condamnation,  l'accusé 
aura  é|é  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que 
ceoi  dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers,  ou  si  l'accusé  a  des  complices  en  état  d'arrestation,  la  Cour  ordonnera  qu'il  soit 


/))  «  Attendu,  «^  dit  la  Cour  de  cassation,  -^  que  si  la  procédure' établie  par  la  loi  du  42  mai 
4*93,  sur  l'organisation  des  tribunaux  criminels  militaires,  a  été  abrogée  par  les  lois  subséquentes, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  disposition  portée  en  l'article  48,  titre  VI,  de  cette  loi,  o)nforme  au 
droit  commun,  consacrée  par  l'article  374  dq  Gode  d'instruction  criminelle  et  inhérente  au  droit 
de  la  défense  ; 

«  Mail,  attendu  que  cet  article  ne  s'applique  qu'an  cas  oh  il  est  question  d'un  fait  nouTean, 
cotièreitent  étranger  à  la  plainte  et  aux  rapports  y  annexés,  et  non  au  cas  où  le  fait  sur  lequel  il 
s'agit  de  statuer  n'est  que  la  modification  de  celui  qui  était  porté  dans  la  plainte  et  s'y  trouvait 
'iplieitement  compris; 


la  dédsiop  du  conseil  de  révision  et  le  jugement  du  %*  conseil  de  guerre  attaqué  ont  fait  une  fausse 
ipplicalion  de  l'article  48,  titre  YI,  de  la  loi  du  42  mai  4793....  »  (Gass.  crim.,  4  avril  4833, 
affaire  Bunel.  Dalioz,  Ré^rioire,y^  Organisation  militaire,  t.  XXXIY,  p.  2066.) 
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L'article  143  ne  s'applique^  d'ailleurs,  qu'aux  accusés  mis  en  cause,  et  ne 
peut  s'étendre  à  d'autres  personnes  actuellement  non  inculpées.  S'il  ressort 
des  débats  quelques  indices  de  culpabilité  contre  une  personne  qui  n'a  été 
mise  en  accusation  ni  conune  auteur,  ni  comme  complice,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
de  simples  réserves  dé  la  part  du  ministère  public. 

Les  faits  nouvellement  découverts  doivent  être,  avant  toute  chose,  cons- 
tatés par  un  procès-verbal  régulier,  dressé  comme  celui  que  prescrit  l'ar- 
ticle 127  (1)  pour  constater  la  fausse  déclaration  d'un  témoin,  avec  la  diffé- 
rence que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  127,  le  président  peut  déléguer  m 
juge  pour  instruire,  puisque  le  fait  de  déclaration  fausse*se  rattache  à  celui 
qui  est  l'objet  de  l'accusation  dont  le  conseil  se  trouve  saisi.  Dans  le  cas  de 
l'article  142,  au  contraire,  le  président  ne  peut  que  relater  dans  le  procès- 
verbal  les  circonstances  propres  à  constater  les  faits  nouvellement  relatés, 
ou  y  insérer  les  déclarations  des  personnes  qui  en  ont  entretenu  le  conseil, 
en  indiquant  tout  ce  qui  peut  conduire  k  la  découverte  de  la  vérité, 
sans  pouvoir  déléguer  un  des  membres  du  conseil  pour  faire  l'instruc- 
tioi^. 

Le  procès-verbal  exposant  les  faits  nouvellement  découverts,  les  noms  des 
témoins  qui  les  ont  révélés  ou  les  pièces  d'où  ils  résultent,  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  explications  qu'a  pu  produire  l'accusé,  est  signé  par  le  président  et  par 
le  greffier,  et  transmis  par  le  commissaire  du  gouvernement  au  général 
commandant  la  division  qui,  seul,  peut  ordonner  des  poursuites. 

C'est  le  conseil  de  guerre  et  non  le  président  qui  prononce  le  renvoi  de- 
vant le  général  commandant  la  division  pour  les  faits  nouvellement  décou- 
verts ;  c'est  le  conseil  de  guerre  qui  ordonne,  selon  les  circonstances,  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  ou  à  la  mise  en  liberté  de  l'accusé 
jusqu'à  ce  que  le  général  ait  statué  sur  les  faits  nouveaux  (2). 

Le  renvoi  peut  être  ordonné  JC office  par  le  conseil,  mais  le  commissaire 
du  gouvernement  doit  être  préalablement  entendu  dans  ses  conclusions, 
comme  organe  de  la  vindicte  publique  et  chargé  spécialement  de  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits.  En  effet,  l'article  361  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle s'exprime  ainsi  dans  son  §  2  : 

c  Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant 
la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  a  fait  des  réserves  à  fin  de 
poursuites.  • 

Et  quoique  l'article  142  du  Code  de  justice  militaire  ne  contienne  pas  lit- 
téralement les  mêmes  expressions,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  légis- 
lateur, en  y  insérant  ces  mots  :  rerwoie  sur  les  réquisitions  du  commissaire  im- 
périal, a  eu  en  vue  de  leur  donner  la  même  signification. 

Quant  au  fait  qui  ne  serait  qu'une  dégénérescence  de  l'acte  principal 
soumis  au  conseil,  —  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  voies  de  fait  envers  un 
supérieur,  que  les  débats  restreindraient  à  un  délit  d'insultes  ou  d'outrages, 
—  le  conseil  de  guerre  saisi  par  l'ordre  de  mise  en  jugument  de  l'incrimi- 


(4)  Voir,  pins  haut,  l'article  427  et  soa  commentaire. 

(2)  On  se  rappelle  que  c'est  an  général  commandant  la  division  qu'appartient  rinitiatire  de  toute 
poursuite. 


ART.  U3.  309 

mination  principale^  serait  compétent  pour  connaître  du  même  acte  délic- 
ieux envisagé  sous  une  autre  dénomination  moins  grave  (1). 

Art.  143. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  condamné  pour  se  pour-< 
voir  en  révision  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour  oh  le  jugement 
lui  a  été  lu. 

La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur 
de  rétablissement  où  est  détenu  le  condamné.  La  déclaration  peut  être 
faite  par  le  défenseur  du  condamné. 

Cet  article  est  plus  favorable  à  l'accusé  que  ne  Tétait  la  législation  anté- 
rieure. Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  brumaire  an  vi  (2),  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  révision  commençait  h  courir  du  moment  de  la  lecture  du  juge- 
ment au  condamné.  Il  courra,  depuis  le  Code  de  1867,  à  partir  de  l'expira- 
tion du  jour  où  le  jugement  lui  aura  été  lu,  c'est-à-dire  que  le  délai  n'expi- 
rera qu'après  le  commencement  du  troisième  jour  (3). 

Bien  que  les  recours  doivent,  en  priAcipe,  émaner  de  la  volonté  même 
des  condamnés,  et  que  les  tiers  ne  soient  admis  à  intervenir,  à  cet  égard, 
qu'autant  qu'ils  représentent  légalement  la  partie  elle-même,  l'article  143 
autorise  le  défenseur  à  formuler  le  recours  du  condamné  et  à  le  former  en 
son  nom.  C'est  une  disposition  exceptionnelle  et  de  faveur,  qui  est  fondée 
sur  le  bref  délai  accordé  par  la  loi  et  sur  la  difficulté  que  peut  avoir  le  dé- 
fenseur à  conférer  avec  son  client. 

C'est  aussi  pour  faciliter  au  condamné  le  moyen  de  se  pourvoir  sans  dé- 
placement, et  jusqu'au  dernier  instant  du  délai  que  la  loi  lui  accorde,  que 


(i)  N*  SO.  Note  imiisTÉiiBLLE  belative  a  l'insgeiptioi<  .sur  les  matricules  des  jugements 
PAR  ooetdmace.  (Direction;  Bureau  de  la  eorreepondauee  générale  et  dee  opéraliom 
nilUairee,) 

Paris,  le  44  féTrier  4865. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sar  la  gaestion  de  saToir  si  les  jagements  d'aeqoittement  et  ]es  juge- 
ffleots  par  contumace  doivent  être  inscrits  sur  les  états  de  senrice  et  les  folios  des  militaires  qui 
oot  été  traduits  en  justice. 

Les  jugements  d'acquittement  no  doivent,  en  aucun  cas,  être  inscrits  sur  les  matricules  ni  sur 
les  états  de  serrice. 

Quant  aux  jugements  par  contumace,  leur  inscription  doit  avoir  lieui  mais  à  titre  provisoire.  Plus 
tard,  cette  inscription  est  rayée,  si  le  contumax  est  renvoyé  absous  par  un  nouveau  jugement,  ou 
est  décédé  avant  que  les  délais  de  prescription  fussent  eipirés  ;  eUe  devient,  au  contraire,  définitive 
après  l'expiration  de  ces  délais,  ou  lorsque  le  jugement  par  contumace  a  été  confirmé  par  une  nou- 
velle condamnation. 

L'insertion  au  Journal  officiel  tiendra  lieu  de  notification. 

(2)  Loi  du  45  brumaire  an  n,  articles  8  et  9. 

(3)  En  supposant  que  le  condamné  ait  entendu  là  lecture  de  son  jugement  le  40  janvier,  il 
aura  les  vingt-quatre  neures  formant  le  44  {tour  se  pourvoir,  el  son  droit  n'expirera  qu'avec  le  com- 
mencement du  42. 
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le  Gode  de  1887  admet  le  greffier  et  le  directeur  de  l'établissement,  où  le 
condamné  est  détenu,  à  recevoir  le  pourvoi  (i). 

ART.   144. 

Dans  le  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé,  l'annulation 
du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  commissaire  impérial 
que  conformément  aux  articles  409  et  410  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Le  recours  du  commissaire  impérial  est  folrmé,  au  grôffe,  dans  le 
délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

Les  articles  409  et  410  du  Code  d'instruction  criminelle  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  409.  «  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  Tannulation  de  Tor- 
donnance  qui  Taura  prononcé  et  de  ce  qui  Taura  précédé,  ne  pourra  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  pré-^ 
judicicr  à  la  partie  acquittée.  > 

Art.  410.  «  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura  prononcé 
une  peine  autre  que  colle  appliquéef  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  l'annu- 
lation de  Tarrêt  pourra  être  poursuivie,  tant  par  le  ministère  public  que  par 
la  partie  condamnée. 


{\)    -DIVISION 

UILITAUE. 

(Art.  443  et  447 

da 

Code  do  justice 

militaire.) 

RECOURS  EN 
RÉVISION. 

^     L'an  mil  huit  cent  soixante-  ,  le 

(1)    Indiquer     si 
c*e»l  le  greflier   da    DOUS  (4) 

;:r;i  J  Vu  r  ^  '»  m^^^  de  (î) 

vision     ou     ragent    (Jq  nOmmé 
principal  do  la  mai- 
son de  justice  mili- 

uire  qui  reçoit  le  ^^je^Q  coudamné  le  par  le 

pourvoi.  ^ 

conseil  de  guerre  de  la       *  division  militaire,  à  la  peine  de 

(S)  SI  la  déclara- 
tion eai  faite  par  le  l^^ 
défenseur,  mettre  de 
M dé- 
fenseur.                    Constatons  par  ces  présentes  sa  déclaration  qu'il  entend  se  pourvoir  en  ré>i- 

(8)  Indiquer   si  sioA  oontro  le  jugement  de  condamnatioB  ci-d«isus  mentionné. 

c'est  an    greffe   du 
conseil    ou    de     la 

maison   do  justice      Dont  actc  fait  au  greffe  (3) 

miliuiro.  **  *  ' 

les  jour,  mois  et  an  qao 

dessus. 


Nota.  Ce  procès- 
verbal  est  toujours 
individuel,  lors  mê- 
me que  le  jugement 
est  coUecUf. 


ART.  144.  311 

(  La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnéà  en  l'article  364  (1)^  si  l'absolution  a  été  prononcée 
sur  le  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé.  » 

Le  commissaire  du  gouvernement  peut  donc  se  pourvoilr  i 

1°  En  cas  bâ  coNDAMNAtioN  DS  L^AGCUBÂ  :  poup  fausK  application  de  la  hi 
pênak^, 

S*)  En  CAS  d'acquittbmbnt  on  d'absolution  :  1^  Bam  t intérêt  de  la  loi 
et  dans  préjudicier  à  la  partie  acquittée;  2«Si  rabsolutiona  été  prononcée  sur 
k  fondement  de  la  non-es^tence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
emté. 

Dans  le  ph)jet  primitif,  on  maintenait  au  commissaire  du  gouvernement^ 
dont  leâ  fonctions  Consistent  &  faire  obsei^ver  les  prescriptions  de  la  loi 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  de  la  vindicte  publique,  le  droit 
qu'il  tenait  de  la  loi  de  Tan  vt  (3),  de  former  son  recours  devant  leâ 
conseils  dé  t^viBion  contfadictoirement  aveo  l'accUsé,  soit  qu'il  y  eût  con^ 
damnation,  doit  qu'il  y  eût  acquittement 

Le  rapporteur,  M.  Langlais,  a  justifié  en  ces  termes  le  système  adopté 
par  la  commission  du  Corps  législatif,  et  qui  est  devenu  la  disposition  de 
l'afflcle  14i  : 

«  Le  condamné  a  le  droit,  comme  nous  l'avons  dit,  de  se  pourvoir  en 
révision.  Le  projet  lui  accorde,  pour  en  user,  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 
Ce  délai  Court  à  pïirtii»  de  l'eîcpiration  du  jotti*  où  le  jugement  lui  a  été  lu. 
La  déclaration  du  recours  est  reçue  par  le  greffier  ou  par  le  directeur  de 
Fétabli^ement  où  est  détenu  le  condamné.  La  déclaration  peut  même  ^être 
faite  par  le  défenseur. 

(  Le  projet  porte  que  le  oommissaire  impérial  peut,  dans  le  même  délai, 
déclarer  au  greffe  qu'il  sO  pourvoit  en  révision.  L'article  12  de  la  loi  du 
18  vendémiaire  an  vi  eonfère  le  même  droit  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

c  La  majorité  de  votre  Commission  a  reconnu  qu'il  existe  certains  cas, 
dans  lesquels  il  importe  que  le  ministère  public  ait  le  droit  de  se  pourvoir 
en  révision.  Le  droit  commun  les  a  prévus,  et  ils  sont  énumérés  dans  le  Gode 
d'instruction  criminelle  (art.  409  et  410).  Mais,  en  dehors  de  ces  cas, 
lorsque  l'accusé  a  été  acquitté»  il  lui  a  paru  que  nulle  raison  grave  ne 
commandait  de  déroger  au  droit  commun.  Les  motifs  développés  par 
H.  BerHer,  lOrs  de  la  présentation  du  livre  6  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle au  Gorps  législatif,  n'ont  rien  perdu  de  leur  puissance  : 

€  La  prétention,  disait-il,  d'accorder  à  la  partie  publique,  môme  en  cas 
d'acquittement,  le  droit  de  se  pourvoir  contre  une  instruction  vicieusoj  a 
semblé  peu  compatible  avec  toutes  les  autres  parties  d'un  système  essen- 
tiellement &vorable  i  ,1a  liberté. 

«  C'est  un  grand  et  terrible  spectacle  que  celui  d'un  accusé  placé  devant 
les  suprêmes  arbitres  de  son  sort  ;  mais  plus  cette  position  est  importante. 


{\)  kfi»  364.  «  La  Conr  prononcera  Tabsolation  de  Taccusé,  si  le  £ût  dont  il  est  déclaré  cou- 
pable n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale.  » 

(2)  Loi  da  48  rendémiaire  aa  ti,  arUcle  9.  Voir,  plus  haut,  le  texte  de  cet  article. 
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plus  aussi  rhumanité  réclame-t-elle  qu'après  l'arrêt  solennel  qui  brise  les 
fers  de  Tinnocent,  son  existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis 
aux  nouvelles  chances  d'un  second  procès. 

c  Sans  doute,  Tordre  public  réclame  aussi  beaucoup  de  sollicitude  et  de 
respect;  sans  doute,  le  ministère  public  doit  être  armé  d'assez  de  pouvoir 
pour  empêcher  la  violation  des  lois  ;  mais  s'il  n'a  pas  employé,  pendant 
l'instruction,  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  offerts  pour  rendre  cette 
instruction  légale;  ou  s'il  a  négligé  de  surveiller  la  procédure,  convient-il 
que  cette  conduite,  étrangère  à  l'accusé,  puisse  ravir  à  celui-ci  le  bénéfice 
de  sa  libération  ?  Que  si,  au  contraire,  le  ministère  public  a  été  vigilant, 
peut-on  supposer  que  les  cours  n'aient  pas  déféré  à  ses  vues,  toutes  les 
fois  qu'il  a  requis  une  chose  juste  ?  Enfin,  et  quand  on  se  livrerait  à  la 
supposition  extrême  de  quelques  omissions  qui  auraient  eu  Ueu,  nonobstant 
les  réquisitions  du  ministère  public,  faudrait-il,  pour  des  cas  aussi  rares, 
et  qui  ne  sauraient  se  reproduire  qu'à  de  longs  intervalles,  retenir  toutes 
les  personnes  acquittées  dans  les  jiens  d'un  sursis,  qui,  quelque  courte 
que  soit  sa  durée,  n'offre  qu'une  sévérité  incompatible  avec  la  faveur  due 
à  la  liberté  et  au  titre  solennel  qui  proclame  l'innocence  î 

c  De  si  graves  motifs  ont  dicté  les  restrictions  que  vous  trouverez  éta- 
blies dans  notre  projet,  relativement  au  droit  de  recours  attribué  au  minis- 
tère public. 

c  Votre  commission,  convaincue  par  les  mêmes  motifs,  a  saisi  le  Conseil 
d'État  d'un  amendement,  qui  avait  pour  but  de  restreindre  aux  cas  prévus 
par  la  loi  générale  le  droit  de  recours  attribué  au  commissaire  impérial.  Le 
Conseil  d'État  a  admis  cet  amendement.  > 

Effets  du  bsgoubs  en  révision  par  le  coMBassAiRS   du  gouvernement. 

10  Recours  contre  un  jugement  de  condamnation  ou  d^ absolution  :  La  déci- 
sion attaquée  l'est,  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  saine  interprétation 
de  la  loi,  mais  encore  à  V égard  de  foccuw';  le  recours  est  contradictoire 
avec  lui  ;  il  en  ressentira  les  effets,  et  c'est  pour  cela  que  l'accusé  absous 
ne  sera  mis  en  liberté  qu'à  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
accordé  au  ministère  public,  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'abso- 
lution (1). 

2*  Recours  contre  un  jugement  d'acquittement  :  La  décision  attaquée  l'est 
exclusivement  dans  rintérêt  de  la  loi,  et  le  recours  ne  préjudiciepas  à  la  partie 

acquittée. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  au  commissaire  du  gouverne- 
ment pour  se  pourvoir  en  révision,  court  de  l'expiration  du  jour  où  le 
jugement  a  été  lu. 

L'accusé  absous  doit  garder  prison  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé 
au  commissaire  du  gouvernement  pour  se  pourvoir,  et  il  y  sera  maintenu 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  révision  ait  prononcé,  si  le  recours  a  été 
réellement  exercé  (2). 


(1)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  436  et  son  commentaire. 

(2)  A  propos  do  l'exercice  du  droit  de  recours  accordé  par  la  loi  au  commissaire  du  gouTeme- 
ment,  il  est  intéressant  do  reproduire  le  résumé  très-exact  que  fait  H.  Alla  des  fonctions  du 
ministère  public  près  la  juridiction  militaire. 

L'arrêté  du  42  juillet  4848  attribuait  au  commissaire  du  gouyemement  les  mêmes  fonctions  qui 
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Art.  145. 

S'il  n'y  a  pas  de  recours  en  révision,  et  si,  aux  tennes  de  l'article  80 
du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le  jugement  est 


sont  déroloes  par  le  livre  4*',  chapitre  4  da  Code  d'instruction  criminelle  aux  procorenrs  de  la 
Biblique  près  les  tribananx  ordinaires. 

Mais  le  uode  de  jostice  militaire  a  complètement  abrogé  cette  disposition,  car,  d'me  part,  ils  ne 
sont  pas  an  nombre  des  ol&ciers  de  police  judiciaire  indiqués  dans  les  articles  84  et  85,  et,  d'autre 
part,  ils  n'ont  pas  d'initiatiTC  propre,  puisque,  aux  termes  de  l'article  99,  le  droit  d'ordonner  des 
poursaites  appartient  au  général  seul. 

Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  l'ordre  d'informer  que  coBlmence  l'action  du  commissaire  du  goa- 
Ternement. 

L'article  40O  lui  impose  l'obligation  de  transmettre  immédiatement  au  rapporteur  l'ordre  d'in« 
former  avec  toutes  les  pièces  de  la  procédure.  Cette  transmission  se  fait  par  écrit,  soit  par  un  acte 
séparé,  soit  par  une  mention  consignée  au  bas  de  l'ordre  d'informer,  de  la  manière  suifante  : 

«  Transmis  à  M.  le  rapporteur,  aTOc  invitation  de  procéder,  sans  délai,  à  l'information 
«  prescrite. 

c  Fait  à.  ....  le 

«  1$  eommiêiaire  du  gowaememeni, 

(Signature.) 

Aux  termes  de  l'article  403,  si  un  témoin  régulièrement  assigné  derant  le  rapporteur  fait  défaut» 
il  peat  requérir  contre  lui  l'application  d'une  amende. 

PosKULi.  —  c  Attendu  que  le  nommé (nom,  prénoms,  état,  profession  et  domicile), 

■  a  été  régulièrement  assigné  à  comparaître  devant  M.  le  rapporteur,  le è heure, 

c  siosi  que  cela  résulte  de  l'orignal  de  notification  qui  noua  a  été  communiqué,  et  que,  néan- 
«  moins,  il  n'a  pas  comparu,  ni  justifié  d'aucun  empôehement  légitime  ; 

«  Requérons  que  ledit soit  condamné  à  l'amende,  conformément  à  l'article  403  du 

■  Code  de  justice  militaire. 

«  Fait  à le 

c  Le  wmmiiMire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre, 

(Signature.) 

Le  témoin  défaillant  peut  être  relevé  de  l'amende,  s'il  produit  des  excuses  valables,  et,  dans  ce 
cas,  le  commissaire  du  gouvernement  conclut  de  la  manière  suirante  : 

c  Attendu  que  le  nommé justifie  qu'il  a  été  légitimement  empêché  de  comparaître  devant 

«  le  rapporteur,  requérons  qu'il  soit  relevé  de  l'amende  prononcée  contre  lui  le.  ...  •  confor- 
«  mément  à  Farticle  403  du  tlode  de  justice  militaire. 

€  Faite le 

«  Le  eomtnisêaire  du  gounememeni, 

(Signature.) 

Le  commissaire  du  gouvernement  rend  compte  au  général  commandant  la  division  des  mandats 
de  comparution,  d'amener  ou  de  dépêt  qui  ont  été  décernés  par  le  rapporteur. 

Il  les  adresse  an  commandant  militaire  du  lieu  où  se  trouve  l'inculpé,  qui  les  fait  exécuter. 

Lormue  l'instruction  du  rapporteur  est  terminée,  le  commissaire  du  gouvernement  doit  trans« 
mettre  le  dossier  de  la  procédure,  avec  ses  propres  conclusions,  au  général  commandant  la  division. 
S'il  conclut  è  la  mise  en  jugement  de  l'accusé,  il  qualifie  les  faits  reconnus  évidents,  et  cite  à 
Tappai  les  articles  de  la  foi. pénale  qui  les  prévoient.  Cette  transmission  n'a  lieu  ordinairement 
que  lorsija'il  y  a  plusieurs  affaires  en  état  d'être  jugées  dans  la  même  séance. 

Trois  jours,  au  moins,  avant  l'ouverture  des  débats,  il  notifie  l'ordre  de  mise  en  jugement  à 
l'accnsé,  ^-  ainsi  que  la  liste  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  Cette  notification  est 
faite  par  les  soins  de  la  gendarmerie.  Enfin,  il  fait  amener  l'accusé  dans  son  cabinet  ou  au  greffe,, 
pour  lui  demander  s'il  a  fait  choix  d'un  défenseur  ;  en  même  temps,  il  lui  donne  connaissance  du 
texte  de  la  loi  qui  lui  est  applicable. 

Si  recensé  déclare  qu'il  n'a  pas  choisi  de  défenseur,  il  lui  nommera  celui  que  le  président  aura 
désigné  à  l'avance. 

Il  convoque  les  membres  du  conseil  de  guerre  et  assigne  les  témoins  pour  Fandienee. 

11  délivre  à  l'avocat  le  permis  de  communiquer  avec  son  client. 

Fonctions  du  coMMissAns  du  gouvibneiient  à  Voudienee. 
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exécutoire  dans  les  vingt-quâtre  heures  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  recours. 
S'il  y  a  l'ecours  en  révision,  il  est  sbi^sis.à  l'eiéoution. 


J..ÉÉ* 


Le  président  même  >  ne  peut  exercer  Bueune  autonté  sur  lui,  car  il  n'y  *  P^^  ^^  piésenco  ni 
supérieur  ni  inférieur;  le  grade  s'efface  devant  le  caractère  du  magistrat.  ^ 

Le  président  et  le  commissaire  du  gouTernement  marchent  parallèlement  ycrs  le  môme  but;  le 

Î crémier,  en  dirigeant  les  débats,  le  second  en  Teillant  à  Inobservation  des  formaUtés  prescrites  par 
a  loi*  et  en  en  requérant  l'application. 

Son  attention  se  porte  particulièrement  sur  les  formalités  substantielles,  comme  ta  çrestatioii  de 
serment  des  témoins,  — les  interpellations  à  odresser  i  Taçcusé  après  chaque  déposition,  —  sur 
les  témoins  qui,  aux  termes  de  la  loi,  pourraient  être  récusés  en  raison  de  leur  parenté  ayec  l'ac- 
cusé aui  degrés  prohibé»,  ou  de  ceui  cii^.  auraient  été  condamnés  à  des  (leines  aOlictives  et  infa- 
mantes, etc.,  etc. 

Il  fait  ses  réquisitions  sur  tous  les  incidents  qui  peuvent  sp  pro4uire,  parce  qu'aucun  jugement  ne 
doit  être  rendu  sans  qu'il  ait  été  entendu.  —  De  même,  il  veille  k  ce  que  butes  les  formalités 
protectrices  du  droit  de  la  défense  soient  rigoureusement  accomplies. 


son 

nant  _  .         . 

faits  en  discussion,  soit  en  interrogeant  personnellenïent  les  témoins  ou  l'âécusé  sur  les  eircons- 

tances  qui  lili  paki.^sebt  dé  hatut^H  à  éité  telévéfes,  soit  en  appelant  l'attention  du  conseil  sur  des 

particularités  qui  n'auraient  pas  été  consignées  dans  l'instruction  écrite. 

Enfin,  lorsque  le  moment  est  venu,  il  expose  le  sujet  de  l'accusation  avec  méthode  et  précision  ; 
disétlte  lés  témoif^nages  ou  les  atguMehts  présentée  par  Tëoéusé  ;  résutne  les  débats  avee  impar- 
tialité, sans  négliger  de  mettre  en  évidence  ed  qu'il  y  a  d'aggrttnni  od  d'Attéauant  dani  tes  laits 
incriminés. 

n  termine  sa  tâche  en  formulant  ses  réquisitionsi  et  il  eite  les  articles  des  lois  dont  il  requiert 
rabplicatiott. 

La  réplique  lui  est  permise,  mais  il  doit  observer  que  la  loi  eiige  impérieusement  que  l'aeeosé 
ou  son  défenseur  aient  toujours  la  parole  les  derniers. 

Après  la  séance,  il  fait  lire  les  jugements  aux  condamnés  et  aux  acquittés»  par  le  greffier,  en 
présence  de  la  garde  rassemblée  sous  les  armes.  Il  prévient  les  condamnés  que  la  loi  leur  accorde 
un  délai  de  24  heures  pour  exercer  leur  recours  en  révision. 

îl  rend  compte,  aussitôt,  hii  général  commaiidniit  la  division  dtl  résultat  de  la  séance. 

S'il  reconnaît  que  le  jugement  rendu  contre  un  accusé  n'est  pas  régulier  en  la  forme,  on  que  la 
loi  a  été  mal  appliquée,  il  est  de  son  devoir  de  recourir  en  révision  pour  en  faire  prononcer  l'annu- 
lation. —  S'il  s'agit  d'un  jugement  4*acquittemenl,  le  recours  en  révision  n*est  formé  ^ao  dam 
l'intérêt  de  la  lot,  et  l'individu  acquitté  est  mis  en  liberté,  nonobstant  ce  potlrVoi. 

Dans  le  cas  où  le  recours  en  révision  est  fortné  pal-  le  commissaire  du  ^ouvemetÉient,  il  semble 
juste  que  le  condamné  soit  averti  de  ce  recours,  afin  qu'il  puisse  se  tenir  prêt  à  soutenir  sd»  ii&tëréts, 
s'il  le  juge  à  propos. 

FoEfan<mi  dv  GOiteisâAnB  du  GonvanNEMENi  e<mme  chef  de  parquet. 

En  dehors  de  ses  fonctions  à  l'audience,  le  commissaire  du  gouvernement,  en  sa  qualité  de  chef 
de  parquet  militaire,  a  des  devoirs  et  des  obb'gations  diverses  qui  lui  incombent  comme  adminis- 
trateur! 

Il  s'assure  que  les  écritures  du  greffe  sont  tenues  au  courant,  que  les  procédures  sont  classées 
en  ordre,  que  les  extraits  de  jdgements  sont  adressés  adx  conseils  d'administration  des  corps,  an 
ministre»  h  la  division  et  ad  domaine,  dans  les  délais  fixés  par  les  instructions  ministérielles. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  il  adresse  au  ministre  de  la  guerre  : 

4*  Un  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  pendant  le  mois  écoulé;  il  j  expose  les  inci- 
dents qui  ont  pu  se  produire  aux  débats,  il  y  soudiet  les  q^aestions  sur  lesquelles  une  décision  lui 
Saraît  nécessaire  pour  éclaircir  ses  doutes  ;  il  signale  les  inconvénients  résultant  de  tel  ou  tel  mode 
e  procéder  dans  l'insthiction  des  affaires,  ou  dans  toute  autre  branche  des  services  ressortissant  à 
la  lustice  militaire.  En  un  mot»  il  éclaire  consciencieusement  le  ministre  sur  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  donner  do  l'essor  ou  à  fortifier  l'action  de  la  justice. 

2o  Un  rapport  sur  la  visite  des  prisons.  A  cet  effet,  il  se  rendra»  au  moins  une  fois  par  mois,  dans 
les  prisons  militaires  de  son  ressort,  pour  s'assurer  si  le  bien-être  des  détenus  est  conforme  aux 
règlements,  si  les  registres  d'écrou  sont  bien  tenus,  et  la  police  bien  faite.  Il  se  fera  rendre  compte 
de  l'état  sanitaire  et  des  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter  pour  l'améliorer,  en  cas  de  besoin.  Il 
interrogera  personnellement  les  détenus,  pour  savoir  s'ils  n'ont  pas  quoique  réclamation  di^e  d'être  / 
prise  en  considération. 

3^  Un  extrait  des  jugements  rendus  pendant  le  mois  écoulé,  avec  un  état  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  circulaire  du  iê  février  4SS9. 

Tous  les  trois  mois,  il  envoie  au  directeur  des  domaines  une  expédition  des  jugements  de  con- 
danmation  revêtus  de  l'exécutoire,  pour  le  recouvrement  des  frais  ae  la  procédure  et  des  amendes. 

Conformément  à  la  décision  ministérielle  du  S6  avril  4858,  il  adresse,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  les  pièces  de  la  procédure,  avec  un  extrait  de  jugement, 
des  militaires  décorés  de  la  médaille  militaire,  de  Sainto-:HéIène,  do  la  médaille  anglaise  de 


ART.  i46.  315 

Si  le  recours  en  révision  est  rejeté,  et  si,  aux  termes  de  Tarticle  80 
du  présent  Code,  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit,  le  jugement  A% 
condamnation  est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  récep" 
tion  dujugement  qui  a  rejeté  le  recours  (l)i 

€  Le  condamné  a  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  révision,  -r 
dit  Y  Exposé  des  motifs.  —  Ce  temps  expiré,  le  jugement  est  exécuté 
immédiatement.  S'il  y  a  eu  rejet  de  ce  recours^  le  jugement  est  exécuté  dam 


■'■'•'■*■'■  ■-....  — . .  ^.  ■    .  .^ 


Crimée,  etc.,  ou  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  oui  été  condamnés  par  le  conseil  à  une  peine 
cort-ectionDelle. 


afQictiv( 

teace  a  reçu  son  exécution.  Cette  mesure  est  également  prescrite  à  l'égard 

la  médaille  GommémoratiYe  de  la  campagne  d'Italie.  (Décret  du  ft4  octobre  4639.) 

Toutes  les  fbis  qu'un  sous-ofllcier,  caporal  qu  brigadier  a  été  condamné  à  une  peine  d'empri- 
soiUiem«nt  n'eicédant  pas  trois  tnois,  le  commissaire  du  gouyernement  ildresse  au  général  com- 
mandapt  la  dirision  un  rapport  exposant  les  motifs  de  la  condamnation*  et  conclut  en  émettant 
son  avis  sur  Inopportunité  de  lui  maintenir  on  de  lui  retirer  son  grade.  (Exécution  de  la  circulaire 
ministérielle  du  U  mai  4853.) 

Conformément  à  la  circulaire  du  7  septembre  4834,  un  rapport  circonstancié  est  adressé  au 
ministre  de  la  guerre,  à  l'égard  des  militaires  condamnés  à  la  peine  de  Inort.  Le  commissaire  du 
gouremement  doit,  dans  ces  circohstances  graves,  oublier  qu'il  a  été  l'accusateur  et  conclure  STeC 
impartialité,  en  faisant  ressortir  toutes  les  circonstances  qui  seraient  fatorablei  au  condumnéi  ou 
celles  qui  lui  paraîtraient  devoir  éloigner  toute  indulgence. 

A  ce  rapport,  est  joint  le  dossier  de  la  procédure  et  un  extrait  du  jngeiHetit. 

Nous  avons  essayé  d'indiquer  quelles  sont  les  principales  obligations  du  comitiissalre  du  goûter^ 
nement,  mais  cet  exposé  ne  saurait  être  considéré  comme  complet  car,  indépendamment  de  ce 
qui  pré^e,  il  y  a  dans  chaque  division  des  exigences  et  des  rapports  fort  variables  avec  l'autoHté 
superietare,  qui  modîGent  essentiellement  les  fbnctions  de  cestnagistrats  militaires. 

FoRCtians  DU  Gt)K]bs8AiftE  DU  GouvBKitliiiBkt>  ptèt  là  MHMetf  de  ré^itiôn, 

Ctsi  au  canmtissaire  du  gdUtemementdu  oonsdll  db  révision,  que  sent  adressés  lesrecoUrs  dOntTtt 
les  jugements  des  conseils  de  guerre. 

Ce  magistrat  les  dépose  au  greffe  du  conseil,  aii  moins  pendant  24  heures,  pour  que  le  défenseur 
du  condamné  puisse  en  prendre  éounaissance;  il  les  ttvnsmot  ensuite  au  président,  pour  qUeéelUHÛ 
déàgne  Yun  des  membres  du  conseil  pour  faire  son  rapport  à  l'audience. 

À  Taudicnce,  le  commissaire  du  gouvernement  discute  les  moyens  présentés  par  les  parties,  ainsi 
que  teui  qUIl  croit  devoir  j^roposer  d*offiee,  et  il  donne  ses  conclusions. 

Si  le  recours  est  rejeté^  il  transmet  les  pièces  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement  ;  il  y  joint  une  expédition  de  la  décision  du  conseil  de  révision. 
n  en  donne  avis  au  génél-al  commandant  la  division. 

Si  le  jugement  est  annulé,  il  adresse  Une  expédition  de  la  décision  au  conseil  de  guerre  qui  a 
rendu  le  jugement,  tl  en  envoie  également  une  expédition,  afec  les  pièces  de  la  procédure,  au  com- 
missaire du  gouTernement  du  conseil  de  guerre  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée. 

En  cas  d'incompétence  de  la  juridiction  militaire,  les  pièces  sont  transmises  au  procureur  de  la 
BcpUbliqoe  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision. 

IJne  expédition  des  jugements  du  conseil  de  révision  est  égdletnent  envoyée  au  ministre  dft  U 
guerre,  directement  (bureau  de  la  justice  mihtaire). 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  révision  est  tenu  aussi  de  notifier  an  con- 
damné la  décision  qui  confirme  le  jugement  prononcé  contre  lui,  car  il  peut,  dans  certains  cas,  user 
du  droit  de  se  pourvoir  en  cassation,  et  il  faut,  pour  faire  courir  les  délais  de  ce  pourvoi»  que  cette 
notification  soit  faite  régulièrement  par  un  agent  de  la  force  publique. 

Tons  las  mois,  rapport  sur  l'administration  do  la  justice,  dans  le  sons  de  celui  qui  est  prescrit  pour 
les  commissaires  du  gouvernement  des  conseils  de  guerre. 

(4)  Aux  termes  des  lois  antérieures  au  ùtàe  de  justice  militaire,  le  rapporteur»  et,  depuis  4848,  le 
commissaire  du  gouvernement,  devaient,  aussitôi  que  le  jugement  était  devenu  définitif,  requérir 
le  général  commandant  de  donner  tur-lê'ehamp  des  ordres  pour  l'exécution;  mais  aucun  délai 
n'était  impérativement  prescrit  au  général  pour  donner  l'ordre  d'exécuter:  aussi,  lorsque  l'exécution 
exigeait  un  appel  militave,  attendait-on  qu  il  y  eût  on  certain  nombre  de  condamnations  à  exécuter, 

Îonr  les  réunir,  afin  de  ne  pas  déplacer  trop  fréquemment  les  troupes  de  la  garnison. .  (Loi  du 
3  brumaire  an  v,  article  38;  loi  du  28  vendémiaire  an  vi,  article  ^  ;  arrêté  du  48  vendémiaire 
an  xu,  articles  77  et  78.) 
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les  vingt-quatre  heures  cpi  suivent  la  notification  du  rejet,  sauf  toutefois  les 
cas  prévus  par  l'article  81,  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  le  général  commandant  la  division  estimerait  qu'il  y  a 
des  raisons  suffisantes  pour  en  appeler  à  la  clémence  du  chef  de  l'Etat,  ou 
dans  toute  autre  circonstance,  dont  il  reste  juge,  il  peut  surseoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement,  à  la  charge  d'en  informer  sur-le-champ  le  ministre  de  la 
guerre.  Cette  règle  est  conforme  aux  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  et  à  celles  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v.  f 

«  Lorsque  le  temps  du  recours  est  expiré,  —  disait,  de  son  côté,  le  rap- 
porteur au  Corps  législatif,  —  le  jugement  est  exécuté  dùm  ks  vingt-quatre 
heures;  s'il  y  a  recours  en  révision,  il  est  sursis  à  l'exécution  ;  elle  a  lieu 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  du  rejet.  Le  général  comman- 
dant la  division  peut  toujours  la  suspendre,  en  informant  le  ministre  de 
la  guerre.  Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les 
ordres  du  général  conmiandant  la  division  et  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  gouvernement,  en  présence  du  greffier,  qui  dresse  procès-verbal.  » 

Bien  qu'il  résulte  des  termes  de  V Exposé  des  motifs  et  du  rapport,  que  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  est  de  rigueur  pour  l'exécution,  on  entend 
les  articles  145  et  146  en  ce  sens  que  le  commissaire  du  gouvernement  devra 
faire,  dans  les  vingt-quatre  heures^  les  diligences  nécessaires  pour  l'exécution  des 
jugements,  et  non  que  l'exécution  aura  nécessairement  lieu  dans  ce  court 
délai.  Il  serait,  en  effet,  le  plus  souvent,  matériellement  très-difficile  que 
l'exécution  pût  avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  dès  que  le  juge- 
ment serait  devenu  exécutoire,  notamment  lorsqu'il  devrait  y  avoir  lieu  h 
lecture  ou  à  dégradation  devant  les  troupes. 

Cette  interprétation  se  fonde,  du  reste,  sur  les  articles  149, 150, 181, 193 
et  200  du  Code  de  justice  militaire,  aux  termes  desquels,  le  commissaire  du 
gouvernement  doit  rendre  compte  au  général  des  jugements  ou  des  arrêts 
de  rejet,  dans  les  cas  de  pourvoi  en  révision  ou  en  cassation,  et  des  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  recours;  le  général 
commandant  la  division  peut  suspendre  l'exécution;  les  jugements  ne  sont 
exécutés  que  sur  les  ordres  du  commandant  ;  les  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  publics  doivent  être  conduits  à  la  parade;  et  les  peines  infamantes 
dénommées  dans  l'article  200  commencent  à  courir  à  partir,  les  unes,  de  la 
dégradation  militaire,  les  autres,  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du  jugement 
devant  ks  troupes{i),  t  II  est  presque  impraticable, — dit  M.  Alla, — de  suivre 
littéralement  les  prescriptions  de  l'article  146,  car  l'exécution  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  délais  prescrits,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  condamnés  aux 
peines  afflictives  et  infamantes  et  aux  travaux  publics.  > 

M.  Foucher  fait  remarquer,  avec  raison,  que,  dès  l'instant  où  le  général 
commandant  la  division  ne  croit  pas  devoir  surseoir  h  l'exécution,  celle-ci 
doit  s'effectuer  dans  le  plus  bref  délai.  «  Il  y  a  là,  —  dit-il,  —  ime  obliga- 
tion légale,  tant  de  la  part  du  commissaire  du  gouvernement  que  du  général 
commandant,  dont  la  stricte  exécution  importe  au  plus  haut  degré  à  la 
bonne  administration  de  la  justice,  sous  le  double  rapport  de  la  vindicte 
publique,  qui  veut  que  le  châtiment  suive  de  près  le  crime,  et  des  intérêts 


(4)  Voir,  plas  loin,  ces  articles  et  lear  commentaire. 
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du  condamné^  dont  la  peine  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ce  juge- 
ment reçoit  son  exécution  (1).  > 

A  propos  de  la  disposition  de  l'article  145,  d'après  laquelle  le  jugement 
étant  exécutoire  dans  les  vingt-quatre  heures,  si  le  pourvoi  en  cassation  est 
interdit^  l'interprétation  de  l'article  80,  relatif  à  l'interdiction  du  pourvoi  en 
cassation  (2),  est  livrée  à  l'appréciation  du  commissaire  du  gouvernement 
et  du  général  commandant  la  division,  le  même  auteur  insiste  c  sur  la 
maturité  avec  laquelle  les  autorités  sur  lesquelles  pèse  une  semblable  res* 
ponsabilité  <  doivent  prendre  leur  décision  »,  et  les  engage,  c  en  cas  de 
doute,  à  consulter  le  chef  responsable  de  l'armée,  le  ministre  de  la 
guerre  (3)  ». 

La  question  s'était  élevée,  sous  l'ancienne  législation,  de  savoir  si  lors- 
qu'un pourvoi  a  été  formé  régulièrement  en  la  forme  contre  une  décision 
d'un  conseil  de  révision,  mais  hors  du  cas  d'incompétence^  par  un  individu 
justiciable  du  conseil  de  guerre,  l'exécution  de  la  sentence  devait  être  sus- 
pendue. Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  criminelle  étant  en  principe 
suspensif,  il  avait  été  jugé  que  lorsqu'un  individu,  déclaré  militaire,  s'était 
pourvu  en  cassation  pour  incompétence  des  tribunaux  militaires,  en  se 
donnant  la  qualité  de  propriétaire,  ce  pourvoi  était  suspensif,  et  qu'un 
nouveau  conseil  de  guerre  n'avait  pas  le  droit  de  connaître  de  l'afTaire, 
avant  qu'il  eût  été  statué  sur  le  pourvoi  par  la  Cour  de  cassation^  qui  seule  a 
le  pouvoir  pour  régler  la  compétence,  et  la  qualité  qui  doit  être  attribuée  au 
demandeur  (4).  Mais  depuis  l'article  145  du  Gode  de  justice  militaire,  cette 
opinion  ne  pourrait  plus  être  suivie.  Il  faut  cependant  reconnaître  que  le 
système  du  Code  de  1857  peut  avoir  des  conséquences  très-graves.  Il  peut 
y  avoir,  en  effet,  doute  sérieux  sur  la  question  de  savoir  si  telle  personne 
est  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre. 
Or,  il  arrivera,  dans  le  système  de  l'article  145,  que  ce  doute  sera  tranché 
contre  le  condamné  par  l'exécution  de  la  sentence,  avant  que  la  Cour  de 
cassation  ait  pu  se  prononcer. 

La  Cour  de  cassation  n'admet  pas,  toutefois,  qu'en  cas  de  doute,  l'exé- 

cution  puisse  avoir  Ueu.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que,  pour  qull  puisse 

^fce  'également  passé  outre  à  l'exécution  d'une  condamnation  militaire, 

^^Zîo2>sfaiit  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  condamné,  il  faut  qu'il 

^it  c€>nstatepar  le  jugement  et  non  contesté  que  la  condamnation  a  été  pro- 

^oucée  dans  l'un  des  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  interdit  (5). 

Qflant  au  pourvoi  en  cassation  qui  ne  serait  que  tardif,  il  serait  sus- 
^P^r,  Isfc  Cour  de  cassation  étant  le  seul  juge  de  la  recevabilité  ou  de  la 
'ïoiireo^-vabilité  d'un  pourvoi  tardivement  formé  (6). 


.1  ^f*^»%iiie»toîr«,  p.  458. 
^  X^^^*"»  Plo»  lo»n,  rartide  80  et  son  commentaire. 
^^^*ehcr,  Cimmûnta\T9,  p.  458. 


l|  ^^^9.  crim.,  48  septembre  4824,  «flaire  Bride;  Ceas.  rej.,  44  mars  4843,  affaire  Ramdam. 
J?L^^^«.  rej.,  4  août  4859,  affaire  Carlié,  Dalloz.  P.,  4859,  4,  434,  et  Eépûrtoire,  r  Orgami^ 
^^mltlatr»,  t.  XXXIV.  4870,  p.  «070. 

^1  ^*^  près  la  loi  prussienne,  un  jugement  n'est  Talable  qne  s'il  est  eonfirtné.  S*il  s'agit  du  ju- 
^^r^  ^  un  conseil  de  juridiction  supérieure,  la  confirmation  est  prononcée  par  le  général  de 
^^  *^»  pour  tous  les  militaires  du  grade  de  sergeni-major  et  au-dessous,  lorsque  la  peine  n'ex- 
c^e^^^  \iQ  an  de  prison.  Les  condamnations  h  des  peines  plus  fortes  sont  confirmées  par  le  général 
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Art.  147. 

Lorsque  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  est  ouverte,  aux  termes  de 
Particle  81  du  présent  Gode,  le  condamné  doit  former  son  pourvoi  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  notification  de  la  décision  du  conseil  de 
révision,  et,  s'il  n'y  a  pas  eu  recours  devant  ce  conseil,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exercer. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  reçu  par  le  greffier  ou  par  le  directeur 
de  l'établissement  où  est  détenu  le  condamné. 

«  I^e  condamné,  -^  dit  l'article  373, 1«  §,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, «^  a  trm  jaur$  francs  aprôs  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé, 
pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  caa^tion»  ' 

L'article  147  du  Code  de  justice  militaire  accorde  le  même  délai  de  trois 
jours  au  condamné  par  le  conseil  de  guerre  et,  quoiqu'il  ne  le  dise  pas  for- 
mellement, le  délai  doit  être  compté  de  la  même  manière  :  ce  sont  trois  fours 
frëmcsy  c'est-à-dire  que  ni  le  jour  où  ce  jugement  a  été  prononcé,  ni  le  der- 
nier des  trois  jours  qui  ont  suivi  cette  prononciation  ne  seront  compris  dans 
le  délai  :  ils  sont  laissés  au  condamné  pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  doit 
prendre,  et  il  n'est  en  demeure  de  déclarer  son  pourvoi  qu'après  qu'ils  sont 
entièrement  écoulés.  Ainsi,  une  déclaration  faite  le  trentième  jour  du  mois 
contre  un  jugement  prononcé  le  vingt-sixième,  est  encore  dans  le  délai 
utile  (1). 

Si  le  dernier  jour  du  délai  pour  le  pourvoi  est  un  jour  férié,  pendant  le- 
quel le  greffe  a  pu  être  fermé,  il  n'y  aura  pas  prolongation  du  délai,  à 
moins  que  le  condamné  ne  justifie  de  diligence  faite  par  lui  à  cette  date 
pour  réaliser  une  déclaration  de  pourvoi  (2). 

Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  formé  avant  qu'il  ait  été  statué  siu* 
le  recours  en  révision  ou,  avant  Texpiralion  du  délai  fixé  pour  l'exercice  de 
ce  recours.  Il  est,  en  effet,  de  principe  et  de  règle  que  les  voies  extraordi- 
naires pour  attaquer  les  décisions  judiciaires  ne  sont  ouvertes  qu'alors  que 
les  voies  ordinaires  sont  épuisées  :  or,  le  pourvoi  en  cassation  est  une  voie 
extraordinaire  (3). 

Les  greffiers  et  les  directeurs  de  prison  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir 

commandant  le  corps  d'armée,  parle  ministre  ou  par  le  roi.  La  sanction  royale  est  nécessaire  poor 
tons  les  jugements  concernant  les  ofBciers.  Lorsque  l'autorité  qui  a  constitué  le  conseil  n'a  pas  le 
droit  de  conGrmation,  elle  adresse  à  qui  de  droit  la  demande  de  confirmation,  appuyée  du  rapport 
d'un  auditeur  n'ayant  point  connu  de  l'afiaire.  Ce  rapport  constate  si  le  eenseil  de  guerre  s'est  oon- 
formé  aux  prescriptions  de  la  loi. 

S'il  s'agit  du  jugement  d'un  conseil  de  juridiction  inférieure,  la  confirmation  est  prononcée  par 
le  chef  de  corps  qui  a  constitué  le  conseil. 

L'autorité  mvestie  du  droit  de  confirmation  ne  peut  jamais  aggraver  la  peine;  elle  a  le  droit  de 

'atténuer,  mais  elle  ne  peut  user  de  ce  droit  jusqu'à  la  remettre  totalement  on  jusqu'à  l'abaisser 

au-dessous  du  minimum  inscrit  dans  la  loi.  Elle  ne  peut  la  commuer  que  dans  des  cas  déteminés. 

(4)  Dans  la  législation  antérieure  au  Code  de  justice  militaire,  la  Ooor  de  cassation  adoaettait  le 
pourroi  aussi  longtemps  que  le  iugement  n'avait  pas  été  exécuté.  L'article  447  a  réparé  cette 
lacune. 

(2)  Cette  solution  repose  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  Voir,  pins  haut,  l'article  84  et  son  commentaire. 
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les  recours  formés  par  les  condamnés.  Les  pourvois  en  cassation  sont  for- 
mulés dans  des  termes  analogues  à  ceux  employés  pour  les  recours  en  révi- 
sion. 

La  Cour  dç  cassation  a  jugé,  le  12  avril  1872,  que  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  contre  les  décisions  prononcées  par  le  conseil  de  guerre,  à  l'égard 
des  individus  que  l'état  de  siège  a  rendus  ses  justiciables,  est  de  trois  jours, 
conformément  à  l'article  147  du  Code  de  justice  militaire,  même  en  matière 
de  délits  de  presse;  la  réduction  de  ces  délais  à  vingt-quatre  heures,  qui  a 
été  édictée  par  l'article  91  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  pour  les  pourvois 
en  matière  de  presse,  étant  spéciale  à  la  juridiction  ie  Içi  Cour  d'as- 
sises (1). 

Art.  148. 

Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en  cassation  est  autorisé  par  l'article  81  du 
présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi,  le  jugement  de  condamnation 
est  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  pourvoi,  et  g'il  y  R  eu  pourvoi,  dans  les  yingi-qu^tre  heures 
aprtê  l^  réceptiou  de  r^rrôïqui  V^  rejeté  (2), 

Art.  149. 

Le  commissaire  impérial  rend  compte  au  général  commandant 
la  division,  Suivant  les  cas,  soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil  de 
révision,  soit  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  soit  du  juge- 
ment du  conseil  de  guerre^  s'il  n^y  a  en,  dans  les  délais,  ni  recours  en 
révision  ni  pourvoi  çn  cassation,  Il  requiert  l'exécution  du  jugement. 

Le  jugement  étant  devenu  définitifs  le  commissaire  du  gouvernement 
doit  en  avertir  le  général  commandai^t  la  division  et  requérir  l'exécution 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  décision  du  conseil  de  révision  doit  être  notifiée  au  condamné,  pour  le 
mettre  en  mesure  de  se  pourvoir  en  cassation,  si  telle  est  son  intention.  Si 
celte  formalité  n'était  pas  accomplie,  le  condamné  pourrait  s'opposer  à  Texé- 
cution  du  jugement,  et  protester  contre  la  violation  des  règleâ  protectrices 
du  droit  de  défense. 

Que  si  le  jugement  était  susceptible  d'un  pourvoi  en  cassation,  le  com- 
missaire du  gouvernement  devrait,  dans  les  délais  suivants,  requérir  Texé- 
cution  dans  les  vingt-quatre  heures  : 

^°  S'ir.  n'y  avait  pas  ed  de  pourvoi  formé  :  fe  cinquième  jour  ; 
2^  S'il,  Y  AVAIT  EU  POURVOI  formé  :  dom  les  vingt-qwUre  heures  de  la  ré- 
ception (?c  t arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation. 


Il    %Miifrtmm-^^^^ftm^^ 


(4)  Cas» .  erim.,  49 ami  491%  affaire  Mollière  et  antres.  Dali.  P.,  ^872,  4,  p.  444. 
(^)  Voir  ,  plus  haut,  les  articles  445  et  446  afec  leur  commentaire. 


.  * 
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Art.  150. 

Le  général  commandant  la  division  peut  suspendre  l'exécution  du 
jugement,  à  la  charge  d'en  informer,  sur-le-champ,  le  ministre  de  la 
guerre  (1). 

Ce  droit  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  est  factdtaiif  dans  tous  les 
cas  autres  que  ceux  de  condamnation  à  mort;  la  suspension  est  obligatoire 
pour  toute  condamnation  à  la  peine  capitale  prononcée  par  les  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  territoriales. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  prononcées  en  Algérie  et  hors  du 
territoire  français,  la  circulaire  ministérielle  de  1857  renvoie  à  Tordonnance 
du  4"  avril  1842  (2). 

Toutes  les  fois  que  le  général  commandant  la  division  juge  opportun  de 
suspendre  l'exécution,  —  ce  qui  arrivera,  notamment,  lorsqu'il  y  aura  re- 
cours à  la  clémence  du  chef  de  l'État,  ou  lorsqu'il  apparaîtra  au  général  com- 
mandant la  division  que  la  peine  n'est  pas  proportionnée  à  la  gravité  de  la 
faute  commise,  il  doit,  en  informant  le  ministre  de  la  guerre,  faire  un  rap- 
port circonstancié  des  motifs  qui  le  déterminent  à  surseoir,  et  lui  donner 
son  avis  sur  la  mesure  qu'il  proposerait;  il  doit,  en  outre,  joindre  les  pièces 
de  la  procédure  à  son  envoi,  afin  que  le  ministre  de  la  guerre  puisse 
prendre,  au  besoin,  les  ordres  du  chef  de  l'État,  après  l'avoir  éclairé  sur 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  sursis. 

Habituellement,  dit  M.  Alla,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  con- 
seil de  guerre  est  consulté  sur  l'opportunité  de  la  commutation  de  peine,  et 
il  est  bon  qu'il  en  soit  ainsi,  car  il  a  vu  se  dérouler  devant  lui  toutes  les 
phases  de  l'affaire  et  il  peut,  mieux  que  tout  autre,  donner  en  parfaite  con- 
naissance, avec  indépendance  et  loyauté,  son  avis  sur  les  circonstances  qui 
militent  en  faveur  du  coupable. 

Art.  151. 

Les  jugements  des  conseils  de  guerre  sont  exécutés  sur  les  ordres  du 
général  commandant  la  division  et  à  la  diligence  du  commissaire 
impérial,  eu  présence  du  grefifter,  qui  dresse  procès-verbal. 

La  minute  de  ce  procès -verbal  est  annexée  à  la  minute  du  jugement, 
en  marge  de  laquelle  il  est  fait  mention  de  l'exécution. 

Dans  les  trois  jours  de  l'exécution,  le  commissaire  impérial  est  tenu 


l\)  Voir,  pins  haut,  rinstruction  ministérielle  do  î8  juillet  4867.  —Voir  aussi,  plus  loin,  l'ar- 
ticle 467  et  son  commentaire. 

(2)  Art.  4«'  de  V  Ordonnance  du  4»  avril  484^. 

«  Aucune  exécution  à  mort,  par  quelque  juridiction  qu'elle  ait  été  ordonnée,  ne  pourra  avoir  liea, 
dans  toute  l'étendue  des  possessions  françaises  en  Algérie,  qu'autant  qu'il  nous  en  aura  été  rendu 
compte  et  que  nous  aurons  décidé  de  laisser  uo  libre  cours  à  la  justice. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  d'urgence  extrême,  le  gouverneur  général  pourra  ordonner  rexécution, 
à  la  charge  de  faire  immédiatement  connaître  les  motifs  de  sa  décision  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  qui  nous  en  rendra  compte. 

a  Ce  pouvoir  attribué  au  gouverneur  général  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  délégué.  » 
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d*adresser  une  expédition  du  jugement  au  chef  du  corps  dont  faisait 
partie  {e  condamné. 

Si  le  condamné  est  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la 
médaille  militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il  est  également  adressé 
une  expédition  au  grand  chancelier. 

Toute  expédition  du  jugement  de  condamnation  fait  nfention  de 
Texécution  (1). 


0)  'DIVISION 
"''"'^«^-  CONSEIL  DE  GDERRE  PERMANENT. 


JUGBHBNT. 


S*  D  OIDRB 
DU  JUGBMEirr. 

(Art.  454 

do  ' 

Code  de  jnstiee 

militaire.) 
-     I-      ,1  Att  nom  du  Peuple  fraoçais. 

Le  cooseilde  guerre  permanent  de  la       •  dirision  militaire  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

JUGEMENT       ,  Aojowrd'^ni       ....  ,  le  conseil  de  guerre  permanent  de 

ExÉcnTomc     ^'       *  division  militaire  ,  ouï  le  commissaire  du  gouver- 

de  nement  dans  ses  réquisitions  et  ses  conclusions»  a  déclaré  1       '  nommé 

condamnation. 

fin  conséquence,  ledit  conseil 

Et  TQ  Tarticle  439  du  Gode  de  justice  militaire,  le  conseil  condamne  ledit 

à  rembourser  sur  ses  biens  présente  et  à  venir,au  profit  du  Trésor  public,  le  montant 
des  frais  do  procès. 

SIGNALEMENT  do  nommé  ,  fils  de  et  de 

B^  ^6  ,  à  ,  arrondissement  d  ,  département  d  ' 

domicilié,  avant  d'entrer  an  service,  à  ,  arrondissement  d  dépar- 

tement d  ,  taille  d'un  mètre         centimètres,  cheveux  et  sourcils  ' 

front  ,  yeux  ,  nez  ,  bouche  ,  menton  * 

"*fi,     .  *^*°'  ,  signes  parUculiers  ;  inscrit  sur  les 

contrôles  du  corps  comme 

Le  présent  jugement  a  commencé  à  recevoir  son  exécntion  le 

^°  *  PODK  EXTRAIT  CONFORME  : 

Lé  eommiuairê  du  gouvernement,  £«  S^ffier, 

Nota.  lodiqner,  conformément  aux  articles  454  et  200  du  Code  de  justice  militaire,  le  jour  à 
{nrtir  duquel  doit  compter  la  durée  de  la  peine  et  faire  mention  de  l'exécution. 
Extrait  pour  le  corps,  la  division,  la  prison,  etc. 


•  DIVISION 

^^^^^^'  CONSEIL  DE  GUERRE  PERMANENT. 


3i«  d'ordre  __ 

DU   iUGSMBHT. 

(Art.  454  JUGEMENT. 

do  

Code  de  justice 
militaire.) 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  conseil  de  guerre  permanent  de  la         «  division  militaire  a  rendu 

le  jugement  suivant  : 

ai 
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C*est  le  commissaire  du  gouvernement  qai  doit  faine  le»  diligence  néces^ 
saires  pour  Texécution  des  jugements;  c'est  le  général*  commajidai^t  la  divi- 
sion qui  donne  Tordre  d'exécuter.  Le.grefiîer  assiste  à  l'exécutio»  et  en 
dresse  procès-verbal. 

Cela  est  ainsi  pour  les  jugements  défipftifs  qui  entrjiînent  un  qppareilex- 


JUGEMENT  Aujourd'hui  ,  le  conseil  de  guerre  permaneat  de 

EiÉCDiûi&s.   h       '  division  militaire  ,  ouï  le  commissaire  du  gouver- 

nement dans  ses  réquisitions  et  ses  conclusions,  a  déclaré  le  nommé 

En  conséciuence,  ledit  conseil 

Et  TU  Particie  439  du  Code  de  justice  militaire. 
Le  conseil  condamne  le  nommé 
à  payer,  sur  ses  biens  présents  et  à  Tenir,  les  frais  du  procès. 

SIGNALEMENT  du  nommé  ,  fils  de  et  de 

né  à  ,  département  d  ,  domicilié,  afaot 

d'entrer  au  serTice,  h  ,  département  d  â|$é  de 

ans,  taille  d'un  mètre  centimètres,  pheTeux  et  sourcils  , 

froi^t  »  yc^  >  Q6Z  ,  bouche  ,  mtiUon 

,  Tisàge  ;  inscrit  sur  iw  eontr^les  du  corps  comme 

Vp  :  ppCR  çxTRArr  coimnos  : 

Le  coiftmûfatrtf  du  gowsernement.  Le  greffer. 

Le  présent  jugement  a  commencé  à  recevoir  son  exécution  le 

Extrait  pour  le  domaine  fiX^GTOiB£ 

EXÉCUTOIRE. 


Vi}  1^  procédure  instruire  contre  le  fton^mé 
et  les  frai$  d'icelle,  donf  le  détail  suit  :   '  ' 

H*  Taxe  de^  i^xperts  ci  fnt^rprèles  enf^ndus  pçpdapt  le  cours  de  rins|rqctioii 
elles  débats,  la  soi^e  de 


Total. 


•«•«•••«a<'  •  • 


Vu  le  dispositif  du  jugement  définitif,  l'article  439  du  Code  de  justice  militaire, 
le  i»résident  du  conseil  de  guerre  permanent  de  la  *  division  militaire 
liquida  les  frais  dont  l'état  est  ci-dessu^  à  |a  somme  Je 
du  montant  de  laquelle  il  délivre  le  prcscot  exécutoire,  pour  le  recouvrement 
de  ladite  spmme^  être  poursuivi  sur  les  biens  présents  et  à  venir  du  condamné, 
par  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  mande  et  ordonne  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  jugement  à  exécution,  aux  procureors  gé- 
néraux et  aux  procureurs  de  la  République  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  comman- 
dants et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis. 

Fait  en  la  cbamto  du  conseil  Hq  gw«rrp  susdit,  à  le 

Le  prétident. 

Vu  :  Pour  extrait  confouis  : 

Le  eotnmitiaire  du  gouvernement.  Le  greffiçr^ 

DÉCRET  DU  43  OCTOBRE  4863.  Art,  449.  «  Lorsque  les  troupes  de  la  garnison  doivent  assister, 
en  totalité  ou  en  partie,  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  le  comman- 
dant déplace,  après  avoir  reçu  les  ordres  du  général  commandant  la  subdivision,  indique  le  lieu 
et  l'heure  de  l'exécution,  ainsi  que  le  nombre  d'hommes  armés  qui  doit  s'y  trouver.  Il  prend 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et  fait  commander  les  détachements 
de  gendarmerie  et  de  troupes  qui  sout  nécessaires.  » 


tMeur  à'ewéouHtm  et  qui  ont  prononcé  des  peines  ne  commençant  h  coui-ir 
que  du  jour  oà  ils  OBt  été  exécutés  avec  cet  appareil  (1). 

Quant  aux  jugements  définitifs  n'espigeani  pa$  ^n  appareil  extérieur  d'exé- 
cutûm^  mais  exécutoires  à  partir  du  jour  où  la  peine  est  devenue  irrévo- 
cable (2),  le  greffier  n'aura,  pour  certifier  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution, 
qu'à  mentionner  la  date  du  jour  où  la  décision  est  devenue  définitive. 

Il  fera  cette  mention  en  marge  de  la  ipinute  et  au  bas  de  toutes  les  expé- 
ditions qu'il  délivrera. 

«  Le  procès-verb^l  dressé  par  le  greffier,  —  dit  M.  Foucher,  —  doit  con- 
stater l'accopiplissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour 
l'exécution  de  chaque  nature  de  peine,  et  doit  être  individuel  pour  chaque 
condaûmé,  puisque  ce  procès-verbal  doit  être  annexé  à  la  minute  de  chaque 
jugement. 

f  Ainsi,  si  la  condamnation  est  cçUe  de  la  dégradation  militaire,  le  procès- 
verbal  doit  relater  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article 
190  f3),  en  indiquant  le  jour,  l'heure,  le  lieu  où  cette  dégradation  a  été 
effectuée,  le  npm  et  le  grade  du  commandant  qui  a  prononcé  la  formule  de 
dégradfition;  mais  ce  procès-verbal  n'a  besoin  d'être  signé  que  du  greffier 
seul,  parce  qu'il  est  l'officier  public  chargé  par  la  loi  de  cette  consta- 
tation. 

.  «  Si  la  condamnation  est  celle  des  travaux  publics,  c'est  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'article  193  que  Ip  procès-verbal  doit  constater  (4).  > 

L'expédition  au  gr^nd  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  dans  le  cas  où 
elle  devra  avoir  lieu,  sera  faite  également  dans  les  trois  jours  de  l'exécu- 
tion. 

L'article  4Q  du  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur  porte,  du  reste, 
que  les  «  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  transmettront 
^u  grand  chancelier  les  copies  de  tous  les  jugements  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des  membres  de  l'Ordre.  >  De  tous 
ks  jugements  :  même  les  jugements  d'^c(|uittement  et  d'absolution. 


ÇJIAPITRE  n. 

/Voo^ifiv  ^^iiot^t  (e^  cçmeils  de  gu^e  aux  ormées^  dans  ks  divisions  t^rrito- 
rif^  en  étçU  de  gufsrre^  et  dagvi  fe^  communes^  (es  dçpç^riements  et  ks  places 
de  guerre  en  étai  d^  siège. 

Art.  182. 

La  procédure  établie  pour  les  conseils  de  guerre  dans  les  dWisions  terri- 
toriales en  état  de  paix  est  suivie  dans  les  conseils  de  guerre  aux  armées. 


(4)  Voir,  plus  loin,  les  articles  490,  493  et  SOO  arec  leur  commeDtaire. 

(2)  Ceux,  par  exemple,  qui  ne  prononcent  que  la  destitution,  un  emprisonnement  correctionnel 
«a  rameode. 

(3)  Voir,  plus  loin,  Farlicle  490  et  son  commentaire. 

(4)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  464. 
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dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les 
départements  et  les  places  de  guerse  en  état  de  siège,  sauf  les  modifica- 
tions portées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  183. 

Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  militaire,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  89  et  91  du  présent  Code,  doit  pénétrer  dans  un  établis- 
sement civil  ou  dans  une  habitation  particulière,  et  qu'il  ne  se  trouve 
sur  les  lieux  aucune  autorité  civile  chargée  de  l'assister,  il  peut  passer 
outre,  et  mention  en  est  faite  dans  le  procès-verbal. 

Nous  avons  déjà  constaté  qu'en  réglant  Tinstruction  et  la  procédure  mi- 
litaires, le  législateur  de  1857  a  suivi/autant  qu'il  l'a  pu,  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  «  Partout,  —  disait  le  rapporteur,  M.  Lî^nglais,  —  partout 
où  l'intérêt  militaire,  qui  est  aussi  la  garantie  de  la  société,  n'a  pas  été  évi- 
dent, où  il  n'a  pas  commandé  une  dérogation  à  la  loi  générale,  c'est  la  dis- 
position du  Code  d'instruction  criminelle  qui  a  prévalu.  Mais  l'instruction 
et  la  procédure  sont  différentes,  selon  qu'elles  ont  lieu  pour  l'état  de  paix 
ou  pour  l'état  de  guerre  ou  de  siège.  > 

<  Si  de  l'état  de  paix  on  passe  à  Tétat  de  guerre  ou  de  siège,  dit  VEœpôêé 
des  motifs,  on  voit  la  procédure  des  conseils  de  guerre  suivre  une  marche 
identique,  sauf  quelques  modifications  qui  tieuoent  à  la  force  des  choses. 
Ainsi,  aux  armées  et  dans  l'état  de  siège,  un  officier  de  police  judiciaire  mi- 
litaire peut  pénétrer,  sans  aucune  formalité,  dans  un  établissement  civil  ou 
une  habitation  particulière,  s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux  une  autorité 
civile  pour  l'assister;  l'acca^é  peut,  sans  instruction  préalable,  être  traduit 
directement  devant  un  conseil  de  guerre;  les  conseils  de  guerre  statuent, 
séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et  déUts  commis  à  l'audience,  alors 
même  que  le  coupable  ne  serait  pas  leur  justiciable,  soit  en  raison  de  son 
grade,  soit  en  raison  de  sa  qualité;  le  général  en  chef  et  les  commandants 
des  corps  d'armée,  des  divisions  et  détachements  remplacent,  suivant  les  cas, 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux  commandant  les  divisions  territo- 
riales, en  ce  qui  concerne  les  ordres  d'information  et  de  mise  en  jugement. 

Ces  changements  dans  la  procédure  du  temps  de  paix  se  justifient  par  les 
nécessités  de  la  guerre,  et  on  conçoit  que  certaines  formes  jsecondaires, 
obligatoires  dans  le  temps  de  paix,  puissent  ne  pas  être  rigoureusement 
observées,  alors  que  les  circonstances  et  le  besoin  d'une  prompte  exempla- 
rité font  un  devoir  de  rendre  toutes  les  opérations  plus  simples  et  plus  ra- 
pides. La  lecture  des  articles  montre,  du  reste,  que  ces  dérogations  sont 
de  faible  importance,  et  n'atténuent,  au  fond,  aucune  des  garanties  d'une 
bonne  justice. 

c  La  procédure  devant  les  conseils  de  guerre,  telle  qu'elle  est  exposée 
dans  les  articles  5S  et  suivants,  s'applique  indistinctement  à  Tétat  de  paix,  à 
l'état  de  guerre  et  à  l'état  de  siège  (1).  » 


(4)  Voir,  plus  haut,  lei  articles  35  et  suifants  avec  leur  commentaire. 
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«  Le  projet,  —disait  encore  le  rapporteur,  M.  Langlais,  au  Corps 
législatif,  —  pose  en  principe  que  4a  procédure  établie  par  les  conseils  de 
guerre  dans  les  divisions  en  état  de  paix,  est  suivie  aux  armées^  dans  les  di- 
visions en  état  de  guerre,  comme  dans  Tétat  de  siège.  L'application  de  ce 
droit  commun  militaire  comporte  pourtant  quelques  exceptions,  très-peu 

nombreuses;  et  que  justifient les  nécessités  de  cette  situation  si  grave, 

qu'on  appelle  la  guerre  ou  Tétat  de  siège. 

«  La  première  est  relative  au  droit  que  la  loi  confère  à  Tofficier  de  police 
militaire,  de  pénétrer  dans  un  établissement  civil  ou  dans  une  habitation 
particulière.  Le  projet  lui  permet  de  passer  outre,  en  cas  de  non-présence 
de  Tau torité  civile  sur  les  lieux,  à  la  charge  de  dresser  procès-verbal.  Il  est 
à  peine  utile  d'expliquer  que  la  loi  entend  ici,  non  pas  l'endroit  même  où 
il  doit  pénétrer,  mais  la  commune. 

<  L'ordre  d'informer  ne  peut  plus  être  donné,  comme  dans  la  division 
territoriale  en  état  de  paix,  par  le  général  qui  y  commande.  Le  projet  dis- 
pose qu'il  le  sera  par  le  général  en  chef,  par  celui  du  corps  d'armée,  par 
celui  de  la  division,  par  le  commandant  du  détachement  ou  par  le  gouver- 
neur de  la  place,  selon  que  l'accusé  appartiendra  au  grand  quartier  géné- 
ral, au  corps  d'armée,  à  la  division,  au  détachement  ou  à  la  place  de  guerre 
en  état  de  siège. 

<  L'ordre  de  mise  en  jugement  et  de  convocation  du  conseil  de  guerre 
émane  de  Tofficier  qui  a  oMonné  l'information.  » 

M.  Foucher  commentant  les  mots  «  mr  les  lieux  >  de  l'article  153,  dit 
qu'il  faut  entendre  par  ces  termes  «  la  commune,  le  bourg,  la  paroisse  dont 
fait  partie  l'habitation  ou  l'établissement  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  péné- 
trer (4).  »  Il  se  peut,  lorsque  l'armée  agit  à  l'intérieur  en  temps  de  guerre, 
ou  lorsque  le  territoire  est  soumis  à  l'état  de  siège,  que  les  fonctionnaires 
civils  se  soient  éloignés,  qu'ils  aient  été  révoqués  ou  suspendus,  ou  que 
leurs  pouvoirs  aient  passé  entre  les  mains  de  l'autorité  militaire. 

« 

Art.  154. 

L'ordre  d'informer  est  donné  : 

Par  le  général  en  chef  à  Tégard  des  inculpés  justiciables  du  conseil 
de  guerre  du  quartier  général  de  l'armée  ; 

Par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  à  l'égard  des  inculpés 
justiciables  du  conseil  de  guerre  du  corps  d'armée  ; 

Par  le  général  commandant  la  division  à  l'égard  des  inculpés  justi- 
ciables du  conseil  de  guerre  de  la  division  ; 

Parle  commandant  du  détachement  de  troupes  à  l'égard  des  inculpés 
justiciables  du  conseil  de  guerre  formé  dans  le  détachement; 

Par  le  gouverneur  ou  commandant  supérieur  dans  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège  (2) . 


(4)  V.  Foocher,  Commentaire  t  p.  466. 

<î)  Combiner  cet  ertidc  avec  les  articles  33,  35,  65, 66,  67  et  99.— Voir,  plus  baul,  ces  arUcle» 
t  leur  commentaire. 
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On  voit  que  l'ordre  d'informer,  qui  est  donné  par  le  général  comman- 
dant la  division  dans  les  divisions  territoriales  en  état  de  paix,  est  donné, 
à  l'égard  des  justiciables  des  conâeils  de  guerre  aux  armées  et  dsltis  les 
places  de  guerre  en  étal  de  siège,  par  les  autorités  chargées  de  la  fdrma- 
iion  de  ces  conseils; 

Sr  l'inculpé  efet  colonel,  oflBcier  g(^iléral  où  maréchal  de  France,-  l'Wdrt 
d'informer  est  donné  parle  ministre  de  la  guerre. 

M.  Foucher  pose  la  questioil  de  savoir  i^i,  dans  le  cas  oû  il  iié  ëéra  bas 
créé  de  conseils  de  guerre  ttU  quartier  général  d*Un  t&rp  d'armée,  Od  dam 
les  dwùions  actives,  ou  dans  les  déàkâhemenis,  Tcîrdt^  d'iiîfbrmér  ne  devra  pas 
émanei*  des  commandants  de  ces  corps,  division^  ou  détachements,  pôtii- 
les  individus  qui  seront  justiciables  de  ces  côndeilsy  sauf  à  les  traduire  si|r 
cet  ordre  d'informer  devant  les  conseils  établis  au  quartier  général,  sdt  de^ 
divisions,  soit  de  l'armée,  selon  les  distinctions  établies  atlx  articles  3d,  60, 
eêetÔT? 

c  Ce  mode  de  procéder,  dit-il,  ne  saul^it  éii'e  admis^  tût  11  réncdhti^ràit 
beaucoup  de  difficultés  pour  fonctionner  complètement,  p«is(ftf  après  î'ih^ 
truction  terminée,  il  faudrait  relivoyer  la  prdcédute  ad  commandadt  qui  du- 
l'ait  donné  l'ordre  d'informer,  pour  qu'il  statuât  sûr  la  fnifcé  éll  jugethciflt, 
et  qu'il  se  pourrait  qu'alors  il  fût  fort  éloigné  du  lieu  de  rédtiion  du  <iddseîl 
de  guette,  ou  que  nième  la  division  active,  le  dëtachemenl  oti  le  edfpë  d'ar- 
mée eût  cessé  d'exister. 

t  n  paraît  donc  plus  rationnel  que  ce  soit  au  général  dlfi  fchef  de  Tannée, 
od  eu  commandant  la  division  au  quartier  général  ddquel  se  lignite  établi 
le  conseil  de  gderre  qui  doit  être  saisi,  à  donner  l'ordre  d'ihformei^  Sur  les 
plaintes  et  les  pièces  qui  lui  seront  transmises  par  lés  coinmàdddnts  de^ 
corps  d'ai-mée,  des  divisions  actives,  oU  des  détachettients  près  desquels  il 
n'existe  pas  de  conseils  de  guerre  séparés,  en  fee  confbliriant  attx  distinction 
faites  pour  la  compétence  par  les  articles  68  et  suivants. 

c  C'est  dans  ce  sens  que  se  prononçait  le  projet  primitif  qui,  par  sa  ré- 
daction, évitait  la  difficulté  qui  naît  des  termes  de  la  disposition  actuelle;  car 
il  s'exprimait  ainsi  :  Lorsqu'il  sera  établi  des  conseils  de  guerre  près  d'undétache- 
ment,  r ordre  d'informer  sera  donné  par  le.  commandant  de  ce  détachement,  etc. 

c  Si  le  désir  de  rendre  la  loi  plus  concise  a  fait  adopter  la  formule  de 
l'article  154,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conséquence  que  le  législateur  a  voulu 
donner  une  autre  portée  à  ses  prescriptions,  car  rien  ne  justifierait  ce  chan- 
gement de  doctrine,  que  repoussent  au  contraire  l'esprit  et  l'efisemble  de 
ses  dispositions  (1).  » 

Akt.  155. 

L'ordre  dd  mise  en  jdgemëilt  et  de  doAvdcatiod  du  conseil  dd  guerre 
est  donné  par  rofficîer  qdî  ô  ôrdonilé  Tinfortïiatîdrf. 

Art.   156. 

L'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans  instruction  préalable, 
devant  le  conseil  de  guerre. 

(4)  V.  Foucher,  ComtMniaire,  p.  467,  468. 
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Le  rapport  au  Corps  législatif  explique  ainsi  la  disposition  de  l'article 
156  :  «  Le  projet  dispose  que  l'accusé  peut  être  traduit  directement,  et  sans 
instruction  préalahlej  devant  le  conseil  de  guerre.  Le  droit  commun  autorise 
cette  citation  directe  en  matière  correctionnelle,  t'hionorable  M.  de  la 
Haichois  a  proposé  d'introduire  là  même  restriction  dans  la  pirocédùre 
militaire.  Votre  commission  ii'a  point  cru  devoîr  saisir  lef  Conseil  ÔTÊtat 
de  cet  amendement.  La  disposition  lui  a  paru  justifiée  par  cet  état  excep- 
tùmrtel^  qtti  commande  de  laùser  à  la  répressiàn  militaire  son  énergie  et  sa 
rapidité;  mais  toutes  les  fbrmaUtis  qui  suivent  l'ordre  de  mise  en  jugement 
doivent  être  observées.  » 

Au  fcours  de  la  discussion,  M.  Riche  a  fait  côiiàtater  devant  la  Chambre 
que,  dans  les  conférences  de  la  êtolmis^îôn  a^ec  le  Gofftseil  d'Ëtal,  il  a  été 
admis  que  la  permission  de  traduire  l'accusé  devant  Ife  cOïïsdl  ée  guèrreî, 
directement  et  sariÈ  tmlnKtùm  préalable,  devait  ^'eritétid^ë  en  ce  senS'  (|ue, 
sauf  la  suppression  de  l'instruction  pfêàlaible,-  ièutes  les  autres  garanties 
seraierit  mdintenties  ;  ({n*2ansi  il  faudrait  au  thdifti  Iroîs  jours  de  délais  nomi- 
nation d'un  avocat  d'office,  (ï^u'en  tin  iftqt,  les  choses  se  paisscffàiettt  cdflime 
èù  matière  éôti-ectiohndle,  ïoi^sqti^il  y  é  en  éitsltiôit  directe.  M.  le  général 
Allardl  à  déclaré  que  le  CoftSèll  d'État  cdtùptenàît  f  article  486  tout  à  feit 
Comme  venait  dfe  rexjïlî^ltttr  M.  Riéhé.  M.  le  eomtèf  de  Chassèloftfp-Lstibftt 
a  fah  dbservtf  que  rartîde  i09  était  égaleiilent  applicable  (1).  M;  Langlaîs 
a  lùài^  SUT  ridée  que  totitest  lèâ  garèilitiés  légafleS'  ^bsistei^aief&t,  sauf 
Finstruction  préalable. 

Lorsque  le  géùérâl  coûimandfant  jugera  nécessaire  dé  IraéHti^e  éiréttérhent 
devant  le  conseil  de  guerre,  l'ordre  de  jugemernt  éiiohcérat  le?  fait  ptour 
lequel  l'accusé  sera  traduit,  donnetaf  à  ce  fait  sa[  qualifiôattion  légale  et 
'citera  le  texte  de  là  loi  par  lequel  cd  fait  i&era  réprimé. 

L'ordre  contiendra,  de  plus,  la  convocation  du  conseil  de  gile^fe'. 

Il  sera  adressé  au  commissaire  du  gouvernement  avec  toutes  tes  pièces 
de  la  procédure. 

Au  reiçu  de  Tordre  de  mise  en  jugement,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment remplira  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  articles  109  et  sui- 
vants (î). 

t  Le  général,  auquel  il  appartient  de  donner  l'ordre  d'informer,  ne  doit, 
—  dit  M.  Foucher,  -^  traduire  directement  devant  le  conseil  de  guerre  que 
pour  des  crimes  de  haute  gravité,  qui  réclament  un  châtiment  aussi 
prompt  qu'exemplaire,  et  quand  les  documents  qui  lui  sont  remis  four- 
nissent tous  les  éléments  nécessaires  pour  caractériser  le  crime  et  per- 
mettre de  fêtxtâv  immédiatement  devant  le  eonseil  les  témoignages  et  les 
preuves. 

«  L'ordre  de  nriso  en  jugemenl  defvienl  ftknr»  la  preiiiière  pièce  de  la  pro- 
cédure judiciaire  (3).  » 


(4)  Voir,  pins  haut,  Tarlicle  409  et  son  commeoUire. 

(2)  Se  reporter  h  ces  articles  et  à  leur  commentaire.-^ Voir  aussi  Tarticle  4âS  et  son  eommcn- 
Uire. 

(3)  V.  Foucher,  Commentaire,  p. .469. 
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Art.   1S7. 


/ 


Le  général  en  chef  a»  dans  Tétendue  de  son  conlmandement,  toutes 
les  attributions  dévolues  au  ministre  de  la  guerre  dans  les  divisions 
territoriales ,  par  les  articles  99, 106,  108  et  150  du  présent  Code,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  articles  209  et  2 10. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  accordés  au  gouverneur  et  au  commandant 
supérieur  dans  les  places  de  guerre  en  état  de  siège  (1). 

Le  général  en  chef,  comme  investi  des  attributions  du  ministre  de  la 
guerre,  a  donc  le  droit»  dans  l'étendue  de  son  commandement,  de  donner 
l'ordre  d'informer  (2)  ; . 

D'ordonner  l'information,  même  k  l'égard  des  complices  (3)  ; 

De  donner  l'ordre  de  mise  en  jugement  (4)  ; 

De  situer  sur  la  demande  tendant  à  suspendre  l'exécution  des  jugements 
formés  par  les^  généraux  commandant  les  divisions  (5). 

Ces  attributions  sont  les  seules  que  le  Gode  de  1857  ait  autorisé  à  déléguer 
aux  généraux  en  chef,  ou  aux  officiers  généraux  qui  en  exercent  les  fonc- 
tions, à  défaut  du  titulaire.  Mais,  le  caractère  limitatif  de  cet  article  157  ne 
préjudicie  pas  aux  pouvoirs  du  ministre  de  la  guerre  sur  les  généraux  en 
chef.  Le  ministre  a  le  droit,  en  effet,  d'interpréter,  dans  ses  instructions, 
les  pouvoirs  de  délégation  confiés  à  ces  généraux. 

La  restriction  relative  aux  articles  209  et  210  (Ç)  est  ainsi  justifiée  par 
le  rapport  de  M.  Langlais  : 

t  Le  projet  confère  au  général  en  chef,  dans  l'étendue. de  soq  coniman- 
dément,  les  attributions  dévolues  au  ministre  de  la  guerre,  quand  il  s'agit 
de  poursuivre  un  colonel,  un  officier  général,  ou  un  maréchal  de  France, 
ou  de  suspendre  un  jugement  du  conseil  de  guerre.  Votre  commission  a 
reconnu  la  nécessité  de  cette  disposition;  mais  elle  a  été  d'avis  qu'elle 
comportait  une  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'une  capitulation.  La  capitula- 
tion est  un  fait  de  la  plus  haute  gravité,  et  offre  un  caractère  tout  spécial  ; 
les  plus  grandes  questions  d'intérêt  public  peuvent  s'y  rattacher.  Votre 
commission  a  pensé  que  c'était  le  cas  de  déroger  à  la  règle  générale  et  de 
réserver  le  droit  de  poursuite  au  ministre  de  la  guerre  ;  elle  a  présenté, 
dans  ce  sens,  un  amendement,  qui  a  été  admis  par  le  Conseil  d'Etat.  > 

Art.  158. 

Les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en 
état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège,  statuent,  séance  tenante,  sur  tous  les  crimes  et 


(4)  Combiner  cet  article  avec  les  articles  35  et  67,  ii«  4. 

(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  99  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  406  et  son  comme))taire. 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  408  et  son  commentaire. 

(5)  Voir,  plus  haut,  l'article  450  et  son  commentaire. 

(6)  Voir,  plus  loin,  les  articles  209  et  240  et  leur  commentaire. 
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délits  commis  à  Uaudience,  alors  même  que  le  coupable  ne  serait  pas 
leur  justiciable. 

«  Les  conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  Tétat  de  guerre  et  dans  l'état 
de  siège,  —  dit  le  rapport  au  Corps  législatif,  —  statuent,  séance  tenante, 
sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  Vaudience,  alors  même  que  le  cou- 
pable ne  serait  pas  leur  jnsticiabk.  Le  conseil  de  guerre,  dans  ces  circon- 
stances de  force  majeure,  devient  le  conseil  suprême  ;  le  troubler  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs,  c'est  dire  ce  qu'on  est,  pourquoi  on  a  voulu 
assister  à  l'audience  ;  c'est  se  constituer  en  état  de  rébellion.  » 

Les  non-justiciables  des  conseils  de  guerre  qui  auront  commis  des  crimes 
et  délits  à  l'audience,  ne  seront  donc  pas  renvoyés  devant  leurs  juges 
naturels,  aux  termes  des  articles  115  et  116  (1). 


(4)  Voir,  plus  hant,  ces  articles  et  lear  commentaire. 


TITRE   II. 


PRObÉbtittË   DEVANT  LES  GONSfetlil  DE   KÉVIStON. 


ArT;    159. 


Après  la  déclaration  du  recours^  le  commissaire  impérial  près  le  con- 
seil de  guerre  adresse  sans  retard  au  commissaire  impérial  près  le 
conseil  de  révision  une  expédition  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 
n  y  joint  les  pièces  de  la  procédure  et  la  requête  de  l'accusé,  si  elle  a 
été  déposée  (1). 

Cet  article  reproduit  la  disposition  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  18  ven- 
démiaire an  VI,  mais  avec  deux  diflférences  : 

1®  C'est  le  commissaire  du  gouvernement  qui  transmet  Texpédition  du 
jugement  et  de  l'acte  de  recours  ; 

2»  Le  délai  pour  la  transmission  n'est  pas  spécifié  ;  le  Code  de  1857  se 
borne  à  dire  que  la  transmission  sera  effectuée  sans  retard.  Elle  devra  avoir 
lieu,  en  effet,  dans  k  plus  court  délai,  aussitôt  que  la  procédure  aura  été 
mise  en  état. 

Le  jugement  et  l'acte  de  recours  seront  adressés  en  expédition  ;  si,  toute- 
fois, le  conseil  de  révision  supposait  quelque  erreur  de  copie,  il  pourrait 
ordonner  l'apport  des  minutes. 

Le  conseil  de  révision  devant  juger  en  général  sur  des  expéditions,  le 
plus  grand  soin  est  recommandé  à  ceux  qui  les  dressent.  11^  doivent  donner 
toute  leur  attention  à  reproduire  avQC  la  plus  scrupuleuse  fidélité  et  la 
plus  complète  exactitude  les  mentions  des  minutes,  y  compris  les  signa- 
tures. 

Un  autre  devoir  qui  leur  est  imposé  impérieusement,  est  de  ne  transcrire 
sur  les  expéditions  que  les  constatations  des  minutes,  et  de  ne  point  corriger 
les  vices  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  en  les  réparant  sur  les  expéditions. 
Us  doivent  reproduire  les  nainutes  telles  qu'elles  sont  ;  on  ne  leur  demande 
que  la  stricte  fidélité  de  la  copie  (2). 

La  levée  des  expéditions  est  confiée  au  greffier,  sous  la  surveillance  et 
aux  diligences  du  commissaire  du  gouvernement. 


(4)  Loi  DU  48  yendémiaibb  an  vi.  Art.  43.  «  Dans  Ut  tdngt-quatre  heures  de  la  notiGcation 
du  pourvoi,  le  eonteil  de  guerre  enverra  Jes  pièces  de  la  procédure,  avec  copie  de  son  jugement, 
au  président  du  conseil  de  révision,  qui  sera  tenu  de  convoquer  aussitôt  les  membres  de  ce  conseil.  » 

(2)  Une  fois  les  minutes  dressées,  collalionnées  et  signées,  elles  ne  peuvent  être  modifiées  après 
coup,  et  surtout  en  vue  d'un  recours  en  révision. 


AHT.  439  fit  160.  39\ 

L'article  189  porte  que  le  commissaire  du  gouYernement  joindra  à  feon 
envoi  les  pièces  de  la  procédure  et  la  requête  de  Taccusé  (1),  si  elk  a  été 
déposée.  Ces  documents  indiquent  que  le  non-dépôt  de  la  requête  ne  doit 
pas  retarder  l'envoi  des  pièces  pài*  le  èommissaire  du  gouTemement.  Il 
ne  devra  même  pas  retarder  la  décision  du  cotiseil  de  révisionj 

Art;   160. 

• 

Le  cominissâli^  iinpérial  ptbs  le  oonseil  de  i^Yisiod  enroie  suivie^ 
eUâmp  les  pièces  de  h  procédure  au  greffé  du  eonseil^  où  elles  restent 
déposées  pendant  tingt-quatre  hëul*esi 

Le  défenseur  de  Taccùsé  peut  en  pretiârë  cômmuûicatibti  ^ans  âë^ 
placement  et  produire  9vant  le  jugement  les  requêtes,  mëtboires  et 
pièces  qui!  juge  utiles* 

Le  greffier  tient  un  registre  sur  lequel  il  mentionne  k  leur  date  lés 
{vodnetions  faites  par  le  commissaire  impérial  et  par  le  condamné. 

«  La  procédure  devant  les  conseils  de  révision  doit  êti'e  simple,  —  disait 
le  rapporteur,  Mj  Langlais,  au  Corps  législatif;  —  car  on  n'y  agite  que  des 
questions  de  droit,  et  la  discipline  militaire  exige  que  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  soient  exécutéfl  sans  retard.  La  loi  doit  donc  tenir  le 
milieu  entre  la  précipitation,  qui  rendrait  illusoire  le  recours  du  condamné, 
et  b  lenteur  qtri  eritraverslll  Tacticiti  de  là  justice.;..;  ^ 

«  Lorsque  le  tëéours  à  été  dédàré,  le  «JoiiltflîsSairte  dtî  gouVëhleiftefit 
près  le  conseil  de  guerre  envoie,  sans  retard,  à  celui  du  conseil  de  révi- 
sion, toutes  les  pièces  du  procès.  Elles  sont  déposées  au  greffe,  et  elles  y 
restent,  pendant  vingt-quatre  heures,  à  la  disposition  du  défenseur  de  Tac- 
cttsé.  Ce  délai  passe,  le  président  les  renvoie  à  Tun  des  juges  du  conseil, 
pour  en  faire  le  rapport.  Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois 
jours,  à  dater  du  dépôt  des  pièces;  c'est  le  minimum  du  délai,  qui  peiit 
naturellement  être  augmenté,  selon  les  circonstances.  > 

Il  y  a  nécessité  pour  le  président  du  conseil  de  révision  de  désigner  un 
défenseur  d'office  au  condamné,  lorsque  celui-d  n'en  a  pas  fait  choix  ou 
qu'il  ne  se  présente  pas  devant  le  conseil  de  révision.  Cette  obligation  ei^t 
impérative,  aux  termes  des  articles  110  et  ÎH  du  Gode  de  justice  mili- 
taire (2). 

Dn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  novembre  1842,  rendu  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vt  è[ui,  cependant,  ne  l'exigeait  pas 
impérieusement,  a  cassé  une  décision  d'un  conseil  de  révision,  parce  qu'au- 
cune défense  n'avait  été  pi'ésentée  devant  tê  coriseîl  en  îûvent  dU  éon- 
damné  (3). 


(I)  Code  D'iNSTBDcnoN  crihinbllb.  Art.  423.  «  Le  condainnéou  la  partie  civile,  soit  en  faisant 
M  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  saivants,  pourra  déJMser  an  greffe  de  la  Cotir  on  du  tribnnal 

2m  lara  rendu  l'arrêt  on  le  jugement  attaqué,  «ne  requête  eonienaUt  ièi  moifenê  de  cmsaHon. 
e  greffier  lui  en  dofmiera  reconnaissance,  et  remett^a^  sur-le-cbamp,  e^Uff  reqaéte  an  magistrat 
chargé  da  ministère  public.  » 

^2)  Voir,  pitts  haut,  Tartiele  440,  et|  plus  loioi  rarliêkr  472  ctee  leur  eraimenttira. 

(3)  Affaire  Fabns. 
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M.  V.  Foucher  conseille  cle  procéder  de  la  manière  suivante  :  si  le  con- 
seil de  révision  siège  au  lieu  où  a  été  rendu  le  jugement  attaqué»  le  com- 
missaire du  gouvernement  ou  le  greffier,  à  la  réception  du  dossier,  devra 
prévenir  immédiatement  le  défenseur  d'avoir  à  prendre  communication  des 
pièces,  s'il  le  juge  convenable. 

Si  le  conseil  de  révision  tient  ses  séances  dans  une  autre  localité  que 
celle  où  a  siégé  le  conseil  de  guerre,  le  commissaire  du  gouvernement 
devra  prévenir  immédiatement  le  défenseur,  nommé  par  le  président,  selon 
la  forme  prescrite  par  l'instruction  ministérielle  du  28  juillet  4887,  d'avoir 
h  prendre  communication;  car  on  ne  pourrait  penser  à  interpeller  l'accusé 
sur  le  choix  d'un  défenseur,  puisqu'il  ne  sera  pas  alors  détenu  dans  le  lieu 
où  siège  le  conseil  de  révision,  sauf  toutefois  à  donner  cette  communica- 
tion au  défenseur  qui,  apte  à  se  présenter  en  cette  qualité,  aux  termes  de 
l'article  110,  demanderait  à  la  prendre,  ou  qui  se  présenterait  postérieure- 
ment devant  le  conseil  de  révision,  dans  l'intérêt  et  au  nom  du  demandeur 
en  révision  (1). 

Le  registre  que  doit  tenir  le  greffier  sert  à  constater  l'entrée  des  pour- 
V  vois  au  greffe,  la  production  des  pièces  ou  mémoires  fournis  à  l'appui,  et 
les  diverses  communications  que  le  Code  prescrit  de  faire  tant  au  président 
qu'au  rapporteur  du  conseil  et  au  défenseur  du  condamné. 

Art.  161. 

A  Texpiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  les  pièces  de  l'affaire 
sont  renvoyées  par  le  président  à  un  des  juges  pour  en  faire  le  rapport. 

La  désignation  du  juge  chargé  de  faire  le  rapport  sera  laissée  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  président. 

M.  Alla  fait  observer  qu'il  est  bon  que  cette  désignation  soit  faite  tou- 
jours à  l'avance,  afin  que  le  commissaire  du  gouvernement  puisse,  sans 
perte  de  temps,  communiquer  au  rapporteur  les  pièces  de  la  procédure  (2). 
M.  Foucher,  de  son  côté,  reconnaît  qu'à  moins  de  considérations  particu- 
lières, comme  serait  celle  de  ne  pas  choisir  un  juge  appartenant  au  corps 
dont  fait  partie  l'accusé,  le  président  pourrait  établir  un  ordre  de  service 
qui  permettrait  d'adresser  directement  en  son  nom,  au  juge  qui  devrait  être 
rapporteur,  les  pièces  de  la  procédure  (3). 

.   A  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  d'empêchement  légal,  le  juge  dé- 
signé pour  faire  le  rapport  ne  peut  décliner  cette  mission  (4). 

Art.   162. 

Le  conseil  de  révision  prononce  dans  les  trois  jours  à  dater  du  dépôt 
des  pièces  (S). 


(4)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  477. 

(2)  Alla,  Manuel  pratique  de$  tribunaux  militaire$t  p.  368,  en  note. 

(3)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  478. 

(4)  Yoir,  plus  haut,  les  articles  ^,  24,  34,  et  plus  loin,  l'article  463,  arec  leur  commentaire, 
pour  les  cas  d'empêchement  légal. 

(5)  Loi  du  48  vendémiaire  an  ti.  Art,  44.  «  Le  conseil  de  révision,  une  fois  assemblé  pour 
prononcer  sur  la  validité  d'un  jugement,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir  donné  sa  décision.  » 


ART.  162,  163  BT  164.  333 

Ce  délai  est  très-court,  mais  ce  n'est  qu'un  minimum  qui,  ainsi  que  le 
disait  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  <  peut  naturellement  être  augmenté, 
selon  les  circonstances.  >  Il  sera,  en  effet,  presque  toujours  impossible  de 
statuer  le  troisième  jour 'après  le  dépôt  des  pièces,  puisqu'il  faut  que  le 
dossier  soit  tour  à  tour  examiné  par  le  président,  par  le  commissaire  du 
gouvernement,  par  le  rapporteur  et  par  le  défenseur  du  condamné. 

L'esprit  de  la  loi  étant  de  satisfaire  à  la  discipline  militaire  c  qui  exige 
que  les  jugements  des  conseils  de  guerre  soient  exécutés  sans  retard  >,  et 
de  «  tenir  le  milieu  entre  la  précipitation,  qiii  rendrait  illusoire  le  recours 
du  condamné,  et  la  lenteur  qui  entraverait  l'action  de  la  justice,  >  le  mini- 
mum de  trois  jours  devra,  toutefois,  être  observé  autant  que  possible,  et 
surtout  ne  pas  être  dépassé  sous  le  prétexte  de  ne  réunir  le  conseil  de  révi- 
sien  que  pour  plusieurs  affaires. 

Art.  463. 

Dans  le  cas  d^une  des  incapacités  prévues  par. l'article  31  du  présent 
Code,  l'exception  doit  être  proposée  avant  l'ouverture  des  débats,  et  elle 
est  jugée  par  le  conseil  de  révision,  dont  la  décision  est  sans  recours  (1). 

L'exception  sera  proposée  <  avant  touverture  des  débats,  >  c'est-à-dire 
lors  de  t appel  de  t affaire  et  a:mnt  la  lecture  du  rapport. 

Le  conseil  de  révision  la  jugera  par  une  décision  motivée. 

Elle  sera  c  sans  recours  >,  car  les  conseils  de  révision  sont  souverains  et, 
de  plus,  ils  sont  compétents,  —  comme  toutes  les  juridictions,  —  pour  sta- 
tuer sur  la  récusation  formulée  contre  un  de  leurs  membres  (2). 

Art.  164. 

Le  rapporteur  expose  les  moyens  de  recours  ;  il  présente  ses  obser- 
vations, sans  toutefois  faire  connaître  son  opinion.  Après  le  rapport,  le 
défenseur  du  condamné  est  entendu  ;  il  ne  peut  plaider  sur  le  fond  de 
l'affaire. 

Le  conmiissaire  impérial  discute  les  moyens  présentés  dans  la 
requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que  ceux  qu'il  croit  devoir  proposer 
d'oflSce,  et  il  donne  ses  conclusions,  sur  lesquelles  le  défenseur  est 
admis  à  présenter  des  observations.  ' 

L'article  113  (3)  portant  que  <  les  séances  sont  publiques,  à  peine  de  nul- 
lité >,  à  moins  que  cette  publicité  <  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou 
pour  les  mœurs  >,  on  en  conclut  que,  conformément  à  l'article  183  du  pro- 
jet primitif,  le  rapport  sera  fait  en  audience  publique. 

Il  sera  verbal,  ou  éqrit;  mais,  autant  que  possible,  écrit. 

Le  défenseur  ne  pourra  plaider  sur  le  fond  de  l'affaire;  le  président  devra 


(4)  Voir,  plas  haot,  Tartiele  34  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  pi  os  hant,  les  articles  23,  2i,  3i  et  422^  arec  lear  commentaire. 

(3)  Voir«  plus  haut,  l'article  443,  et,  plus  loin,  Tarlicle  472  arec  leur  commentaire. 
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rigoupeusement  interdire  toute  incursion  de  TaYoeat  sur  la  question  de  fait 
et  le  bien-fondé  de  la  décision  du  conseil  d^  guerre. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  devant  la  Cour  de  cassation,  le  dé- 
fenseur aura  le  droit  de  prendre  encore  la  parole  après  les  conclusions  du 
ministère  public  et  de  présenter  des  observations  (i). 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  oonseil  de  révision  peut  pro- 
poser  d^office  des  moyens  de  recours;  mais  les  trois  points  suivants  ne  doi- 
vent pas  être  perdus  de  vu»  : 

lo  Le  conseil  de  révision  ne  peut  être  saisi  que  par  le  recours  formé  par 
le  condamné  (i)  ou  par  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de 
guerre  (8). 

S^  Le  conseil  de  révision  ne  doit  examiner  la  validité  des  jugements  qui 
lui  sont  déférés  que  sur  ces  recours,  et  dans  les  limites  exclusives  de  leurs 
termes  :  d'où  la  conséquence  que  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
conseil  de  révision  n'a  point  d'attribution  pour  réclamer  de  son  chef  Y^ih 
nulation  d'un  jugeipent  rendu  par  un  conseil  de  guerre  (4). 

S^*  Les  moyens  proposés  d'office  par  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  conseil  de  révision  ne  doivent  pas  avoir  pour  Fésultat,  s'ils  sont 
admis,  d'aggraver  la  position  du  condamné  (4ans  le  cas  où^le  repours  ^  été 
fonné  par  ce  dernier);  ils  ne  doivent  pas  pouvoir  étendre  l'annulation,  dam 


*•♦  i 
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(4)  Aux  termes  de  l'article  45  de  la  loi  de  l'an  vi,  les  défenseurs  des  parties  étaient  admis  au 
conseil,  s'ils  s'y  présentaient  ;  ils  pouf  aient,  après  le  rapport»  fairt  tQHUs  obserrations  |ttrUpe])tes. 
i.fi  cpmpûssairfi  da  pouvoir  eMci)tif  faisait  ensuite  ses  réauisitions»  auzauelles  les  défenseurs  étaient 
admis  à  faire  des  observations  s'ils  le  croyaient  nécessaire,  et  le  conseil  procédait  an  jugement. 

(2)  Voir,  plus  haut,  Uarticle  443  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  444  et  son  commentaire. 

(4)  M.  y.  Foucher  cite,  k  ce  sujet,  l'arrêt  suivant  4^  la  Cour  de  cassation,  du  24  messidor  an  n  : 
«  Vu  les  articles  77  et  80  de  la  loi  du  97  yentése  an  tiii  ; 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  :  4*  que'le  législateur  a  voulu  que  les  jugements  des 


f  Qfi9  les  ipots  tribunaux  militaires  d§  tene  et  de  mer  poippr^nopat  dans  leqr  généralité  tes 
tribunaux  de  révision  comme  les  conseils  de  guerrie  ;  '  ' 

«  Que  les  conseils  de  révision,  quoique  établis  pour  assurer  aux  militaires  prévenus  une  guantie 
légale  contre  la  violation  ou  l'omission  des  formes,  ou  opntre  l'incompétence  des  conseils  de  guerre, 
sont  eux-mêmes  restreints  à  la  compétence  qui  leur  est  attribuée  spécialement  par  les  lois  de  ven- 
ilémiaire  ^n  y|,  et  soumj^  à  ne  pouvoir  s'en  éparter  sans  être  considérés  compie  excédant  leurs 
Pouvoirs,  et,  comme  tels,  compris  dans  la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi  citée  ; 

c  Qu'à  résulte  :  t«  de  ces  articles  cqmhiués,  que  riqcpfjnpétence  on  l'excte  de  pquvoir  pea^  être 
proposé  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions, 
ou  par  le  gouvernement,  par  la  voix  de  son  commissaire  ;  que  le  résultat  de  Tune  et  Pautn  (wé- 
sentation  ou  |iénonciation  de  l'excès  de  pouvoir  est  l'annulation  de  l'acte  ou  du  jugement  s'il  j 
4  lieu; 

«  Attendu  qu'il  y  a  ineompétence  et  excès  de  pouvoir  là  oii  le  juge  usm^  nae  autorité  que  la  loi 
ae  lui  a  pas  donnée  ; 

fç  Attendu  que  la  loi  du  49  vendémiaire  an  vi  ne  charge  et  n'autorise  les  conseils  de  révision,  par 
ses  articles  4 1  et  48,  de  reviser  que  sur  la  demande  du  commissaire  du  gouvernement  ou  celle  des 
parties,  par  elles  ou  leurs  défenseurs  ; 

«  Que  leur  compétence  est  par  là  bornée  à  l'examen  de  procédures  et  jugements  qui  leur  sont 
ainsi  déférés  par  le  pourvoi  spécial  ou  du  commissaire  ou  des  parties  ; 

«  Que  l'article  43  a  précisé  cette  limitation  par  ces  mots  :  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi 
de  la  part  des  parties,  le  commissaire  pourra  se  pourvoir  d'office;  cependant,  en  cas  d'acquittement 
des  prévenus,  il  n'aura  que  vingt- quatre  Coures  de  délai  pour  notifier  son  pourvoi  au  greffe  du 
conseil  de  guerre; 

«  Qu'il  résulte  bien  évidemment  de  cette  disposition  que  le  conseil  de  révision  ne  peut  faire 
nsage  de  l'autorité  qui  lui  est  donnée  qu'en  cas  de  pourvoi  et  sur  les  pourvois. 

u  Et  qu'en  cas  d'acquittement,  le  commissaire  lui-même  ne  peut  user  du  pourvoi  qui  lui  est  attri- 
bua, et  se  pourvoir  d'olTice,  que  dans  uo  délai  ^e  vingt-quatre  heures »  (Commmiktire,  p.  482.) 


tù^iérêtdela  fei,  à  4'autres  questions  qije  €e}les  qui  fpnt  l'Qjîjet  4u. recours 
du  commissaire  du  gouvemei^ent  près  je  aonsei}  4p  guerre  (dans  le  cas  oi\ 
Taccusé  a  ^fé  acquitté)  (1). 

Que  devra  donc  faire  le  commissaire  du  gouverijemen);  près  }e  conseil  de 
révision,  lorequ'il  trouvera  dans  le  jugement,  contre  lequel  le  recours  a  été 
formé,  une  irrégularité  grave  ne  rentrant  pas  dans  les  limites  du  recours; 
ou  une  violation  sérieuse  de  la  loi,  contenue  dans  la  décision  rendue  par  le 
conseil  de  révision?  Il  n'aura  qu'une  chose  à  faire  :  dénoncer  cette  irrégu- 
lirité  et  cette  violation  au  n^inistoe  de  la  guerre,  pour  qu'il  puisse,  4^^^  \^^ 
formes  administratives  et  ))iérai?c)iiqaes,  pp  saisir  la  Goi^r  4^  cass^tiop^ 
conforipéaient  ^  l'article  33  A^  Codp  4^  justice  mili tairai  et  aux  articles  441 
et  442  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçus  : 

Aat.  4^t,  «  Lorsque,  si|r  rexhil^itiOD  d'un  or4re  forniel  %  lui  donné  par 
le  ministre  de  la  justicp,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassatîoïj 
dénoncera  à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugements 
contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêt^  ou  jugements  pourront  être  annulés,  et 
les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière 
exprimée  au  chapitre  III  du  titre  IV  du  présent  livre.  > 

ÂBT.  443.  «  Lorsqu41  aura  été  rendu  par  une  Cour  d'appel  ou  d'assises, 
o?i  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en 
dernier  ressort,  sujet  à  cassation,  et  contre  lequel,-  néanmoins,  aucune  des 
par)|e$  a'nurait  réclapié  4ans  Ig  délai  déterminé,  le  procureur  général  près 
la  (]oas  de  cassation  pourra  d'office,  et  uonobstaut  Tei^pir^tiou  4u  4élaî,  en 
donner  connaissance  à  la  Cour  de  cassation;  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son  exécution.  > 

Le  rapporteur  ne  doit  pas  faire  connaitre  son  opinion,  dit  l'article  64  du 
Code  de  1857;  cependant  oii  verra,  à  l'article  suivant,  qu'il  opine  le  preaaier 
lofs  de  la  délibération  du  conseil. 

c  Son  ministère,  à  l'audience  publiqueiTirdUMtAUajrTrGansiste  seulement 


{{)  {«a  Cour  de  cassation  a  i^fi^  i^  |()  dép^r«  4870,  qu«  h  çocofiff  &^  prévision  formé  par  le 
miiuâière  public  contre  an  jugement' de  condamnation  émdi(\ë  fi  un  consul'  de  guerre  ne  saurait, 
par  cela  seol  qu'il  n'y  est  indiqné  qu'un  moyen  d'annulation  concernant  seulement  l'un  des  chefs 
dudit  jugement,  être  réputé  dirigé  reslrictivement  contre  ce  chef;  et  que,  des  lors,  le'"conseil  de 
léyisioii  p0u^  cAmpétenunent,  en  dehors  du  moyen  formulé  à  V^ppifi  di;  fepqnrs,  examiner  tout 
m^en  souîeTé  d'office  et  ep  ^pprécief  \^  valeur  (égale. 

En  iVUlti^re  eifiU,  il  est  admis  que  le  pourvoi  peut  être  limité  à  certain^  chefs  de  décision,  et 
qae  la  question  de  cassation  ne  peut  dès  lors  être  discutée  et  résolue  que  quant  à  ces  chefs.  En 


matiàre  chininelle,  ce  même  principe  est  appliqujé  aui  pourvois.  «  Il  appartient  aux  parties  quelles 
qs'elles  scHent,  dit  M.  Faustin  Hélie,  d'a^aqûer  tous  les  chefs  ou  dispositions  de  l'arrêt,  ou  de  cir- 


]agee  (ifMtrfiefKM»  erxmineue,  v  eaiiion,  t.  Yiii,  p.  «uuvj.  il  a  même  ete  oecioe  par  la  t.our 
de  cassation,  en  4859  (Cass.  crim.,  43  octobre.  ballbzP.,  4859,  4,  477  et  la  note),  que  la  cassa- 
tion prononcée  sur  le  seul  recours  du  condamné  l'est  aussi  dans  son  seul  int'érét,  et  n'atteint,  dès 
lors,  que  les  chefs  de  décision  lui  faisant  erief.  Les  mêmes  principes  sont  enseignés  et  observés,  en 
matière  pénale  militaire  ;  et  l'arrêt  du  20  décembre  487Ô  ne  les  a  pas  contredits. 

Dans  l'affaire  en  question,  le  recours  en  révision  n'émanait  pas  du  condai|pîné,  mais  du  ministère 
poMic.  n  è^ai't,  par  suite,  difficile  d'affirmer  qu'il  était  formé  dans  riptéjrét  du  condamné.  Le  minis- 
tère public  déclarait  former. un  recours  contré  le  jugement,  et  il  indiquait  une  violation  spéciale  de 
la  loi,  sans  conclure  à  l'annulation  partielle  de  la  décision  attaquée.  Restreindre  dans  ces  circon- 
stances la  partie  dnponrvoi,  c'eût  été  admettre  un  peu  arbitrairement  que  le  ministère  publie,  dont 
le  devoir  est  de  poursuivre  le  redressement  de  tous  les  griefs  faits  à  l'action  publique,  avait  entendu, 
en  ne  s'en  prenant  qu'à  l'un  d  entre  eux,  couvrir  les  autres  par  son  silence.  (Dali.  P.,  4874, 4, 
«7,  Î58  et  suiv.) 
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à  exposer  les  moyens  fournis  à  l'appui  du  recours  en  révision;  il  présente 
ses  observations  sur  les  moyens  invoqués,  en  les  rapprochant  des  textes  des 
lois  qui  auraient  été  violées  ou  faussement  appliquées,  et  en  donnant  à  ses 
observations  la  forme  dubitative  (1).  » 

Art.  165. 

Les  juges  se  retirent  dans  la  chambre  du  conseil  ;  si  les  localités  ne 
le  permettent  pas,  ils  font  retirer  l'auditoire  ;  ils  délibèrent  hors  de  la 
présence  du  commissaire  impérial  et  du  greffier. 

Ils  statuent*  sans  désemparer  et  à  la  majorité  des  voix,  sur  chacun 
des  moyens  proposés. 

Le  président  recueille  les  voix^  en  commençant  par  le  grade  inférieur. 
Toutefois  le  rapporteur  opine  toujours  le  premier. 

Le  jugement  est  motivé.  En  cas  d'annulation,  le  texte  de  la  loi  violée 
ou  faussement  appliquée  est  transcrit  dans  le  jugement. 

Le  jugement  est  prononcé,  par  le  président,  en  audience  publique. 

La  minute  est  signée  par  le  président  et  par  le  greffier  (2). 


M)  Mamuel pratiqué  dêê  tribunaux  mil%taire$,  p.  269,  en  note. 

La  loi  iulienoe  présente  ane  disposition  qui  mérite  d'être  rapportée.  Ari.  54.  «  Lorsque  la  peine 
prononcée  est  égale  à  celle  qae  la  toi  indique,  on  ne  pourra  obtenir  l'annulation  de  la  sentence  par 
cette  raison  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  citation  de  Tarticle  de  la  loi  appliquée.  » 


(2)    «DIVISION 

MILITAIRE. 

CONSEIL 

PERMARANT 

M  BiTISlON 

de 

Art.  46i,  465» 

466  et  467 

du 

Gode  de  justice 
militaire. 


DÉCISION  DU  CONSEIL  PERMANENT  DE  RÉVISION 


DE 


Au  nom  du  peuple  français, 

Le  conseil  permanent  de  rérision  de 

décision  dont  la  teneur  suit  : 
Cejonrd'hui  mil  huit  cent 

Le  conseil  permanent  de  révision  d 

cution  de  l'article  26  du  Gode  de  justice  militaire 

conformément  à  ce  Gode, 
De  MM. 


a  rendu  la 


,  établi  en  exé- 
,  composé. 


tous  nommés  par  M.  le  réunissant  les  con- 
ditions eiigées  par  l'article  34  du  Gode  de  justice  militaire  ; 

M.  commissaire  du  gouvernement  ; 

M.  greffier  près  ledit  conseil  de  rérisioo, 

S'est  réuni,  en  audience  publique,  dans  le  lieu  ordinaire  denses  séances, 

à  '  pour  procéder,  sur  le  recours  en  révision 
formé  par  le 

contre  le  jugement  rendu  le 

par  lequel  le  conseil  de  guerre  permanent  de  la       division  militaire 

Apres  que  la  séance  a  été  ouverte,  le  président,  ajant  fait  déposer  inr  le 
bureau  un  exemplaire  du  Gode  de  justice  militaire,  ainsi  que  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  et  du  Code  pénal  ordinaire, 

M.  ,  lun  des  membres  du  conseil  désigné  par 

M.  le  président  pour  faire  le  rapport  de  cette  affaire,  a  été  entendu,  et  après  lui 
le  défenseur  d  condamné  ,  le  commissaire  du  gouvernement  a  porté  la 
parole  et  donné  ses  conclusions,  sur  lesquelles  le  défenseur  été  admis  à 
présenter  des  observations. 

Le  conseil,  après  en  avoir  délibéré  à  huis  clos,  hors  la  présence  du  commis- 
saire du  gouvernement  et  du  greffier,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  73, 7i  et  4  65  du  Gode  de  justice  militaire. 
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Les  voÎK  doivent  être  recueillies  successivement  el  séparément  sur  chacun 
des  moyens  proposés. 

Le  jugement  doit  être  motwé  sur  chacun  de  ces  moyens  également,  quand 
bien  même  le  conseil  de  révision  croirait  devoir  les  rejeter. 

Le  texte  de  la  loi  violée  doit  être  transcrit  pour  chaque  moyen  admis  et 
déterminant  l'annulation  du  jugement. 

Le  jugement  ne  sera  plus  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  de  révi- 
sion, comme  sous  Tempire  de  l'article  22  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi; 
mais  seulement  par  le  président  et  par  le  greffier. 

La  décision  du  conseil  de  révision  est  rédigée  par  le  président;  mais  le 
rapporteur,  pour  faciliter  cette  tâche  au  président,  est  autorisé  à  formuler 
par  avance  un  projet  de  jugement,  qui  est  soumis  au  conseil,  et  qui  peut 
être  modifié,  suivant  le  résultat  de  la  délibération  (i  y 

Art.  16a. 

Si  le  recours  est  rejeté,  le  commissaire  impérial  transmet  le  jugement 
du  conseil  de  révision  et  les  pièces  au  commissaire  impérial  près  le 
conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  donne  avis  au  gé- 
néral commandant  la  division  (2). 

La  disposition  de  cet  article  doit  être  combinée  avec  celles  des  articles 
145,  446  et  147  (3). 

Le  jugement  du  conseil  de  révision  et  les  pièces  doivent  être  transmis 
immédiatement  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre. 

L'avis  qui  doit  être  donné  au  général  commandant  la  division  est,  à  la 
fois,  la  garantie  de  la  promptitude  de  la  transmission,  et  un  avertissement 


Charge  le  commissaire  du  gouvenK^nent  de  traosmetlre  è  qui  de  droit,  sans 
délai,  la  présente  décision  avec  les  pièces  de  la  procédure. 

Fait,  jugé  et  prononcé  sans  désemparer,  en  séaUce  publique,  à 

,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  le  président  du  conseil  a  signé  avec  le 
greffier.  Signé  :  * 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  mande  et  ordonne  à  tons  huis- 
siers, sur  ce. requis, de  mettre  ledit  jugement  a  exécution;  aux  procureurs  géné- 
raux et  procureurs  de  la  République  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  offi- 
ciers de  Ivforce  publique  de  prêter  mai  n-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

Vu  :  Pour  copir  confomib  : 

Le  Commisiaire  du  gouvernement.  Le  Greffier , 

(4)  M.  Foucher  rappelle  qu'à  la  Cour  de  cassation,  ce  sont  les  rapporteurs  qui  rédigent  les  arrêts 
eo  matière  criminelle,  d'après  le  résultat  de  la  délibération,  et  les  minutes  doivent  être  de  leur 
main.  Si  le  président  pense  que  la  rédaction  soulève  des  difficultés,  elle  est  alors  soumise  h  l'ap- 
pr^ation  de  la  chambre  entière .  {Commentaire,  p.  486,  en  note.) 

(5)  Loi  du  48  VENDÉuiAms  av  yi.  Art.  22.  «  En  cas  de  confirmation  du  jugement,  le  conseil 
de  révision  renvoie  les  pièces  du  procès,  avec  copie  de  sa  décision  signée  de  tous  ses  membres,  an 
conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  confirmé,  lequel  est  tenu  d'en  poursuivre  l'exécution  dans  les 
délais  et  aux  termes  de  la  loi  du  43  brumaire. 

«  En  cas  d'annulation,  l'envoi  des  pièces  du  procès  et  de  la  décision  du  conseil  se  fait,  dans  les 
viogt-qoatre  heures,  au  tribunal  indiqué  par  l'article  4  9  ci-dessus.  L'envoi  de  la  décision  seulement 
le  bit  tant  an  ministère  de  la  guerre  qu'au  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  annulé. 

«  La  transmission  des  pièces  et  de  la  décision  du  conseil  se  fait  par  le  rapporteur,  auquel  il  doit 
étredonné  acte  de  la  remise,  pour  sa  décharge.  » 

(3)  Voir,  plus  haut,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
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en  Ytie  des  meftureà  ou  décisions  à  prendre  relativement  à  1  exécution  du 
jugement. 

La  décision  dû  conseil  de  révision  devra  être  not^ée  au  condamné^  car 
ce  dernier  peut,  trois  jours  après  cette  notification,  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. Cette  formalité  est  surtout  nécessaire, — dit  H.  Alla,— pour  faire  courir 
les  délais  de  ces  pourvois  (1). 

Art.  167, 

» 

.  Sile  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour  incompétence,  il 
prononce  le  renvoi  devant  la  juridiction  compétente,  et,  s'il  l'annule 
pour  tout  autre  motif,  il  renvoie  l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre  de 
la  division  qui  n*en  a  pas  connu,  ou,  i  défaut  d'un  second  conseil  de 
guerre  dans  la  division,  devant  celui  d'une  des  divisions  voisines  (2). 

Le  conseil  de  révision  rejette  k  recours  ou  annule  le  jugement  du  conseil 
de  guerre. 

Lorsqu'il  rejette  le  recours,  tout  est  consommé,  et  il  n'y  a  plus  qu'à  exé- 
cuter le  jugement. 

Quand  il  prononce  l'annulation  du  jugement,  la  loi  distingue  la  cause 
qui  a  motivé  la  nullité,  pour  déterminer  l'effet  du  jugement  d'annulation. 

L'article  167  prévoit  d'abord  l'annulation  pour  incompétence.  Si  le  con- 
seil annule  le  jugement  pour  cette  cause,  ilpranonce  le  renvoi  devant  la  juri- 
diction compétente,  et,  s'il  l'annule  pour  tout  autre  motif,  il  renvoie  l'affaire 
devant  le  conseil  de  guerre  de  la  division  qui  n'en  a  pas  connu,  ou,  à  défaut 
d'nin  second  conseil  de  guerre  dans  la  division,  devant  celui  d*une  de»  divi- 
sions voisines. 

Beux  observations  générales  dominent  la  question  de  l'annulation. 
^  1»  Le  conseil  de  révision  doit  toujours  saisir  directement  la  juridiction 
compétente  pour  statuer  sur  l'accusation'  et  sur  le  prévenu,  sans  jamais 
pouvoir  par  lui-même  prononcer,  à  cet  égard,  lors  môme  qu'il  penserait  que 
le  fait  reconnu  légalement  constant  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit  (3); 
car  le  conseil  de  révision  ne  peut  connaître  le  fond  de  l'affaire  (4). 


(4)  Manwl  pratiqué  det  tribunaux  militaire$,  p.  270,  en  note. 

i%)  Loi  DU  48  vendémiaire  an  vi.  Art,  48.  «  Si  la  Duilité  du  jugement  résulte  du  défaut  de 
compéteuce,  le  conseil  de  révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaftre  ;danâ 
tout  autre  eas,  il  le  renvoie  au  conseil  de  guerre  spécialement  établi  dans  chaque  division,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après,  pour  qu'il  j  soit  procédé  à  une  nouvelle  information  et  instruction.  » 

Art,  49.  «  Il  sera  établi,  conformément  à  la  loi  du  43  brumaire  an  v,  dans  chaque  division 
d'armée  et  dans  chaque  division  de  troupes  dans  l'intérieur,  un  second  conseil  de  guerre  perma- 
n«nt,  pour  connaître  et  juger  tous  les  délits  militaires,  en  cas  d'annulation  des  jugements  par  le 
conseil  de  révision  de  la  division.  » 

(3)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  487,488. 

(4)  C'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  cassation,  et,  notaounent,  le  43  juin  4846. 
M.  le  procureur  général  Dupin  disait,  à  ce  sujet,  dans  l'affaire  à  propos  de  laquelle  a  été  rendu  eet 
arrêt  :  «  Quant  à  la  deuxième  violation,  c'est-à-dire  celle  de  Tarticle  48  de  la  loi  do  48  vendé- 
miaire an  VI,  elle  paraît  évidente.  En  ell'et,  l'article  47  de  cette  loi  interdit  d'une  manière  absolaa 
aux  conseils  de  révision  de  connaître  du  fond  de  Taffaire,  et  cependant  le  conseil  de  révision  a  pro- 
noncé l'absolution  de  l'inculpé  relativement  an  fait  dont  il  avait  été  déclaré  coupable.  U  s'est,  par 
suite,  arrogé  un  droit  qu'il  n  avait  pas. 

«  Ensuite,  l'article  48  prescrit  en  termes  généraux,  et  sans  aucune  distinction,  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  d'autres  juges,  en  cas  d'annulation  pour  incompétence,  devant  le  tribunal  qui  doitenconnaArs; 
dans  tout  antre  cas,  devant  le  conseil  de  guerre  spécialement  établi  dans  chaque  di/ision,  pour  qu'il 
soit  procédé  aune  iurormation  et  une  instruction.  11  résulte  de  ces  textes  que  le  conseil  de  révision 


ART.  167.  ad9 

i<*  Les  conseils  de  révision  ne  prononcent  jamais  une  annulation  sans 
renvoi.  Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cette  règle  :  elle  se  trouve  dans  l'ar-* 
ticle  144  du  Code  de  justice  militaire,  qui  accorde  au  commissaire  du  gou- 
vernement le  droit  de  poursuivre  l'annulation  du  jugement,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  en  cas  d'acquittement  ou  d'absolution  de  l'accusé  (1)« 

Il  faut  remarquer,  de  plus,  que  les  conseils  de  révision  n'ont  à  s'inspireF 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  que  dans  les  limites  des  attri-» 
butions  que  leur  confère  le  Code  de  justice  militaire,  parce  que  la  loi  de 
teur  existence  admettant  alors  le  j)rincipe  du  droit  commun,  la  Cour  su- 
prême se  présente,  dans  ce  cas,  avec  Tautorité  de  ses  arrêts  pour  inter- 
préter des  règles  qui  sont  semblables  devant  les  juridictions  ordinaire  et 
militaire  (2), 

Annulation  poim  ingompétbngb.  —  Dans  le  cas  d'annulation  pour  incom- 
piteHce  de  la  juridiction  militaire  de  terre  ou  de  mer,  les  pièces  de  la  procé- 
dure doivent  être  envoyées  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision  (3).  Mais  le  conseil  de  révision  ren- 
nerm-i-il  directement  devant  le  tribunal  compétent,  en  chargeant  lé  com- 
missaire du  gouvernement  de  transmettre  les  pièces  au  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision,  ou  se 
bornera-t-îl  à  prononcer  l'incompétence  de  la  juridiction  militaire,  et  à 
ordonner  que  les  pièces  de  l'affaire  seront  transmises  conformément  à  l'ar- 
ticle 169?  M.  Foucher  enseigne  que  l'article  doit  être  interprété  dans  ce 
dernier  sens,  par  analogie  avec  la  disposition  de  l'article  98  (4). 

^XHUUnOII  POUI(  DTCOHfBTBNGB. 


^  Pfirçfque  Vaecâ^é4lai$jmiiciahh  de$ 
irihunawB  orditMtiret, 


4*  P^rce  ^^e  Vaee%ié  ^tai$  ju$liciahU 
d'une  Juridiction  mililaite  $péeiale 
(d'u^  tribunal  futn'itim^  mt^i^tr*, 
par  exemple)^ 

Eli   annolaot,  le  conseU  de  révision  En  «DQDlant,  le  conseil  de  rérision  se 

doit  saisir  a»rM(«p«i»M3Juri4iction  corn-         borne  à  proooocer  l'iacompéteoce  de  la 
pétente.  juridiction  militaire,  et  il  ordonne  que  les 

{»iëces  seront  transmises  an  procureur  de 
a  République  près  le  tribunal  du  lieu  de 
son  siège,  conformément  à  Tarticle  469. 

Le  conseil  de  révision  annule;  il  bésite  sur  la  juridiction  compétente  : 
peut-il  renvoyer  devant  le  général  commandant  la  division  ?  Non.  L'article 


ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  ce  renvoi,  sous  le  préiexié  qu'il  était  d'avis  qu'aucune  loi 
n'était  applicable  à  l'inculpé.  H  n'était,  en  effet,  compétent  que  pour  décider  la  question  de  droit,  et 
devait  laisser  h  un  conseil  de  guerre  désigné  par  lui  le  soin  de  statuer  sur  le  fait  particulier,  et  de 
prononcer,  s*il  y  avait  lieu,  Tabsolution  de  rinculpé. 

«  On  pourrait  à  la  vérité  se  prévaloir,  pour  justifier  sa  décision,  de  l'article  429  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  relatif  an  pourvoi  en  cassation,  qui  porte  :  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que 
le  fait  qui  aura  donné  lien  a  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi ,'  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  Mais  cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  ne  peut,  contrôle  texte  formel  de  la  loi  du  48  vendémiaire  an  vi,  être  étendu  aux  conseils 
de  révision.  L'excès  de  pouvoir  est  donc  constant.  » 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  44fc  et  son  commentaire. 

(2)  y.  Foucher»  Commentaire,  p.  489,  490. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  98,  et,  plus  loin,  l'article  469  avec  leur  commentaire. 

(4)  y.  Foucher,  Commeiifotre,  p«  492. 
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429  du  Code  d'instruction  criminelle  (1)  n'est  point  applicable  aux  conseils 
de  révision  ;  le  général  de  division  est  appelé  à  statuer  sur  le  commence- 
ment des  poursuites  et  à  saisir  les  tribunaux  militaires  des  faits  de  leur 
compétence,  mais  aucune  disposition  des  lois  militaires  ne  l'autorise  à  in- 
tervenir dans  les  procédures  commencées  et  à  en  intervertir  le  cours.  Le  conseil 
qui  renverrait  devant  le  général  commandant  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  (2). 

Annulation  pour  d'autres  motifs.  —  Lorsque  l'annulation  ne  porte  que 
sur  un  retranchement,  comme  le  serait  celui  d'une  peine  subsidiaire,  non 
encourue  par  la  peine  principale,  le  conseil  de  révision  n'en  doit  pas  moins 
annuler  avec  renvoi,  car  il  n'est  pas  compétent,  comme  le  serait  la  Cour  de 
cassation,  pour  réparer  le  vice  du  jugement  ;  il  ne  peut  que  le  reconnattre. 

Quand,  à  défaut  d'un  second  conseil  de  guerre  dans  la  division,  le  conseil 
de  révision  doit  renvoyer  devant  celui  d'une  des  divisions  voisines,  il  doit 
rechercher,  parmi  ces  conseils  de  guerre,  celui  qui,  d'après  le  lieu  du  délit 
ou  de  la  garnis^on  du  corps  de  l'armée,  se  jtrouve  le  moins  éloigné  au  mo- 
ment où  il  rend  sa  décision  d'annulation  ;  autrement  il  doit  généralement 
saisir  le  conseil  de  guerre  le  plus  voisin  (3).    . 


(4  )  Code  d'iksiruction  criminelle.  Art,  429.  «  La  Cour  de  cassation  prononeera  le  reoToi  do 
procès,  savoir  : 

«  Devant  ane  Coar  d'appel  antre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise  en 
accusation,  si  l'arrêt  est  annale  pour  l'une  ^es  causes  exprimées  en  l'article  299  ; 

«  Devant  une  Cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  Pinstniction 
sont  annulés  pour  cause  de  nullités  commises  à  la  Cour  d'assises; 

«  Devant  un  tribunal  de  première  instance,  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'ins- 
truction, si  l'arrêt  et  Tinstruclion  sont  annulés  aui  chefs  seulement  qm  concernent  les  intérêts 
civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  e.n  conciliation. 

«  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  Cour  de  cassation  ren- 
verra le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si  la  compé- 
tence se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la 
première  instruction,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première  instance. 

a  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se 
trouvera  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant 
un  tribunal  de  premier»  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instraction  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé.  >» 

(2)  Gass.  crim.,  43  août  4  835,  affaire  Lemerle. 

(3)  Nous  rappelons,  à  titre  d'exemple,  une  affaire  dans  laquelle  est  survenue  une  annulation  de 
jugement  et  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 

Le  2*  conseil  de  révision,  siégeant  à  Versailles,  avait  à  statuer  snr  le  pourvoi  formé  par  le 


L  principalement  pour 

taircment  mis  le  feu  à  un  édifice  habité,  servant  à  des  réunions 'de  citoyens  et  appartenant 
à  autrui. 

Après  la  lecture  des  pièces  faites  par  M.  Girard,  adjudant  d'administration  et  greffier  du  conseil, 
M.  le  vicomte  d'Arnauld,  sous-intendant  militaire,  remplissant  les  fonctions  du  commissaire  du 
gouvernement,  a  posé  des  conclusions  tendant  à  l'annulation  du  jugement  pour  les  motifs  repro- 
duits dans  l'arrêt  ci- après. 

Et  le  conseil,  conformément  à  ces  conclusions,  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

ce  Le  Conseil, 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  432  du  Code  de  justice  militaire,  toute  circonstance 
aggravante  doit  être  détachée  du  fait  principal  pour  faire  l'objet  d'une  question  distincte  et 
séparée  ; 

«  Considérant  que  l'article  434  du  Gode  pénal,  visé  dans  le  jugement,  prévoyant  dans;  ses  diffé- 
rents paragraphes  le  cas  où  l'édifice  incendie  sert  à  l'habitation  et  celui  où  celte  circonstance  aggra- 
vante n'existe  pas,  il  y  a  nécessité  de  poser  au  jury  deux  questions  distinctes,  Tune  sur  le  iait 
principal  d'incendie  d'un  édifice,  l'antre  sur  la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée; 

«  Considérant  que,  sur  une  question  unique,  le  nommé  Saraie  a  été  déclare  coupable  d'avoir,  le 
2i-  mai  4874,  volontairement  rois  le  feu  à  un  édifice  habité  servant  à  des  réunions  de  citoyens  et 
appartenant  à  autrui  ; 
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Art.  168. 

Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  révision  envoie  au  com- 
missaire impérial  près  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  annulé 
une  expédition  dn  jugement  d'annulation. 

Ce  jugement  est,  à  la  diligence  du  commissaire  impérial,  transcrit 
sur  les  registres  du  conseil  de  guerre.  U  en  est  fait  mention  en  marge 
du  jugement  annulé. 

Quels  sont  les  registre^  dont  veut  parler  cet  article?  demande  M.  Alla. 
Jusqu'à  présent,  ajoute  cet  auteur,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  de  réglementaire  : 
c'est  le  répertoire  prescrit  par  la  circulaire  du  26  février  1829.  Or,  sa  dis- 
position ne  permet  pas  d'y  transcrire  en  entier  le  jugement  du  conseil  de 
révision. 

Nous  avons  déjà  constaté,  avec  M.  Foucher,  Futilité  et  m'ême  le  besoin 
d'établir  au  greffe  de  chaque  conseil  de  guerre  un  registre  sur  lequel  seront 
constatées  l'arrivée  des  pièces  et  leur  transmission  par  le  commissaire  du 
gouvernement  ;  registre  qui,  régulièrement  tenu  et  portant  des  numéros 
d'ordre,  pourra  servir  à  indiquer  les  diverses  phases  d'une  affaire,  jusqu'au 
moment  où  le  conseil  se  trouvera  entièrement  dessaisi  (1).  La  tenue  de  ce 
registre  paraît,  du  reste,  résulter  des  formalités  exigées  par  l'article  168. 

La  mention  en  marge  indiquera  le  conseil  de  révision  qui  a  annulé,  la 
date  de  la  décision,  les  motifs  d'annulation. 

L'envoi  de  l'expédition  du  jugement  d'annulation  devra  être  effectué  dans, 
le  délai  le  plus  court.  Il  importe,  en  effet,  que  le  prévenu  soit  dirigé  aus- 
sitôt que  possible  sur  la  prison  du  lieu  où  siège  le  conseil  auquel  l'affaire  a 
été  renvoyée  ;  mais  tant  que  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  guerre  dont  le  jugement  a  été  annulé  ne  l'a  pas  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  civile,  —  si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  incompétence  de 
l'autorité  militaire,  —  ou  à  la  disposition  du  commissaire  du  gouvernement 


«  Attendu  qu'il  j  a  complexité,  lorsque  les  Juges  ont  été  interrogés  par  une  seule  question  sur  le 
fait  dMocendie  d'un  édifice  appartenant  à  autrui  et  la  circonstance  aggrarante  de  lieu  habité; 

«  Considéranti  en  outre,  que  la  circonstance  résultant  de  ce  que  l'édifice  incendié  était  habité 
n'est  point  relevée  par  Tordre  de  mise  en  jugement,  et  qu'il  n'est  pas  fait  mention  au  jugement  que 
cette  circonstance  soit  résultée  des  débats,  d'où  il  suit  que  cet  élément  aggravant  a  été  indûment 
introduit  dans  les  faits  de  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs, 

<  Le  conseil  de  révision  annule  à  l'unanimité  le  jugement  de  condamnation  rendu  par  le 
48*conseU  de.  guerre,  le  49  juillet  4872^  contre  Sarale,  et  pour  y  ôtre  statué  sur  l'accusation  portée 
contre  lui,  le  renvoie  arec  la  procédure  devant  le  24*  conseil  de  guerre  de  la  4*^  division  militaire. 
Béant  à  Paris,  |)our  qu'il  soit  procédé  à  de  nouveaux  débats,  conformément  aux  articles  467  et  470 
do  Code  de  Justice  militaire,  » 

Dans  Taluire  Delrié,  le  conseil  de  révision  de  la  garde  nationale  de  là  Seine  a  rendu,  le  ^  dé- 
cembre 4870,  un  jugement  dont  voici  quelques  considérants  :  « Sur  le  renvoi  devant  un  nou- 
veau conseil  de  guerre Attendu  que,  par  le  dispositif  de  son  jugement,  le  conseil  de  guerre 

n'a  fait  autre  chose  que  condamner  Dctrié  pour  un  délit  qui,  ne  se  rattachant  pas  à  l'information, 
doit  entraîner  rannulation  de  cette  décision  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  467  du  Code 
de  justice  militaire,  si  le  conseil  de  révision  annule  le  jugement  pour  tout  autre  motif  que  pour 
incompétence,  il  renvoie  l'affaire  devant  un  nouveau  conseil  de  guerre.  Par  ces  motifs,  annule 
le  jugement  pour  le  tout,  et  renvoie  l'affaire  pour  être  statué  à  nouveau  devant  le  conseil  de 
guerre  du  ?•  secteur.  (DaUoz  P.  4870,  3,  p.  447.) 

(4)  Voir,  plus  haut,  les  articles  400  et  460  avec  leur  commentaire. 
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près  le  conseil  devant  lequel  il  est  renvoyé,  —  si  le  jugement  a  été  annulé 
pour  d'autres  motifs,  —  le  prévenu  doit  rester  détenu  dans  la  prison  du  lieu 
où  siégeait  le  conseil  de  guerre  qui  a  rendu  le  jugement  annulé* 

Art.  169. 

Le  commissaire  impérial  près  le  conseil  de  Mviftion  tradsmèt  sàtis  délai 
les  pièces  du  procès,  avec  une  expéditioû  du  jugement  d'an tiûlatiob,  ait 
commissaire  impérial  près  le  conseil  de  guerre  devatit  let^bel  l'affaire 
est  renvoyée. 

Si  le  jugement  a  été  annulé  pour  cause  d'incompétence  de  la  juri* 
diction  militaire,  les  pièces  sont  transmises  au  procureur  général  près 
le  tribunal  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  révision.  Il  est  procédé,  pour 
le  surplus,  comme  à  l'article  98  du  présent  Code  (1). 

€  Sans  délai  »,  c'jsst- à-dire,  dans  les  vingt-qiiatré  heures,  ainsi  que  le 
voulait  Tarticle  22  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  vi. 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
l'affaire  sera  renvoyée,  accusera  réception  de  la  transmission  des  pièces  du 
procès  et  de  l'expédition  du  jugement  d'annulation.  Cet  accusé  de  réception 
déchargera  la  responsabilité  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
conseil  de  révision. 

Art.  170. 

•» 
Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour  inobservation  des  formes^  la 

procédure  est  recommencée,  à  partir  du  premier  acte  nul.  Il  eet  procédé 
à  de  nouveaux  débats. 

Néanmoins,  si  l'annulation  n'est  prononcée  que  pour  fausse  ap^lica-^ 
tion  de  la  peine  aux  faits  dont  Taccusé  a  été  déclaré  coupable,  la  décla- 
ration de  la  culpabilité  est  maintenue,  et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant 
le  nouveau  conseil  de  guerre  que  pour  l'application  de  la  peine  (2). 

t  Lorsque  l'annulation,  —  dit  M.  Langlais,  dans  son  rapport  eu  Corps 
législatif,  —  a  été  prononcée  pour  inobservation  des  formes,  la  procédure 
est  recommencée,  à  partir  du  premier  acte  nul,  et  il  est  procédé  à  de  nou- 
veaux débats.  Cette  disposition  est  conforme  à  la  loi  du  3  brumaire  an  iv 
(Art,  460),  et  au  Code  d'instruction  criminelle  (ilr^  434)  (3), 

€  Lorsque  l'annulation  n'est  prononcée  que  pour  fausse  application  de  la 


(4)  Voir,  plus  faant,  Tarticle  08  et  son  commentairt. 

(2)  Sous  la  législation  antérieure,  Tannolation  da  jugement  par  le  conseil  de  révisîonj  quel  qn*en 
fui  te  motifs  entraînait  Pannulation  de  toute  la  procédure. 

(3)  CoDK  d'instruction  CRiMiîfELLE.  Arl,  434.  a  Si  Tarrét  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  Cour  d'assises  à  qui  le 
procès  sera  renvoyé,  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

«  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  noareaui  débals  devant  la  Cour 
d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

«  La  Cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  Tarrét,  lorsque  la  nullité  ne  Yiciera  qu'une 
ou  quelques-unes  de  ses  dispositions.  » 


ART.   i70. 
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peine  aux  faits  dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  la  déclaration  de  cul- 
pabilité est  maintenue,  et  l'affaire  n'est  renvoyée  devant  le  nouveau  conseil 
de  guerre  que  pour  Tapplication  de  la  peine.  Le  projet  reproduit,  sur  ce 
dernier  point,  la  loi  dui6-29  septembre  1791  (2®  partie,  titre  viu)  et  lo^ 
Code  dlnstruction  criminelle  {Art  434).  > 

Les  conséquences  de  l'annulation  peuvent  donc  >étre  ramenées  aux  trois 
points  suivants  : 


1o    ÀNirULATlON    PRONONCÉB    POUR     INOBSEftYATION    DE3 
FORMES  DAirS  L'iNSTRVCTION  QDI  PRÉCÈDE  LES  DÉBATS  (4)   : 

Recommencer  rinstruction  à  partir  d$  Vwte  déclaré  nul  ; 
et  si  la  nullité  frappe  plasieurs  de  ces  actes,  recommencer 
à  partir  du  premier» 

^  AnKULATION     PROMORCÉB    pour  flCB    DES    DEBATS  t 

Recommencer  les  débats  e»  entier  devant  le  nouTeau  oon*- 
seil  de  guerre. 

3»  ÂimOLATION  PODR  FADSSÉ  APPLICATION  DE  LA  PEmE  I 

La  déclaration  du  premier  conseil  sur  tes  faits  de  l'accu- 
sation reste  acquise  ;  pas  de  nouvcaox  débals  ;  pas  d'audi- 
tion de  nouveaux  témoins  ;  la  question  de  culpabilité  est 
définitivement  résolue  ;  il  n'y  a  plus  k  discater  quo  snr 
l'application  de  la  loi  pénale  (2). 


Dbds  ces  trois  cas,  l'aecasé 
devra  comparaître  derant  le 
nouveau  conseil  de  guerre , 
pour  la  constatation  de  son 
identité,  et  pour  être  entendu 
dans  sa  dé  fente  (2»  ca«),  ou 
dans  ses  ûb9en>atiouê  (3*  car). 


La  règle  suivant  laquelle  Tannulalion  de  la  décision  du  conseil  de  guerre 
ne  donn^  lieu  qu'à  un  renvoi  pour  nouvelle  application  de  la  peine,  lorsque 
la  déclaration  de  culpabilité  est  régulière,  ne  s'applique^  toutefois,  qu'au- 
tant que  oette  déclaration  ne  se  trouve  pas  elle-même  viciée,  dans  un  de  ses 
éléments,  par  Terreur  de  droit  ou  de  fait  qui  motive  Tannnlation  du  juge- 
ment. C'est  ainsi  que  la  prise  en  considération  de  l'état  de  récidive  dans  un 
cas  non  prévu,  lorsqu'elle  aurait  eu  lieu,  comme  élément  même  de  la  cul- 
pabilité de  l'accusé,  entraînerait  tanntthtian  du  jugement  pour  le  toui^  et 
non  pas  seulement  quant  à  l'application  de  la  peine  (3). 

Les  droits  et  attributions  du  conseil  de  guerre,  devant  lequel  l'affaire  est 
renvoyée,  c'est-à-dire  les  effets  du  renvoi,  se  règlent  par  les  principes  du 
droit  commun,  avec  les  distinctions  qu'il  comporte.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard 
que  lorsque,  sur  le  recours  en  révision  formé  par  iecondamné^  le  jugement 


(4)  Serait-ce  même  pour  nn  vice  de  formalilé,  tel  qne  le  défaut  de  serment  d*nn  témoin. 

^  Cependant,  dit  M.  Poncher,  si  la  fausse  application  de  la  peine  prorenait  de  solutions  e|Tonées 
sur  les  questions  posées  au  conseil  eil  ce  qui  concerne  la  culpabilité  et  la  position  légale  de  Taccnsé, 
de  tefle  sorte  qne  ces  solutions  eussent  pu  exercer  de  Tinfluence  sur  la  peine  applinuée,  il  y  aarait 
licQ  d'annuler  tontes  les  questions  concernant  mémo  le  fait  principal.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cas« 
sation  a  jugé  sur  mon  rapport  dans  une  affaire  ob,  à  la  suite  de  la  question  sur  le  fait  objet  de  l'ac* 
cusation,  le  conseil  de  guerre  avait  été  interrogé  par  une  question  spéciale,  sur  le  point  de  savoir 
si  l'acensé  était  en  état  de  récidive,  question  que  le  conseil  avait  résolue  à  lorf,  affirmativement,  ce 
qui  avait  pu  empécber  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  ^  70  du  Code  militaire,  il  n>  a  lieu  de  renvoyer  devant 
le  nouveau  conseil  que  pour  l'application  de  la  peine,  en  maintenant  la  déclaration  de  culpabilité 
lorsque  l'annulation  est  prononcée  pour  ce  seul  motif,  cette  restriction  ne  peut  être  faite  qu'autant 
<|Qe  la  déclaration  de  culpabilité  ne  se  trouve  pas  viciée  dans  un  de  ses  éléments  par  l'errear  de 
droit  ou  de  fait  qui  motive  Tannulation  du  jugement  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'état  de  récidive  de  Guyot  résulte  d'une  déclaration  affirmative  du 
conseil  de  guerre  sur  une  question  spéciale  qui  lui  avait  été  posée  comme  formant  un  des  éléments 
fiODstitutifs  de  la  culpabilité  de  l'accusé  ; 

<  AUendu,dës  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  de- la  part  du  conseil  de  guerre  une  fausse  ap- 
plication de  la  peine,  mais  une  appréciation  des  faits  de  l'accusation  qui  a  pu  exercer  de  Tinfluence 
sur  cette  application,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  les  diverses  déclarations  constituant 
tous  les  éléments  delà  culpabilité  sur  lesquels  le  conseil  de  inicrre  s'est  fondé  pour  prononcer  contre 
le  coupable  la  peine  de  la  réclusion »  {Arrêt  du  6  février \9&èt  affaire  Guyot.) 

(3)'Cas9.  crim.,  Sfévrier  4858,  affaire  Guyot.  Dalloz  P.,  4858, 4, 487. 
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d'un  conseil  de  guerre  qui  avait  reconnu  en  sa  faveur  l'existence  de  cir- 
constances atténuantes,  a  été  annulé,  le  second  conseil  de  guerre  a  pu, 
sans  excès  de  pouvoir,  ne  point  reconnaître  l'existence  de  ces  mêmes  cir- 
constances, et  aggraver  la  peine  prononcée  contre  le  condamné  (4).  L'an- 
nulation des  débats,  prononcée  par  le  conseil  de  révision  rend,  en  efifet, 
aux  juges  toute  leur  liberté  d'appréciation  des  faits  de  la  cause;  dès  l'ins- 
tant où  le  jugement  est  annulé,  l'accusation  doit  être  de  nouveau  débattue 
devant  le  conseil  de  guerre  de  renvoi,  sans  que  celui-ci  ait  à  se  préoccuper 
de  la  première  peine  prononcée.     • 

Les  lois  militaires  ne  contenant  aucune  disposition  contraire  au  principe 
de  droit  commun  qui  ne  permet  pas  qu'un  accusé,  légalement  acquitté  sur 
un  chef,  puisse  être  poursuivi  de  nouveau,  il  s'ensuit  que  lorsqu'un  mili- 
taire, prévenu  de  plusieurs  délits  distincts,  n'a  été  x^ondamné  par  jugement 
du  conseil  de  guerre  que  sur  un  seul  chef  de  Taccusation,  et  que,  sur  le 
pourvoi  en  révision,  ce  jugement  a  été  annulé,  le  nouveau  conseil  de  guerre 
saisi  doit  juger  sur  ce  chef  unique.  Il  ne  peut  connaître  des  chefs  d'accu- 
sation purgés  par  l'acquittement,  et  surtout  il  ne  peut  en  faire  l'objet  d'une 
condamnation  (2). 

S'il  existe  plusieurs  chefs  d'accusation  sur  lesquels  il  soit  intervenu  des 
déclarations  de  culpabilité,  dans  une  affaire,  et  s'il  y  a  eu  irrégularité  dans 
la  solution  des  questions  sur  un  ou  quelques-uns  de  ces  chefs  d'accusation, 
pourvu  que  la  peine  appliquée  soit  justifiée  par  une  réponse  claire  et  com- 
plète sur  les  autres  chefs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  :  la  condition  essen* 
tielle,  c'est  que  la  peine  soit  justifiée  (3). 

Si  l'annulation  n'est  prononcée  que  sur  une  circonstance  aggravante, 
comme  cette  circonstance  se  rattache  au  fait  principal  auquel  elle  se  rap- 
porte, il  y  a  lieu  d'annuler  les  réponses,  même  régulières,  faites  sur  ce 
chef,  fussent-elles  favorables  à  l'accusé  (4). 


(4)  Gass.  crim.,  49  janvier  4844,  affaire  Otero. 

(t)  Gass.  crim.,  26  BOTembre4842,  affaire  Pabus.—  «Attendu,  disait  la  Goar  de  cassation  dans 
eet  arrêt  —  qoe  la  législation  militaire  n'a  pas  dérogé  aux  principes  du  droit  commun,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  remettre  en  jugement  les  personnes  acquittées  des  accusations  portées  contre  elfes  ; 
—  Attendu  oué  les  chefs  d'accusation  qui  ne  sont  pas  unis  entre  eux  par  le  lien  de  TindiTisibilité 
constituent  des  chefs  de  jugement  indépendants  les  uns  des  autres,  et  dont  la  solution  peut  être 
l'acquittement  sur  les  uns  et  la  condamnation  sur  les  autres etc.  » 

(3)  G'est  de  jurisprudence,  à  la  Gour  de  cassation.  Mais  il  ne  faut  pas  que  les  chefs  d'accusation 
soient  indivisibles  ou  connexes  étatre  eux  ;  car,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  sur  tous 
les  diefs  indivisibles  ou  connexes,  même  pour  les  questions  résolues  en  faveur  de  l'accusé.  C'est  ce 
que  la  Gour  de  cassation  a  jugé,  notamment,  le  44  février  4^35  (affaire  Mosne  et  Boisnier)  et  le 
49  juin  4845  (affaire  Altauzen)  :  «  Attendu,  —  disait-elle,  —  que  les  deux  accusations  ont  leur 
base  dans  un  lait  simultaué,  et  que,  par  suite,  elles  ne  sont  (^ue  des  modiCcations  du  même  £iit, 
elles  ne  peuvent  être  divisées,  et  doivent  être  fournies  en  entier  è  l'appréciation  du  jury...  • 

(4)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  499  et  500.— Get  auteur  cite  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Gour 
de  cassation,  le  6  février  4827,  affaire  Delair  : 

«  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  ren'voi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusaUon,  Fidèle- Amand  Delair 
était  accusé  de  vol  commis  la  nuit,  avec  escalade  et  dans  une  maison  habitée  ;  que,  sur  des  questions 
conformes,  le  jury  n  répondu  affirmativement  sur  la  circonstance  de  la  nuit,  négativement  sarcelle 
do  l'escalade,  et  qu'il  a  omis  de  répondre  sur  celle  de  la  maison  habitée; 

«  Attendu  que  cette  omission  de  la  part  du  jury  ne  pouvait  être  réparée  que  par  la  Gour  d'assises, 
qui  aurait  dû  enjoindre  aux  jurés  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour  faire  connaître  les  motifs 
de  leur  silence  ; 

a  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  elle  a  laissé  incomplète  la  déclaration  du  jury  sur  une  des  circonstances 
qui  constituaient,  dans  l'espèce,  le  crime  dont  le  demandeur  était  accusé  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  du  jury  ne  saurait  être  maintenue,  et  qu'en  prononçant  la 
peine  qui  lui  aurait  été  applicable  si  cette  déclaration  avait  été  complète,  et  si  la  réfionse  du  jury 


ART.  170,  •  345 

Devant  le  conseil  de  guerre  de  renvoii  l'accusé  devra  être  assisté  d'un 
défenseur,  et  il  lui  en  sera  désigné  un  nouveau,  si  celui  qui  Ta  assisté,  lors 
des  premiers  débats,  est  en^pèché  de  le  défendre. 

Il  est  bien  entendu  que  les  effets  du  recours  en  révision  doivent  être  li- 
»  mités  à  Taccusé  qui  Ta  formé,  et  que  le  conseil  ne  saurait  les  étendre  à 
un  autre  condamné,  frappé  par  le  même  jugement,  et  qui  ne  se  serait  pas 
pourvu  devant  lui  (1).  Lors  donc  qu'un  jugement  rendu  par  le  conseil  de 
guerre  contre  plusieurs  coaccusés  n'a  été  attaqué  devant  le  conseil  de  ré- 
vision que  par  l'un  d'entre  eux,  ce  conseil  ne  peut  étendre  aux  autres  co- 
accusés les  effets  de  sa  décision,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  recours  formé  par  le 
commissaire  du  gouvernement  (2);  et  par  suite,  si  la  décision  du  conseil  de 
révision  a  annulé  à  tort  le  jugement  à  l'égard  de.tous  pour  insuffisante  appli- 
cation de  la  peine,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  et  de  faire  profiter  de  cette  cassation  ceux  des  condamnés  qui  n'a- 
vaient pas  formé  de  recours,  et  auxquels  il  importe  de  n'être  pas  soumis  à 
une  nouvelle  application  de  la  peine. 

La  règle,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point,  est  que  les  conseils  de 
révision  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  jugements  qui  leur  sont  déférés,  et 
que  leurs  décisions  ne  produisent  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se  sont 
pourvus.  Ils  sont  absolument  incompétents  pour  statuer  sur  des  procédures 
et  des  jugements  qui  ne  leur  ont  pas  été  déférés  par  le  pourvoi  spécial  de 
ia  partie  publique  ou  privée.  Par  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  si,  de  deux  accusés  du  même  crime,  traduits  devant  le 
conseil  de  guerre^  l'un  a  été  acquitté,  l'autre  condamné,  le  conseil  de  révi- 
sion saisi  par  le  pourvoi  de  ce  dernier  seulement,  ne  peut,  sous  prétexte 
d'une  nullité  de  procédure  commise  à  l'égard  de  l'individu  acquitté,  annu- 
ler le  jugement  du  conseil  de  guerre  en  ce  qui  concerne  cet  individu,  et 
renvoyer  tous  les  prévenus  devant  un  autre  conseil  de  guerre.  Aucun  motif 
i'indwisibilUé  de  procédures  ou  de  poursuites  de  délits,  ni  aucune  raison 
fondée  sur  l'intérêt  présumé  du  demandeur  en  révision,  ne  peut  autoriser 
le  conseil  de  révision  à  faire  porter  son  examen  sur  la  procédure  relative  à 
l'accusé  acquitté,  dès  que,  en  ce  qui  le  concerne,  le  jugement  n'avait  pas 
été  attaqué  par  le  ministère  public  (3). 

Le  Code  de  justice  militaire  ne  s'est  pas  expliqué,  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  170,  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  :  <  la  fausse 
applicatien  de  la  peine  i  ;  mais  comme  les  dispositions  de  cet  article  sont 


sur  la  cireoDstance  de  la  maison  habitée  arait  été  affirmatÎTe,  Tarrêt  a  manifestement  violé  toutes 
les  règles  établies  par  le  Gode  d'instruction  criminelle  pour  Tapplication  de  la  peine  ; 

«  Attendu  que,  Vaete  i'aeeusaiùm  %'étami  point  pwgé,  il  y  a  lieu  de  reuToyer  dcTant  npe  Coor 
d'assises,  et  à  une  nouvelle  déclaration  dujunr,  tant  ncr  le  fait  principal  que  $ur  toutes  leè  ctr- 
mutaneei  aggravantes  résultant  de  Vacle  d'aecutation,  •même  sur  celle  de  Vescalade,  que  le 
jury  préeédent  avait  résolue  en  faveur  de  Vaceuséy  ouisqu'on  ne  saurait  maintenir  en  ee  chef 
ta  déclaration  sans  la  maintenir  également  au  chef  qu%  a  résolu  contre  lui  la  partie  de  la 
question  relative  à  la  circonstance  de  la  nuit,  et  sans  gêner  la  liberté  des  nouveaux  jurés ,  et  les 
obliger  d'admettre  comme  constants  des  faits  ou  des  circonstances  que  de  nouveaux  débats  pour- 
raient infirmer,  • 

(\)  Cass.  crim.,  20  juin  4854,  affaire  Doubleau.  Dailoz  P.,  4854,  4,  243; et  45  juillet  4858, 
affaire  Teissier.  DaUoz  P.,  4868,  4,  430. 

(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  72  et  son  commentaire. 

(3)  Cai^s.  rrim.,  24  messidor  an  ii.  L'arrêt  se  trouve  dans  DaUoz,  Répertoire  de  législation^ 
T.  XXXIV,  v«  Organisation  militaire,  p.  2074. 
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empruntées  aux  principes  généraux  du  droit  commun,  il  est  évident  qu'il 
s'en  est  référé,  à  cet  égard,  aux  dispositions  corrélatives  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Or,  suivant  les  articles  410  el  434  de  ce  Code,  faire  une 
faune  applicaiim  de  Ut  peine,  c'est  prononcer  une  peine  autre  que  celle  que 
la  loi  applique  à  la  nature  du  crime  (1). 

Abt.  171. 

Si  le  detixième  jugement  est  ànnuld,  Taffaire  doit  être  renvoyée 
devant  un  conseil  de  guerre  qui  n'en  ait  point  connu  (2). 

Quel  que  soit  lë  motif  de  l'annulation  du  jugement  du  deuxîèiûe  conseil 
de  guerre,  le  renvoi  sut*  la  seconde  annulation  doit  toujours  avoir  lieu  de- 
vant un  troisième  conseil  de  guerre,  sauf  à  ce  conseil  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  181. 

Le  gouvernement  aura  toutefois  la  faculté,  dans  le  cas  où  il  le  jugerait 
opportun  ou  nécessaire  pour  la  bonne  administration  de  la  jusliceid'eu 
référer,  soit  \  la  Cour  de  cassation,  soit  au  pouvoir  législatif. 

M.  Poucher  fait  remarquer,  à  ce  propos,  que  Tinterprétation  donnée, 
dans  ce  cas,  par  la  Cour  de  cassation,  ne  sera  que  doctrinale,  mais  il 
ajoute  que  telle  est  l'autorité  de  ses  arrêts,  que  les  juridictions  militaires 
s'y  conforment  généralement  (3). 

ÂRt.  172. 

Les  dispositions  ded  cirticlea  (10«  113,  114  et  115  du  prâsent  Code, 
relatifs  aux  conseils  de  guerre^  sont  applicables  aux  conseils  de  ré- 
vision. 

Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  1 16,  il  est  procédé  comme  au  dernier 
paragraphe  de  cet  article. 

Dans  tous  les  cas,  les  décisions  sont  prises  à  la  niajorlté  indiquée  par 
Tarticle  168. 

L'accusé  sera  donc  assisté,  devant  le  conseil  de  révision,  par  un  défen- 
seur pris,  soit  parmi  les  militaires,  soit  parmi  les  avocats  et  les  avoués,  à 
moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  président  la  permission  de  prendre  pour 
défenseur  un  de  ses  parents  ou  amis  (4).  La  liberté  de  la  défense  doit  être 
entière  devant  le  conseil.  Il  a  été  jugé  que  si,  par  suite  du  refus  de  commu- 
niquer les  pièces  de  la  procédure  et  de  l'interdiction  absolue  de  commum- 
cation  de  l'accusé  et  de  son  défenseur,  émanés  de  l'officier  rapporteur 


.Mki 


(\)  Ordte  de  ponrvoi  dans  nntérôt  de  la  loi,  formulé  par  le  ministre  de  la  jostioe,  HrBaroefae, 
dans  ralTaire  Gérard.  DaUoz  P.,  4858,  4, 94. 

(2)  Combiner  ceUe  disposition  avec  Tarticle  484,  et  îoir,  pins  loin,  ce  dernier  article  arec  son 
commentaire. 

Sous  Tempire  de  la  loi  dn  48  Tendémiaire  an  Tt,  lorsque  le  second  jngement  afait  été  annulé  par 
les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question  devait  être  soumise  ao  Corps  législattf  qui  portait 
une  loi  à  laquelle  le  conseil  de  révision  était  tenu  4e  m  conformer. 

(3)  V.  Foncber,  CmmmaImts,  p.  504. 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  440  et  son  commentaire. 
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immédiatement  après  la  déclaration  du  recdUrs  ëil  révision  forihê  par  l'ac- 
cusé, celui-ci  n'a  pU  fournir  aucune  défense  devant  le  conéeil  de  révision , 
il  en  résulte  une  violatioh  du  droit  de  la  défense,  et  que  Id  décision  inter* 
venue  doit  être  annulée  (1).  ^ 

Le  conseil  de  révision  se  réunira  ati  jour  et  à  Theure  fixés  par  fordre  dé 
Gonvocation. 

Des  exemplaires  du  Code  de  justice  militaire,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  du  Code  pénal  ordinaire  seront  déposés  sur  le  bureau. 

Les  séances  seront  publiques,  à  peine  de  nullité;  néanmoins,  si  cette  pu- 
blicité paraît  dangereuse  pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs,  le  conseil  ordon- 
nera que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  ju- 
gement sera  prononcé  publiquement.  Le  conseil  pourra' interdire  le  compte 
rendu  de  l'affaire  ;  cette  interdiction  ne  pourra  s'appliquer  au  juge- 
ment (2). 

Le  président  du  conseil  de  révision  aura  la  police  de  l'audience  (3). 

Les  assistants  seront  sans  armes;  ils  se  tiendront  découverts,  dans  le 
respect  et  le  silence.  Lorsque  les  assistants  donneront  des  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation,  le  président  les  fera  expulser.  S'ils  résistent  à  ses 
ordres,  le  président  ordonnera  leur  arrestation  et  leur  détention,  pends^nt  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  quinze  jours.  Les  individus  justiciables  des 
conseils  de  guerre  seront  conduits  dans  la  prison  militaire,  et  les  autres 
individus  à  la  maison  d'arrêt  civile*  Il  sera  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal,  de  Tordre  du  président;  et,  sur  Texhibition  qui  sera  faite  de  cet 
ordre  au  gardien  de  la  prison,  les  perturbateurs  y  seront  reçus. 

Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour  but  de  mettre  obstacle  au  cours  de  la 
justice,  les  perturbateurs,  quels  qu'ils  soient,  seront,  audience  tenante,  dé- 
clarés coupabtes  de  rébellion  par  le  conseil  de  guerre,  et  punis  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendront  coupables,  envers 
le  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  de  voies  de  fait  ou  d'ou- 
trages ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  ils  seront  condamnés  séance 
tenante  : 

1<1  S'ils  sont  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  quels  que  soient  leurs 
grades  ou  rangs,  aux  peines  prononcées  par  le  Code  de  justice  militaire, 
contre  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  auront  été  commis  envers  des  supé- 
rieurs pendant  le  service  ; 

2o  S'ils  ne  sont  ni  militaires  ni  assimilés  aux  militaires,  aux  peines  por- 
tées par  le  Code  pénal  ordinaire  (4). 

Les  décisions  du  conseil  de  révision,  dans  ces  différents  cas,  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  (5),  et  non  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
deux  (6). 


(4)  Cass.  crim.,  36  novembre  4842,  affaire  Fibus. 

(2)  Toir,  plus  haut,  l'article  4 4 3. et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut»  l'article  444  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  446  et  son  commentaire. 

(5)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  465  et  son  commentaire. 

(6)  Voir,  plus  haut,  l'article  434  et  son  commentaire. 
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Lorsque  des  crimes  ou  des  délits  ne  touchant  pas  à  la  majesté  de  la  jus- 
tice et  au,  respect  dû  à  ceux  qui  l'appliquent,  seront  commis  dans  le  lieu  des 
séances  du  conseil  de  révision,  le  président,  après  avoir  fait  dresser  procès^ 
verbal  des  faits  et  des  dépositions  des  témoins,  renverra  les  pièces  et  Tin- 
culpé  devant  ^autorité  compétente  (1}. 


(4)  IToir,  plus  haut,  l'article  446  et  b'od  commentaire. 


y 


TITRE  III. 


PROCÉDURE  DEVANT  LES  PRÉVÔTÉS. 


Art.  173. 

Les  prévôtés  sont  saisies  par  le  renvoi  que  leur  fait  l'autorité  mili- 
taire ou  par  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  même  en  cas  d'urgence,  elles  peu- 
Ysnt  procéder  d'office. 

Art.  174. 

Les  prévenus  sont  amenés  devant  la  prévôté,  qui  juge  publiquement. 
La  partie  plaignante  expose  sa  demande. 
Les  témoins  prêtent  serment. 
Les  prévenus  présentent  leur  défense. 

Le  jugement  est  motivé  ;  il  est  signé  par  le  prévôt  et  par  le  greffier; 
il  est  exécutoire  sur  minute. 

«  L'institution  des  prévôtés,  —  disait  le  rapporteur,  M.  Langlais,  au 
Corps  législatif,  —  ne  remplirait  pas  le  but  pour  lequel  elles  sont  établies, 
si  la  procédure  devant  elles  n'était  pas  aussi  simple  que  sommaire.  La  qua- 
lité de  leurs  justiciables  et  la  nature  des  infractions  qu'elles  sont  appelées 
à  réprimer,  le  prouvent  suffisamment.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  a 
réglé  leur  juridiction. 

c  Le  renvoi  de  l'autorité  militaire,  la  plainte  de  la  partie  lésée,  voilà  ce 
qui  les  saisit;  elles  peuvent,  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  même  en  cas  d'ur- 
gence, procéder  d'office. 

<  Les  prévenus  sont  amenés  devant  la  prévôté;  la  partie  plaignante  expose 
sa  demande;  les  témoins  prêtent  serment  et  déposent;  les  prévenus  pré- 
sentent leur  défense;  le  jugement  est  rendu  publiquement,  le  plus  souvent 
en  plein  champ,  en  présence  du  greffier,  et  il  est  exécutoire  sur  minute.  > 

L'Exposé  des  motifs  s'exprimait  ainsi,  de  son  côté  : 

f  La  procédure  devant  les  prévôtés  est  aussi  sommaire  et  aussi  rapide  ' 
que  l'exige  l'état  de  guerre  pour  lequel  cette  juridiction  est  créée  :  on  y  a 
transporté  diverses  dispositions  empruntées  au  Code  d'instruction  criminelle, 
en  leur  donnant  un  caractère  purement  correctionnel. 

c  Les  prévôts  doivent  avoir  une  grande  liberté  d'action,  donner  suite  aux 
plaintes  qui  leur  sont  adressées,  ou  les  retenir,  ou  enfin  procéder  d'office, 
suivant  des  circonstances  dont  ils  sont  seuls  juges.  —  On  a  défini,  au  livre  de 
la  compétence,  l'étendue  de  leur  juridiction.  Tout  inculpé  qui  est  arrêté  sur 


350 


CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 


leur  ordre  et  qui  n'est  pas  leur  justiciable,  est  renvoyé  h  Tautorité  militaire, 
qui  le  traduit  devant  les  conseils  de  guerre. 

€  Les  prévôts  jugent  publiquement,  le  plus  souvent  en  plein  champ,  assistés 
de  leur  greffier.  Leur  jugement,  motivé  et  signé  par  eux,  est  exécutoire  sur 
minute.» 

Les  prévôts  sont  donc  juges  des  cas  où  ils  doivent  poursuivre  d'office; 
ils  jugent  partout  où  iU  se  trouvent;  ils  sont,  quant  aux  formes  de  procé- 
der, armés  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  très-étendu  et  parfaite- 
ment justifié  par  leur  compétence  et  le  caractère  de  leurs  attributions. 

Il  n'y  a  pas  de  procédure  par  défaut  devant  les  prévôts  :  t  ksprévetm 
sont  amenés  devant  la  prévôté,  » 

Les  témoins  peuvent  être  mandés  sur  l'heure,  même  être  amenés  par 
voie  coercitive;  mjiis  il  convient,  autant  que  posaiWe,  de  les.f^ire  citer.  Ils 
déposent  sous  la  foi  du  serment  (1). 

Les  prévenus  doivent  être  admis  à  se  défendre;  il  n'est  pas  question, 
dans  Tarticle  174,  de  leur  donner  un  défenseur,  mais  ils  peuvent  se  faire 
défendre  par  un  tiers,  avec  l'agrément  de  leur  juge.  . 

Le  jugement  rendu  doit  être  motivé;  il  n'entraîne  point  de  frais,  ne  com- 
porte aucun  recours  et  devient  exécutoire  immédiatement  (2). 


(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  AÎS,  son  cQa^meD^i|%,  fii  1^9  ar(iciçs  d^  Code  d'instnction  crimi' 
nelle  auxquels  il  renvoie. 

(S)  CÉDDLE. 

"  ARMÉE 

Art.  474  *"^ 

'  da  "* 

Code  de  justice  PtuÉTÔTÉ  d 

militaire.  ...,.,». 


■s-» 


La  ^féHn\eipt      lous 
ra  être  apportée 
en  Tenant  déposer 


flOHlVHUTIOV. 


JUGEMENT. 

AjU  tS,  473  ' 

et  474 

du 

Code   de  jugtÏM 

militaire. 


requérons  |       Bonuné 

de  tonparitlri  p^*defaat  iMiift  è 

le  48     I  à         heure    d  , 

pour  y  déposer  en  personne  sur  les  faits  relatifs  a      nommé 

Le     témoin     requis  prévenu       que,  faute  ptr         de  se  conformer  i 

la  présente  assignation     1      y  ser       contraint    par  les  voies  de  droit. 

Donné  à  le 


48 

frétât, 


.le 


L^an  mil  huit  cent 
h  la  requête  de  M.  le  PrévOt  ^ 

Nous  soussigné,  avons  «ignifié  la  cédule  d-deilsiis  a 
en  son  domicile  à  parlast 

à  ainsi  déclaré  ;  et  à  ce  qu  il  n  en 

ignore,  noua  lui  non»  lùtaé  la  présant». 

Dont  acte,  k  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


ARMÉE 


D 


ViifM  D 


An  nom  du  peuple  français. 
Le  tribunal  de  la       prévôté  d 


a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  sait 


i 


ART.   173  ET  174.  35f 


L\iD  mil  huit  cent  le  ,  le  tribnnal  tenant 

audience  publique  à  conformément  aux  articles  75,  473  et  474  du 

Code  de  justice  militaire,  à  Teffet  déjuger  le  nommé 

inculpé  d 

le  qnel  été  amené     libre     et  sans  fers 

après  aToir  fait  donner  lecinre  par  U  sieur  ,  greffier,  des 

procès-verbaux,  plainte  et  rapport  aprës  Texposé  fait  par  la  partie 

plaignante  de  sa  demande,  apn>s  l'appel  des  témoins,  la  prestation  ae  serment  présente  par  l'ar- 
ticle 427  du  Code  et  leur  audition, 
après  aToir  entendu  le     prévenu     eu         défense, 
Jugeant  en  dernier  ressort,  attendu  (a) 

attendu  que  ce  fait  constitue  {h) 

par  ces  iMtifft  (f  )  le    nommé 

Fait  et  jn(^é  en  géance  pobliqaa  à 
]e$  joar,  mois  et  an  que  dessus.  En  foi  de  quoi,  le  présent  jugement,  exécutoire  sur  minute,  a  été 
signé  par  le  Prévôt  et  par  le  Greffier. 

UPrMt,  Le  Greffier, 

En  conséquence,  le  Président  de  U  Républiqot,  mande  et  ofdonptt  à  too»biiisnen  rar  et  requis, 
démettre  ledit  jugement  à  exécution,  et  aux  procureurs  généraux  de  la  République  près  les  Iribu- 
i)aui  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  s  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis 

■  •  •  « 

(a)  Spéclflsr  les  faits  IncrimlDés  ;  s'U  j  *  des  demandef  d«  dommaf et-intéréto,  lodiqner  les  concliuioDt  ptitef  ptf 
la  p«tia  dvlle.. 

^)  Sfédâcr  là  «ofttravMtloa  m  I«  ddltt  fi  hê  ttUalaf  4*  I«i  «t  «èflMiMU  a^UcâblM. 

(c)  CoadamiM  on  acfpiitta,  SUtnar  «a  votre  sur  U  demande  de  donuBafes^Intérèts,  s'il  y  a  lien. 


TITRE  IV. 


DE  LA  CONTUMACE  ET  DES  JUGEMENTS  PAR  DEFAUT. 


Art.  175. 


Lorsqu'après  Tordre  de  mise  en  jugement,  l'accusé  d'un  fait  qualifié 
crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lorsqu'après  avoir  été  saisi  il  s'est  évadé,  le 
président  du  conseil  de  guerre  rend  une  ordonnance  indiquant  le  crime 
pour  lequel  l'accusé  est  poursuivi  et  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  pré- 
senter dans  un  délai  de  dix  jours. 

Cette  ordonnance  est  mise  à  Tordre  du  jour  (1). 

Pour  se  placer  dans  le  cas  prévu  par  Tartîcle  475,  il  faut  supposer  que: 
lo  L'instruction  écrite  a  eu  lieu  selon  les  règles  tracées  par  les  articles  99  à 
107  (2); 

S""  Que  le  général  commandant  la  division,  a  prononcé  sur  la  mise  en  ju- 
gement (3)  ; 

3<>  Que  Taccusé  a  été  mis  en  demeure  de  se  présenter  ; 

4**  Que  l'individu  mis  ainsi  en  demeure  de  se  présenter  est  accusé  d'an 
crime; 

5*  Qu'il  n'a  pas  été  arrêté  (4)  ; 

6»  Ou  bien  qu'ayant  été  arrêté,  il  s'est  évadé  (6). 

Comme  il  s'agit  d'un  crime,  —  ce  qui  rend  grave  la  situation  de  Taccusé, 
•—  une  nouvelle  sommation  d'avoir  à  obéir  aux  mandats  de  justice  lui  est 
adressée. 

Cette  sommation  est  faite  par  i^ne  ordonnance  que  rend  le  président  du 
conseil  de  guerre. 

L'ordonnance  indique  :  1<>  le  fait  pour  lequel  Taccusé  est  mis  en  juge- 
ment, sa  qualification  légale,  la  disposition  de  la  loi  qui  le  réprime  ; 


(\)  L'article  H  du  titre  XIH  de  la  loi  du  3  pluviôse  an  ii  s'exprimait  aîusi  :  «  Les  eontamai 
seroBt  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  (que  les  prévenus  présents),  sauf  à 
recommencer  la  procédure  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  arrêté  et  traduit  devant  le  tribnnal 
militaire.  «  L'arrêté  des  consuls  du  45  vendémiaire  an  x  détermina  plus  tard  les  conseils.de  guerre 


de  la  guerre  lu  faculté  de  traduire  les  un»  et  les  autres  devant  les  conseils  de  guerre  de  la  4"  di- 
vision militaire,  si  raffaire  intéressait  le  Trésor.  Voir  Foucher,  Commentaire,  p.  506. 

(2)  Voir,  plus  haut,  les  arUcIes  99  à  407  et  leur  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  408  et  son  commentaire. 

(4)  Dans  ce  cas,  le  juge  rapirarteur  aura  lancé  contre  lui  un  mandat  d'amener,  qui  aura  dû  élre 
notidé  au  domicile  ou  à  la  i^idence  qu'avait  l'accusé  au  moment  du  crime,  et,  au  besoin,  par 
duplieala  dans  les  divers  lieux  où  il  aurait  pu  se  trouver. 

(5)  L'évasion  de  l'accuité  et  TimpossibiUté  de  le  saisir  auront  dû  élre  constatées. 


ART.  175.  333 

2^  Les  renseignements  propres  à  constater  l'identité  de  l'accusé,  tels  que 
ses  nom,  prénoms/ âge,  profession,  domicile  (ï). 

L'ordonnance  n'est  pas  notifiée  à  l'accusé;  elle  n'est  plus  ni  publiée  à  son 
de  trompe  ou  de  caisseï  ni  affichée  à  la  porte  du  maire,  etc.  Elle  est  seule- 
ment mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  place  où  siège  le  conseil  de  guerre  (2). 
Cette  mise  à  l'ordre  du  jour  tient  lieu  de  signification. 

A  partir  de  la  mise  de  l'ordonnance  à  l'ordre  du  jour,  l'accusé  a  pour  se 
présenter  un  délai  de  dix  jours  francs.  Le  conseil  de  .guerre  ne  peut  donc 
statuer  sur  l'accusation  que  le  treizième  jour. 

Voici,  du  reste,  comment  s'exprimait  le  rapport  au  Corps  législatif  : 

€  Le  projet,  qui  organise  la  procédure  devant  les  conseils  de  guerre, 
devait  nécessairement  régler  les  formes  qu'il  faudra  suivre  pour  juger  les 
individus  qui,  inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit,  se  soustraient  aux  pour- 
suites de  la  justice.  Tel  est  l'objet  du  titre  4  ;  les  dispositions  en  sont  em- 
pruntées au  Code  d'instruction  criminelle  (liv.  2,  chap.  2,  tit.  4),  avec  les 
changements  que  rend  nécessaires  la  différence  des  juridictions. 

c  Lorsqu'un  individu,  accusé  d'un  crime,  n'est  pas  sous  la  main  de  la 
justice,  le  président  du  conseil  de  guerre  rend  une  ordonnance  indiquant 
le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi,  et  portant  qu'il  est  tenu  de  se.  pré- 
senter dans  un  délai  de  dix  jours.  Cette  ordonnance  est  mise  à  l'ordre  du  . 
jour;  elle  remplace  l'affiche,  prévue  par  l'article  466  du  Code  d'instruction 
crhninelle  (3).  » 


(4)  •  DIVISION 

mUTAIftS. 

Art.  475 

da 

Goda  de  jasUee 

militaire. 

Ordonnance  en-      Le  Président  du       Conseil  de  guerre  de  la ,   •  division  militaire  séant  à 
joignant     à    an  >  a  rendu  l'ordonnanee  suivante  : 

eoDlomar  de  se      Noos,  Président  du     Conseil  de  guerre  de  la     *  division  militaire  jyn  l'ordre 
présenter»  de  mise  en  jugement  donné  le  par  le  com- 

mandant la  division  contre 
absent  et  contumax  ,  accusé  de 

Vu  l'acte  de  notification  au  dernier  domicile  connu  dndi(  avec  perquisition  de 
fa  personne  ;  , 

Attendu  qu'il  s*est  écoulé  plus  de  dix  jours  depuis  que  ledit  ordre  de  mise  en 
jugement  a  été  notifié  au  nommé 
sans  qu'il  se  soit  constitué  prisonnier» 

Ordonnons,  en  exécution  do  l'article  4  75  du  Gode  de  justice  militaire,  au  nommé 

de  se  présenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  devant  le        Conseil  de 
guerre  de  la  division,  séant  à  ,  pour  y 

être  jugé  sur  ladite  accusation»  et,  à  cet  effet,  de  se  constituer  en  état  d  arres- 
tation dans  la  prison  militaire  de 
Usons  que  notre  présente  ordonnance  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de 

Faite  ,1e  487    . 

(î)  Voir,  plus  loin,  les  articles  476  et  479  avec  leur  commentaire. 

(3)  Quoique  plus  loin,  sous  l'article  478,  nous  aurons  à  reproduire  les  articles  474 ,  474, 475, 476, 
477  et  478  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  Gode  de  4857  s'étant  approprié  les  dispositions 
du  droit  commun  qu'il  entendait  appliquer  aux  juridictions  militaires,  en  matière  de  contumace,  il 
j  a  lieu,  dès  maintenant,  et  pour  plus  de  clarté,  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  chapitre  II 
du  titre  IV  du  livre  II  de  ce  Code. 
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Art.  176. 

Après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  mise  à  Tordre 
du  jour  de  l'ordonnance  du  président,  il  est  procédé,  sur  Tordre  du 
général  commandant  la  division^  au  jugement  par  contumace. 


Art,  465.  «  Lorsqu'aprës  un  arrêt  Ae  mise  en  accasation,  l'accasé  n'aura  pn  être  saisi,  on  ne  se 
présentera  pas  dans  les  dix  joars  de  la  noliûcaiion  qui  en  aura  été  faite  à  son  dooiicile, 

«  Ou  lorsqu'aprës  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évadé, 

«  Le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en  son  absence,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et,  à  défaut  de  l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra  une  ordonnance 
portant  qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un  nouveau  uéldi  de  dix  jours  ;  sinon,  qu'il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séques- 
trés pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le 
même  temps,  qu'il  sera  procédé  contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  oîi  il 
se  trouve. 

«  Celte  ordonnance  fera,  de  plus,  mention  du  crime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  » 

Art,  466.  «  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant, 
et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises. 

«  Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des  do- 
maines et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  contumax.  » 

Art,  467.  «  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la  eontimuee.  » 

Art.  4b8.  «  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre  l'accusé 
contumax. 

«  Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France,  on  8*il  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la 
légilimilé.  » 

Art.  469.  «  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de 
l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui  sera  tixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'ex- 
cuse et  à  la  distance  des  lieux.  » 

Art.  470.  ((  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  suite  à  la  lectnre  de  Tarrêt  de  renToi  ï  h  ooor 
d'assises,  de  l'acte  de  notification  de  l'ordounance  ayant  pour  objet  la  représentation  du  contomax 
et  des  procès- verbaux  dressés  pour  en  constater  la  publication  et  l'alfiche. 

«  Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur  général  ou  de  ion  sobttitot, 
prononcera  sur  la  contumace. 

«  Si  l'ioslruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  déclarera  nulle,-  et  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

ff  Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'accusation  et  statuera  sur  les  intérêts 
civils,  le  tout  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés.  » 

Art.  474.  n  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt, 
considérés  et  régis  comme  biens  d'absent  ;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appar- 
tiendra, après  que  la  condanmation  sera  devenue  irrévocable  par  l'eipiration  du  délai  donné  pour 
purger  la  contumace.  » 

Art,  472.  «  (AifMt  modifié ,  L.du  2  janvier  4860.)  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera, 
dans  les  huit^ôurs  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
inséré  dans  l'un  des  journaux  du  déparlement  du  dernier  domicile  du  condamné. 

«  11  sera  affiché,  eu  outre,  4«à  la  porte  de  ce  dernier  domicile  ;  %*  delà  maison  commune  du  chef- 
lieu  d'arrondissement  oii  le  crime  a  été  commis  ;  3»  du  prétoire  de  la  cour  d'assises. 

«  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines  du  domicile  du  contumax. 

c  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie  seront  produits  à  partir  de  la  date  du 
dernier  procès^verbal  constatanl  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'affiche  prescrite  par  le  présent 
article.  » 

Art.  473.  «  Le  roconrs  en  cassation  ne  sera  ouvert  eontro  les  jugements  de  contumace  qu'au 
procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui^a  regarde.  » 

Art.  47^.  «  En  aucun  cas,  la  contiunaee  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  né  retardera  de  plein  droit 
'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présents. 

«  La  cour  pouita  ordonner,  après  le  jugement  de  cenx-^,  la  remise  des  effets  déposés  an  greffe 
comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  sejrool  réclamés  par  les  propriétairea  ou  ayants  droit  Elle 
pourra  aussi  ne  l'ordonner  qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

«  Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description  dressé  par  le  greffier,  k  peine  de 
cent  francs  d'amende.  » 

Art,  475.  a  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  lafemme»  aux. enfants,  an 
père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

«  Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  adminiatrati?e.  » 

Art,  476.  «  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  U  peine  soit  éteinte 
par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'or- 


ART.  176.  •  sm 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé  contumax. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à  l'audience. 

Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  mis  à  Tordre  du 
jour  et  affiché  à  la  porte  du  lieu  oili  siège  le  conseil  de  guerre  et  à  la 
porte  du  domicile  du  condamné. 

Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Ces  formalités  tiennent  lieu.de  l'exécution  du  jugement  par  effigie. 

L'ordre  de  mise  en  jugement  a  été  donné;  l'accusé  d'un  fait  qualifié  crime 
n'a  pu  être  saisi  ou  s'est  évadé;  le  président  du  conseil  de  guerre  a  rendu 
l'ordonnance  portant  que  l'accusé  sera  tenu  de  se  présenter  dans  un  délai 
de  dix  jours;  cette  ordonnance  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  (1)  :  le  commis- 
saire du  gouvernement  est  chargé  de  faire  connaître  au  général  comman- 
dant la  division  la  date  de  l'ordonnance,  la  date  de  sa  mise  à  l'ordre  du 
jour,  le  jour  de  l'expiration  du  délai  pour  se  représenter;  il  doit,  de  plu^, 
inviter  le  général  à  ordonner  qu'il  sera  procédé  au  jugement  par  contumace 
et  h  convoquer  le  conseil. 

Mis  ainsi  à  même  de  donner  l'ordre  de  convocation,  le  général  peut  ou 
l'émettre,  ou  le  suspendre,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la  guerre 
et  même,  s'il  le  juge  opportun,  à  prendre  préalablement  ses  ordres. 

Nul  défenseur  ne  peut  se  présenter  pour  l'accusé  contumax  :  c^est  la  dispo- 
sition du  premier  paragraphe  de  Tarticle  468  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, portant  que  c  aucun  conseil,  aucun  avoué  ne  pourra  se  présenter 
pour  défendre  l'accusé  contumax.  >  M.  Legraverend  a  toujours  soutenu,  à 
propos  de  ce  premier  paragraphe  de  l'article  468,  en  s'appuyant  d'un  pré- 
cédent remarquable  —  (accusation  du  lieutenant  général  Delaborde,  devant 
un  conseil  de  guerre,  Moniteur  du  3  septembre  1816),  —  que  les  parent$ 
ou  amis  seraient  recevables  à  proposer  l'exception,  soit  de  chose  jugée, 
soit  de  prescription,  soit  d'incompétence  absolue,  soit  d'amnistie;  qu'en  un 
mot,  la  loi  n'interdit  que  la  défense  au  fond  (2). 

Le  second  paragraphe  de  l'article  468  et  l'article  46B  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  ajoutent  que  <  si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen 


donoance  à»  prise  de  corps  on  de  se  représenter,  seront  «néantis  de  plein  droH,  et  tt  sera  procédé 
à  son  égard  deos  la  forme  ordinaire. 

«  Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter  la  mort  citiîe,  et  si 
i'aecBsé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les  einq  ans  qui  ont  suiyî  l'exécation  da  juge- 
ment de  contumace,  ce  jugement,  conformément  à  l'article  30  du  Code  civil,  conservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  éconlé  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans  jasqn'aa  jour  de  la  comparution  de  Taccnsé  en  justice.  » 

Art,  477.  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  anx  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des 
autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  i^  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la  lumière  snr  le  délit  et  les 
coupables.  » 

Art,  478.  «  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  Faecnsation, 
sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace,  v 

n  est  a  peine  besoin  de  rappeler  que  la  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  34  mai  4854 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  475  et  son  commentaire. 
(?)  Tome  II,  p.  547  et  548. 
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de  la  République,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses 
parents  ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la  légiti- 
mité. »  «  Si  la  Cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
au  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui 
sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux.  »  Ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre, 
les  militaires  ne  pouvant  jamais  être  supposés  légitimement  absents  de 
France  au  moment  où  l'accusation  viendrait  les  toucher;  et  le  général  com- 
mandant la  division  étant,  d'ailleurs,  comme  investi  d/e  la  direction  de 
l'action  publique,  mattre  de  donner  ou  de  suspendre,  suivant  les  cas,  l'ordre 
de  procéder  au  jugement. 

Les  rapports  et  procès-verbaux,  la  déposition  des  témoins  et  les  autres 
pièces  de  l'instruction  sont  lus  en  entier  à  l'audience;  on  lit  aussi  Tordre 
de  mise  en  jugement,  l'ordonnance  de  se  représenter,  l'extrait  de  l'ordre  du 
jour  tenant  lieu  de  signification  et  l'ordre  du  général  prescrivant  de  pro- 
céder au  jugement  du  contumax. 

Ces  différentes  lectures  ont  pour  objet  d'éclairer  les  juges;  elles  sont 
d'autant  plus  nécessaires  que  les  témoins  ne  sont  pas  admis  à  déposer 
oralement. 

Aux  termes  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  470  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  c  si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'ac- 
cusation  >  <  Bien  que  cette  disposition,  dit  M.  V.  Foucher,  ne  soit  pas 

reproduite  dans  l'article  176  du  Code  militaire,  par  cela  seul  que  le  conseil 
de  guerre  est  appelé  à  rendre  un  jugement  sur  le  seul  vu  de  la  procédure, 
il  doit  l'apprécier  tant  au  fond  que  dans  celles  de  ses  formalités  qui  tiennent 
k  l'exercice  de  son  pouvoir  juridictionnel,  et  qui  sont  propres  à  garantir  la 
régularité  de  cette  procédure,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  sommation 
faite  k  l'accusé  d'avoir  à  se  présenter  en  justice  (1).  > 

Après  les  lectures  faites,  les  juges  examinent  les  charges  qui  en  résultent 
contre  l'accusé,  comme  s'il  était  présent;  le  jugement  est  rendu  dans  la 
forme  ordinaire. 

On  demande,  à  ce  propos,  si  les  accusations  par  contumace  sont  exclues 
de  celles  dans  lesquelles  des  circonstances  atténuantes  peuvent  être  dé- 
clarées? Il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  de  motif  pour  refuser  un  pouvoir  d'at- 
ténuation à  la  juridiction  qui  peut  acquitter  ou  absoudre.  La  Cour  de  cas- 
sation a  cependant  jugé  plusieurs  fois  que  les  circonstances  atténuantes 
étaient  inapplicables  aux  cours  d'assises  procédant  sans  assistance  ni  inter- 
vention de  jurés  et  sans  débat  contradictoire  (2).  Cette  décision,  qui  fait 
prévaloir  la  lettre  de  la  loi  »sur  son  esprit  et  sur  son  interprétation  la  plus 
rationnelle,  a  été  justement  combattue  par  M.  Berriat-Saint-Prix  et  par  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal  (S).  Suivant  la  jurisprudence  même  de 
la  Cour  de  cassation,  la  cour  d'assises  peut  examiner,  d'après  l'instruction, 
les  questions  d'excuse  (4),  les  caractères  du  fait,  à  ce  point  qu'il  lui  est 


(4)  Commentaire,  p.  540. 

(2)  Cass.  crim.,  4  mars  4842  et  4 4  septembre  4  843. 

(3)  Revue  étrangère  de  légUlation,  4842,  p.  B20.  CSiaoTeau  Adophe  et  Faastîn  Hélie,  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  VlIJ,  p.  242. 

(4)  Cass.  crim.,  29  uillet  484^. 


ART.  476.  357 

permis  de  n'y  voir  qu'un  délit  et  de  ne  prononcer  qu'une  peine  correction- 
nelle ou  de  simple  police  (1).  Et  il  lui  serait  interdit  de  reconnaître  les  cir- 
constances atténuantes  du  crime  qui  seraient  manifestes,  d'atténuer  pour 
cette  cause  la  peine  afBictive  et  infamante  (3)  ! 

Le  jugenient  est  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  place. 

Il  est  affiché  :  !<>  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre; 

i^  A  la  mairie  du  domicile  qu'avait  le  condamné  avant  son  entrée  au  ser^ 
vice. 

Par  cette  double  affiche,  le  condamné  est  mis  une  fois  de  plus  en  demeure 
d'avoir  à  se  représenter,  et  le  jugement  est  porté  à  la  connaissance  des  per- 
sonnes qui  ont  eu  des  relations  avec  le  contumax  et  pourraient  l'informer 
de  sa  condamnation. 

Le  greffier  et  le  maire  dressent  procès-verbal  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^ 
c'est-à-dire  :  le  greffier,  de  la  signification  faite  à  la  porte  du  lieu  où  siège 
le  conseil  de  guerre;  le  maire,  de  l'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  Ces  deux 
procès-verbaux  seront  joints  à  la  procédure. 

Le  Code  de  justice  militaire  reproduit  donc,  dans  ses  dispositions,  sauf 
quelques  légères  modifications,  les  règles  du  droit  commun  sur  le  cas  de 
contumace.  Toutefois,  quant  au  fait  de  désertion,  une  difficulté  se  présente. 
Les  déserteurs  peuvent-ils  être  jugés  par  contumace? 

Les  articles  175  et  176  qui  indiquent  cette  forme  de  procéder  contre  tout 
individu  qui,  accusé  d'un  fait  qualifié  crime,  n'a  pu  être  saisi,  ne  font  au- 
cune distinction  :  d'où  l'on  devrait  conclure  que  la  désertion  s'y  trouve 
comprise.  Mais  un  décret  du  14  octobre  1811,  dans  le  but  d'empêcher  un 
encombrement  d'affaires  qui  résulterait  de  poursuites  contre  les  déserteurs 
non  arrêtés,  avait  défendu  de  procéder  désormais  par  contumace  pour  le 
crime  de  désertion.  Ce  décret  esMl  resté  en  vigueur  ?  V Exposé  des  motifs 
s'exprime  ainsi  :  «  La  loi  n'admet  pas  comme  une  obligation  le  jugement 
par  contumace  ou  par  défaut  des  crimes  ou  délits  contre  l'insoumission  ou 
la  désertion.  Il  y  a  des  circonstances,  telles  que  celles  qu'avait  prévues  le 
décret  du  14  octobre  1811,  où  le  grand  nombre  des  désertions  entraverait 
sans  utilité  l'action  des  tribunaux  militaires  et  donnerait  à  ces  jugements 
une  notoriété  dangereuse  et  pleine  d'inconvénients;  sans  les  interdire,  ainsi 
que  l'avait  fait  ce  décret,  on  a  pensé  qu'il  était  plus  sage  de  laisser  à  cet 
égard  toute  latitude  à  l'autorité  militaire,  qui,  dans  tous  les  cas,  n'en  aura 
pas  moins  le  devoir  de  prescrire  des  mesures  pour  que  les  déserteurs  et 
insoumis  soient  immédiatement  recherchés  et  arrêtés.  >  La  loi  laisse  donc 
ainsi  l'observation  du  décret  de  1811  facultative  pour  l'autorité  militaire  (3). 


(4j  Gass.  érim.,  27  août  4849, 4"  joiyet  4820,  5  août  4825,  9  juUlet  4829. 

(2)  Achille  Morin,  Répertoire  du  Droit  criminel,  1. 1*^  p.  444. 

(3)  DaUoz,  Répertoire,  t«  Organisation  militaire,  n*  928,  i.  XXXIV,  p.  2068. 

M.  Alla  résume  ainsi  la  procédare  particulière  aux  contumax  :  Le  premier  acte  de  Finformation 
faite  par  le  rapporteur  doit  être  rinterrogatoire  du  prévenu,  s'il  est  arrêté. 

Makdat  d'amereb.  —  Mais  s'il  est  en  fuite,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  rapporteur 
décerne  contre  l'accusé  un  mandat  d'amener  et  charge  le  commandant  de  gendarmerie  du  lieu  de 
son  domicile  de  le  faire  exécuter.  Si  le  mandat  ne  peut  être  exécuté,  il  est  renvoyé  au  rapporteur 
arec  an  proeès-yerbal  de  recherches  infructueuses.  —  Le  rapporteur  peut  aussi  le  faire  notifier  en 
toos  autres  lieux  où  il  supposerait  que  l'accusé  a  pu  se  réfugier. 

Avomon  des  témoirs.  —  Le  rapporteur  procède  à  l'audition  des  témoins,  décerne  des  commis- 
si«nf  rogatoires,  lorsqu'il  y  a  lieu,  et  fait  toutes  les  constatations  qui  lui  paraissent  devoir  conserver 
les  traces  du  crime. 
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Art,  177. 

Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  par  contumace  n'est 
ouvert  qu'au  commissaire  impérial. 

<  Le  recours  en  cassation,  —  dit  Tarticle  473  du  Code  d'instruétion  cri- 
minelle, —  ne  sera  ouvert  contre  les  jugements  de  contumace  qu'au  procu- 


Les  dépositions  doi?eiit,  dans  ce  cas,  être  d'autant  pins  circonstanciées  qne  les  témoins  pearent 
▼enir  à  manquer  pins  tard,  lorsque  Taccusé  serait  amené  à  purger  u  oonCamaee,  et  qu*«Ian  eet 
dépositions  écrites  seraient  lues  aux  débats  et  Tendraient  comme  dépositions  orales. 

Par  la  même  raison,  le  rapport  prescrit  par  l'article  408  doit  embrasser  tous  les  détails  de  Taf- 
Ciire,  soit  au  point  de  Tue  de  l'aceusation,  soit  à  celui  dé  la  défense. 

Quand  Tiniormation  est  complète,  le  commissaire  du  gouTernement  formule  ses  réquisitions» 
conl'ormémeut  au  même  article,  et  transmet  le  dossier  de  la  procédure  au  général  commandant  la 
division. 

Orurb  de  mise  eh  jugement.  —  Le  général  eommandant  prononce  sur  la  mise  en  jugentMt 
Ii*ordre  de  mise  en  jugement  est  adressé  au  commissaire  du  gourernement  avec  les  {nèces  dn 
procès. 

Ordovnàngb  du  pRésiDERT.  <^  Le  commissaire  du  gouTernement  commaniqae  cet  ordre  an  pré- 
sident du  conseil  de  guerre,  qui  rend  une  ordonnance  portant  que  Taccusé  sera  tenu  de  se  consti- 
tuer prisonnier  dans  la  prison  militaire  du  lieu  oîi  siège  le  conseil  de  guerre. 

Ordre  du  jour.  ^  Cette  ordonnance  est  adressée  au  commandant  de  la  place  du  lien  oii  siège  le 
conseil  de  guerre  qui  la  met  à  Tordre  du  jour. 
Une  expédition  de  l'ordonnance  du  président  et  de  Tordre  du  jour  sont  jointes  à  la  procédure. 

AVIS  DU  COMMISSAIRE  DU  GOUTERNEMENT .  —  Si,  à  Texpirstion  du  délai  de  dix  jours,  à  partir  de 
l'ordre  du  jonr  de  la  place,  l'accusé  ne  s'est  pas  constitué  prisonnier,  le  commissaire  du  gouTer- 
nement rend  compte  au  général  commandant  de  l'accomplissement  des  formalités  sns-indiqnées  et 
requiert  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

OnDRB  DE  coNTocATiON.  »—  Le  général,  sur  le  vu  de  ce  réquisitoire,  ordonne  la  convoealiMi  do 
conseil  de  guerre  et  fixe  le  jour  et  1  heure  de  sa  réunion. 

DÉBATS.  — Le  conseil  étant  assemblé,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  Tordre  de  convocation, 
il  examine  préalablement  si  les  formalités  relatives  à  la  sommation  qui  concerne  l'accusé  ont  été 
accomplies  ;  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  un  mandat  d'amener  régulièrement  notifié,  si  l'ordonnance  da 
président  a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  place. 

Lecture  des  pièces.  —  Après  cette  vérification,  le  président  ordonne  la  lecture,  en  entier,  de 
tontes  les  pièces  dé  la  procédure. 

DiFENSEUB.  '-^  Aucun  défeosenr  ne  peut  se  présenter  pour  Taccusé. 

TÉMOINS.  —  Les  témoins  ne  sont  pas  entendus  aux  débats,  mais  lectnre  est  donnée  de  leur  décla- 
ration écrite. 

Ministère  public.  —  Après  la  lecture  des  pièces,  le  commissaire  du  gouvomement  développe 
les  moyens  de  l'aceusation  et  fait  ses  réquisitions  contre  l'accusé. 

DÉLIBÉRATION  ET  JUGEMENT.  —  Ensuits  le  coQsoil  entre  en  délibération  et  prononce  son  juge- 
ment dans  la  forme  ordinaire. 

Formalités  tenant  lieu  d'exécution  du  JuOBMEirr  par  effiôib.  Ordre  du  Kxm.  —  On 
extrait  du  jugement  est  adressé  au  commandant  de  la  place,  qui  le  met  à  Tordre  du  jour.  Copie  de 
cet  ordre  doit  Mre  annexée  au  dossier. 

Jugement  affiché  a  la  poète  du  conseil.  —  Pareil  extrait  du  jugement  est  affiché  à  la  porte 
extérieure  du  conseil  de  guerre,  par  les  soins  du  greffier. 

Certificat  du  greffier.  —  Le  greffier  constate  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  un 
certificat  qui  est  joint  aux  pièces. 

Jugement  affiché  a  la  mairib  du  dernier  domicile  du  condamné.  —  Un  extrait  do  juge- 
ment est  également  adressé  au  maire  du  dernier  domicile  du  condamné,  qui  est  tenu  de  Taffieber 
à  la  porte  de  la  mairie. 

Certificat  du  MAiRE.--€e  magistrat  délivre  un  certificat  pour  attester  que  cette  formalité  a  été 
remplie.  Cette  pièce  est  envoyée  au  commissaire  du  gouvernement  qui  la  joint  avec.les  autrespièees. 

Mention  son  les  minutes  du  juoimbnt.  —  Enfin,  ^and  toutes  ces  formalités  ont  été  réguliè- 
rement accomplies,  le  greffier  en  fait  mention  sur  la  minute  du  jugement 

CONTUMAX  qvi  MB  Têpréiênl»  ou  qui  ett  arrêté.  Codé  dHuitructùm  eriminâllê.  Art.  476,  /.  C. 
«  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  on  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  parla  prescrip- 
tion, le  jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  Tordonaanee  de 
prise  de  corpe  on  dé  sa  représenter,  seront  anéantis  de  plain  droit,  et  il  sert  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 


ART.  477.  359 

reur  général,  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde.  »  Le  condamné  qui 
se  soustrait  à  la  poursuite  ne  doit  pas  être  admissible,  en  effet,  à  critiquer 
la  condamnation ,  autrement  qu'en  se  constituant  pour  un  débat  contra- 
dictoire. 

L'article  177  du  Code  de  justice  militaire  est  donc  l'application  aux  con- 
seils de  révision  de  l'article  473  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'il  devait  recevoir  son  exécution  dans  les  cas  même 
où  le  pourvoi  eerjûl  motivé  sur  t incompétence  (i). 


«  Si  cependant  la  eondamnation  par  contamace  était  de  nature  à  emporfer  la  mort  civile,  et  si 
racctisé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  présenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  juge- 
ment de  contumace,  ce  Jugement,  conformément  à  Tarticle  30  du  Code  civil,  conservera,  pour  le 
passé,  les  eflets  que  la  mort  civile  aurait  prodoits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'eipiratiou  des  ciiiq 
ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  justice  (a).  » 

Art,  477.  «  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des 
autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à  l'audience.  Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  h  répandre  la  lumière  snr  le  délit  et  les  cou- 
pables. » 

Art,  478.  cr  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de  Taccusation, 
sera  toujour?^  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace.  * 

L'article  476  ci-dessus  transcrit  contient  une  disposition  importante  à  retenir.  En  effet,  toute  Im 
procédure  antérieure  à  Vordonnance  de  »e  représenter  est  maintenue;  tout  ce  qui  l'a  suivie,  au 
contraire,  est  annulé  de  plein  droit.  C'est  une  dérogation  complète  à  l'article  H,  titre  XIII  de  la  loi 
do  3  pluviôse  an  ii,  qui  prescrivait  de  recommencer  la  procédure  en  entier. 

Ainsi  doue,  les  procédures  faites  jusqu'à  Tordre  de  mise  en  jugement,  inclusivement^  conservent 
toute  leur  valeur,  et  il  n'y  aurait  lieu  de  les  recommencer  qu'autant  qu'on  s^apercevrait  qu'elles  sont 
irrégulières  ou  incomplètes. 

11  s'ensuit  qne  le  rapporteur  n'a  plus  qu'à  procéder  à  l'interrogatoire  de  Paccusé,  et  à  faire  on  sup- 
plément du  rapport  prescrit  par  Varticle  408,  afin  de  mettre  en  relief  les  moyens  de  justification  que 
l'accusé  a  produits.  Il  est  bien  entendu  que  le  rapporteur  peut,  s'il  le  juge  convenable,  et  doit 
même,  s'il  en  est  requis  par  le  commissaire  du  gouvernement,  recevoir  la  déposition  de  témoins 
non  désignés  dans  la  première  information  où  de  ceux  que  l'accusé  lui  aurait  si^alés,  s'ils  peuvent 
jeter  nne  nouvelle  lumière  sur  les  circonstances  des  faits  ineriminés. 

Db  L'iOKNTiré.  ~  Quand  même  l'identité  ne  serait  pas  contestée,  le  rapporteur  doit  chercher  à 
l'établir,  soit  en  confrontant  1  accusé  avec  les  témoins  qui  l'ont  connu,  soit  en  lui  demandant  des 
détails  précis  sur  son  état  civil,  snr  les  noms  et  prénoms  de  son  père  et  de  sa  mère,  et  enfin  par 
tous  les  moyens  oui  sont  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  ce  résultat.  Car,  on  pourrait  citer  maints 
exemples  d'individus  qui,  pour  des  motifs  divers,  ont  cherché  à  se  substituer  à  des  condamnés  con- 
tumax et  à  tromper  la  justice. 

C'est  surtout  lorsque  l'identité  est  contestée,  qu'il  est  indispensable  de  faire  une  information 
particulière  poor  l'établir  d'une  manière  irrécusable.  Dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  480,  il  y  a 
lieu,  avant  de  passer  à  l'examen  du  fond  de  l'accusation,  de  procéder  au  jugement  d'identité.  A  cet 
effet,  on  opère  comme  il  est  dit  dans  le  3«  paragraphe  dudit  article.  Si  l'identité  est  refonnue 
constante,  il  est  sursis  au  jugement  snr  le  fond  jusques  après  les  délais  fixés  pour  le  recours  en 
révision.  * 

Du  JUGEMEirr  contradictoibe.  —  Lorsque  le  jugement  sur  l'identité  est  devenu  exécutoire,  le 
commissaire  du  gouvernement  en  rend  compte  au  général  commandant  la  division,  qui  ordonne  la 
convocation  dn  conseil  de  guerre,  afin  de  procéder  au  jugement  contradictoire  sur  les  faits  imputés 
à  l'aceosé. 

Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  ordinaire;  mais  on  ne  devra  pas  oublier  que  l'on  doit  donner 
à  l'accasé  lectore  des  interrogatoires  sobis  par  ses  co-accusés  (s'il  y  en  a),  ainsi  qne  des  dépositions 
des  témoins  qui  n'anraient  pu  comparaître  aux  nouveaux  débats,  pour  quelque  motif  que  ce  >  soit. 
Ces  prescriptions  sont  à  peine  de  nullité. 

Enfin,  si  l'accusé  était  acquitté,  il  devrait  néanmoins  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa 
contumace,  conformément  à  l'article  478  du  Code  d'instruction  criminelle. 

L'extrait  de  tout  jugement  de  condamnation  par  contumace  étant  envoyé  par  les  soins  do  commis- 
saire dn  gouvernement  au  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour  en  opérer  le  recouvre- 
ment, il  se  peut  que  la  famille  du  condamné  en  ait  acquitté  te  montant  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jugement  par  contumace  et  le  jugement  contradictoire.  Dans  ce  cas,  l'accusé  doit 
faire  la  justification  do  paiement  des  frais,  avant  la  fin  des  débats. 

(4)  Jarispradenco  de  la  Goor  de' cassation. 

(a)  Loi  da  31  mal  1854,  qui  abolit  la  mort  civile. 
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Art,  178. 

Les  articles  471,  474,  47S,  476,  477  et  478  du  Code  d'instraction 
criminelle  sont  applicables  aux  jugements  par  contumace  rendus  parles 
conseils  de  guerre. 

« 

Gode  d'instruction  criminelle.  Art  471.  t  Si  le  contumax  est  condamné, 
ses  biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considéfiés  et  régis  comme 
biens  d'absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra, 
après  que  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable  par  l'expiration  du 
délai  donné  pour  purger  la  contumace.  > 

Les  effets  du  séquestre  présentent  plusieurs  questions  controversées  qui 
rentrent  beaucoup  plus  dans  le  domaine  du  droit  civil  que  du  droit  cri- 
minel. 

Dans  tous  les  cas  de  condamnation,  quelle  que  soit  la  peine,  la  sentence 
devra  être  publiée  et  afficbée  conformément  à  l'article  472,  révisé  par  la  loi 
du  2  janvier  1850(1). 

Art,  474.  «  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  «uspemfra  m  n^ 
retardera  de  plein  droit  Finstructian  à  t égard  de  ses  coaccusés  présents, 

«  La  Cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  la  remise  des 
effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  ré- 
clamés par  les  propriétaires  ou  ayants  droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner 
qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

€  Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description  dressé 
par  le  greffier,  à  peine  de  cent  francs  d'amende.  > 

En  disant  que  la  contumace  ne  suspendra  ni  ne  retardera,  en  aucun  cas, 
de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  des  coaccusés  présents,  le  législateur 
n'a  pas  voulu,  toutefois,  interdire  de  différer  pendant  un  certain  temps  le 
jugement,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  l'espérance  d'arriver  prochainement  à 
un  débat  contradictoire  entre  tous  les  accusés. 

Art,  475.  «  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la 
femme,  aux  enfants,  au  père  ou  la  mère  de  Taccusé,  s'ils  sont  dans  le 
besoin. 

c  Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  administrative.  » 


(4)  Art,  472  du  Code  d'imirvetion  eriminelh,  {Ainsi  modifié,  L.  %  janvier  4850.)  «  Extrait 
dajagemeot  de  condamnation  sera,  dans  les  huit  joars  de  la  prononciation,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut,  inséré  dans  Tun  des  journaux  du  département  du  dernier  domi- 
cile du  condamné. 

«  Il  sera  affiché,  en  outre  :  4*  à  la  porte  de  ce  dernier  domicile;  S*  de  la  maison  commune  du 
chef-lieu  d'arrondissement  oii  le  crime  a  été  commis  ;  3»  du  prétoire  de  la  cour  d'assises. 

«  Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  de  l'administration  de  l'enregis* 
trement  et  des  domaines  du  contumax. 

«  Les  effets  que  la  loi  attache  à  l'exécution  par  effigie  seront  produits  à  partir  de  la  date  du 
dernier  procès-Terbal  constatant  l'accoinplissement  de  la  formalité  de  l'affiche  prescrite  par  le 
présent  article.  » 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  si  cet  article  472  n'est  pas  yisé  dans  l'article  478,  c'est  parce  qu'il 


règle  principalement  le  mode  d'exécution  par  effigie,  que  remplacent  les  formalités  prescrites  par 
l'article  47t>  du  Gode  de  justice  militaire;  mais  en  ce  point,  qui  n'est  que  réglementaire,  il  est 
évident,  dit-il,  ^ue  la  disposition  doit  être  d'autant  plus  suivie  que  déjà  les  instructions  ministérielles 
veulent  qu'il  soit  adressé  à  l'administration  de  renregistrement'un  extrait  de  tout  jugement  exécu- 
toire portant  condamnation,  ne  fût-ce  que  pour  le  recouvrement  des  frais.  (Commei^totra,  p.  543 
et  544.) 


ART.  178.  361 

Art  476.  «  Si  Taccusé  se  constitue  prisonnier^  ou  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace 
et  les  procédures  faites  contre  lui,  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou 
de  se  représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  k  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

c  Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  em- 
porter la  inort  civile^  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécption  du  jugement  de  contumace, 
ce  jugement,  conformément  à  l'article  30  du  Code  civil,  conservera,  pour  le 
passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  ' 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé 
en  justice.  > 

c  L'article  476,  dit  M.  Foucher,  a  une  portée  plus  directe  sur  l'action 
publique,  et  appelle  toute  l'attention  du  magistrat  militaire. 

c  Aux  termes  de  cet  article,  la  représentation  ou  l'arrestation  du  con- 
tumax  anéantit  de  plein  droit,  non-seulement  le  jugement  de  condamnation, 
mais  aussi  toutes  les  procédures  faites  depuis  l'ordonnance  de  se  représen- 
ter, et  fait  reprendre,  par  conséquent,  l'instruction  à  partir  de  l'ordre  de 
mise  en  jugement  donné  en  vertu  de  l'article  108  du  Gode  (1). 

c  Hais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  représentation  ou  l'arres- 
tation ait  lieu  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription;  c'est  ce 
qoi  résulte  non-seulement  du  texte  de  l'article  476,  mais  tout  aussi  explici- 
tement de  celui  de  l'article  641  du  Code  d'instruction  criminelle,  c'est- 
à-dire  que  le  contumax  doit  se  représenter  ou  être  arrêté  dans  les  vingt  ans 
s'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en  matière  criminelle,  ou  dans  les  cinq  ans 
s'il  s  agit  d'un  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  (2). 

<  En  matière  criminelle,  si  le  contumax  condamné  à  une  peine  perpé* 
tuelle  se  représente  ou  est  arrêté  dans  les  vingt  ans,  mais  après  les  cinq 
ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  par  contumace,  ce  jugement  con- 
serve les  effets  qu'il  aurait  produits  depuis  l'expiration  de  cette  première 
période  de  temps.  A  cet  égard,  cependant,  la  loi  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli 
la  mort  civile,  est  venue  modifier  la  législation  antérieure,  et  spécialement 
les  dispositions  de  l'article  476. 

«  Il  y  a  donc  lieu  de  combiner  cette  loi  avec  le  texte  de  l'article  476;  il 
en  résulte  que,  quand  le  jugement  par  contumace  prononce  une  peine  afflic- 
tive  perpétuelle,  la  dégradation  civique  ou  militaire  est  encourue  à  partir 
du  jour  de  la  signification  du  jugement,  laquelle  tient  lieu  d'exécution  par 
effigie,  et  qu'à  la  mort  civile,  la  loi  substitue  l'incapacité  de  disposer  de  ses 
biens  et  de  recevoir  par  donation  ou  par  testament,  si  ce  n'est  à  titre  d'ali- 
ments, à  l'expiration  des  cinq  années  qui, suivent  l'exécution  par  efBgie.  La 
dégradation  est  également  encourue  par  tout  jugement  de  contumace  pro- 
nonçant une  peine  afilictive  ou.  infamante  temporaire  à  partir  de  la  signifi- 
cation faite  conformément  à  l'article  176  du  Code  militaire  (3).  >  * 


(i)  Voir,  plas  haut,  l'article  408  et  son  commentaire. 

(2)  Gode  D'insTBUcnoN  gmiiikellb.  Art.  644.  «  En  aacun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou 
par  contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  poanont  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  contumace.  » 

(3)  Foucher,  Commentaire,  p.  514,  hio. 
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Art.  477.  <  Dans  les  cas  prévus  par  rarticle  précédent,  si,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs 
dépositions  écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit 
seront  lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  môme  de  toutes  les  autres  pièces  qui 
seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le 
délit  et  les  coupables.  » 

Il  est  de  jurisprudence,  k  la  Cour  de  cassation,  que  la  lecture  des  déposi« 
tiens  écrites  des  témoins  qui  ne  peuvent  pas  être  produits  aux  débats  est 
une  formalité  substantielli. 

Cet  article  477  est  de  grande  portée  devant  les  juridictions  militaires,  où 
le  débat  commence  par  la  lecture  des  pièces  de  Tinstruction  jugées  utiles  à 
la  manifestation  de  la  vérité  (1). 

Art.  478.  c  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté^  obtiendrait  son 
renvoi  de  Taccusation,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par 
sa  contumace.  » 

Ces  frais  sont  ceux  des  actes  faits  depuis  Tordre  de  misé  en  jugement, 
jusqu'au  jour  où  l'accusé  se  représente. 

Plusieurs  cas  peuvent  s'offrir  : 

l""  Le  contumax  était  sous  le  coup  de  plusieurs  chefs  d'accusation  dis- 
tincts; il  a  été  acquitté  sur  les  uns,  condamné  sur  les  autres;  il  est  repris 
ou  bien  il  se  représente  ;  il  n'aura  à  répondre  devant  la  justice  que  des  accur 
gâtions  sur  lesquelles  Usera  intervenu  une  condamnation; le ingemeni  d'acquit- 
tement subsistera  pour  les  faits  dont  il  aura  été  déclaré  non  coupable, 
c  attendu  que  le  demandeur  en  cassation  accusé  de  plusieurs  faits  princi- 
paux, ayant  été  acquitté  légalement  sur  les  premiers  qui  lui  étaient  imputés 
par  l'acte  d'accusation,  ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  pour  raison  de 
ces  mêmes  faits;  que  l'arrêt  de  contumace  rendu  contre  lui  n'est  anéanti 
de  plein  droit,  par  sa  représentation  ou  son  arrestation,  que  sous  les  rap- 
ports des  condamnations  y  portées,  mais  que  ledit  arrêt  doit  subsister  à 
l'égard  de  l'acquittement  qu'il  a  pi:ononcé(2) > 

Hors  le  seul  cas  d'acquittement,  l'accusé  arrêté  ou  qui  s'est  constitué 
prisonnier,  doit  être  soumis  à  un  nouveau  jugement  sur  le  fait  entier  de 
l'accusation,  et  ne  peut  se  prévaloir  de  la  partie  du  jugement  de  contumace 
qui  lui  est  favorable  (3). 

2*  L'accusé  arrêté  prétend  n'être  pas  le  même  que  celui  contre  lequel  est 
intervenu  le  jugement  par  contumace.  Il  s'élève  ici  une  question  préjudi- 
cieUe  d'identité  qui  doit  être  jugée  préalablement  au  jugement  du  fond  (4). 

3*  La  prescription  a  pu  s'accomplir  :  non  pas  celle  de  Vactiony  car  elle  a 
été  empêchée  par  la  condamnation  prononcée,  sans  qu'elle  puisse  être  ra- 
vivée par  une  critique  quelconque  des  actes  de  l'instruction  première;  mais 
la  prescription  de  la  peine,  qui  alors  sera  éteinte. 

Quel  laps  de  temps  a  dû  s'écouler  ?  Celui  de  vingt  ans,  ou  celui  de  cinq 
ans,  selon  que  le  fait,  objet  de  la  condamnation,  aura  été  qualifié  crime  ou 


(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  424  et  son  commeDtaire. 

(2)  Cass.  crim.,  45  novembre  4824,  affaire  FourchoD.  La  jarispradeBC*  de  la  Goar  deeassatioQ 
est  Gxée  sar  ce  point.  -^  Fouclier,  Comwiântairef  p.  546. 

(3)  Cass.  crim.,  4*' juillet  4820,  affaire  Grosbois. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  480  et  son  commentaire. 
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délit.  Mais  cette  règle  est  susceptible  de  modifications.  La  qualification  de 
crime^  donnée  au  fait  par  Tarrêt  de  condamnation,  disparaît  si  ce  fait  a  été 
qualifié  simple  délit  par  une  loi  postérieure,  et  si  cinq  ans  se  sont  écoulés 
dans  l'intervalle  de  cette  loi  à  Tarrestation  ou  représentation  du  contumax. 
Cette  qualification  doit  aussi  disparaître  par  la  sentence  intervenue  après 
débat  contradictoire,  laquelle  fixe  seule,  d'une  manière  irrévocable,  le  véri- 
table caractère  des  faits.  Si  donc,  d'après  cette  sentence,  le  fait  n'est  plus 
qu'un  délit,  la  prescription  doit  se  régler  d*après  les  principes  applicables 
aux  délits.  Mais  de  là  ne  résulte  pas  que  le  condamné  qui  n'est  arrêté  que 
trois  ans  après  sa  condamnation  par  contumace,  puisse  invoquer  la  pre- 
scription  triennale,  qui  ne  s'applique  qu'à  Vaetwn  non  exercée;  la  seule 
prescription  applicable  ici  est  celle  de  la  peine,  qui  ne  s'acquiert  que  par 
cinq  ans,  à  dater  de  la  condamnation. 

Les  règles  sur  la  prescription  en  matière  eriminelk  demeurent  applica- 
bles; si  le  fait  conserve  son  caractère  de  crime,  quoiqu'il  ne  doive  plus  être 
puni  que  d'une  peine  correctionnelle,  par  l'admission  de  circonstances 
atténuantes  (1). 

4*  L'accusé  arrêté  ou  qui  se  représente  prétend  acquiescer  au  juge- 
ment de  contumace.  Cet  acquiescement  serait  de  nul  effet;  la  présence  de 
l'accusé  anéantit,  en  effet,  de  plein  droit  le  jugement  de  contumace;  il  y  a 
nécessité  de  procéder  à  un  nouveau  jugement  (2). 

Art.  179. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi,  si  Taccusé  n'est  pas 
présent^  il  est  jugé  par  défaut. 

Le  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  est  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  la  place,  affiché  à  la  porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre, 
et  signifié  à  Taccusé  ou  à  son  domicile. 

Dans  les  cinq  jours,  à  partir  de  la  signification,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres,  l'accusé  peut  former  opposition. 

Ce  délai  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition,  le  jugement  est 
réputé  contradictoire  (3). 


(4)  Achille  Mono,  Réperiwre  du  Draii  mmiiM^,  v*  CMitomocf,  p.  C2d>  624. 

(2)  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

(3)  N*  V*  d'ordre. 

DU  JDOBIIENT.  ^    .       —    > 

^"rt  479^^^  JUGEMENT  PAR  CONTUMACE 

.       il    '    f-         îiendM-parle         Conteti  de  guerre  permaneni  de  la      •DivitUm  militaire, 
mUitaire.  ^___ 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le      Conseil  de  guerre  permanent  de  la      •  DîTision  militaire  a  rendu  le 

jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Cejoord'hai,  an  mil  huit  cent  soixante- 

Le       Conseil  de  guerre  permanent  de  la       •  Di?ision  militaire,  composé» 

confonnément  aux  articles  3  et  40  du  Gode  de  justice  militaire,  de  MM' 
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c  Lorsque  Tindividu  n'est  inculpé  que  d'un  déUt,  dit  le  rapport  au  Corps 
législatif,  la  procédure  est  plus  simple.  Le  président  ne  rend  point  cette 
ordonnance  qui  doit  précéder  le  jugement  du  contumace;  Tabsentest  jugé 
par  défaut;  le  jugement  est  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  place,  affiché  à  la 


tous  nommés  par  le  (a) 

M.  Commissaire  da  goaremement, 

M.  Greffier  près  ledit  Conseil  ; 

Lesouels  ne  se  tronvent  dans  anean  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les  articles  22,  S3  et24 
du  Coae  précité. 

Le  Conseil,  conTMjué  par  Tordre  du  coomiandant,  conformément  à  rarlide  444  du  Godede  jmtiee 
militaire,  s'est  réum  dans  le  Uea  ordinaire  de  ses  séances,  en  audience  publique, 

À  Teffet  de  juger 

accusé  de  (h)  ^ 

la  séance  ayant  été  ourerte,  le  Président  a  fait  apporter  et  déposer  derant  lui,  sur  le  boreau, 
on  exemplaire  du  Code  de  justice  militaire,  du  Coae  d'instruction  «riminelle  et  dn  Code  pénal 
ordinaire. 

Le  Président,  après  ayoir  fait  lire  dans  leur  entier  par  le  grefBer  le  rapport  et  les  proeè^nr- 
bauï,  la  déposition  des  témoins  et  toutes  les  autres  pièces  de  l'accusation,  ainsi  que  FordonnaDce 
enjoignant  au  contumax  de  se  présenter,  au  nombre  de 

Ouï  M.  le  Commissaire  du  gouvernement  en  ses  réquisitions  tendant  à  ce  que  (c) 

Le  Président  a  déclaré  les  débats  tenmnés. 

Le  Commissaire  du  gouvernement,  leGreflier  et  les  assistants  dans  l'auditoire  se  sont  retirés  sar 
l'invitation  du  Président  (d) 

Le  Conseil  délibérant  à  huis  clos,  le  Présidente  posé  1  question  conformément  à  rartide432 
du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  qu'il«suit  : 

Les  voix  recueillies  conformément  à  l'article  433  du  Code  de  justice  militaire,  en  commençaot 
par  le  grade  inférieur^  le  Président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le  conseil  de  guerre  perma- 
nent déclare  le 

Sur  quoi,  et  attendu  les  conclusions  prises  par  le  Commissaire  dn  gouvernement  dans  ses  réqui- 
sitions, le  Président  a  lu  le  texte  de  la  loi  et  a  recueilli  de  nouveau  les  voix  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  434  et  435  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'application  de  la  peine. 

Le  Conseil  est  rentré  en  séance  publique. 

Le  Président  a  lu  les  motifs  et  le  dispositif  ci-dessus. 

En  conséquence,  le  Conseil  condamne  par  contumace 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera,  conformément  à  Tarticle  476  du  Code  de  justice  militaire, 
et  à  la  diligence  de  M.  le  Commissaire  do  gouvernement,  mis  à  l'ordre  du  jour  et  affiché,  tant  ï 
la  porte  du  lieu  ou  siège  le  Conseil  de  guerre  qu'à  la  nuirie  du  domicile  du  condanmé. 

*   Fait,  clos  et  jugé  sUns  désemparer,  en  séance  publique,  à 

les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  les  membres  du  Conseil  ont  signé,  avec  le  greffier,  la  minute  da 

présient  jugement. 

Signé  :  MM. 
En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur 


Vu  :  Pour  copie  corforme  : 

L$  Committaire  du  gouvernement.  Le  Greffier, 

(•)  !*•  vénérai  comnudut  U  dirUloa  o«  !•  MiiUsIf*  dt  la  |««rrf ,  tilrant  let  eai  préTus  par  Taxtiçl*  8  du  Code  da 
ustlca  milltalrt. 
(a)  Indiquer  le  crime  pour  lequel  l*acc«aéest  traduit  detant  le  conseil  de  guerre. 

(e)  Indiquer  si  les  réqnislUoBs  tendent  i  la  déclaraUon  de  cnlpabiUté  et,  daaa  ce  cas,  les  articles  de  loi  dont  Tap- 
plieation  est  demandée. 

[d)  S'il  7  a  une  chambre  des  déliMrâUotts,  oi  mettra  que  le  tribuatl  s*Mi  leUré  dans  U  chambre  des  déUbératioué. 
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porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre,  et  signifié  à  l'accusé  ou  à  son 
domicile.  L'accusé  peut  former  opposition,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de 
la  signification.  Ce  délai  expiré,  le  jugement  est  réputé  contradictoire.  » 

D  ne  s'agit  donc  plus  ici  de  contumax,  c'est-à-dire,  d'individus  absents, 
accusés  d'infractions  qualifiées  crimes  par, la  loi;  mais  de  défaillants,  c'est- 
à-dire  d'individus  absents  prévenus  de  simples  délits  ou  même  de  contra^ 
veatùms. 

A  l'égard  des  défaillants,  il  n'y  a  pas  de  sommation  solennelle  et  préa- 
lable par  Y  ordonnance  de  se  représenter  (1).  L'article  179  se  borne  toute- 
fois à  indiquer  que,  si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  t7  est  jugé  par  défaut, 
sans  s'expliquer  davantage  sur  les  formalités  préalables  qui  doivent  être 
remplies  vis-à-vis  de  lui,  avant  le  jugement. 

Il  y  a  donc  lieu,  pour  combler  cette  lacune,  de  recourir  aux  dispositions 
da  droit  commun,  et  notamment  à  l'article  184  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle, ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peine  de  la 
nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  per- 
sonne citée.  > 

Indépendanament  de  cette  mise  en  demeure,  il  faut  encore  que  la  pro- 
cédure constate  que  non-seulement  le  prévenu  a  été  cité  devant  le  rappor- 
teur par  un  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  mais  encore  qu'après 
avoir  été  mis  en  jugement,  conformément  à  l'article  108  (2),  une  citation 
lui  a  été  donnée  régulièrement  pour  comparaître  devant  le  conseil. 

Cette  dernière  formalité  est  rigoureusement  imposée  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation^  ainsi  que  cela  résulte  notamment  d'un  arrêt  rendu 
le  2S  mars  1836,  dans  Taffaire  du  lieutenant  Rénaux. 

<  Attendu,  —  était-il  dit  dans  les  considérants  de  cet  arrêt,  —  que  le 
conseil  de  guerre  chargé,  par  la  loi  du  19  mai  1834,  de  juger  les  officiers 
prévenus  d'absence  illégale,  ne  peut  procéder  par  défaut  contre  eux  qu'a- 
près qu'ils  ont  été  dûment  appelés  ;  que  si  cette  règle  n'est  point  écrite  dans 
la  loi  du  13  brumaire  an  v,  elle  est  la  conséquence  d'un  principe  du  droit 
commun  applicable  à  toutes  les  juridictions,  et  doit  être  suppléée  toutes 
les  fois  que  l'absence  du  prévenu  ne  permet  pas  de  se  conformer  littérale- 
ment aux  dispositions  de  cette  loi  ; 

<  Que,  par  le  jugement  dénoncé,  le  lieutenant  Rénaux  a  été  condamné 
par  défaut,  sans  qu'aucune  citation  ba  eût  été  préalablement  donnée,  ce  qui 
constitue,  de  la  part  du  conseil  de  guerre,  une  violation  du  droit  de  défense 
et  un  excès  de  pouvoir,  > 

A  la  suite  de  l'arrêt  qui  précède,  le  ministre  de  la  guerre,  voulant  pré- 
venir le  retour  de  pareilles  infractions,  adressa  aux  conseils  de  guerre  une 
circulaire  contenant  des  instructions  qui  sont  encore  utiles  à  consulter,  sur 
le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  militaires  susceptibles  d'être  jugés  par 
défaut  ou  par  contumace. 

En  voici  les  passages  les  plus  saillants  : 

(  Il  suffira,  tant  pour  les  jugements  par  défaut  que  par  contumace,  que 


(1)  Yoir,  plus  haut,  l'article  475  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  408  et  son  commentaire. 
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le  rapporteur  (1)  fasse  citer  le  prévenu  dans  la  même  forme  qu'il  fait  citer 
les  témoins,  et  que  l'acte  soit  remis,  soit  à  sa  personne,  soit  au  dernier 
domicile  connu«  On  devra  laisser  un  délai  de  dix  jours  (2)  entre  la  citation 
et  le  jugement,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance.  Si  le  pré- 
venu ne  sô  présente  pas  dans  ce  délai,  il  sera  jugé  par  défaut.  > 

c  Les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  aux  prévenus  ou  à  leur  do- 
micile  

«  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  cette  signification,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance,  les  militaires  condamnés  par  défaut  pourront 
former  opposition  à  Texécution  des  jugements,  conformément  au  principe 
posé  dans  l'article  186  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

c  Les  prévenus  pourront,  en  outre,  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  ré- 
vision contre  les  jugements  par  défaut,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  qui  leur  est  accordé  pour  l'opposition.  Ces 
délais  expirés,  sans  qu'il  ait  été  formé  ni  opposition,  ni  pourvoi,  les  juge* 
ments  par  défaut  seront  définitifs.  » 

Dans  un  arrêt  rendu  le  29  juin  1837,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé 
cette  jurisprudence. 

€  Attendu^  y  était-il  dit,  que  c'est  up  principe  général  et  absolu  de  notre 
droit,  et  applicable  à  toutes  les  juridictions,  que  nul  na  peut  être  jugé  sans 
avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  £|^  division  militaire,  en  date  du  21  mai  1835,  que  le  sieur 
Lefebvre,  capitaine  de  cavalerie,  a  été  condamné  par  dtfaut  sans  qn'eueune 
citation  lui  eût  été  préalabkmeni  donnéey  ce  qui  constitue  de  la  part  dudit 
coï^seil  de  guerre  une  violation  du  droit  de  défense  et  un  excès  de  pou- 
voir; 

c  Attendu  que  le  pourvoi  en  cassation  formé  en  vertu  de  l'article  441  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  par  l'ordre  formel  du  ministre  de  la  justice, 
n'est  pas  restreint  ii  Tintérét  de  la  loi,  et  que  la  cassation  prononcée  sur  ce 
pourvoi  profite  aux  condamnés  eux-mêmes;  que,  par  conséquent,  il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas,  à  renvoyer  devant  le. tribunal  compétent  le  prévenu,  pour 
faireprocéder  de  nouveau  aujugementde  l'inculpation  dirigée contrelui...  t 

La  citation  sera  donnée  k  la  persopne  ou  au  domicile  que  Tabsentavait  avant 
son  entrée  au  service  (3),  autant  que  possible  par  la  gendarmerie  ou  d'au- 
tres agents  de  la  force  publique  (4);  et  il  y  aura  lieu  d'appliquer  l'article 
184  du  Gode  d'instruction  criminelle,  aux  termes  duquel  «  il  y  aura  au  aïoins 
un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamèties,  entre  la  citation 
et  le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
p^r  défaut  contre  la  personne  citée.  Néanmoins,  la  nullité  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience,  et  avant  toute  exception  ou  défense.  » 


{i  )  On  se  rappelle  qae  le  rapporteur  remplissait  alors  les  fonctions  actuellement  dérolaes  an 
commissaire  du  gourernemeot. 

(2)  Mais  ee  délai  n*est  que  de  trois  jours,  aux  termes  de  Tarticle  4S4  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  la  comparution  devant  le  conieil  de  guerre,  eutre  ud  jour  pQur  trois  myriamètres, 
selon  les  distances. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  ^6  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  loin,  l'article  483  et  son  commentaire. 


ART.  179.  367 

Lorsque  les  délais  légaux  pour  comparaître  sont  expirés,  le  conseil  de 
guerre  prononce  le  jugement  par  défaut,  mais  il  doit  constater  dans  son 
jugement  la  régularité  de  la  citation  et  l'expiration  des  délais  (1). 

Le  jugement  sera  rendu  dans  la  forme  ordinaire,  ce  qui  ramène  aux  ar- 
ticles 121  à  140;  aux  articles  125,  notamment,  126,  127,  128,  129,  130, 
131,  132.  L'article  179  veut  qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  place, 
qu'il  soit  affiché  à  la  porte  du  lieu  ou  siège  le  conseil  de  guerre,  et  qu'il  soit 
signifié  à  l'accusé  ou  au  domicile  qu'il  avait  avant  son  entrée  au  service. 
Cette  signification  à  domicile  sera  le  point  le  départ  du  délai  de  cinq  jours 
accordé  au  condamné  pour  former  opposition. 

Le  délai  de  cinq  jours  pour  former  opposition  n  est  pas  franc,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  peut  pas  être  étendu  au  delà  de  l'expiration  du  cinquième  jour  (2); 
mais  le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compté.  Cela  résulte  des  termes  de 
l'article  179  :  <  Dans  ks  cinq  jours  a  partib  de  la  signification  (3) » 

Dans  le  délai  à  raison  des  distances,  il  n'est  pas  tenu  comptQ  des  frac-* 
tiens  de  cinq  myriamètres  :  c'est,  en  effet,  la  distance  de  cinq  ipyriamètres 
et  non  une  distance  moindre,  que  la  loi  a  considérée  comme  devant  faire 
ajouter  un  jour  au  délai  ordinaire  (4). 

Le  délai  des  cinq  jours  non  franc,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres, 
étant  expiré  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition,  <  le  jugement,  dit  l'ar- 
ticle 179,  est  réputé  contradictoire;  »  mais  ce  jugement  n'est  pas  définitif  : 
il  peut  encore  être  attaqué  devant  le  conseil  de  révision,  si  ce  recours  est 
exercé  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  l'expiration  de  celui  dans 
lequel  l'opposition  pourrait  être  formée.  Réputé  contradictoire,  le  jugement 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  révision  de  l'expiration  du  jour  où  il  a  été 
prononcé  (5). 

Lorsqu'une  opposition  régulière  aura  été  formée  contre  le  jugement  par 
défaut,  le  commissaire  du  gouvernement  devra,  —  sur  le  vu  de  l'opposition 
qui  lui  sera  signifiée,  —  donner  citation  au  défaillant  à  comparaître  à  l'au- 
dience du  conseil  qu'il  spécifiera.  Cette  citation  sera  donnée  au  domicile 
pris  par  le  défaillant  dans  sa  requête  d'opposition,  ou,  s'il  n'en  a  pas  pris, 
au  domicile  où  le  jugement  par  défaut  lui  aura  été  signifié.  Dans  le  cas  où 
le  défaillant  ne  comparaîtrait  pas  à  l'audience  désignée  par  le  commissaire 
du  gouvernement,  ce  dernier  devrait  requérir  qu'il  soit  déchu  de  son  oppo- 
sition, et  que  le  jugement  rendu  par  défaut  soit  déclaré  contradictoire. 


(4)  n  ne  faat  pas  perdre  de  Toe,  à  ce  propos,  la  difli^enee  capiUIe  qai  ei(iste  entre  les  jagemeaU  * 
par  ç^miumaee  et  par  défaut. 


Jugement  par  contumace.  Jugement  par  défaut. 

Tant  qae  la  peine  n'est  pas  prescrite,  la  Devient  contradictoire  et  définitif,  si,  non 

représentation  an  condamne  m»//(I  pour  V»-  frappé  d'une  opposition  dans  les  cinq  jenrs  de 

néanêir,  sa   signification,   il  n'est  pas  l'objet  d'an 

^  reconrs  en  révision  on  en  cassation  dans  les 

'  délais  de  la  loi. 

(2)  Pen  importe  que  ce  cinquième  joor  soit  nn  dimanche  ou  on  jour  de  fête  légale. 

(3)  Jurisprudence  de  la  Goar  de  cassation* 

(4)  Jnrisprudenoe  de  la  Cour  de  cassatioa, 
(6)  Fqocher,  ComvMntaire,  p.  526. 


TITRtE    V. 


DISPOSITIONS     GÉNJÉRALES. 


Art.  180. 

La  reconnaissance  de  Tiâentité  d'un  individu  condamné  par  un  conseil 
de  guerre,  évadé  et  repris,  est  faite  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
où  se  trouve  le  corps  dont  fait  partie  le  condamné. 

Si  le  condamné  n'appartient  à  aucun  corps,  la  reconnaissance  est 
faite  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condamnation,  et,  si  le 
conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  condamné  a  été  repris. 

Le  conseil  statue  sur  la  reconnaissance  en  audience  publique,  en 
présence  de  l'individu  repris,  après  avoir  entendu  les  témoins  appelés 
tant  par  le  commissaire  impérial  que  par  l'individu  repris;  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Le  commissaire  impérial  et  l'individu  repris  ont  la  faculté  de  se 
pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la  reconnais- 
sance de  l'identité. 

Les  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  ci-dessus  sont  applicables  an 
jugement  des  condamnés  par  contumace  qui  se  représentent  ou  qui  sont 
arrêtés. 

«  Le  projet,  —  disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  —  comprend,  sous 
ce  titre,  des  dispositions  qui  n'auraient  pu  trouver  place  parmi  celles  qui 
précèdent  sans  en  troubler  Téconomie  et  Tordre. 

€  La  première  est  relative  à  la  reconnaissance  de  Tidentité.  La  gravité 
de  ces  sortes  de  questions  n'échappe  à  personne.  S'il  importe  à  }a  société 
que  le  crime  n'échappe  pas  à  la  peine  que  la  loi  lui  inflige;  s'il  lui  importe 
de  ne  pas  voir  rentrer  dans  son  sein  le  coupable  qui  l'a  déjà  troublée  et  qui 
viendrait  la  menacer  encore,  il  n'importe  pas  moins  à  la  liberté,  à  la  sûreté 
du  citoyen,  de  trouver  une  défense  contre  tes  erreurs  et  les  méprises  qui 
peuvent  le  faire  confondre  avec  un  criminel.  Tel  est  le  but  de  la  procédure 
qui  règle  ce  qu'on  appelle  la  reconnaissance  d'identité,  et  à  laquelle  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  consacré  un  chapitre  particulier  (art.  518).  Là 
est  la  source  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

c  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  individu  condamné  par  un  conseil 
de  guerre,  évadé  et  repris,  est  faite  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division 
où  se  trouve  le  corps  dont  l'accusé  fait  partie.  Le  motif  de  cette  disposition 


ART.  180.  369 

est  sensible.  Nul  autre  tribunal  ne  trouverait  autour  de  lui  autant  de  lu- 
mière et  de  moyens  de  discerner  la  vérité. 

(  Lorsque  le  condamné  n'appartient  à  aucun  corps,  la  reconnaissance 
est  faite  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condamnation;  et  si  le 
conseil  a  cessé  ses  fonctions,  elle  est  faite  par  celui  de  la  division  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  condamné  a  été  repris.  La  reconnaissance,  d'ailleurs, 
sera  faite  en  audience  publique;  liberté  entière  laissée  au  prévenu  dans  ses 
moyens  de  défense;  il  pourra  faire  entendre  ses  témoins,  combattre  ceux 
qui  lui  seront  opposés.  Rien  ne  sera  fait  hors  de  sa  présence,  et  le  recours 
sera  ouvert  contre  Tarrêt  qui  interviendra.  Tout  ce  système,  conforme  au 
droit  commun  (Instr.  crim.  art.  819  et  520),  a  paru  plein  de  raison  et  de 
justice  à  votre  commission  (1).  » 

Aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  180,  c'est  donc  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  où  se  trouve  le  corps  dont  fait  partie  le  condamné, 
qui  est  chargé  de  reconnaître  l'identité  de  ce  dernier.  Par  le  mot  corps,  il 
faut  entendre  un  corps  de  troupes,  tel  qu'un  régiment,  un  bataillon,  une 
compagnie. 

Quant  aux  condamnés  n'appartenant  à  aucun  corps,  c'est-à-dire  employés 
d'une  manière  isolée  ou  en  résidence  fixe,  tels  que  les  militaires  apparte- 
nant à  l'état-major  général,  ou  aux  états-majors  du  génie,  de  l'artillerie,  ou 
au  corps  de  l'intendance  militaire,  ou  à  certaines  administrations  militaires, 
la  reconnaissance  de  leur  identité  est  faite,  —  aux  termes  du  second  para- 
graphe, —  par  le  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la  condamnation,  et,  si 
le  conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  sur 
le  territoire  de  laquelle  le  condamné  a  été  repris.  M.  Foucher  fait  remar- 
quer, toutefois,  que  si  ces  militaires  ou  assimilés  se  trouvaient,  au  moment 
de  leur  mise  en  jugement,  faire  partie  d'un  corpsde  troupes  et  comptaient 
à  l'effectif,  le  premier  paragraphe  de  l'article  180  leur  serait  appli- 
cable (2). 

La  reconnaissance  de  l'identité  par  les  conseils  de  guerre  indiqués  dans 
les  premier  et  second  paragraphes  de  l'article  180  est  accompagnée  de  la 
pu!ge  du  jugement  de  contumace,  devant  ces  mêmes  conseils  (3).  M.  Fou- 
cher formule,  à  ce  sujet,  les  règles  suivantes  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  purger 
un  jugement  rendu  par  contumace,  l'identité  de  l'accusé  doit  d'abord  être 
constatée  dans  le  jugement,  soit  par  une  simple  déclaration  du  conseil,  si 
elle  n'est  pas  contestée,  soit  par  un  jugement  séparé  et  préjudiciel,  si  elle 


H)  Code  d'ihstructiov  crimirellk.  ÀrU  &18.  «  La  reconnaissance  de  Videntité  d'un  indi- 
Ti4u  condamné,  évadé  et  repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  orononcé  sa  condamnation. 

«  n  en  sera  de  même  de  Videntité  d*un  mdivida  condamné  à  la  déportation  ou  au  bannissement, 
qoi  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  ridentité,  lui  appliquera,  de 
plus,  la  peine  attachée  par  la  loi  à  son  infraction.  > 

krt.  519.  «  Tous  ces  jugements  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés,  après  (^ue  la  cour  aura 
entende  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du  procureur  général  qu'à  celle  de  1  individu  repris, 
si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  ^     .  %     .     j       «w 

«  L'audience  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  a  peine  de  nullité.  » 

ÂTt  5^.  «  Le  procureur  général  et  l'individu  repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation,  dans  la 
forme  et  dans  le.  délai  déterminés  par  le  présent  <k)de,  contre  Varrêt  rendu  sur  la  poursuite  en 
reconnaissance  d'identité.  » 

(%)  Foodier,  Commentaire,  p.  529. 

(3)  \\  y  est  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  rarlicle476,  —  Voir,  plus  haut,  cet  article 
et  son  commentaire. 
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l'est.  Il  est  procédé  h  un  débat  public;  les  lérooins  doivent  être  entendus 
sous  la  foi  du  serment;  à  l'audience,  le  pl'évenu  doit  être  présent  pour  pou- 
voir être  confronté,  s'il  y  a  lieu,  et  c'est  sur  les  dépositions  des  témoins,  les 
confrontations  et  les  autres  documents  produits  pour  éclairer  les  juges  sur 
l'identité,  que  ceux-ci  doivent  se  prononcer  par  un  jugetnent  motivé,  rendu 
publiquement.  Pour  le  jugement  d'identité,  Taccusé  peut  se  faife  assister 
d'un  défciiseur,  puisque  la  loi  ne  l'ihterdit  pas;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
reprendre  les  dispositions  de  l'article  109(1),  qui  ne  s'appliquent  qu'au  juge- 
ment sur  le  fond.  Toutefois,  comme,  s'il  s'agit  d'un  coiitUmax  dont  la  peine 
ne  serait  pas  prescrite,  il  y  aurait  lieu  de  reprendre  l'instruction  h  partir 
de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  le  commissaire  du  gouvernement  aura  dû 
remplir  les  formalités  exigées  par  l'article  109,  avant  la  comparution  de 
l'accusé  devant  le  conseil,  et,  pat*  le  fait,  dans  ce  cas,  l'accusé  sera  tou- 
jours assisté  d'un  défenstelir,  même  pour  le  jugement  relatif  à  l'identité, 
qui  est  la  question  préjudicielle  à  vider  avant  de  passer  aux  débats  sur  le 

fond  (2).  * 

Le  commissaire  du  gouvernement  et  l'individu  repris  ayant  la  faculté  de 
se  pourvoir  en  révision  contre  le  jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissance 
de  l'identité,  ce  recours  pourra  être  immédiatement  exercé.  Il  faudra  donc 
faire  donner,  sans  retard,  lecture  de  ce  jugement  au  condamné,  par  le  gref- 
fier, en  présence  du  commissaire  du  g-ouverhemcnt  et  devant  la  garde  ras- 
semblée sous  lés  armes.  Aussitôt  après  cc^tte  lecture,  le  commissaire  du 
gouvernement  avertira  le  condamné  que  la  loi  lui  aiétîorde  vingt-quatre 
heures  pour  exercer  son  recours  devant  le  conseil  dô  révision  (B). 

Il  ne  sera  procédé  au  jugement  sur  le  fond  qu'à  l'expiration  des  délais 

accordés  pour  recourir  devant  le  conseil  de  révision  (4). 

» 

Art.  J81. 

Lorsqu'après  rartnulalîon  d'un  jugement,  un  second  jugement  rendu 
contre  le  même  accusé  est  annulé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, l'affaire  est  renvoyée  devant  un  conseil  de  guerre  d'une  des  divi- 
sions voisines.  Ce  conseil  doit  se  conformer  à  la  décision  du  conseil  de 
révision  sur  le  point  de  droit. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  H  doit  adopter  l'in- 
terprétation la  plus  favorable  à  l'accusé. 

Le  troisième  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  les  mêmes 
moyens,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  aux 
termes  des  articles  441  et  442  du  Code  d'instruction  Griminelle. 

Cet  article  r^gle  l'effet  d'un  deuxième  jugement  d'annulation.  Il  doit  se 
combiner  avec  l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet  1828,  qui  dispose  que,  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  l'application  de  la  peine,  le  tribuïial  saisi  en' troisième 


(\)  Voir,  plus  haut,  VarlicJe  409  et  son  commentaire. 

(2)  Fouchcr,  Commentaire,  p.  6^,  532. 

(3)  Voir,  plus  haut,  rarticle  444  et  son  commentaire. 

(4)  Voir  plus  haul,  les  articles  444,  443,  444,  447  et  448  avec  leur  commentaire. 
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mslance  ne  ponrra  appliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait 
de  rinterpré!ation  la  plus  favorable  à  l'accusé;  mais  sous  la  condition  que 
les  deux  premiers  jtrgements  auront  été  annulés  par  ks  mêmes  moyens  de 
droit.  Si,  au  contraire,  l'annulation  avait  été  prononcée  par  des  motifs  diSfé- 
ents,  la  disposition  de  l'article  181  ne  serait  plus  applicable  (1). 

\près  deux  annulations  prononcées  dans  la  même  affaire  par  le  conseil 
de  révision,  le  conseil  de  guerre,  saisi  comme  deuxième  tribunal  de  renvoi, 
n'est  tenu  de  se  conformer  à  la  décision  du  conseil  de  ré\ision  que  sur  les 
points  de  droit  dont  la  solution  a  motivé  les  deux  annulations,  et  non  sur 
ceux  dont  la  solution  n'a  été  indiquée  comme  motif -d'annulation  que  rela-  . 
tivement  ^^Viin  des  deux  jugements  émanés  des  consâls  de  guerre  précé- 
demment saisis  (2), 

•  Dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  180,  —  dit 
M-  Foucher,  —  la  cassation  annulant  le  jugement  en  son  entier,  le  conseil 
de  guerre  saisi  conserve  toute  son  indépendance  pour  l'appréciation  des 
faits  qui  lui  sont  soumis,  et  ce  tf  est  qu'autant  que  ses  réponses  aux  ques- 
tions de  fait  présenteraient  de  nouveau  à  juger  la  question  de  droit  qui 
aurait  été  l'objet  des  deux  premières  décisions  des  conseils  «de  gueire,  que 
le  conseil  de  révision  se  trouverait  obligé  de  se  conformer  à  l'interprétation 
doctrinale  donnée  à  la  loi  par  ces  décisions.  ïl  en  résulte  que  les  juges  de 
renvoi  peuvent  déclarer  non  constants  les  faits  dont  les  accusés  uuraient 
êlé  reconnus  couprfWes  par  les  jugements  annuWs;  de  même  que,  si  la  cas- 
sation provenait  de  ce  qu'à  tort  les  premiers  juges  avaient  refosé  de  recon- 
naître une  infraction  punissable  dans  les  faits  qu'ils  auraient  constatés,  les 
troisièmes  juges  peuvent  déclarer,  au  contraire,  que  ces  faits  con^ituent  iel 
crime  ou  tel  délit;  3s  le  doivent  même,  si  c'est  sur  ce  poirtt  de  droit  que  la 
double  cassation  est  motivée.  Maïs  si  ce  n'était  pas  par  le  motif  qui  a  dé- 
terminé cette  double  cassation  qu'ils  arrivassent  à  un  jugement  de  condam- 
nation, le  recours  serait  ouvert;  car  l'action  du  demandeur  ne  serait  pas 
fondée  alors  sur  le  motif  qui  a  fait  l'objet  des  deux  premières  cassa- 
tions (3).  » 

Le  second  paragraphe  de  l'article  181  dispose  que  lorsqu'il  s'agit  de 
^application  de  la  peine,  le  conseil  de  guerre  devant  lequel  l'affaire  est  ren- 
voyée en  deuxième  lieu,  doit  adopter  l*interprétation  la  plvs  favorable  à  Tac- 
eusé.  Pour  l'application  de  cette  disposition,  il  faut  que  la  cassation  ait 
porté  sur  l'application  de  la  peine  à  un  fait  reconnu  constant  et  constituant 
un  crime  ou  délit  dont  la  pénalité  seulement  aurait  fait  l'rfbjet  du  conflit. 
Mais  si  la  cassation  avait  été  motivée  sur  ce  que  le  fait  déclaré  constant 


(1)  l\  aTaijété  jugé,  sons  l'ancienne  législation  :  4<>  que  la  loi  du  48  vendémiaire  shti,  d*après 
laquelle  un  conseil  de  révision,  appelé  h  prononcer  sur  un  deuxième  recours  fondé  sur  les  mêmes 
moyens  iju'au  premier  pourvoi,  devait  en  référer  an  Corps  législatif,  a  été  implicitement  abrogée 
par  la  loi  du  zv  i^mirial  an  Vf  ;  l'aHhire,  dans  de  telles  circonstances,  démit  être  renvoyée  devant 
un  conseil  de  révision  d'une  des  divisions  militaires  voisines  ;  9^  qde  rarticle  *4'f  de  la  loi  du  30 
juillet  4838,  aujourd'hui  abrogée,  qui  ordonne  c[u'après  cassation  d'un  arrêt  par  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême,  il  en  sera  référé  au  roi,  est  étranger  aux  tribunaux  militaires  ;  en  consé- 
ipience,  était  nulle  la  décision  d'un  conseil  de  révision  qui,  appelé  à  connaître  d'une  affaire  sur  un 
second  pourvoi,  avait  sursis  à  prononcer,  et  ordonné  qu  il  en  serait  référé  au  roi  :  ce  conseil  devait 
statuer.  Dailoz,  Répertoire,  v«  Organàaiion  militaire,  n*  96^,  t.  XXXIY,  p.  2(X73. 

(2)  Cass.  crim.,  28  avriH864,  alTaire  Bergson.  BaJloz  P.,  4864,  4,  p.  404.. 
p)  Foucher,  Commentaire,  p.  533  et  534. 
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aurait  conslilué  un  crime  ou  un  délit  que  les  jugements  annulés  auraient 
refusé  de  reconnaître,  comme  elle  ne  porterait  que  sur  la  qualification  légale 
du  fait  admis  par  le  conseil  de  guerre  et  non  sur  l'application  de  la  peine, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  le  second  paragraphe  de  l'article  181. 

Art,  182. 

Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision  aux  armées,  dans  les 
divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  départe- 
ments et  places  de  guerre  en  état  de  siège,  cessent  leurs  fonctions,  les 
affaires  dont  l'information  est  commencée  sont  portées  devait  les  con- 
seils de  guerre  des  divisions  territoriales  désignées  par  le  ministre  de 
la  guerre  (1). 

Il  s'agit  dans  cet  article  des  conseils  autres  que  les  conseils  permanents, 
et  des  affaires  dont  l'information  était  commencée  avant  la  cessation  de  leurs 
fonctions.  Ces  affaires  sont  portées  alors  devant  les  conseils  de  guerre  des 
divisions  territoriales  désignées  par  le  ministre,  qui  doit  s'inspirer,  pour 
cette  désignation,  de  l'arrêté  des  consuls  du  15  vendémiaire  an  x,  du  décret 
du  22  mars  1813,  relatif  aux  contumaces,  et  des  articles  3S  et  167  du  Code 
de  justice  militaire  (2). 

L'article  43  porte  que  lorsqu'une  ou  plusieurs  Communes,  un  ou  plu- 
sieurs départements  ont  été  déclarés  en  état  de  siège,  les  conseils  de  guerre 
permanents  des  divisions  territoriales  dont  font  partie  ces  communes  ou  ces 
départements,  indépendamment  de  leurs  attributions  ordinaires,  statuent  sur 
les  crimes  et  délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  le  Code  et  par' 
les  lois  sur  l'état  de  siège  (3).  Dans  ce  cas,  ces  conseils />ermanent9  conti- 
nuent à  connaître  des  affaires  commencées  devant  eux  avant  la  levée  de 
l'état  de  siège. 

Que  décider,  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  suppression  de  la  division 
territoriale,  le  conseil  de  guerre  permanent  appartenant  à  cette  division 
viendrait  à  être  supprimé?  Les  affaires  pendantes  devant  lui  seraient  ren- 
voyées de  droit  aux  conseils  de  guerre  des  divisions  qui  auraient  absorbé 
le  territoire  des  divisions  supprimées. 

Que  décider,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  de  supprimé  que  le  deuxième 
conseil  de  guerre  facultatif  créé  par  suite  des  besoins  du  service,  confor- 
mément au  second  paragraphe  de  l'article  2(4)?  Les  affaires  pendantes 


(\)  La  loi  italienne  contient  à  ce  sujet  des  dispositions  toutes  spéciales  : 

Art,  576.  «  Tout  délit  commis  en  temps  de  guerre  sera  toujours  puni  parles  lois  prescrites  pour 
le  temps  de  guerre.  » 

Le  Code  militaire  prussien  renferme  des  prescriptions  opposées  :  • 

Si  une  condamnation  à  mort  n'a  pas  encore  été  confirmée  au  moment  de  la  levée  de  Télat  de 
siège,  cette  peine  est  commuée  par  les  tribunaux  ordinaires  en  celle  qui  aurait  été  prononcée  si 
l'état  de  siège  n'eût  pas  existé. 

L'action  des  conseils  de  guerre  cesse  avec  l'état  de  siège.  Tous  les  jugements  rendus,  tous  les 
dossiers,  toutes  les  affaires  encore  en  instance  sont  remis  aux  tribunaux  ordinaires.  Ces  dernières, 
à  l'exception  de  ceUes  qui  ressortissent  aux  tribunaux  militaires,  sont  jugées  conformément  au 
Code  pénal  ordinaire. 

(2)  Voir,  plus  haut,  ces  deux  articles  et  leur  commentaire. 

(3]  Voir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

(4)  Idem,  * 
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devant  ce  deuxième  conseil  /acu/ifa/t/ seraient  renvoyées  devant  le  conseil 
restant  en  fonction  dans  la  division,  à  moins  que  ce  dernier  conseil  n'en  ail 
déjà  connu.  On  renverrait  alors  ces  affaires  à  l'un  des  conseils  de  guerre 
des  divisions  voisines  (1). 

Art.    183. 

Toutes  assignations,  citations  et  notifications  aux  témoins,  inculpés 
ou  accusés,  sont  faites  sans  frais  par  la  gendarmerie  ou  par  tous  autres 
agents  de  la  force  publique. 

Par  c  tous  autres  agents  de  la  force  publique,  >  le  législateur  de  1857 
entend  les  huissiers,  par  exemple,  les  gardes  champêtres,  les  sous-officiers 
de  l'armée,  et  même  de  simples  soldats;  mais  M.  Foucher  recommande, 
avec  raison,  de  n'employer  pour  les  notifications,  à  défont  de  gendarmes, 
que  des  agents  dont  le  grade  dans  l'armée  inspire  de  la  confiance  et  offre 
des  garanties  pour  l'accomplissement  de  formalités  qui  réclament  une  intel- 
ligence éclairée  (2). 

Il  est  expressément  recommandé  aux  gendarmes  ou  autres  agents  de  la 
force  publique,  de  signifier  les  exploits  à  la  personne  même  du  témoin,  ou 
au  moins  à  quelqu'un  de  sa  famille  ou  de  sa  domesticité,  et  non  pas  sim- 
plement au  concierge  d'une  maison  où  il  peut  y  avoir  plusieurs  locataires, 
surtout  s'il  s'agit  d'un  témoin  non  militaire  (3). 

Les  gendarmes  ou  autres  agents  de  la  force  publique  employés  à  la  noti- 
fication des  assignations,  citations,  etc.,  doivent  apporter  le  plus  grand 
soin  à  Taccomplissement  de  cette  mission.  Ils  doivent  particulièrement  ne 
pas  omettre  de  préciser  les  jours,  les  heures,  les  lieux  où  se  font  les  actes; 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  individus  que  ces  actes  con- 
cernent, ou  qui  ont  pour  objet  d'indiquer  les  personnes  entre  les  mains 
desquelles  ces  actes  sont  signifiés,  ou  encore  la  transcription  intégrale, 
fidèle,  des  actes  que  ces  agents  ont  pour  objet  de  signifier.  Tout  grattage 
leur  est  absolument  interdit.  Us  doivent  éviter  toute  surcharge,  tout  mot 
placé  en  interligne,  raturer  nettement  ceux  qui  doivent  l'être,  sauf  à  re- 
porter en  marge  les  mots  qui  remplacent  ceux  qui  ont  été  raturés,  en  ayant 
soin  d'approuver  les  ratures  et  les  renvois,  avec  cette  distinction  que,  pour 
les  ratures,  il  suffit  d'une  approbation  placée  à  la  fin  de  l'acte  et  faisant-* 
connaître  en  toutes  lettres  le  nombre  des  mots  ou  des  lettres  raturés,  alors 
que  chaque  renvoi  doit  être  approuvé  par  une  signature  de  l'instrumen- 
taire,  placée  sous  chacun  d'eux,  précédée  de  la  mention  approuvé  k  présent 
renvoi.  Sî  l'acte  doit  être  signé  par  d'autres  personnes,  celles-ci  doivent 
également  signer  les  renvois  (4) . 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  de  nombreux  arrêts,  que  les  disposi- 
tions de  l'article  78  du  Code  d'instruction  criminelle  s'appliquaient  à  tous 


(4)  Toir,  plos  haut,  les  articles  467  et  474  arec  leur  commeotaira. 

(2)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  537. 

(3)  Id.,  p.  293. 

(4)  Id.,  p.  o37, 838. 
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les  actes  de  la  procédure  crimiûelle,  y  compris  les  jugemeûts.  Cet  article  78 
est  ainsi  conçu  :  t  Aucune  interligne  ne  pourra  ôtre  faite;  les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction^  par  le  greffier 
et  par  le  témoin,  sous  les  peines  portées  en  Tarticle  précédent  {cinquante 
francs  d'amende  contre  le  greffier,  et  même,  s*tl  y  a  lieu,  prise  à  partie  contre 
le  juge  d'instruction).  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés, 
seront  réputés  non  avenus.  » 

«  Sans  doute,  —  fait  observer  M.  Foucher,  —  les  conseils  de  révision  ne 
peuvent  tirer  toujours  les  mêmes  conséquences  que  la  Cour  de  cassation  de 
ces  infractions  aux  prescriptions  de  la  loi,  puisque,  aux  termes  du  para- 
graphe 4  de  Tarticle  74(1),  ils  ne  peuvent  annuler  les  procédures  pour 
omission  ou  violation  des  formes  qu'autant  que  celles-ci  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité,  et  que,  par  conséquent,  les  omissions  de  cette  naturfe  ne 
peuvent  avoir  cet  effet  qu^  si  les  mots  ainsi  retranchés  faisaient  perdre  à 
l'acte  Tun  de  ses  caractères  légaux  et  substantiels;  mais,  outre  que,  le  plus 
souvent,  Tagent  instrumentaire  ne  saurait  distinguer  entre  les  formalités 
dont  le  non-accomplissement  entraîne  cette  conséquence  fatale  et  celle  où 
l'irrégularité  n'a  pas  cet  effet,  comme  il  importe  toujours  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  scrupuleuse- 
ment accomplies,  il  est  essentiel  que  ces  agents  n'en  omettent  aucune  (2).  » 

Art.  184, 

Les  dispositions  du  chapitre  5  du  litre  VII  du  livre  II  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  relatives  à  la  prescription,  sont  applicables  à  l'action 
publique  résultant  d'un  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  juridictions 
militaires,  ainsi  qu'aux  peines  résultant  des  jugements  rendus  par  ces 
tribunaux. 

Toutefois,  la  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de  l'in-^ 
soumission  ou  de  la  désertion  ne  conmience  à  courir  que  du  jour  où 
l'insoumis  ou  le  déserteur  a  atteint  l'Âge  de  quarante-sept  ans  (3). 

A  quelque  époque  que  l'insoumis  ouïe  déserteur  sent  arrêté,  il  est  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le 
temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'État  (4). 

La  prescription,  en  matière  criminelle,  a  été  admise  et  approuvée  par  la 
presque  unanimité  des  législateurs,  des  publicistes  et  des  criminalistes.  Elle 
repose  sur  une  idée  morale  et  équitable.  Suivant  Dunod,  elle  est  fondée 


{\)  Voir,  plus  haut,  l'article  74  et  son  commentaire. 

(2)  V.  Foucber,  Commentaire,  p.  539. 

(3)  Limite  d'âge  fixée  par  Tarticle  44  de  la  loi  du  26  avril  4855.  —  Il  est  bon  de  rappeler  qa'avx 
termes  de  la  loi  du  46  août  4872  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  rengage- 
ments ne  sont  renouvelables  que  jusqu'à  l'âge  de  vingt-neuf  ans  accomplis  pour  les  caporaux  et 
soldats,  et  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  pour  les  sous-ofllciers  {Art,  51). 

ik)  L'article  89  de  la  loi  du  29  octobre  4790,  sur  les  tribunaux  militaires,  s'exprinfait  ainsi  : 
iCs  délits  militaires  qui  n'auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis  dans  t'espace  de  dix  ans,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été  coQunencée,  aura 
été  suspendue  pendant  le  même  espace  de  temps,  seront  prescrits  et  ne  pourront  pins  être  l'abjet 
ni  d'aucune  plainte  ni  d'aucun  jugement.  » 
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sur  ce  que  le  coupable  a  possédé  t impunité;  mais  cette  raison,  uniquement 
tirée  des  principes  sur  la  possession,  est  loin  d'ôtre  satisfaisante.  Filangiéri 
a  donné  pour  motif  que  «  rien  n'est  plus  difficib  que  de  se  défendre  d'une 
accusation  formée  un  grand  nombre  d'années  après  le  crime  :  le  temps,  en 
effaçant  le  souvenir  des  circonstances  qui  ont  accompagné  le  délit,  ôte  à 
l'accusé  tous  les  moye/is  de  se  justifier,  et  offre  à  un  calomniateur  déter- 
miné le  voile  qui  doit  colivrir  ses  impostures.  »  M.  Legraverend  a  ajouté  à 
cette  réflexion  que  si  le  crime  ou  délit  n'a  point  été  poursuivi,  c'est  qu'ap- 
paremment l'organe  (Je  la  société  n'avait  pu  réunir  d'indices  suffisants  de 
culpabilité  et  que  le  teipps  a  dû  décupler  la  difficulté  d'avoir  des  preuves 
sûres.  QuanI  à  Y  Exposé  des  motifs  du  titre  De  la  prescription^  au  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  il  ^  donné  pour  principale  raison  que,  à  l'exemple  des 
vengeances  individuelles,  la  vindicte  publique  devait  aussi  oublier  les  in- 
jures faites  ^  la  société.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  cette  autre  observation  beau- 
coup plus  pratique  :  «  Qui  ne  sait  que  pendant  le  teipps  exigé  pour  la 
prescription,  le  coupable  a  été  puni  par  les  agitations,  les  troubles  intér 
rieurs  de  sa  conscience,  les  tourments  d'une  vie  incertaine  et  précaire  ? 
Que  si,  après  ce  temps,  il  n'est  pas  entièrement  délivré  de  cet  état  de  tor- 
tures et  4'aiigoisses  intériieures,  il  mérite  du  moins  d'être  affranchi  de  la 
peine  légale  à  laquelle  ij  a  été  condamné,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  condam- 
nation, d'être  à  l'abri  de  toutes  poursuites  criminelles.  Dans  le  cas  de  non- 
condamnation,  il  y  a  une  autre  raison  pour  ne  point  agir  contre  lui,  c'est 
que,  après  un  long  laps  de  temps,  il  n'est  plijs  aussi  facile  soit  de  constater 
le  corps  di^  délit,  soit  de  se  proc^rer  des  pièces  de  conviction,  soit  ^e 
trouver  des  témoips,  « 

Aii^si,  le  fondement  principal  de  la  prescription  est,  en  ce  qui  concerne 
hpoiirsuite,  dai^s  la  difficulté  présurnée  de  justifier  l'accusation  ou  d'ap- 
puyer la  défense  sur  des  preuves  encore  existantes,  et,  quant  à  la  peine  déjà 
prononcée  par  un  jugement  non  exécuté,  dans  les  tortures  morales  qu'a 
dû  subir  le  condamné  ou  dans  un  généreux  oubli  de  la  vindicte  pu- 
blique (J). 

La  prescription  constituant  une  exception  de  droit  public,  peut  être 
invoquée  :  en  tout  état  de  cause  et,  par  conséquent,  devant  le  conseil  de  ré- 
vision, si  elle  ne  1'^  pas  été  devant  le  conseil  de  guerre; 

En  appel  comme  en  première  instance; 

Même  après  la  déclaration  de  culpabilité,  en  cour  d'assises; 

.Cette  exception  doit  être  suppléée  d'office,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  pro- 
posée; 

L'accusé  ne  peut  y  renoncer,  fût-il  certain  d'çbtenir  un  acquitleraent; 
mais,  en  la  déclarant  constante,  les  tribunaux  peuvent  néanmoins  appré- 
cier le  caractère  des  faits  sur  lesquels  la  poursuite  se  foyide; 

La  prescription  ^'établit  non  par  la  prévention,  mais  par  la  natii^^e  du  crixne 
ou  du  délit  reconnu  constant.  «  Ain5i,-rrdit  M.  Foucher, — si  l'accusé  était  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  pour  un  fait  emportant  une  peine  crimi- 
nelle, aux  termes  de  l'article  185  du  Code  militaire,  et  que  le  fait  dégénérât 
en  un  délit  puni  de  peines  correctionnelles,  conformément  à  l'article  186, 


(4)  AcbiUe  Morin,  Répertoire  du  Droit  criminel,  v*  Preteriplion,  t.  U,  p.  536  cl  537. 
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la  prescription  devrait  se  compter  d'après  les  dispositions  des  articles  637 
et  638,  et  non  d'après  celles  des  articles  635  et  636;  mais  si  le  fait  reconnu 
constant  conservait  son  caractère  de  crime,  et  que  la  peine  ne  fût  abaissée  à 
une  peine  correctionnelle  que  par  suite  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  il  en  serait  différemment,  parce  que  cette  peine  ne  serait  pas 
moins  portée  pour  un  fait  qualifié  crime  et  par  conséquent  prononcée  en 
matière  criminelle  (1).  » 

L'article  184  du  Code  de  justice  militaire  applique  à  l'action  publique 
contre  les  militaires  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  rela- 
tives à  la  prescription  pour  l'action  naissant  d'un  crime  ou  d'un  délit,  et 
celles  relatives  à  la  prescription  de  la  peine.  A  cet  égard  se  reproduisent  les 
distinctions  faites  par  la  loi  ordinaire  entre  les  crimes,  les  délits  et  les  con- 
traventions. 

S'il  n'y  a  eu  ni  instruction  ni  poursuite,  l'action  publique,  suivant  que  le 
fait  est  qualifié  par  la  loi^  de  crime,  délit  ou  contravention,  se  prescrit  par 
dix  ans,  trois  ans  ou  un  an,  à  compter  du  jour  où  l'infraction  a  été  com- 
mise. 

Les  peines  résultant  de  jugements  rendus  en  matière  criminelle  se  pres- 
crivent par  vingt  années  révolues  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

En  matière  correctionnelle,  le  bénéfice  de  la  prescription  est  acquis  après 
cinq  ans.  —  Pour  les  contraventions,  les  peines  sont  prescrites  a«t  bout  de 
deux  ans. 

Voici  les  dispositions  des  articles  635  à  643  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, auxquelles  se  réfère  l'article  184  du  Code  de  1857;  mais  il  faut 
remarquer  que  tout  ce  qui  touche  à  Y  action  civile  et  aux  condamnations  qui 
en  sont  la  suite,  ne  trouve  pas  place  dans  le  Code  militaire,  puisque  les 
conseils  de  guerre  ne  peuvent  jamais  connaître  de  l'action  civile.  Il  y  a 
exception  toutefois  pour  les  actions  civiles  sur  lesquelles  les  prévôtés  peu- 
vent statuer  aux  armées  (S). 

Art,  635.  <  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  se  prescriront  par  vingt  années  révolues  à  compter  de  la 
date  des  arrêts  ou  jugements. 

c  Néanmoins,  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  lé  département  où 
demeuraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime 
aurait  été'  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 

<  Le  gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de  son  do- 
micile. » 

Art,  636.  «  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard 
des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Art,  637.  «  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de 
nature  à  entraîner  la  peine  do  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles, 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescri- 


(4)  V.  Foucher,  Commeniaire,  p.  544. 

(2)  Voir,  plus  hauf,  les  articles  54,  75  et,  pins  loin,  l'article  272,  avec  leur  conunenlaire. 
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ronl  après  dix  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  com- 
mis, si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de , 
poursuite. 

f  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite non  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  pres- 
criront qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite.  > 

Art.  638.  «  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  et  sui- 
vant les  distinctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion sera  réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement.  » 

Art  639.  «  Les  peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contra- 
ventions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir, 
pour  les  peines,  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à 
compter  du  jour  de  l'arrêt;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  » 

Art.  640.  «  L'action  publique  et  l'action  civile  pour  une  contravention 
de  police  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où 
elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  in- 
struction ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation; s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance,  de  nature 
à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se 
prescriront  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
qui  en  aura  été  interjeté.  > 

Art,  641 .  <  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter'pour 
purger  le  défaut  ou  la  contumace.  > 

Art.  642.  «  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  les 
jugements 'rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et 
devenus  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Gode 
civil.  » 

Art.  643.  «  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains 
délits  ou  de  certaines  contraventions.  > 

Il  s'est  élevé,  dans  la  discussion  du  Gode  de  justice  militaire,  une  ques- 
tion qui  était  controversée  sous  la  législation  précédente,  relativement  à 
Tépoque  où  devait  commencer  à  courir  la  prescription  des  crimes  et  délits 
qui  ont  un  caractère  successif,  et  notamment  de  Y  insoumission  et  de  la  dé- 
sertion. Devaitelle  courir  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  ou  du  jour  seule- 
ment de  l'arrestation  ou  de  la  présentation  volontaire  des  prévenus? 

La  loi  de  1857  a  résolu  la  question  dans  les  termes  suivants  :  «  La  pres- 
cription contre  l'action  publique  résultant  de  l'insoumission  ou  de  la  dé- 
sertion, ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou  le  déserteur  a 
atteint  l'âge  de  quarante-sept  ans.  »  La  loi  a  fixé  cette  limite  d'âge  de 
quarante-sept  ans,  parce  que  c'était  l'âge  au  delà  duquel,  d'après  la  loi  du 
26  avril  1855  {art.  11),  les  militaires  ne  pouvaient  plus  être  conservés  sous 
les  drapeaux. 
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Sous  Vancienne  loi,  la  jurisprudence  décidait  que  la  prescription  courait, 
contre  le  déserteur  du  jour  où  il  s'était  représenté  ou  av^it  été  arrêté, 

A  la  suite  de  la  promulgation  du  Code  de  justice  militaire,  une  circulaire 
en  date  du  24  novembre  1867  avait  invité  les  génémux  divisionnaires  à 
prescrire  des  poursuites  judiciaires,  par  défaut,  contre  les  insoumis  et  dér 
serteurs  qui  atteindraient  Tàge  dje  quarante-sept  ans  dans  cette  position 
illégale.  Le  but  de  cette  mesure  était  de  ne  pas  laisser  impuni  le  délit  que 
commettent  les  hommes  qui  se  soustraient  aux  obligations  du  service  mili- 
taire; mais  Texpérience  a  démontré  que  les  jugements  rendus  par  défaut 
contre  les  insoumis  ou  déserteurs  ayant  réussi  à  échapper,  depuis  longues 
années,  aux  recherches  de  Fautorité,  demeurent,  h  bien  peu  d'exceplious 
près,  sans  exécution;  que  par  cela  même 'les  frais  et  surtout  les  écritures 
considérables  qu'ils  entraînent  restent  généralemeut  an  pure  perte.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  donc  pensé  qu'il  convenait  de  se  borner,  dorénavant, 
à  continuer,  durant  les  trois  années  fixées  par  l'article  638  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  pour  la  prescription  de  l'action  publique,  les  investi-r 
gâtions  précédemment  provoquées  contre  ces  hommes  et  k  rayer,  à  Texpir 
ration  de  ce  délai,  des  contrôles  de  la  déserJ;ion  ou  de  Tinsoumission,  ceux 
qui  auraient  ainsi  passé  l'âge  de  cinquante  ans  révolus. 

L'article  184  ajoute  :  —  «  A  quelque  époque  que  l'insoumis  ou  le  déser- 
teur soit  arrêté,  il  est  mis  h  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service  qu'il  doit  encore  à  l'État.  » 

D'après  cette  disposition,  il  semble  que  l'insoumis  el  le  déserteur  doivent 
être,  à  tout  âge,  remis  également  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
M.  Duvergier  pensait  que  les  termes  de  la  loi  étaient  trop  absolus  pour 
qu'on  pût  admettre  une  distinction.  Ces  termes  semblaient  même  avoir  été 
calculés  pour  exprimer  que  la  prescription  n'empêcherait  pas  la  dette  du 
service  de  subsister.  Cependant  s'il  s'agissait  d'une  désertion  ayant  le  ca- 
ractère de  crime  et  pour  laquelle  l'action  publique  dure  dix  années,  le 
déserteur  pouvait  être  âgé  de  cinquante-sept  ans.  Il  était  alors  impropre  au 
service.  Évidemment  le  ministre  ne  pouvait  ordonner  son  incorporation. 
Cependant  le  déserteur  ne  devait  pas  moins  être  remis  à  ia  disposition  de 
l'administration  de  la  guerre.  Mais  le  ministre  n'avait  rien  à  statuer  à  son 
égard. 

Lorsque  les  délais  de  la  prescription  d'un  crime  ou  d'un  délit  ont  couru 
sous  plusieurs  législations  successives,  la  prescription  doit  être  réglée  d'a- 
près la  législation  la  plus  favorable,  en  ne  comptant  toutefois  le  temps 
écoulé  sous  l'empire  de  la  loi  qui  exigeait  un  plus  long  délai,  que  pour  une 
portion  réduite  d'après  le  temps  composé  des  deux  prescriptions. 

Règles  particulières  a  la  prescription  de  l'action  publique.  —  Aux 
termes  de  l'article  637  du  Gode  d'instruction  criminelle,  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription  de  l'action  publique  est  Ja  date  où  le  crime  ouïe 
délit  a  été  commis.  Toutefois,  lorsque  l'accusé  est  prévenu  de  plusieurs 
chefs  d'accusation  constituant  des  primes  ou  délits  connexes  ou  successifs,  ce 
n'est  qu'à  partir  du  dernier  des  actes  constituant  J'un  de  ces  crimes  ou 
délits  que  la  prescription  commence  pour  tous. 

La  cQnnexùé  des  crimes  ou  délits  suppose  plusieurs  iijifrajctions  commises 
par  une  seule  personne,  en  différents  temps  ou  lieux,  ou  par  plusieurs  indir 
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vidus  g'étant  concertés  ensemble.  La  qualification  de  crimes  ou  délits  suc- 
eeisifs  est  donnée  aux  faits  punissables  qui  continuent  sans  intervalle. 

L'article  637  attribue  le  caractère  àUnterruptùm  de  la  prescription  auje 
actes  qui  ont  pour  objet  la  constatation  et  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits,  et,  dans  ce  cas,  il  ne  fait  courir  le  délaide  la  prescription  qu'à  compter 
du  dernier  d'entre  eux;  de  telle  sorte  que,  considérant  comme  non  avenu  le 
temps  qui  se  serait  écoulé  avant. ces  actes  san^  parfaire  la  prescription, 
cell&^i  reprend  seulement  un  nouveau  cours  à  partir  de  la  date  de  ce  der*- 
nier  acte  d'instruction.  Ces  actes  d'instruction  interrompent  aussi  bien  la 
prescription,  qu'ils  soient  faits  contre  un  contumax  ou  qu'ils  soient  faits 
contre  un  accusé  présent,  alors  même  qu'ils  auraient  été  faits  contre  un 
individu  non  déterminé,  pourvu  qu'ib  aient  pour  objet  de  constater  un 
crime  ou  un  (J^lit,  ou  d'en  découvrir  les  auteurs  ;  un  procès-verbal  de  per»- 
quisition,  par  exemple,  une  réquisition  du  ministère  public,  une  citation 
au  prévenu  ou  à  un  témoin.  Dans  ces  cas,  la  prescription  est  interrompue 
non^ttlement  à  l'égard  du  délit  qui  a  motivé  l'instruction,  mais  aussi  d 
l'égard  de  ceux  qui  ont  pu  éii*e  découverts  ou  constatés  pendant  l'instruc- 
tioa,  lors  même  que  l'acte  d'instruction  serait  fait  par  un  magistrat  dont 
i  mcompétence  juridictionnelle  serait  ensuite  reconnue. 

Un  jugement  par  contumace  suffit  pour  interrompre  la  pi^scription,  fût^il 
entaché  d'irrégularité,  parce  que  t  l'efifet  de  la  condamnation  par  contu^ 
mace  est  produit  par  cela  seul  qu'elle  a  existé,  qu'elle  ne  peut  dépendre  de 
la  régularité  de  ses  formes,  puisque,  d'après  l'article  476,  le  jugement 
rendu  et  les  procédures  faites  contre  le  contumax  sOnt  anéantis  de  plein 
droit  par  sa  mise  en  arrestation  forcée  ou  volontai!»e,  et  que  conséquem- 
mentla  validité  de  ces  procédures  et  jugements  n'est  plus  susceptible  d'au- 
cun examen  (1).  » 

Règl^  particulières  a  la  prescription  des  peines.  ^-  Nous  empruntons 
encore  à  M.  Foucher  l'exposition  de  ces  règles  particulières. 

C'est  à'  partir  de  la  date  du  jour  même  où  a  été  rendu  le  jugement  de 
condamnation,  que  court  la  prescription,'aux  termes  des  articles  635  et  636 
du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  législateur  ne  pouvait  prendre  pour 
point  de  départ  la  date  de  l'époque  où  la  peine  commence  à  courir,  puisque 
la  peine  ne  s'exécute  que  vis-à-vis  d'un  condamné  présent*  Le  législateur 
entend  parler  d'un  jugement  devenu  irrévocable,  en  ce  sens  qu'il  n'est  plus 
susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel,  par  un  recours 
en  révision  ou  même  par  un  pourvoi  en  cassation.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  non  susceptible  d'appel,  comme  le  serait  un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises et  comme  l'est  en  toute  matière  un  jugement  rendu  par  les  conseils 
de  guerre,  ce  délai  court  k  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu,  parce  que  le 
délai  pour  recourir  en  révision  ou  se  pourvoir  en  révision  ne  peut  être  pris 
en  considération  dès  l'instant  où  le  condamné  n'en  a  pas  usé,  et  alors  que 
la  loi  n'en  a  pas  fait  une  exception  comme  pour  le  cas  d'appel.  Si  cepen- 
dant le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre  un  condamné  pour  délit 
correctionnel,  il  faut  distinguer  selon  que  ce  jugement  a  été  ou  non  signifié, 
ou  qu'il  a  été  suivi  ou  non  d'opposition. 


(f)  V.  Foucher,  Commentaire,  \},  546  à  5o2. 
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Si  le  jugement  a  été  régulièrement  signifié  et  non  suivi  d'opposition,  le 
délai  remonte  au  jour  où  il  a  été  rendu;  s'il  n'a  pas  été  signifié,  ou  s'il  l'a  été 
irrégulièrement,  comme  le  condamné  n'en  a  pas  eu  légalement  connaissance, 
ce  jugement  est  censé  ne  pas  exister  à  son  égard,  et  c'est  seulement  par  le 
délai  de  trois  ans  contre  l'action  publique  que  la  prescription  s'opè^^.  Si  le 
jugement  par  défaut  a  été  frappé  d'opposition,  la  prescription  de  la  peine 
ne  court  qu'à  partir  du  jugement  rendu  sur  cette  opposition,  parce  que  le 
second  jugement  se  substitue  au  premier,  même  en  le  confirmant,  et  que 
c'est  du  jour  de  sa  date  que  la  sentence  par  défaut  devient  contradic- 
toire. 

Si  le  jugement  est  rendu  contre  un  contumax,  c'est-à-dire  s'il  prononce 
une  peine  en  répression  d'un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  comme  le  juge- 
ment ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  d'opposition  et  qu'il  tombe  par  la 
représentation  du  condamné  avant  l'expiration  du  délai  de  la  prescription, 
c'est  de  sa  date  même  que  court  la  prescription  de  la  peine  qu'il  prononce. 
Si  le  jugement  a  commencé  à  recevoir  son  exécution  et  que  le  condamné 
s'évade,  ce  n'est  pluà  à  partir  de  la  date  du  jugement,  mais  bien  de  la  date 
de  l'évasion,  que  court  le  délai  de  la  prescription,  parce  qu'on  ne  peut  tout 
à  la  fois  subir  sa  peine  et  la  prescrire.  Enfin,  à  la  différence  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique,  celle  de  la  peine  ne  saurait  être  interrompue  par 
des  actes  d'instruction  postérieurs,  puisque  le  jugement  de  condamnation  a 
mis  fin  à  la  poursuite  tant  qu'il  subsiste  (1)1 


(4)  V.  Foucber,  Commentaire,  p.  554  et  555. 


LIVRE  IV. 


DES   CRIMES^    DES   DÉLITS   ET   DES   PEINES. 


TITRE  I«^ 


DES   PEINES   ET   DE   LEURS   EFFETS. 


•Art.  185. 


Les  peines  qu|  peuvent  être  appliquées  par  les  tribunaux  militaires  en 
matière  de  crime  sont  : 
La  mort, 

Les  travaux  forcés  à  perpétuité, 
La  déportation, 
Les  travaux  forcés  à  temps, 
La  détention, 
La  réclusion, 
Le  bannissement, 
La  dégradation  militaire. 

Art.   186. 

Les  peines'en  matière  de  délit  sont  : 

La  destitution. 

Les  travaux  publics. 

L'emprisonnement, 

L'amende  (!)• 

«  On  a, — écrit  le  maréchal  de  Saxe,  dans  ses  Rêveries  (1757),— uneméthode 
pernicieuse  en  France,  qui  est  de  toujours  punir  de  mort.  Un  soldat  qui  est 
pris  en  maraude  est  pendu  :  cela  fait  que  personne  ne  les  arrête,  parce  que 


(f)  Nous  empnintoDS  à  là  Revue  mUiUiire  de  Véiranger  la  classification  des  peines  édictées  par 
le  Code  militaire  pnissien  : 

4*  Tout  militaire  condamné  à  mort  pour  un  crime  militaire  est  fusillé  ;  s'il  est  condamné  en 
vertu  des  lois  pénales  ordmaires»  il  est  décapité  ; 

2*  Les  eonwmnéi  ûux  travanx  forcés  subissent  leur  peine  dans  uno  forteresse,  sous  la  sur- 
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chacun  répugne  à  faire  mourir  un  misérable  pour  avoir  été  chercher  sou- 
vent de  quoi  vivre.  Si  on  les  remettait  simplement  au  prévôt;  qu'ilyeûtune 


veiliance  de  Vautorilé  militaire,  enchaînés  et  employt^s  à  des  travaux  pénibles.  Cette  peine  D>st 

Srononcée  que  contre  les  individus  chassés  de  Tarmée  ;  elle  est  ordinairement  remplacée  par  l'envoi 
ans  une  maison  de  détention. 

3»  La  détention  danê  mné  ûiUdMle  est  prononcée,  an  moms  ponr  trois  mois,  contre  les  simples^ 
soldats  et  les  sous-olliciers  dégradés.  Les  condamnés  sont  employés,  sous  la  surveillance  de  Tauto- 
rite  militaire,  à  des  travaux  dans  la  citadelle.  En  dehors  des  faeures.de  travail,  ils  sont  enfermés. 
Le  temps  de  la  détention  est  déduit  de  celui  du  sorvice. 

4*>  Les  arrêté  de  la  citadelle  sont  prononcés  au  moins  pour  six  semaines  : 

4*  Contre  les  officiers,  avec  perte  de  la  moitié  delà  solde;  si  la  moitié  delà  peine  est  d*OQ  an 
ou  plus,  ce  temps  est  déduit  de  celui  du  service  ; 

2<>  Contre  les  sous-officiers,  porte-épée,  lorsqu'il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  dégradation  ; 

3<*  Contre  les  enseignes  porte-épée,  contre  les  jeunes  gens  proposés  pour  le  grade  d'oflicier  «l 
contre  les  volontaires  d'un  an,  h  la  condition  qu'ils  ne  soient  pas  remis  soldats  de  2' classe. 

lyo  Les  arrêts  se  divisent  en  ttrféts  HDreés^  en  arrêts  mojeiiB,  en  arrêts  simples  et  en  arrêts  à  la 
chambre. 

Les  arrêts  forées^  prononcés  seulement  contre  les  simples  soldats  et  les  sous-ofliciers  dégradés, 
sont  subis  dans  des  cellules  sombres  et  sans  lits  ;  le  soldat  couche  une  fois  sur  quatre  dans  le 
local  des  arrêts  simples  ;  aucune  autre  différence  avec  les  airêts  moyens. 

Les  arrêts  moyens,  prononcés  seulement  contre  les  soldats  et  les  sous-officiers  non  porte-épée, 
sont  subis  dans  des  cellules  ;  ils  entraînent  la  perte  de  la  solde,  la  privation  de  tabac  et  d'eau-de- 
vie,  le  pain  et  l'eau  trois  jours  sur  quatre.  Lorsqne  la  température  s'abaisse  au-dessous  de  zéro,  les 
condamnés  aux  arrêts  forcés  et  aux  arrêts  moyens  Reçoivent,  de  jour  et  de  nuit,  une  convertuie  de 
laine  ou  un  manteau. 

Les  ûtTéU  simj^let  sont  pj^ononeés  contre  les  Mhiats  et  les  eoas-ofliciers,  que  oeos-ci  seient  oa 
non  porte-épée  ;  ils  sont  subis  dans  les  cellules.  En  printipe,  les  soldats  ne  sont  pas  condatonés  aux 
arrêts  simples  |)Our  des  délits  militaires. 

Les  arrêts  è  la  chambre  sont  seulement  prononcés  contre  les  oflUciers;  ils  sont  simples  on  forcés. 
Les  premiers  sont  subis  à  la  chambre;  les  seconds,  dans  un  local  particulier.  An  d«)àde  quatorze 
jours,  les  arrêts  sont  forcés  ;  le  maximum  de  ceux;ci  est  de  six  senaiiieS)  sauf  dais  des  cas  excep- 
tionnels où  il  peut  être  de  douze.  L'officier  aux  airréts  ne  peut  recevoir  aucnne  visite  ;  la  violatioQ 
des  arrêts  entraînerait  Fimpossibililé  de  rester  au  service  en  qualité  d'officier. 

Les  arrêts  forcés  à  la  chambre  ne  sont  jamais  prononcés  contre  les  officiers  sa(>érieurs. 

Les  arrêts  au  quartier,  prononcés  contre  les  sous-officièrs  et  les  Soldats,  toDstitaetit  û&e  sittple 
peine  disciplfnaire  et  ne  sont  jamais  infligés  par  les  conseils  de  guerre. 

6<>  Les  peines  infamantes  sont  : 

4*>  La  perte  des  décorations  et  des  distinctions  honorifiques,  et  des  avatilages  y  attachés: 

i^  La  rétrogradation  des  sous-officiers  et  des  soldats  è  la  position  du  <iéUiàî  4ê  ^  friaiM;  cette 
peine  cntraîoe  toujours  la  précédente.  Le  consentement  du  roi  est  ensuite  nécessaire  pourderenir 
soldat  de  4"  classe  ; 

3"  La  dégradation,  applicable  seulement  aux  sous-officiers  :  l'enlèvement  des  insigoes,  en 
présence  de  la  compagnie  sous  les  armes,  n'est  pas  usité  ; 

i^  Vexpulsion  ie  Varméê,  applicaMè  seulement  aux  soldats  et  aux  sous-officiers  dégradés. 
Elle  entraine  la  perte  de  tons  les  droits  acquis  au  service,  rincapacité  de  remplir  an  emploi  de 
rÉtnt  ou  de  la  commune,  d'occuper  un  poste  honorifique,  de  porter  des  titres  de  noblesse  ;  elle 
correspond  à  la  perte  des  droits  civiques,  ])ronoY)cée  en  tertù  des  lois  pétialies  ordifièires; 

^  La  cassation,  prononcée  seulement  contre  les  officiers,  avec  les  mêmes  effets  tite  TexpiifeioD 
de  l'armée  ; 

fio  La  destitution,  prononcée  seulement  contre  les  officiers  ;  eUe  etotmlAe  ki  f  erte  àt  l'eaploi, 
du  grade,  des  droits  acquis  au  service  et  l'incapacité  de  redevenir  officier^  ^ 

1°  La  réforme,  qui  entraîne  pour  l'oflicier  la  perte  de  son  emploi  et  de  tous  les  dMils  ae^oi 
au  service,  il  conserve  son  grade  et  son  titre,  sans  pouvoir  porter  rnniforme. 

Le  Gode  militaire  italien  (art.  4  et  5)  divise  les  peines  en  peines  «  ne  rendant  pas  les  condamnés 
indignes  de  servir  a  et  en  peines  qui  les  rendent  indignes  de  demeurer  dans  l'armée. 

ï^s  premières  sont  : 

1*  La  mon,  lorsque  le  condamné  (fit  fusillé  àans  là  poitrine  ; 

2*  La  réclusion  militaite  ; 

3**  La  prison  militaire  ; 

4<*  La  démission  ;  ^ 

h^  Le  retrait  du  grade  (pour  les  sous-ofljcicrs  et  caporaux)  ; 

6»  La  suppression  de  l'enaploi. 

Les  secondes  sont  : 

4  «  La  mort  U>rs(fve  le  ce^^damné  ètt  fk^lfillé  dans  kdoS; 
2*  Les  travaux  forcés  à  vie  ; 
3»  Les  travaux  foires  h  temps  ; 


\ 
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cnaîne  comme  aux  galères;  qu'ils  fussent  dondamtiés  au  pain  el  à  l'eau 
pour  un,  deux  ou  trois  mois......  tout  le  inonde  concourrait  à  cette  puni- 
tion  et  bientôt  il  n'y  aurait  plus  de  maraude Le  général  crie  à  cause 

des  désordres  qui  se  commettent,  enfin  le  grand  prévôt  en  prend  un,  il  est 
pendii,  et  les  soldats  disent  qu'il  n'y  a  que  les  malheureux  qui  perdent. 
Est-ce  consen^er  la  discipline?  Non.  C'est  faire  mourir  des  hommes,  sans 
remédier  au  mal 

11  en  est  de  même  pour  toutes  les  autres  choses  de  discipline^  si  le  châti- 
ment est  trop  rude^  Il  faut  prendre  garde  aussi  à  ne  point  avilir  les  châti- 
ments qui  ne  doivent  point  être  déshonorants,  car  il  en  faut  de  ceux-là.  » 

Cette  observation  profondément  juste  a  guidé  le  législateur,  qui  s'est  efforcé, 
en  gi'aduant  les  peines,  de  ne  pas  laisser  la  justice  désarmée*  Dès  1788,  les 
chàfiments  corporels  étaient  supprimés  dans  l'armée  française  (1),  et  la 


4*  La  r^^Iasion  ordinaire  ; 
r>  La  dégradation  mililaire; 
6o  La  deâtitution. 

(/Vo/a.)  D'après  l*ar!icle  S)  le  eobdaihrté  est  fusillé  dans  le  dos  loates  les  fois  que  la  peine  do 
nort  est  précédée  de  la  dégradation; 

L'article  4«'  du  Godé  militaire  belge  est  aiosi  conçu  : 
Les  peines  militaires  sont  : 

En  mature  criminelle  : 
La  mort  par  les  armes. 

En  matière  correctionnelle: 
L*iDeorporalion  dans  une  compagnie  de  correction. 

En  maiière  criminelle  ei  correctionnelle  : 

Li  dégradation  militaire) 
La  destitution." 

En  Autriche,  les  peines  sont  ditisées  en  :  4*t)eincs  ap|)licables  seulement  pouf  les  crimes; 
^  Deines  applicables  seulement  pour  les  délits  ;  S**  peines  applicables  aux  deux  cas  précédents. 

Les  peines  des  crimes  sont  :  i^'là  mort;  2»  la  prison  ;  3* la  cassation  ;  4°  le  renvoi  ;  S"  la  dégra- 
dation; 6*  les  châtiments  corporels. 

Les  peines  des  délits  sont  les  arrêts,  les  peines  marquées  précédemment  sous  les  n<"  4,  5  et  6, 
de  plus,  des  peines  pécuniaires  ;  mais  ces  dernières  seulement  pour  les  hommes  en  congé  ou*de  la 
résenrc. 

Les  peines  des  crimes  ou  délfts  sont  ditisées  en  peines  principales  et  en  peines  accessoires. 

Comme  peines  accessoires,  suite  des  peines  principales,  on  éompte  : 

4*  Renvoi  dans  les  compagnies  de  discipline  poui-  les  cotliplots  de  dëseHion  ou  les  mutilations 
volontaires; 

2*  Prolongation  du  temps  de  service  lors  de  la  désertion  on  du  complot  de  désertion  ; 

3*  Remplacement  par  un  autre  homme  dans  le  cas  de  mutilation  volontaire  ou  de  complicité  de 
ces  actes. 

Dans  le  cas  de  crimes  militaires  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  déshonorants,  le 
criminel  sera  fusUlé  ;  en  cas  contraire,  il  sera  pendu. 

L'emprisonnement  à  la  suite  des  crimes  entraîne,  pour  le  sous-otGeier,  la  dégradation,  pour  les 
soldats  Vabaissoment  de  la  solde. 

Si  Temprisonnement  ne  dure  pas  plus  d*un  an,  le  criminel  sera  enferiné  soit  dans  la  maison 
d'arrêt  de  la  justice  militan'e,  soit  datis  une  citadelle. 

Comme  aggravation  de  Temprisonnement,  les  peiùes  ordonnées  soiit  :  4*  les  fers  ;  ^*>  te  jeûne; 
3*  mauvaise  cellule;  4*  isolement  ;  3®  cachot  obscur. 

La  peine  d'arrêt  simple  peut  être  aggravée  par  le  travail  de  caserne. 

La  dégradation  des  sous-oflicierâ  peut  être  temporaire,  jusqu'à  une  année,  on  déBnitive.  Les  sous- 
officiers  dégradés  et  condamnés  à  un  sérieux  emprisonnement,  perdent  le  droit  d'être  employés 
dans  les  services  de  l'Etat. 

H)  Les  châtiments  corporels  onteessé  d'être  admis  en  4788;  mais,  bien  avant  cette  époqtie,  ils 
étaient  jssteroent  flétris;  eomme  le  prouve  cette  lettre  de  Louvois  au  commissaire  de  la  Guette 
(24  novembre  4  664),  que  nous  empruntons  au  dépôt  de  la  guerre  : 

«  Le  sieur  Délavai,  capitaine  au  régiment  des  vaisseaux,  qui  a  été  détaché,  avec  quelques  oflicicrs 
et  soldats  du  corps,  pour  monter  sur  la  galère  §aint-Dominique,  s'est  plaint  qu'un  de  ses  soldats. 
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peine  de  mort  cessait  d'être  édictée  à  chaque  article.  Lors  du  vote  de  la  loi 
<le  18S7,  cet  article  a  cependant  donné  lieu  à  une  importante  discussion. 
Le  colonel  Réguis  exprime  au  Corps  législatif  son  étonnement  c  de  Tobli- 
gation  où  sera  le  conseil  de  guerre  d'appliquer  inflexiblement  les  disposi- 
tions du  Ck)de  sans  pouvoir  jamais  modifier  la  peine,  de  telle  sorte  qu'il 
faudra  appliquer  cette  peine,  ou  prononcer  l'acquittement.  » 

Le  général  Allard  répond  que  cette  question  est  une  des  plus  graves  qui 
se  soient  présentées,  mais  le  Conseil  d'État  n'a  pas  admis  que  le  conseil  de 
guerre  pût  reconnaître  des  circonstances  atténuantes.  La  raison  en  est  que 
l'on  aurait  ainsi  beaucoup  diminué  chez  le  soldat  la  crainte  de  la  peine. 
Mais,  en  même  temps,  le  législateur  a  indiqué  un  maximum  et  un  minimum 
de  peines,  et  le  droit  laissé  au  juge  militaire  de  fixer  la  peine  équivaut  aux 
circonstances  atténuantes. 

Le  général  Miel  partage  l'avis  du  général  Allard.  Il  s'oppose  à  l'adiois- 
sion  de  circonstances  atténuantes,  <  parce  que  la  vie  du  soldat  en  campagne 
n'est  qu'une  longue  suite  de  circonstances  atténuantes,  et  que  si  Ton  admet 
le  principe,  l'application  en  sera  constante.  »  Le  général  Niel  s'appuie  sur 
divers  exemples,  celui-ci  entre  autres  :  un  soldat  est  mis  en  faction,  mais  il 
vient  de  faire  une  longue  route,  il  s'endort;  est-il  admissible  de  compter 
comme  circonstance  atténuante  la  fatigue?  Si  oui,  le  Code  pénal  militaire 
n'existe  plus  en  temps  de  guerre,  car  la  guerre  n'est  qu'une  suite  de  faits 
en  dehors  de  la  vie  normale  et  qui  tous  entraîneraient  des  circonstances 
atténuantes. 

«  Un  soldat  a  faim,  ajoute  le  général;  depuis  deux  ou  trois  ans,  il  est 
accoutumé  à  chercher  chaque  jour  ses  vivres.  De  retour  en  France,  il  passe 
près  d'une  ferme,  il  prend  une  poule,  il  est  mis  en  jugement.  Si  les  circon- 
stances atténuantes  sont  admises  dans  le  Code  militaire,  croit-on  qu'il  se 
trouvera  un  juge  qui  appliquera,  pour  ce  cas  d'un  vol  en  apparence  si  mi- 
nime, la  peine  de  mort?  Evidemment  non;  il  comprendra  que  des  habi- 
tudes dont  on  ne  peut  se  défaire  en  un  jour  ont  entraîné  le  soldat  ;  il  sera 


2ui  avait  teou  à  M.  le  chevalier  de  Toonerre  des  discours  sédiUeax,  et  que  le  capitaine  demeure 
'accord  mériter  an  très-grand  châtiment,  avait  été,  par  l'ordre  dadit  chevalier,  lié  sur  le  coursier 
et  frappé  par  un  Turc  de  plusieurs  coups  de  bâton.  Le  roi,  qui  a  élé  informé  d'un  trailemeot  si 
indigne  d  un  soldat  et  d'an  homme  libre,  n'a  pu  approuver  la  conduite  que  ledit  neur  cbevilier  « 
tenue  en  cette  rencontre,  et,  pour  ne  le  point  discréditer.  Sa  Majesté  m'a  recommandé  de  roas  faire 
savoir  qu'elle  désire  que  vous  lui  fassiez  entendre,  de  sa  part,  qu'elle  lui  défend  detraiter,^  Tavenir, 
ses  soldats  comme  des  esclaves  ou  des  forçats,  et  que,  quand  il  arrivera  qu'un  soldat  commeite  des 
fautes  qui  mériteront  punition,  il  le  fasse  mettre  au  conseil  de  guerre  pour  y  être  jugé,  selon  que 
le  cas  le  requerra.  » 

Les  châtiments  corporels  existent  encore  en  Angleterre  : 

g  â2.  «  Aucune  Cour  martiale,  pour  quelque  oiïense  que  ce  soit,  ne  pourra,  en  temps  de  paii  et 
dans  les  possessions  de  la  reine,  condamner  aucun  soldat  à  une  punition  corporelle.  Mais  toute 
Cour  martiale  peut  condamner  un  soldat  à  une  punition  corporelle,  pendant  ^'il  est  dans  sod 
service  actif,  en  campagne  (in  the  field)  ou  à  bord  d'un  vaisseau  non  en  commission,  pour  rébel- 
lion, indiscipline,  désertion,  ivrognerie  pendant  le  service  ou  en  marche,  pour  mauvaise  conduite 
(diêgraeeful  conduet,  —  conduite  honteuse,  déshonorante)  et  pour  toute  infraction  aux  dispositions 
relatives  au  service  de  guerre.  Aucune  sentence  de  punition  corporeUe  ne  pourra  ordonner  plus 
de  cinquante  coups  de  fouet. 

En  Russie,  les  châtiments  corporels  sont  également  en  vigueur. 

En  Autriche,  le  Code  militaire  prescrit  que  la  bastonnade  peut  être  appliquée  aux  simnlcs  soldats 
après  examen  médical  (Rriegesartikel  flir  die  R.  K.  Osterreichische  Armee-Wien  4863);  mais 
Tarticle  6  des  dispositions  transitoires  de  la  loi  do  5' décembre  4868  est  ainsi  eoncn  :  «  A  dater 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  actuelle,  les  châtiments  corporels  et  la  peine  de  la  chaîne  sont 
abolis  dans  l'armée,  la  marine  et  la  landwehr.  {Loù  militaireê  de  lamonarehie  auttrthhonyroUe. 
—  V.  Grillon.) 
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indulgent.  Hais  pour  le  chef  de  Tarmée,  le  point  de  vue  est  autre,  et  il  est 
firappé  des  conséquences  de  ces  vols  qui  font  que  les  vivres  sont  cachés  ou 
enlevés  par  les  habitants.  C'est  le  besoin  de  rétablir  la  discipline  qui  lui 
apparaît  en  première  ligne.  C'est  seulement  par  la  rigueur  des  jugements 
qu'il  peut  reconstituer  cette  discipline  compromise.  »  Il  semble  donc  que  les 
circonstances  atténuantes  n'existent  pas  pour  la  justice  militaire;  néanmoins 
Tarticle  134  contient  les  dispositions  suivantes*: 

...  c  Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  de  circonstances  atté^ 
nuantes,  si  le  conseil  de  guerre  reconnaît  qu'il  en  existe  en  faveur,  de  l'ac- 
cusé, il  le  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix.  > 

Enfin,  les  instructions  ministérielles  du  28  juillet  1857  portent  ce  qui 
suit  : 

c  Tout  en  maintenant  le  principe  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes 
pour  les  crimes  et  délits  dérivant  du  droit  commun,  le  nouveau  Code  ne 
l'étend  aux  infractions  militaires  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  danger  à  laisser 
exposer  devant  le  conseil  des  doctrines  qui  auraient  pour  conséquence  d'af- 
faiblir le  respect  dû  au  commandement,  et  ce  n'est  que  dans  les  cas  où  cette 
admission  est  autorisée  par  une  disposition  expresse  du  Code,  que  la  ques- 
tion des  circonstances  atténuantes  peut  être  posée.  > 

Les  circonstances  atténuantes  étaient  antérieurement  admises  par  les 
Codes  militaires.  M.  Abel  (1)  fait  remarquer  que  «  ce  sont  précisément  les 
lois  militaires  qui  les  premières  ont  donné  naissance  aux  circonstances 
atténuantes.  Cette  théorie  se  trouve  pour  la  première  fois  dans  la  loi  du 
deuxième  jour  complémentaire  de  l'an  m,  dont  l'article  20  donne  aux  con- 
seils militaires  le  droit  de  diminuer  les  peines  suivant  les  cas  où  les  circon- 
stances en  atténueront  la  gravité.  »  Le  règlement  du  20  janvier  1514  attri- 
buait déjà  au  connétable  le  droit  de  faire  grâce  et  pardon,  c  quand  le 
militaire  qui  avait  enfreint  et  transgressé  les  dispositions  prescrites  n'aurait 
point  accoutumé  de  faillir  (2).  > 


(4)  Dupatié,  du  présent,  de  Vavenir  de  la  législation  militaire  en  France^  4857. 

(9)  Voir,  plus  haut,  sods  l'article  134,  Texposition  que  nous  avoDs  déjà  faite  de  la  question  des 
eireonttancei  atténuantes. 

c  Ce  que  le  législateur  a  le  droit  d'exiger  du  militaire  qu'il  investit  du  mandat  de  rendre  la  jus- 
tice, —  dit  excellemment  M.  Foucher,—>  c'est  qu'il  tienne  la  balance  égale  pour  tous,  comme  pour 
tous  les  crimes  et  délits  quMl  est  chargé  de  réprimer;  c'est  qu'il  soit  aussi  sévère  gardien  des  lois 
générales  du  pays  que  des  lois  de  la  discipline  ;  c'est  qu'il  sache  punir  avec  la  même  fermeté  et 
aTec  la  même  impartialité  l'homme  qui  manque  à  son  supérieur  et  l'homme  qui  viole  le  domicile 
da  citoyen,  l'atteint  dans  sa  propriété,  dans  sa  personne,  ou  qui  commet  un  de  ces  crimes  qui  tou- 
chent h  l'honneur,  comme  le  sont  le  vol,  le  faux,  etc.  ;  c'est  qu'enfin  le  magistrat  ne  cède  pas  à 
des  sentiments  de  faiblesse  et  de  commisération  qui  lui  font  denier  à  des  faits,  dont  la  réalité  ne 
saurait  être  contestée,  leur  caractère  légal  par  des  verdicts  de  non -culpabilité,  car  ce  serait  subs- 
tituer l'arbitraire  au  règne  de  la  loi,  dont  le  juge  n'est  que  le  ministre  et  l'organe.»  (Commentaire, 
p.  662.) 

Yoici,  d'un  autre  côté,  ce  gue  disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport  : 

«  La  pénalité  militaire  doit-elle  pourtant  demeurer  toujours  inflexible  ?  Tel  est  le  vice  des  lofs 
actuelles,  et  on  sait  à  queUe  conséquence  on  a  abouti.  Les  culpabilités  sont  semblables  au  jugement 
de  la  loi,  mais  elles  sont  dissemblables  au  jugement  de  la  conscience  ;  rintérêt  du  juge  s'attache  à 
Vaceasé,  dans  certaines  circonstances  ;  sa  conviction  est  qu'il  mérite  de  l'indulgence,  et,  forcé  par 
la  loi  de  taire  en  partie  cette  conviction,  souvent  il  la  dissimule  tout  entière,  et  s'affranchit,  par 
rimpnnité,  d'une  tâche  rendue  trop  pénible. 

«  QueUc  sera  la  règle  du  législateur  humain  et  prévoyant?  n  mesurera  la  peine,  autant  que 

rissibïe,  soit  au  degré  de  la  perversité  morale,  soit  à  la  gravité  des  dangers  ^ue  le  délit  fait  courir 
la  société;  il  se  rappellera  ces  paroles  de  Target  :  «  l\  est  certain  que  la  peine  n'est  pas  une  ven. 
geance  :  cette  triste  jouissance  n'entre  pour  rien  dans  la  raison  des  lois.  C'est  la  nécessité  de  la 
peine  qui  la  rend  légitime.  Qu'un  coupable  soufllre,  ce  n'est  pas  le  dernier  bat  de  la  loi  ;  mais  que 
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Le  grand  mérite  du  Code  de  1857  est  d'avoir  réformé  de  la  manière  la 
plus  intelligente,  parce  (ju'elle  est  essentiellement  humaine,  la  législation 
militaire  antérieure,  en  mâ:tière  de  pénalité.  Pour  beaucoup  d'infractions, 
en  effet,  et  des  plus  graves,  la  loi  militaire  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être 
exécutée,  tant  les  peines  édictées  s'harmonisaient  peu  aTec  la  nature  et  la 
gravité  des  crimes  qu'elles  réprimaient.  Dans  beaucoup  de  cas,  cette  loi 
obligeait,  par  son  silence,  de  recourir  au  droit  commun,  dont  la  pénalité 
ne  répondait  pas  toujours  au  vrai  caractère  de  l'infraction. 

La  première  cause  de  ce  viee  était  dans  l'origine  et  la  diversité  des  textes 
auxquels  les  peines  étaient  empruntées.  Puis  toutes  ces  dispositions  avaient 
été  faites  pour  des  armées  en  campagne,,  et  trop  souvent  elles  prononçaient 
une  peine  variable,  inflexible,  n'accordant  rien  à  toutes  les  nuances  qui 
forment  les  divers  degrés  de  la  criminalité,  et  elles  faisaient  du  juge  un 
instrumeht  poussé  à  l'impunité  pour  ne  pas  devenir  cruel.  Il  n'était  pas  jus- 
qu'à la  dénomination  et  la  nature  de  certaines  peines  qui  ne  vinssent  se; 
heurter  contre  l'esprit  ou  le  texte  des  lois  générales,  ce  qui  avait  conduit 
quelquefois  la  Cour  de  cassation  à  leur  refuser  les  effets  qu'elles  avaient 
d'abord,  et  forçait  le  Gouvernement  à  les  modifier  dans  l'exécution,  en  fai- 
sant intervenir  le  droit  de  grâce  du  souverain,  non  pour  mitiger  une  peine 
légalement  encourue,  mais  pour  la  ramener  à  sa  véritable  portée. 

Le  projet  primitif  avait  cra  devoir  diviser  les  infractions  qu'il  prévoyait 
en  plusieurs  catégories. 

Dans  une  première  partie  il  rangeait  les  crimes  et  délits  qui  formaient  la 
compétence  générale  des  comeils  de  guerre^  et  dans  une  seconde,,  ceux  qui  ne 
tombaient  sous  le  coup  de  ces  juridictions  qu  atu:  armées^  ou  en  état  de 
guerre  et  de  siège;  et,  divisant  la  première  partie  en  plusieurs  titres,  il 
classait  sous  des  rubriques  différentes  les  infractions  militaires  de  leur  na-^ 
ture  et  celles  qui  le  devenaient  pat*  la  position  de  finculpé  ou.  par  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  délit  se  perpétrait. 

Ces  classifications  avaient  surtout  pour  but  de  régler  la  compétence 
selon  les  diverses  hypothèses  dans  lesquelles  l'infraction  était  commise; 
car,  à  ce  point  de  vue,  les  livres  de  la  Compétence  et  de  la  PénaUié  ost  une 
intime  relation. 

La  commission  ministéi^ielle  a  pensé  plus  convenable  de  simplifier  ces 
diverses  classifications,  et,  après  un  màr  examen  de  chacune  fies  iofractiozES 
portées  au  projet  primitif,  tenant  pour  certain  qu'elles  avaient  toules  ua 
caractère  militaire,  soit  à  raison'  de  leur  nature,  soit  k  raison  de  la  position; 
de  l'inculpé,  soit  k  raison  des  circonstances,  elle  a  supprimé  la  division  ea 
deux  parties,  et  a  fondu  tous  les  crimes  et  délits  dans  le  titre  II,  qui,  main- 
tenu  par  la  rédaction  de  Farticle  57  (1),  les  a  embrassés  dans  la  corn-- 
pétence  de  cet  article.  Il  faut  reconnaître  que  cette  siftiplification  dans  le 
classement  des  délits  militaires  fait  disparaître  toutes  lés  controverses 


les  crimes  soient  prévenus,  Toilà  ce  qui  est  d'une  haute  importance.....  La  gravité  des  crimes  sa 
mesure  non  pas  tant  sur  la  perversité  qu'ils  annoncent  que  sur  les  dangers  qu'ils  entninoiit.  »  Ce 
premier  devoir  rempli,  il  admettra  dos  gradations  pour  ceiu.  des  délits  qui  les  comportent;  il  fera 
varier  la  peine,  pour  laisser  une  latitude  à  la  conscience  du  juge ,.  (pielquefoia  même  il  permettra 
de  tempérer  la  pénalité  par  la  déclaration  de  ciroonstancos  atténuantes»  quand  il  s'agira  de  faits 
analogues  à  ceux  du  droit  commun  et  qui  ne  touchent  pas  esse&tieUemenl  à  la  discipline.  » 

(4)  Voir,  plus  honi»  Ifartido  57  et  s<m  cmnmeDtaire; 
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engendrées  antérieurement  sur  les  expressions  déhis  militaires,  qui  laisâ 
ssdent  aux  juges  h  les  définir,  alors  même  que  les  délits  étaient  prévus 
par  la  loi  militaire^  comme  Tétaient  le  vol  ou  le  faux  par  la  loi  de 
ranv(l). 

Le  projet  primitif  avait  aussi  classé  dans  le  même  ]mi  les  infractions 
qu'il  entendait  faire  réprimer  par  la  loi  militaire,  selon  leur  rapport  plus 
ou  moins  direct  avec  le  devoir  nûlitaire;  mais  la  classification  définitive* 
ment  adoptée  est  encore  plus  nette,,  et  bien  qu'elle  puisse  faire  rentrer  dans* 
la  catégorie  des  délits  militaires  certains  actes  qui,  commis,  par  des  mili- 
taires en  congé  ou  en  non-activité,  peuveBfe  paraître  n'avoir  pas  par  eux- 
mêmes  ce  caractère,  comme,  en  définitive,,  elle  ne  saisit  que  des  hommes 
appartenant  k  Tarmée,  devant  ou  pouvant  le  lendemain  reprendre  un  ser- 
vice actif,  cette  déviation  à  un  principe  absolu  se  justifie  pleinement  (S). 

La  rédaction  définitive  de  4857  a  divisé  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
à  l'application  de  la  loi  pénale  militaire  en  crimes  et  en  délits^  comme  le 
Code  pénal.  Les  peines  applicables  aux  crimes  sont,  —  Tarlide  ISS  le  dit  : 
—  la  mort,»  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation^  les  travaux  forcés 
à  temps^  la  détention^  la  reclusiouj  le  bannissement,  la  dégradation  militcure, 
qui  occupe  la  place  de  la  dégradation  civile,,  inscrite  dans  le  Code  pénal 
ordinaire. 

Les  peines  applicables  aux  délits  sont,  —  aux  termes  de  l'article  186  :  — 
la  destitution,  les*  iravouoc  /wrMre»,  Yenqfnsonnetnenf  et  Tamende.  Quant  k  cette 
dernière  peine,  le  projet  primitif  ne  la  eomprenflit  pas  au  nombre  des  peines 
militaires,  et  la  remplaçait?  obligatoirement  par  un  emprisonnement,  dans 
les  cas  où  les  juridictions  de  Tarmée  avaient  à  la  prononcer  par  application 
des  dispositions  dut  droit  commun. 

Les  peines  énumérées  dans  les  articles  #8B  et  18fr  sont  appliquées  les  unes 
conformément  à  la  loi  pénale  militaire,  les  antres  conformément  aux  dispo- 
sitions du  droit  commun. 

c  La  nomendature  des  peines  criminelks  édieifées  par  1^  Gode  militaire, 
dit  M.  le  général  Allard,  dans  YExp9$é  de»  metâfs^  est  exactement  celle  du 
Coda  pénal  ordinaire,  fi  en  dle^it  être  ainsi,  poisqne  les  conseils  de  guerre 
sont  appelés  à  juger  les  militaires  pour  les  crimes  et  délits  du  droit  commun. 
C'est  Q»  hommage  de  plus  rendu  k  la  justice  ordinaire  du  pays,  dont  on  a 
po  être  quelquefois  forcé  de  décliner  la;  compétence  par  des  nécessités  d'un 
ordre  supérieur,. mais  dont  la  juridiction  reprend  tout  son  empire  aussitôt 
que  ces  nécessités  cessent  d'exister.  » 

Les  fers  et  le  *oi*fe^  ne  figurent  plus  dans  la  nomenclature  de  1857.  «  Leur 
supfNresaion,  disait  ï Exposé  êe9miUif%  répond  à  la  pensée  de  restreindre  le 
plus  possible  le  nombre  des  peines ^ui  ont  un  caractère  infamant,  et  qui, 
par  cela  même,  vont  le  plus  souvenl  au  delài  de  ce  qu'exige  la  nature  des 
crimes  ou  des>  délits  militaires» 

c.  La  petioper  Ab%  fers,  analogue  h  celle  des  tra'vaux  forcés  à  temps,  avait 
remplacé  les  galères  de  l'ancien  droit,  e!^  é^it  appliquée  par  les  lois  A» 
i  ±  mai  1793  et  du>  St  brumaire  an  v  aux  crimes  contre  la  discipline. 


(4)  V.  FAocber,  ConuMU/ctre,  p.  458  et  aaiv. 
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c  Des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  lui  attribuent  cette  portée,  bien 
que  plusieurs  de  ces  arrêts,  notamment  ceux  des  12  juin  1830,  34  août 
1842  et  2  août  1851,  lui  refusent  les  effets  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. 

c  Les  condamnés  aux  fers  étaient  tous  envoyés  indistinctement,  avant 
Tan  VII,  dans  les  bagnes  de  Brest,  de  Rochefort,  de  Toulon  et  de  Lorient, 
lorsqu'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  12  thermidor  de  ladite  année, 
modifia  cette  disposition,  et  établit  des  bagnes  spéciaux  au  Havre' et  à  Nice 
pour  les  militaires  condamnés  à  raison  d'insubordination  seulement.  Plus 
tard,  le  bagne  de  Lorient  leur  fut  spécialement  affecté. 

«  En  séparant  ainsi  les  condamnés  militaires  des  forçats,  avec  lesquels 
ils  étaient  confondus  d'abord,  on  adoucissait  sans  doute  la  peine  dans  son 
mode  d'exécution  et  on  donnait  une  première  satisfaction  au  sentiment 
public  ;  mais  on  n'en  laissait  pas  moins  à  cette  peine  son  caractère  infa- 
mant. 

c  L'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii  fit  un  pas  de  plus  en  supprimant  la 
peine  des  fers  en  matière  de  désertion,  et  en  y  substituant,  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  seulement,  les  peines  du  boulet  et  des  travaux  publics. 

1  La  peine  du  boulet,  créée  par  cet  arrêté,  était  ainsi  définie  dans  ses 
articles  46  et  77  : 

Art.  46.  c  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet  seront  employés  dans  les 
grandes  places  de  guerre  à  des  travaux  spéciaux. 

c  Ils  traîneront  un  boulet  de  8,  attaché  à  une  chaîne  de  fer  de  deux  mètres 
et  demi  de  longueur. 

t  Ils  travailleront  huit  heures  par  jour  depuis  le  1«'  brumaire  jusqu'au 
l«r  germinal,  et  dix  heures  pendant  le  reste  de  l'année. 

c  Ils  porteront  un  vêtement  particulier n'auront  que  des  sabots  pour 

chaussures ne  pourront  ni  raser  ni  couper  la  barbe,  etc.  » 

Art.  77.  c  Tout  déserteur  condamné  au  boulet  sera  conduit  k  la  parade, 
le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

c  II  y  paraîtra  traînant  le  boulet  et  revêtu  de  l'habillement  des  condamnés 
au  boulet. 

c  II  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à  genoux  et  les  yeux  bandés;  il 
parcourra,  toujours  les  yeux  bandés,  le  front  entier  des  gardes  et  de  son 
corps,  qui  sera  rangé  en  bataille. 

c  Le  corps  dont  il  faisait  partie  défilera  ensuite  devant  hii,  h  la  tête  des 
gardes  du  jour;  sa  compagnie  marchera  la  première.  > 

c  Vainement,  en  présence  de  cet  appareil  d'exécution,  dirait-on  que  la 
peine  du  boulet  n'est  ni  afflictive  ni  infamante  dans  le  sens  légal  du  mot, 
et  que  la  loi  ne  lui  attribue  qu'un  caractère  simplement  correctionnel.  Le 
bon  sens  public  et  les  susceptibilités  militaires  protestent  hautement  contre 
cette  assertion  et  contre  l'inconséquence  d'un  châtiment  qui,  appliqué  à  un 
délit  ordinaire  de  désertion,  commence  par  la  dégradation  du  soldat,  tout 
en  lui  laissant  la  possibilité  de  rentrer  plus  tard  dans  les  rangs  de  l'armée. 
Une  telle  contradiction  choque  la  raison,  et  elle  devient  plus  frappante 
encore  lorsque,  mettant  en  présence  la  peine  du  boulet  et  celle  des  travaux 
forcés,  que  les  condamnés  subissent,  aux  termes  de  l'article  15  du  Code 
pénal  ordinaire,  en  traînant  à  leur  pied  un  boulet,  on  vient  à  se  demander 
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comment  on  peut  établir  entre  ces  peines  une  différence  qui  n'existe  même 
pas  dans  les  mots. 

<  Ces  motifs  avaient  engagé  la  Chambre  des  pairs,  en  1839,  à  élever  la 
peine  du  boulet  du  rang  des  peines  contre  les  délits  à  celui  des  peines 
contre  les  crimes  ;  mais  ce  n'était  que  déplacer  la  difficulté  sans  la  ré- 
soudre. 

<  Les  projets  actuels  proposent  de  supprimer  cette  peine  et  de  la  remplacer 
pîHT  celle  des  travaux  publics,  qui  paraît  suffisamment  répressive  pour  les 
délits  de  désertion,  et  qui  permet  du  moins  au  déserteur,  à  l'expiration 
de  sa  peine,  de  rentrer  sans  stigmate  de  honte  dans  les  rangs  de  Tarmée, 
pour  y  achever  le  temps  de  service  que  la  loi  lui  impose.  Il  faut  observer, 
d'ailleurs,  que  la  désertion  est  devenue  beaucoup  plus  rare  dans  l'armée, 
et  que,  grâce  à  ce  progrès  et  h  celui  de  nos  mœurs,  le  législateur  peut  se 
montrer  moins  rigoureux  aujourd'hui  qu'il  ne  l'avait  été  dans  les  circon- 
stances exceptionnelles  de  l'an  v  et  de  l'an  xii. 

€  Malgré  la  suppression  des  peines  des  fers  et  du  boulet,  les  peines  mi- 
litaires édictées  par  le  Code  se  trouvent  encore  en  nombre  suffisant  pour 
établir  une  graduation  convenable  dans  la  répression  de  tx}us  les  crimes  et 
délits  purement  militaires.  C'est  ce  que  prouve  un  examen  attentif  des  ar- 
ticles du  projet,  qui  s'étendent  depuis  la  trahison  jusqu'à  la  vente  d'effets. 

c  Quatre  fois  seulement,  dans  cette  longue  série  d'articles,  outre  les  cas 
de  peine  de  mort  avec  dégradation,,  on  a  appliqué  une  peine  infamante, 
celle  de  la  détention,  savoir  :  à  la  violation  de  consigne  et  à  la  désertion  en 
présence  de  l'ennemi,  et  à  la  désertion  de  l'officier  en  temps  de  guerre,  ou 
d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège.  Il  suffit  d'indiquer  ces  crimes 
pour  justifier  la  pénalité  infamante  dont  ils  sont  l'objet. 

«  Quant  au  vol,  au  pillage,  au  faux  et  à  la  concussion,  même  en  matière 
militaire,  qui  rentrent  par  leur  nature  dans  la  classe  des  délits  communs, 
et  auxquels  la  qualité  des  militaires  ne  fait  qu'ajouter  une  gravité  de  plus, 
le  nouveau  (k)de  les  punit  conformément  au  Code  pénal  ordinaire,  en  leur 
appliquant ,  suivant  les  cas,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  réclusion  et  la 
détention.  > 

Art.  187. 

Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  conseil  de  guerre 
est  fusillé. 

Art.  18S. 

Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  un 
militaire  en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires,  elle  entraîne  de  plein 
droit  la  dégradation  militaire. 

Le  Code  de  1857  ne  dit  pas  conunent  doit  s'exécutei*  la  peine  de  mort. 
V Exposé  des  motifs  s'exprimait  ainsi  •:  «  Quelque  importance  qu'il  paraisse 
y  avoir  à  maintenir  cette  forme  solennelle  d'exécution,  on  n'a  pas  cru  devoir 
l'écrire  dans  la  loi,  parce  qu'elle  deviendrait  obligatoire  dans  tous  les  cas, 
qu'elle  pourrait  créer  un  embarras  dans  des  circonstances  où  il  y  aurait 
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impossibilité  matérieUe  de  l'obsenrer.  Elle  6^ra  aalJurelèNDent  Tobjet  dt 
dispositions  réglementaires.  » 

Il  avait  été  décidé,  d'abord,  qui*  pour  le  mdde  d'eiGécutioA  de  ht  peine 
de  mori,  on  devait  contintter  à  se  oonformer  aine  ppescriptkms  de  la  kn  di 

12  mai  1793  (1). 

Aujourd'hui,  ce  mode  d'exécution  est  réglé  par  l'article  154  du  décret  in 

13  octobre  1^,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  de 
garnison,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  — -  •<  Si  le  condamné  doit 
subir  la  peine  eapitale^  l'exécution  a  lieu  en  présenee  des  troupes  de  h 
garnison  en  armes.  Le  corps  auquel  apipartient  le  condamné  tient  la  droite; 
le  plus  ancien  chef  de  corps  prend  le  commandement.  Le  condamné  eA 
amené  sur  le  terrain  par  un  détachement  de  cinquante  hommes;  il  n'est  pas 
porteur  de  ses  insignes.  Lorsqu'il  arrive  au  centre  des  troupes,  elles  portent 
les  armes,  les  tambours  battent  au  champ.  Le  commandant  de  place  fait 
commander  pour  l'exécution  un  adjudaist  sous-ofBcier,  quatre  sergents  oa 
maréchaux  des  logis,  quatre  caporaux  ou  brigadiers  et  quatre  soldats,  pris 
à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  les  plus  anciens,  dans  le  <x)rps  auquel 
appartenait  le  oimdamné  et,  à  défaut,  dans  le  corps  de  même  arme  le  pre- 
mier dans  Tordre  de  bataille  parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  place.  Dix 
de  ces  militaires  sont  placés  sur  deux  rangs  à  dix  pas  du  condamné,  qui  est 
à  genoux,  les  yeux  bandés  ;  les  deux  autres  sont  en  réserve.  Le  slgnul  de  faire 
feu  est  doMié  par  l'adjudant,  auquel  un  officier  de  l'état  major  de  la  place  ena 
faitconnaitre  le  moment.  Le  commissairedu  gouvernement diargé  de  veiller 
à  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  est  présent  h.  Texé- 
cution  ;  il  est  assisté  par  le  greffier,  qui  en  dresse  procès-verbal.  L'exécution 
terminée,  les  troupes  défilent  devant  le  moit  et  sont  reconduites  en  ordre 
dans  leurs  quartiers.  Ije  cc»nmandant  de  place  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  rinhuraation.  » 

Le  décret  du  l*'  mars  1854  sur  la  gendarmerie  porte  que  :  «  Lors  de 
Texécution  des  jugements  des  tribunaux  militaires,  soit  dans  les  divisions 
de  Tintérieur,  soit  dans  les  camps  ou  aux  armées,  la  gendarmerie,  s'il  y  en 
a,  ne  peut  être  commandée  que  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et 
reste  étrangère  à  tous  les  détails  de  l'exécution.  »  (An.  134.)  Il  a,  en 
conséquence,  été  décidé,  par  application  de  cet  article,  que  ce  n'est  pas  à 


(-1)  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  28  juillet  4857. 

Loi  du  42  mai  4793  (Sect.  vi)  :  Art.  4*'.  «  La  condamnation  à  la  mort  s'exécutera  militaire- 
ment, comme  il  suit  :  » 

Art.  2.  «  Il  sera  commandé  quatre  sergents,  quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers,  les  plus  anciens 
de  service  pris  à  tour  de  rôle  dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que  faire  se  pourra,  sinon  toujours 
de  la  trou|>e  présenie  but  les  lievx  ob  rexécntioD  ^Tra  se  faire.  » 

Art.  3.  te  On  placera  ces  douze  militaires  sur  deux  rangs;  ce  soBt  eux  qui  seitMàt  dbar^de 
faire  feu  sur  le  coupable,  quand  le  signal  leur  en  sera  donné  par  Tadjudant.  » 

Art.  4.  «  L'exécution  se  fera  sur  Une  place  indiquée  à  cet  «ffet,  en  présence  ëe  la  troupe  4h 

S  révenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le  lieu,  qui  sera  rangée  en  bataille  et  sans  armes,  sinon  en  présence 
e  la  troupe  qui  aura  fourni  les  tireurs.  » 

Art.  6.  a  11  y  aura  toujours  un  des  juges  du  tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi  présent  à  l'exé- 
cation.  • 

AH.  6.  «  Il  sera  commandé  un  piquet  de  ciDovante  horames  en  âmes,  ptnr  eonëoire  le  eonpablt 
an  lieu  de  son  exécution  ;  la  gendarmerie  sera  également  commandée,  quand  il  y  en  aura  ;  l'un  et 
l'antre  seront  chargés,  sous  les  «rdres  du  commandant,  de  reiUer  au  maintien  de  roidre  et  de  la 
ptiioequi  doivent  régiter  dans  ees  sortes  d'exécutiois,  » 
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an  gendarme  que  doit  ètfë  donné  Tordre  de  bander  les  yeux  du  condamné, 
mais  à  im  caporal  du  fégimênt  de  œkii-cL 

L'article  5  de  la  loi  du  12  mai  1798  porte  :  «  //  y  «tira  iouj&urs  un  des 
juges  du  tniètmalqui  aura  appliqué  la  lot,  présent  à  rexécution,  »  €ette  dispo* 
srtion,  bien  que  larticJe  54  du  décret  du  13  octobre  1863  ne  parle  que  de 
la  prësenœ  du  cemmissaire  du  gouvernement,  doit  contiBuer  à  recevoir  son 
e^sécntîen.  «  Il  est  bien  eiftendu,  lit-on  dans  la  circulaire  mmistérielle  du 
28  juillet  1857,  que  c'dt  un  juge  et  non  le  commissaire  du  gouvernement 
qui,  assiste  à  l'exécution  des  jugements  entraînant  la  peine  de  mort.  €e 
dernier  est  seulement  chargé  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  Texé- 
ciftion  des  jugements  (1).  i» 

li'article  187  drt  :  c  Tout  individu 'condamné  à  la  peine  demort par  un  conseil 
de  guerre  sera  fusillé.  »  Il  en  résulte  que  même  les  citoyens  non  militaires 
sont  ainsi  passes  par  les  armes,  comme  les  militaires  eux-mêmes.  Seule- 
ment, et  comme  le  dît  l'article,  il  fant  qu'ils  aient  été  condam,nés  à  mort 
par  un  conseil  de  guerre.  Dans  le  cas  de  complicité  où  les  accusés  non 
militaires  entraînent  les  militaires  devant  la  Juridiction  du  droit  commun, 
la  peine  de  mort,  si  elle  est  prononcée,  est  exécutée  civîlemeiit  ou  militaire- 
ment, suivant  la  qualité  des  condamnés. -C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  196 
du  Code  de  1887  (2).  Ainsi,  les  militaires  et  individus  assimilés  aux  mili- 
taires, condamnés  à  la  peine  de  mort  par  les  tribunaux  ordinaires,  doivent 
être  fusillés,  comme  ceux  qui  sont  condamnés  à  cette  peine  par  un  conseil 
de  guerre  (3). 

L'article  188  dispose  :  —  «  Lorsque  la  condamnation  à  la  peine  demort  est 
prononcée  contre  un  wtilitapre  en  vertu  des  lais  pénales  ordinaires,  elle  entraine 
de  plein  droit  la  dégradation  militaire.  >  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  un  militaire  n'a  pas  toujours  un  caractère 
infamant.  Elle  n'a  ce  caractère  que  dans  les  cas  où  la  loi  y  ajoute  la  dégra- 
dation militaire.  Mais  la  dégradation  militaire  résulte  nécessairement  de  la 
condamnation  prononcée  en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires.  Ainsi,  dans 
les  cas  prévus  dans  les  articles  211,  213,  217, 220,  222,223,  226,  227,228, 
241,  242,  256  du  Code  de  justice  militaire,  c'est  la  peine  de  mort  simple 
qui  est  encourue,  il  n'en  résulte  pas  d'infamie  contre  le  condamné  ;  tandis 
qu'il  en  est  autrement  dans  tous  les  autres  cas  de  condamnation  à  mort  où 
la  loi  ajoute  la  peine  accessoire  de  la  dégradation  militaire  :  tels  sont  les 
cas  prévus  par  les  articles  204,  205,  206,  208, 209, 218,  221,  238, 280,  251, 
2S3  (4). 

Cette  différence  dans  la  conséquence  légale  de  la  peine  en  tel  ou  tel  cas, 
n'est  pas  nouvelle.  En  1829,  lors  du  projet  du  Code  militaire,  la  question 
se  posa  dans  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  et  il  fut  admis  qu'il 
y  avait  non-seulement  possibilité,  mais  encore  nécessité  de  proclamer  une 
exception  à  la  loi  commune,  c  On  a  pensé,  disait  le  rapporteur  (M.  îe 
général  d'Ambrageac),  que  le  législateur  attacherait  en  vain  l'infamie  à  un 


(4)  CireuUire  da  ministre  de  la  guerre,  du  42  décembre  48G5. 

(2)  Voir,  plus  loin,  l'article  4  9(>  et  son  conmentaire. 

(3)  Circulaire  du  ministre  de  la  goerre,  dv  tS  jaUlet  1857. 

(4)  Yoir,  plus  loin,  ces  différents  articles  0t  tenr  oommentaire. 
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fait  coupable^  si  Topinion  publique  se  refusait  à  y  reconnaître  cette  inmio- 
ralité  profonde,  cette  perversité  de  cœur  et  cette  soif  du  sang  qui  entraî- 
nent au  vol  et  à  Thomicide.  »  —  Le  rapporteur  de  la  loi  de  185Îf  ajoutait, 
pour  justifier  la  nécessité  de  cette  juste  distinction,  que  si  le  maintien  de 
la  discipline  militaire  exige  parfois  des  peines  qui  semblent  dispropor- 
tionnées avec  Toffense  ou  le  délit,  et  si  de  simples  infractions  dans  le  ser- 
vice ou  des  actes  d'insubordination  suffisent  pour  attirer  la  peine  de  mort, 
la  raison  se  révolterait  contre  une  mesure  qui  auraft  pour  résultat  de  mettre 
les  militaires  coupables  de  ces  actes,  quant  à  l'infamie,  sur  la  même  ligne 
que  les  assassins  et  les  plus  grands  criminels.  En  effet,  dans  Tétat  de  nos 
mœurs,  et  avec  ce  sentiment  d'honneur  qui  existe  à  un  si  haut  degré  dans 
Tarmée  française,  la  dégradation  a  toujours  été  considérée  par  les  militaires 
comme  la  peine  la  plus  grave  avec  la  peine  de  mort.  * 

Presque  toutes  les  législations  font  cette  distinction.  Les  codes  étrangers, 
notamment  les  codes  prussien  et  belge,  admettent  cette  différence.  La  loi 
militaire  helvétique  la  maintient  même  dans  Texécution,  où  Ton  distingue  la 
mort  avec  infamie  de  la  mort  sans  infamie;  la  première  est  reçue  par derrwre 
et  la  seconde  par  devant.  La  loi  italienne  fait  la  même  distinction. 

Ainsi  donc,  pour  résumer  les  explications  données  sur  l'article  188  : 


PEINE  DE  MORT  PRONONCEE 


Contre    un  militaire  ou  un  asBimiié  Contre  un  non-militaire, 

aux  militaires. 


En  vertu  des  lois  pé-       En  vertu  de  la  loi  mi-  Si  la  peine  de  mort  devait  être  aecompa- 

nales  ordinaires  :  dégra-  litaire  :  la  dégradation  gnée  de  la  dégradation  militaire,  le  conseil 
dation  militaire  de  plein  n*a  pa$  lieu  de  plein  de  guerre  Ini  substituerait  la  dégradation 
droit,  droit;  il  faut  que  la  loi        civique  (4). 

militaire  Tait  spéciale- 
ment ajoutée  comme 
peine  accessoire  à  la 
peine  de  mort. 

Cas  oh  la  peine  de  mort  est  Cas  où  la  peine  de  mort  est  pro- 
prononcée sans  dégradation  noncée  avec  dégradation  mili- 
militaire  ;  taire  : 

Art.  204   («•  §),  207,  208  Art.  204  (4»'  g).  205,  206.  208 

H«  g),  240,  244,  213,  247,  (2*  g),  209,  248,  224,  260,  264  et 

220,  222, 223,  22&  (3-  §>,  226,  263  (3). 
227,  228,  238, 244, 242  (4"  8) 

et  266  (2). 

«  Il  résulte  donc,  —  dit  M.  Foucher,  —  des  dispositions  des  articles  187 
et  188  que  la  peine  de  mort  a  des  effets  différents  selon  qu'elle  entraîne  ou 
non  la  dégradation  militaire. 

c  Lorsque  la  peine  de  mort  est  prononcée  sans  la  dégradation,  Thomme 
meurt  tntegro  statu,  sans  encourir  aucune  incapacité.  Le  Code  militaire  fait 
ainsi  cesser  les  interprétations  diverses  qu'avait  reçues  la  question  de 
savoir  quels  étaient  l'influence  et  les  effets  des  peines  prononcées  par  les 


(4)  Yoir,  plus  loin,  Tarticle  496  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  plus  loin,  ces  différents  articles  et  leor  commentaire. 

(3)  Yoir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
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juridictions  militaires;  il  consacre  le  dernier  état  de  la  jurisprudence, 
d'après  lequel  les  effets  de  la  peine  prononcée  ne  pouvaient  être  que  ceux 
qu'aurait  produits  la  peine  édictée  par  le  droit  commun  pour  ce  crime  ou  délit, 
i  Si,  au  contraire,  la  peine  de  mort  est  prononcée  avec  dégradation 
militaire,  le  Code  militaire  en  précise  les  effets,  en  indiquant  par  son 
article  190  les  conséquences  de  la  dégradation  militaire.  Ces  effets,  outre 
ceux  énumérés  en  cet  article,  sont  encore  les  effets  portés  par  les  articles 
28  et  34  du  Code  pénal  ordinaire,  c'est-à-dire  les  conséquences  légales  de 
la  dégradation  civique;  mais,  comme' elles  consistent  toutes  en  incapacités 
personnelles  au  condamné,  elles  ne  peuvent  avoir  de  résultat  à  son  égard 
qu'autant  que  la  peine  de  mort  n'est  pas  exécutée,  et  alors  que  le  condamné 
n'est  pas  relevé  de  ces  incapacités  soit  par  une  commutation  de  peine  qui 
substitue  à  la  peine  capitale  une  autre  peine  n'emportant  pas  les  mêmes 
effets,. soit  par  la  réhabilitation  postérieure.  Seulement,  dans  ce  dernier 
cas,  comme  dans  celui  où  la  grâce  intervient  après  que  la  peine  première  a 
commencé  h  recevoir  son  exécution,  les  effets  produits  ne  peuvent  être 
effacés  (1).  » 

Art.  189. 

Les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  delà  détention,  delà 
réclusion  et  du  bannissement,  sont  appliquées  conformément  aux  dis- 
positions du  Gode  pénal  ordinaire. 

Elles  ont  les  effets  déterminés  par  ce  Code  et  emportent,  en  outre, 
la  dégradation  militaire  (2). 

L'article  précédent  s'est  occupé  de  la  peine  de  mort;  en  ce  qui  concerne 
les  autres  peines  pour  crimes,  —  les  travaux  forcés,  la  déportation,  la  déten- 
tiouy  la  réclusion  et  le  bannissement,  —  le  Code  de  justice  militaire  déclare, 
dans  l'article  189,  qu'il  s'en  réfère  purement  et  simplement  au  Code  pénal 
ordinaire,  quant  au  mode  d'application  et  aux  effets. 


(4)  Poacber,  CammêKiaire,  p.  675  et  576. 

(5)  Art.  44  du  Gode  militaire  prussien  :  Si  un  crime  militaire  entraîne  la  peine  de  mort,  le  con- 
damné est  fusillé. 

En  campagne,  l'exécution  par  les  armes  sera  aussi  employée  pour  un  crime  non  militaire. 

Art.  2  dn  Code  militaire  belge  : 

Tout  eondamné  à  la  peine  de  mort,  en  vertu  du  Code  pénal  militaire,  sera  fusillé.  Si  la  dégra- 
dation miUtaire  n'a  pas  été  prononcée  contre  lui,  il  pourra  porter,  lors  de  l'exécution,  les  insignes 
et  luniforme  de  son  grade. 

D'après  la  loi  prussienne,  les  condamnations  à  la  peine  capitale  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
recours  en  grâce  au  roi,  que  si  l'autorité  qui  confirme  le  jugement  ne  trouve  aucun  danger  pour  la 
discipline  et  l'intérêt  général. 

Yoid,  à  ce  propos,  une  pensée  du  marécbal  Marmont  : 

«  Une  dernière  disposition  serait  peut-être  désirable  dans  la  justice  militaire.  Elle  existe  en 
iatriche,  et  les  effets  m'en  paraissent  salutaires.  Le  droit  de  çrâce  et  de  commutation  de  peine 
n'est  pas  réservé  au  souverain  ;  il  appartient  au  colonel,  propriétaire  du  régiment  ;  lequel,  dans 
l'usage,  en  délègue  l'exercice  au  colonel  commandant.  11  y  a  tant  de  circonstances  qui  militent  en 
faveur  d'an  soldat  coupable  d'indiscipline  (c'est  presque  toujours  pour  des  fautes  semblables  qu'on 
ose  de  la  grâce),  les  cnefs  placés  sur  les  lieux  sont  si  bien  à  portée  d'apprécier  l'opportunité  d'un 
acte  de  clémence,  qu'il  serait  à  mes  yeux  fort  utile  de  donner  cette  prérogative,  non  pas  au  chef 
dn  corps,  mais  au  général  commandant  la  division  ou  le  corps  d'armée. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  brave  soldat,  que  chacun  voudrait  sauver,  périt  victime  de  la 
rigueur  de  la  loi  ;  ou,  dans  l'intérêt  de  sa  conservation,  il  y  a  déni  de  justice,  alternative  également 
fâcheuse.  » 
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La  pias  importante  reraarqœ  à  faire,  sut  cet  article,  c'est  que  tantes  les 
peines  qu'il  énumère  emporteront  e»  outre  la  dëgraiatiên  nMkdre,  éaxm 
tous  les  cas- et  isans  distiactioa,  à  la  différance  de.Ia  peme-Ae  mort,  qui, 
coamme  on  «Fa  vu,  n^  pas  toujours  ce  caractère  infamant.  C'est  que  la  peine 
de  mort  peut  «être  prononcée  dans  des  cas  d'insubordination  f^awe  sans  qw^ 
le  feït  soit  infamant,  tandis  que  les  «titres  peines»  quoique  meinAres,  smil 
tonjours  prononcées  poo^  des  fûts  entachant  L'honneur.  11  «st  inntiie 
d'ajouter,  dit  YExpmé  des  motifs,  que  ces  pdnes,  de  même  que  <^Qe  de  la 
dégradation,  excluent  à  toujours  le  condanôié  des  (rangs  de  ramée. 

L'artide  189  revoyant  au  Gode  pénal  ordinain^e,  il  sse  sera  pas  inutile 
de  rappder  que  la  (principale  distindioa  établie  par  ce  Code,  distûiclion 
qui  domine  tomes  ses  dispositions  pénales  et  celles  des  lois  spéciales,  est 
celle  qui  divise  les  peines  en  :  peines  crùmineiks  (ArL  6  i  99),  pemes  corree- 
timneOes  {Art,  %  11,  40  et  suw,).  peines  de  pàtce  (AH.  à&i  i  48^.  Cette 
dii^nction  tient  surtout,  dans  le  étoU  oomfBmn,  k  ia  classification  des  in- 
fractions  et  à  la  division  des  juridictions  répresâves  (An.  1"^). 

Dans  ces  trois  catégories  de  peines  se  trouvent  :  des  peines  qui  sont  à  la. 
fois  afflîctms  et  infamantes;  des  peines  qui  sont  réputées  infamantes,  sans 
être  afflictives;  des  peines  corporelles,  qui  ne  sont  point  réputées  infa- 
mantes ;  des  peines  pécuniaires,  qui  n'ont  par  elles-mêmes  aucun  caractère 
infamant;  enfin,  des  peines  qui  consistent  flans  certaines  incapacités, 
lesquelles  sont  ou  non  infamantes,  selon  la  natore  de  l'infraction  qui  les  fait 
encourir  et  selon  l'étendue  de  l'incapacité, 

La  plupait  de  ces  peines  sont  prindpakBj  qu'il  y  ait  ou  non  une  pteiâité 
accessoire,  édictée  par  la  loi  ou  prononcée  par  le  juge;  quelques-unes  sont 
simplement  accessoires,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  sauraient  être  prononcées 
qu'avec  une  peine  principale.  Dans  certains  «cas,  la  peine  pécuniaire  prend 
le  caractère  d'une  simple  réparation  civile  :  mais  le  caractère  pénal  n'ap- 
partient jamais  aux  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peu^nt  être  dus 
à  la  partie  lésée  (Art.  M)). 

N'oublions  pas  non  phis  de  meirtionner  une  autre  classification  des  peines, 
en  peines  ordinaires  çu  du  droit  commun  et  en  peines  politiques,  applicables 
seules  aux  crimes  qui  sont  reconnus  politiques  par  leurs  circonstances. 

Les  peines  criminelles  sont  toutes  affOcHves  ou  tnfmMXKtes,  €t  la  plupart 
ont  ce  double  caractère  [Ari.^  d  8). 

Les  peines  affiictives  et  infamantes  sont  :  la  m&rt,  les  irm)amx  forcés  à 
perpétuité,  la  déportation,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  détef^i&n,  la  rechÊsion 
{Art.  7).  Cet  ordre  est  celui  de  la  gravité  respective  des  peines,  d'après 
Téchelle  pénale  du  Code. 

Les  peines  infamantes  qui  ne  sont  point  afElictives  par  elles-mêmes  sont  : 
le  bannissement,  la  dégradation  civique  (Art.  8).  Le  banmssemeift  enipoTle 
dégradation  civique,  et  la  rupture  de  ban  fait  encourir  la  détention  {Art. 
38  et  33).  La  dégradation  civique  est  m^ins  que  n'était  autrefois  la  m(M^ 
civile,  et  plus  que  la  privation  de  certains  droits,  qui  peut  être  accessoire- 
ment prononcée  pour  des  délits  {Art.  34).  Elle  peut  être  accompagnée 
d'emprisonnement,  quand  elle  est  encourue  comme  peine  principale,  à 
l'égard  des  étrangers  ou  des  Français  ayant  perdu  la  qualité  de  dtofetk 
(Jlr^35). 

Les  peines  correctionnelles  sont  :  Y  emprisonnement  dans  une  maison  aie 
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emtctiûn^  ée  sis  JKrarg  I  <;inq  ans,  et  même  plus  en  cas  de  récidive  {Art.  9 
et  40);  Vinieriictùm  à  temps  de  certmns  dreks  cmquBBy  tîmb  et  de  fixmUky 
saifes  qu'il  y  ait  dégradation  civique  générale  {Art  9,  4â  et  43),  et  ïamende 
doBt  le  chiffre  est  sapérienr  à  q«cn£e  francs,  taux  jusqu'auquel  cette  peine 
appartient  à  la  classe  des  peines  de  siinple  police  {Art.  9,  464  et  466). 

Les  peines  de  simpk  police  sont  :  V emprisonnement^  jusqu'à  cinq  jours  ; 
Xomende,  jusquli  quinze  francs  {Art.  464,  465  et  466). 

U  y  a  de  plas  :  le  reawoisom  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  est  une 
peine  cemianne  aax  matières  crimînelies  et  correctionndiles  {Art.  ii ,  44  et 
suw.);  la  confiscation  spéciale,  qui  est  aussi  commune  aux  deux  matières  et 
qui  peut  même  être   prononcée  pour  certaines  oontraventions  {Art.  11 
^^464). 

GomHie  peénes  accessoires,  il  y  a  :  ^amende,  ajoutée  dans  certains  cas  à  la 
peine  principale  du  crime,  ajoutée  presque  toujours  à  la  peine  corporelle 
du  déÛt  et  parfins  à  celle  de  la  contravention  {Art.  11,  164,  etc.);  la  wcr- 
veillance  spéciale^  qui  est  attachée  aux  peines  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  déteation,  de  la  redusion  et  même  du  bannissement,  après  l'expia- 
tien,  et  qui  peut  être  prononcée  par  le  juge  dans  d'autres  cas  {Art.  11,  44 
À  50);  et  la  confiscation  du  corps  du  délit,  des  dioses  produites  par  le 
délit,  ou  de  celles  qui  ont  servi  à  le  commettre,  laquelle  ne  peut  élre 
prononcée  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale 
{Art.  11)  (1). 

Le  caractère,  les  effets  et  le  mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  sont  définis  par  les' articles  15,  16,  28,  29,  34,  47  et  70  du  Code 
pénal  ordinaire  et  par  la  loi  du  30  mai  1854  (2)«  Le  mimmum  de  la  peine 


(i)  iehiUe  Horin,  Méperinredu  dnil  erimimel,  V  P«met,  t  II,  p.  tô3,  tô4. 

<3)  CfiDE  i^AL.  Àri.  AIL  «  Les  liomiies  eondinnés  aox  trtranx  fonés  seront  ««{jioy^  vn 
tniaoi  les  4>las  pénibles  ;  ils  trafoeroat  à  leurs  pieds  un  boulet,  «u  seront  attachés  deui  à  don 
aiec  ine  chatne,  lorsque  la  nature  du  troTail  aonei  ils  seront  employés  le  poimettra.  » 

Àri.  46.  «  Les  femmes  et  les  filles  «oadamtées  jmk  Cravam  Iwoés  B*y  seront  «npleyées  que 
dans  riméneor  4'«Be  moisoD  de  loite.  » 

Àri,  tt.  «  La  condaimiation  à  ta  peine  des  tramnx  forcés  à  temps,  de  la  délentioi*  de  la  réclu- 
sion ou  dn  bannissement,  emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation  dviqne  sera  enooome 
du  jour  oti  la  oondamnalion  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace, 
dn  lonr  de  l'exéention  par  eiigie.  • 

Àri.  t9.  «  Qoioonipie  aura  été  condamné  à  U  peine  des  traTam  foreés  à  temps,  de  la  détentioii 
en  de  la  réclusion,  sera,  de  pins,  pendant  la  dorée  de  «a  peine,  en  état  d'intenfidiott  légale  ;  il  hii 
ion  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  taleor  pour  gérer  et  administrer  ses  biens*  4ans  les  formes 
prescriles  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  ow  interdits.  • 

Art,  34.  «  La  dégradation  d? ique  consiste  : 

■  I*  Dans  la  destiAution  et  TeidusioB  dos  condamnés  do  toutes  fonelions,  emplois  on  offices 
publics; 

«  2*  Dans  la  privation  dn  drmt  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits 
dviques  et  poliliqiies,  et  du  droit  de  porter  aucune  déooratioB  ; 

«  3*  Bans  l'incaipadté  d'être  juré  expert,  d'être  em^oyé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de 

poser  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  ; 

«  4*  Dans  l'incapadlé  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
famille  ; 

«  âP  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  (aire  partie  de  la  aarde  nationale, 
de  servir  dans  les  armées  françaises^  de  tenir  école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant.  • 

Àri.  47.  «  Les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  h  la  reclU'- 
siuei,  seront,  de  plein  droit,  «près  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  la  vie,  sous  la  sur- 
Teillanee  de  la  haute  police.  » 

Àri.  70.  «  he9  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  et  des  travaux  forces  à 
temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  âgé  de  soixante  ans  accomplis  ïo  moment  du 
jogenent.  » 
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des  travaux  forcés  à  temps  est  de  cinq  ans;  le  maximum  est  de  vingt  ans; 
il  peut  être  élevé  jusqu'au  double,  en  cas  de  récidive  {Art,  56). 

La  peine  de  la  déportation  consiste  à  être  transporté  et  à  demeurer  à 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental 
de  la  France.  Ses  effets  et  le  mode  d'exécution  de  cette  peine  sont  déter- 


Loi  du  30  mai  4854»  sur  l'exécution  de  la  pbitïb  des  travaux  forces.  ArL  \**,  «  La  peine 
des  travaux  forcés  sera  subie,  à  ravenir,  dans  des  établissements  créés  par  décret  du  chef  de  l'Etat, 
sur  le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  possessions  françaises  autres  que  rAlgérie. 

A  Néanmoins,  en  cas  d'empêchement  a  la  translation  des  condamnés,  et  jusqu'à  ce  que  cet  empê- 
chement ait  cessé,  la  peine  sera  subie  provisoirement  en  France.  » 

ArL  2.  «  Les  condamnés  seront  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colopisotion  et  à 
tous  autres  travaux  d'utilité  publique.  » 

Art,  3.  «  Ils  pourront  élre  encnalnés  deux  à  deux  ou  assujettis  à  traîner  le  boulet  à  titre  de  pta- 
nition  disciplinaire  on  par  mesure  de  sûreté.  » 

Art.  4.  «  Les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés  pourront  être  conduites  dans  des  établis- 
sements créés  aux  colonies  ;  elles  seront  séparées  des  honunes  et  employées  à  des  travaux  en 
rapport  avec  leur  âge  et  avec  leur  sexe.  » 

,  Art.  5.  «  Les  peines  clés  travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  travaux  forcés  à  temps  ne  seront 
prononcées  contre  aucun  individu  âgé  dé  soixante  ans  accomplis  au  moment  du  jugement  ;  elles 
seront  remplacées  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  selon  la  dorée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera.  —  L'article  72  du  Gode  pénal  est  abrogé.  » 

Art,  6.  «  Tout  individu  condamné  à  moins  de  nuit  années  de  travaux  forcés  sera  tenn,  à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  condamna- 
tion.—Si  la  peme  est  de  huitannées,  il  sera  tenu  d'y  résider  pendant  toute  sa  vie. —  Toutefois,  le  libéré 
pourra  quitter  momentanément  la  colonie  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  gouvemeor.  11 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  autorisé  à  se  rendre  en  France. — ^Encasde  grâce,  le  libéré  ne  pourra 
être  dispensé  de  Tobligation  de  la  résidence  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce.  » 

Art,  7.  «  Tout  condamné  à  temps  qui,  à  dater  do  son  embarquement,  se  sera  rendu  coupable 
d'évasion,  sera  puni  ^  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux  forcés.  —  Cette  peine  ne  se  confondra  pas 
avec  celle  anténeurement  prononcée.  —  La  peine  pour  les  condamnés  a  perpétuité  sera  l'appli- 


présente  loi,  qoitlé  la 
,  sera  puni  de  la  peine 
d'un  an  à  trois  ans  de  travaux  forcés.  » 

Art,  9.  c  La  reconnaissance  de  l'identité  de  l'individu  évadé,  ou  en  état  d'infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6,  sera  faite  soit  par  le  tribunal  désigné  dans  l'article  suivant,  soit  par  la  Cour 
qui  aura  prononcé  la  condamnation.  » 

Art,  46.  A  Les  infractions  prévues  par  les  articles  7  et  8,  et  tous  crimes  ou  délits  commis  par 
les  condamnés,  seront  jugés  par  un  tribunal  maritime  spécial  établi  dans  la  colonie.  —  Jusqu'à 
l'établissement  de  ce  tribunal,  le  jugement  appartiendra  au  premier  conseil  de  guerre  de  la  ooiooie, 
auquel  seront  adjoints  deux  officiers  du  commissariat  de  la  marine.  —  Les  lois  concernant  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  forçats,  et  les  peines  qui  leur  sont  applicables,  continueront  è  être 
exécutées.  » 

Art.  ^^,  ^  Les  condamnés  des  deux  sexes  qui  se  seront  rendus  dignes  d'indulgence  parleur 
bonne  conduite,  leur  travail  et  leur  repentir,  pourront  obtenir  :  —  4  *  L'autorisation  de  travailler 
aux  conditions  déterminées  par  l'administration,  soit  pour  les  habitants  de  la  colonie,  soie  pour  les 
administrations  locales  ;  —  x«  Une  concession  de  terrain  et  la  faculté  de  le  cultiver  pour  leur  propre 
compte.  —  Cette  concession  ne  pourra  devenir  définitive  qu'après  la  libération  du  condamné.  » 

Art:  42.  «  Le  gouvernement  pourra  accorder  anx  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  l'exer- 
cice, dans  la  colonie,  des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  ils  sont  privés  par 
leur  état  d'interdiction  légale.  —  Il  pourra  autoriser  ces  condamnés  à  jouir  ou  disposer  de  tout  ora 
partie  de  leurs  biens.  —  Les  actes  faits  par  les  condamnés  dans  la  colonie,  jusqu'à  leur  libération, 
ne  pourront  engager  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur  condamnation,  ou  ceux  qoi  lear 
seront  échus  par  succession,  donation  ou  testament,  a  l'exception  des  biens  dont  la  remise  aora  été 
autorisée.  —  Le  gouvernement  pourra  accorder  aux  libérés  l'exercice,  dans  la  colonie,  des  droits 
dont  ils  sont  privés  par  les  troisième  et  quatrième  paraifraphes  de  l'article  34  du  Code  pénal,   -m 

Art,  43.  «  Des  concessions  provisoires  ou  définitives  de  terrains  pourront  être  faites  aux  indi- 
vidus qui  ont  subi  leur  peine  et  qui  restent  dans  la  colonie.  » 

Art,  44.  «  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  tout  ce  qui  concerne  l'exéeaUoa 
de  la  présente  loi,  et  notamment,  4«  le  régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés  ; 
2*  les  conditions  sous  lesquelles  des  concessions  de  terrains,  provisoires  ou  définitives,  pourront 
être  faites  .aux  condamnés  ou  libérés,  eu  égard  à  la  durée  do  la  peine  prononcée  contre  eax«  à  leur 
bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à  leur  repentir  ;  3<>  l'étendue  du  droit  des  tiers,  de  l'époux  sur- 
vivant et  des  héritiers  du  concessionnaire  sur  les  terrains  concédés.  » 

Art.  45.  a  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  l'exception  de  celles  prescrites  par  les  articles  6 
et  8,  sont  applicables  anx  condamnations  antérieurement  prononcées  et  aux  crimes  antérieorement 
commis.  » 
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minés  par  les  articles  17,  28,  29  et  31  du  Code  pénal,  par  la  loi  du  8  juin 
18S0,  parcelle  du  31  mai  1854,  qui  a  aboli  la  mort  civile,  par  les  lois  des 
23  mars-3  avril  1872  et  le  décret  des  31  mai-1"  juin  de  la  même  année  (1). 


(1)  Code  pénal.  Art,  il,  {Ainsi rectifié .  L.  9  septembre  4835.)  «  La  peine  de  la  déportation 
coDsistera  à  être  transporté  et  a  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du 
territoire  continental  de  l'Empire. 

«  Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  de  l'Empire,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  de  l'Empire,  mais  qui  sera  saisi  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

(Moà 
damné 

déterminée 
nation. 

t  Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la  métropole  et  le  lieu  de  Texécntion 
de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoirement  en  France.  » 

Art.  28.  «  La  condamnation  a  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps,  de  la  détention,  de  la  ré- 
clusion ou  du  baimissement,  emportera  la  dégradation  civique.  La  dégradation  civique  sera 
enconroe  du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue  iirôvocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  Texécntion  par  effigie.  » 

Art.  29.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  la  peine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits.  » 

Art.  Si .  «  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  pro- 
vision, aucune  portion  de  ses  revenus.  » 

Loi  du  8  inm  4860  sur  la  déportation.  Art.  i*'.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est 
abolie  par  l'article  6  de  la  Constitution,  cette  peine  est  remplacée  par  celle  de  la  déportation  dans 
nne  enceinte  fortifiée,  désignée  par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  de  la  Répuolique.  —  Les 
déportés  y  jouiront  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leurs  per- 
sonnes. —  ils  seront  soumis  à  un  régime  de  police  et  de  surveillance  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

Art.  3.  «  ËQ  cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi 
est  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  les  juges  appliqueront  celle  de  la  déportation 
simple  ou  celle  de  la  détention  ;  mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  %  et  97  du  Gode 
pénal,  la  peine  de  la  déportation  simple  sera  seule  appliquée.  » 

Art.  3.  a  En  aucun  cas,  la  condamnation  à  la  déportation  n'emporte  la  mort  civile  :  elle 
entraîne  la  dégradation  civique.  —  De  plus,  tant  qu'une  loi  nouvelle  n'aura  pas  statué  sur  les 
effets  civils  des  peines  perpétuelles,  les  déportés  seront  en  état  d'interdiction  légale,  conformé- 


Sauf  reffet  de  cette  remise,  les  actes  par  eux  faits  dans  le  lieu  de  déportation  ne  pourront  engager 
ni  affecter  les  biens  qu'ils  possédaient  an  jour  de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seront  échus- 
par  succession  ou  donation.  » 

Art.  4.  «  La  vallée  de  Yaithau,  aux  fies  Marquises,  est  déclarée  lieu  de  déportation  pour  l'ap- 
plication de  Tarticle  i"  de  la  présente  loi.  » 

Art,  5.  «  L'ile  de  Noukahiva,  Tune  des  Marquises,  est  déclarée  lieu  de  déportation  pour  Texé- 
cntion  de  l'article  47  du  Gode- pénal.  » 

Art,  6.  «  Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  travail  qui  seront  donnés  aux  condamnés, 
8%  le  demandent.  —  Il  pourvoira  h  l'entretien  des  déportés  qui  ne  subviendraient  pas  à  cette 
dépense  par  leurs  propres  ressources.  » 

Art.  7.  m  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis  pour  la  déportation  viendraient  à  être  changés  par  la 
loi,  les  déportés  seraient  transférés  des  anciens  lieux  de  déportation  dans  les  nouveaux.  » 

Art.  8.  «  La  présente  loi  n'est  applicable  qu'aux  crimes  commis  postérieurement  h  sa  promul» 
gation.  > 

Loi  du  34  mai  4854,  portant  abolition  de  la  mort  civile.  Art.  i".  «  La  mort  civile  est 
abolie.  » 

Arf.  2.  «  Les  condamnations  des  peines  afilictivcs  perpétuelles  emportent  la  dégradation  civique 
et  l'interdiction  légale  établies  par  les  aiticles  28,  %9  et  34  du  Gode  pénal.  » 

Art.  3.  «  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
00  en  partie,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  tftro,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'aliments.  —  Tout  testament  par  lui  fait  antérieurement  à  sa  condamnation  contradictoire, 
devenue  définitive,  est  nul.  —  Le  présent  article  n'est  applicable  au  condamné  par  contumace  que 
dnq  ans  après  l'exécution  par  effigie.  »  Au  moment  où  nous  écrivons,  l'Assomblée  s'occupe  de  voter 
une  loi  spéciale  qui  renferme  à  cet  ^[ard  des  dispositions  spéciales. 

Art.  4.  «  Le  gouvernement  peut  relever  le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  de  tout  out 
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La  déieniion  se  subit  dans  Tane  des  forteresses  situées  sur  le  territoire 
continental  de  la  France,  qui  ont  été  déterminées  par  ua  décret  rendu  dans 


prtie  des  ineapaeités  pfoaoncées  par  l'artiele  préeédeot.  —  U  peut  lui  accorder  l'exereiee,  dtns  le 
lieu  d*€xéculion  de  la  peine,  des  droils  civils,  oa  de  quelques-uns  de  ces  droits,  dont  il  a  été  prÏTé 

fiar  son  état  d'interdiction  légale.  —  Las  actes  faits  ]^r  le  eaDdamné,  dans  le  lieu  d'exéeatioo  de 
a  peine,  ne  peuvent  engager  les  biens  qa'ii  possédait  au  jour  de  sa  condanmatioB,  ou  qui  loi  soil 
échus  à  titre  gratuit  depuis  cette  époque.  » 

Art.  5.  «  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  Favenir,  à  l'égard  des  cMdamnésaelaellaDeBt 
morts  civilement,'sauf  les  droits  acquis  aux  tiers. —  L'état  de  ees  condamnés  est  régi  par  le»  dispo- 
sitions qui  précèdent.  » 

Art.  ti.  «  La  présente  loi  a'est  pas  applicable  aux  eon4amBfttions  à  la  déportaion,  pane  eiimes 
convmis.  antériearem,enfc  à  sa  promulgation.  » 

Loi  ses  23  Màns-SAiruL  4872.,  qui  DÉsiGini  ik  bocwasx  ubbx  dr  BévoviATioiL  irf.  4*^. 
«  Les  Sg  2.  et  a  de  ravtâele  4»  et  les  articles  4  et  5  de  la.  lot  da  8  juia*  lasa  sent  abrogés.  » 

ML^.  «  La  presqi.'t{er  Omets»  dans  la  NosTalk-OilédiMÙe,,  est  dâclarée  liea  de  dépârtatioa  dans 
une  enceinte  iorlifiée.  » 

ArL  3.  «  L'île  des  Pinsy  et»  en  cas  d'inaufiisaaee,.  rfle  JSlaré»  dépendanees.  d«  la  NouveUe^^lé- 
donie,  sont  déclarées  lieux  de  déportation  simple  pour  L'exécution,  da  l'artiele  il  daCede  péaaL  » 

ÀrL  fi  «  Les  condamnés  à  la  déportation,  dana  une  enceinte  fortifiée  jouiroiU,  dans  la  pfesyille 
Dueos,  de  toute  la  liJierté  compatibla  Mee  la  nécessité  d'assurer  la  garda  da.  leuir  parsonae  et  le 
maintien  de  l'ordre.  Us  seront  soumis  à  un  régima  de  poliea  et  de  sorfetilanœ  déienniaé  par  u 
règlement  d'administration  publique,  qui  sera  rendu  dans  uni  délai  da  disus  mois,  à  [^urtir  de  la 
promulgation  de  U  présente  loi.  Ce  rëgLemaul'  fixera  lesi  cooditiaiis  sous  lesqjMsUes  les  dépaclés 
seront  autorisés  à  oînculer  dans  toui  ou  partie  àà  la  pmstpi'île»  suivant  leur  nambre  ;  à  s'j  oecufor 
à  des  travail»  de  caiiuce  ourd'induatria,  et  à  ^  &iniwi  d«a  ôtablisaamants.pnviaaiies  par  SFMipe  on 
par  famille.  » 

Art.  5.  «  Les  condamnés  à-  la  dépaitation.  simple  jouinot,  dans.rna.de&Piii6  et  dana  Ttla  Mué, 
d'une  liberté  qui  n'aura  pour  limite  que  les  précautions  indispouablas  pour  eaigéchaff  las  évasima 
et  assurer  la  sécurité  et  le  lM)a  ordres  ». 

Art.  ^  «  Ub  projet  de  U)i>,ségkiBt  le  régima  des  oondamnés^  la  coaipétqiee^  disf iplinaiie  > 
laquelle  ils  seront  soumis»  les  mesures  destinées  à  prévenir  le  désordre  et  les  évasions.  Les  cancossioaa 
de  terre  soit  dai»  las  !las„  soit  dans  la  grande  terre,,  lea  «oadiliana  auxqueUes  elles  pourront  éica 
faites  et  révoquées,  enfin,  le  droit  poar  les  familles  des  dépootésd»  se  reDdre  dans  lea  lieni  de  dépor- 
tation, et  les  conditions  auxquelles  elles  pourront  obtenir  leur  transport  aux.  fraia.dal'Glai,  serapcé- 
senté  par  le  gouvernement  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  da  la  présente  loi.  » 

Le  projet  de  loi  a.  été,  eu  eflet»  présenté  par  le  gDwrarnement^  Le  30  mai  4^73. 

I>sciiBT  DQ  34  «AI  487â,  ulahf  auh  conDAMHÉfr  A.  Ui  nîMHTâiws  saut  ntfi  Escaavii  uoa- 
TiFiÉE.  Art.  i".  «  Les  condamnés  à  la  dépwtation  danauna-  eioeiaitie  fortifiée  habiteat;»  daas 
retendue  de  l'enoeinte,  le  lieu  qui  leur  est  assigné  par  le  oomouMidaat  da  l'établâssameat. 

d'  Le  gouverneur' aaeoade,  aatanA  qn»  posaible,  ans  coodaauiés-l'aiitoheatiaa  d^aAroia  desibatiSt»' 
(ions  séparées.  Il  détarmifie  les  conditâoiis  d'habitatàon  des  faonlios  adauses  daas  rintériear  de 
l'enceinte.  » 

Art  â.  «  L'Étal) pourvoit  à  l'entcolien  des  condaaaaés  qui  ne  peaveot  subv«aif  à  cettK  dépense, 
^oitpafflesresaouroes  laissées  à  leur  disposition,  soil  parla  produiti  de.leup  travaii. 

«  La  nourritoTC  est  celle  da  soldat  aux  coloDies,  sauf  lai  ration  de  vin  quinfesd  acearilée  qu'en 
Inchangé  d'un  travail  détarminé. 

«  Le  vêtement  donné  par  l'Étal,  se  compose  de  : 
.  ••  Une  vareuse,  et  un  pantalon  en  dr^p  d  une  couleur  diffiérenlc  de  ceux  aflleeléâatUL  eondamés 
transportés  en  exécotioa  de  la  loi  du  30  mai  1854, 

-  M  i)eux  pantalons  de  toile, 

ce  Deux  vareuses  en  toile, 

.«  Une  casquette, 

«  UniCbdmeaude  paille, 

«  Trois  cnemises  de  coton, 

«  Uneoeiature  di*>flbiBeti<a,. 

«  Quatre  mouehotr»  de  poche^ 

«  àeux  paires  de  soutiers» 

a  Une  cravate  de  laine. 

«  Le  coucher  consiste  en  un  hamac  de  matelot  ou  une  couchette  en  fer  ou  en  bois^  un  matelas, 
4ine  couverture  et  une  paire  de  draps.  » 

Art,  3.  «  Les  condamnés  sont  assujettis  aux.  règlements  d'ordre  et  de  poliea  en  vigueur  dans  Us 
établissements  militaires.  »• 

Ari.  4.  «.  Le  gouverneur  détermine  les  règles^  Goocenant  les  rapport»  des  condamnés  avec,  le 
parsoBHel  libre  habitaat  l'enceinte  fortifiée  et  leurs.  commiinicationB  avec  les  personnes  du-  debors . 
11  peut,  s'il  le  juge  néce^aiie  au  maintien  de  la  séennté,  interdira  ou  suspendre  ces  rommnnirar 
(iona,  i  la  condition  d^en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

Cl  Le  gouverneur  peut  interdire  l'introduction,  dans  le. lieu  de  déportation,  des  pabltrjti&ns 
qu'il  juge  dangereuses.  » 

Art,  5.  a  Le  gouverneur  pout. accorder,  dans  le  périmètre  de  Tenceinte,  des  concessions' pnnri- 
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te  foriQâ  des  rèftements  d'admînistralioa  publique.  L'individu  eondamné  h 
ceUe  peine  eouonunique  avec  lès  personnes  placées  dans  Tiatérieur  du  lieu 
de  la  détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  rè^ments  de 
pelice  établis  pas*  un  décret. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans^  ni  pour  plus 
de  vingt  &ns^  sauf  le  cas  de  rupture  de  ban,  csiS  auquel  le  bamni  qui  sera 
rentré  sur  le  territoire  de  la  France,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour  un  temps 
au  moinfrégal  à  celui  qui  restait  k  courir  jusqu'à  Texpirati^m  du  bannisse^ 
ffleat,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce  temp^  (1). 

Tout  individu  de  Tua  ou  de  Tau^e  sexe,  c(»idattiié  à  la  peine  de*  la  réclu- 
sion, est  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  travaux  dont 


soins  4e  tem»  au  eondamnésqui  prendront  rengagement  de  les  mettra  en  caHore;  Ces  «oneesnons 
peuTenl  élre  faites»  soil  individueUement  aax  condamnés,  soit  à.  des  groupes  de  condanmés. 

«  Le  gooferneur  ponrra  retirer  ces  concessions,  pour  défaut  de  culture  ou  pour  toute  autre  causa 
gRfe,  è  la  conditMm  d'en  rendre  compte  an  ministre  de  la  marine.  Il  pourra,  peur  les  mêmes  motifs, 
eidace  les  individus  du  groupe  aaquDl  ils  appartiennenti  » 

Art.  6.  «  Les  condamnés  autorisés  h  cultiver  des  terrains  doivent,  comme  tous  les  autres,  être 
présents  anx  appels  et  rentrer  k  l'heure  fixée  dans  U  partie  de  l'enceinte  affectée  h  leur  logement.  »• 

ArU  7.  m.  L'administraAion  peut  autoriser  les  eondiBmnés  qui  en  font  la  demande  à  se  livrée  à 
des  travaux  industriels  se  rapportant  aux  professions  exercées  dans  la  colonie  ou  h  celles  dont  les 
pfodmtB  peafent  être  utilisés  dans  l'établisaeflieaL  Le  travail  sera  rétribué  d'apsès  un  tarif  arrêté 
par  la  geuramear.  » 

Art.  8.  «  Toute  réclamation  faite  par  des  condamnés  sera  individuelle  et  rédigée  par  écrit.  Les 
fédanraiDiis  destinées  au  minisire  tfs  la  marine  seront  remises  au  geuvemeur,  qui  les  transmettra 
dans  l»  plos  bref  délai.  » 

Art^  9.  •  Les  règlements  snr  la  discipline  intérieure  de  l'établissement  sont  faits  par  le  gou- 
venew,  soob  Tappipeliatien  des  minlstiies  de  la  justiee  et  de  la  merine.  Bs  sont  provisoireihent 
«BéoUeires.  » 

Art  40.  «  En  cas  d*!afractioa  aux  règlemenls  d'ordre  et  de  police  prévus  par  les  précédents 
aitielee,  it  est  feit  application  aux  déportés-  de»  dispesttionft  de  rartiqlo  389  dû  Cède-  â»  jastiee 
militain  peot  rarmée  de  mer,  rendu  applicable  aux  colanies  pac  le  décrel  du  21  juin  48aft  » 

(4)  CoDB  F&NAL.  Art.  20  et  33.  —  Voir  aussi,  plus  haut,  en  note,  les  articles  28,  29  et  34 
da  même  Code.  Les  biens  du  condamné  seront  remis  au  condamné  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration.  (Code  pénal.  Art.  30.) 

McsuR  Mi  2&  MAI  4-87 à,  iblatip  aux  coKDAjuiis  à.  LA  mjSBtuûv.  Art.  4*r.  «  Lss  relations 
des  cotidamaés  à  la  détention,  renferma  dans  les  lieux  affectés  à  l'application  de  cette  peine,  avec 
les  gardiens,  contre-maîtres  ou  autres  agents  de  service,  se  borneront  à  celles  que  rend  indispeo» 
sabka  le  service  des  employés. 

«  Les  condamnés  ne  pourront  s'adresser  aux  gardiens  que  pour  leurs  différents'  besoins.  Le  di» 
ndenr  seul  les  entendra  dans  leurs  réclamations  et  observations.  » 

Art.  2.  •  Il  est  défenda  aux  gafdiens,  ceoln-maitrea  ou  aofres  employés,  sous  peine  derévor- 
cation,  d'adresser  la  parole  aux  condamnés,  siice  n'est  pour  l'exécution  des  règlements  ou  des  ordres 
da  diiwtem;  ni  de  répondre  h  aucune  question  étrangère  à  leur  service.  » 

Atrt.  X  m  Les  ceDdamnés  ne  peuivent  communiquer  qa'avee  leur  Semme,.  leurs  enfante  et  auHns 
descendants»  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants»  beau-père,  bell«-mère,  frères  et  sœurs,  oocles 
et  tantes,  neveux  et  nièces,  cousins  et  cousines  germains,  enfin  avec  les  tuteurs  qui  leur  seront 
neoiraés  en  enétution  de  l'article  2&dii  Gode  pénal. 

«  Toute  autre  personne  ne  pourra  communiquer  avec  eux  que*  sur  une  autorisation  écrits  du 
ministre  (te  Pinléneur.  » 

A^.  4.  «  Les  viàCesaiBront  lien,  seus  la  surreillanoe  A* oa  gardiaA»  dans  un  parloir  disposé  de 
teUe  menière  qu'il  ne  puisse,  rien  s';  passer  de  contraire  aux  mœurs,  à  l'ordre  et  h  la  sûreté  de  la 
prison.  » 

Art.  5.  «  Les  personnes  autorisées  a  visitor  les  détenus  seront  admises  tous  les  jours  au  parloir, 
an  heoies  fixées  par  le  directeur  ;  toutefois,  les  permissions  de  communiquer  pourront  être  sus- 
pendues par  le  directeur  h  l'égard  des  visiteurs  admis  qui  en  auraient  abusé  d'une  manière  quel- 
conqao  et  riolé  les  règlemento  de  la  prison.  > 

Art.  6.  «  La  correspondance  des  condamnés  à  l'arrivée  et  au  départ  sera  examinée  par  le 
directeur. 

«  Les  lettres  qui  contiendront  des  Qouvelles  ou  des  discussions  politiques  seront  retenues  pour 
être  transmises  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

An.  7.  •  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  statuera  snr  le  régime  économique,  moral  et 
alimentaire  des  condamnés,  ainsi  que  sur  les  mesures  de  salubrité,  d'ordre  et  de  discipline.  » 
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le  produit  peut  être  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi  que  cela  est  réglé 
par  le  Gouvernement.  La  durée  de  cette  peine  est  au  moins  de  cinq  années, 
et  de  dix  ans  au  plus  (1). 

Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  transporté ,  par 
ordre  du  Gouvernement,  hors  du  territoire  de  la  République. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans 
au  plus. 

Si  le  banni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  de 
la  République,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
détention  pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce 
temps  (2). 

Le  condamné  en  rupture  de  ban  sera-t-il  traduit  devant  la  juridiction 
militaire  qui  a  prononcé  le  bannissement? 

La  négative  est  soutenue  avec  raison  par  M.  Foucher.  «  Bien  qu'on  puisse 
considérer,  dit-il,  la  rupture  de  ban  comme  formant  plutôt  un  incident  sur 
l'exécution  de  la  peine  qu'un  fait  constitutif  d'un  nouveau  délit,  par 
sa  condamnation  à  une  peine  infamante,  le  justiciable  du  conseil  de  guerre 
a  cessé  de  faire  partie  de  l'armée,  et,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve,  au  moment 
où  la  rupture  de  ban  a  lieu,  son  justiciable  à  un  autre  titre,  la  juridiction 
militaire  manque.de  principe  de  compétence  à  son  égard.  En  effet,  par  le 
commencement  d'exécution  qu'a  reçue  la  peine  du  bannissement  et  à  la  suite 
de  la  dégradation  militaire  qui  Ta  précédée,  le  condamné  a  été  remis  à  la 
disposition  de  l'autorité  civile  et  se  trouve  régi'par  le  droit  commun  (3).  » 

Aux  termes  des  articles  47  et  48  du  Code  pénal,  les  coupables  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  et  à  la  réclusion,  seront,  de  plein 
droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant  toute  leur  vie,  ums  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Ceux  qui  sont  condamnés  au  baifnissement 
seront,  de  plein  droit,  sous  la  même  surveillance,  pendant  un  temps  égal  à 
la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie  (4). 

Les  juges  militaires  doivent  prononcer  cette  surveillance,  non-seulement 
quand  les  peines  des  travaux  forcés,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du 
bannissement  sont  appliquées  en  vertu  des  dispositions  du  Code  pénal  ordi- 
naire, mais  aussi  quand  ces  peines  le  sont  aux  termes  du  Code  militaire,  et 
indépendamment  de  la  dégradation  militaire,  qui  a  d'autres  effets.  Nous 
trouvons  encore,  dans  le  commentaire  de  M.  Foucher,  la  très-juste  obser- 
vation suivante  :  c'est  que,  quoique  la  surveillance  soit  encourue  de  pkin 
droit  par  l'application  des  peines  auxquelles  l'attachent  les  articles  47  et  48, 
et  qu'une  jurisprudence  constante  ait  décidé  que  dans  ces  cas  elle  était  en- 
courue alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  prononcée  par  le  juge,  le  conseil 
de  guerre  ne  saurait  se  dispenser  de  la  prononcer  par  le  jugement,  d'autant  plus 
que,  si;  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  il  appliquait 


(i)  Code  pénal.  Art.  24.  —  Voir,  plus  haot,  en  note,  les  articles  28,  29,  34  et  47  da  Code 
péoaL 

(2)  Code  pénal.  Art.  32  et  33. 

(3)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  678.  ' 

^4)  L'Assemblée  natiooale  est  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  tend  h  rendre  la  surreillance  facul- 
tative même  pour  les  condamnés  à  des  peines  afllictires  et  infamantes. 
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une  peine  d'emprisonnement,  il  aurait  à  déterminer  la  durée  de  la  surveil- 
lance dans  les  limites  de  l'article  401  du  Code  pénal,  si  toutefois  il  croyait 
devoir  la  maintenir.  La  jurisprudence  a  encore  décidé  que,  quand  les  tri- 
bunaux prononcent  Temprisonnement  en  réparation  d'un  délit,  et  bien  que, 
dans  les  cas  où  la  loi  y  ajoute  la  surveillance  de  la  haute  police,  elle  ne 
puisse  être  appliquée  pour  moins  dç  cinq  ans,  si  la  disposition  dont  on  a  fait 
l'application  au  condamné  ne  fixe  pas  un  autre  minimum ,  néanmoins,  en 
cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes,  ils  peuvent  abaisser  la  durée 
de  la  surveillance  au-dessous  de  cinq  ans  et  même  en  dispenser  le  cou- 
pable, aux  termes  de  l'article  463  du  Code  pénal  (1). 

Cet  aperçu  sur  les  peines  serait  incomplet ,  si  nous  ne  rappelions  pas 
quelles  sont  les  incapacité^  produites  par  les  peines  criminelles. 

f  La  dégradation  civique, 
4*  Peines  afllictives  .et  infamantes  j  L'tn<eratelto»  légale^ 

PERPÉTUELLES 1  Vinlerdiclùm  de  dispo$er  et  de  recevoir,  ioit 

[     par  donation  entre-vifij  toit  par  (ettament, 

fr  Peines  afflictives   et  infamantes  \  La  dégradation  civique^ 
TEMPORAniES j  L'interdiction  légale. 

mât'*.'?  *?'!'"!*!*.  ''."  ^""iTT  { ^'  ^r»àti<>^  ««■««•• 

Art.  190. 

Tout  militaire  qui  doit  subir  la  dégradation  militaire,  soit  comme 
peine  principale,  soit  comme  accessoire  d'une  peine  autre  que  la  mort, 
est  conduit  devant  la  troupe  sous  les  armes.  Après  la  lecture  du  juge- 
ment, le  commandant  prononce  ces  mots  à  haute  voix  :  ce  N***  N*** 
(noni  et  prénoms  du  condamné),  vous  êtes  indigne  de  porter  les  armes  ; 
de  par  TEmpereur  nous  vous  dégradons.  » 

Aussitôt  après,  tous  les  insignes  militaires  et  les  décorations  dont  le 
condamné  est  revêtu  sont  enlevés  ;  et,  s'il  est  officier,  son  épée  est  brisée 
et  jetée  à  terre  devant  lui. 

La  dégradation  militaire  entraîne  : 

l""  La  privation  du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes  et 
l'uniforme; 

Z"  L'incapacité  absolue  de  servir  dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  les  autres  incapacités  prononcées  par  les  articles  28  et  34  du 
Code  pénal  ordinaire; 

3*  La  privation  du  droit  de  porter  aucune  décoration,  et  la  déchéance 
de  tout  droit  à  pension  et  à  récompense  pour  les  services  antérieurs. 


(t)  V.  Foocher,  Commentaire,  p.  579  et  680.  Nous  ajouterons  qaeles  observations  qai  précèdent 
ont  une  impprtance  d'autant  plus  grande,  et  que  le  joge  militaire  doit  d'autant  plus  spécifier  si  le 
coodamoé  doit  être  soomis  à  la  snryeillance,  qne  l'Assemblée  nationale  est  en  ce  moment  saisie 
d'an  projet  émanant  do  gourernement  et  qui  la  rend  facultative  môme  au  criminel,  ainsi  qne  cela 

exiatft  an  MirraclionneL 
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Art.  IW. 

La  dégradation  militaire,  prononcée  coimne  peine  principale,  est 
toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée  par 
le  jugement,  n'excède  pas  cinq  années  (i). 

L'article  28  du  Code  pénal,  auquel  se  réfère  Fartide  190  du  Code  de  jus- 
tice militaire,  ))orte  que  «  la  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  5 
temps,  de  la  détention,  de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  comportera  la 
dégradation  civique.  La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  eu  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par 
contumace,  du  jour  de  Texécution  par  effigie.  »  Il  ne  faut  pas,  toutefois, 
conclure  do  cette  référence,  que  la  dégradation  militaire  soit  encourue, 
comme  l'est  la  dégradation  civique,  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  L'article  200  du  Code  del8S7  (2)  nous  dira,  en  effet,  bientôt 
que  les  peines  entraînant,  kt  dégradatioa  militaire  ne  commencent  à  courir 
que  du  jour  de  la  dégradation. 

Quant  à  l'article  34  du  Code  pénal,  il  est  ainsi  conçu  :  <  Lai  dégradation 
civique  consi.^îo  : 

«  lo  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics; 

«  i^  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité,  et  ou 
gt^néral  de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  d!e  porter  aucune 
décora  taon  ; 

«  3*  Daas  l'incapacité  d*être  juré  expert,  d'être  employé  comme  léiBoiu 
dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  auti'ement  qae  pour  y  donner  do 
simples  renseignements  ; 

«  4®  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être 
tuteur,  curateur,  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  entants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille; 

•  5®  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie 
de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les  armées  françarses,  de  tenir  école, 


(1)  AnTicLE  465  DU  DÉCRET  DU  13  OCTOBRE  48G3.  «  Si  le  jugement  porte  condamoaUon  à  1« 
peine  des  travaux  forcés,  è  ceUe  de  la^déportation,  de  la  détonlion,  de  la  réclusion,  du  bannisse- 
ment  ou  des  travaux  publics,  rexéontioh  a  lieu  à  la  parade.  Le  corps  auqael  appartenait  le  con- 
damné 5*y  trouve  en  entier  ;  il  occupe  la  droite.  Le  condamné  est  amené  par  un  détachemenl. 

c  Tout  militaire  condamné  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation,  à  la  détention,  à  la  redosii»  ou 
au  bannissement  est  dégradé  à  la  parade,  après  que  la  lecture  de  son  jugeinenl  a  été  feite  par  le 
greffier.  Le  commandant  des  troupes  réunies  pour  la  parade  prononce  à  haute  voix  ia  formufe  de 
dégradation  :  «  NN.  (nom  et  prénoms  du  condamné),  vous  ôles  indigue  de  porter  ks  annes;  de 
par  l'Empereur,  nous  vous  dégradons.  »  Le  plus  ancien  sous-oflicier  du  détachement  qui  a 
conduit  le  condamné  lui  enlève  les  insignes  de  grade  et  de  décoratiou,  s*il  y  a  lien,  tes  épaolettes 
et  tous  les  nccessoircs  de  l'uniforme  qui  sont  des  marques  distinctives.  Le  (Condamné,  conduit 
par  un  caporal  ou  brigadier  et  quatre  soldats,  passe  ensuite  devant  le  front  des  troupes,  qui  sont  au 
port  d'armes. 

«  Tout  militaire  condamné  aux  travaux  publics  est  conduit  à  la  parade,  revêtu  de  l'habillement 
des  coodamnés  ;  il  lui  est  donné,  par  le  greffier,  lecture  dt  jngem6nt;pui9  il  passe  defmt  le  front 
des  troupes,  comme  il  vient  d'être  dit. 

«  Les  condamnés  sont  remis  à  la  gendArmerie  immédiatement  après  l'ex^ontiMi  des  diepositiMi» 
•îhIossus.  » 

CS)  Voir,  plus  loin,  l'article  200  et  son  commentaire. 
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ou  (l'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  ii 
titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant.  » 

La  dégradation  militaire  est  donc  toujours  Taccessoire  des  diverses  peines 
établies  en  matière  criminelle.  La  peine  de  mort,  toutefois,  aux  termes  de 
1  article  188,  n'a  un  caractère  infamant  que  lorsque  la  loi  y  ajoute  la  dégra- 
dation militaire.  Ainsi,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  211,  217,  220, 
223,  226,  227,  228,  etc.  (1),  c'est  ia  peine  de  mort  simple  qui  est  encourue  ; 
il  n'en  résulte  pas  d'infamie  contre  le  condamné.  U  en  est  autrement  dans 
ceux  visés  par  les  articles  204,  205,  206,  208,  209,  2i8,  224,  238,  250, 
251,  253  (2),  où  la  loi  prononce  la  dégradation  militaire  comme  accessoire 
de  la  peine  de  mort.  * 

La  plupart  des  législations  étrangères,  nous  l'avons  vu,  notamment  les 
codes  prussien  et  belge,  admettent  cette  différence.  La  loi  suisse  la  maintient 
même  jusque  dans  l'exécution  de  la  peine;  elle  distingue,  en  effet,  la  mort 
avec  infamie  et  la  mort  sans  infamie;  la  première  étant  reçue  par  derrière 
et  la  seconde  par  devant. 

On  peut  se  demander,  —  dit  M.  Edmond  Ory,  —  s'il  résulte  de  cette  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  peine  de  mort  est  accompagpée  de  la  dégrada- 
tion militaire  et  ceux  où  elle  ne  l'est  pas,  quelque  conséquence  pratique  ? 
La  seule  qui  puisse  se*  présenter  à  Tesprit,  serait  la  conservation  du  droit  k 
la  pension  pour  les  veuves  des  condamnés  à  mort,  au  cas  où  la  peine  de 
mort  encourue  ne  serait  pas  infamante;  mais  il  suffis  de  se  reporter  au 
texte  de  l'article  26  de  la  loi  du  11  avril  1831,  pour  s'assurer  qu'il  n'en  est 
rien  :  t  Le  droit  h  l'obtention  ou  à  la  jouissance  des  pensions  militaires, 
dit  cet  article,  est  suspendu  par  la  condamnation  à  une  peine  affliclive  ou 
infamante.  »  Si  l'article  26  parlait  d'une  peine  aftlictive  et  infamante,  le 
doute  pourrait  naître,  puisque  si  la  peine  de  mort  est  toujours  infamante, 
en  un  certain  sens,  au  point  de  vue  moral,  elle  ne  Test  plus  légalement 
quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  dégradation  militaire;  mais,  en 
présence  du  texte  de  la  loi  de  1831,  qui  frappe  de  cette  déchéance  la  veuve 
de  celui  qui  n'est  condamné  qu'âL  une  peine  afflictive,  la  négative  est 
certaine. 

La  dégradation  militaire  qui,  dans  le  cas  où  des  accusés  de  Tordre  civil 
sont  condamnés  par  des  conseils  de  guerre,  est  remplacée  par  la  dégrada^ 
tîon  civique  (3),  entraîne,  lorsqu'elle  est  appliquée  kun  militaire,  la  priva- 
tion du  grade  et  du  droit  d'en  porter  les  insignes  et  l'unifonne,  Tincapacilé 
absolue  de  servir  dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  défense  de 
porter  aucune  décoration;  enfin,  lorsqu'elle  est  prononcée  comm^  peine 
principale,  elle  est  toujours  accompagnée  d'un  emprisonnement  dont  le 
maximum  seul  (5  ans)  est  fixé  par  la»loi  (4). 

Le  Code  pénal  militaire  prussien  n'édicte  la  peine  de  la  dégradation  mili- 
taire que  contre  les  sous-officiers,  ei  encore,  en  pareil  cas,  l'enlèvement  des 
insignes  en  présence  de  la  compagnie  sous  les  armes  n'est-il  pas  usité.  Il  y 


(4)  Voir,  pins  loin,  ces  aitides  ei  leur  eommeRtsire, 
{%  Voir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
(3)  Voir,  plus  loin,  Farticlc  497  et  son  commentaire. 

(^)  Ed.  Ory,  Stêcrutement  et  condition  juridique  de$  militaires  à  Rome,  dant  l'ancien  Droit 
ei  h  Droit  moderne  français  et  étranger,  4  873,  p.  41 3  et  suiv. 
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a  aussi  une  autre  peine  analogue,  la  peine  de  V honneur;  on  appelle  hon- 
neurs, en  pareil  cas,  les  insignes  des  grades,  les  décorations,  etc.,  attribués 
à  ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  courage.  Lorsqu'il  y  a  dégradation 
d'une  classe,  on  enlève  les  insignes  ou  honneurs  de  la  classe  dont  le  cou- 
pable est  dégradé  ;  le  roi  seul  peut  permettre  la  réhabilitation,  après  une 
conduite  exemplaire. 

On  remarquera  dans  l'article  190  l'expression  :  rf Soit  comme  acees^ 

soire  d'une  peine  autre  que  la  mort.  >  C'est  que,  dans  les  cas  où  la  peine  de 
mort  emporte  la  dégradation  militaire,  cette  dégradation  n'est  pas  exécutée 
matériellement;  mais,  pour  éviter  qu'un  militaire  soit  fusillé  revêtu  de 
ses  insignes,  on  les  lui  retire  avant  de  l'amener  sur  le  lieu  de  l'exécution, 
aussi  bien  quand  il  a  été  condamné  à  la  dégradation  militaire  que  quand  il 
n'a  pas  encouru  cette  peine  accessoire  (1). 

Quand  un  militaire  doit  subir  la  dégradation,  on  dispose  les  choses  sur 
le  terrain  de  manière  que  le  condamné,  après  avoir  été  dégradé,  ait  natu- 
rellement k  passer,  pour  rentrer  à  la  prison,  devant  le  front  des  troupes  qui 
sont  au  port  d'armes  (2). 

Lorsque  la  dégradation  militaire  a  été  prononcée  en  même  temps  que  la 
condamnation  à  la  peine  de  mort,  elle  est  mentionnée  dans  le  jugement. 

On  procède  également  à  la  dégradation  militaire  de  la  manière  indiquée 
dans  l'article  190,  lorsque  le  condamné  est  décoré  de  la  médaille  militaire, 
instituée  par  le  décret  du  24  novembre  1858. 

Art.  192. 

La  destitution  entraîne  la  privation  du  grade  ou  du  rang,  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  distinctifs  et  l'uniforme. 


(4)  Décret  da  43  octobre  4853,  article  454;  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  du  42  dé- 
cembre  4865. — ^Le  projet  primitif,  comme  la  commissiou  ministérielle,  n'avait  pas  apporté  d'excep- 
tion à  l'exécution  euecliTe  de  la  dégradation^  parce  qu'elle  apparaissait  à  ses  rédacteurs  tout  autant 
comme  une  intimidation,  par  son  appareil  extérieur,  que  comme  une  formule  indiquant  certains 
effets  que  devait  avoir  la  peine  de  mort,  dont  elle  devenait  le  corollaire  moral,  puisqu'avec  la  mort 
cessaient  les  effets  eux-mêmes. 

Le  Con^il  d'État  a  été  ma,  en  cette  circonstance,  par  un  sentiment  d'humanité,  et  voici  les 
raisons  sur  lesquelles  M.  AUard  appuie  le  système  adopté  :  «  La  peine  de  mort  avec  dégradation 
«  aura  seule  le  caractère  infamant,  et  encore  a-t-on  wmluque  la  dégradation  ne  fAi  pat  mutté- 
«  riellement  exécutée,  et  quelle  fût  simplemenlinteritedam  le  jugement  comme  un  promier 
a  bâtiment  moral.  L'appareil  de  la  déiradation  militaire,  trantporté  iur  le  lieu  du  euppliee 
«  et  précédant  l'exécution  de  la  peine  de  mort,  ne  eerait  en  effet  quune  aggravation  cruelle 
«  et  mutile.  » 

m  Je  crains,  —  dit  M.  Foocher,  —  que  le  Conseil  d'Etat  ait,  en  cette  circonstance,  trop  cédé  à 
un  sentiment  de  compassion  pour  le  coupable,  lequel  tourne  au  préjudice  du  caractère  d'exemplarité 
de  la  peine,  Tunde  ses  buts  principaux,  et  le  seul  que  souvent  la  loi  militaire  puisse  invoquer  poar 
justifier  sa  sévérité.  Sans  doute,  la  dégradation  matérielle  de  l'homme  qui  va  mourir  est  un  cmel 
supplice  moral;  mais  le  condamné  que  le  bourreau  saisit,  déshabille,  attache,  dont  il  coupe  les 
cheveux,  tous  ces  préparatifs  qui  précèdent  la  guillotine,  celte  chemise  et  ce  voile  noir  dont  on  rerét 
le  parricide  ou  le  régicide,  cette  conduite  sur  le  lieu  du  supplice  pieds  nus,  et  ceUe  exposition  sar 
l'échafaud  que  le  Code  pénal  ordinaire  inflige  encore  à  ceux-ci,  ne  sont-ce  pas  aussi  de  terribles 
supplices  moraux  et  une  horrible  agonie?  Cependant,  parce  que  le  coupable  doit  les  subir,  doit  les 
endurer,  le  législateur  s*est-il  arrêté  devant  des  considérations  de  la  nature  de  celles  qui  me  pa- 
raissent avoir  trop  pesé  dans  l'opinion  du  Conseil  d'Etat?  Non  certes,  parce  qu'avant  ton!  il  y  a  des 
châtiments  dont  l'eflicacité  est  autant  dans  le  caractère  d'exemplarité  que  d'expiation,  et  que,  si 
l'adoucissement  des  mœurs  a  humainement  fait  supprimer  des  peines  ce  qu'elles  renfermaient  de 
tortures  physiques  et  préalables,  le  législateur  s'est  arrêté  au  point  qui  aurait  enlevé  h  la  peine 
elle-même  les  caractères  qu'il  voulait  lui  imprimer  pour  qu'elle  pût  produire  tous  les  effets  qo  il  en 
attendait.  Ainsi,  aujourd'hui,  le  soldat  qui,  dans  un  moment  d'oubli,  portera  la  main  sur  son  ca- 
poral, aura  le  même  sort  qneceluiqui  aura  assassiné  son  cohnol.  t»  (Commentaire^  p.  574  et  suit.) 

(%)  Circulaire  du  4  2  décembre  4865. 


L'officier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pensions  ni  récompenses  à  raison 
de  ses  services  antérieurs  (1). 

K  La  peine  de  la  destitution,  prononcée  par  la  loi  du  19  mai  1834  sur 
l'état  des  ofKciers,  dit  Y  Exposé  des  motifs,  avait  bien  pour  conséquence  de 
priver  l'officier  de  son  grade  et  du  droit  d'en  pcirter  les  insignes  et  l'uni- 
fonne;  mais  elle  n'entraînait  pas,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  la 
déchéance  du  droit  à  pension.  On  avait  voulu  respecter,  à  cet  égard,  le 
principe  posé  dans  l'article  26  de  la  loi  du  11  avril  1831,  qui,  en  cas  de 
condamnation,  ne  fait  que  suspendre  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance  de  la  pension,  pendant  la  durée  de  la  peine. 

c  Cette  disposition,  il  faut  le  dire,  était  beaucoup  plus  humaine  que 
logique,  car  il  était  bien  difficile,  dans  la  pratique,  de  concilier  les  articles  26 
et  10  de  la  loi  de  1831,  et  de  régler  une  pension  sur  le  grade  du  destitué, 
alors  que  celui-ci  n'avait  plus  de  grade. 

<  Â  l'appui  du  projet,  on  pourrait  dire  que  la  destitution  étant  une  peine 
continue,  la  suspension  du  droit  à  pension  est  indéfinie. 

c  Mais,  à  un  point  de  vue  plus  général,  il  faut  considérer  la  grande  place 
qu'occupe  la  destitution  dans  l'échelle  des  peines  militaires,  surtout  en  ce 
qui  concerne  l'officier,  auquel  les  travaux  publics  ne  sont  pas  applicables, 
et  l'impossibilité  de  la  réduire  à  la  simple  perte  du  grade. 

«  La  loi  du  9  juin  1833,  sur  les  pensions  civiles,  avait  déjà  déclaré 
(article  27)  que  tout  fonctionnaire  démissionnaire,  destitué,  révoqué  d'em- 
ploi, perdait  ses  droits  à  pension.  Cette  sévérité  a  semblé  plus  nécessaire 
encore  dans  l'ordre  militaire,  alors  que  la  destitution,  considérée  comme 
peine  principale,  était  prononcée  par  un  jugement.  La  même  disposition, 
écrite  dans  le  projet  de  1829,  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs. 
On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  raisons  aujourd'hui  pour  attribuer 
à  la  destitution  des  effets  qui  la  missent  en  harmonie  avec  la  gravité  des 
délits  qu'elle  est  destinée  à  punir.  L'officier  destitué  ne  sera  pas,  d'ailleurs, 
exclu  à  jamais  du  service,  et  la  clémence  impériale  pourra  mettre  un  terme 
au  châtiment  lorsque  la  faute  paraîtra  expiée.  > 

De  son  côté,  le  rapporteur,  M.  Langlais,  s'est  exprimé  ainsi  : 

t  Le  projet,  après  avoir  réglé  la  pénalité  en  matière  de  crimes,  en  déter- 
mine l'appUcation  et  les  effets  pour  les  délits.  La  première  des  peines,  en 
matière  de  délits,  c'est  la  destitution.  Elle  entraîne  la  privation  du  grade  ou 
du  rang.  C'est  la  disposition  de  la  loi  du  19  niai  1834.  Le  projet  y  ajoute 
que  l'officier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension,  ni  récompense,  à  raison 
de  ses  services  antérieurs. 

<  Cette  dernière  disposition  a  été  l'objet  d'un  amendement  de  l'honorable 
général  baron  Pétiet.  Le  droit  à  la  retraite  et  à  la  pension  est,  selon  lui, 
comme  une  propriété  pour  l'officier  et  pour  sa  veuve.  Le  général  demandait 
la  suppression  de  la  disposition.  Plusieurs  des  membres  de  la  commission 
appuyaient  vivement  cette  opinion. 


(4)  En  Prusse,  la  loi  de  484iS,  outre  la  dêêtif^ùm  avec  des  effets  analogues  à  cenx  qu'elle  produit 
chei  nous,  édicté  encore  contre  les  officiers  la  eat$ai%on.  Celte  peine  entraîne  la  perte  de  tons  les 
droits  acoui s  au  senrice,  rincopacité  de  remplir  un  emploi  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  d'occuper, 
un  poste  nonorifiqqe,  de  porter  des  titres  de  noblesse,  etc. 
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«  La  majorité  Ti*a  point  cru  devoir  saisir  le  conseil  d'Étal  de  cet  amende- 
ment. La  peine  contre  laquelle  on  s'élève  avait  été  adoptée  dans  le  projet 
de  1829;  et  il  ne  paraît  pas  que  l'équité  en  ait  été  contestée.  Elle  a  trouvé 
place  dans  la  loi  du.9  juin  1853,  sur  les  pensions  civiles.  La  loi  porte  que 
tout  fonctionnaire  démissionnaire,  destitué,  révoqué  d'emploi,  perd  ses 
droits  à  la  pension. 

«  On  se  demande  pourquoi  ce  qui  paraît  juste  pour  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  civil  cesserait  de  l'être  quand  il  s'agit  d*un  militaire.  Les  services 
ne  sont  pas  de  même  nature,  il  est  vi*ai  ;  mais  ce  sont  toujours  des  servic(*s 
rendus  à  l'État.  Le  fonctionnaire  civil  n'a  pas  exposé  sa  vie  comme  le  mili- 
taire ;  mais  il  en  a  pa>sé  la  plus  belle  partie  dans  des  emplois  souvent 
obscurs,  sans  autre  récompense  que  la  satisfaction  du  devoir  accompli, 
sans  autre  perspective  que  celle  d'un  avenir  médiocre.  La  loi,  qui  protège 
la  position  de  l'officier,  ne  garantit  pas  la  sienne  ;  chaque  année  une  rete- 
nue s'opère  sur  son  faible  appointeraent;  c'est  ainsi  qu'il  arrive  pénible- 
ment à  la  fin  de  sa  carrière.  Qu'il  commette  une  faute,  qu'il  soit  révoqué, 
et  voilà  toute  une  vie  perdue  et  un  avenir  brisé.  La  loi  qui  réserverait  ces 
sévérités  pour  lui  seul,  qui  ne  frapperait  pas  de  la  même  manière  le  mili- 
taire coupable  d'un  grave  délit,  comme  ceux  qui,  dans  le  projet,  appellent 
la  destitution,  serait  une  loi  dépourvue  de  prévoyance  et  de  justice. 

«  La  pension  n'est  pas  seulement  une  dette  de  l'État  ;  c'est  aussi  une 
récompense  décernée  pour  les  services  rendus;  il  est  bon  que,  dans  l'armée 
comme  dans  l'ordre  civil,  ceux  qui  servant  l'État  aient  cette  idée,  que  Tin- 
conduite  peut  la  leur  faire  perdre.  Cette  disposition  ne  sera  appliquée  d'ail- 
leurs que  dans  des  cas  bien  rares  ;  car  la  destitution  est  prononcée  seule- 
ment pour  des  faits  graves  et  peu  nombreux.  » 

L'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Corps  législatif -du 
8  mai  1857  complétera  cette  exposition. 

«  M.  Langlais  demande  à  justifier  l'article  192  du  projet;  cet  article  porte 
«  qu'un  officier  destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension  ni  récompense  h  raison 
«  de  ses  services  antérieurs.  L'honorable  général  Petiet  a  attaqué  cette 
-<  disposition  comme  portant  atteinte  h  une  propriété;  il  a  même  prononcé 
«  le  mot  de  confiscation.  M.  le  rapporteur  veut  dégager  du  débat  actuel  le 

*  principe  de  justice.  'Le  service  militaire,  pas  plus  que  tout  autre  service, 
«  n'emporte,  de  droit,  ni  pension  ni  récompense;  l'Etat  doit  une  pension, 
«  une  retraite,  quand  il  l'a  promise;  il  ne  doit  rien  de  plus.  Quand  l'Étal 
«  promet  une  pension,  il  a  droit  d'imposer  ses  conditions.  On  peut  dire 
«  que  la  loi  est  plus  ou  moins  sage,  plus  ou  moins  politique,  mais  on  ne 
«  peut  pas  l'accuser  d'injustice. 

«  Il  a  été  reconnu  que,  s'il  était  un  service  public  appelant,  au  plus  haut 

«  degré,  la  sollicitude  de  l'État,  c'était  assurément  la  carrière  du  militaire, 

«  car  aucune  vieillesse  ne  mérite  plus  d'être  calme  et  heureuse  que  la 

«  vieillesse  du  soldat.  La  loi  a  donc  dit  qu'il  y  aurait  une  pension,  une 

t  retraite,  pour  les  membres  de  l'armée.  Comment  a-Jt-on  pourvu  au  ser- 

'<  vice  de  la  pension?  Les  retenues  n'auraient  pas  suffi;  le  budget  de  l'État 

'(  fait  les  fonds  nécessaires.  Ce  ne  sont  pas  ses  épargnes  qui  rentrent  dans 

*  les  mains  du  militaire;  c'est  l'argent  des  contribuables  qui  lui  est  donné. 
«  Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  si  la  pension  est  une  propriété,  c'est  aussi 
t  une  récompense;  l'État,  puisqu'il  accordait  cette  récompense,  avait  le 
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droit  de  dicter  ses  conditions;  il  l'a  fait;  il  a  dit,  ^r  e&empie,  que  Ton 
aurait  la  pension  quand  on  aurait  servi  un  certain  nombre  d'années. 

<  Un  ofBcier,  dont  la  condidte  a  été  pendant  tonte  sa  Tie  parfaitement 
honorable,  a  accompli  trente  ans  moins  un  jour  de  service;  il  laisse  une 
venve  et  des  enfants  sans  fortune  :  l'État  ne  lui  doit  rien,  attendu  que 
l'officier  n'avait  pas  encore  acquis  le  droit  à  la  pension  (1).  On  peut  dire 
que  soQ  sort  et  celui  de  sa  famille,  en  pareil  cas,  sont  très-tristes  ;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  là  une  injustice,  car  c'est  à  ces  conditions  que  le  con^ 
trat  s'était  forné. 

«  Aujourd'hui,  le  ppcjet  de  loi  pose  de  nouvelles  c0Hditio9is;  il  dit  au  mi- 
litaire :  Non-seulement  il  vons  faudira  un  certain  nombre  d'anoées  pour 
avoir  la  pension,  mais  vous  n'aurez  droit  à  la  retraite,  h  la  réoompense, 
qae  si  vous  n'avez  pas  mérité  d'être  destitué.  Enoore  une  fois,  on  pourra 
soutenir,  si  l'on  veut,  que  la  loi  en  cela  n'est  pas  si^,  mais  oa  ne  po^urra 
pas  lui  imputer  une  injustice,  attecKlu  que  l'État  a  le  droit  de  dictet*  ses 
conditions.  Il  n'y  pas  là  d'effet  rétroactif;  car,  ce  qu'on  appelle  rétroacti- 
vité, c'est  ce  qui  porte  atteinte  à  um  droit  irrévocablement  acquis  an  mo- 
ment Qà  la  nouvelle  loi  prend  vigueur.  S'il  fallait  trente  ans  pour  obtenir 
la  pension,  si  ces  trente  ans  sont  échus,  si  la  pension  a  <6(é  liquidée,  et 
s'il  survient  une  loi  nouvelle  exigeant  trente-cinq  ans  de  survioe,  il  y  au- 
rait rétroactivité  dans  le  cas  où  l'on  appliquerait  la  nou^^e  loi;  mais  si 
oelui  qui  est  entré  à  l'armée  sous  l'empire  de  la  loi  qui  impose  un  service 
de  trente  ans  n'a  encore  accompli  que  vingt-neuf  années,  et  si  une  nou- 
velle loi  prescrit  trente-cinq  ans,  il  n'aura  droit  à  la  pension  qu'au  bout 
de  trente-cinq  ans.  Cela  doit  être  ainsi,  parce  qu'au  moment  du  vote  de 
la  nouvelle  loi  il  n'avait  pas  enooa'e  de  droit  acquis. 

<  M.  le  rappor^ieur  demande  donc  qu'on  laisse  de  côté  ce  qui  a  été  dit 
d'une  atteinte  à  la  propriété  et  d'une  confiscation;  il  y  a  une  question 
politique,  rien  de  plus.  La  mesure  est-elle  sage?  A^-on  raison  de  dire 
que  l'officier  destitué  n'aura  droit  à  aucune  réconipense?  Une  telle  dis- 
position n'est  pas  nouvelle.  L'orateur  cite  à  cet  égard  Tapticle  11  de  la 
loi  de  l'an  v,  article  d'une  sévérité  extrême,  puisque  c'était  pour  un 
simple  délit  de  maraude  qu'il  prononçait  la  destitution  et  la  perte  de  la 
pension. 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  contradiotoire  entre  la  destitution  et  une  ré- 
compense. Gomment  celui  qui  a  mérité  d'être  destitué,  d'être  dégradé, 
peut-il  encore  mériter  une  récompense? 

«  Les  divers  cas  de  destitution  sont  indiqués  et  passés  eu  revue  })ar  M.  le 
rapporteur,  qui  en  montre  la  gravité.  L'bonorable  M.  Legraud  a  choisi 
tout  À  l'heure  l'exemple  de  l'officier  refusant  d'aller  à  un  conseil  de  guerre. 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  militaire  absent  k  jour  où  le  conseil  de  guerre 
se  réunit;  il  s'agit  du  militaire  se  mettant  en  insurrection  contre  la  vo- 
lonté du  général  qui  Ta  appelé  à  ce  service.  On  a  cité  le  fait  du  maréchal 
Moncey  refusait  de  prendre  part  au  jugement  de  son  illustre  collègue  le 
maréchal  Ney;  mais  M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  les  lois  ne  sont 


(<)  Nous  rappellerons  que  le  droit  à  la  relraile  est  acquis  aujourd*bai  an  bout  de  vingt-rinq  ans 
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pas  faites  pour  des  cas  si  exceptionnels.  C'est  peut-être,  d'ailleurs,  ua 
malheur  que  le  maréchal  Moncey  n'ait  pas  pris  part  à  ce  jugeaient; 
peut-être,  s'il  se  fût  présenté,  une  grande  douleur  aurait-eUe  été  épar- 
gnée au  pays. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  le  militaire  appelé  à  siéger  dans  un  conseil  de 
guerre  se  met,  par  le  fait  de  son  refus,  en  insurrection  contre  la  volonté 
du  général;  il  suspend,  autant  qu'il  est  en  lui,  le  cours  de  la  justice  :  la 
loi  ne  saurait  être  trop  sévère  en  pareil  cas. 

c  M.  le  Rapporteur  rappelle  ensuite  une  dispçsition  de  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  disposition  portant  que  tout  fonctionnaire 
démissionnaire,  destitué  ou  révoqué  de  son  emploi,  perd  son  droit  à  la 
pension.  L'honorable  membre  signale  la  différence  qui  existe  ici  entre  le 
fonctionnaire  et  l'officier.  De  quoi  se  compose  la  pension  du  fonction- 
naire? Des  retenues  opérées  sur  ses  appointements,  et  la  destitution  est 
prononcée  par  l'administration,  sans  qu'il  y  ait  jugement  rendu.  Quant 
au  militaire,  au  contraire,  c'est  sur  les  fonds  de  l'État  que  sa  pension  est 
servie,  et  il  faut  un  conseil  de  guerre,  prononçant  à  la  majorité  de  cinq 
contre  deux,  pour  que  la  destitution  soit  par  lui  encourue.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'analogie  entre  les  deux  cas,  et  cependant  on  n'a  pas  cru  faire  une 
injustice  en  prononçant  contre  l'employé  civil  la  perte  de  la  pension,  s'il 
avait  encouru  la  destitution. 

<  Il  faut  que  l'armée  soit  convaincue  que  TÉtat  donne  des  pensions  seu- 
lement aux  militaires  qui  auront  rempli  leur  devoir,  non  pendant  quel- 
ques années,  mais  toujours,  et  qui  n'auraient  pas  souillé  par  quelque 
acte  indigne  la  fin  de  leur  carrière. 

€  M.  le  général  baron  Petiet  répond  qu'il  n'admet  pas  que  la  position  du 
fonctionnaire  civil  puisse  être  comparée  à  celle  du  militaire.  Le  seul  rap- 
port qu'il  y  ait  entre  eux,  c'est  que  le  militaire  subit  aussi  sur  son  traite- 
ment une  retenue,  qui  est  de  2  pour  100.  Mais  l'orateur  répète  qu'il  n'y 
a  pas  de  comparaison  possible  entre  le  fonctionnaire,  dont  la  vie  n'est 
jamais  exposée  pendant  les  trente  années  de  service  qui  lui  donnent  droit 
à  la  pension  de  retraite,  et  le  militaire,  dont  l'existence  est  pour  ainsi 
dire  en  danger  tous  les  jours.  La  loi  du  18  avril  1834  considérait  la  pen- 
sion de  retraite,  après  trente  ans  de  service,  comme  un  droit  acquis, 
comme  une  propriété  pour,  le  militaire;  l'en  priver,  c'est  donc  le  frapper 
d'une  seconde  peine.  » 
c  L'article  192  est  mis  aux  voix  et  adopté.  » 

L'article  1^' de  la  loidul9  mai  1834(1)  dispose  que  <  le  grade  est  conféré 
par  le  roi;  il  constitue  l'état  de  l'officier.  L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par 
l'une  des  causes  ci-après  :  —  1^  démission  acceptée  par  le  roi;  2®  perte  de 
la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement;  3^  condamnation  à  une 


(4)  11  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  aae  la  loi  Totée  par  l'Assemblée  nationale  et  qui 
institue  la  commission  de  révision  des  grades  n'aorogeaoconedes  dispositions  de  la  loi  de  4  834,  pas 
plus  que  de  la  loi  de  1832,  ainsi  qn'on  a  semblé  le  croire  (pétition  du  général  Carré  de  Bellemarre  à 
rAssembléena  lions  le).  La  discussion  législative  à  laquelle  nous  faisons  allusion  prouve  au  contraire 
q[ue  les  décisions  de  la  commission  de  révision  des  grades,  décisions  rendues  nécessaires  par  des 
circonstances  toutes  eiceptionnelles,  ont  été  rendues  en  conformité  de  ces  lois,  puisque  le  rappor- 
teur de  la  commission  s'est  appuyé,  pour  combattre  la  pétition  du  général  de  Bellemare,  sur  les 
conditions  stipulées  par  Tarlicle  49  de  la  loi  de  4832. 
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peine  affliclive  ou  infamante;  4^  condamnation  k  une  peine  correctionnelle, 
pour  délits  prévus  par  la  section  1  et  les  articles  402,  403,  405,  406  et  407 
du  chapitre  2,  titre  2,  livre  3  du  Code  pénal;  5<>  condamnation  aune 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  et  qui,  en  outre,  a  placé  le  con- 
damné sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille;  6»  destitution  prononcée  par  jugement  d'un  con- 
seil de  guerre. 

I  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres  lois  en  vigueur,  la  des- 
titution sera  prononcée  pour  les  causes  ci-après  déterminées  :  —  1®  A  l'égard 
de  l'officier  en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps,  après  trois 
mois;  2«  à  l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non- 
activité,  pour  résidence  hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  après 
quinze  jours  d'absence.  »  —  Cet  article  a  été  modifié  et  complété  par  l'ar- 
ticle 192  et  l'article  201  du  Code  de  justice  militaire. 

L'article  201  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  condamnation  prononcée  contre 
un  officier,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus 
par  les  articles  401,  402, 403, 40S,  406, 407  et  408  du  Code  pénal  ordinaire, 
entraîne  la  perte  du  grade  (1).  » 

La  condamnation  correctionnelle,  en  vertu  des  articles  du  Code  pénal 
cités  par  la  loi  de  1834  et  le  Code  de  1857,  qui  entraîne  la  perte  du  grade, 
est  la  condamnation  pour  les  crimes  et  délits  de  vol,  de  banqueroute,  d'es- 
croquerie et  d'abus  de  confiance. 

II  a  été  décidé  que  cette  disposition  est  applicable  à  l'officier  condamné 
par  un  conseil  de  guerre  à  une  peine  correctionnelle  par  application  de  la 
loi  du  15  juillet  1829,  spéciale  aux  militaires,  alors  que  le  fait  pour  lequel 
cette  condamnation  a  été  prononcée  constitue  un  des  délits  prévus  par  les 
dispositions  rappelées  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  1  de  la  loi  du  19  mai 
1834  (2).  On  remarquera  aussi  que  la  perte  de  la  qualité  de  Français  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  la  perte  du  grade.  Il  faut  qu'un  jugement  ait  dé- 
claré que  l'officier  a  perdu  sa  qualité  de  Français. 

Dans  tous  les  cas  où  l'officier  encourt  la  perle  de  son  grade,  il  est  rayé 
des  contrôles  de  l'armée,  sur  le  vu  de  la  décision  qui  prononce  sa  destitu- 
tion et  d'où  résulte  nécessairement  la  perte  du  grade. 

n  a  été  jugé  que  la  perte  de  son  grade,  prononcée  contre  l'officier  con- 
damné par  un  conseil  de  guerre  h  une  peine  correctionnelle,  pour  l'un  des 
faits  prévus  par  le  n»  4  de  l'article  1  de  la  loi  du  19  mai  1834,  est  encou- 
rue de  plein  droit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  déclarer  cette  perte  par 
une  décision  du  chef  de  l'État;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  ministre 
de  la  guerre  refuse  d'allouer  h  l'officier  frappé  d'une  telle  condamnation  une 
solde  de  non-activité  ou  de  réforme  (3). 

L'article  1  de  la  loi  de  1834  fait  résulter  la  perte  du  grade  de  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  Lorsque  la  sentence  a  été 
contradictoire,  nulle  difficulté;  elle  produit  ses  effets  dès  qu'elle  est  devenue 
exécutoire,  c'est-à-dire  après  l'expiration  des  délais  de  recours,  et,  s'il  y  a 


(4)  Voir»  pins  loin,  Tartide  90 f  et  son  commentaire. 

(5)  Conseil  d'État,  aris  da  %4  arril  4853. 

(3)  Conseil  d'État,  S4  décembre  i863,  affaire  Sercey. 
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un  pourvoi,  après  l'arrêt  de  rejet.  Mais,  dans  le  cas  où  la  condamnation  a 
été  prononcée  par  contumace,  il  peut  y  avoir  difficulté  pour  fixer  le  sort  de 
Tofficier.  Il  y  a  lien  alors  d'appliquer  les  dispositions  des  articles  27  et  sui- 
vants du  Code  civil.  M.  Ghénier  dit  que,  depuis  la  loi  de  1834,  on  s'y  est 
toujours  conformé,  mais  qu'en  1887  on  changea  de  doctriae.  Il  ajoute  : 
«  Depuis  cette  époque,  on  ne  veut  plus  admettre  que  la  position  de  lofficier 
conlumax,  sous  le  coup  d'une  peine  emportant  la  mort  civile,  ne  puisse  pas 
^tre  touchFée  durant  les  cinq  années  pendant  lesquelles  la  sentence  reste  en 
suspens...  On  a  prétendu  même  que  l'officier  contumax  devait  être  jugé  par 
un  conseil  de  guerre  pour  absence  illégale  de  son  corps  pendant  plus  de 
trois  mois,  afin  d'être  débarrassé  d'un  officier  qui  doit  être,  dit-on,  prowp- 
tement  et  définitivement  rayé.  » 

M.  Dalloz  pense,  avec  Tan  leur  précité,  qu'une  pareille  doctrine  ne  peut 
prévaloir;  que  le  Code  civil,  dans  ses  dispositions  sur  la  contumace,  est  la 
loi  générale,  qui  ne  souffre  ni  privilège  de  faveur  ni  exception  de  rigueur, 
qu'il  en  est  surtout  ainsi  depuis  la  loi  de  1834,  qui,  en  assurant  désormais 
la  position  -de  l'officier,  a  distingué  le  grûie  de  l emploi;  que  si  t emploi,  \ 
regard  de  l'officier  contumax,  reste  dans  les  makis  du  gouvernen>ent,  qui 
peut  en  disposer  comme  ii  l'entend,  il  n'en  peut  ^tre  de  mê«ie  p<Mir  le graiî 
(jui  e^  la  propriété  de  l'officiw,  propriété  qu'il  ne  peut  perdre  que  par  suite 
d'un  jugement  devenu  d^nitif,  et  que  tel  n'est  pas  le  cas -du  jugement  de 
contumace,  tant  que  le  condamné  se  trouva  dans  le  délai  aocoi^dé  par  la  loi 
pour  purger  sa  contumace  (1).  On  comprend  que  la  question  offre  de  l'in- 
térêt relativement  à  la  pension  ou  à  l'avancement,  si  Tofficier  ayant  fait 
tomber  la  contumace  datis  le  délai,  Ti^nt  ensuite  à  être  aoqmiOlé.  ïl  en  est 
de  même  pour  ses  héritiers,  quant  au  droit  à  la  pension,  si  l'offider  vient  Ik 
décéder  integri  status. 

Sur  l'application  du  para-graphe  8,  il  est  hors  dé  doute,  d'après  les  termes 
mêmes  dte  la  loi,  qu'il  faut,  pour  «nporter  perte  du  grade,  le  cumul  des 
trois  peines  :  emprisonnemeniy  mise  sous  la  swrveiUœnce  de  la  police,  privation 
des  droits  civils,  civiques  et  de  famitte.  Il  résulte,  en  outre,  de  la  géné- 
ralité de*  ces  mèm€S  termes,  que  celte  disposition  est  applicable  à  tous 
les  officiers  en  activité,  en  disponibilité,  en  non-activité,  en  réforme  et  en 
retraite,  ce  qui,  selon  la  remarque  faite  à  la  Chambre  des  pairs,  dérogeait 
à  Farticle  26  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  sur  les  pensions,  laquelle  ne 
faisait  perdre  à  un  officier  sa  pension  de  retraite,  et  ne  lui  faisait  perdre 
son  grade,  qu'à  la  suite  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante (2). 

D'après  la  loi  de  1*834,  le  grade  est  perdu  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 5  de  l'article  1  et  la  pension  ne  l'est  pas.  Cela  a  été  parfaitement 
établi  dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  a  été  reconnu  que  les 
officiers  en  retraite  et  en  réforme  ne  cessent  pas  d'appartenir  k  l'armée; 
qu'ils  conservent  leur  grade;  que  l'on  doit  dès  lors  exiger  que  leur  con- 
duite soit  honorable  et  en  harmonie  ayec  leur  position;  mais  que  la  loi,  tout 
en  étendant  les  causes  de  la  perte  du  grade,  n'a  pas  touché  t\  la  loi  des 


(^)  DaHoz,  Répertoire,  v  Organitalion  miliiaire,  u»  466,  t.  XX.XIV,  p.  1920. 
(2)  Duvergier,  l.  XXXIV,  p.  i06. 
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pensions  ;  que  celles-ci  sont  considérées  non-seulement  comme  rémunéra- 
toires,  mais  aussi  comme  alimentaires;  qu'enlever  à  un  ancien  militaire  sa 
solde  de  retraite,  ce  serait  souvent  le  priver  de  tout  moyen  d'existence;  que 
la  pension  ne  doit  donc  se  perdre  que  par  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
parce  qu'alors  le  condamné  est  nourri  du  pain  de  la  prison  et  entretenu 
aux  frais  de  TÉtat;  mais  qu'autre  chose  est  la  pension,  autre  chose  le 
grade,  et  que  ces  deux  choses  doivent  être  régies  d'après  des  principes 
différents. 

Mais  ce  système  n'a  pas  été  maintenu.  Le  Code  de  justice  militaire  prive 
l'officier  destitué  de  tctut  droit  à  pension, 

L^article  4  de  la  loi  de  4834  dispose  que  la  destitution  peut  également 
être  prononcée  :  4°  pour  absence  illégale  du  corps,. après  trois  mois; 
â®  pour  résidence  hors  du  territoire  du  royaume,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement,  après  quinze  jours  d'absence.  , 

Remarquons,  d'abord,  qu'il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  que  ce 
n'est  pas  administrativemenit  que  la  destitution  peut  être  prononcée  dans 
ces  deux  cas,  mais  par  jugement  du  conseil  de  guerre.  «  L'absence  hors 
du  territoire  du  royaume  sans  autorisation,  a  dit  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  peut  s'appliquer  également  à  l'officier 
en  activité  et  à  l'officier  en  non-activité.  L'amendement  veut  que  la  destitu- 
tion soit  prononcée  par  un  jugement  régulier  d'un  conseil  de  guerre.  Nous 
éviterons  ainsi  les  destitutions  administrative^,  auxquelles  il  n'est  plus  per- 
mis de  songer.  Quant  à  l'absence  illégale  du  corps,  il  est  évident  que  ce 
délit  ne  peut  être  commis  que  par  des  militaires  en  activité  de  service; 
nous  demandons  que  ce  fait  soit  également  soumis  au  conseil  de  guerre,  et 
que  la  destitution  ne  puisse  être  prononcée  que  par  un  jugement.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  demandé  que  l'absence 
illégale  du  corps  ne  fût  pas  une  cause-  de  destitution,  par  le  motif  que 
l'absence  illégale  de  l'officier  est  prévue  et  considérée  comme  désertion  par 
les  lois  pénales  militaires,  et  qu'il  serait  facile,  au  moyen  d'une  commutation 
de  peines,  d'atténuer,  jusqu'à  la  publication  du  nouveau  Code  pénal  mili- 
taire, la  rigueur  de  la  pénalité.  Ces  expressions  furent  maintenues  sur  une 
parole  du  ministre  de  la  guerre,  qui  fit  observer  que,  nonobstant  les  lois 
de  l'an  iv  et  de  l'an  v,  il  n'était  jamais  arrivé  qu'un  officier  eût  été  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  pour  absence  illégale.  «  On  recule,  a-t-il  dit, 
devant  cette  idée  qu'un  officier  puisse  se  rendre  coupable  du  crime  de  dé- 
sertion :  cela  n'est  pas  dans  les  mœurs  françaises.  On  n'admet  pas  la  pos- 
sibilité du  fait  :  la  loi  estdonc  restée  sans  effet;  elle  n'a  pas  reçu  d'appli- 
cation. »  Ces  observations  firent  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  impu- 
nie l'absence  illégale  du  corps  ou  la  résidence  à  l'étranger. 

Il  a  été  jugé,  avant  le  Code  de  48S7,  que  l'absence  illégale  d'un  offi- 
cier de  son  corps  depuis  plus  de  trois  mois,  ne  peut  donner  lieu  contre 
lui  qu'à  la  destitution  et  non  à  la  peine  de  cinq  ans  de  fers...  et  cela  encore 
bien  que  cette  absence  aurait  été  qualifiée  désertion  par  les  juges  militaires, 
si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  constaté  que  ce  militaire  eût  déserté  de  l'armée 
ou  d'une  place  de  première  ligne  sur  la  frontière  menacée  ou  exposée;  qu'en 
pareil  cas,  Tabsence  de  l'officier  ne  peut  être  qualifiée  dei  désertion. 

En  résumé,  l'article  492  règle  les  effets  de  la  destitution  prononcée  contre 
les  officiers.  L'officier  destitué  nest  pas  exclu  du  service;  mais  il  ne  peut 
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obtenir  ni  pension  ni  récompenses  à  raison  de  ses  services  antérieurs.  Du 
reste,  il  est  privé  de  son  grade  ou  de  son  rang  et  ne  peut  en  porter  ni  les 
insignes  ni  Tuniforme.  La  privation  du  droit  à  la  pension, comme  effet  delà, 
destitution  de  Tofficier,  a  été  combattue,  on  Ta  vu,  tant  dans  le  sein  de  la 
commission  que  devant  le  Corps  législatif,  quoique  le  principe  eût  été  déjà 
posé  dans  la  loi  du  9  juin  1853  (art.  27)  relative  aux  pensions  civiles.  On  a 
dit,  nous  le  répétons,  que  priver  de  sa  pension  de  retraite  l'officier  simple- 
ment destitué,  c'était  porter  atteinte  à,  un  droit  de  propriété  garanti  par  la 
loi  du  19  mai  1834  qui  considère,  en  effet,  le  grade  comme  la  propriété  de 
Tofficier.  D'un  autre  côté,  il  paraissait  que  l'on  violait  ainsi  l'article  26  de 
la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions  militaires,  qui,  en  cas  de  condam- 
nation contre  un  officier,  ne  fait  que  suspendre,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  de  la  pension.  Enfin  on  s'est 
demandé  si  ce  n'élait  pas  introduire  dans  la  loi  militaire  une  disposition 
rétroactive  à  l'égard  des  officiers  en  titre  au  moment  de  la  loi. 

Ces  objections  n'avaient  qu'une  force  apparente.  Lorsque  la  loi  de  1834 
fait  du  grade  une  sorte  de  propriété  de  l'officier,  elle  suppose  que  l'officier 
n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  du  pays.  Au  contraire,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 192  de  la  loi  de  18S7  est  faite  pour  le  cas  où  l'officier  s'est  montré 
indigne  de  son  grade  ou  de  son  rang.  Dans  ce  dernier  cas,  les  pensions  et 
récompenses  ne  peuvent  être  réservées  au  militaire  qui  n'est  plus  officier. 
Il  y  aurait  même  quelque  chose  de  contradictoire  qu'une  pension  dk)fBcier 
fût  attribuée  à  un  militaire  déclaré  par  décision  judiciaire  ne  plus  être 
officier.  Les  pensions  de  l'État  sont  la  récompense  de  toute  une  carrière 
qui  s'acquiert  chaque  jour  et  non  un  droit  qui  s'acquiert  jour  par  jour. 

La  seconde  objection  n'avait  aucune  force.  La  loi  du  11  avril  1831  sup- 
pose que  la  condamnation  encourue  par  l'officier  n'a  qu'un  effet  temporaire; 
elle  ne  prévoit  pas  le  cas  où  elle  aurait  un  effet  définitif.  D'ailleurs  cette  loi 
n'est  pas  une  charte  à  laquelle  une  autre  loi  ne  puisse  déroger. 

Enfin  le  reproche  de  rétroactivité  de  la  loi  tombe  devant  cette  considéra- 
tion que  l'officier  n'acquiert  un  droit  à  pension  qu'au  moment  de  sa  retraite; 
jusqu'alors  il  ne  fait  qu'accumuler  des  titres  à  pouvoir  l'obtenir. 

Mais,  pour  que  la  destitution  ait  pour  effet  de  faire  perdre  le  droit  à  une 
pension,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  prononcée  par  jugement.  La  desti- 
tution prononcée  par  le  chef  de  l'État  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1  de 
la  loi  du  19  mai  1834  n'est  pas  régie  par  l'article  192. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  du  Code  de  1857  qui  prononcent  la  desti- 
tution sont  applicables. à  un  non-militaire,  cette  peine  est  remplacée  par 
un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  (1). 

On  s'est  demandé  si  l'officier  destitué  Tétait  définitivement;  si,  au  con- 
traire, il  ne  pourrait  pas  obtenir  sa  réhabilitation  et  recouvrer  son  droit  à 
la  pension.  Il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  que  l'article  619  du  Code 
d'instruction  criminelle,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  3  juillet  1852, 
devait  profiter  aux  militaires.  Mais  on  remarquera  que  la  possibilité  d'une 
réhabilitation  n'empêche  pas  que  la  condamnation  n'ait  eu  un  caractère 


(4)  Voir,  plus  loin,  l'arlicle  4  97  et  son  commeDtairc. 
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définitif.  La  réhabilitation,  en  effet,  n'efface  pas  la  condamnation;  seulement, 
elle  fait  recouvrer  au  condamné  son  ancien  état  (1). 

Art.    193. 

Le  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  est  conduit  à  la  parade 
revêtu  de  Thabillement  déterminé  par  les  règlements. 

Il  T  entend  devant  les  troupes  la  lecture  de  son  jugement. 

Il  est  employé  aux  travaux  d'utilité  publique.  Il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  condamnés  aux  travaux 
forcés. 

La  durée  de  la  peine  est  de  deux  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus  (2). 

La  peine  des  travaux  publics  est  restée  dans  le  Code  de  justice  militaire 
ce  qu'elle  était  antérieurement.  C'est  une  peine  purement  militaire,  comme 
celle  de  la  dégradation  militaire.  Elle  est  remplacée  par  un  emprisonnement 
de  un  à  cinq  ans,  lorsqu'un  individu  de  Tordre  civil  assimilé  aux  militaires 
a  été  condamné  par  un  conseil  de  guerre  pour  un  des  faits  qui  eussent 
entraîné  pour  un  militaire  cette  peine  des  travaux  publics  (3).  —  La  peine 
des  travaux  publics  est  une  peine  correctionnelle  (4)  ;  eh  aucun  cas,  le 
condamné  ne  peut  être  placé  dans  les  mêmes  ateliers  que  les  condamnés 
aux  travaux  forcés.  La  peine  est  subie  sans  chaîne  ni  fers,  et  laisse  au 
condamné  la  possibilité  de  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'exécution  de  la  peine,  en  cas  de  condamnation 
aux  travaux  forcés,  à  la  déportation,  à  la  détention,  à  la  réclusion,  au 
bannissement  et  aux  travaux  publics,  est  réglée  de  la  manière  suivante  par 
l'article  155  du  décret  du  13  octobre  1863.  L'exécution  a  lieu  à  la  parade. 
Le  corps  auquel  appartient  le  condamné  s'y  trouve  en  entier;  il  occupe  la 

droite.  Le  condamné  est  amené  par  un  détachement Tout  militaire 

condamné  aux  travaux  publics  est  conduit  à  la  parade,  revêtu  de  l'habille- 
ment des  condamnés;  il  lui  est  donné  par  le  greffier  lecture  du  jugement; 
puis  il  passe  devant  le  front  des  troupes. 

Conformément  à  l'article  200  (5),  la  peine  des  travaux  publics  commence 
â  courir  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du  jugement  devant  les  troupes. 

Procès-verbal  de  l'exécution  est  dressé  par  le  greffier  dans  la  forme 
indiquée  pour  la  dégradation,  et  les  extraits  délivrés  aux  autorités  militaires 
sont  suivis  de  la  mention  sus-indiquée.' 


(J)  Code  d'instruction  criminelle.  Art,(^\9,  (Ainsi  modifié  ^ar  la  loi  du  Z  juillet  id&i,) 
«  Toal  coodamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  h  une  peine  correctionnelle,  qui  a  subi 
sa  peine,  ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhabilité.  » 

(2)  D'après  la  loi  pénale  militaire  prussienne,  les  condamnés  aux  travaux  ffublies  subissent 
leor  peine  dans  une  forteresse,  à  Graudenz,  sons  la  surveillance  de  l'autorité  militaire,  enchaînés 
et  employés  à  des  traram  pénibles.  11  arrive  souvent  q^ue  cette  peine  est  commuée  en  celle  de  l'envoi 
dans  une  maison  de  détention.  Voir  l'intéressant  et  instructif  ouvrage  de  H.  Edm.  Ory,  intitulé  : 
Recrutement  et  condition  juridique  des  militaires  à  Rome,  dans  l'ancien  Droit  et  le  Droit  mo* 
demcy  p.  445. 

(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  497  et  son  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  haut,  Particlc  486  et  son  comificntaire. 

(5)  Voir,  plus  loin,  l'article  200  et  son  commentaire. 
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Dans  la  plupart  des  divisions  raililaires,  on  a  Thabitude  de  faire  défiler 
les  troupes  devant  les  condamnés  aux  travaux  publics,  tandis  que  ceux  qui 
sont  frappéçde  peines  infamantes  sont  remis,  aussitôt  après  la  formalité  de 
la  dégradation,  entre  les  mains  de  la  gendarmerie.  —  Non -seulement,  dit 
M.  Alla,  le  Code  de  justice  ne  prescrit  rien  de  semblable,  et  c'est  alors  ajouter 
à  ses  rigueurs;  mais  il  nous  semble  que  si  cette  formalité  devait  avoir  lieu, 
ce  serait  plutôt  au  criminel  à  subir  aiusi  cette  sorte  d'exposition,  et  non 
point  au  délinquant,  infiniment  moins  coupable  puisqu'il  conserve  sa 
qualité  de  militaire;  car  ce  n'est  pas  en  l'honneur  du  condamné  que  les 
troupes  défilent  devant  lui,  mais  bien  pour  qu'il  serve  d'un  exemple  salu- 
taire à  ses  anciens  frères  d'armes. 

La  peine  des  travaux  publics  a  été  introduite  dans  la  législation  militaire 
par  l'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire  an  xn,  cnmrae  peine  spéciale  à 
la  désertion.  L'article  83  de  cet  arrêté  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  condamné 
aux  travaux  publics  qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa  grâce  sera  mis  eu 
liberté;  il  aura  une  cartouche  sur  papier  blanc,  portant  qu'il  a  expié  sa 
peine,  et  qu'il  est,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pendant  huit  ans;  il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de  troupes  qui  sera 
indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre...  Il  ne  sera  fait  sur  les  contrôles  du 
corps  aucune  mention  de  la  peine  qu'il  aura  subie.  >  Cette  peine  n'a  jamais 
eu  un  caractère  aflflictif  ou  infamant  ;  l'homme  qui  l'a  subit  fait  toujours 
partie  de  l'armée; ni  reprend  son  service  lors  de  sa  libération;  enfin  îl^est 
soumis,  pendant  l'exécution  de  sa  peine,  aux  lois  et  règlements  miHtaires, 
parce  que  Tatelier  des  travaux  publics  est  un  établissement  militaire  ayant 
une  organisation  toute  militaire,  dont  le  commandement  et  Tadministration 
sont  confiés  à  des  militaires. 

Aussi  le  n»2  de  l'article  56  déclare- t-il  justiciables  des  conseils  de 
guerre,  au  même  titre  que  les  militaires  présents  sous  le  drapeau,  les 
militaires  détenus  dans  les  établissements,  prisons  et  pénitenciers  mili- 
taires (1). 

Ainsi  le  militaire  détenu  dans  un  atelier  de  travaux  publics  qui  insulte 
ou  frappe  son  supérieur,  est  passible  des  peines  portées  par  les  articles 
221,  222,  223  et  224  du  Code  militaire  (2);  car  chaque  agent  de  ce  péni- 
tencier porte  des  insignes  extérieurs  de  son  grade  dans  l'armée,  et  c'est 
surtout  vis-à-vis  des  hommes  détenus  qu'il  est  important  que  le  supérieur 
fasse  respecter  son  rang  et  son  autorité. 

De  même  le  condamné  ^ui  vend  ou  dissipe  les  effets  à  lui  remis  poui*  son 
travail,  est  condamné  comme  ayant  vendu  ou  dissipé  des  efifels  qui  lui 
auraient  été  remis  pour  son  service,  car  ce  travail  est  k  service  spécial  qui 
lui  est  imposé  comme  châtiment  militaire  (3). 


(\)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  56et  sou  commentaire. 

(2)  Yoir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 

(3)  Foucfaer,  Commentaire,  p.  588,  589  et  saiv.  —  Le  même  auteor  cke,  à  ce  propos.  Parrêt 
suivant  de  la  Cour  de  cassalioo  (Gh.  erim.)  du  49  juillet  4839  : 

•  Va  rarticl«  444  du  Code  d'instiiucUoii  criiuineUe,  les  articles  ^  et  55  de  l'ainèté  da  49  vende- 
«  roiaire  an  xm,  les  articles  46,  paragraphe  5,  47  et  48  de  la  loi  du  48  vendémiaire  an  n,  6  4e la 
«  loi  du  45  juillet  4829,  et  les  articles  53  et  54  de  la  Cbarte  constiiutioooeUe  ; 

«  Attendu  que  les  conseils  de  guerre  et  de  rcvision  permanents,  créés  par  les  lois  des  43bfuaiaire 
«  an  V  et  48  vendémiaire  an  vi,  ont  été  investis  par  ces  lois  d'vne  attrilmtion  générale  iur  iou* 
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K 


Ënfait»  les  imlitaires  qui  doivent  subir  une  peine  correctiasinelle  par  suite 
de  jugements  rendus  contre  eux^  couiinuenl  à  figm^er  sur  les  matricules  du 
corps  au  titre  duquel  ils  ont  été  condamnés,  jusqu'à  ce  qa  il  soit  survenu 
une  mutation  définitive  dans  leur  position  de  détenu,  telle  que  la  sortie  par 
grâce,  par  expiratioa  de  peine,  par  condamnation  à  une  peine  infaskante, 
par  décès,  etc.  Ils  ne  sont,  du  reste,  maintenus  que  pour  mémoire  sur  les 
matricules  du  corps  auquel  ils  appartenaient  avant  leur  condamnation, 
atleodu  qu'à  l'époque  de  leur  élargissement  ils  ne  sont  généralement  pas 
réintégrés  dans  ce  corps,  et  qu'ils  sont  dirigés  habituellement  sur  les  batail- 
lons d'infanterie  légère  d'Afrique,  ou,  s'ils  ne  sont  pas  envoyés  dans  Tuu 
de  ces  bataillons,  suir  un  corps  autre  que  celui  dans  lequel  ils  ont  déjà 
servi.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  corps  de  la  ligne  aussi  bien  qu'^à 
ceux  des  corps-  apédaux. 

Lorsqu'un  militaire  doit  subir  une  peine  correctiomielle,  la  copie  du 
relevé  de  ses  services,  de  ses  punitions  et  la  situation  de  sa  masse  sont 
adressées  à  l'autovité  militaire  du  lieu  de  la  détention.  Celte  dernière 
autorité,  à  son  tour,  tient  informé  le  conseil  d'administration  du  corps  au^el 


kidéHitfmiappartiêiimenià  Im-ju^iâicêion  m&itmin;  qu'ils  tant  îe$  tributnaust  ordmaii^et 
de  cette  juridiction  ;  » 

s  Que  les  conseils  de  guerre  spéciaux,  les  rommissions  mililaires  et  les  conseils  de  griern* 
citraordiDaires,  qui,  d'après  des  décrets  poslérieurs  à  ces  lois,  doivent  être  formés  pour  juger 
d'une  manière  spéciale  certains  délits,  et  qui  sont  dissous  aussitôt  qu'ifs  y  ont  prononcé,  ne 
sont,  dans  la  juridiction  militaire,  que  des  tribunaux  d'exception,  des  tribunaux  extraordinaires, 
qui,  d'après  les  articles  53  et  &4  de  la  Charte  constitationnelle,  ne  poirraienl  être  formés  à  pré- 
sitt  8MM  que  leur  création  nt  fût  une  violalian  chi  principe  consacré  dans  ces  artkies; 
c  Alteadu  qM  le»  articles  &>  et  K&  de  rarièlé  do  49  veDééniaite  ai,  m  partent,  dans  leur  pr^ 
nier  paragraphe,  que  le&  peines  de  discipline  et  ito  police  seraat  pronoacées  contre  le»  con- 
damnés au  boulet  par  le  coaunandant  de  la  place,  et  centre  las  eaodaiiaéâ  aux  travaux  puMicir 
par  le  nwréchal  des  logis  de  gendaimarie  ckargé  de  la  sivveillance  da  l'atelier  ;  ^e  ces  articles 
ajfotent  ensuite,  dans  le  demièma  paragraphe,  qae  les  délits  graves  que  les  condanuiés  aabaoiel 
ou  aux  traraux  publics  pourront  commettre  seront  déférés  à'i>na  caranùssioB  Bilitakre  composée  du 
cammandanldela  plaça  et  de  quatre  officiers  supérieurs  les  pina  anciens  du  grade  le  plus  élevé  dans 
la  garuisan,  et  (][ui  pourra  les  condamner,  suivant  la  natare  et  la  gravité  dudàit,  soit  à  la  mort,  soit 
à  noe  proioDgation  do  leur  peine,  soit  au  boulet  et  au  douhle  boulet,  pendant  un  temps  déterminé  ; 
«  Attendu  que  la  commission  militaire  établie  par  ces  articles  a  été  évidemment  suppciméo  par 
la  Charte  oonsiitulionselle,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  cette  suppressions  entraîné 
avec  etle  l'abrogation  dn  deuxième  paragraphe  des  articles  5t  et  65  de  l'arrêté  du  \  9  ? endémiairc 
an  xu; 

«  Altenéu  <pie,  dans  l'état  actuel  de  ta  législatioBp  les  iniraction&  commises  par  les  coodaaués 
OUI  travaux  publics  ou  au  boulet  «e  ddfiveni  être  eUaUeêet  dittimguéee  ^ueaufrèi  lêurcafae' 
tare  vromrey  s'eai-à-dêfê  que,  m  ellee  eouêtitueul  uu  erimm  ou  uu  délit  prévu  pmr  une  lai 
pémeiê,  lea  prévenue  deioentétre  renvoyés  de^^ani  un  eonteil de  guerre;  dansleeas  eontraire, 
c'est  à  Tauiorité  chargée  de  la  discipline  du  corps  ou  de  l'atelier  qu'il  appartient  d'appliquer  une 
peine  disciplinaire,  parée  fU9  les  eondamuée  mux  travaux  pmùliee  eu  au  boulet  vu.  cessent 
9AM  d'étab  MUTAinis^  CM  peimeê  u  étant  ni  afflietivee  ni  infamante*;  d'où  il  sait  que  lee  faitt 
qualifiée  délite  à  Véqard  dee  mUièairee  en  aelvoité  d^sereke  ne  peuvent  reeeaeir  une  qualifia 
eoHan  différente  à  té§ard  dee  condamnée  détenue  dane  lee  atelieremilitaiwee; 
c  Et  atteodo  (fue,  dans  l'cspèee.  Us  nommés  Vigne  et  Lamonet  étaient  prévenus  d'avoir  eendu 
de*  effeie  de  linge  et  Aaueeuree  à  eux  fournie  par  VElat,  c'est-à-dire  des  effets  de  petit  éifui- 
neflMDty  ce  (|ui  constituait  un  délit  passible  de  la  peine  portée  en  l'articte  &de  ki  loi  du  45  juillet 
4929,  et  que  le  premier  conseil  de  guerre  permanent,  siégeant  à  Oran»  n'ayant  pas  fait  aixdits 
préveAue  t  application  dudit  article,  le  conseil  de  révision  devaitauauler  le  jugement  de  ce  conseil 
et  renroyerk  fond  du  procès  devant  le  deuxième  conseil  peraïaaentde  la  division,  conformément 
aoz  articles  46,  paragBaphesS,  47  et  48  de  la  h)i  du  48  vendéaiiaire  an  ti;  mais  qu'en  déclarant 
le  coDsei)  de  guerre  incompétent,,  peur  statuec  sur  le  fait  qui  servait  de  base  ii  la  poursnite,  et 
on  renvoyant  les  prévenus  devant*!  autorité,  pour  être  statué  cb  que  de  droit,  par  le  motif  que  le 
fait,  n'étant  paasibk  we  d'nne  peine  de  discipline,  rentrait  dans  les  attributions  des  chefs  de 
la  inlice  de»  ataiierSf  le  jugement  alta^ué  a  cammis  un  excès  de  pouvoir,  a  violé  expressémeut  les 
anides  46,  47  et  48  de  la  loi  du  48  vendénHairo  an  vi,  l'article  6  de  la  loi  du  46  juillet  4829, 
et  a  fait  une  fausse  application  des  arlides  54  et  65  de  l'airèlé  du  4  9  Tendénùaire  an  xu.  » 

Un  antre  anèt  du  2S  juillet  4847  a  consacré  le  même  principe. 
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l'homme  ^(ppartenait  à  l'époque  de  la  condamnation  des  diverses  mutations 
qui  surviennent  dans  la  position  du  soldat  détenu.  Quand  la  mutation  est 
définitive,  c'est-à-dire  si  l'homme  a  rejoint  un  nouveau  corps  par  suite  de 
grâce  ou  d'expiration  de  sa  peine^ou  s'il,  est  décédé,  la  radiation  sur  les 
matricules  de  l'ancien  régiment  est  opérée,  avec  mention,  bien  entendu,  de 
la  mutation. 

Le  condamné  qui,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  aura  quitté  l'atelier  de 
travaux  publics,  sera-t-il  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  comme 
déserteur,  ou  ne  sera-t-il  considéré  que  comme  évadé? 

En  présence  des  termes  généraux  de  l'article  56  du  Code  militaire  (i), 
dont  le  n*  2  rend  justiciables  des  conseils  de  guerre,  pour  tous  les  crimes  et 
délits  qu'ils  peuvent  commettre  y  les  militaires  détenus  dans  les  établissements, 
prisons  et  pénitenciers  militaires^  et  les  assimile,  par  conséquent,  sous  ce 
rapport,  comme  le  faisait  la  jurisprudence  antérieure,  aux  hommes  en 
activité  de  service  et  présents  sous  les  drapeaux,  il  faut  décider  que  : 
l'évasion  des  travaux  publics  sera  une  faute  de  discipline  ou  constituera  le 
délit  de  désertion  selon  la  durée  de  l'absence  illégale,  de  la  même  manière 
que  si  le  militaire  s'évadait  de  la  prison  de  son  corps  «ou  de  tout  autre  lieu 
de  détention  où  il  aurait  été  enfermé  par  Tordre  de  ses  chefs  ou  par  autorité 
<le  justice,  dès  qu'il  reste  soumis  à  la  discipline  et  aux  règlements  mili- 
taires (2). 


(4)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  36  et  son  commentaire. 

(i)  Yoici  un  arrêt  très-intéressant,  sur  ce  point,  cité  par  M.  Foucher,  dans  son  6oMmaiitetr«, 
p.  698  et  5d9. — ^li  a  été  rendn  par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  le  30  juin  4854  : 

«  Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil  ;  tu  le  réquisitoire  ci -dessus,  ensemble 
«  l'ordre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  S9  novembre  4850  ; 

«  Attendu  que  la  désertion  est  définie  et  qualifiée  par  l'article  3,  titre  II,  du  Ck>de  pénal  de 
«c  l'armée,  du  %{  brumaire  an  t  H4  novembre  4796),  et  par  Tarrété  législatif  et  spécial  do  49  ven- 
«  démiaire  an  xii  (42  octobre  4803)  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  74  de  cet  arrêté  «  doit  être  répnté  déserteur  pendant  la  paix, 
«  tout  sous^Aicier  ou  soldat  qui,  ayant  plus  de  six  mois  de  service,  aura  abandonné  son  corps 
«  depuis  trois  fois  vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou  une  place  de  guerre,  et  depuis  huit  jours 
«  dans  tout  autre  lieu  ;  » 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  Bertrand,  sapeur  an  2«  régiment  du  génie,  entré  au  service  le 
«  7  juin  4848,  a  été  arrêté  à  Montpellier  le  8  janvier  4849,  sous  la  prévention  de  vol,  et  s'est 
«  évadé,  le  43  du  même  mois,  du  depêt  de  discipline  où  il  était  retenu  avant  sa  mise  en  jugement; 
«  que,  par  jugement  du  4SI  mars  suivant,  devenu  définitif  faute  d'opposition,  le  premier  conseil 
«  de  guerre  permanent  de  la  huitième  division  militaire  l'a  condamné  è  trois  ans  de  prison  correc- 
«c  tionnelle,  par  application  de  l'article  404  du  Gode  pénal  ordinaire,  pour  délit  de  vol,  sans  pro- 
((  noncer  contre  lui  les  peines  accessoires  prévues  en  l'article  2,  alinéa  dernier,  de  la  loi  du  24 
«  mars  4832  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

«  Attendu  que,  le  23  mars  4850,  par  suite  de  l'arrestation  de  Bertrand  à  Paris,  l'officier  général 
«  commandant  la  deuxième  division  militaire  l'a  traduit  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre, 
«  permanent,  siégeant  à  Lille,  pour  délit  de  désertion,  et  que  ce  conseil,  par  jugement  contradictoire 
«  du  26  avril  suivant,  a  déclaré  ledit  Bertrand  coupable  de  délit  de  désertion,  et  l'a  condamné  ii 
«  trois  ans  de  travaux  publics,  par  application  de  i  art.  72  de  l'arrêté  législatif  de  l'an  xii  ;  qu'en 
«  même  temps  ce  jugement  a  déclaré  que  la  peine  de  cette  désertion  était  plus  grave  que  celle 
«  encourue  par  Bertrand  devant  le  conseil  de  guerre  de  Montpellier,  et  a  annulé  celle-ci  confor- 
«  mémenl  i  l'article  365  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

«  Attendu  que  cette  décision  du  conseil  de  guerre  de  Lille  est  attaquée  fur  la  demande  dm 
«  miniitre  de  la  guerre,  par  ordre  du  minûire  de  lajuttice,  par  U  motif  unique  que  l'éwuion 
«  du  4'i  janvier  4849  aurait  placé  Bertrand  dam  une  position  exceptionnelle  à  l'égard  de  la 
(C  déterttonf  et  qu'il  en  rétutterait  que  $on  abeenee  du  corps  au  delà -des  délait  légaux  auraU 
«  pu  être  déterminée f  de  la  part  du  militaire  dont  il  tagity  ^non  par  la  volonté  de  sesouttraire 
«  au  lien  du  tervice,  maie  pour  érhapper  à  la  peine  du  délit  de  vol  dont  il  était  alors  menacé; 

«  Mais,  attendu  que,  lorsque  les  délais  a^icordés  au  militaire  qui  s*est  absenté  de  son  corps 
-m  sont  expirés^  comme  dans  Vespèee,  il  n'appartient  quà  l'officier  général  commandant  la 
m  division  t  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  pour  le  salut  de  l'armés  et  lk 
«   BIEN  DE  LA  DISCIPLINE,  par  rarticle4â  de  la  loi  du  43  brumaire  au  v  (3  novembre  4796),  o'af- 


ART.  193  BT  194.  417 

En  vain  objectera-l-on  que  le  temps  passé  ea  prison  par  suite  de  juge- 
ment ne  compte  pas  pour  le  service,  et  que  le  délit  de  désertion  emporte 
l'idée  d'une  liberté  de  détermination  et  d'action  que  n'a  pas  l'homme  placé 
sous  les  verrous.  A  la  première  objection,  on  répondra  que,  pour  être  en 
prison,  le  condamné  n'en  est  pas  moins  militaire,  et  soumis  aux  exigences 
de  la  loi  spéciale.  Quant  à  la  seconde  objection,  elle  a  peu  de  portée  pour 
la  peine  des  travaux  publics,  où'  les  condamnés,  envoyés  sur  des  ateliers 
souvent  éloignés  du  lieu  de  détention^  sont  livrés  à  une  assez  grande  liberté 
d'action,  qui  faciliterait  singulièrement  la  désertion,  si  elle  n'était  pas  sévè- 
rement réprimée,  puisque  l'espérance  d'échapper  au  châtiment  se  dou- 
blerait de  celle  d'échapper  au  service  militaire  dont  ils  ont  déjk  enfreint  les 
lois.    • 

Art.  194. 

La  durée  de  remprisonoement  est  de  six  jours  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus . 

C'est  la  durée  de  l'emprisonnement  correctionnel,  d'après  le  paragraphes 
de  l'article  40  du  Code  pénal  :  «  La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six 

jours  et  de  cinq  années  au  plus »  M.  Alla  fait  remarquer  que  lorsque  la 

peine  est  empruntée  au  Code  pénal  ordinaire,  les  conseils  de  guerre  peuvent 
la  réduire  jusqu'à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement  en  usant  de  la 
faculté  donnée  par  l'article  463  de  ce  Code  (1). 

Le  paragraphe  2  de  l'article  40  du  Code  pénal  se  termine  par  la  restric- 
tion suivante  :  «  Sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites.  »  Mais  la  récidive  n'est  prévue  dans  le  Code  militaire  que 
pour  le  délit  de  désertion  (2).  Le  maréchal  Vaillant  en  donne  le  motif  dans 
l'instruction  ministérielle  du  28  juillet  18S7  :  <(  Si  le  Code  ne  renferme 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  récidive,  alors  que,  par  son  article  202, 
il  prévoit  la  tentative  et  la  complicité,  c'est  que  le  législateur  a  entendu  ne 


«  FBIKCHIR  LE  3I1LITAI1IE  ENRBTARD,  PAR  DES  CIRCONSTANCES  DE  FORCE  MAJEURE,  de  la  pOUtSUtte 

«  0»  désertion,  et  d'en  remplacer  les  peinee  par  celle  de  dûcipline; 

«  Mais  que,  lorsçiud  cet  officier  général  a  crii.de  son  Sevoir  de  déférer  le  fait  de  désertion  à  la 
«  juridiction  militaire,  il  n'appartient  également  (|[u'à  celle-ci  de  statuer  sur  la  culpabilité  du  mili- 
«  taire,  conformément  aux  règles  établies  par  la  loi  du  49  Tendéraiaire  an  xii  ; 

«  Attendu  que,  $%  Vévation  n'est  pas  à  elle  seule  eonstitutiw  de  la  désertion,  elle  n'en  est  pas 
c  iroRPLiTS  l'excuse; 

c  Qu'en  effet  Vévasion  est,  dans  tous  les  cas,  une  désohéiuance  à  la  loi,  quand  le  prisonnier 
«  est  léaalelneni  retenu;  que  celte  évasion  prend  même  le  caractère  de  délit,  d'après  Varticle 
«  245  du  Code  pénal  ordinaire,  si  elle  est  accompagnée  de  bris  de  prison  ou  de  violence  envers 
c  les  gardiens  ;  qu'elle  est  même  spécialement  prévue  par  les  lois  militaires,  et  assimilée  a  la 

K  DÉSBRTIOlf  QUAND,  APRJÈS  LES  DÉLAIS  FIXÉS  POUR  LA  DÉSERTION,  LE  MILITAIRE  QUI  S'ÉTADE  SUBIT  LA 

«  PEINE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (art.  69,  §  4,  de  l'arrêté  de  l'an  xii)  ; 

c  Attendu,  enfin,  qu'il  serait  dangereux  pour  la  discipline  et  préjudiciable  à  F  État  d'ad- 
e  mettre,  en  dehors  du  texte  de  la  loi,  Vexcuse  tirée  de  Vévasion,  puisqu'il  suffirait  au  mili- 
«  taire  qui  voudrait  rompre  son  engagement  de  commettre  un  léger  délit  pour,  en  s'évadant, 
«  créer  un  obstacle  légal  à  la  poursuite  en  désertion; 

c  D'où  il  suit  que  le  jugement  aUaqué  du  conseil  de  çnerre  n'a  yiolé  aucun  principe  et  n'a  fait, 
«  au  contraire,  qu'une  saine  application  de  l'article  3,  titre  II,  de  la  loi  du  ^  brumaire  an  T,  et 
«  deTarticle  7S  de  l'arrêté  législatif  du  4  9  Yendémiaire  an  xii.  » 

(4)  Alla,  Manuel  pratique  des  tribunaux  militaires,  p.  276. 

(5)  Voir,  plus  loin,  les  articles  232, 236  et  243  arec  leur  commentaire. 
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faire  encourir  les  effets  de  la  récidive  qa'aatant  que  le  fait  qui  a  motivé  la 
prMoière  condamnation  serait  une  infraction  de  droit  commun,  aux.  termes 
du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  86  du  Codç  pénal  ordinaire.  » 

Ce  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  <  Toutefois  l'individu  condamné 
par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne  sera,  en  cas  de  crime  ou  de  délit 
postérieur,  passible  des  peines  de  la  récidive,  qu'autant  que  la  première 
condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables 
d'après  les  lois  pénales  ordinaires  (1).  »  . 


(4)  La  question  de  savoir,  —  dit  M.  Foucher,  —si  les  dispositions  da  droit  commun,  relatives  à 
la  récidive,  devaient  être  déclarées  applicables  aui  crimes  et  délits  prévus  par  Je  Code  militaire,  a 
été  fortement  agitée  tant  au  sein  de  la  commission  ministérielle  qu'au  sein  du  Conseil  d*Etat. 

Le  projet  primitif  et  la  commission  ministérielle  avaient  prévu  la  récidive,  mais  seulement  eD 
cas  de  condamnation  correctionnelle  à  plus  d'un  an,  parce  qne,  toute  peine  criminelle  excldaot  de 
l'armée,  le  conseil  de  guerre  n'avait  pas  alors  à  statuer  sur  la  récidive;  mais  le  Conseil  d'Etat, 
dans  son  assemblée  générale,  a  retranché  celte  disposition;  il  a  pensé  que  l'application  du  principe 
de  la  récidive  aux  infractions  militaires  de  lenr  nature  conduisait  souvent  k  une  pénalité  exagérée, 
que  la  latitude  donnée  aux  juges  par  le  minimum  et  le  maximum  de  chaque  peine  suffisait  pour 
arriver  à  une  juste  répression  de  ces  infractions,  et  que,  en  ce  qui  touchait  les  crimes  réprimés  par 
le  Code  pénal  ordinaire,  comme  l'article  267  prescrit  aux  conseils  de  guerre  de  se  conformer  à  ses 
dispositions,  ces  juridictions  devraient  appliquer  la  peine  de  la  récidive,  dans  les  espèces  ooi  le 
comporteraient,  conformément  à  l'article  66  du  Code  pénal.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  56 
porte  :  «  Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribnal  militaire  on  maritime  ne  serv,  en  cas  de 
«  crime  oo  délit  postérienr,  passible  des  peines  de  la  récidive  qu'autant  que  la  première  ceadaouia- 
«  tion  aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales 
«  ordinaires,  b 

Cette  disposition  fut  introéoite  dans  le  Gode  pénal  lors  de  la  révisioB  4e  4933,  et  après  phiaieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  refusé  aux  délits  militaires  uà  effet  légal  suffisant  pour 
faire  encourir  les  peines  de  la  récidive  anx  termes  du  droit  commun.  Les  joges  ont  donc  à  recoer- 
cher  ta  nature  du  fait  qui  a  amené  la  première  condamnation,  ainsi  que  la  peine  qu'il  aorait  fait 
encourir  au  coupable  d'après  le  droit  commun,  |»our  savoir  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  peines  de  la 
récidive  ;  car  c'est  de  ce  double  rapprochement  que  résultera  la  solotioi  de  la  question.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  premier  fait  devait  être  puni  par  application  du  Code  militaire,  d'une  peine  erÛM- 
neîU,  et  qu'il  ne  constituât  qu'un  délit  d'après  le  droit  commun,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application 
de  la  peine  de  la  récidive  si  le  seeonJ  fait  était  également  Un  crime. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  cotte  matière  ce  n'est  pas  seulement  la  qualification  donnée  par  le  droit 
commun  ou  fait  qui  a  motivé  la  première  condamnation  qu'il  faut  considérer,  mais  aussi  la  peine 
^m  a  été  réellement  appliquée  ;  en  sorte  que  l'aggravation  de  la  peine  ne  peut  être  étendue  au 
iudividus  qui,  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  ne  sont  condamnés  qu'à  des  peines 
rorrectionnelles,  et  qu'autant  que  la  récidive  repose  sur  des  faits  postérieurs  h  la  première  condam- 
nalion. 

La  récidive  ne  fait  pas  obstacle  à  l'atetaftien  desciroonstanees  atténuantes;  seulement,  dans  u 
cas,  il  faut  d'abord  tenir  compte  de  l'aggravation  résultant  de  la  récidive,  et  appliquer  ensuite  à  la 
peine  ainsi  déterminée  la  réduction  d  un  ou  deux  degrés,  conséquence  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Lorsque  la  première  condamnation  n'a  entraîné  qu'une  peine  correctionnelle  et  que  le  second 
fait,  bien  que  qualifié  crime,  n'entraîne  aussi  ou'une  peine  correctionnelle,  par  suite  de  l'admbsioo 
des  circonstances  atténuantes,  on  ne  peut  appliquer  les  peines  de  la  récidive,  parce  que  la  modifi- 
cation de  la  peine  ne  change  rien  è  la  nature  du  fait  déclaré  constant,  qui  conserve  son  caractère 
de  crime,  et  par  conséquent  sort  des  termes  des  articles  67  et  58  du  Code  pénal.  Mais,  si  la  pre- 
mière condamnation  à  une  peine  correctionnelle  avait  été  prononcée  pour  ertne,  et  par  suite  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes,  i}  j  aurait  lieu  à  l'application  de  f  article  57  du  Gode 
pénal  si  le  second  fait  faisait  eneourir  une  peine  correctionnelle  (a). 

L'état  de  récidive  affectant  la  position  du  condamné  suffit  pour  motiver  son  recours  contre  le 
jugement  qui  Paurait  constitué  indûment  en  cet  état,  quand  même  la  peine  appliquiée  sovit  justifiée 
par  des  faits  dont  il  serait  reconnu  coupable.  (Foucber,  CommeiUatre,  p.  60s  et  suit.) 

M  ConrinAL.  Ârl,  17.  (Âimêirtwiiplatiparlaloi  im  iS  «cl  lasS.)  «  Ooiooiifae  9j»atétb  cmdmM  paaroriBcl 
«ne  peioe  supérieure  i  mne  année  d'emprisonnement,  aura  commis  an  délU  ou  un  crime  qui  ue  tferra  être  puni  ifue  as 
peines  oorrectionnelles,  sera  condamné  au  masimmn  de  la  peine  portée  par  la  toi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
jttsqi'ra  double.  —  Le  prévenu  sera,  de  plus,  sons  la  sarreniaBoo  epéelele  de  la  kaaie  poUoe  peadant  ctaiq  ans  au 
MMioB  «t  dis  ans  an  plus,  n 

Art.  58.  (Ainêi  remplace  parla  Io«  dv  IS  mai  ISOS.)  «  Les  oonpablca oMiaBais cecwclleMmBemurt A ua anyri- 
sounement  de  plus  d*une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit  en  de  crime  fui  devra  n'être  pvni  qne  de  peines 
correctionnelles,  condamnés  a»  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  pelan  pourra  ém  étoveejusqv'tedenUe  : 
ils  seront  de  pios  mis  sous  l^  surveillance  spéciale  du  aouvernemet  peadat  un  moiae  daq  eiinim,  et  dis  «an  n  pl«s.  » 


ART.  194.  419 

Il  suit  de  là  que  la  récidive  n'est  pas  encourue  : 

10  De  crime  ou  délit  militaire  à  crime  ou  délit  militaire; 

2®  De  crime  ou  délit  militaire  à  crime  ou  délit  de  droit  commun; 

3<^  De  crime  ou  délit  de  droit  commun  à  crime  ou  délit  militaire. 

Elle  est  encourue,  au  contraire,  lorsqu' après  une  condamnation  anté* 
rieure  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  prononcée  par. un  tribunal 
d'ordre  civil,  ou  par  un  tribunal  militaire,  le  fait  nouveau  qui  motive  la 
deuxième  condamnation  est  réprimé  par  application  des  lois  pénales  ordi- 
naires, quelle  que  soit  la  juridiction  qui  prononce,  juridiction  ordinaire  ou 
juridiction  militaire. 

Le  conseil  de  guerre  se  conforme,  dans  ce  cas,  aux  règles  établies  par  le 
droit  commun  sur  la  récidive. 

Ces  règles  sont  les  suivantes  : 

On  entend  par  récidive  le  fait  du  coupable  qui,  après  une  première  con- 
damnation prononcée  contre  lui  pour  infraction  à  la  loi  pénale,  commet  une 
nouvelle- infraction.  Il  faut  éviter  de  confondre  la  récidiva  avec  la  réitération 
(ou  cumul  de  délits  à  punir).  Il  y  a  entre  les  deux  cas  une  grande  diiférence. 
Dans  la  récidive,  le  seul  délit  qui  soit  à  punir,  c'est  le  dernier,  celui  qui  ne 
Ta  pas  encore  été.  Quant  aux  délits  antérieurs,  ils  ont  été  frappés  de  con- 
damnation, la  peine  en  a  été  subie  ou  est  à  subir,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir. 
Dans  le  cumulde  délits,  au  contraire,  il  s'agit  de  punir  le  coupable  pour  tous 
les  délits  par  lui  commis,  tant  le  premier  ou  les  premiers  que  le  dernier. 
Ainsi,  dans  le  cas  de  cumul  de  délits,  il  y  a  pluralité  de  délits  à  punir;  dans  la 
récidive^  il  n'y  en  a  qu'un  seul. 

11  suit  de  là  que,  pour  que  le  cas  de  récidive  existe,  il  faut  que  la  con- 
damnation antérieure  soit  exécutée  ou  en  train  de  l'être,  ou  pour  le  moins 
exécutoire,  et  par  conséquent  inattaquable  ;  car  s'il  n'y  a  eu  encore  que  des 
poursuites  ou  une  condamnation  susceptible  d'être  attaquée  par  quelque 
recours  de  droit  qui  l'empêche  d'être  exécutoire,  le  délit  antérieur  incombe 
avec  le  délit  nouveau  à  la  charge  de  l'inculpé,  et  tous  deux  sont  encore  à 
réprimer.  C'est  le  cas  de  cumul  de  délits  à  punir  et  non  celui  de  la  récidive. 

Il  suit  encore  de  là  que ,  dans  les  cas  de  récidive,  quelle  que  soit  la  peine 
prononcée  à  raison  du  dernier  délit,  cette  peine  vient  se  joindre  à  celle  des 
précédentes  condamnations,  et  par  conséquent,  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore 
été  toutes  subies  dans  leur  intégrité,  il  y  a  nécessité  de  déterminer  dans 
quel  ordre  elles  le  seront. 

La  récidive  mérite  une  aggravation  de  peine,  parce  qu'elle  dénote  d'abord 
chez  le  délinquant  une  persistance  à  enfreindre  la  loi  pénale,  qui  augmente 
incontestablement  sa  culpabilité,  parce  qu'elle  présente  un  danger  plus 
grand  d'infraction  à  la  loi  pénale  de  la  part  du  récidiviste,  d'où  un  plus 
grand  besoin  de  répression  contre  lui. 

On  distingue  les  récidives  en  récidives  générales,  c'est-à-dire  récidives  de 
délits  divers,  et  récidives  spéciales^  c'est-à-dire  récidives  du  même  délit  ou  du 
même  genre  de  délits. 

Si  on  les  considère  isolément,  lesr^ciliiVe^les  plus  significatives  sont  celles 
du  même  délit,  ou  récidives  spéciales  :  par  exemple,  après  une  condamna- 
tion pour  vol,  un  nouveau  vol;  après  une  condamnation  pour  coups  et  bles- 
sures, un  nouveau  délit  de  coups  ou  blessures.  La  persistance,  qui  aggrave 
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la  culpabilité,  est  bien  évidente  en  pareil  cas.  L'augmentation  de  sévérité 
contre  cette  sorte  de  récidive  est  instinctive,  c'est  elle  qui  apparaît  la  pre- 
mière dans  les  lois. 

Il  se  produit  à  Tégard  de  la  récidive  la  même  distinction  qu'à  l'égard  des 
autres  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation. 

Il  est  des  cas  où  le  législateur  a  lui-môme  prévu  et  réglé  la  culpabilité  qui 
doit  résulter  du  fait  de  récidive.  Il  en  est  d'autres  qu'il  a  laissés  à  l'appré- 
ciation du  juge,  tant  à  cause  du  peu  d'importance  des  délits  que  de  l'in- 
fluence moins  significative  de  la  récidive. 

Dans  cette  dernière  catégorie  se  rangent  aussi  les  autres  antécédents  judi- 
ciaires de  l'inculpé  résultant,  non  pas  de  condamnations,  mais  de  pour- 
suites suivies  d'absolution  ou  d'acquittement.  Il  est  possible,  suivant  les 
causes,  qu'il  n'y  ait  aucune  conséquence  défavorable  à  en  tirer  contre  l'in- 
culpé, comme  le  contraire  aussi  est  possible.  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce 
sont  des  nuances  qui  ne  dépassent  pas  les  limites  de  la  culpabilité  indivi- 
duelle, et  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier. 

Le  Code  pénal  a  séparé  d'abord,  quant  aux  règles  de  la  récidive,  d'une 
part,  les  crimes  et  les  délits  de  police  correctionnelle;  d'autre  part,  les  con- 
traventions de  simple  police.  Les  cas  de  récidive  prévus  sous  la  rubrique 
des  pe1ne5.de  la  récidive  pour  crimes  et  délits  (articles  56  et  suivants)  sont 
ceux  de  récidive  générak.  Les  crimes  et  les  délits  y  sont  combinés  ensemble, 
sans  aucune  combinaison  entre  eux  et  les  contraventions  de  simple  police. 
Ainsi,  qu'il  y  ait  récidive  de  simple  contravention  à  crime  ou  à  délit,  ou 
bien  de  crime  ou  de  délit  à  simple  contravention,  cela  n'emporte  aucune 
aggravation  légale  de  peine.  Les  contraventions  de  simple  police  se  com- 
binent exclusivement  entre  elles. 

Les  combinaisons  deux  à  deux  de  crime  à  crime  ou  délits  donnent  lieu 
aux  quatre  cas  suivants  :  1^  Récidive  de  crime  à  crime.  Elle  fait  l'objet  de 
l'article  56.  La  loi  détermine  elle-même  les  aggravations  de  peine  qui  y  sont 
applicables. 

2o  Récidive  de  crime  à  délit.  Elle  fait  l'objet  de  l'article  57,  où  l'aggrava- 
tion se  trouve  également  déterminée. 

Z^  Récidive  de  délit  à  crime.  Celle-ci  n'étant  l'objet  d'aucune  prévision  du 
Code,  aucune  aggravation  légale  n'a  lieu.  L'augmentation  de  pénalité  tirée 
de  la  récidive  est  donc  laissée  à  l'appréciation  du  jugé,  qui  en  tiendra  compte 
suivant  la  latitude  laissée  par  la  différence  du  minimum  au  maximum,  s'il 
en  existe. 

40  Récidive  de  délit  à  délit.  Ce  cas  est  réglementé  par  Tarticle  58.  Il  n'y  a 
dans  ce  cas  aggravation  légale  que  si  la  première  condamnation  a  été  fixée 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année.  Pour  une  amende,  quelle  que 
fût  son  importance,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  aggravation  légale,  le  juge  seul 
pourrait  en  tenir  compte  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

De  ces  combinaisons  de  récidives  de  crime  à  crime,  de  crime  à  délit,  de 
'  délit  à  crime,  de  délit  à  délit,  il  sort  celte  difficulté  :  Si,  par  le  résultat  d'une 
excuse,  ou  par  suite  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi,  et  poursuivi  comme  tel,  n'a  été  puni  (s'il  s'agit  du 
fait  antérieur)  ou  n'est  à  punir  (s'il  s'agît  du  fait  nouveau)  que  de  peines  de 
police  correctionnelle,  comment  sera-t-il  compté,  dans  la  récidive,  comme- 
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crime  ou  comme  délit?  La  loi  ne  s'expliquant  pas,  la.  jurisprudence  et  la 
doctrine  admettent  généralement  qu'il  faudra  le  compter,  pour  la  récidive, 
comme  délit. 

Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  temps  écoulé  entre  la  première  condamna- 
tion et  le  nouveau  fait  punissable.  Ce  temps  eût-il  dépassé  de  beaucoup 
celui  de  la  prescription  des  peines,  l'aggravation  pour  cause  de  récidive  n  en 
a  pas  moins  lieu.  ^ 

Les  récidives  à  l'égard  des  contraventions  de  simple  police  sont  réglées 
d'une  manière  différente  par  le  Code  pénal  : 

4®  Les  récidives  qui  y  sont  prévues  sont  des  récidives  spéciales,  non  pas 
exclusivement  entre  contraventions  identiques,  mais  entre  contraventions 
du  même  ordre  de  gravité  (articles  474,  473,  482  du  Code  pénal)  ; 

2«  Il  est  tenu  compte,  en  ces  sortes  de  récidives,  du  temps  et  du  lieu, 
l'aggravation  de  peine  n'étant  encourue  que  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant  dans  les  douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour 
contravention  de  simple  police  dans  le  ressort  du  même  tribunal  (art.  483 
du  Code  pénal). 

Pour  donner  aux  tribunaux  le  moyen  d'être  éclairés  sur  les  antécédents 
judiciaires  des  prévenus  ou  accusés  traduits  devant  eux,  et  leur  faire,  s'il  y 
a  lieu,  application  des  lois  pénales  sur  la  récidive,  il  a  été  institué  des 
casiers  judiciaires,  à  bulletins  individuels  mobiles,  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal d'arrondissement,  pour  toutes  les  personnes  nées  dans  l'arrondisse- 
ment. Ces  bulletins  individuels  sont  facilement  transmis  aux  tribunaux  de- 
vant lesquels  tout  prévenu  peut  être  traduit. 

Si  le  Code  de  justice  militaire  n'étend  pas  aux  peines  applicables  en  ma- 
tière correctionnelle  la  disposition  par  laquelle  il  déclare  que  les  peines 
criminelles  énumérées  en  son  article  189  auront  les  effets  déterminés  par  le 
Code  pénal  ordinaire,  c'est  que  les  peines  correctionnelles  communes  au 
droit  commun  et  au  droit  militaire  ne  sont  que  Y  emprisonnement  et  Y  amende, 
et  que,  pour  l'exécution  de  ces  deux  peines,  le  Code  militaire  s'écarte  des 
prescriptions  du  droit  commun.  L'emprisonnement  prononcé  contre  un 
militaire,  même  par  la  juridiction  ordinaire,  doit  être  subi,  en  effets  dans  un 
établissement  militaire,  qui  est  organisé  en  vue  de  la  position  des  détenus, 
qui  n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  de  l'armée  et  doivent  y  rentrer  à  l'expira- 
tion de  leur  peine. 

On  ne  peut  donc  appliquer  aux  condamnés  par  les  conseils  de  guerre 
détenus  dans  les  établissements  militaires  les  dispositions  du  premier  para- 
graphe de  l'article  40  et  celles  de  l'article  .41  du  Code  pénal  ordinaire  ;  ces 
condamnés  sont,  au  contraire,  soumis  aux  règlements  spéciaux  faits  en 
exécution  de  l'article  274  du  Code  militaire  (1). 

L'amende  peut  également  être  convertie  en  emprisonnement,  aux  termes 
de  l'article  195  (2),  et  c'est  là  une  dérogation  au  principe  du  droit  commun 
qui  s'explique  encore  par  la  qualité  de  militaire  qu'ont  les  justiciables  ordi- 
naires des  conseils  de  guerre. 


(4)  Voir,  plas  loin,  Tarticle  274  et  son  eommentaire. 
(9)  Voir,  plas  loin,  l'article  493  et  son  eommentaire. 
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L'article  42  du  Code  pénal  s'exprime  ainsi  :  c  Les  tribunaux  jugeant  eor« 
reclionnellementpourt*ont,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie, 
l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

€  lo  De  vote  et  d'élection  ; 

.  20  D'éligibilité  ; 

«  30  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fondions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  radminislralion,  ou  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois  ; 

«  40  Du  port  d'armes; 

«  50  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  £anùlle  ; 

«  6*  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avi*  seule- 
ment de  sa  famille; 

«  7^  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes; 

c  8®  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples 
déclarations.  » 

«  C'est  encore  là,  —  dit  M.  Fottcher,  —^une  prescription  spéciale  du  droit 
commun  dont  on  ne  trouve  aucune  application  dans  le  Code  mibtaire,  parce 
que  cet  ordre  d'incapacité  est  peu  en  rapport  avec  la  nature  des  ijifractions 
que  doit  prévoir  et  réprimer  la  loi  militaire.  Ce  n'est  doujC  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  le  Code  pénal  ordinaire  que  les  juridictions  mili- 
taire auront  à  en  faire  l'application  (1).  > 

Abt.    195. 

Lorsque  les  lois  prononcent  la  peine  de  Taoïende,  les  tribunaïax  utili- 
taires peuvent  remplacer  cette  peine  par  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

■ 

L'amsnck  est  la  dernière  dans  la  série  des  peines,  ea  matière  de  délit, 
énoncées  par  l'article  186  (2). 

C'est  une  peine  peu  applicable  aux  militaires  et  que,  par  cette  raison,  te 
Code  ne  prononce  jamais  pour  les  délits  qu'il  a  prévus.  Elle  est  réservée 
aux  cas  où  la  loi  pénale  ordinaire  la  prescrit.  Peu  de  militaires  ont,  eneSet, 
le  moyen  de  payer  une  amende. 

Comme  il  en  est  cependant  à  qui  ce  paiement  est  possible  et  qu'il  n'existe 
alors  aucune  raison  de  ne  pas  la  leur  infliger,  l'article  195  en  permet  l'ap- 
plication par  les  conseils  de  guerre  prononçant  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  267  (3).  Les  juges  conservent  toutefois  la  faculté  de  la  remplacer 
par  un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  Il  leur  appartient  donc 
d'apprécier,  d'après  la  position  de  fortune  du  prévenu  et  d'après  la  nature 
du  délit,  laquelle  des  deux  peines  il  convient  de  prononcer.  Quand  ils 
appliqueront  l'amende,  ils  devront  se  conformer  aux  règles  du  di'oit  com- 
mun en  cette  matière. 


(4)  Commentaire,  p.  607. 

(5)  Voir,  plus  haut,  l'article  486  et  son  commeulaùe. 
(3)  Voir,  plus  loin,  l'article  267  et  son  commeataire. 
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On  distingae  deax  sortes  d'amende  :  l'amende  de  simple  police  et  1  amende 
en  matière  de  crimes  ou  de  délits.  L'amende  de  simide  police  ne  peut  pas 
être  moindre  d'un  franc.  ^ 

L'amende  en  matière  de  crimes  ou  de  délits  est  de  seize  francs  et  an-dessns, 
sans  autre  tîmile  supérieure  que  celle  marquée  par  chaque  texte  pour  la 
punition  de  chaqae  crime  ou  de  chaque  délit. 

Les  règles  du  droit  commun^  en  matière  d'amende,  se  trouvent  énoncées 
dans  les  articles  52,  53,  55  du  Gode  pénal,  et  dans  les  articles  2,  3  et  9  de 
la  loi  du  âS  juillet  1867. 

<  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  —  dit  l'article  52  du  Gode 
pénal,  —  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  > 

D'après  l'article  53,  €  lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés 
au  profit  de  l'État,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afBictive  ou  infamante, 
l'emprisonnement  du  condamné,  pour  l'acqnit  de  ces  condamnations  pécu- 
niaires, a  duré  une  année  complète,  il  pourra,,  sur  la  preuve  acquise  par 
les  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire. 

c  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s'agit  d'un 
délit;  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il 
survient  au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité.  » 

Aux  termes  de  l'article  55,  c  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  pour  un  même  délit  seront  tenus  solidairement  des  amendes,  des 
restitutions,  des  dommages-intërêts  et  des  frais.  > 

La  lot  du  23  juillet  1867  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers,  mais  l'a  <  maintenue  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police.  »  {Art.  2.)  L'article  3  de 
cette  loi  dispose  que  «  les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condam- 
nation, au  profit  de  l'Etat,  à  des  amendes,  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le 
commandement  qui  est  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur  de 
renregisU*ement  et  des  domaines.  La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu 
pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de  l'État...  » 

L'article  9  porte  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  <  de  deux 
jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  n'excèdent 
pas  cinquante  francs;  —  de  vingt  jours  h  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont 
supérieures  à  cinquante  francs,  et  qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs;  —  de 
quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  cent  francs 
et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  francs;  —  de  deux  mois  à  quatre  mois, 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à  deux  cents  fi'ancs  et  qu'elles  n'excèdent  pas 
cinq  cents  francs  ;  —  de  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supé- 
rieures à  cinq  cents  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs  ;  — 
d'un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  deux  mille  francs.  — 
En  matière  de  simple  police,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
excéder  cinq  jours.  > 

L'article  10  ajoute  que  c  les  condamnés  qui  justifient  de  leur  insolvabilité 
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sont  mis  en  liberté  après  avoir  subi  la  contrainte  pendant  la  moitié  de  la 
durée  fixée  par  le  jugement  (i).  » 

X'exécution  des  condamnations  à  l'amende  pouvant  être  poursuivie  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  les  conseils  de  guerre  doivent  être  attentifs 
à  ne  pas  la  prononcer  contre  les  individus  notoirement  insolvables,  mais 
seulement  contre  ceux  à  qui  leur  position  de  fortune  permet  de  la  payer, 
afin  de  ne  pas  donner  occasion  de  les  soustraire  au  service.  C'est  pour  ce 
motif  que  l'article  195  leur  permet  de  la  remplacer  par  l'emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  cette  contrainte  par  corps  est  parfaite- 
ment distincte  de  la  peine  d'emprisonnement  qui  aura  pu  être  prononcée 
pour  châtier  le  délit. 

Toutes  les  fois  que  le  juge  militaire  prononce  la  peine  de  l'amende,  soit 
comme  peine  principale,  soit  cotnme  peine  accessoire,  il  doit  faire  de  l'em- 
prisonnement appliqué  en  représentation  de  l'amende  une.  disposition 
spéciale,  motivée,  et  déclarer  que  cet  emprisonnement  sera  subi  cumulative- 
ment  avec  la  peine  principale  et  indépendamment  de  celle-ci,  cette  peine 
fût-elle  l'emprisonnement  porté  à  son  maximum  de  durée. 

Il  est  donc  essentiel,  pour  conserver  à  chacune  des  deux  peines  son  véri- 
table caractère  et  empêcher  toute  confusion,  que  les  jugements  spécifient 
par  des  dispositions  distinctes  le  titre  auquel  chaque  peine  est  prononcée, 
spécialement  quand  la  peine  principale  est  celle  de  l'emprisonnement  (2). 

Art.  1%. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  76,  77,  78  et  79  du  présent  Code,  • 
le  tribunal  compétent  applique  aux  militaires  et  aux  individus  assi- 
milés aux  militaires  les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires,  aux 
individus  appartenant  à  l'armée  de  mer  les  peines  prononcées  par  les 
lois  maritimes,  et  à  tous  autres  individus  Ips  peines  pronoucées  par  les 
lois  ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  une  dis- 
position expresse  de  la  loi. 

Les  peines  prononcées  contre  les  militaires  sont  exécutées  confor- 


(4)  On  justifie  de  son  insolrabilité,  anx  termes  de  Tarticle  420  du  Code  d'instraction  criminelle, 
en  présentant  :  4*  un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant (ju'on  paie  moins  de  six  francs,  ou 
na  certificat  de  percepteur  de  la  commune,  portant  qu'on  n'est  point  imposé  ;  2*  un  certificat  d'in- 
digence délivré  par  le  maire  de  la  commune  du  domicile  ou  par  son  adjoint,  lisé  par  le  sons-préfet 
et  approuvé  par  le  préfet  du  département. 

(2)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  640,  614. 

FORMULE    DU    DISPOSITIF. 

«  4*'  Cas.  -^  Attendu  que  le  fait  dont  le  nommé a  été  déclaré  cooi^able  est  prévenu  et 

«  puni  par  l'article  224  du  Code  pénal  ordinaire  d'une  amende  de à Vu  l'article  495dn 

«  Code  de  justice  militaire  ainsi  conçu  : 

«  Le  condamne  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité  de voix)  à  la  peine  de  six  jours  de  prison  en 

«  remplacement  de  Tamende. 

«  2*  Cas.  —  Le  conseil,  usanf  de  la  faculté  exprimée  en  l'article  495  du  Gode  de  justice  mâlr 
«  taire,  ainsi  conçu  : 

«  Condamne  à  {dire  quel  nombre  de  voix)  le  nommé à de  prison,  en  remplacement  de 

«  l'amende  édictée  en  l'article  464  dn  Code  puénal  ordinaire,  dont  le  président  vient  de  donner  lec- 
«  ture,  et  ordonne  que  cette  peine  sera  sobie  immédiatement  après  la  peine  principale.  » 


ART.  196.  425 

mément  aux  dispositions  du  présent  Code  et  h  la  diligence  de  Tautorité 
militaire. 

Il  s*agit  dans  les  articles  76,  77,  78  et  79  (1),  de  la  complicité  et  des 
complices.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  196  consacre  légalement  le 
principe   de  jurisprudence  que  chaque  individu  compris   dans  unb  même 

POURSUITE  et  DÉCLARÉ  COUPABLE   DU  MÊBIE    FAIT,  SOit  COMME   AUTEUR,   SOit  GOMME 

COMPLICE,  doit  néanmoins  être  condamné  aux  peines  portées  par  la  loi  qui  le 
régit  particulièrement. 

Ce  principe  a  été,  notamment,  expliqué  par  un  arrêt  du  19  juillet  1856, 
dont  voici  les  principaux  considérants  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  droit  public,  en  France^  que  la  législation  répres- 
sive pour  les  armées  de  terre  et  de  mer  constitue  un  corps  de  lois  qui  leur 
est  propre,  et  qui  doit  demeurer  essentiellement  distinct  et  séparé  des  lois 
répressives  ordinaires  ;  attendu  que  le  caractère  tout  particulier  de  la  légis- 
lation pénale  militaire  tient  à  la  nature  même  des  devoirs  sur  l'infraction 
desquels  cette  législation  a  disposé; 

t  Qu'en  effet,  tous  ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux  contractent  envers  le 
pays  (indépendamment  de  leur  obligation  générale  comme  citoyens)  des 
obligations  d'un  ordre  tout  spécial,  dont  l'exact  accomplissement  importe  à 
la  fermeté  de  la  discipline,  à  l'autorité  du  commandement,  à  l'intégrité  de 
l'honneur  militaire,  en  un  mot,  à  la  bonne  organisation  des  armées,  cette 
garantie  si  puissante  de  la  force  et  de  la  grandeur  des  États; 

«.Attendu  que,*pour  répondre  à  de  tels  intérêts,  le  pouvoir  législatif  a  créé 
toute  une  organisation  criminelle  spéciale,  ayant  en  propre  ses  Codes  ré- 
pressifs et  d'instruction,  ses  délits  et  ses  peines,  ses  moyens  d'information 
et  ses  tribunaux; 

«  Attendu  que,  si,  nonobstant  celte  grande  raison  d'indépendance  des 
deux  législations  criminelles  entre  elles,  on  voulait,  pour  la  qualification  et 
la  peine  d'un  délit  militaire,  lier,  par  les  règles  ordinaires  de  la  complicité, 
le  sort  d'un  complice  non  militaire  au  sort  d'un  auteur  principal  militaire, 
il  en  résulterait  que  le  premier  serait  tout  ensemble  et  responsable  d'une 
infraction  pouvant  n'avoir  pas  pour  lui  soit  de  raison  d'être,  soit  de  raison 
d'aggravation,  et  passible  d'une  peine  dont  la  nature  et  la  rigueur,  expli- 
quées, pour  le  militaire,  par  ce  qu'il  doit  au  drapeau,  seraient,  pour  le 
complice,  sans  explication,  puisque,  comme  intention  dans  l'ordre  moral, 
coDune  conséquence  dans  Tordre  social,  comme  nécessité  de  répression  dans 
l'ordre  pénal,  les  faits  personnels  à  chacun  d'eux  sont  essentiellement  dis- 
semblables ; 

<  Qu'il  en  résulterait  encore  que  le  droit  de  jouir  des  circonstances  atté- 
nuantes, dont  le  principe,  selon  l'article  463  du  Code  pénal,  domine  toute 
législation  pénale  ordinaire,  cesserait  péremptoirement  pour  le  complice 
non  militaire,  puisque  le  bénéfice  de  celte  disposition  n'a  point  été  étendu 
au  Code  pénal  militaire  ; 

«  Qu'il  en  résulterait  enfin,  si  la  peine  attachée  par  la  loi  spéciale  au 
délit  était  purement  militaire,  que  les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours 

(4)  Voir,  plus  tiaui,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
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d'assises  seraient  placés  dans  l'alternative  ou  d'appliquer  des  peines  (fix 
sont  hors  de  leur  domaine,  ou  d'appliquer  des  peines  arbitraires,  ou  de 
proclamer,  contre  l'évidence  des  faits,  l'impunité  du  prévenu  ; 

c  Attendu  que,  pour  accueillir  un  tel  système,  amenant  dans  s^i  appli- 
cation de  telles  conséquences,  il  faudrait  que  la  loi,  par  une  disposition 
expresse,  en  eût  ainsi  ordonné; 

«  Qu'aucune  disposition  de  ce  genre  ne  se  trouve  dans  la  législation  spé- 
ciale, et  que  la  législation  générale,  loin  de  rien  ordonner  dans  ce  sens,  a, 
tout  au  contraire,  formellement  prescrit,  par  l'article  5  du  Code  pénal,  de 
ne  point  appliquer  aux  contraventions,  délits  et  crimes  militaires,  les  dis- 
positions dudit  Code > 

La  commission  ministérielle  de  1856  n'avait  pas  été,  toutefois,  unanime 
pour  introduire  ce  principe  dans  la  législation  pénale  militaire,  et  plusieurs 
de  ses  membres  avaient  réclamé  le  maintien  de  Vumlé  de  peine  à  l'^rd  de 
tous  les  coupables,  soit  comme  auteurs,  soit  conune  complices*  Mais  ce 
système  de  rtmité  de  peine  n'a  pas  prévalu,  parce  qtie  la  majorité  de  la 
Commission  a  reconnu  <  qu'en  dehors  des  théories  absolues,  le  législateur 
devait  tenir  grand  compte  des  faits  et  des  impressions;  qu'un  militaire  qui 
transgresse  la  loi  militaire,  basée  sur  la  discipline,  est  plus  coupable  qu'un 
individu  non  militaire,  qui  n'est  pas  soumis  à  cette  discipline  ;  qu'il  est  donc 
aussi  naturel  que  Intime  que  le  militaire  soit  puni  d'après  la  loi  militaire, 
et  que  l'individu  de  l'ordre  civil  soit  puni  par  la  loi  civile;  que  la  qualité  de 
militaire  réagit  évidemment  sur  le  crime  ou  le  délit  :  de  là  une  aggravation 
de  peine  qui  ne  s^expliquerait  pas  à  l'égard  des  individus  non  revêtus  de 
ce  titre. 

<  Il  ne  serait  d'ailleurs  pas  politique,  ajoutait  le  président  de  la  Commis- 
sion, en  méconnaissant  les  principes  accrédités  par  la  jurisprudence  depuis 
trente  ans,  d'ajouter  à  la  juridiction  la  pénalité  militaire  à  l'égard  des 
individus  de  l'ordre  civil;  l'article  est  donc  suffisant,  saufd  y  dérager  par 
de  nouvelles  exceptions,  si  celles  proposées  par  le  projet  ne  donnaient  pas  une 
pleine  et  ferme  garantie  à  t intérêt  militaire.  Aller  au  delà,  ce  serait  s'exposer 
à  un  danger  plus  réel  que  celui  dont  on  se  préoccupe;  car  il  faudrait  ou 
affaiblir  la  discipline  en  atténuant  la  pénalité  militaire,  ou  arriver  à  la 
disjonction,  en  s'exposant  à  voir  acquitter  d'un  côté  et  condamner  de 
l'autre  pour  les  mêmes  faits  (1).  » 

Devant  le  Conseil  d'État,  comme  au  Corps  législatif,  la  disposition  fut 
complètement  approuvée. 

«  L'ordre  du  projet  nous  conduit  à  des  dispositions  relatives  à  une  situa- 
tion à  demi  réglée  au  livre  de  la  Compétence,  disait  M.  Langlais  dans  son 
rapport.  On  se  rappelle  que,  selon  les  circonstances,  le  tribunal,  soit  de 
droit  commun,  soit  militaire,  a  compétence  pour  juger  des  individus  étran- 
gers à  sa  juridiction  habituelle.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  le  fait  de 
complicité  conduit  un  militaire  devant  la  juridiction  civile.  Quelle  est  la 
peine  qui  devra  être  appliquée  ?  Le  projet  tranche  la  question  en  disposant 
que,  pour  les  militaires,  la  peine  sera  celle  du  Code  militaire  ;  pour  les 


(4)  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  mars.  4856. 
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marins,  celle  de  la  loi  maritime  ;  pour  le  nou-militaire,  la  peine  du  Gode 
pénal. 

<  Le  même  délit,  jagé  par  le  même  tribunal,  sera  ain3i  puni  de  peines 
différentes.  Ajoutons  qu'elles  seront  exécutées  d'une  manière  différente  en- 
core; le  militaire,  par  exemple,  condamné  à  la  peine  de  mort,  sera  fusillé, 
tandis  que  son  complice  de  Tordre  civil  aura  la  tête  tranchée.  Cette  dispo- 
sition, qui  parait  étrange  d'abord,  n^est  pourtant  que  la  conséquence  logique 
d'un  système  qui  rejette  la  disjonction.  Le  projet,  d'ailleurs,  ne  change 
rien,  sous  ce  rapport,  à  Tétat  de  choses  actuel,  et  c'est  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation.  Même  dans  Tordre  ordinaire  de  la  complicité,  la  même 
peine  u'atteint  pas  toujours  tous  les  coupables  du  même  délit;  et,  si  la  di- 
versité n'est  pas  aussi  radicale,  elle  est  cependant  assez  tranchée  pour  faire 
saisir  celle  que  consacre*  le  projet.  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  196  doit  se  combiner  avec  l'article 
268,  qui  fiait  exception  à  la  règle  générale  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 254,  254,  283,  254  et  255  du  même  Code  (1). 

Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  sont  exécutés  à  h 
diligence  de  l'autorité  militaire.  Ainsi,  notamment,  les  militaires  condam- 
nés à  ht  peine  de  mort  par  un  tribunal  ordinaire,  au  lieu  d'avoir  la  tète 
tranchée,  seront  fusillés.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auraient  été  con- 
damnés à  une  peine  afflictive  et  infkmante.  Us  seront  remis  à  Tautorilé  mi- 
litaire, qui  leur  fera  subir  préalablement  la  dégradation  militaire,  c  Les 
tribunaux  militaires,  dit  YÈlxposé  de»  motifs,  devront  appliquer  aux  mili- 
taires les  peines  prononcées  par  les  lois  militaires,  et  ces  peines  seront  exé- 
cutées militairement  et  à  la  diligence  de  Tautorité  militaire.  Ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  un  militaire  condamné  à  la  peine  de  mort  par  un  tri- 
bunal ordinaire,  au  lieu  d'avoir  la  tête  tranchée,  sera  fusillé.  La  solution 
sera  analogue  en  ce  qui  concerne  la  dégradation  militaire,  sans  qu'on  puisse 
se  dissimuler  cependant  toute  la  gravité  qu'il  v  aura  à  voir  les  tribunaux 
ordinaires  appelés  quelquefois  à  pronimcer  cette  peine  dans  des  circons- 
tances toutes  militaires ,  telles  que  les  cas  d'insubordination  ou  de  man- 
quement au  devoir  militaire.  Cet  inconvénient,  si  c'en  est  un,  est  une 
conséquence  forcée  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  cas  de 
complicité  entre  des  militaires  et  des  citoyens,  i 

Lors  donc  qu'un  tribunal  ordinaire  juge  un  militaire  soil  comme  complice 
d'un  individu  non  milifôire,  soit  parce  qu'il  est  en  congé  oir  en  permission, 
s'il  intervient  un  jugement  de  condamnation,  l'autorité  civile  doit,  aussitôt 
qoe  ce  jugement  est  devenu  définitif,  livrer  le  condamné  à  Tautorité  mili- 
taire, seule  chargée  de  fiiire  exécuter  la  sentence.  Si  la  peine  est  correc- 
tionnelle, elle  est  subie  dans  les  établissements  militaires  ;  si  elle  entraîne 
la  dégradation  militaire,  cette  dégradation  doit  d'abord  être  exécutée  con- 
formément à  l'article  193  (2),  sauf  à  remettre  ensuite  le  condamné  à  l'au- 
torité civile  ;  enfin,  si  la  peine  est  celle  de  mort ,  le  condamné  doit  être 
fusillé. 

La  question,  dit  M.  Foucher,  peut  paraître  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit 


M)  Voir,  plos  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
(2}  Voir,  plus  haat,  cet  article  et  son  commentaire. 
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de  jeunes  soldats  ou  d'engagés  Yolontaires  n'ayant  pas  encore  rejoint  leurs 
corps,  et  qui  ne  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  que  pour  les  fails 
d'insoumission,  aux  termes  de  l'article  58  (4).  A  cet  égard  il  faut  faire  une 
distinction,  dont  le  point  de  départ  se  trouve  dans  l'article  58  du  Code  mi- 
litaire, selon  que  le  crime  a  été  commis  avant  ou  depuis  l'instanf  où  ils  ont 
reçu  leur  ordre  de  route  pour  rejoindre  leur  corps  ou  leur  détachement. 
Avant  cet  ordre  de  route,  ils  font  bien  partie  du  contingent  susceptible 
d'être  appelé  à  l'activité,  mais  ils  ne  font  pas  encore  partie  intégrante  de 
l'armée  ;  c'est  leur  ordre  de  mise  en  route  qui,  en  leur  indiquant  le  corps 
auquel  ils  sont  destinés,  Jes  appelle  sous  les  drapeaux,  les  incorpore  dans 
l'armée.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  et  tant  qu'ils  n'ont  pas  rejoint  leur  corps 
ou  détachement,  par  une  faveur  spéciale,  on  ne  les  rend  justiciables  des 
conseils  de  guerre  que  pour  le.  fait  d'insoumission,  c'est  parce  qu'ils  sont 
censés  ignorer  encore  les  obligations  et  les  sévérités  de  la  loi  sous  laquelle 
ils  vont  se  trouver;  mais  à  compter  de  ce  moment  ils  sont  soldats  et  appar- 
tiennent à  l'armée,  aux  termes  de  l'article  55  du  Gode  militaire  (2).  La 
Cour  de  cassation  a  toujours  considéré  l'ordre  de  rejoindre  le  corps  comme 
constituant  l'incorporation  à  Tarmée. 

Si  le  délit  a  été  commis  avant  que  l'homme  faisant  partie  du  contingent 
ait  été  appelé  à  rejoindre  son  corps,  il  y  a  donc  lieu  de  le  considérer  comme 
n'étant  pas  encore  incorporé  à  Tarmée  et,  par  conséquent,  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  à  faire  exécuter  le  jugement  qu'ils  ont  rendu  par  la  voie 
civile.  Si  au  contraire  le  prévenu  avait  reçu  son  ordre  de  mise  en  route  pour 
rejoindre  son  corps  ou  son  détachement,  il  fait  partie  de  l'armée,  il  y  est 
incorporé,  et  alors,  bien  qu'il  reste  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  pour 
tous  les  délits  autres  que  celui  d'insoumission,  il  doit  être  remis  aux  mains 
de  l'autorité  militaire,  à  laquelle  il  appartient,  pour  l'exécution  du  juge- 
ment. 

Mais  en  doit-il  être  de  même  lorsque  le  militaire  est  déclaré  déserteur? 
La  question  paraît  à  M.  Foucher  devoir  être  résolue  affirmativement,  car  le 
fait  de  désertion,*  loin  d'enlever  au  coupable  son  caractère  de  militaire,  le 
lui  conserve  aussi  longtemps  que  dure  cet  état,  aux  termes  de  l'article  184 
du  Code  (3).  Or,  ditril,  si  la  loi  militaire  abdique  son  action  judiciaire  sur 
ses  justiciables  naturels  dans  certains  cas,  comme  dans  ceux  prévus  par 
l'article  57  (4),  ou  lorsque  les  militaires  ne  sont  pas  présents  sous  les  dra- 
peaux, et  les  livre  alors  à  la  juridiction  ordinaire,  elle  reprend  ses  droiU 
aussitôt  que  cette  juridiction  a  statué  sur  leur  sort,  afin  de  les  soumettre 
préalablement  à  la  dégradation  militaire  et  de  les  rayer  définitivement  des 
contrôles  de  l'armée,  s'ils  doivent  cesser  d'en  faire  partie  par  suite  de  la 
condamnation  qui  a  été  prononcée  contre  eux,  ou,  s'ils  doivent  conserver 
la  qualité  de  militaire  à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  la  leur  faire  subir 
dans  un  établissement  où  ils  seront  maintenus  sous  les  lois  et  la  discipline 
de  l'armée  à  laquelle  ils  appartiennent  et  dans  les  rangs  de  laquelle  ils  re- 


(4)  Voir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commeataire. 

(2)  Id, 

(3)  Id, 

(4)  W. 
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prendront  leur  service.  On  a  objecté  contre  ce  système  qull  était  à  craindre 
que,  dans  ce  cas,  la  peine  ne  fût  pas  subie  conformément  aux  prescriptions 
du  jugement  de  condamnation  ;  cette  crainte  ne  saurait  prévaloir,  parce 
qu'il  ne  pourrait  en  être  ainsi  qu'en  supposant  que  l'autorité  militaire  vou- 
drait soustraire  le  condamné  à  Texécution  d'un  jugement  qui  commande 
l'obéissance  et  qui  est  rendu  au  nom  même  de  la  nation.  La  seule  différence 
dans  le  mode  d'exécution  doit  résulter  des  règlements  qui  régissent  les  éta- 
blissements civils  ou  militaires  (4)  (2). 

Art.  197. 

» 

Dans  les  mêmes  cas,  si  les  individus  non  militaires  et  non  assimilés 
aux  militaires  sont  déclarés  coupables  d*un  crime  ou  d'un  délit  non 
prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires,  ils  sont  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  présent  Code  contre  ce  crime  ou  ce  délit. 


(i)  V.  Foucber,  Commentaire,  p.  646,617,  6^8  et  649. 

(i)  La  Goar  de  Bourges  a  rendu,  le6  juiUet  4874,  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  complice  non 
muilaire  d'un  crime  ou  délit  commis  par  des  militaires,  peut  et  doit  être  jugé  séparément,  lorsque, 
au  moment  de  rinstruction  dirigée  contre  lui,  il  reste  seul  poursuiri,  les  délinquants  militaires  ayant 
déji  passé  en  jugement  devant  le  conseil  de  guerre  et  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  condamnation 
deienoe  définilife.  Et,  en  pareille  situation,  si  le  fait  incriminé  est  un  vol  simple  de  munitions  appar- 
teDanl  à  l'Etat,  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel  que  le  complice  non  militaire  doit  être 
tndoit,  bien  que,  dans  le  cas  de  poursuite  simultanée,  l'affaire  soit,  à  raison  de  la  peine  criminelle 
édictée  contre  les  militaires,  de  la  compétence  des  Cours  d'assises.  (Affaire  Besson.  Dalloz  P., 
4874,  42,  p.  36.) 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  ^2  août  4872,  un  arrêt  de  cassation 
sor  le  pourvoi  du  sieur  Jean  Deguette,  et  d'où  résultent  les  points  suivants  : 

L  La  qualité  de  militaire  est  constitutive  It  non  aggravante  du  crime  de  vol,  par  un  militaire, 
d'effets  militaires  appartenant  à  l'Etat;  elle  ne  doit  donc  pas  faire  l'objet  d'une  question  distincte, 
comine  si  elle  constituait  une  circonstance  aggravante. 

Le  complice  par  recel  n'est,  dès  lors,  pas  u>ndé  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  question  uniçiue  a  été 
posée  au  jury,  comprenant  et  le  fait  principal  du  vol  et  la  circonstance  qu'il  a  été  commis  par  on 
militaire. 

IL  Dans  le  cas  où  le  Gode  militaire  ne  s'explique  pas  sur  la  complicité  ITun  non-militaire  et  ne 
détermine  pas  la  peine  à  prononcer  contre  4oi,  Ta rticle  496  du  Code  de  justice  militaire  dispose  que 
la  Cour  d'assises  appliquera  contre  ce  non-militaire  les  peines  du  droit  commun. 

Cette  disposition  comprend  la  qualification  du  fait  aussi  bien  que  la  pénalité  ;  dans  l'espèce,  sa 
portée  a  échappé  à  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

En  effet,  le  vol  d'effets  militaires  appartenant  à  I^tat,  par  un  militaire,  est  a§[gravé  par  la 
qualité  de  militaire  de  l'auteur  du  vol  ;  cette  aggravation  lui  est  personnelle  et  ne  réagit  en  rien  sur 
les  complices  non  militaires. 

Et  dans  le  silence  du  Code  militaire,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
Pirtiele  4  96  précité,  de  s'en  référer  au  Code  pénal  ordinaire^  tant  pour  la  qualification  que  pour  la 
pénalité. 

Or,  ce  fait  qui  constitue  un  crime  pour  le  militaire  ne  constitue  qu'un  simple  délit  pour  le  non- 
militaire;  le  complice,  dans  respèce,  n'était  dès  lors  passible  que  oe  la  peine  édictée  par  l'article 
404  du  Code  pénal,  combiné  avec  les  articles  59  et  60  qui  prévoient  la  complicité  du  vol. 

Par  suite,  c'est  à  tort  que  le  iur]r  a  reconnu  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  com- 
plice non  militaire  ;  la  tïour  d  assises  seule  était  compétente,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'un 
délit. 

Cette  erreur  de  droit,  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises,  a  évidemment  nui  à  l'accusé;  en 
fiisant  état  des  circonstances  atténuantes  reconnues  par  le  jury,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  délit,  la 
Coor  d'assises  a  méconnu  son  droit  personnel  de  les  reconnaître;  elle  a  été  eatratnée  par  suite  à 
prononcer  une  peine  d'un  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  comme  s'il  s'était  agi  d'un  crime  atténué 
par  le  jury,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  de  la  descendre  au-dessous  d'une  année  dans  le  cas  où  elle 
aurait  admis  elle-même  des  circonstances  atténuantes. 

Ce  n'est  pas  le  cas  dès  lors  de  faire  application  de  Tarticle  444  du  Code  d'instruction  criminelle, 
Quoique  la  peine  de  quatre  années  d'empnsonnement  prononcée  puisse  l'être  de  nouveau  par  la  Cour 
de  renvoi;  cette  peine,  en  effet,  repose  sur  une  erreur  de  droit  qui  a  entraîné  la  libre  appréciation 
de  la  Cour  d'assises. 
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Toutefois,  les  peines  tnilitaires  sont  remplacées,  à  leur  égard,  ainsi 
qu'il  suit  : 

1^  La  dégradation  militaire  prononcée  comme  peine  principide,  par 

la  dégradation  civique  ; 

2o  La  destitution  et  les  travaux  publics,  par  Un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans. 

Gel  article  prévoit  le  cas  où  un  individu  non  militaire  serait  déclaré  cou- 
pable d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires. 
Comme  il  ne  faudra  pas  laisser  ce  fait  sans  répression,  le  tribunal  ordinaire 
appliquera  la  peine  du  Code  pénal  militaire: 

La  dégradation  civique  sera  substituée  à  la  dégradation  militaire,  et 
lemprisonnement  à  la  destitution  et  aux  travaux  publics.  Les  peines  rem- 
placées sont,  en  effet,  des  peines  militaires,  qui  seraient  inapplicables  dans 
Tordre  civil. 

«  La  portée  de  cette  disposition,  disait  M.  Langlais,  a  besoin  d'être  bien 
précisée.  Elle  se  réfère  d'abord  aux  cas  de  complicité,  prévus  par  les  trois 
premiers  articles  du  titre  IV,  au  livre  II  de  la  Compétence,  Voilà  une  res- 
triction. L'article  266  {devenu  t article  268)  (1)  du  projet  montre  en  outre 
quels  sont ,  en  général ,  les  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  ordi- 
naire; ce  sont  les  délits  énumérés  depuis  l'article  249  jusques  et  y  compris 
l'article  2S3  (3);  ces  dispositions  protègent  la  propriété  de  l'armée  et  les 
éléments  de  sa  force  matérielle.  Le  projet  dispose  avec  netteté  que  les  com- 
pUees,  même  civils^  9ont  punis  de  la  peine  miiilaire,  et  renvoie  à  la  diqKXÙiiM 
que  nous  examinons  pour  la  substitution  de  celles  des  peines  qui  sont  ifkapfU- 
cables  à  Vordre  civil. 

c  Les  délits  qui  pourraient  encore  motiver  Tapplication  de  1  article  196, 
après  celle  catégorie,  seraient  bien  peu  nombreux;  car  c'est  l'esprit  de  l'ar- 
ticle que  la  qualité  de  militaire  ne  peut  jamais  être  considérée ,  pour  le 
complice  civil,  comme  une  circonstance  soit  qui  aggrave  le  délit,  soit  qui 
l'enlève  à  sa  jundiction.  C'est  encore  l'esprit  de  l'article  que  le  délit  qui 
appelle  la  peine  militaire  n'ait  pas  son  similaire  dans  la  loi  générale;  car, 
si  le  délit  est  prévu  par  la  loi  commune,  c'est  la  peine  commune  qui  doit 
être  appliquée  au  complice  civil.  La  voie  de  fait,  par  exemple,  d'inférieur  à 
supérieur,  peut  être  un  fait  de  la  plus  haute  gravité  pour  le  militaire;  mais 
on  devrait  prononcer  la  pei^ie  du  Code  pénal  pour  le  complice  civil.  Ré- 
duite à  ces  termes,  la  disposition  du  projet  a  paru  h  votre  oommission  une 
sage  prévoyance  du  législateur.  » 

Art.   198. 

Lorsque  des  individus  non  militaires  ou  non  assimilés  aux  militaires 
sont  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  ce  conseil  peut  leur  faire 
aiqplication  de  Tarticle  463  du  Code  pénal  ordinaire. 


(4)  Vmt,  ptat  loin,  eet  article  «t  son  coouBenUire. 
(t)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 


ART.  198  BT  199.  431 

Nous  avons  va  plus  haut,  dans  Tartrcle  134  (1),  que  la  faculté  pour  le 
juge  d'accorder  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  par  application 
de  l'article  463  du  Gode  pénal,  a  été  introduite  dans  le  Code  militaire  de 
1857  ;  mais  qu'il  faut  distinguer,  selon  qu'il  s'agit  des  citoyens  appartenant 
à  Tordre  civil,  ou  de  militaires  ou  assimilés  aux  militaires. 

Pour  les  condamnés  non  militaires,  l'article  198  de  la  loi  de  i8S7  dé- 
clare, d'une  manière  générale,  que  le  conseil  de  guerre  peut  faire  l'appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal.  «  Si  le  justiciable  peut  être  distrait 
(le  sa  juridiction  propre,  dit  k  ce  sujet  le  rapport,  il  n'est  jamais  priv^  du 
bénéfice  de  ses  lois  particulières.  > 

Les  peines  prononcées  par  le  Gode  de  justice  militaire  sont,  pour  quel- 
ques cas,  appliquées  à  des  délinquants  non  militaires  par  les  tribunaux  or- 
dinaires. Gomme  la  faculté  de  l'atténuation  n'est  pas  mentionnée  dans  les 
dispositions  qui  édictent  ces  peines,  des  tribunaux  avaient  pensé  qu*il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  C'est  une 
erreur  ;  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  figurent  dans  le  Code  militaire  que 
par  occasion,  et  leur  véritable  place  serait  dans  le  Code  pénal  ordinaire.  Si 
elles  avaient  pu  y  être  classées,  aucun  doute  ne  s'élèverait  sur  l'application 
de  l'article  463. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  9  mars  1869,— nous  le  rappelons, 
*-que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut  être  accordé  à  l'indi- 
vidu étranger  à  l'armée  qui  a  acheté  en  délit  des  munitions  de  l'État,  même 
dans  le  cas  où  la  loi  refuse  ce  bénéfice  au  militaire  coupable  d'avoir  vendu 
ces  marchandises  (S). 

Art.    199. 

Les  dispositions  des  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire, 
concernant  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans,  sont  observées  par 
les  tribunaux  militaires  ordinaires. 

S'il  est  décidé  que  Taccusé  a  agi  avec  discernem^rt,  les  peines  de  la 
dégradation  militaire,  de  la  destitution  et  des  travaux  publics,  sont 
remplacées  par  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  dans  une  maison 
de  correction. 

Lorsque  le  prévenu  ou  accusé  est  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ce  qui  ar- 
rive pour  le  jugement  des  enfants  de  troupe,  et  pour  le  jugement  des  mi- 
neurs, qui,  dans  l'état  de  guerre  et  dans  l'état  de  siège,  peuvent  devenir 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  l'article  199  déclare  qu'on  suivra  la  règle 
des  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire.  La  question  de  savoir  si 
le  coupable  a  agi  avec  discernement  doit  être,  par  conséquent,  posée.  Le 
Gode  militaire  a  encore  établi  cette  règle  dans  son  article  132  (3).  c  Le 
projet  de  Gode ,  disait  Y  Exposé  des  motifs,  contient,  dans  son  article  197 
(devenu  199),  une  disposition  nouvelle  relative  aux  individus  âgés  de  moins 


(4)  Vob,  p]u8  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

(%)BallezP.,  4a69,1K,  p.80. 

(3)  Voir,  pins  haut,  l'article  432  et  son  commentaire. 
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de  seize  ans,  qui  seraient  traduits  devant  les  conseils  de  guerre.  Cette  dis- 
position s'applique  principalement  aux  enfants  de  troupe  et  à  ces  enfants 
des  villes  qui,  dans  l'état  de  guerre  ou  de  siège,  et  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code,  sont  saisis  par  la  juridiction  militaire.  Les  peines  prononcées  par 
les  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire  leur  sont  appliquées,  en 
se  conformant  à  la  distinction  établie  quant  à  la  perpétration  des  faits  avec 
ou  sans  discernement.  Le  président  du  conseil  de  guerre  devra ,  dans  ce 
cas,  poser  aux  juges  cette  question.  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  ?  » 

Les  articles  66,  67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire  sont  ainsi  conçus  : 

Art,  66.  «  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il 
a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstan- 
ces, remis  à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  détermi- 
nera, et  qui  toutefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa 
vingtième  année.  » 

Art,  67.  t  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement^  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la 
déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction. 

«  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  cor- 
rection,  pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de 
celui  pour  lequel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

c  Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

t  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement, 
il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. » 

Art.  69.  «  Dans  tous  les  cas  oi\  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  commis 
qu'un  simple  délit,  la  peine  qui  sera. prononcée  contre^  lui  ne  pourra  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  moitié  dé  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condamné 
s'il  avait  eu  seize  ans.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  n'a  pas  fixé  de  minimum  autre  que  celui  de 
l'article  40  du  Code  pénal,  —  six  jours,  — afin  de  laisser  plus  de  latitude 
aux  juges. 

Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans,  le  président  pose  au  Conseil  la  question 
suivante  :  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec  discernement?  »  Il  est  bien  entendu  que 
cette  question  n'est  posée  que  si  le  prévenu  a  été  déclaré  coupable  du  foit 
qui  lui  était  imputé. 

Si  le  Conseil  déclare  qu'il  n'a  pas  agi  avec  discernement,  il  prononce  donc 
l'acquittement  du  prévenu,  sauf  à  ordonner  que  l'enfant  sera  remis  à  ses 
parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  aller  au  delà  de  sa  20*  année . 

Si  l'accusé  est  reconnu  avoir  agi  avec  discernement,  il  lui  est  fait  appli* 
cation  de  l'article  67  du  Gode  pénal  ordinaire,  s'il  a  encouru  une  peine  af- 
flictive  et  infamante. 


ART.  199  KT  200.  43â 

Dans  les  trois  cas  spécialement  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article,  les  coupables  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  un  an  à 
cinq  ans. 

La  question  de  discernement  est  générale,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être  po- 
sée en  faveur  de  l'enfant  de  moins  de  seize  ans,  en  toute  matière. 

Elle  ne  peut  être  résolue  contre  l'accusé  qu'k  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux,  comme  celle  qui  concerne  le  fait  principal  (1). 

M.  FouchQT  fait  remarquer  que  le  Code  militaire  ne  se  réfère  pas  à  l'ar- 
ticle 68  du  Gode  pénal,  qui  ordonne  que  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  soit  toujours  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  s'il  n'y  a  pas  de 
complice  au-dessus  de  cet  âge,  et  si  le  crime  dont  il  est  accusé  n'emporte 
pas  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou 
de  la  détention,  parce  que  le  conseil  de  guerre  est  appelé  à  connaître  de 
tous  les  crimes  et  délits  de  la  compétence  de  4a  juridiction  militaire.  Ce- 
pendant, dit-il,  la  jurisprudence,  en  considérant  comme  simple  délit  tous 
les  crimes  commis  par  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans,  pour  les- 
quels la  loi  les  renvoyait  directement  en  police  correctionnelle,  en  avait  tiré 
la  conséquence  que  Faction  publique  devait  se  prescrire  par  trois  ans  et 
non  par  dix.  C'était  une  interprétation  favorable  que  permettait  sans  doute 
l'article  68,  malgré  les  termes  de  l'article  637  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (2/;  mais,  dès  l'instant  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  conseils 
de  guerre,  la  prescription  des  crimes  et  délits  de  la  compétence  de  ces  con- 
seils n'est  réglée  que  par  les  principes  posés  en  l'article  184  du  Code  mi- 
litaire (3). 

Art.  200. 

Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  commencent  à 
courir,  savoir  : 

Celle  des  travaux  forcés,  de  la  déportation,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  et  du  bannissement,  à  partir  du  jour  de  la  dégradation 
militaire; 

Celle  des  travaux  publics,  à  partir  du  jour  de  la  lecture  du  jugement 
devant  les  troupes. 

Les  autres  peines  comptent  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  Toutefois,  si  le  condamné  à  l'emprisonnement  n'est  pas 
détenu,  la  peine  court  du  jour  où  il  est  écroué. 


(I)  Toir,  plus  haot,  l'article  433  et  sdn  commentaire. 

(%)  Code  D'msniucnoii  criiuiielle.  Art,  637.  «  L*actioii  publique  et  Taction  drile  résoltant  d'on 
crime  dénature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afflictiTes  perpétuelles,  ou  de  tout  autre 
crime  emportant  peine  afDictive  ou  infamante,  se  prescriront  après  dix  années  révolues,  à  compter 
du  jour  ou  le  crime  aura  été  commis,  si  dans  cet  mtanralle,  il  n'a  été  lait  aucun  acte  d'instruction 
ni  de  poursuite. 

«  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intenralle,  des  actes  d'instruction  ou  do  poursuite  non  suiris  de  juge- 
ment, l'action  publique  et  l'action  civile  no  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'in»- 
tmction  ou  de  poursuite.  • 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  484  et  son  commentaire. 
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Cet  article  s'occupe  du  point  de  départ  de  la  durée  des  peines. 

L'article  23  du  Code  pénal  ordinaire  porte  que  : 

c  LoL  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  ou  la  condamnation  sera 
c  devenue  irrévocable,  9 

La  disposition  de  cet  article  s'applique  aux  peines  aSlictives  ou  infa- 
mantes, travaux  forcés  k  temps,  détention,  réclusion,  bannissement.  Elle 
s'applique  même  à  Temprisonnement,  sauf  les  exceptions  de  faveur,  résul- 
tant de  l'article  24 ,  qui  font  commencer  cette  dernière  peine  au  jour  du 
jugement  ou  de  l'arrêt. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ne  sauraient  s'appliquer  aux  con- 
damnations par  cçntumace;  elles  ne  concernent  que  les  condamnations 
contradictoires. 

Que  faut41  entendre  par  jn^çment  devenit  irrévocaik  ?  Un  jugement  est 
devenu  irrévocïible  :  si,  daA&  les  trois  jours  francs  qui  suivent  Farrét  de 
condanînation,  il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi.  S'il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du 
condamné,  l'arrêt  qui  l'a  frappé  peut  être  rejeté  ou  admis  : 

Dans  la  première  hypothèse,  l'arrêt  de  condamnation  est  irrévocable  du 
moment  du  rejet  du  pourvoi. 

Le  condamné  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  retard  qu'il  a  apporté 
au  point  de  départ  de  sa  peine,  en  élevant  un  pourvoi  qui  n'était  pas 
fondé. 

Bans  la  seconde  hypothèse,  le  pourvoi  étant  admis,  la  Cour  de  cassation 
peut  casser  l'arrêt  de  condamnation  pour  un  motif  qui  décharge  l'accusé 
complètement  ;  il  n'y  a  pas  alors  lieu  à  calculer  la  durée  de  la  peine,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  à  exécution.  Elle  peut  également,  sans  décharger  com- 
plètement l'accusé,  casser  l'arrêt  qui  le  condamne,  pour  le  renvoyer  devant 
une  autre  Cour.  La  durée  de  la  peine  infligée  par  cette  autre  Cour  ne  com- 
mencera que  du  jour  où  ce  deuxième  arrêt  sera  lui-même  irrévocabk. 

S'il  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  du  ministère  public,  le  jugement  ne  devient 
irrévocable  que  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  statué  sur  ce  pourvoi. 

Ainsi,  en  termes  généraux,  le  jugement  est  devenu  irrévocable  et  la 
peine  commence  à  courir  :  1®  dans  les  trois  jours  du  jugement  s'il  n'y  a 
pas  eu  pourvoi  ;  2**  s'il  y  a  eu  pourvoi,  du  jour  seulement  où  il  y  a  été 
statué. 

Tous  ces  délais  constituent  toujours  pour  le  condamné  un  temps  perdu 
qui  peut  s'étendre  à  plusieurs  mois  dans  le  cas  de  pourvoi. 

L'exception  relative  à  la  peine  d'emprisonnement  prévue  pai:  l'article  34 
du  Code  pénal,  est  celle-ci  ; 

Si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  la  peine  compte  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  k  peine  aura  été  réduite,  sur  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  condamné. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  pour  l'emprisonnement,  l'appel  ou  le 
pourvoi  ne  préjudicie  au,  condamné  que  lorsque  c'est  lui-môme  qui  Ta 
formé,  cl  qu'il  a  été  rejeté.  Dans  toute  autre  hypothèse,  la  durée  de  sa  peine 
commence  au  jour  du  jugement. 

Toutes  ces  règles  sont  inapplicables  aux  peines  accessoires  de  Tinterdic- 
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tioQ  à  temps  de  certains  droits,  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  les 
déchéances  ou  privations  qu^elles  entraînent  ne  commençant  k  courir  que 
du  jour  où  la  peine  a  été  subie. 

Le  point  de  départ  de  la  dégradation  civique  est  le  jour  où  la  condamna- 
tion sera  devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condamnation  par  contumace, 
le  jour  de  l'exécution  par  efiSgie. 

Le  Code  militaire,  dérogeant  en  cette  matière  au  droit  commun,  a  déter- 
miné le  point  de  départ  des  peines  par  son  article  200. 

Voici  les  déductions  de  la  disposition  de  c^t  article  : 

lo  II  n'y  a  pas  de  dktmeiUm  pwr  le  point  de  départ  entre  les  peines  perpé- 
tuelles el  les  peifies  temporaires.  L'énumération  de  Farticle  les  comprend 
toutes,  sauf,  Û  est  vrai,  la  dégradation,  dont  le  commencement  n  est  indi- 
qué nulle  part,  mais  qui  découle  de  la  forme  même  de  la  rédaction  em- 
ployée ici.  Il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  lui  donner  aussi  pour 
point  de  départ  le  jour  de  son  exécution  matérielle  devant  la  troupe. 

29  Un  point  de  départ  fixe^  celui  du  jour  de  la  dégradation,  est  assigné 
sans  distinction  à  toutes  les  peines  en  matière  de  crime;  c'est-à-dire  à  toutes 
les  peines  que  le  droit  commun  qualifie  d'infamantes  et  qui  le  sont  égale- 
ment en  droit  militaire,  en  vertu  de  l'article  189  et  comme  emportant  ac- 
cessoirement la  dégradation  militaire. 

30  Quant  aux  peines  en  matière  de  délit,  deux  règles  les  régissent  pour 
le  point  de  départ  de  leur  durée. 

Les  travaux  publics  ne  commencent  que  du  jour  de  la  lecture  du  juge- 
ment devant  les  troupes.  Cette  lecture,  le  vêtement  du  condamné,  excellents 
pour  l'exemple,  constituent,  en  matière  de  délit,  une  analogie  avec  la  dé- 
gradation militaire  en  matière  de  crime. 

Les  autres  peines  commencent  du  jour  où  le  jugement  de  condamnation 
est  devenu  irrévocable.  Du  moment  qu'il  n'y  a  plus  d'appareil  matériel  fait 
pour  firapper  l'esprit  des  troupes,  le  Code  militaire  revient  à  la  règle  de 
droit  commun,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  24  du  Gode  pénal,  dont 
il  ne  pouvait,  en  effet,  être  ici  question,  puisqu'il  n'y  a  point  d'apppl  des 
jugements  des  conseils  de  guerre,  mais  seulement  recours  devant  le  conseil 
de  révision  (4). 

Telles  sont  les  règles  du  point  de  départ  des  condamnations  fixées  par 
l'article  200. 

M.  V.  Foucher  prévoit ,  dans  son  commentaire  de  cet  article,  les  hypo- 
thèses suivantes,  et  donne  les  solutions  qui  les  concernent  :  Ou  le  jugement 
a  été  attaqué,  soit  par  la  voie  du  recours  devant  le  Conseil  de  révision,  soit 
par  celle  du  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation,  ou  le  jugement  a  été  ac- 
cepté par  toutes  les  parties  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  est  devenu  irrévocable 
du  jour  même  où  il  a  été  rendu,  puisque,  bien  qu'il  ait  pu  être  attaqué, 
aucune  des  parties  n'a  cru  devoir  user  de  la  faciùté  qui  lui  était  accordée. 


(A)  Toici  le  teite  de  l'article  9A  du  Gode  pénal  :  «  Néanmoins,  à  Tégard  des  condamnations  à 
Temprifonnement  prononcées  contre  les  individus  en  état  de  détention  prédiable,  la  durée  de  la 
peine,  si  te  condamné  ne  s'est  pas  pourva,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  Karrêt,  nonobstant 
l'appel  ou  le  pourtoi  du  ministère  public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  do  ce  pourvoi. 

c  n  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite^  sur  l'appel  ou  le  pourroi  du  con- 
damné. 9 
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et  qu'en  Tabsencede  tout  recours,  le  jugement  a  pour  date  certaine  le  jour 
où  il  a  été  prononcé  et  est  devenu  exécutoire  de  ce  jour.  Si  le  jugement,  au 
contraire,  a  été  attaqué  par  le  recours  en  révision,  il  ne  devient  exécutoire 
que  du  jour  où  le  conseil  de  révision  rejette  le  recours;  car  jusque-là  le 
jugement  n'était  pas  irrévoeabk,  et,  s'il  y  a  désistement,  ce  n'est  encore 
que  du  jour  où  il  est  donné  acte  de  ce  désistement  que  la  peine  commence  à 
courir  (1). 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation ,  la  Cour  distingue  selon  qu'elle  rejette  le 
pourvoi  ou  qu'elle  donne  acte  d'un  désistement  :  dans  le  premier  cas,  ce  n'est 
que  du  jour  de  l'arrêt  de  rejet  que  le  jugement  devient  irrévocable;  dans  la 
seconde  hypothèse,  par  une  doctrine  qui  lui  est  toute  spéciale  et  dont  elle 
seule  a  le  droit  d'user,  elle  admet  que  le  désistement  a  eu  pour  eflfet  de  faire 
considérer  le  pourvoi  comme  nim  (xoenuy  et,  par  conséquent,  de  rendre  au  ju- 
gement sa  force  exécutoire  à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  (2). 


(\)  a  Attendu  qu'aux  tenues  de  l'article  23  précité,  la  durée  des  peines  temporaires  ne  eompte 
«  que  du  jour  oîi  la  condamnation  est  devenue  irrévocable  ; 
«  Que  l'appel  en  matière  correctionnelles  pour  effet,  non-seulement  d'arrêter  rexécntion  du  joge- 


« 


«  prévenu  a  amené  une  réduction  dans  la  durée  de  la  peine; 

«  Attendu  que  ce  principe  est  applicable  à  l'appel  suivi  de  désistement; 

«  Que,  tant  que  le  jugement  reste  frappé  de  l'appel,  il  n'est  pas  définitif  ; 

«  Que  si^  plus  tard,  le  désistement  du  prévenu  fait  cesser  pour  l'avenir  les  effets  de  l'appel,  il  ne 
«  peut  restituer  au  jugement,  à  partir  du  jour  od  la  condanmalion  a  été  prononcée»  le  caradire 
«  d'irrévocabiiité  que  l'appel  lui  avait  enlevé,  et  qui  seul  détermine  le  point  de  départ  pour  l'exé- 
«  cution  de  la  peine  ; 

«  Qu'on  no  peut  donc  attribuer  au  désistement  de  l'appel  les  effets  que  la  nature  spéciale  do 
«  pourvoi  en  cassation  donne  au  désistement  du  demandeur  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Jean-Louis  Govillé  a  été  condamné  par  le  tribunal  de  la  Flèche, 
<i  le  premier  août  dernier,  a  deux  mois  de  prison  ; 

«  Qu'à  l'audience  du  tribunal  supérieur  du  Mans,  du  34  du  même  mois,  il  a  déclaré  se  désister 
cr  de  son  appel,  et  que,  le  même  jour,  il  lui  a  été  donné  acte  de  cette  déclaration  ; 

«  Que  le  même  tribunal,  par  un  jugement  postérieur  du  28  septembre  dernier,  en  se  fondant 
«  sur  ce  que  l'appel  de  Govillé,  suivi  de  désistement,  devait  être  considéré  comme  non  aveoD,  a 
«  ordonne  que  la  durée  de  la  peine  compterait  du  jour  de  sa  condamnation.  (Arrêt  do  22  novembre 
«  4855,  Govillé.) 

(î)  «  Vu  les  articles 4 350  et  4354  du  Gode  civil; 


force  et  effet  ; 

«  Attendu  que,  quand  la  Cour  donne  acte  à  un  condamné  de  son  désistepient  et  déclare  qu'en 


possibilité  où  se  trouvent  les  parties 
«  ment  ou  de  l'arrêt,  s'il  existe  des  moyens  de  nuUitéou  quelle  peut  être  leur  valeur  ; 

«  Qu'une  leUe  décision  replace  le  condamné  qui  se  désiste  volontairement,  après  un  examen 
«  utile  de  l'affaire,  dans  le  même  état  que  si  son  pourvoi  n'avait  jamais  existé,  et  que,  par  suite,  son 

recours  ne  peut  plus  à  l'avenir  faire  obstacle  à  ce  que  la  détention  préventire,  postérieure  au 
«  pourvoi,  compte,  s*il  y  a  lieu,  en  déduction  de  la  peine  ; 

«  Attendu  que  Bloch  et  Fournier.klétenus  préventivement,  et  condamnés  pour  abus  de  confiance  par 
«  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  2d  septembre  4 854,  à  une  année  d'emprisonnement,  ont, 
a  sur  leur  appel,  obtenu  de  la  Cour  de  Paris,  le  4*^  avril  suivant,  une  réduction  de  leur  empri- 
«  sonnement  a  huit  mois;  qu'aux  termes  de  Farticle  24  du  Gode  piénal,  leur  détention  préventive 
«  devait  donc  venir  en  acquit  de  la  peine  è  partir  du  f&  septembre  ;  d'où  il  suit  que  celle-ci  était 
«  expirée  à  l'époque  correspondante  du  mois  de  mai  suivant  ; 
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L'article  200  apporte  cependant  une  exception  h  la  règle  qui  veut  que  la 
peine  commence  k  courir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  irrévocable,  ce 
qui  suppose  que  le  condamné  est  alors  sous  la  main  de  la  justice  :  c'est  au 
cas  où  le  Condamné  n'est  pas  détenu  au  moment  où  le  jugement  devient 
irrévocable,  si,  par  exemple,  ce  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut,  il  n'a 
pas  été  attaqué  dans  les  délais  et  est  devenu  définitif.  Dans  cette  hypothèse, 
la  peine  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  le  condamné  a  été  écroué 
en  vertu  du  jugement.  C'est  avec  intention  que  la  loi  a  fait  commencer  le 
point  de  départ  du  jour  de  Yécrou,  et  non  de  celui  de  l'arrestation  ;  car  c'est 
Yéerou,  et  non  le  simple  fait  de  l'arrestation,  qui  assure  que  l'emprisonne* 
ment  est  subi  en  vertu  du  jugement  et  pour  son  exécution  (1). 

De  même,  dès  l'instant  où  ce  n'est  que  du  jour  où  le  jugement  est  irré- 
vocable que  la  peine  peut  commencer  à  courir,  il  n'appartient  pas  au  juge 
de  lai  donner  un  autre  point  de  départ,  par  exemple,  de  la  faire  compter 
du  jour  de  l'arrestation  du  coupable. 

Les  dispositions  de  cet  article  imposent  aux  conseils  de  révision  l'obliga- 
tion de  se  conformer  strictement  à  l'article  162  du  Gode,  qui  leur  prescrit 
de  statuer  dans  les  trois  jours  k  compter  du  dépôt  des  pièces  à. leur  greffe, 
car  tout  retard  fait  subir  au  condamné  une  prolongation  de  détention  qui 
ne  compte  pas  pour  l'exécution  de  la  peine  (2)  (3). 

Art.  201. 

Toute  coiidainnation  prononcée  contre  un  officier,  par  quelque  tri* 
bunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  401 , 


c  Altenda  qae,  si  Bloch  et  Fournier  se  sont  poarvas  en  cassation  contre  l'arrôt  du  4*'  arriU  ils 
«  s'en  sont  ensuite  désistés,  et  que,  par  arrêt  du  22  mai,  la  Cour  leur  a  donné  acte  de  leur  dé- 
«  sistement  et  a  déclaré  que  le  ponnroi  serait  réputé  non  avenu  ; 

«  Que  cependant  la  Cour  de  Paris,  faisant  produire  à  ce  pourroi,  ainsi  anéanti,  un  effet  sus- 
c  pensif,  a  décidé,  par  son  arrêt  du  9  juin,  que  Texéention  de  la  peine  d'emprisonnement  n'avait 
«  pas  couru  dans  1  intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  date  du  pourvoi  et  Tarrêt  sur  le  désis- 
«  tement; 

«  En  quoi  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  souverainement  par  la  Cour 

«  de  cassation  et  commis  un  excès  de  pouvoir »  (Arrêt  du  i  juillet  4852,  Michel  Bloch  et 

Fournier.) 

(4  )  «  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Belon  de  Chassy  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  Nevers 
«  a  la  peine  de  quiÉze  jours  d'emprisonnement  ;  que,  se  trouvant  à  Paris  pour  solliciter  la  remise 
«  de  cette  peine,  il  y  fut  arrêté  et  incarcéré  au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  ; 

«  Attendu,  en  droit,  çue  le  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  ne  peut  être  sous  aucun  rapport  con- 

■  sidéré  comme  une  maison  de  correction  ;  que  l'arrestation  du  sieur  Selon  de  Chassy  et  son  incar- 
«  eération  à  Paris  ne  constituaient  que  des  mesures  préalables  qui  avaient  pour  objet  de  préparer 
c  et  d'assurer  son  transfèrement  dans  la  maison  de  correction  du  lieu  où  il  devait  régulièrement 
«  sobir  »  peine  ;  qu^on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  confondre  les  mesures  nécessairea 
«  à  l'exécution  de  la  peine  avec  la  peine  elle-même,  ni  considérer  toute  incarcération  comme  l'equi- 
«  valent  de  l'emprisonnement;  que,  dans  aucun  cas,  un  condamné  qui  s'est  volontairement  éloigné 
«  da  lien  où  devait  être  exécuté  le  jugement  de  condamnation  n'a  le  droit  de  se  plaindre  des 

■  mesures  de  sûreté  auxquelles  peut  donner  lieu  un  transfèrement  qu'il  a  lui-même  rendu  néces- 1 

■  saire; 

m  Que,  par  suite,  en  décidant,  comme  il  Ta  fait,  que  le  sieur  Belon  de  Chassy,  incarcéré  au 
«  dépôt  de  la  Préfecture  de  police,  avait  régulièrement  subi  sa  peine,  le  tribunal  de  la  Seine  a 
c  commis  un  excès  de  pouvoirs »  (Arrêt  du  47  décembre  4850^  Belon  de  Chassy.) 

it)  Cammênudrt,  p.  627,  628,  629,  630. 

(3)  Lorsquil  y  a  en  condamnation,  si  raceosé  est  sous  le  coup  de  nouvelles  poursuites,  il  est 
sursis  à  rexéeution  du  jugement.  L'article  200  indique,  d'une  façon  précise,  l'époque  à  laquelle  la 
peine  commence  à  courir  selon  la  nature  de  cette  peine» 
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402,  403,  40S,  406,  407  et  408  da  Code  pénal  ordinaire,  entraîne  la 
perte  du  grade  (1). 

Dans  les  cas  prévus 'par  ces  articles,  la  perte  du  grade  est  encourue  de 
plein  droit  (2);  elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  Tapplication  au  cou- 
pable de  Tune  des  dispositions  mentionnées  dans  Tarticle  201  du  Gode  de 
justice  militaire,  et  que  void  : 

Code  pékal.  Art  401.  <  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente 
section^  les  larcins  et  filouteries,  ainâ  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  dé- 
lits, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au 
moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

«  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  motionnés  en 
l'article  42  du  présent  Gode  (3),  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  oà  ils  auront  subi  leur  peine. 

«  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

Art.  402.  «  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  de  commerce,  se- 
ront déclarés  coupables  de  banqueroute,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Les  banqueroutiers  frauduledx  seront  punis  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ; 

<  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus.  » 

ArL  403.  «  Geux  qui,  conformément  au  Code  djB  commerce,  seront  dé- 
clarés complices  de  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  banqueroutiers  frauduleux.  » 

* 

(4)  Extrait  de  la  loi  du  49  XAH834f«r  V4tatdetoffiei§n,  Du  grmdeMrt,  4«.  «  Le  grade 
est  conféré  par  le  roi;  il  constitue  l'état  de  l'offider;  roffieierne  peut  ie  perdre  qae  pwruna  des 
canses  ci- après  : 

«4*  Démission  acceptée  parle  roi  ; 

c  2»  Perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement; 

«  3«  Condamnation  à  une  peine  afflictiTe  ou  infamante  ; 

«  4«  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  délite  prévue  par  la  eection  A**  ai  Ue 
orticlee  402. 403,  406  a^  407  ifM  chapitre  II  du  titre  II  du  liere  lU  du  Code  pénal  ; 

<c  fio  Condamnation  h  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  et  qui»  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  sunreillance  de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des  droits  civiques,  cinls  et  de 
famille  ; 

«  6«  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre* 

«  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  autres  lois  en  vigueur,  la  destitution  sera  prononcée 
pour  les  causes  ci-aprës  déterminées  : 

«  4'  A  l'égard  de  rofBcier  en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps  après  trois  mois;  2"  à 
l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non*acLivité,  pour  résidence  hors  du  royaume 
sans  l'autorisation  du  roi,  après  quinse  jours  d'absence.  » 

L'article  204  du  Code  de  justice  militaire  a  emprunté  sa  disposition  au  n*  4  de  Tarticle  4 «  de  la 
loi  du  49  mai  4834,  qui,  elle-même,  l'avait  empruntée  au  projet  du  Gode  militaire  de  4829. 

(2)  La  perte  dugraîe  diffère  en  cela  de  la  deêtitution,  qui  doit  être  prononcée  par  jugement. 

(3)  Code  pânal.  Art,  42.  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains 
-  cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  suivants  : 

a  4'»  De  vote  et  d'élection  ; 
«  2*  D'éUgibilité  ; 

a  3<>  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  jurés  on  autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois 
de  l'administration,  ou  d'exercer  des  fonctions  ou  emplois  ; 
«  4»  Du  port  d'armes  ; 

«  5*  Du  vote  et  du  Bnflk>age  dans  les  délibérations  de  famille; 

«  6«  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfanU  et  sur  l'avis  sealement  de  la  lunille  ; 
«  7"  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 
«  8*  De  témoignage  en  justice»  autroment  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations.  » 
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Art.  40&  {ainsi  remplacé  par  la  hi  du  13  mae  1863).  «  Quiconque,  soit  en 
taisant  usage  de  Taux  noms  on  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou 
la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  ati^e  événement  chiaiérique, 
se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  déli- 
vrer des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  delà  fortune  d'autrui,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  trois  mille  francs  au  plus. 

«  Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  h  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
mentionnés  en  Tarticle  42  du  présent  Code  :  le  tout^  sauf  les  peines  plus 
graves,  s'il  y  a  eu  crime  de  faux.  » 

Art.  406.  €  Quiconque  aura  abusé  des^  besoins,  des  faiblesses  ou  des  pas* 
sions  d'un  mineur,  pour  lui  faife  souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations, 
quittances  ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  dé  choses  mobilières,  ou 
d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque 
forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intéfêts 
qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq  francs. 

c  La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra 
de  plus  être  appliquée.  > 

Art.  40*7.  «  Quiconque  abuse  d'un  blanc  seing  qui  lui  aura  été  confié, 
aura  frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge^  ou  tout 
autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  405. 

c  Dans  le  cas  où  le  blanc  seing  ne  lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  puni 
comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  » 

Art,  408  (ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mat  1863).  f  Quiconque  aura  dé- 
tourné ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs, 
des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  aul^ient  été  remis 
qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantissement,  de  prêt  à  usage, 
ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  re- 
présenter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  406. 

«  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été 
commis  par  un  ofiicier  public  ou  ministériel,  ou  par  un  domestique,  homme 
de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255  et  256, 
relativement  aux  soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces 
commis  dans  les  dépôts  publics  (1). 

(I)  Code  pénal.  Art,  S64.  «  Qnant  ani  soustraction  s,  destructions  et  enlèrements  de  pi^es  on 
de  procédures  crimioelles  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets,  contenus  dans  des  arcliiTes, 
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La  disposition  de  Tarticle  201  est  générJe;  elle  s'applique  à  tout  juge- 
ment motivé  sur  l'un  des  délits  prévus  par  les  articles  du  Gode  pénal  aux- 
quels il  renvoie,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  Tait  prononcé,  et  alors 
même  que  le  jugement  embrasserait  plusieurs  autres  délits. 

Dans  la  séance  du  8  mai  1857,  au  Corps  législatif,  H.  Millet  ayant  la 
parole  sur  l'article  201 ,  demanda  si  la  perte  du  grade  est  êpiimlente  â  la  dé- 
gradation .  Le  général  Allard  répondit  qu'elle  ne  doit  être  assimilée  ni  à  la 
dégradation  ni  même  à  la  destitution.  Une  condamnation  correctionnelle 
entraînant  pour  un  officier  la  perte  du  grade,  ne  le  rend  pas  incapable  de 
servir  dans  l'armée;  il  faut  pour  cela  une  déclaration,  un  jugement  formel. 
Même  pour  cause  d'escroquerie,  la  condamnation  d'un  ofiScier  n'entraîne 
pas  l'incapacité  de  servir,  s'il  n'intervient  pas  une  déclaration  spéciale. 

Si  l'on  compare  la  perte  du  grade  k  la  destitution ,  on  trouve  que  cette 
dernière  peine  n'est  prononcée  que  pour  des  délits  militaires.  La  perte  du 
grade,  au  coiitraire,  n'est  prononcée,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que 
pour  des  délits  de  droit  commun,  délits  d'un  caractère  essentiellement  im- 
moral et  qui  légitiment  l'abservation  de  M.  Legrand  :  <  c'est  dans  le  cas  le 
plus  grave  que  la  peine  sera  moindre.  >  On  conçoit  cependant  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  qu'une  répression  plus  énergique  soit  nécessaire,  même  en  face 
d'un  délit  moins  immoral,  lorsque  ce  délit  a  un  caractère  militaire  et  qu'il 
intéresse  les  principes  essentiels  de  la  discipline. 

Mais  en  quoi  la  perte  du  grade  est-elle  inférieure  comme  pénalité  à  la 
destitution  ? 

Elle  est  inférieure,  dans  la  pensée  du  législateur,  en  ce  que  :  1<^  la  desti- 
tution est  une  peine  principale  classée,  dans  l'échelle  des  peines  militaires, 
immédiatement  après  les  travaux  publics,  qui  ne  sont  pas  applicables  à  l'of- 
ficier; 2<>  la  loi  dispose  expressément  que  \ officier  destitué  perd  son  droù  à 
pension  ou  récompense  pour  services  antérieurs»  La  perte  du  grade,  au  con- 
traire, n'a  point  ce  caractère  de  gravité,  et,  de  plus,  le  Code  n'ayant  point 
déterminé  ses  effets,  elle  continue  à  être  régie  par  les  dispositions  de  la  loi 
de  1831  (Art.  26),  d'après  lesquelles  les  droits  à, la  pension  ne  sont  pas 
perdus.  Ils  ne  sont  que  suspendus  pendant  la  durée  de  la  peine  entraînant 
la  perte  du  grade. 

La  perte  du  grade  n'est  jamais  peine  principale  ;  elle  n'est  la  sanction 
d'aucun  manquement  au  devoir  militaire.  Mais  Tofiicier  convaincu  de  filou- 
terie ou  d'escroquerie  peut  être  condamné  k  cinq  ans  d'emprisonnement, 
être  interdit,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
des  droits  mentionnés  en  l'article  42  du  Code  pénal,  et,  déplus,  être  mis  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années  :  c'est- 
à-dire  être  exclu  d'une  manière  absolue  des  rangs  de  l'armée,  ce  qui  n*a 


greffes  ou  dépôts  publies,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines  senint 
contre  les  greffiers,  archÏTist^s,  notaires  ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  » 

Art,  2d6.  «  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  ou  destruelions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion, 
c  Si  le  crime  est  l'ouTragc  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  » 
Art.  256.  «  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvements  ou  destruction  de  pièces  ont 
été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  contre  toute  personne,  celle  des  Ira- 
vaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  do  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieUi  d'après  la  nature  des  vio- 
lences et  des  autres  crimes  qui  y  seraient  joints.  » 
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pa.i  lieu  pour  l'officier  destitué.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  filou 
sera  privé  du  droit  d'obtenir  une  pension  pour  les  services  antérieurs.  Per- 
sonne ne  doute  cependant  qu'il  n'en  soit  ainsi  et  que  la  perte  du  grade,  pour 
un  semblable  motif  »  n'eût  pour  conséquence,  comme  pour  l'officier  desti- 
tué, la  perte  de  tous  les  avantages  y  attachés. 

Et  sur  quel  grade,  puisqu'il  n'en  existe  plus,  régler^itron,  d'ailleurs,  cette 
pension?  Sur  quels  services,  si  l'pfficier  n'a  droit  à  une  pension  qu'après 
vingt-cinq  ans,  sauf  le  cas  de  réforme,  où  il  n'y  a  pas  perte  du  grade  ?  En  pré- 
sence de  ce  silence  de  la  loi  sur  les  conséquences  de  la  perte  du  grade,  on 
pourrait  demander  si  l'officier  au  drapeau,  qui  a  été  condamné  pour  filoute- 
rie après  vingt-cinq  ans  de  service,  mais  avant  que  sa  pension  fdt  fixée,  con- 
serve le  droit  de  réclamer  cette  pension  réglée  sur  le  grade  qu'il  avait  au 
moment  où  ses  vingt-cinq  ans  de  services  se  sont  accomplis  ? 

Cette  question  devrait  être  résolue  ici  en  faveur  du  condamné ,  d'après 
l'article  26  de  la  loi  de  1831. 

L'auteur  dès  Conférences  de  Droit pénalet  éTinsiructùm  crimineUe  miUiaires, 
examine  quels  sont  les  effets  des  condamnations  en  matière  de  délit  pour  les 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  ? 

Les  condamnations  en  matière  de  crime  excluant  de  l'armée  d'une  ma- 
nière absolue  les  militaires  qui  en  sont  frappés,  il  n'y  a  pas  lieu,  dit-il,  de 
s'occuper  de  ce  qu'ils  deviennent  ultérieurement  ;  mais  les  condamnations 
en  matière  de  délit  ne  produisant  pas,  au  moins  en  général,  cette  exclusion, 
on  peut  se  demander  quel  est  leur  effet  au  point  de  vue  du  grade  dont  les 
militaires  étaient  pourvus  lors  de  leur  condamnation  ? 

Pour  l'officier,  cette  matière  est  complètement  réglée  par  le  Gode  mili- 
taire. Nous  avons  vu  qu'il  perd  son  grade  par  la  destitution  et  par  l'empri- 
sonnement pour  filouterie,  escroquerie,  abus  de  confiance;  tandis  qu'il  est 
d'autres  condamnations  à  l'emprisonnement  qui  ne  privent  poiùt  du  grade 
et  permettent  à  l'officier  d'en  reprendre  l'emploi  dans  l'armée,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers,  le  même 
Code  contient  une  laeune  très-importante.  Les  peines  infligées  à  ces  militaires 
en  matière  de  délit,  —  travaux  publics,  emprisonnement,  —  ne  les  excluent 
pas  de  l'armée.  Ils  doivent  y  rentrer  à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  ter- 
miner le  temps  de  service  exigé  par  la  loi.  Or,  dans  aucun  de  ses  articles, 
le  Gode  n'a  rien  réglé  relativement  au  grade  dont  ils  étaient  pourvus  lors 
de  leur  condamnation.  Cette  matière  est  assez  importante  pour  que  la  loi 
n'eût  pa*s  dû  omettre  de  la  régler. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers  perdent-ils  leur  grade  pour 
toute  condamnation  à  l'emprisonnement?  ne  le  perdent-ils  que  dans  quel- 
ques cas  ?  A  défaut  de  dispositions  législatives,  ces  questions  ont  été  réso- 
lues par  des  décisions  ministérielles. 

L'une  d'elles,  du  8  septembre  1834,  porte  : 

c  Si  la  perte  du  grade  de  sous-officier^  caporal  ou  brigadier  peut  avoir 
<  lieu  par  mesure  de  simple  discipline,  elle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  la 
c  conséquence  inévitable  d'une  condamnation  correctionnelle  ;  car  il  n'est 
c  pas  à  supposer  qu'un  militaire  qui  subit  une  peine  judiciaire,  puisse  con- 
«  server  un  grade  qu'il  aurait  perdu,  si  le  délit  qu'il  a  commis  eût  été 
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moins  grave,  et  Veut  seulement  rendu  passible  du  conseil  de  discipline  de 
son  corps.  Le  jugement  qui  le  frappe  le  déclare  implicitement  indigne 
de  l*emploi  qu'il  occupait,  puisqu'il  lui  ettlèvê  la  considération  dont  tout 
militaire  gradé  doit  être  entouré.  C'est  en  raison  de  ce  principe  que  Tor- 
donnance  du  3  juin  1833  porte,  entre  autres  dispositions,  que  les  mili- 
taires condaûmés  correctionnellement  seront ,  après  l'expiration  ou  la 
remise  de  leur  peine,  incorporés,  comme  simples  soldats,  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère  d'Afrique. 

«  Il  résulte  de  ces  explications  qu'un  sous-dfficier,  caporal  ou  brigadier, 
condamné  judiciairement,  doit  descendre  au  rang  de  simple  soldat,  et 
que  le  conseil  d'administration  du  corps  doit  lui  faire  Tapplication  de 
cette  mesure,  le  jour  même  qu'il  est  informé  officiellement  de  la  con- 
danmation.  » 

D'après  cette  décision,  quelle  que  fût  la  peine  encourue,  n'eût-élle  été 
que  d'un  jour  d'emprisonnement,  du  moment  qu'il  y  avait  eu  condamna- 
tion judiciaire,  le  militaire  condamné,  quel  que  fût  son  grade,  sous-officier 
ou  caporal,  devait  descendre  au  rang  de  simple  soldat. 

Mais  voici  une  seconde  décision  du  H  mai  1883,  qui  rapporte  la  précé- 
dente : 
«  A  l'avenir,  lorsqu'un  sôus-officier,  caporal  ou  brigadier  aura  été  con- 
damné correctionnellement  à  une  peine  plus  grave  que  celle  de  trois  mois 
de  prison,  il  perdra  son  grade. 

t  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  celle  de  trois  mois  de  prison,  ou  au- 
dessous,  le  ministre  décidera  seul  si  le  militaire  doit  perdre  son  grade 
ou  le  conserver. 

e  Le  général  commandant  la  division  rendra  compte  de  toutes  les  cir- 
constances de  l'affaire,  ainsi  que  des  antécédents  du  militaire,  afin  de 
mettre  le  ministre  k  môme  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

«  L'instruction  du  8  septembre  1834  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  à  la  présente  décision.  » 

D'après  cette  décision  du  11  mai  1853,  la  dernière  sur  ce  point,  pour 
oute  condamnation  de  trois  mois  de  prison  et  au-dessus,  tout  militaire, 
sous-officier)  caporal  ou  brigadier  perd  son  grade  de  plein  droit,  et  le  con- 
seil d'administration  du  corps  auquel  il  appartient  doit  l'inscrire  au  rang 
des  simples  soldats  le  jour  même  où  lui  parvient  officiellement  l'avis  de  sa 
condamnation.  Pour  toute  condamnation  moindre  de  trois  mois,  Ja  cassa- 
tion appartient  au  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  se  trouve  comblée  la  lacune  de  la  loi  relativement  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  condamnés  correctionnellement  Peu  importe  la  ju- 
ridiction qui  a  condaitiné,  conseil  de  guerre  ou  tribunal  commun.  Le  mot 
correotionnellement  employé  dans  les  deux  décisions  que  nous  venons  de  ci- 
ter pourrait  donner  à  croire  qu'il  s'agit  d'une  condamnation  émanée  d'un 
tribunal  de  droit  commun;  mais  il  s'agit  d'une  condamnation  àTemprison- 
nement,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  l'a  prononcée. 

La  question  résolue  pour  l'emprisonnement  l'est,  par  voie  de  conséquence, 
pour  les  travaux  publics.  Puisqu'un  sous-officier  ou  caporal  ne  peut  con- 
server son  grade  pour  un  emprisonnement  de  trois  mois,  à  fortiori  le  perd- 
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il  pour  une  condamnation  aux  travaux  publics,  dont  le  minimum  est  de 
deux  ans. 

Art.  202. 

Les  articles  2,  3,  59,  60,  61 ,  62,  63,  64  et  65  du  Code  pénal  ordi- 
naire, relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou  de  délit,  à  la  complicité  et  aux 
cas  d'excuses,  sont  applicables  devant  les  tribunaux  militaires,  sauf  les 
dérogations  prévues  par  le  présent  Code.  ^ 

La  tentative  punissable  est  l*exécution  commencée,  qui  a  été  suspendue  ou 
qui  a  manque  son  effet  par  une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de 
l'agent,  La  loi  n'a  pas  défini  ce  qui  doit  constituer  le  commencement  d'exé- 
cution. C'est  abandonné  à  l'appréciation  et  à  la  conscience  des  juges,  dont 
la  déclaration,  à  cet  égard,  est  souveraine,  et  ne  peut  être  critiquée  devant 
le  Conseil  de  révision.  Les  circonstances  qui  caractérisent  et  constituent  la 
tentative  doivent  être  consignées  dans  les  questions  principales  qui  les  con- 
cernent, et  ne  peuvent  faire  l'objet  de  questions  séparées,  comme  au  cas 
de  circonstances  aggravantes. 

La  complicité  est  l'union  de  plusieurs  agents  dans  le  mèmeicrime  ou  délit. 

Elle  ne  résulte  que  d'actes  matériels  et  non  de  simples  faits  négatifs  ou 
de  la  seule  présence  du  prévenu  sur  les  lieux  sans  coopération ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pour  faire  le  guet,  car  sa  présence  a  pour  objet  alors  de  faci- 
liter la  consommation  du  crime.  On  ne  saurait,  en  effet,  assimiler  aux  faits 
et  actes  constitutifs  de  la  complicité  et  qui  sont  spécialement  déterminés 
par  la  loi,  l'inaction  de  celui  qui  ne  s'oppose  pas  à  la  perpétration  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  quelque  blâmable  que  puisse  être  cette  inaction  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Ce  qu'il  faut  noter  tout  d'abord  comme  caractère  essentiel  de  la  compli- 
cité, c'est  l'unité  de  délits  et  la  pluralité  d'agents.  Or,  parmi  ces  agents,  les 
uns  ont  conçu,  arrêté,  exécuté  eux-mêmes  le  crime  ou  le  délit;  les  autres 
ont  prêté  un  concours  plus  ou  moins  caractérisé  par  des  promesses ,  des 
dons,  des  secours,  des  instructions,  des  renseignements,  etc.  Les  premiers 
sont  les  auteurs,  coauteurs,  codélinquants  ;  les  seconds  sont  les  auxiliaires, 
les  complices.  Il  suit  de  cette  distinction  que,  s'il  est  nécessaire,  pour  que  la 
complicité  existe,  qu'il  y  ait  pluralité  d'agents,  il  n'est  pas  vrai  que  la  plu- 
ralité d'agents  entraîne  la  complicité.  Il  y  faut  les  deux  classes  d'agents  : 
auteurs eiauxiliaires.Ei^emples  :  deux  individus  assaillent,  frappent  et  tuent 
ensemble  un  troisième;  ce  sont  deux  meurtriers,  deux  coauteurs  d'un 
meurtre,  aucun  n'est  le  complice  de  l'autre.  On  leur  appliquera  directement 
la  peine  de  l'assassinat  ou  du  meurtre.  De  même,  une  voiture  est  attaquée 
par  des  brigands  dont  les  uns  arrêtent  les  chevaux,  d'autres  les  voyageurs, 
d'autres  le  postillon,  pendant  que  d'autres  fouillent  et  volent.  Quoique  la 
nuance  soit  ici  plus  difficile  à  saisir  que  dans  l'exemple  précédent,  on  se 
rend  parfaitement  compte  qu'il  n'y  a  encore  dans  ce  fait  que  des  coauteurs 
d'un  même  délit  de  vol  de  vive  force,  de  brigandage  proprement  dit;  ils  ne 
sont  pas  véritablement  complices  les  uns  des  autres.  On  comprend  main- 
tenant que  la  complicité  n'est  qu'une  participation  éloignée,  indirecte  seu- 
lement à  l'acte  accompli. 


\ 


444  CODB  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

La  difficulté  de  la  question  est  dans  la  distinction  à  faire  des  auteurs  et 
des  auxiliaires.  Mais  si  le  rôle  d'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  peut  être 
très-variable,  celui  d'auxiliaire  ou  de  complice  l'est  bien  davantage.  Il  peut 
se  trouver  dans  la  résolution,  dans  la  préparation,  dans  l'exécution  du  dé- 
lit, et  se  manifester  tantôt  par  des  actes  antérieurs  au  crime  ou  délit  ac- 
compli, tantôt  par  des  actes  concomitants  au  délit,  par  exemple  :  tenir  une 
échelle,  garder  les  issues,  faire  le  guet,  etc.;  tantôt  même  par  des  actes 
postérieurs  au  délit,  par  exemple  :  cacher,  afin  de  la  soustraire  à  l'autorité, 
la  personne  du  cpupable  ;  lui  fournir  des  moyens  quelconques  d'atteindre 
ce  but;  faire  disparaître  les  traces  du  crime;  déposer  faussement  en  sa  fa- 
veur devant  la  justice;  receler  les  objets  formant  le  bénéfice  du  délit,  afin 
d'aider  à  réaliser  un  profit.  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  ;  mais  il  faut 
observer  que  logiquement  ces  faits  postérieurs  constituent  de  nouveaux  dé- 
lits et  se  rattachent  réellement  au  premier,  non  pas  par  un  lien  de  compli- 
cité, mais  par  un  lien  de  connextié  (1). 

Une  condition  essentielle  pour  l'existence  de  la  complicité,  c'est  que  les 
actes  qui  la  constituent  aient  été  faits  sciemment,  c'est-à-dire  avec  connais- 
sance du  but  criminel  auquel  ces  actes  ont  contribué.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  celui  qui  a  prêté  sa  coopération  ou  son  secours,  dans  l'ignorance  du 
résultat  coupable  auquel  il  allait  contribuer,  ne  peut  pas  être  déclaré  res- 
ponsable de  ce  résultat.  Mais,  jusqu'où  cette  connaissance  du  but  coupable 
doit-elle  s'étendre  pour  entraîner  la  complicité?  Faut-il  qu'elle  embrasse 
tous  les  faits  accessoires  qui  sont  venus  aggraver  la  culpabilité  de  l'auteur 
du  fait?  Est-elle  bornée  seulement  à  la  connaissance  du  projet  ccmcerté 
d'un  fait  coupable  quelconque?  Un  tiers,  par  exemple,  consent  à  prêter  as- 
sistance'à  un  vol,  à  faire  le  guet  au  dehors  pendant  qu'on  volera  au  dedans. 
Le  projet  concerté  entre  le  voleur  et  le  complice  était  un  vol  simple,  sans 
effraction  ni  escalade  ;  mais  une  fois  dans  l'enceinte  du  lieu  du  délit,  le  vo- 
leur a  commis  une  escalade  ou  une  effraction  et  changé  le  délit  projeté  en 
véritable  crime.  Il  semble  bien  que  le  complice  qui  n'avait  pas  connaissance 
d'un  résultat  auquel  il  ne  se  serait  peut-être  pas  associé,  ne  devrait  être 
puni  que  comme  complice  d'un  vol  simple.  Néanmoins,  l'article  59  du  Code 
pénal  lui  sera  appliqué,  et  la  jurisprudence,  d'accord  avec  le  législateur,  a 
consacré  l'opinion  que  le  complice,  en  s'associant  à  l'acte  coupable,  s'est 
associé  à  toutes  les  chances  des  événements  et  a  assumé  sur  lui  la  respon- 
sabilité du  délit,  tel  qu'il  sera. 

La  complicité  peut  s'établi^r  indépendamment  de  la  présence  de  Tauteor 
principal,  ou  même  quand  il  serait  inconnu,  pourvu  que  le  crime  en  lui- 
même  soit  reconnu  constant  par  la  déclaration  affirmative  du  juge  sur  les 
circonstances  constitutives. 


(4)  La  eonnexilé  est  la  jonction  de  plnsieon  délits  se  rattachant  les  uns  aux  autres. 
«  Les  délits  sont  connexes,  —  dit  l'article  227  du  Code  d'instruction  crimrnelle,  —  soit  lorsqu'ils 
ont  été  CQmmis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont  été  commis 

{tar  diflTérentes  personnes,  même  en  différents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'an  concert 
brmé  à  l'aTance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  conunis  les  uns  pour  se  procurer  les 
moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faciliter,  plour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer 
l'impunité.  » 

Les  effets  de  la  cowMxUé  sont  :  4*  d'autoriser  le  juge  à  prononcer  le  maximum  de  U  peine  la 
plus  forte;  2*  d'autoriser  la  jonction  des  procédures  ;  3*  de  proroger  et  d'étendre  la  compétence  des 
juridictions. 
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La  complicité  peut  aussi  être  établie  à  l'égard  d'un  individu  déclaré 
non  coupable  sur  le  fait  principal,  de  même  que  Taccusé  à  Tégard  duquel 
le  crime  de  complicité  n'est  pas  établi,  peut  être  déclaré  coupable  comme 
auteur  principal,  si  cela  résulte  des  débats  ;  mais  la  culpabilité  ne  saurait 
ressortir  d'une  question  alternative  qui  déclarerait  l'accusé  coupable  d'être 
soit  auteur,  soit  complice,  du  fait  qui  est  l'objet  de  Taccusation  :  il  faut  des 
questions  spéciales  pour  chacune  des  deux  alternatives.  De  même  encore, 
l'acquittement  de  l'auteur  principal  ne  saurait  empêcher  la  condamnation 
du  complice,  cet  acquittement  pouvant  être  dû,  soit  à  une  absence  d'inten- 
tion criminelle  de  la  part  de  l'auteur,  soit  même  à  son  innocence  complète 
du  fait  qui  aurait  pu  être  commis  par  un  autre  individu  resté  inconnu. 

Les  excuses  sont  des  circonstances  prévues  par  la  loi,  dont  l'effet  est  (Tab- 
scudre  l'agent  du  crime  ou  délit,  ou  d atténuer  sa  culpabilité. 

Certaines  circonstances,  en  effet,  sont  de  nature  à  produire  une  atténua- 
tion dans  le  délit,  et  par  suite  une  mitigation  dans  la  peine.  Lorsque  le 
législateur  les  a  réglementées  par  une  disposition  expresse,  les  circonstances 
d'atténuation  portent  le  nom  d'excuses.  Lorsque  la  loi  ne  les  a  pas  réglées 
spécialement,  l'appréciation  en  demeure  au  pouvoir  du  juge,  et  dans  ce  cas 
eUes  s'appellent  circonstances  atténuantes  (1). 

.  Parmi  les  excuses  définies  par  la  loi,  il  en  est  qui  emportent  exemption 
totale  de  peine  :  on  les  appelle  excuses  absolutoires  ;  d'autres  qui  emportent 
seulement  atténuation  de  peine  et  qui  se  nomment  excuses  atténuantes.  Il 
faut  se  garder  de  confondre  les  excuses,  même  absolutoires,  avec  les  causes 
de  non-culpabilité  ou  faits  justificatifs,  savoir  :  la  démence,  la  contrainte,  la 
légitime  défense  et  Vardre  ou  t autorisation  de  la  loi.  Dans  ces  divers  cas,  l'ac- 
cusé est  non  coupable.  Dans  les  cas  d'excuse  absolutoîre,  au  contraire,  il  est 
coupable;  mais  la  loi,  par  des  motifs  exceptionnels  fondés  sur  des  idées  de 
justice  ou  d'utilité  sociale,  par  exemple,  parce  que  le  délit  aura  été  commis 
contre  certains  psu*ents,  comme  en  cas  de  vol,  ou  en  faveur  de  certains  pa- 
rents, comme  en  cas  de  recel  du  coupable  ;  ou  parce  que  le  mal  aura  été 
réparé  dans  un  certain  délai,  ou  parce  qu'il  y  aura  eu  certaines  révélations, 
ou  par  des  motifs  analogues,  ordonne  qu'il  ne  soit  prononcé,  contre  lui,  au- 
cune peine.  Cette  distinction  est  particulièrement  importante  à  faire  dans 
les  questions  &  poser  aux  juges.  Dans  les  cas  de  non-culpabilité,  le  Code 
|)énal  a  dit  :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  t;  dans  les  cas  d'excuse  absolutoîre, 
il  y  a  crime  ou  délit,  mais  remise  de  la  pénalité.  Les  premiers  cas  donnent 
lieu  à  cette  unique  question  :  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  ou  tel 
flcfe ^  qui  motivera  la  réponse:  Non  coupable,  et  emportera  acquittement. 
Les  seconds  donneront  lieu  à  des  questions  multiples.  Un  tel  est-il  coupable 
d avoir  commis  le  crime  de  fausse  monnaie,  tel  qu*il  est  défini  par  les  art.  132 
et  suivants"^  Ensuite  :  A-t-il,  avant  toutes  poursuites,  fait  connaître  à  t autorité 
judiciaire  le  crime  et  ses  auteurs?  Cette  deuxième  question,  résolue  comme  la 
première  affirmativement^  entraînera,  tantôt  l'absolution  du  coupable,  tan- 
tôt la  simple  surveillance  de  la  haute  police,  aux  termes  des  derniers  mots 
de  l'article  138  du  Code  pénal. 


(I)  11  D*est  pas  inutile  de  rappeler  que»  d'après  le  Code  de  4 857, les  oircomtaDces  aUénuante» 
ne  sont  admises  que  pour  les  délits  non  militaire:;. 
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Deux  excuses  seulement  ont  un  caractère  de  généralité  qui  s'applique  a 
tous  les  délits,  ou  du  moins  à  un  certain  ensemble  de  délits;  ce  sont  :  celle 
tirée  de  la  minorité  de  16  ans,  lorsqu'il  est  reconnu  que  le  mineur  a  agi  avec 
discernement;  et  celle  tirée  de  la  provocation  par  coups  ou  violences  graves 
envers  les  personnes  ou  par  quelqu'une  des  aiitres  offenses  énumérées  dans 
la  loi. 

<  L'article  303,  —  dit  V Exposé  des  motift,  -*  contient ,  relativement  à  la 
tentative  du  crime  ou  du  délit,  une  disposition  d'Une  grande  importance, 
qui  avait  échappé  jusqu'ici  à  la  législation  militaire.  Les  eonseUs  de  guerre 
n'appliquaient  l'article  i  du  Gode  pénal  ordinaire  que  pour  les  crimes  et 
délits  communs,  mais  jamais  pour  les  crimes  et  délits  militaires,  à  l'égard 
desquels  la  tentalive  pouvait  rester  impunie.  A  l'avenir,  la  tentative,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  2  et  3  du  Gode  pénal  ordinaire,  sera 
punie  comme  le  crime  ou  le  délit  même,  sauf  les  cas  oti  le  Gode  militaire 
en  aurait  disposé  autrement.  >  La  législation  antérieure  gardait,  en  effet»  le 
silence  sur  les  questions  de  tentative,  de  complicité  et  d'excuse.  G'est  ainsi 
qu'il  avait  été  jugé  que  la  tentative  de  voie  de  fait,  de  la  part  d'un  militaire 
envers  son  supérieur,  ne  tombait  pas  sous  l'application  de  l'article  15  du 
titre  2  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  qui  ne  punit  de  mort  que  la  voie  de 
fait  consommée  (1).  Une  telle  doctrine  ne  pourrait  aujourd'hui  se  produire^, 
puisque  l'article  202  déclare  que  les  règles  du  droit  commun  sur  la  tenta- 
tive, la  complicité  et  les  excuses  seront  suivies  devant  les  tribunaux  mili- 
taires. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  des  articles  du  Gode  pénal  ordinaire  auxquels 
renvoie  l'article  202  du  Gode  de  justice  militaire,  avec  le  commentaire  né- 
cessaire pour  compléter  leurs  dispositions  : 

Art  2.  c  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  autenr, 
est  considérée  comme  le  crime  même.  » 

L'infraction  constitue  un  crime,  lorsqu'elle  a  pour  sanction  pénale  une 
peine  criminelle,  c'est-à-dire  une  de  celles  énumérées  en  Tarticle  185 
du  Code  de  justice  militaire  (2).  Elle  ne  change  pas  de  nature,  elle  reste 
toujours  crime,  quand  bien  même,  par  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  elle  n'entraînerait  plus  que  l'application  de  peines  correction- 
nelles. 

Art.  3.  «  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que 
dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi.  » 

L'infraction  constitue  un  délit,  quand  elle  a  pour  sanction  pénale  une 
peine  correctionnelle,  c'est-à-dire,  l'une  de  celles  qui  font  l'objet  de  l'article 
186  du  Gode  de  justice  militaire  (3), 

«  Ges  principes,  dit  M.  Foucher,  aussi  simples  que  certains,  ne  doivent 
jamais  être  perdus  de  vue  par  le  magistrat  militaire,  qui,  pour  savoir  si  le 


(I)  Cass.  crim.,  43  noTembre  4852,  affaire  Bacaiile,  DallozP.,  idâH,  \,  332. 
(t)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  485  et  son  commentaire. 
(3)  Voir,  plus  hattt,  Tarticle  486  et  sou  commentaire. 
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fait  qu'il  poursuit  constitue  un  crime  ou  un  délit,  n'aura  qu'à  rechercher  la 
sanction  pénale  que  l'infraction  entraîne,  en  ayant  soin  toutefois  de  prendre 
pour  base  la  peine  la  plus  élevée  qui  peut  être  appliquée  au  fait  résultant 
de  l'instruction;  car  ce  n'est  qu'après  cette  instruction,  et  alors  qu'il  y  a 
lieu  de  qualifier  légalement  les  faits  pour  lesquels  le  prévenu  doit  être  mis 
en  jugement,  que  le  magistrat  peut  se  rendre  exactement  compte  des  cir- 
constances constitutives  du  crime  ou  du  délit,  déterminer,  par  exemple,  si 
l'abus  d'autorité  prévu  par  Tarticle  226  du  Code  militaire  (1)  constitue  le 
crime  prévu  par  le  premier  paragraphe  ou  le  délit  que  réprime  le  second, 
ou  encore  si  la  capitulation  en  rase  campagne  est  le  crime  que  condamne 
le  premier  paragraphe  de  l'article  210  (2),  ou  n'est  que  le  délit  qu'atteint 
le  second  paragraphe  de  cet  article  (3). 

Le  Code  de  justice  militaire  n'a  prévu  la  tentative  de  déKt,  d'une  manière 
expresse,  que  dans  deux  cas  :  eii  matière  de  corruption  de  fonctionnaires  (4), 
et  en  matière  de  fraude  de  recrutement  (5). 

Art.  59.  t  Lès  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mômes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  le  cas  où  la 
loi  en  aurait  disposé  autrement.  > 

Par  exemple,  pour  les  receleurs,  d'après  l'article  63,  ci-dessous,  du  Code 
pénal  ordinaire;  se  reporter  aussi  aux  articles  196  et  198  du  Code  de  jus- 
tice militaire. 

Art.  60.  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou 
délit,  ceux  qui,  par  dons,  promesses,, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  h  cette  action, 
ou  donné  des  instructions  pour  la  commettre. 

f  Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre 
moyen  qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

«  Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  au- 
teurs de  ràcïion,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée;  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécia- 
lement portées  par  le  présent  Code  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérietlre  ou  extérieure  de  l'État, 
même  dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des 
provocateurs  n'aurait  pas  .été  commis.  » 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  des  actes  qui  ont  précédé  ou  accompagné  le 
crime  ou  délit.  C'est  la  complicité  qui  tient  à  la  coopération  du  crime  en  lui- 
même,  soit  qu'on  y  excite  le  coupable,  soit  qu'on  taide  dans  la  perpétration 
du  fait. 

Art.  61.  c  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs 
exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paix 
publique,  les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituelkment 


(4)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  V.  Foncher,  Commentaire,  p.  633,  633. 

(4)  Voir^  plus  loin,  Tarticle  264  et  son  commentaire. 
(6)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  ^0  et  son  commentaire. 
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logement,  lieu  de  retraitç  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  corn* 
plices.  » 

Il  s'agit  de  l'asile  donné  sciemment  aux  malfaiteurs  de  profession.  Mais 
il  faut  qu'il  y  ^it  connaissance,  brigandages  ou  violences  et  habitude. 

Art.  62.  <  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie, 
des  choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou 
d'un  délit,' seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit.  » 

Art.  63.  <  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aui 
auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la 
déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les 
receleurs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé, 
connaissance  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de  moH, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation;  sinon  ils  ne  subiront 
que  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps.  » 

Il  s'agit,  dans  les  deux  articles  62  et  63,  du  recel  des  objets  provenant  du 
crime. 

Les  dispositions  de  ces  quatre  articles  60,  61,  62  et  63  s'appliquent  à 
tous  les  crimes  et  délits,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  n'ait  fait  de  la 
complicité  un  crime  ou  délit,  dont  elle  aurait  défini  les  caractères  spé- 
ciaux :  comme,  par  exemple,  le  fait  d'achat  ou  de  recel  d'effets  militaires^ 
qui  est  un  fait  et  un  délit  distinct  de  celui  de  vente  ou  de  soustrac- 
tion par  le  militaire,  ou  encore  la  provocation  à  des  complots  contre  • 
l'État  (1). 

Art.  64»  «Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  lo  prévenu  était  en  état  de 
démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contrant  par  une  force  à 
laquelle  il  n'a  pu  résister.  » 

Art.  65.«  t  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  ,  ni  la  peine 
mitigée,  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare 
le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigou- 
reuse. » 

Quant  aux  questions  d'excuse  qui  font  l'objet  de  l'article  65,  dit  M.  Fou- 
cher,  elles  ne  peuvent  être  admises  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances 
où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permet  d'appliquer  une  peine  moins 
rigoureuse,  comme  quand  on  allègue  la  provocation  par  des  coups  ou  vio- 


(4  )  Voir,  plus  loin,  l'article  247  et  son  commentaire.  On  peut  citer  aussi,  oonune  exemple,  la 
disposition  de  l'article  89  du  Code  pénal  ordinaire»  ainsi  conçu  : 

«  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87,  s'il  a  été  snirî  d'un 
acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  sera  puni  de  la  déportation. 

«  S'il  n'a  éfé  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention. 

«  n  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes. 

«  S'il  y  a  en  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  on  complot  pour  arriver  aux  crimes  men- 
ionnés  dans  les  articles  86  et  87,  celui  m  aura  fait  une  teUe  proposition  sera  puni  d'un  empri- 


tionnés 
sonnein 
droits  mentionnés 


sonneinent  d*un  an  à  cinq^ans.  Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  mterdit,  en  tout  ou  en  parUe,  de» 
Is  en  l'article  42,  » 
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lenccs  graves.  C'est  non-seulement  ce  qui  résulte  du  t^xte  de  cet  article, 
mais  aussi  d'ui\e  jurisprudence  constante,  qui  autorise  le  juge  à  ne  poser 
la  question  qu'autant  que  les  faits  articulés  constitueraient  une  excuse  ad- 
mise par  la  loi.  Mais,  si  le  fait  articulé  constituait  une  excuse  légale,  il  y 
aurait  alors  pour  le  juge  obligation  de  la  poser,  sauf  à  la  résoudre  par  une 
appréciation  souveraine  des  circonstances  sur  lesquelles  on  la  fonderait  lors 
de  l'examen  des  questions  de  culpabilité.  La  question  d'excuse  peut  être 
posée  aussi  bien  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  que  sur  les  conclu- 
sions de  l'accusé. 

L'article  59  du  Code  pénal  porte  que  «  les  complices  seront  punis  de  la 
<  même  peine  que  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit.  »  Cela  ne  veut  pas  dire 
que  la  peine  prononcée  contre  le  complice  sera  identiquement  celle  pronon- 
cée contre  l'auteur,  ni  que  le  complice  doive  être  puni  de  la  même  peine 
que  s'il  était  lui-même  l'auteur.  L'expression  doit  être  entendue  en  ce  sens  : 
«  La  même  peine  que  celle  prononcée  par  la  lot  contre  le  crime  ou  le  délit 
«  commis  par  Cauteur,  »  Il  faudra  donc  prendre  cette  peine  telle  que  la  loi 
l'a  édictée,  avec  son  maximum  et  son  minimum,  s'il  y  en  a;  avec  l'abaisse- 
ment dont  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  peut  la  rendre  sus- 
ceptible; avec  l'alternative  qu'elle  comporterait  si  la  loi  avait  prononcé, 
contre  le  crime  ou  le  délit  en  question,  telle  peine  ou  telle  autre  au  choix 
du  juge,  et  l'appliquer  telle  que,  tant  aux  complices  qu'aux  auteurs,  en 
se  tenant  à  Tégard  de  chacun  d'eux  dans  les  limites  de  cette  latitude, 
destinée  h  graduer  la  punition  suivant  les  diverses  culpabilités  indivi- 
duelles. 

Rien  n'empêche  donc  de  prononcer  le  maximum  contre  l'un,  le  minimum 
contre  l'autre,  ou  réciproquement;  d'accorder  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes  à  celui-ci,  mais  non  à  celui-là,  ou  réciproquement.  De  cette  inter- 
prétation de  l'article  59,  il  résulte  que  les  circonstances  aggravantes  ou 
atténuantes,  ou  les  excuses  affectant  seulement  la  culpabilité  personnelle, 
telles,  que  la  récidive  ou  la  minorité  de  seize  ans,  ne  doivent  pas  étendre 
leur  effet  aggravant  ou  atténuant  de  l'auteur  au  complice,  ou  récîpro. 
quement. 

Art.  203. 

Les  fonctionnaires,  agents,  employés  militaires  et  autres  assimilés 
aux  militaires  sont,  pour  l'application  des  peines,  considérés  comme 
officiers,  sous«officiers  ou  soldats,  suivant  le  grade  auquel  leur  rang 
correspopd. 

L'article  203,  dit  t Exposé  des  motifs^  t  a  pour  objet  d'établir ,  par 
une  formule  générale,  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
Code  militaire  et  l'application  des  peines,  les  assimilés  aux  militaires 
doivent  être  traités  comme  les  militaires  eux-mêmes,  suivant  le  grade 
auquel  leur  emploi  correspond.  Cette  formule  a  permis  d'éviter,  dans 
les  différents  articles  du  Code^  des  longueurs  et  des  répétitions.  > 

De  son  côté,  M.  Langlais  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  au  Corps 
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législatif  :  t  Le  titre  P'  se  ferme  par  une  disposition  qui  règle  la  pénalité 
pour  les  assimilés.  Le  projet  les  considère  comme  officiers,  sous-officiers  ou 
soldats,  pour  Tapplication  des  peines,  selon  le  grade  auquel  leur  rang  cor- 
respond. C'est  une  conséquence  logique  des  principes  sur  lesquels  on  s'est 
fondé  pour  les  rendre  justiciables  de  la  juridiction  militaire,  et  modifier  la 
composition  des  conseils  de  guerre,  quand  ils  sojq^  appelés  à  y  compa- 
raître, »  (1). 


(4)  Se  reporter  au  tableau  annexé  au  décret  du  48  juillet  4867.  —  yoir,  plus  haut,  p.  36el37. 


TITRE    II. 


DES  CRIMES,    DES   DÉLITS   ET   DE   LEUR   PUNITION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Trahison ^  espionnage  et  embauchage. 


Art.  204. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  milifaire  français, 
ou  au  service  de  la  France,  qui  porte  les  armes  contre  la  France. 

Est  puni  de  mort  tout  prisonnier  de  guerre  gui,  ayant  faussé  sa  pa- 
role, est  repris  les  armes  à  la  main. 

Nous  Tavons  déjà  vu,  les  crimes  et  délits  à  raison  desquels  un  militaire 
peut  être  poursuivi  sont  de  deux  sortes.  Il  y  a  les  crimes  et  délits  ordinaires^ 
et  les  crimes  et  délits  spéciaux  qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  mili- 
taires, et  qui,  pour  la  plupart,  sont  des  manquements  au  devoir  militaire. 
Lors  de  la  discussion  du  Code  pénal  de  1810,  on  avait  essayé  de  caractériser 
les  crimes  et  délits  purement  militaires  ;  mais  on  renonça  à  les  définir.  Cette 
définition  générique  serait  sans  utilité  et  même  sans  objet  depuis  la  loi  de 
1857.  En  effet,  aux  termes  des  articles  85  et  56  de  ce  Code  (1),  les  conseils 
de  guerre  sont  compétents  pour  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits  com- 
mis par  des  militaires,  à  l'exception  de  quelques  délits  spéciaux  indiqués 
dans  l'article  273  (2).  Cependant  il  n'y  a  pas  moins  des  crimes  et  délits 
militaires  et  des  crimes  et  délits  du  droit  commun.  Pour  ces  derniers, 
les  juges  militaires  font  aux  militaires  l'application  des  lois, pénales  ordi- 
naires; pour  les  premiers,  ils  appliquent  le  Code  militaire  de  1857.  Il  est 
question  dans  ce  titre  de  divers  crimes  et  délits  militaires. 

La  trahison^  Yespionnage,  Yembauchage,  Ces  différents  crimes  sont  prévus 
dans  les  articles  204  à  208  du  Code  militaire.  Ils  étaient  punis  non-seule- 
ment p'ar  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  mais  aussi  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire, articles  75  et  suivants,  dont  les  dispositions  générales  s'appliquaient 
aux  militaires  comme  aux  autres  citoyens.  A  Tégard  de  certains  de  ces 


{\)  Voir,  pjus  haut,  les  articles  65  et  56  avec  leur  commentaire. 
(2)  Voir,  plus  loin,  l'article  S73  et  son  commestaire. 
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crimes,  la  loi  du  8  juin  1850  avait  substitué  à  la  peine  de  mort  prononcée 
par  le  Code  pénal  celle  de  la  déportation.  La  loi  de  1857  a  rétabli  Tanciennc 
pénalité  à  Tégard  des  militaires  et  des  ennemis.  La  trahison,  l'espionnage 
et  Tembauchage  sont  punis  de  mort  (1). 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  204  reproduit  l'article  75.  du  Code 
pénal,  ainsi  conçu  :  «  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort.  »  La  loi  pénale  militaire  diffère,  toutefois,  de  la 
loi  pénale  ordinaire,  en  ce  qu'elle  assimile  aux  Français  les  militaires  au 
service  de  la  France,  ' 

M.  Foucher  fait  observer,  à  ce  propos,  qu'on  ne  saurait  tirer  de  cette  dis- 
position aucun  argument  pour  supposer  que  les  militaires  au  service  de  la 
France  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  militaires  français  pour  tous 
les  autres  crimes  et  délits  qu'ils  peuvent  commettre  tant  qu'ils  font  partie 
do  l'armée  française.  <  Ce  serait,  dit-il,  une  théorie  que  condamneraient 
non-seulement  le  texte  de  l'article  55,  qui  rend  justiciable  des  conseils  de 
guerre  tout  individu  appartenant  à  l'armée,  en  vertu  soit  de  la  loi  du  recru- 
tement, soit  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  mais  aussi  la  dénomina- 
tion générale  de  militaire  dont  se  sert  la  loi  dans  toutes  ses  autres  disposi- 
tions (2).  » 

Le  second  paragraphe  punit  de  la  peine  de  mort,  mais  sans  dégradation, 
—  car  il  ne  trahit  ni  son  drapeau  ni  sa  patrie,  —  le  prisonnier  de  guerre 
qui,  ayant  faussé  sa  parole,  a  été  repris  les  armes  à  la  main. 

D'après  les  usages  des  États — Droit  des  gens  coutumier, — les  prisonniers 
de  guerre  peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  mis  en  liberté  sur  parole. 
«  Le  mot  parole,  —  disent  le^  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des 
États-Unis  d'Amérique,  —  désigne  l'engagement  pris  de  bonne  foi  et  sur 
l'honneur,  par  un  prisonnier,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certains  actes  déter- 
minés, quand  l'ennemi,  à  qui  il  donne  sa  parole,  lui  aura  rendu  une  liberté 
complète  ou  partielle.  » 

En  donnant  sa  parole,  le  prisonnier  déclare  qu'il  ne  combattra  plus  pen- 
dant la  guerre  engagée  au  moment  de  sa  libération,  contre  l'État  qui  le 
met  en  liberté,  à  moins  qu'un  autre  prisonnier  ne  vienne  plus  tard  à  être 
échangé  contre  lui,  auquel  cas  on  appliquera  le  principe  de  l'échange  des 
prisonniers  de  guerre.  Mais  cet  engagement  de  ne  plus  combattre  pendant 
la  guerre  engagée  se  rapporte  seulement  à  la  participation  active  du  pri- 
sonnier aux  opérations  militaires  dirigées  contre  la  Puissance  qui  Ta  libéré 
ou  contre  les  alliés  de  celle-ci  ;  la  personne  mise  en  liberté  pourra  donc  ser- 
vir à  l'intérieur,  entrer  au  service  civil  ou  diplomatique  de  sa  patrie  et  com- 
battre contre  d'autres  ennemis  de  son  pays.  Les  prisonniers  mis  en  liberté 
sur  parole  peuvent,  par  exemple;  être  employés  à  lever  et  à  instrairé  les 
recrues,  h  travailler  aux  fortifications  des  places  non  assiégées,  à  compri- 
mer des  soulèvements  civils,  à  combattre  des  ennemis  qui  ne  sont  pas  les 


(1)  Le  nouveau  Gode  pénal  prussien  punit  le  crime  de  trahison  contre  VÉlat,  commis  par  des 
mililaires,  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire.  L'aggravation  de  la  peine,  qui  peut 
aUer  jusqu'à  la  mort,  n*esl  admise  qu'en  cas  d'attentat  à  la  fidélité  jurée  au  drapeau.  Quant  a  Ja 
trahison  militaire,  il  la  définit  :  «  La  trahison  commise  en  campagne  »  a  /m  Feldê,  »  (a.) 

(2)  V.  Foucheri  Commentaire^  p.  653. 

(s)  Voir  la  Btwu  militairt  d9  l'itrançtr^  da  11  juin  187S,  p,  330, 
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alliés  du  belligérant  auquel  ils  ont  donné  leur  parole  ;  enfin  ti  remplir  des 
fonctions  civiles  ou  des  missions  diplomatiques  (1). 

Le  prisonnier  qui,  violant  sa  parole,  prend  les  armes  contre  l'État  qui  Ta 
libéré,  peut, — d'après  le  Droit  des  gens,— s'il  est  repris,  être  puni  militai- 
rement et  même  être  condamné  à  mort,  pour  avoir  forfait  à  Thonneur. 
La  faute  qu'il  a  commise  est  un  délit  fort  grave,  non-seulement  contre  l'État 
qui  a  mis  le  coupable  en  liberté,  mais  aussi  contre  l'honneur  des  troupes 
auxquelles  le  délinquant  appartient.  Les  militaires  traîtres  à  leur  parole 
peuvent  donc,  s'ils  sont  repris,  être  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  et 
condamnés  à  mort;  mais  si  la  guerre  cesse,  ils  ne  peuvent  plus  être  pour- 
suivis et  punis  ;  on  ne  peut  plus,  une  fois  la  paix  rétablie,  donner  aux  lois 
de  la  guerre  un  effet  rétroactif. 

Lorsque  le  gouvernement  dont  dépend  le  militaire  mis  en  liberté  sur 
parole  refuse  de  ratifier  les  promesses  de  l'officier,  ce  dernier  est  tenu  de  se 
constituer  de  nouveau  prisonnier  et  se  rendre  auprès  de  l'ennemi.  Ce  der-. 
nier  peut  seul  lui  rendre  la  liberté;  la  prendre  lui-même  constituerait  une 
violation  de  la  parole  donnée.  Que  si  l'ennemi  refusait  de  le  recevoir  à  titre 
de  prisonnier  de  guerre,  il  serait  libéré  de  plein  droit  et^sans  conditions  (2). 

<  Puisqu'il  s'agit  d'engagement  violé,  —  dit  H.  Achille  Morin,  l'éminent 
crlminaliste,  conseiller  h  la  Cour  de  cassation,  "—  de  crime  et  de  condam- 
nation possible  k  la  peine  capitale,  il  faut,  ici  comme  dans  toute  poursuite 
pour  violation  de  contrat,  voir  d'abord  quel  était  l'engagement  contracté  et 
quelles  étaient  les  conditions,  pour  ensuite  apprécier  le  fait  poursuivi  et 
décider  s'il  constituait  l'infraction  condamnable.  Car,  ainsi  que  l'ont  dit  le 
règlement  américain  et  M.*  Bluntschli,  l'engagement  est  une  sorte  de  con- 
vention qui  comportait  des  conditions  diverses  en  ce  que  la  liberté  donnée 
pouvait  être  ou  complète  ou  partielle.  Dans  ce  dernier  cas  surtout,  la  coiv- 
dition  n'était  peut-être  que  temporaire,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  française  de  1793,  ou  que  locale  ainsi  qu'il  y  en  a  eu 
différents  exemples  dans  la  récente  guerre  franco-prussienne,  et  le  fait 
reproché  pourrait  n'être  pas  une  infraction  k  cette  condition  ou  ne  consti- 
tuer qu'un  manquement  de  peu  d'importance.  La  condition  de  vérification 
des  faits,  pour  qu'il  y  ait  jugement  éclairé  par  la  juridiction  militaire  com- 


•  - 

(i)  Instructions, américaines,  b?  430.  Cette  citation  emprunte  à  la  dernière  guerre  une  excep- 
tionnelle importance.  11  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  ces  règles  générales  ne  sauraient  préva- 
loir lorsque  des  dispositions  contraires  ont  été  consenties. 

(9)  Bluntschli,  Le  Droit  intemaiional  codifié,  n«'647  à  626,  p.  348  à  324,  de  l'édition  de  4870. 

Grotius  fait  l'observation  suivante  :  «  Quelques-uns  ont  aussi  coutume  deproinettre de  ne 

plus  porter  les  armes  contre  celui  qui  les  a  en  son  pouvoir 11  y  en  a  un  ancien  exemple  dans 

Folybe,  oii  les  Numides  sont  renvoyés  par  Amilcar,  sous  la  condition  qu'aucun  d'entre  eux  ne  por- 
terait des  armes  hostiles  contre  les  Carthaginois.  Procope  cite  une  convention  semblable,  dans  son 
histoire  des  GoUis Quelques  personnes  déclarent  cette  contention  nulle,  parce  qu'elle  est  con- 
traire aa  devoir  qu'on  doit  a  la  patrie.  Mais  tout  ce  qui  est  contraire  au  devoir  n'est  pas  nul  aus- 
sitôCy  comme  nous  l'avons  dit  et  ailleurs,  et  plus  haut.  Ensuite,  il  n'est  môme  pas  contraire  au 
devoir  de  se  procurer  la  liberté  en  promettant  ce  oui  est  déjà  dans  la  main  de  l'ennemi.  »  (Le 
Droit  de  U  atterre  et  de  la  paix,  traduction  de  M.  Pradier-Fodéré,  livre  III,  chapitre  "KjLIU,  n*  7, 
t.  III,  p.  458,  459). 

m  L'ennemi,  —  dit  Yattel,  —peut  bien  imposer  aux  prisonniers  qu'il  relAche  la  condition  de  ne 
p^tnt  porter  les  armes  contre  lui  jusqu'à  la  Gn  de  la  guerre,  puisqu'il  serait  en  droit  de  les  retenir 
en  prison  jusqu'alors  ;  mais  il  n'a  point  le  droit  d'exiger  qu'ils  renoncent  pour  toujours  à  la  liberté 
jde  combattre  pour  leur  patrie,  parce  que,  la  guerre  finie,  il  n'a  plus  de  raison  de  les  retenir,  et 
eax,  de  leur  cdté,  ne  peuvent  prendre  un  engagement  absolument  contraire  à  leur  qualité  de 

citoyens  on  de  sujets »  {Le  Droit  des  gem,  etc.,  etc.,  livre  III,  chapitre  YIII,  g  454,  titi'e  lÏÏ, 

page  48  de  r édition  annotée  de  M.  Pradier-Fodéré.) 
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pétente,  a  été  reconnue  ou  tout  au  moins  virtuellement  exprimée  dans  les 
lois  militaires  françaises.  Avant  1612,  aucune  disposition  législative  ne 
fixait  la  peine  ou  la  juridiction,  pour  le  cas  de  violation  d'un  engagement 
résultant  de  la  parole  d'un  prisonnier  de  guerre.  La  question  fut  soumise 
au  Conseil  d'État,  qui  émit  Tavis  suivant,  devenu  décret-loi  par  l'approba- 
tion de  l'Empereur,  du  4  mai  1812  :  c  Le  Conseil  d'État,  qui,  en  exécution 
du  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté^  a  entendu  le  rapport  des  sections  de  la 
guerre  et  de  législation  réunies,  sur  celui  du  ministre  de  la  guerre,  ayant 
pour  objet  d'examiner  si  des  officiers  faits  prisonniers  de  guerre,  et  qui, 
après  avoir  faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  4  la  main,  doivent  être 
traduits  devant  une  commission  militaire  ;  considérant  que  ces  officiers, 
ayant  abusé  du  droit  des  gens,  retombent  par  cela  même  sous  le  droit  de 
la  guerre  ;  est  d'avis  que,  lorsque  des  officiers  prisonniers  de  guerre»  ayant 
faussé  leur  parole,  sont  repris  les  armes  à  la  main,  la  peine  capitale  par 
eux  encourue  ne  peut  leur  être  infligée  qu'après  avoir  été  traduits  à  une 
commission  militaire,  chargée  de  constater  l'jdentité  des  individus  et  laréa- 
ùté  des  faits.  »  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  disposition  du  Gode 
de  justice  militaire  de  1857,  article  204,  reproduite  par  le  Code  militaire 
maritime  de  1858,  article  262,  qui  porte  :  «  Est  puni  de  mort  tout  prison- 
nier de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est  repris  les  armes  à  la  main.  > 
Car  ce  sont  des  juges  qui  doivent  prononcer.  Le  crime  consiste  à  violer  l'en- 
gagement de  ne  plus  porter  les  armes  contre  l'ennemi  ;  c'est  donc  avant 
tout  un  tel  engagement  qu'il  faut  constater  :  or,  un  engagement  dont  la  vio- 
lation est  punie  de  mort  ne  doit  pas  résulter  de  la  simple  présomption 
d'engagement  indirect  ou  implicite.  Ajoutons  que  la  loi  pénale  mililaire 
s'abstient  de  prononcer  la  dégradation,  parce  qu'en  pareil  cas  on  ne  saurait 
dire  que  l'officier  a  trahi  son  drapeau  ou  sa  patrie. 

<  L'honneur  militaire  ainsi  que  l'honneur  national,  en  France  autant 
qu'en  aucun  autre  pays,  sont  estimés  au  plus  haut  point  et  doivent  être 
défendus  contre  l'ennemi  qui  voudrait  leur  imprimer  quelque  tache.  Dans 
leur  récente  guerre  d'invasion  qui  a  fait  conduire  en  Allemagne  plus  de  300 
mille  Français,  parmi  lesquels  étaient  plusieurs  milliers  d'officiers,  les  All^ 
mands  ou  Prussiens  ont  multiplié  les  accusations  de  forfaiture  à  l'honnear, 
relativement  à  dBs  évasions  inspirées  surtout  par  le  sentiment  patriotique  : 
celles  que  nous  avons  pu  contrôler  étaient  aussi  injustes  que  téméraires.  La 
première  s'attaquait  à  un  général  auquel  étaient  confiées,  pour  la  défense 
de  Paris,  d'importantes  opérations  militaires,  qu'il  a  dirigées  avec  bravoure 
sans  le  succès  espéré.  A  cette  accusation,  qui  se  produisait  par  Tentremise 
d'un  journal  anglais,  le  général  a  opposé  un  démenti  avec  détails  circon- 
stanciés, qui  prouvaient  qu'il  avait  satisfait  à  tout  ce  qu'exigeait  son  enga- 
gement limité.  Sa  justification  a  été  trouvée  complète,  non-seulement  par  le 
gouverneur  faisant  insérer  dans  le  Journal  officiel  Ibl  lettre  explicative,  mais 
aussi  par  les  militaires  compétents  et  même  sans  doute  par  les  autorités 
allemandes  militaires  et  politiques,  puisqu'elles  n'ont  élevé  de  réclamations 
ni  pendant  la  guerre  ni  lors  des  conférences  suivies  d'armistice.  Outre  les 
explications  de  fajt  qui  nous  paraissent  destructives  de  l'imputation,  il  y 
aurait  même  à  donner  des  raisons  de  droit  exclusives  du  crime  de  félonie 
ou  forfaiture.  L'engagement  du  général,  recevant  un  sauf-conduit  pour 
aller  de  Sedan  à  Pont-à-Mousson  sans  escorte,  était  seulement  de  s'y  rendre 
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et  de  se  mettre  &  la  disposition  des  autorités  allemandes  :  il  a  été  rempli 
yis-à-vis  d'elles,  avec  remise  du  sauf-conduit  et  offre  de  se  laisser  conduire 
en  Allemagne  par  le  train  qui  devait  Uemmener.  L'autorité  allemande 
n'ayant  pas  voulu  faire  ajouter  la  voiture  nécessaire  au  train  qui  allait 
partir,  le  général  s*est  trouvé  dans  la  position  ordinaire  d'un  prisonnier  de 
guerre,  qui  peut,  sans  forfaiture,  profiter  d'une  occasion  pour  s'évader  en 
bravant  le  péril.  G'çst  ce  qu'il  a  fait  en  revenant  vers  Paris,  où  il  pouvait 
défendre  son  pays  sans  manquer  à  l'honneur. 

i  Une  accusation  multiple,  lancée  par  la  politique  prussienne,  est  repro- 
duite dans  une  publication  étrangère  où  nous  avons  la  douleur  de  lire  ceci  : 
«  Malheureusement  un  certain  nombre  d'officiers  français,  prisonniers  sur 
parole,  ne  semblent  pas  avoir  compris  les  devoirs  qui  leur  incombaient,  en 
échange  de  la  liberté  qui  leur  était  laissée.  Obéissant  soit  h  un  patriotisme 
mal  inspiré,  soit  à  une  vague  impatience  du  repo^,  ils  se  sont  évadés  et  ont 
essayé  ensuite  de  satisfaire  leur  propre  conscience  à  l'aide  de  raisonnements 
plus  spécieux  que  solides.  Dans  sa  note  du  44  décembre  1870,  M.  de 
Bismark  nomme  jusqu'à  trois  généraux  comme  étant  dans  ce  cas.  Il  n'entre 
point  dans  la  nature  de  notre  travail  d'examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
accusation  personnelle  est  fondée,  non  plus  que  d'entrer  dans  les  détails 
d'aucun  autre  fait  de  ce  genre.  Nous  n'avons  pas  davantage  à  rechercher 
quels  peuvent  avoir  été  les  engagements,  directs  ou  indirects,  donnés  à 
cette  conduite  par  le  gouvernement  français.  Tout  ce  qu'il  importe  de  con- 
stater, c'est  que  la  fréquence  des  évasions  a  dû  naturellement  amener  le 
gouvernement  allemand  à  déployer  plus  de  sévérité  dans  1^  surveillance  de 
ses  prisonniers.  Ainsi,  ces  rapports  de  confiance  et  d'estime,  naturels  à  des 
hommes  qui,  pour  avoir  combattu  vaillamment  dans  les  camps  opposés,  ne 
peuvent  ni  se  mépriser  ni  se  haïr,  ces  rapports,  fondés  sur  le  sentiment 
général  de  l'honneur,  ont,  sinon  cessé,  du  moins  souffert  une  grave  atteinte. 
Parmi  les  ordres  rigoureux  qui  en  ont  été  la  conséquence,  citons  celui  du 
général  Vogel  von  Falkenstein  en  vertu  duquel  «  chaque  fois  qu'un  prison- 
nier français  s'évaderait,  dix  de  ses  confrères  habitant  avec  lui  seraient 
choisis  au  sort  pour  être  enfermés  et  étroitement  surveillés  dans  une  forte- 
resse, jusqu'à  ce  que  le  prisonnier  soit  ramené.  Celui-ci  sera  alors  privé  de 
tous  les  droits  et  privilèges  accordés  à  l'officier  prisonnier.  »  Celui  qui  a 
écrit  ces  lignes,  précipitamment  sans  doute,  ne  connaissant  pas  les  suscepti- 
bilités de  l'honneur  militaire  en  France,  aurait  dû  vérifier  avant  de  lancer  des 
accusations  et  insinuations  aussi  blessantes;  il  aurait  pu  remarquer  que  les 
quelques  prisonniers  évadés  n'étaient  pas  liés  par  un  engagement  absolu 
et  n'y  ont  pas  absolument  manqué.  Outre  les  nombreuses  raisons  et  consi- 
dérations justificatives  qui  existent  pour  la  plilpart  fles  officiers  ainsi  mal- 
traités, on  pourrait  encore  dire  que  l'accusation  du  crime  capital  n'est 
mêïne  pas  formelle  dans  les  reproches  allemands,  puisque  l'ordre  le  plus 
rigoureux,  au  lieu  de  les  menacer  de  la  peine  de  mort  qui  aurait  été  alors 
encourue,  parle  seulement  de  droits  ou  privilèges  qui  seraient  perdus,  ce 
qui  ne  saurait  vouloir  dire  que  tout  officier  repris  pourrait  être  impuné- 
ment tué. 

c  On  ose  supposer  que  le  Gouvernement  français  avait  «  encouragé  »  la 
violation  de  leurs  engagements  par  les  officiers  prisonniers  sur  parole  : 
c'est  une  odieuse  imputation,  que  Ton  a  trouvée  dans  la  longue  invective 
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du  chancelier  fédéral  contre  la  France,  par  lui  adressée  le  9  janvier  1871 
aux  représentants  de  rÀUemagne.  Or,  quand  ce  diplomate  se  penùettait 
une  telle  imputation,  il  devait  savoir  que  c'était  une  calomnie  :  car  uu 
démenti  se  trouvait,  t  en  ce  qui  concerne  les  officiers  qui  ont  pris  un  enga- 
gement quelconque  envers  la  Prusse  »,  dans  le  décret  et  la  circulaire  minis- 
térielle l'ayant  inspirée,  décret  en  date  de  Tours,  du  10  novembre  1871, 
publié  dans  le  Times  du  30  décembre,  et  la  circulaire  du  13  novembre,  que 
citait  celle  du  diplomate  pour  donner  crédit  au  mensonge.  C'est  ce  que 
démontre  une  publication  anglaise  récente,  sous  le  pseudonyme  Scrutator, 
«  Des  questions  neuves  se  sont  présentées  relativement  aux  nombreux  mi- 
litaires français  qui  s'étaient  réfugiés  en  pays  neutre,  les  uns  en  Belgique 
lors  de  la  déplorable  capitulation  de  Sedan,  les  autres  en  Suisse  par  une 
retraite  regrettable  à  un  autre  point  de  vue.  Ainsi  que  le  dit  M.  Bluntschli 
pour  les  pays  neutres  qui  sont  voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  la  neutralité 
permet  de  protéger  les  soldats  poursuivis,  mais  non  de  favoriser  une  partie 
belligérante;  il  faut  désarmer  les  troupes  et  même  au  besoin  lejs  interner, 
pour  qu'elles  ne  menacent  plus  l'adversaire,  mais  cette  mesure  de  police 
politique  n'en  fait  pas  des  prisonniers  de  guerre.  A  raison  du  grand  nombre, 
une  convention  a  dû  être  conclue  entre  un  général  suisse  et  le  général  Clin- 
champ,  pour  le  dépôt  du  matériel  de  guerre  et  les  conditions  quant  aux 
dépenses  ({•'  février  1871). 

«  En  Belgique,  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  représentants  se  sont 
accordés  pour  le  principe  ainsi  posé  dans  le  Journal  officiel:  a  Les  autorités 
delà  frontière  ont  pour  instructions  de  n.e  laisser  entrer  les  militaires  étran- 
gers qu'à  la  condition,  s'ils  sont  officiers,  de  s'engager  par  écrit  h  ne  pas 
quitter  la  Belgique,  et,  s'ils  sont  simples  soldats,  d'être  internés.  »  Un  co- 
lonel français,  étant  élu  député  à  l'Assemblée  nationale  pendant  l'armistice, 
a  obtenu  sur  parole  l'autorisation  d'aller  siéger  à  Bordeaux.  L'autorisation 
de  retourner  en  France  a  aussi  été  accordée  h  des  blessés,  reconnus  impro- 
pres au  service,  et  môme  à  d'autres  dont  la  convalescence  paraissait  devoir 
durer  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  elle  a  été  refusée  aux  soldats  valides  qui 
s'étaient  réfugiés  d'eux-mêmes  en  Belgique.  Un  sous-officier  français,  qui 
s'était  évadé  d'une  citadelle  allemande  et  se  trouvait  arrêté  par  la  gendar- 
merie belge,  a  demandé  judiciairement  contre  l'État  représenté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sa  mise  en  liberté  immédiate.  L'exception  d'incompé- 
tence, repoussée  par  jugement  du  tribunal  civil  (21  janvier  1871),  a  été  ac- 
cueillie par  un  arrêt,  considérant  notamment  :  «  Que  Tordre  en  exécution 
duquel  l'appelant  se  trouve  retenu  dans  la  citadelle  de  Gand  est  une  mesure 
essentiellement  militaire  par  son  objet,  par  l'autorité  dont  elle  émane  et 
par  les  personnes  auxquelles  elle  s'applique;  qu'aux  termes  des  lois  exis- 
tantes, les  autorités  civiles  sont  absolument  sans  droit  pour  intervenir  dans 
les  dispositions  ou  opérations  militaires.  >  (Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  14  février  1871)  (1). 

Pendant  la  campagne  d'Egypte,  Napoléon  fit  passer  par  les  armes  des  pri- 
sonniers qui  avaient  manqué  à  leur  serment.  Voici. le  passage  de  ses  com- 
mentaires : 


(4)  Achille  Morin,  Let  Loù  reiativet  à  la  guerre,  elc,  titre  n,  p.  259  è  268. 


ART.  204  BT  205.  457 

«  Il  se  trouva  2,500  prisonniers,  dont  8  ou  900  hommes  de  la  garnison 
d'El  A'rych.  Ces  derniers,  après  avoir  juré  de  ne  pas  rentrer  en  Syrie  avant 
une  année,  av^^ient  fait  trois  journées  dans  la  direction  de  Bagdad;  mais 
depuis,  par  un  crochet,  s'étaient  jetés  dansJaffa.  Us  avaient  ainsi  violé  leur 
serment  :  ils  furent  passés  par  les  armes.  Les  autres  prisonniers  furent 
renvoyés  en  Egypte  avec  les  trophées,  les  drapeaux,  etc.  » 

Art.  208.. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  : 

V  Qui  livre  à  Tennemi,  ou  dans  Tintéçêt  de  Tennemi,  soit  la  troupe 
qu'il  commande^  soit  la  place  gui  lui  est  confiée,  soit  les  approvision- 
nements de  l'armée,  soit  les  plans  des  places  de  guerre  ou  des  arsenaux 
maritimes,  des  ports  ou  rades,  soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une 
opération,  d'une  expédition  ou  d'une  négociation; 

T  Qui  entretient  des  intelligences  avec  l'ennemi,  dans  le  but  de 
favoriser  ses  entreprises  ; 

3""  Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le  commandant 
d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler  ; 

4*  Qui  provocpie  ci  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  présence  de 
Tennemi  (1). 


(4)  Loi  du  ^  bruuaire  an  y,  titbe  m.  Art.  4".  a  Toat  militaire  oa  autre  individa  attaché 
à  l'année  OQ  à  sa  suite,  conraincu  de  trahison,  sera  puni  de  mort.  » 

Art,  t.  «  Sont  réputés  coupables  de  trahison  : 

4*  Tout  individu  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  sera  convaincu  de  s'être  permis  des  clameurs 
tendant  à  jeter  l'épouvante  et  le  désordre  dans  les  rangs; 

c  ^«  Tout  commandant  d'un  poste,  toute  sentinelle  ou  vedette  qui,  en  présence  de  l'ennemi,  soit 
à  l'année,  soit  dans  une  place  assiégée,  aura  donné  de  fausses  consignes,  lorsque,  par  suite  de  cette 
faute,  la  sûreté  du  poste  aura  été  compromise  ; 

«  3*  Tout  commandant  d'une  patrouille,  à  l'armée  ou  dans  une  place  assiégée,  qui,  envoyé  en 
présence  de  l'ennemi  pour  faire  quelque  découverte  ou  reconnaissance  locale,  aura  négligé  d'en 
rendre  compte  ou  bien  n'aura  pas  exécuté  ^ponctuellement  l'ordre  qui  lui  était  donné,  lorsque,  par 
&oitc  de  sa  négligence  on  de  sa  désobéissance,  le  succès  de  quelque  opération  militaire  se  sera 
IroaTé  compromis  ; 

«  4*  Tout  commandant  d'un  poste,  à  l'armée,  en  présence  de  l'ennemi  on  dans  une  place  assiégée, 
qui  n'aurait  pas  rendu  compte  à  celui  qui  le  relève  des  découvertes  qu'il  aurait  faites  soit  par  lui- 
même,  soit  par  ses  patrouilles  lorsque,  par  suite  de  son  silence,  la  sûreté  du  poste  se  sera  trouvée 
compromise  ; 

«  5*  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à 
l'ennemi  ; 

«  6«  Tout  militaire,  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  entretiendrait  une  cor- 
respondance dans  l'armée  ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de  son  supérieur  ; 

c  7*  Tout  militaire,  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui,  sans  ordre  de  son 
supérieur  ou  sans  motif  légitime,  aurait  encloué  on  mis  hors  de.  service  un  canon,  mortier,  obusier 
ou  affût,  ainsi  que  tout  charretier  ou  conducteur  qui,  dans  une  affaire,  déroute  ou  retraite,  en  pré- 
sence de  Tennemi,  aurait,  sans  ordre  de  son  supérieur,  coupé  les  traits  des  chevaux,  brisé  ou  mis 
hors  de  service  aucune  pièce  du  train  ou  éguipage  confié  à  sa  conduite  ; 

«  8*  Tout  commandante  d'une  place  assiégée  qui,  sans  avoir  pris  l'avis  ou  contre  le  vœu  de  la 
majorité  du  conseil  militaire  de  la  place  (auquel  devront  toujours  être  appelés  les  officiers  en  chef 
de  l'artillerie  et  du  génie),  aura  consenti  à  la  reddition  de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait  fait 
brèche  praticable  on  qu'elle  ait  soutenu  un  assaut  ; 

«  9*  Tout  commissaire  ordonnateur,  ou  autre  en  faisant  les  fonctions,  qui  n'aurait  pas  pourvu 
aux  distributions  des  rivres  et  fourrages  ordonnées  pour  toutes  les  parties  du  serrice  conné  à  sa 
surveillance,  lorsqu'il  en  avait  les  moyens,  ou  qui  aurait  négligé  on  refusé  d'instruire  le  général 
en  chef  de  l'armée,  ou  d'une  division  détachée  de  l'armée,  des  besoins  en  ce  genre  de  ladite  armée 
ou  division,  si,  par  suite  de  cette  prévarication,  le  salut  de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a 
été  compromis.  » 
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«  Le  crime  de  trahison,  dans  l'ancien  Droit,  était  rangé,  —  disait  M. 
Langlais,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  — -  parmi  les  crimes  de  lèse* 
majesté  humaine,  au  premier  chef;  et  la  loi  le  punissait, de  ces  peines 
atroces  que  le  progrès  de  la  société  a  bannies  de  nos  lois  criminelles.  Le 
décret  du  2S  septembre  1791,  la  loi  du  21  brumaire  an  y,  et  le  Code  pénal 
le  punissent  de  la  mort,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas-  Le  crime  de 
trahison  s'aggrave,  pour  le  militaire,  de  cette  qualité  même,  et  la  pénalité 
rigoureuse  qui  lui  est  infligée  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation. 

a  Le  projet  énumère  les  faits  qui  le  constituent.  On  pourra  remarquer 
qu'il  ne  prévoit  pas  tous  les  cas  qui  sont  indiqués  dans  le  Code  pénal;  et  11 
ne  faudrait  pas  en  conclure  que  ce  Code  cesse  d'être  applicable  aux  mili- 
taires. La  loi  spéciale  emprunte  quelquefois  à  la  loi  générale,  quelquefois 
elle  y  ajoute  ;  mais  quand  elle  n'y  déroge  pas  d'une  manière  expresse,  la 
loi  générale  conserve  son  empire.  Cette  observation  porte  sur  le  crime  de 
trahison  comme  sur  tous  les  autres  crimes  ou  délits. 

c  La  disposition  du  projet  relative  au  crime  de  trahison  a  été  l'objet 
d'un  amendement  de  M.  de  Champagny.  Notre  honorable  collègue  a  pro- 
posé de  définir  le  complot  et  de  substituer  la  peine  de  la  déportation  à 
la  peine  de  mort,  lorsque  le  complot  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  on 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution.  Votre  commission  n'a  point  admis 
cet  amendement.  Le  Code  pénal  et  la  jurisprudence  ont  fixé  le  sens  légal  du 
mot  complot,  La  peine,  en  droit  commun,  varie  selon  les  circonstances; 
mais  lorsque  le  complot  a  pour  but,  comme  cela  a  lieu  dans  la  disposition 
du  projet,  de  forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à 
capituler,  il  devient  un  crime  menaçant,  odieux,  et  qui  né  paraît  pas  à  votre 
commission  susceptible  d'atténuation.  > 

L'article  20S  déterminant  les  caractères  constitutifs  de  chacun  des  crimes 
qu'il  prévoit,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  la  peine,  que  les 
questions  aient  été  posées  et  résolues  dans  les  termes  mêmes  de  l'article. 

Chaque  fait  devra  être  Y  objet  d'une  question  spéciale.  Ainsi,  selon  les  cas 
prévus  par  le  n<>  1  de  cet  article,  la  question  de  culpabilité  soumise  au 
conseil  pourra  être  ainsi  conçue  :  «  Le  nommé  N.,...  est-il  coupable  dCavoir^ 

le à livré  à  l*  ennemi  la  troupe  qu'il  commandait?  •  —  Ou  bien  :  «  d'avoir , 

le à livré,  dans  l'intérêt  de  tennemi,  la  place  de.,.. ,  qui  lui  était  confiée  f^ 


Ces  disposi^oDs  étaient  empruntées  en  grande  partie  à  la  loi  àM\%  mai  4793,  dont  Tarticleâde 
la  section  ii  renfermait  en  outre  les  paragraphes  suivants  : 

Art.  %.  «  Sont  réputés  coupables  de  trahison 

«  Tout  général  d'armée,  tout  commandant  de  division  on  commandant  en  chef  de  place  en  état  de 
guerre,  qui  n'aura  pas  fait  connaître  au  ministre  les  besoins  de  son  armée,  soit  en  vivres,  soit  en 
fourrages,  soit  en  approvisionnements  de  guerre  ; 

«  Tout  général  a  armée  ou  commandant  de  division  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  des  mesures 
pour  faire  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  les  magasins,  les  convois  des  armées,  ou  enfin 
toutes  autres  munitions  de  guerre  ; 

«  Tout  général  d'armée  oucommandant  de  division  qui  sera  convaincujd'avoir  négligé  d'employer 
tous  les  moyens  qu'il  avait  en  son  pouvoir  pour  assurer  les  magasins,  la  marcbe  des  convois,  et 
garantir  les  munitions,  lorsqu'ils  seront  tombés  en  tout  ou  en  partie  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

Une  loi  du  24  prairial  an  vi  portait  les  dispositions  suivantes  : 

<  Tout  individu  qui,  à  l'apparition  de  l'ennemi  on  il  la  suite  d'une  attaque,  favoriserait  l'ennemi, 
soit  en  lui  fournissant  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre,  soit  en  détruisant  ce  qui  sert  ï  la 
défense,  soit  par  des  avis  ou  signaux,  soit  par  des  cris  de  révolte,  soit  par  des  actes  ou  écrits  sédi- 
tieux tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats  ou  des  autres  citoyens,  sera  tradnit  par-devant  on 
conseil  do  guerre  pour  y  être  jugé  suivant  les  dispositions  du  titre  VI  du  Code  pénal  militaire, 
relatives  aux  crimes  d'espionnage  ou  d'embauchage.  » 


ART.  205.  489 

Si  l'accusé  s'était  rendu  coupable  de  plusieurs  des  faits  énumérés  dans 
cet  article»  il  faudrait  poser  autant  de  questions  qu'il  y  aurait  de  cas 
distincts* 

Le  fait  d'avoir  livré  à  Vetfoemi  ou  dans  t intérêt  de  tennemi,  une  troupe  que 
l'on  commande,  une  place  qui  vous  est  confiée,  des  approvisionnements  ou 
des  plans,  etc.,  doit-il  être  Tobjet  d'une  question  distincte?  Rien  ne  's'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  procédé  ainsi;  mais  M.  Foucher  est  d'avis  qu'on  ne  devrait 
pas  considérer  comme  compkxe  une  question  qui  embrasserait  les  deux 
tenues  alternatifs,  l'un  et  l'autre  ayant  la  même  portée  légale  (1). 

Le  second  paragraphe  de  l'article  206  punit  de  mort  tout  militaire  t  qui 
entretient  des  intelligences  avec  l'ennemi,  dans  le  but  de  favoriser  ses  entre- 
prises.  >  Cette  disposition  est  très-large.  Elle  atteint  dans  sa  généralité  le 
complot  formé  pour  fournir  à  des  prisonniers  les  moyens  de  s'évader,  dans 
le  but  d'augmenter  les  forcés  de  l'ennemi. 

n  faut  remarquer,  à  ce  propos,  que  l'article  77  du  Code  pénal  procède  par 
voie  d'énumération,  en  punissant  de  mort  c  quiconque  aura  pratiqué  des 
manœuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  sur  la  territoire  et  dépendances  de  la  Répu- 
blique ou  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports,  ma- 
gasins, arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appartenant  à  la  France,  ou  de 
fournir  aux  ennemis  des  secours  en. soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes 
ou  munitions,  ou  de  seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions 
ou  contre  les  forces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidé- 
lité des  officiers,  soldats,  matelots  ou  autres,  envers  l'État,  soit  de  toute 
autre  manière.  •  Mais  la  jurisprudence  tend,  il  est  vrai,  k  considérer  cette 
nomenclature  comme  énonctative  plutôt  que  comme  limitative  (2). 

Le  troisième  paragraphe  rend  passible  de  la  peine  de  mort  tout  militaire 
c  qui  participe  h  des  complots  dans  lé  but  de  forcer  le  commandant  d'une 
place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler,  i  L'article  89  du  Code  pénal  a 
défini  ainsi  le  complot  .•  «  Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  »  C'est  là  une  appré- 
ciation de  fait  sur  laquelle  il  appartient  aux  juges  de  se  prononcer  en  leur 
âme  et  conscience,  et  souverainement. 

Peu  importe  la  suite  du  complot  ourdi  dans  le  but  de  forcer  le  com- 
mandant d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler  :  fût-il  resté  k 
Tétat  de  tentative,  il  est  puni  de  mort  (3). 

Le  31  juillet  1872,  un  député  k  l'Assemblée  nationale  a  déposé  une  pro- 


(i)  y.  Foacher,  Commentaire,  p.  658. 

(%)  Le  44  octobre  4872,  la  chambre  crimineUe  de  la  Coar  de  cassation  a  jagé,  en  déclarant  non 
receTable  le  pourroi  formé  par  le  sieur  Poittcvin,  condamné  à  mort  pour  trahison  et  espionnage, 
qoe  si,  d'nne  manière  générale,  le  Code  de  justice  militaire  ouvre  le  droit  de  recours  en  cassation 
aux  indiridus  non  militaires,  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  faits  prévus  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  9  août  4  848  sur  l'état  de  siège,  il  en  est  autrement  lorsque  des  non-militaires  ont  commis 
des  actes  de  gnerre  contraires  à  l'action  de  l'armée  française  et  à  sa  sûreté,  soit  en  entretenant  des 
intelligences  arec  l'ennemi,  soit  en  lui  livrant  ses  plans,  opérations,  etc.,  et  ont  ainsi  fait  acte  d'es- 
pionnage on  de  trahison. 

Si  donc,  dans  nn  département  français  envahi  par  Vennemi,  et  par  suite  se  trouvant  en  état  de 
guerre,  et  non  en  état  de  siège,  un  individu  non  militaire  est  condamné  pour  avoir  entretenu  avec 
rennemi  des  intelligences  coupables,  il  se  trouve  dans  la  catégorie  des  individus  pour  lesquels, 
exceptionnellement,  Tarticlc  64  du  Code  de  justice  militaire  n'autorise  pas  le  pourvoi  en  cassation. 

(3)  Voir,  plus  hant,  l'article  202  et  son  commentaire. 
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position  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  rédaction  «  de  plusieurs 
articles  du  Code  de  justice  militaire,  afin  de  préciser  et  de  fortifier  les  pé- 
nalités applicables  aux  militaires  qui  pactiseraient,  les  jours  d'émeute  à  1  in- 
téfieur,  avec  des  rebelles  armés  ou  non  armés.  » 

Outre  l'article  205,  ces  modifications  intéressent  les  articles  206,209,210, 
243,*  217,  238,  239,  241  du  Code  de  justice  militaire  (1). 

Voici,  en  ce  qui  concerne  l'article  205,  la  rédaction  nouvelle  de  M.  de  la 
Pervanchère  : 

Est  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  : 

lo  Qui  livre  à  Fennemi  ou  à  des  rebelles  armés  ou  non  armés  ou  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi  ou  des  rebelles  armés  ou  non  armés,  soit  la  troupe  qu'il 
commande,  soit  la  place  qui  lui  est  confiée,  soit  les  approvisionnements  de 
l'armée,  soit  les  plans  des  places  de  guerre  ou  des  arsenaux  maritime^  des 
ports  ou  rades,  soit  le  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération,  d'une  expé- 
dition ou  d'une  négociation  ; 

2*  Qui  entretient  des  intelligences  avec  l'ennemi  ou  des  rebelles  armés  m 
non  armés,  dans  le  but  de  favoriser  leurs  entreprises  ; 

3^  Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de  forcer  le  commandant 
d'une  place  assiégée  à  se  rendre  ou  à  capituler  ; 

4*  Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le  ralliement  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés  ou  non  armés. 

Les  lignes  suivantes,  extraites  des  considérants  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  de  la  Pervanchère,  feront  connaître  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie 
ce  membre  de  l'Assemblée  pour  demander  des  changements  au  texte  de  1857  : 

c  Le  Code  de  justice  militaire,  tel  qu'il  est  actuellement,  donne,  j'en  con- 
viens, de  puissants  moyens  de  réprimer  la  rébellion,  l'insurrection  et  les 
infractions  au  devoir  militaire  ;  douze  articles  punissent  de  mort  ou  de  tra- 
vaux publics,  avec  dégradation,  suivant  que  les  crimes  qu'ils  spécifient  ont 
été  commis  en  face  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  :  tels  sont  les  articles  208, 
211,  212,  213, 218.  219  et  242  des  chapitres  1, 2,  3  et  5  du  titre  II,  qui  s'ap- 
pliquent à  l'embauchage,  à  l'abandon  du  poste,  au  refus  de  marcher,  à  la 
violation  de  la  consigne,  ou  à  la  provocation  à  la  désertion.'  Mais  dans  les 
articles  205,  206,  210,  238,  239  et  241  des  mêmes  chapitres  et  du  même 
titre  concernant  la  trahison,  la  désertion,  la  capitulation,  le  législateur  s'est 
contenté  du  mot  ennemi.  Il  est  bien  évident  que  ce  n'est  pas  intentionnelle- 
ment que  le  législateur  a  omis  les  mots  et  les  rebelles  armés.  Le  mot  ennemi 
est  du  reste  très-suffisant  pour  de  bons  juges,  puisqu'il  signifie  rebelkSy 
insurgés  et  ennemis  de  tout  genre  et  puisque  depuis  le  12  mai  1793  jamais  un 
conseil  de  guerre  n'a  hésité  sur  l'interprétation  qu'il  devait  lui  donner; 
néanmoins,  comme  on  cherchera  toujours  à  établir  une  distinction  entre 
l'ennemi  du  dehors  et  les  rebelles  armés  ;  comme  on  fera  ressortir  que 
l'ennemi  c'est  l'adversaire  auquel  les  lois  de  la  guerre  reconnaissent  le 
droit  de  combattre,  tandis  que  les  rebelles  armés  ce  sont  les  mauvais  ci- 
toyens qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie  dans  un  intérêt  criminel,  et 
auxquels  il  ne  faut  pas  reconnaître  le  droit  de  belligérants  en  les  assimilant 
à  l'ennemi  étranger,  j'ai  pensé  qu'il  était  opportun  et  utile  pour  cette  raison 

(4)  Voir,  à  ces  différents  articles,  les  modifications  proposées. 
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el  pour  celles  mentionnées  ci-dessus,  de  faire  modifier  législàtivemenl  ces 
articles  d'une  manière  absolument  précise,  » 

La  proposition  de  loi,  renvoyée  à  Texamen  d'une  commission  d'initiative, 
fut  l'objet  d'un  rapport  de  M.  le  vice-amiral  de  la  Roncière  le  Noury,  qui  fut 
déposé  dans  la  séance  du  5  décembre  1872. 

L'amiral  la  Roncière  s'exprime  ainsi  : 

«  Alors  qu'une  loi  nouvelle  va  modifier  la  constitution,  et  surtout  la  com- 
position de  Tarmée,  le  moment  a  semblé,  à  juste  titre,  opportun  à  M.  de 
la  Pervanchère,  pour  vous  proposer  de  définir,  par  un  texte  plus  clair,  les 
obligations  de  chacun.  Il  faut,  en  effet,  que  les  militaires  sous  les  drapeaux, 
généraux  ou  soldats,  sachent  Tétendue  précise  de  leurs  devoirs  et  de  leur 
responsabilité.  II  n'importe  pas  moins  que  les  populations  soient  édifiées 
sur  de  tels  devoirs.  Il  faut,  enfin,  s'il  y  a  défaillance,  de  quelque  part  qu'elle 
se  manifeste,  que  le  juge,  à  quelque  juridiction  qu'il  appartienne,  ne  puisse 
hésiter  dans  la  qualification  et  l'appréciation  du  délit  ou  du  crime. 

€  Notre  honorable  collègue  a  pensé  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  impor- 
tait de  donner  au  texte  du  Code  de  justice  militaire  une  définition  plus  pré- 
cise. Il  vous  propose,  notamment,  d'assimiler  à  Y  ennemi  les  rebelles  armés 
ou  non  armés.  Il  a  eu  soin,  d'ailleurs,  dès  le  début  de  son  Exposé  des  motifs, 
de  bien  établir,  —  et  ses  sentiments  sont  les  vôtres,  —  que  sa  proposition 
n'implique  aucune  idée  de  défiance  contre  l'armée,  que  son  but  est  d'arriver 
à  renforcer  la  discipline,  et  de  faire  savoir  au  militaire  quel  est  son  devoir 
et  quelle  pénalité  l'attend,  s'il  se  laisse  entraîner  à  y  faillir.  • 

Et  plus  loin  : 

«  Les  conseils  de  guerre,  il  est  vrai,  n'ont  jamais  hésité,  jusqu'à  présent, 
à  donner  à  la  loi  l'interprétation  que  M.  de  la  Pervanchère  vous  propose 
d'édicter  en  des  termes  formels.  Uniquement  guidés  par  le  sentiment  de 
l'honneur  militaire,  étrangers  aux  arguties  du  Droit,  les  officiers  qui  les 
composent  ne  pouvaient  se  laisser  égarer  par  l'insuffisance  d'un  texte  ou 
par  des  subtilités  d'interprétation.  Tant  que  la  salutaire  mesure  de  l'état  de 
siège  sera  maintenue  là  où  elle  est  nécessaire,  nous  devons  croire  que  les 
conseils  de  guerre  continueront  à  ne  pas  s'écarter  de  la  voie  qu'ils  ont  sUivie 
jusqu'ici.  Mais  d'autres  tribunaux  peuvent  être  appelés  à  juger  des  cas  de 
rébellion  ;  n'est-il  pas  du  devoir  du  législateur  de  mettre  les  juges  à  l'abri 
de  toute  hésitation  ? 

€  La  loi  du  10  août  1871  va  introduire  dans  l'armée  de  nouveaux  élé^ 
ments.  Pour  ces  éléments,  comme  pour  les  tribunaux,  il  faut  des  définitions 
précises.  » 

Pour  montrer  combien  il  est  nécessaire  de  donner  aux  juges ,  sur  ce 
sujet  délicat,  un  texte  précis  qu'ils  n'aient  qu'à  appliquer,  il  nous  suffira 
d'emprunter  les  lignes  suivantes  au  récent  ouvrage  de  M.  Ory  (1).  Il  s'agit 

du  jugement  Rossel  :  c Cette  jurisprudence  nous  parait  extrêmement 

contestable  :  en  effet,  elle  suppose  ou  bien  qu  on  ajoute  aux  mots  c  désertion 
à  l'ennemi  »  ceux-ci  t  ou  aux  rebelles  armés  »,  ce  qui  est  violer  le  principe 
élémentaire  en  vertu  duquel  on  ne  peut  faire  ni  additions  ni  retranché- 


es) Keeruiem$ni  ei  condUion  juridique  d$t  militairti  à  Rame,  dans  Vamcien  Droit  et  U 
Vvoit  moderne,  Paris,  4873,  p.  4(H. 
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ments  à  une  loi  pénale,  ou  bien  que  l'on  considère  le  mot  rebeUe  comme 
synonyme  du  mot  ennemi. 

c  Cette  seconde  supposition  est  tout  aussi  inadmissible  que  la  première  : 
d'une  part,  en  effet,  ces  deux  expressions  correspondent  k  des  situations 
trop  différentes  pour  qu'on  les  puisse  assimiler,  puisque  le  rebelle  est  un 
citoyen  en  révolte  contre  le  gouvernement;  Tennemi,  un  étranger  en  guerre 
contre  le  pays,  et  que  les  différences  qui  existent  entre  ces  deux  qualités  se 
traduisent  assez  par  les  traitements  différents  réservés  aux  uns  et  aux  autres 
après  la  défaite.  * 

«  Mais,  môme  en  admettant  l'exactitude  de  cette  assimilation,  c'eût  été 
au  législateur  à  réprimer,,  dans  un  texte  précis,  la  désertion  aux  rebelles 
armés,  et  non  à  des  juges  à  punir,  par  voie  d'interprétation,  un  acte  que  la 
loi  laissait  impuni. 

c  Bien  plus,  cette  jurisprudence  est  en  opposition  manifeste  avec  la  vo- 
lonté du  législateur,  qui  a  entendu  repousser  la  confusion  qu'on  voudrait  lui 
prêter  entre  la  désertion  aux  rebelles  armés  et,  la  désertion  à  l'ennemi.  En 
effet,  l'article  l^de  la  loi  des  12-16  mai  1793,  qui  formait  la  législation  an- 
térieure au  Gode  de  1857  et  lui  a  servi  de  modèle  sur  ce  point,  punissait 
expressément  la  désertion  aux  rebelles  de  la  môme  peine  que  la  désertion 
à  l'ennemi  :  or,  le  législateur  a  conservé  le  texte  de  cet  article  de  lai  loi  de 
1793,  en  en  retranchant  seulement  la  partie  relative  aux  rebelles;  n'était-ce 
pas  témoigner  hautement  de  son  intention  de  distinguer  les  deux  délits > 

Nous  n'avons  pas  à  insister  à  ce  sujet,  et  il  est  inutile  de  remonter  à  un 
passé  peu  éloigné  de  nous  jpour  montrer  que  des  rebelles  armés  peuvent 
être  autre  chose  <  que  des  citoyecis  en  révolte  contre  le  gouvernement  »; 
c'est  là  une  discussion  oiseuse.  Cette  citation  montre  seulement,  et  c'est  à 
ce  titre  que  nous  la  faisons  figurer  ici,  combien  il  est  nécessaire  qu'un  texte 
précis,  formel,  à  l'abri  de  toute  contestation,  vienne  indiquer  au  juge  mili- 
taire son  devoir,  que  les  circonstances  peuvent  rendre  quelquefois  si  dif- 
ficile. 

La  proposition  de  M.  de  la  Pervanchère,  s'appliquant  à  l'articlti  203 
comme  à  tous  ceux  que  nous  avons  mentionnés  plus  haut,  n'a  pas  encore  été 
examinée  par  l'Assemblée.  Elle  a  été  renvoyée  à  la  commission  de  l'armée 
sur  le  rapport  du  vice-amiral  la  Roncière  le  Noury,  qui  concluait  à  la  prise 
en  considération.  L'accueil  de  la  conmaission  de  l'armée  et  de  l'Assemblée 
semble  devoir  être  favorable  k  la  proposition  de  M.  de  la  Pervanchère;  mais 
nous  ne  pouvons  rien  préjuger  de  ce  verdict  souverain. 

Presque  toutes  les  lois  militaires  étrangères  sont,  sur  cet  article,  analogues 
au  Code  français.  La  nouvelle  loi  militaire  prussienne  punit  le  crime  de 
trahison  contre  l'État  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal  civil  ordinaire, 
qui  contient  les  dispositions  suivantes  :  e  Sera  puni  de  la  maison  de  force, 
pendant  six  ans  au  moins,  tout  Prussien  qui,  pendant  une  guerre  engagée 
contre  la  Prusse,  favorise  sciemment  une  puissance  ennemie,  ou  nuit  aux 
troupes  de  la  Prusse  ou  de  ses  confédérés.  Le  coupable  sera  puni  de  mort  : 
1°  s'il  a  livré  à  l'ennemi  des  forteresses,  passages,  places  occupées  ou  autres 
postes  de  défense,  des  troupes  de  la  Prusse  ou  de  ses  alliés,  ou  des  officiers 
ou  soldats  individuellement;  2*  s'il  a  livré  à  l'ennemi,  détruit  ou  rendu  im- 
propres au  service  des  ouvrages  perfectionnés,  des  vaisseaux  de  guerre,  des 
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caisses  publiques,  des  arsenaux,  des  magasins  ou  dépôts  d'armes,  de  muni- 
tions ou  autres  objets  nécessaires  à  la  guerre;  3**  s'il  a  fourni  à  l'ennemi  des 
secours  en  hommes,  ou  provoqué  des  soldats  de  l'armée  prussienne  ou 
alliée  à  passer  à  l'ennemi  ;  4^  s'il  a  communiqué  à  l'ennemi  des  plans  d'opé* 
rations  de  forteresses  ou  de  positions  fortifiées  (§  69) 

ART.  206. 

Est  considéré  comme  espion,  et  puni  de  mort,  avec  dégradation  mili- 
taire : 

1*  Tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une  place  de  guerre,  dans  un 
poste  ou  établissement  militaire,  dans  les  travaux,  camps,  bivouacs  ou 
cantonnements  d'une  armée,  pour  s'y  procurer  des  documents  ou  ren- 
seignements dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ; 

2*  Tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  rensei- 
gnements susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de  com- 
'  promettre  la  sûreté  des  places,  postes  ou  autres  établissements  mili- 
taires ; 

S""  Tout  militaire  qui,  scienoment,  recèle  ou  fait  receler  les  espions 
ou  les  ennemis  envoyés  à  la  découverte  (1). 

Art.  207. 

Est  puni  de  mort  tout  ennemi  qui  s'introduit  déguisé  dans  un  des 
lieux  désignés  en  l'article  précédent. 

«  Le  crime  d'espionnage,  —  disait  M.  Langlais  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  —  a  été,  comme  celui  de  trahison,  l'objet  des  sévérités  les 
plus  rigoureuses,  dans  la  loi  pénale  de  tous  les  tamps.  Les  anciennes  ordon- 
nances en  faisaient  un  crime  prévôlalement  puni  de  la  peine  de  mort.  Toutes 
les  lois,  sous  la  Révolution  et  sous  TEmpir^,  l'ont  frappé  de  la  même  peine. 
Le  projet  actuel  se  borne  à  reproduire  les  lois  antérieures  et  le  Code 
pénal.  • 

La  loi  du  21  brumaire  an  v,  titre  IV,  article  2,  s'exprimait  ainsi  :  t  Tout 
individu,  quel  que  soit  son  état,  qualité  ou  profession,  convaincu  d'espion- 
nage pour  l'ennemi,  sera  puni  de  mort.  »  Cette  disposition  s'étendait  à  tous 
les  coupables,  quelle  que  fût  la  juridiction  appelée  aies  juger.  Quant  à  cette 
juridiction,  sous  Tempire  des  lois  du  13  brumaire  an  v  {Art.  9)  et  du  21 
prairial  an  vi  (Art.  l^r),  c'était  celle  des  conseils  de  guerre;  d'après  la  loi 


(4)  H.  de  la  Perranchère  propose  à  TAssemblée  nationale  la  modification  suhante  : 
(c  Est  considéré  comme  espion  et  puni  de  mort  avec  dégradation  militaire  : 
«  4*  Tout  militaire  qui  s'introduit  dans  une  place  de  guerre,  dans  un  poste  où  établissement  mili- 
teire,  dans  les  trayaux,  camps,  bivouacs  ou  cantonnements  d'une  armée,  pour  s'y  procurer  des  docu- 
ments ou  renseignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ou  de*  rebelle»  orméi  ou  non  armée  ; 

«  ^  Tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  ou  à  dee  rebellée  armée  ou  non  armée  des  docu- 
ments 00  renseignements  susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de  compromettre  la 
sûreté  des  places,  jwsles  ou  autres  établissements  militaires  ; 

«  3«  Tout  militaire  qui  sciemment  recèle  ou  fait  receler  les  espions  ou  les  ennemis  ou  rebellée 
armée  ou  non  armée  envoyés  h  la  découverte.  »  (Voirlo  commentaire  de  Tarticle  Î05.) . 
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du  19  pluviôse  an  ix,  c'était  celle  des  commissions  militaires  spéciales.  Les 
Chartes  de  4814  et  de  1830  ayant  supprimé  ces  commissions  spéciales^  la 
Cour  de  cassation  avait,  depuis  1830,  déclaré  que  les  espions  et  embau- 
cheurs  non-militaires  ne  seraient  justiciables  que  des  tribunaux  ordinaires. 
Le  Gode  de  justice  militaire  distingue  selon  Tétat  de  paixouTétat  de  guerre, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  commentant  les  articles  63  et  64  (1). 

L'article  206  ne  s'applique  qu'aux  militaires  ou  aux  assimilés  aux  mili- 
taires, aux  termes  de  l'article  203.  Il  s'applique  aussi  aux  non-militaires  non 
assimilés  qui  se  trouvent  justiciables  des  conseils  de  guerre,  soit  à  raison 
de  leur  position  spéciale,  soit  comme  soumis  aux  lois  militaires,  soit  à 
raison  des  dispositions  du  Code  de  justice  militaire,  soit  à  raison  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  dans  certains  territoires,  soit  par  la  décla- 
ration de  l'état  de  siège;  et  aux  non-militaires  non  assimilés,  qui  sont  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  63  et  64. 

Les  autres  individus  non-militaires  non  assimilés  restent  soumis  aux  pres- 
criptions générales  du  droit  commun  et  spécialement  aux  dispositions  des 
articles  82  et  83  du  Gode  pénal,  ainsi  conçus  : 

Art.  82.  «  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption, 
fraude  ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi 
ou  aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire 
ou  agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies. 

<  Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises 
voies,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  pre- 
mier ca^  mentionné  dans  l'article  81 ,  la  déportation. 

c  Et  au  second  cas  du  môme  article  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  > 

Art.  83.  «  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les  espions  ou  les 
soldats  ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera 
condamné  à  la  peine  de  mort.  » 

€  Le  législateur  de  1857,  —  dit  M.  Foucher,  —  a  cru  devoir  définir  l'es- 
pionnage et  en  déterminer  les  caractères  légaux;  les  tribunaux  devront  donc, 
élans  la  position  des  questions,  rappeler  les  faits  constitutifs  du  crime  d'es- 
pionnage. 

t  L'article  206  classe  les  espions  en  trois  catégories. 

€  Dans  un  premier  paragraphe  il  prévoit  les  cas  où  l'espion  s'introduit 
dans  un  établissement  militaire  ou  dans  un  lieu  dépendant  de  l'armée,  pour 
se  procurer  des  documents  ou  des  renseignements  dans  l'intérêt  de 
l'ennemi. 

«  Dans  le  deuxième  paragraphe  il  prévoit  le  fait  de  l'homme  qui,  par  un 
moyen  quelconque  et  sans  s'être  introduit  dans  un  des  lieux  désignés  au 
paragraphe  précédent,  procure  à  l'ennemi  des  documents  ou  des  renseigne- 
ments susceptibles  de  nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  à  la  sûreté  des  établis^ 
ments  militaires. 

c  Dans  son  troisième  paragraphe,  l'article  punit  le  recel  des  espions  et  des 
ennemis  envoyés  à  la  découverte. 


{\)  Voir,  plus  bauti  les  articles  63  et  64  avec  leur  commentaire. 
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t  Enfin  Tarlicle  207  considère  comme  espion  et  punit  comme  tel  tout 
ennemi  qui  s'introduit  d^jrwîi^  dans  les  lieux  énumérés  au  premier  paragraphe 
de  rarticle  206(1).  . 

Les  mots  c  tout  ennemi  » ,  employés  dans  l'article  207 ,  désignent  aussi 
bien  Yennemi  militaire  que  Yennemi  non  militaire. 

Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  culpabilité  :  1*  que  le  délinquant  soit  ennemi; 
2®  qu'il  ait  été  déguisé;  3«  qu'il  se  soit  introduit  dans  un  des  lietix  énumérés 
dans  l'article  206. 

La  question  sera  donc  ainsi  formulée  : 

Le  nommé  N......  sujet -ennemi^  est-il  coupable  de  s'être  introduit  déguisé, 

le dans  la  place  de ? 

Il  ne  saurait  être  indifférent  de  compléter  le  commentaire  de  cet  article 
par  quelques  notions  générales  empruntées  à  la  science  du  Droit  des  gens, 
sur  la  question  de  l'espionnage  et  des  espions. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  Droit  des  gens,  l'espion  est  celui  qui, 
à  la  faveur  d'un  déguisement  et  sous  les  apparences  de  l'amitié,  ou  tout  au 
moins  de  la  neutralité,  surprend  ce  qu'un  parti  ennemi  a  intérêt  à  cacher, 
et  le  communique  à  l'autre  parti,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  peu  importe. 
—  Le  châtiment  sévère  infligé  par  les  usages  de  la  guerre  à  l'espion  arrêté 
en  flagrant  délit,  ne  peut  frapper  que  l'espion  proprement ,  dit,  mais  ne 
saurait  jamais  atteindre  le  militaire  qui,  sans  déguisement,  avec  les  insignes 
de  sa  qualité,  se  serait  introduit  par  dévouement  dans  les  lignes  ennemies, 
pour  y  recueillir  des  renseignements  et  pour  y  surprendre  des  secr.ets.  Pris 
par  l'ennemi,  il  doit  être  traité  en  prisonnier  de  guerre. 

t  L'usage  des  espions,  dit  Vattel,  est  une  espèce  de  tromperie  h  la 
pierre  ou  de  pratique  secrète.  —  Ce  sont  des  gens  qui  s'introduisent  chez 
l'ennemi,  pour  découvrir  l'état  de  ses  affaires,  pénétrer  ses  desseins  et  en 
avertir  celui  qui  les  emploie.  —  On  punit  communément  les  espions  du 
dernier  supplice,  et  cela  avec  justice,  puisque  l'on  n'a  guère  d'autres 
moyens  de  se  garantir  du  mal  qu'ils  peuvent  faire.  —  Pour  cette  raison, 
un  homme  d'honneur  qui  ne  veut  pas  s'exposer  à  périr  de  la  main  d'un 
bourreau  ne  fait  point  le  métier  d'espion,  et,  d'ailleurs,  il  le  juge  indigne 
de  lui,  car  ce  métier  ne  peut  guère  s'exercer  sans  quelque  espèce  de 
trahison.  —  Le  souverain  n'est  donc  pas  en  droit  d'exiger  un  pai'eil  service 
de  ses  sujets,  si  ce  n'est,  peut-être,  dans  quelque  cas  singulier  et  de  la 
plus  haute  importance.  —  Il  y  invite  par  l'appât  du  gain  les  âmes  merce- 
naires. —  Si  ceux  qu'il  emploie  viennent  s'offrir  d'eux-mêmes,  ou  s'il  n'y 
engage  que  des  gens  qui  ne  sont  point  sujets  de  l'ennemi  et  qui  ne  tiennent 
à  lui  par  aucun  lien,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  puisse  légitimement  et 
sans  honte  profiter  de  leurs  services  (2).  > 


(4)  y.  Fouchcr,  Camme^laire,  p.  661. 

(2)  Vattel,  Le  Droit  de»  gem,  etc.  Édition  anootée  par  M.  Pradier-Fodéré,  tit.III,  p.  bS', 

Noos  empruntons  les  lignes  suiTantes  à  l'ouTrage  dn  colonel  de  Savoye  {Règlement  iurU  terviee 
iet  armée»  en  campagne)  : 

«  Les  renseigoeinenls  que  recueille  Tennemi  par  la  roic  de  Veepiennage  exposent  les  années 
aui  plus  grands  dangers  :  aussi  sérit-on  avec  une  rigueur  exceptionnelle  contre  les  militaires  ou 
les  simples  citoyens  qui  pratiquent  le  métier  d'espion. 

«  Si  Veipian  qui  sert  1  ennemi  agit  contre  H  cause  de  son  pays,  il  ajoute  à  la  honte  le  crime  do 
trahison,  et  la  peine  qu*il  encourt  esft  d'autant  plus  sévère  :  il  est  presque  toujours  puni  de  mort. 

«  Hors  ce  cas  et  ce|ui  oii  l'espion  rend  ses  services  à  prix  d'argent,  Tespioonage  n'est  pas  une  pra- 
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M.  Ach.  Morin  enseigne,  de  son  côlé,  que  :  «  Selon  les  lois  de  la  guerre 
ou  le  Droit  întemalional,  Tespion  punissable  militairement  est  seulement 
celui  qui  se  glisse  secrètement  ou  sous  de  faux  prétextes^  dans  les  lignes  de 
Tarmée  pour  y  recueillir  des  renseignements  utiles  à  Tennemi.  En  réalité, 
ce  qui  fait  de  Tespionnage  un  métier  odieux  et  déshonorant,  ce  sont  préci- 
sément les  manœuvres  secrètes  et  les  prétextes  mensongers.  De  même,  ce 
sont  les  procédés  clandestins  si  dangereux  qui  ont  motivé  la  pénalité  sévère 
dont  sont  menacés  les  espions,  et  c'est  l'indignité  du  métier  qui  leur  fit 
autrefois  infliger  le  supplice  de  la  corde  (1).  • 

M.  Calvo  définit  les  espions  :  «  Ceux  qui,  â  leurs  risques  et  périls, 
moyennant  salaire,  s'introduisent  dans  les  rangs  des  ennemis  pour  sur- 
prendre ses  plans  et  ses  mouvements,  s'informer  de  ses  ressources,  s'assurer 
de  ses  forces  numériques,  etc.,  etc.  Les  lois  de  la  guerre  autorisent  à  in- 
fliger la  peine  de  mort  aux  espions  découverts  et  arrêtés  en  flagrant  délit  (2).  » 

M.  Bluntschlî  considère  comme  espion  «  celui  qui  se  glisse  secrètement 
ou  sous  de  faux  prétextes  dans  les  lignes  de  l'armée,  pour  y  recueillir  des 
renseignements  utiles  à  l'ennemi  et  les  communiquer  à  ce  dernier.  Celui  qui 
se  rend  ouvertement  chez  l'ennemi  pour  y  recueillir  deç  renseignements 
peut  être  uti  traître,  mais  il  n'est  pas  un  espion.  Ce  qui  fait  de  l'espionnage 
un  métier  odieux  et  déshonorant,  ce  sont  précisément  les  manœuvres  se- 
crètes et  les  prétextes  mensongers.  Les  recherches  faites,  avant  l'ouverture 

tique  infâme.  Ainsi  roificier»  sur  Tordre  de  ses  chefs,  conseutira  dans  certains  cas  à  se  glisser 
sous  un  déguisement  dans  les  rangs  de  l'ennemi,  h  l'eiTet  de  se  renseigner  sur  ses  positions,  sas 
plans,  ses  opérations  ;  il  n'est  point  coupable,  puisqu'il  se  dévoue  h  la  %aase  de  son  pays.  Il  en 
serait  également  ainsi  d'un  particulier,  qui,  purement  par  patriotisme,  souffrirait  pour  le  mâBie 
objet. 

«  C'est  donc  uniquement  la  nécessité  de  se  garantir  des  dangers  de  l'espionnage,  qui  forée  è  se 
servir  de  la  mort  par  les  armes  ou  par  la  corde  comme  moyen  de  répression. 

«  Cependant,  on  ne  prononce  généralement  cette  peine  (}ue  dans  les  cas  graves,  lorsqu'un  espion 
n'est  poussé  que  par  un  mobile  honteux,  on  lorsqu'il  est  sui^ris  dans  une  place  assiégée. 

«  Sans  la  guerre,  point  d'espions  :  il  faut  doue,  pour  appliquer  la  pénalité,  que  la  guerre  ait 
commencé,  ou  du  moins  qu'elle  soit  déclarée.  Ceux  qui,  en  temps  de  paix,  ou  avant  la  dénonciation 
des  hostilités,  étudient  les  armements,  la  position,  etc.,  peuvent  être  expulsés  ou  arrôlés,  nais  ils 
ne  sont  point  passibles  des  peines  encourues  ^ar  les  espions. 

«  Les  individus  arrêtés  comme  espions  pendant  une  suspension  d'armes  ou  un  armistice  sont 
traités  suivant  les  lois  de  la  guerre. 

«  Il  faut  encore,  pour  que  la  prévention  soit  légalement  établie,  que  Tespion  ait  pénétré  secrè- 
tement dans  les  lignes  d'avant-postes,  ou  qu'il  ail  été  reçu  dans  les  camps,  soit  à  la  faveur  d'un 
déguisement,  soit  au  moyen  de  fausses  déciarrations  sur  s'a  personne,  ses  occupations  et  le  bat  q«i 
l'amène. 

«  Il  est  évident  que  les  militaires,  soit  isolés,  soit  en  corps  ou  guidés  par  des  habitants  du  pays, 
qui  s'introduisent  ouvertement  dans  les  lignes  ennemies  dans  le  but  de  faire  une  reconnaissance, 
peuvent  6tre  repoussés  par  la  force;  mais  ils  ne  seront  jamais  regardés  comme  espions. 

Seront  traités  comme  coupables  d'espionnage,  tous  ceux  qui  auront  fait  la  moindre  tentative, 
mi^me  éloignée,  de  procurer  a  l'ennemi  des  informations  de  nature  à  compromettre  les  succès  de 
l'opération. 

On  né  saurait  assimiler  aux  espions  les  courriers  porteurs  de  dépêches,  ni  les  meuagert  chargés 
de  commissions  verbales,  car  ce  sont  plutôt  des  agents  de  transport  ou  de  transmission. 

a  Le  belligérant  peut  employer  tous  les  moyens  pour  s'emparer,  par  la  force  ou  par  la  ruse,  de 
ceux  qui  cherchent  a  traverser  ses  lignes.  Lorsqu'il  parvient  à  arrêter  un  ballon,  comment  traitera- 
t-il  les  aéronautes  prisonniers  ?  Les  punir  comme  espions  ?  Les  retenir  comme  prisonniers  de 
guerre  ?  Les  relâcher  purement  et  simplement  ?  La  décision  peut  dépendre  de  l'état  des  prison- 
niers (combattants,  non  combattants,  fonctionnaires,  particuliers,  ennemis,  neutres),  et  sortent  du 
but  de  leur  expédition  (simple  évasion,  découverte  des  dispositions  de  rennemi). 

«  Le  citoyen  qui  sert  volontairement  de  guide  à  l'ennemi  commet  une  trahison  contre  son  propre 
pays  et  sera  puni  conformément  aux  lois  de  son  pays. 

«  Les  guides  qui  sont  convaincus  d'avoir  sciemment  égaré  les  troupes  penrent  être  ponis  de 
mort.  » 

(4)  Achille  Morin,  Les  Lois  relatives  à  la  guerre^  1. 1"^  p.  247. 

(2)  G.  Calvo,  Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  t.  IT,  p.  436. 


ART.  207.  467 

de  la  guerre,  sur  les  armements  de  Tennemi  ou  sur  ses  places  fortes,  peu- 
vent être  poursuivies  par.  les  tribunaux  de  police;  mais  on  ne  peut  les  con- 
sidérer comme  des  actes  d'espionnage  et  les  punir  militairement.  11  n'y  a 
d'espions  qu'en  temps  de  guerre;  mais,  même  alors*,  il  faut  se  garder  de 
présumer  trop  facilement  Fespionnage.  Dans. la  guerre  de  1866,  les  Alle- 
mands du  Sud  voyaient  des  espions  de  tous  les  côtés,  et  une  fouie  de  per- 
sonnes innocentes  ont  subi  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  mono- 
manie (1).  »  , 

«  On  traite  d'espions  de  guerre,  —  dit  Heffter,  — r  seulement  ceux  qui,  en 
dehors  de  leurs  fonctions  ordinaires,  cherchent  à  prendre  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'état  de  guerre  existant  entre  les  belligérants,  soit  dans  le 
propre  territoire  de  F  un  d'entre  eux,  soit  dans  les  positions  occupées  par 
lui  en  pays  conquis.  L'officier  ennemi  qui,  dans  son  uniforme,  en  vue 
d'une  reconnaissance,  pénètre  dans  un  poste,  ou  qui,  sur  le  poste  qui  lui  est 
assigné,  cherche  à  obtenir  des  renseignements  de  prisonniers  dont  il  s'est 
çmparé,  n'est  pas  traité  en  espion.  Il  en  est  de  même  d'un  individu  qui, 
dans  un  but  personnel,  tâche  de  se  procurer  des  renseignements  sur  la  po- 
sition d'une  armée.  x 

c  L'espionnage,  qui  ne  constitue  pas  en  lui-même  un  crime,  le  devient  à 
Tégai'd  de  la  personne  qui  s'y  est  livrée  envers  son  propre  gouvernement, 
car  il  prend  alors  le  caractère  d'une  trahison.  Il  est  permis  aussi  aux  belli- 
gérants de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  propres  à  prévenir  ou  à 
réprimer  l'espionnage  de  leurs  positions  et  de  leurs  forces.  L'espion  étant 
engagé  dans  une  entreprise  hostile,  les  anciens  usages  de  la  guerre  lui 
réservaient,  lorsqu'il  était  arrêté  en  flagrant  délit,  la  peine  de  la  corde,  les 
usages  modernes  le  plus  souvent  celle  de  la  balle,  selon  les  lois  martiales 
de  chaque  nation  (2).  Vainement,  l'individu  arrêté  voudra-t-il  s'abriter  der- 


(4)  Bluntschli,  Le  Droit  international  codifié,  p.  322. 

(2)  H  Les  espioDâ  ^ris  en  flagrant  délit  peuvent  être  punis  de  mort,  même  lorsque  leur  mission 
esl  restée  suis  saccès,  dit  Blunlschli,  dans  roorrage  que  nous  avons  cité  plus  haat.  La  pénalité 
sévère  appliquée  au  crime  d'espionnage  s'explique  par  les  dangers  que  présentent  les  espions,  par  le 
déshonneur  qui  s'attaefae  k  leur  métier  et  non  pas  i)arce  quMls  professent  des  opinions  criminelles. 
En  agissant  au  nom  de  leur  gouvernement,  les  espions  peuvent  être  de  bonne  m  et  croire  remplir 
an  devoir  patriotique.  La  peine  de  mort  doitse^pir  a  les  ellra^rer,  et  il  est  même  d'usage  de  les  pendre 
ignora inteusemeni.  Cette  peine  ne  doit  cependant  être  appliquée  que  dans  les  cas  les  plus  dange- 
r«at  ;  elle  serait,  le  plus  souvent,  hors  de  toute  proportion  avec  le  crime.  L'usage  est  devenu  moins 
barbare,  et  l'on  se  contente,  le  plus  souvent,  de  les  condamner  à  la  réclusion  ou  à  d'autres  peines 
analogues.  (Le  Droit  inUmatUmal  eoéUfié,  p.  324.) 

Les  deux  cas  les  plus  remarquables  qu'on  puisse  citer  de  personnes  de  rang  élevé  ayant  accepté 
el  fierté  le  rôle  d'espion,  sont  ceux  du  capitaine  américain  Nathan-Haie  et  du  major  anglais  André, 
qni  furent  Tun  et  Tautre  faits  prisonniers  dans  le  cours  de  là  guerre  de  rindé()endance  des  Etats-Unis. 

Après  la  retraite  de  l'armée  américaine,  sous  les  ordres  dé  Washington,  de  Long-Island,  île 
située  dans  la  baie  de  New-Tork,  Nathan-Haie  y  retourna,  et  s'étant  glissé  à  la  faveur  d'un 
di^gnisement  dans  les  rangs  de  Tannée  anglaise,  se  procura  des  renseignements  circonstanciés  sur 
les  forces  de  l'ennemi  et  sur  ses  opérations  ultérieures.  Arrêté  au  moment  où  il  allait  rejoindre 
ses  compatriotes,  il  fut  coilttuit  en  présence  de  sir  William  Uowe,  qui,  vingt-quatre  heures  après, 
le  fit  passer  par  les  armes  comme  espion,  sans  lui  accorder  aucune  de  ces  consolations  que,  âtui- 
àej^  circonstances  semblables,  chacun  puise  dans  le  culte  de  ses  croyances. 

L'affaire  du  major  André,  identique  au  fond,  mais,  diamétralement  opposée  quant  an  but  poor- 
sttiri,  peut  se  résumer  ainsi  :  André,  qui  était  an  service  de  l'Angleterre,  avait  pénétré,  par  la 
rivière  Hudson,  dans  Tintérieur  des  retranchements  américains  et  était  entré  en  ponrparler  avec  le 
^nénl  fédéral  Arnold  pour  la  remise  de  West-Poinl.  Au  moment  où  11  se  disposait  a  retourner  à 
S'cv-ïork,  il  fut  lait  prisonnier  et  Ton  saisit  sur  lui  des  papiers  (^ui  constataient  le  fait  de  subor- 
nation dont  il  s'était  rendu  coupable.  Le  général  Washington,  après  s'être  consciencieusement  fait 
rendre  compte  des  circonstances,  le  ût  juger  comme  espion.  Il  fut  condamné  à  mort,  mais  traité 
jusqu'à  son  dernier  soupir  avec  la  déférence  due  à  sob  grade.  (C.  Calvo,  Le  Droit  criminel  Hkéoriquâ 
et  pratique,  t.  II,  p.  437.) 
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rière  un  ordre  formel  de  son  gouvernement  ou  derrière  les  devoirs  militaires 
d'une  obéissance  aveugle,  pour  échapper  à  l'application  de  la  peine. 

€  L'espion  arrêté,  par  la  suite,  après,  que  sa  mission  a  cessé,  peut  tout 
au  plus  être  soumis  à  des  mesures  de  sûreté;  mais  les  pénalités  édictées  par 
les  lois  de  la  guerre  cessent  d'être  applicables  à  sa  personne  (1).  > 

Bluntscbli  développe  la  même  idée  :  c  Lorsqu'un  traître  ou  un  espion  est 
revenu  sans  encombre  auprès  de  l'armée  qui  l'avait  envoyé,  et  vient  plus 
tard  à  être  fait  prisonnier  par  l'ennemi,  il  ne  peut  pas  être  puni  pour  ses 
actes  antérieurs,  mais  il  peut  être  soumis  à  une  surveillance  plus  sévère. 
Les  lois  de  la  guerre  sont  des  lois  de  nécessité.  L'espion  qui  se  soustrait  aa 
pouvoir  de  l'ennemi  ne  peut  pas  être  puni  par  ce  deniier.  Les  lois  de  l'État 
ennemi  ne  peuvent  avoir  d'effet  rétroactif,  et  ne  sont  applicables  qu'aux 
nouveaux  actes  d'espionnage  qui  viendraient  à  être  commis  postérieu- 
rement (2).  » 

Il  faut  distinguer  cependant  de  l'espionnage  certains  moyens  analogues, 
pleinement  licites.  Les  opérations  militaires  ayant  besoin  de  reconnaissances 
du  côté  des  lignes  ennemies,  les  chefs  ainsi  que  les  soldats  peuvent  y  péné- 
trer en  patrouilles,  ou  autrement,  au  risque  d'être  faits  prisonniers.  Celui  qui 
se  rend  ouvertement  en  pays  ennemi  n'est  pas  un  espion  ;  s'il  profitait  de 
son  séjour  toléré  pour  recueillir  des  renseignements  qu'il  communiquerait 
lors  de  son  retour,  ce  serait  moins  de  l'espionnage  qu'une  trahison  envers 
le  pays  qui  lui  avait  donné  l'hospitalité.  Quant  au  parlementaire  qui  abuse 
de  sa  position  privilégiée  pour  espionner  ou  provoquer  des  conjurations 
dangereuses  et  des  trahisons,  il  n'est  plus  inviolable  et  peut  être  puni  mili- 
tairement. Mais  il  faut  que  sa  culpabilité  soit  évidente,  sinon  sa  condam- 
nation constituerait  une  violation  du  Droit  international.  Le  parlementaire 
peut  être  surveillé  de  près;  on  peut,  sans  violer  le  Droit  international,  loi 
interdire  toutes  relations  avec  d'autres  qu'avec  le  commandant  des  troupes. 
Il  est  parfois  d'usage  de  lui  bander  les  yeux  pour  l'empêcher  de  constater 
certaines  choses  que  l'on  veut  celer  à  l'ennemi;  car,  de  retour  dans  son 
camp,  rien  n'empêche  le  parlementaire  de  faire  rapport  à  ses  chefs  sur  ce 
qu'il  a  vu  ou  entendu  (3). 

On  ne  saurait  non  plus  assimiler  aux  espions  les  courriers  porteurs  de 
dépêches,  ni  les  messagers  chargés  de* commissions  verbales,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut. 

Les  courriers  porteurs  de  dépêches  et  les  messagers  chargés  de  commis- 
sions verbales  seront  traités  comme  prisonniers  de  guerre,  s'ils  tombent  au 


(4)  Heffler,  Le  Droit  imUmational  de  VEurope,  édition  francûse  de  4873,  p.  467. 
{%)  Bluntschli,  Le  Dnni  international  codifié,  p.  3^. 

(3)  Les  troupes  eoToyées  en  reconnaissance,  et  les  mUîtaires  qui,  sans  chercher  à  dégoîser  lenr 
nationaUté,  pénètrent  dans  les  lignes  ennemies  pour  y  recoeillir  des  renseignements  snr  la  positim 
et  les  forces  de  rennemi,  peurent  être  faits  prisonniers,  mais  ne  peuTcnt  être  considérés  conuDe 
espions. 

On  a  parfaitement  le  droit  d'enroyer  des  patrouilles  reconnaître  le  terrain,  et  tous  les  belIigénDls 
usent  de  ce  droit.  On  peut  également  se  servir,  ponr  cela,  de  soldats  qui  connaissent  les  lieux,  et 
on  a  vu  les  chefs  eux-mêmes  pousser,  avant  la  bataille,  une  reconnaissance  du  o6té  des  lignes 


partie  des  opérations  militaires,  Tennemi  n'a  pas 
kispénales  pour  les  empêcher.  (Bluntsehli,  Lelhoit  international  codifié,  p.  324.) 


] 
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pouvoir  de  Tennemi,  pourvu  qu'ils  voyagent  ouvertement  en  cette  qualité, 
ou  qu'ils  soient  en  uniforme,  s'ils  sont  soldats.  Mais  s'ils  cherchent  à  se 
glisser  secrètement  à  travers  les  lignes,  et  qu'on  ne  puisse  constater  leur 
mission  militaire,  ils  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  punis  confor- 
mément aux  lois  de  la  guerre,  sans  qu'on  puisse  cependant  les  considérer 
comme  espions. 

Tout  militaire  est  fier  de  recevoir  la  périlleuse  mission  de  chercher  à 
pénétrer  dans  une  place  ennemie,  pour  lui  annoncer  des  renforts  ou  inver- 
sement ,  d'être  chargé  par  les  assiégés  d'aller  réclamer  des  secours. 
L'envoi  de  ces  subsides  peut  causer  de  grands  embarras  à  l'assiégeant; 
mais  il  ne  saurait  avoir  le  droit  de  punir  comme  espion  le  soldat  qm  a  été 
saisi  dans  l'accomplissement  de  son  devoir;  ce  soldat  doit  simplement  être 
fait  prisonnier.  Si  des  non-militaires  se  chargent,  par  contre,  de  porter 
secrètement  des  messages,  ils  courent  le  risque  d'être  traduits  devant  un 
conseil  de  guerre  (1). 

La  guerre  de  1870  a  donné  à  cet  article  une  valeur  toute  spéciale, 
et  montré  combien  il  était  utile  d'établir  le  Droit  international  sûr  des  bases 
fixes,  invariables,  ne  permettant  plus  de  disposer  au  gré  du  vainqueur  de  la 
liberté  et  de  la  vie  de  l'habitant. 

Les  Prussiens  ont,  durant  la  campagne,  attribué  à  ce  mot  espion  une  signi- 
fication toute  spéciale  :  était  espion  celui  qui  cherchait  à  leur  nuire,  non  pas 
en  s'introduisant  dans  leur  camp  et  en  s'efforçant  de  surprendre  leurs  secrets, 
mais  en  ne  servant  pas  leurs  projets.  Espion  le  franc-tireur,  espion  le  paysan 
qui  refusait  de  guider  leurs  colonnes,  espion  encore  l'ouvrier  qui  ne  voulait 
pas  travailler  à  leurs  tranchées.  Ils  se  sont  trop  bien  souvenus  des  maximes 
de  leur  grand  Frédéric  qui  écrivait  : 

«  Il  y  a  quatre  sortes  d'espion^  :  les  petites  gens  qui  se  mêlent  de  ce 
métier,  les  doubles  espions,  les  espions  de  conséquence,  et  ceux  enfin  que 
l'on  oblige,  par  la  violence,  à  ce  malheureux  emploi.  Lorsque,  par  aucun 
moyen  on  ne  peut  avoir  dans  le  paj^  ennemi  des  nouvelles,  il  reste  un  expé- 
dient auquel  on  peut  avoir  recours,  quoiqu'il  soit  dur  et  cruel  :  c'est  de^ 
prendre  un  gros  bourgeois  qui  ait  fenmie,  enfants  et  maison;  on  lui  donne 
un  homme  d'esprit  que  l'on  déguise  en  valet  (il  faut  qu'il  sache  la  langue 
du  pays).  Le  bourgeois  est  obligé  de  le  prendre  pour  son  cocher  et  de  se 
rendre  au  camp  des  ennemis,  sous  prétexte  de  se  plaindre  des  violences 
que  vous  lui  faites  souffrir.  S'il  ne  ramène  pas  votre  homme,  après  avoir 
séjourné  dans  le  camp  ennenii,  vous  le  menacez  de  faire  égorger  sa  femme 
et  ses  enfants  et  de  faire  bi-ûler  et  piller  sa  maison.  J'ai  été  obligé  de  me 
servir  de  ce  moyen  lorsque  nous  étions  au  camp  de  Chlusitz,  et  cela  m'a 
réussi.  » 

Prendre  un  «  gros  bourgeois  ayant  femme  et  enfants  »  n'est-ce  pas  ce  qu'ont 
fait  les  Prussiens  durant  cette  campagne?  Lorsqu'ils  plaçaient  les  notables 
sur  les  locomotives  menacées;  lorsqu'ils  rendaient  les  villages  responsables 
des  ravages  causés  par  les  francs-tireurs;  lorsqu'on  toute  occasion,  enfin, 
ils  fusillaient  comme  espions  de  paisibles  habitants,  n'épargnant  ni  femmes 
ni  enfants,  ils  se  souvenaient  des  sombres  exploits  de  Ghlusitz.  Dès  le  jour 


(I)  Btantschli,  L«  Dreit  intematùmal  codifié^  p.  326. 
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de  leur  entrée  en  France,  ils  préludaient  à  ce  système  sanguinaire  que 
réprouvent  également  la  morale  et  le  Droit  des  gens.  Dans  sa  proclamation 
publiée  par  la  Gazette  de  Francfort,  le  17  août,  le  commandant  en  chef  des 
armées  allemandes  prescrivait  de  condamner  à  mort  avec  exécution  immé- 
diate, en  défendant  toute  atténuation,  c  toutes  les  personnes  qui,  sans  ap- 
partenir à  Tarmée  française,  serviront  d'espion  à  Tennemi  ». 

Le  général  Von  Trumpliug  fit  afficher  à  Vitry,  en  février,  la  procla- 
mation suivante  :  «  Les  habitants  de.....  sont  avertis  que,  pendant  l'occu- 
pation du  pays  par  les  troupes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
ou  par  leurs  alliés,  tous  ceux  qui,  sans  être  de  l'armée  française,  voudraient 
k  dessein  porter  préjudice  à  nos  troupes,  seront  jugés  par  des  conseils  de 
guerre,  d'après  le  Gode  militaire  prussien,  §  18,  n?  4,  2»  partie,  qui  punit 
de  la  peine  de  mort  tout  individu  :  1*  qui,  de  bonne  volonté,  servirait 
d'espion  k  l'ennemi,  ou  donnerait  asile  aux  espions  ennemis,  en  cacherait  ou 
leur  porterait  secours;  2<»  qui  servirait  de  guide  à  l'ennemi  et  chercherait 
à  égarer  nos  troupes  ou  leur  donnerait  de  fausses  indications.  > 

Il  n'est  que  trop  facile  de  multiplier  les  citations  qui  montrent  comment, 
sur  cette  question  si  délicate,  les  Prussiens  entendent  les  lois  de  la  guerre  : 
«  Toutes  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  française  et 
n'établiront  pas  leur  qualité  de  soldat  par  des  signes  extérieurs  et  qui 

prendront  les  armes  contre  les  troupes  allemandes,  seront  punies  de 

mort Les  conseils  de  guerre  ne  pourront  condamner  à  une  autre  peine 

que  la  peine  de  mort.  Leurs  jugements  seront  exécutés  immédiatement,  »  (Pro- 
clamation publiée  en  août  1870  par  le  commandant  en  chef  des  armées 
allemandes.)  <  Les  paysans  non  habillés  militairement,  quand  ils  ont  tiré 
sur  nos  soldats,  sont  traités  sommairement  et  passés  par  ks  ûfmes.  »  (De 
Werder.)  «  Que  chacun  qui  sera  surpris  habillé  en  civil  ne  soit  pas  traité 
comme  soldat  ennemi,  mais  comme  assassin  et  puni  de  mort,  •  (De  Rosen- 
berg.)  c  Sera  puni  de  mort  tout  particulier  qui  aura  porté  les  armes  contre 
les  troupes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  de  ses  augustes  alliés.  » 
(Von  Goeben.)  «  Tout  individu  qui  ne  fait  partie  de  l'armée  régulière  fran- 
çaise, ni  de  la  garde  nationale  mobile,  et  qui  sera  trouvé  muni  d'une  arme, 
porlât-il  le  nom  de  franc-tireur  ou  autre,  du  moment  où  il  aura  été  saisi  en 
flagrant  délit  d'hostilité  vis-à-vis  de  nos  troupes,  sera  considéré  comme  traître 
et  pendu  ou  fusillé,  sansautre  forme  de  procès,  »  (Werder.) 

Traître  ou  espion,  tel  était  le'jugemetit  porté  par  les  Prussiens  surtout 
Français  qui  refusait  de  servir  leurs  projets. 

En  1813,  cependant, /lorsque  l'Allemagne  vaincue  fut  obligée  de  recourir 
h  ses  dernières  forces  pour  repousser  l'invasion,  les  souverains  allemands 
publiaient  l'édit  suivtmt  : 

c  Le  combat  auquel  tu  es  appelé  sanctifie  tous  les  moyens.  Non-seule- 
ment tu  harcèleras  continuellementrennemi,  mais  tu  détruiras  ou  anéantiras 
les  soldats  isolés  ou  en  troupes,  tu  feras  main  basse  sur  les  maraudeurs. 
A  l'approche  de  l'ennemi,  les  masses  du  landsturm  doivent  emmener  tous 
les  habitants  du  village  avec  leurs  bestiaux  et  leurs  effets,  emporter  ou 
détruire  les  farines,  les  grains;  faire  couler  les  tonneaux,  combler  les  pnits, 
couper  les  ponts,  incendier  les  moissons  approchant  de  la  maturité.  L'État 
indemnisera  les  citoyens  après  la  retraite  de  l'ennemi.  > 

Toutes  les  législations  étrangères,  en  définissant  l'espionnage»  ont  par 
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cela  même  assuré  aux  habitants  une  sécurité  l'elative  (1).  La  Prusse  seule 
refuse  de  se  conformer  aux  règles  admises  unanimement. 

En  1794,  lors  du  siège  deMayence,raérostier  militaire  Coutalle  fut  obligé 
de  se  rapprocher  de  terre  à  cause  des  terribles  rafales  auxquelles  son  ballon 
était  exposé  :  les  Autrichiens  cessèrent  leur  feu  de  peur  de  l'atteindre. 

En  1870  (le  19  novembre),  le  chancelier  fédéral,  M.  de  Bismark,  écrivait 
au  ministre  des  États-Unis,  en  le  priant  de  transmettre  la  note  au  gouver- 
nement français  : 

t  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  avertir  que  plusieurs  ballons,  expédiés 
de  Paris,  sont  tombés  entre  nos  mains,  et  que  les  personnes  qui  les  montaient 
seront  jugées  suivant  les  lois  de  la  guerre.  Je  vous  prie  de  porter  ce  fait  à  la 
connaissance  du  gouvernement  français,  en  ajoutant  que  toutes  les  personnes 
qui  prendront  cette  voie  pour  franchir  nos  lignes  sans  autorisation,  et  pour 
entretenir  des  correspondances  au  préjudice  de  nos  troupes,  s'exposeront, 
si  elles  tombent  même  en  notre  pouvoir,  au  traitement  qui  leur  est  tout 
aussi  applicable  qu'à  ceux  qui  feraient  des  tentatives  semblables  par  voie 
ordinaire.  > 

Et  le  Moniteur  de  Seine-^i-Oise,  journal  officiel  publié  par  les  Prussiens, 
à  Versailles,  publiait  ceci  : 

I  Versailles.  —  Hier,  deux  ballons,  contenant  chacun  trois  personnes, 
ont  encore  été  capturés  par  les  troupes  allemandes.  Nous  apprenons,  de 
source  certaine,  que  ces  personnes  ne  seront  point  traitées  en  prisonniers 
de  guerre,  mais  qu'elles  sont  déjà  en  route  pour  l'Allemagne,  où  on  les  fera 
juger  par  un  conseil  de  guerre,  comme  convaincues  d'avoir  essayé  de  rompre 
les  lignes  d'avant-poste  :  la  peine  édictée  en  pareille  circonstance,  par  le 
Code  militaire,  est  la  peine  de  mort.  » 

M.  Achille  Morin  fait,  à  propos  de  la  question  des  aérostats,  les  observa- 
lions  et  rappelle  les  souvenirs  qui  suivent  : 

«  Les  ballons  montés  peuvent  être  ou  un  moyen  d'investigation  ou  un  pro- 
cédé imaginé  pour  transmettre  des  dépêches.  Dans  le  premier  cas,  si  l'aéro- 


(4)  Le  Gode  militaire  belge  s'exprime  ainsi  : 

Art.  M,  u  Est  considéré  comme  espion  et  sera  puni  de  mort  avec  dégradation  nûlitaire,  tout 
militaire  qui  se  sera  introduit  dans  une  place  de  guerre,  dans  nn  poste  ou  établissement  militaire, 
dans  les  travaux,  camps,  bivonacs  ou  cantonnements  d'une  armée  pour  s'y  procurer  des  documents 
on  renseignements  dans  l'intérêt  de  l'ennemi.  » 

ÀrL  48.  «  Est  aussi  considéré  comme  espion  et  tera  puni  de  la  détention  de  dix  à  quinze  ang, 
toQt  iodiridu  qui  se  sera  introduit  déguisé  dans  un  des  lieux  désignés  et  dans  le  but  indiqué  à  l'ar- 
ticle précédent.  » 

Le  Code  militaire  italien,  après  avoir  prononcé  la  peine  de  mort  (Art.  78)  contre  le  militaire 
qai  espionne  pour  le  compte  de  r ennemi,  ajoute  (Art,  79)  :  «  Sera  également  considéré  et  puni 
comme  espion,  tout  individu  de  F  armée  ennemie  ou  au  iervice  du  gouwmement  ennemi 
î«f,  etc....  » 

La  définition  de  respionnage  donnée  par  le  Code  autrichien  est  un  peu  vague  : 
«On  doit  considérer  comme  espionnage  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  porter  un  préjudice  à  Tannée 
autrichienne  ou  à  une  armée  alliée,  ou  qui  est  avantageux  à  Fennemi.  L'espion  pris  sur  le  fait  et 
en  temps  de  guerre  doit  être  pendu.  » 

L'article  iOi  des  ordonnances  militaires  de  la  République  nord- américaine  établit  que  tous  les 
étrangers  ou  individus  qui  ne  sont  pas  soumis  au  serment  de  fidélité  envers  les  E)tats-Unis  et  qui  seront 
surpris  agissant  comme  eepione  en  dedans  et  aux  envirois  des  fortifications  ou  des  campements 
fédéraux,  seront  traduits  devant  nn  conseil  de  guerre  et  condamnés  k  la  peine  capitale,  «  Il  va 
sans  dire  que  pareil  châtiment  ne  saurait  atteindre  on  oflicier  qui,  sans  recourir  à  aucun  dégui- 
sement, franchit  les  lignes  ennemies  pour  recueillir  des  renseignements,  lever  des  plans,  ou  s'ac- 
quitter de  tout  autre  devoir  militaire.  »  (Calvo,  Le  Droit  international  théorique  etpratiqub^ 
l.  n,  p.  437.) 


*< 
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nautc  est  repoussé  par  les  vents  sur  le  terrain  occupé  par  Tennemi^  peut-il 
être  traité  comme  un  espion?  Ce  serait  trop  rigoureux,  puisque  le  ballon 
est  visible  et  celui  qui  espérait  rester  dans  les  airs  n'est  pas  venu  volon- 
tairement dans  les  lignes  ennemies,  double  circonstance  excluant  la  condi- 
tion d'un  déguisement  et  d'une  entrée  avec  séjour.  Cet  observateur  doit 
plutôt  être  réputé  agent  militaire  envoyé  à  la  découverte,  et  des  ménage- 
ments sont  imposés  par  le  péril  survenu,  qui  est  un  cas  de  force  majeure. 
C'est  ce  qui  fut  reconnu  pour  l'aérostier  militaire  Coutelle,  lors  du  siège 
de  Mayenct  en  1794,  tellement  que  les  Autrichiens  cessèrent  de  tirer  sur 
son  ballon  d'observation,  lorsqu'il  était  tourmenté  par  des  rafales. 

Employé  pour  porter  des  missives  au  delà  du  territoire  qu'occupe  l'ennemi, 
le  ballon  monté  est  une  sorte  de  voiture  aérienne,  qui  ne  pénètre  pas  dans 
les  lignes  ennemies,  puisque  l'air  ou  l'espace  vide  n'est  à  personne.  L'aéro- 
naute  est  un  messager  aérien,  de  même  que  le  pigeon  voyageur  ingénieuse- 
ment employé  dans  la  dernière  guerre C'est  déjà  trop  que  de  tirer  sur 

lui,  comme  à  la  chasse  aux  oiseaux,  ainsi  que  l'ont  fait  avec  cruauté  les 
Allemands.  S'il  vient  à  tomber  sur  un  territoire  occupé  par  l'ennemi,  parce 
que  son  ballon  aura  reçu  les  projectiles  de  celui-ci,  ou  sera  dégonflé  par 
une  autre  cause,  c'est  un  accident  fortuit,  de  même  que  si  le  ballon  est  em- 
porté jusqu'au  pays  appartenant  à  l'ennemi.  Dans  ce  cas,  il  n'a  pas  fait 
d'espionnage,  l'aéronaute  n'est  qu'un  messager  empêché  d'accomplir  sa 
mission.  Comment  le  punir,  quel  fait  punissable  lui  imputer,  et  quelle  pour^ 
rait  être  la  juridiction  compétente?  L'accident  ressemble  à  un  naufrage; 
or,  en  pareil  cas,  l'humanité  veut,  et  l'usage  admet,  que  l'homme  en  péril 
soit  sauvé.  Lors  du  siège  de  Soleure,  en  1318,  un  corps  des  troupes  de 
l'assiégeant  étant  emporté  dans  les  eaux  par  un  débordement  subil,  les  as- 
siégés sauvèrent  ceux  qui  se  noyaient,  et  le  duc  Léopold  leva  le  siège.  Le 
commandant  d'un  vaisseau  anglais  qu'allait  engloutir  un  terrible  ouragan, 
s'était  réfugié  à  la  Havane,  lors  d'une  guerre  en  1646;  le  gouvernement 
espagnol  ne  voulut  pas  considérer  le  vaisseau  comme  en  état  de  capture, 
*et  il  le  laissa  repartir  après  réparation.  Dans  la  guerre  maritime  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  une  frégate  anglaise,  en  croisière  près  de  Belle-Ile. 
ayant  failli  périr  sur  des  récifs,  un  commandant  de  marine  française  la  fit 
sauver  par  ses  hommes  et  autorisa  son  départ,  ce  qui  fut  récompensé  par 
la  mise  en  liberté  de  prisotiniers  français.  Enfin,  quoique  les  naufragés  de 
Calais  fussent  considérés  comme  conspirant  contre  la  République,  un  arrêté 
des  consuls  voulut  qu'ils  fussent  renvoyés  au  lieu  d'où  ils  venaient,  en 
proclamant  c  qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de  profiter  de  l'ac- 
cident d'un  naufrage,  pour  livrer  même  au  juste  courroux  des  lois  des  mal- 
heureux échappés  aux  flots  (1).  >  * 

Art.  208. 

Est  considéré  comme  embaucheur  et  puni  de  mort  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  provoqué  des  militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux 
rebelles  armés,  de  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens,  ou 


H)  AchiUo  Morio,  Let  Loit  relatiwi  à  la  guerre,  t.  I*',  p.  249. 
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d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  Puissance  en  guerre  avec  la  France. 
Si  le  coupable  est  militaire,  il  est  en  outre  puni  de  la  dégradation 
militaire  (i). 

ê 

Le  rapport  de  M.  lianglais  au  Corps  législatif  expose,  en  ces  termes,  les 
antécédents  de  la  question  de  Yembauchage  : 

€  Le  crime  d'embauchage  est  puni,  aux  termes  du  projet,  de  la  peine  de 
mort.  Le  projet  prononce  cette  peine  non-seulement  contre  le  militaire, 
mais  contre  tout  individu,  même  de  Tordre  civil,  ^embauchage  consiste  dans 
le  fait  de  provoquer  des  militaires  à  passer  à  Vennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de 
leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  moyens ^  ou  d'avoir  fait  des  enrôlements  pour 
une  Puissance  en  guerre  avec  la  France, 

«  Cette  disposition  a  été  l'objet  d'un  amendement  de  M.  le  comte  de 
Flavigny.  Notre  honorable  collègue  a  proposé  de  substituer  au  mot  tout  indi- 
vùiu  lesmotstoutmilitaire.  Votre commision  n'a  pas  adopté  cet  amendement. 

«  Le  système  de  M.  le  comte  de  Flavigny  n'a  été,  à  aucune  époque, 
admis  par  la  législation.  On  a  déféré  la  connaissance  du  crime  d'embau- 
chage k  des  juridictions  diverses,  selon  les  temps  ;  mais  toujours  on  l'a  con- 
sidéré comme  un  crime  àpart^  un  crime  spécial;  con^me  un  attentat  à  l'obéis- 
sance, à  la  fidélité  de  l'armée  ;  jamais  on  n'a  envisagé  la  fin  dernière  pour 
laquelle  se  produisait  l'attentat;  et  toujours  il  aété  frappé  de  la  même  péna* 
lité,  quelle  que  fût  la  qualité  du  coupable,  soit  militaire,  soit  de  l'ordre  civil. 

c  La  succession  des  lois,  depuis  4791  jusqu'à  l'ordonnance  de  1815, 
offre  de  ce  fait  la  démonstration  la  moins  contestable,  c  Tout  Français, 
porte  la  loi  du  7  novembre  1791  (art.  13)  qui,  hors  du  royaume,  embauchera 
et  enrôlera  des  individus,  pour  qu'ils  se  rendent  aux  rassemblements, 
énoncés  dans  les  articles  1  et  2  du  présent  décret,  sera  pani  de  mort,  con- 
formément à  la  loi  du  6  octobre  l'790.  —  La  même  peine  aura  lieu  contre 
toute  personne  qui  commettra  le  même  crime  en  France.'  » 

«  Le  décret  du  28  décembre  1792  (art.  3)  édicté  la  même  peine  et  l'ap- 
plique aux  mêmes  individus. 

€  La  loi  du  12-16  mai  1793,  titre  ï,  article  11,  pofte  :  c  Tout  embaucheur 
pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles  sera  puni  de  mort.  • 

«  La  loi  du  4  nivôse  an  iv  n'est  pas  moins  formelle  :  Art.  l«f.  «  Tout 
embaucheur  pour  l'ennemi,  pour  l'étranger  ou  peur  les  rebelles,  sera  puni 
de  mort.  •  —  Art.i.  «  Sera  réputé  embaucheur  celui  qui,  par  argent,' par 
des  liqueurs  enivrantes,  ou  tout  autre  moyen,  cherchera  à  éloigner  de  leurs 
drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  faire  passer  à  l'ennemi,  à  l'é- 
tranger ou  aux  rebelles.  » 

€  La  loi  du  21  brumaire  an  v  (art.  1,  litre  IV),  porte  :  t  Tout  embaucheur 
ou  complice  d'embaucheur  pour  une  Puissance  en  guerre  avecla  République, 
sera  puni  de  mort.  » 

c  Enfin,  l'ordonnance  du  11  mars  1815  rétablit  la  loi  de  nivôse  an  rv. 

«  La  loi  de  l'embauchage  n'a  donc,  à  aucune  époque^  séparé  les  individus  de 
r ordre  civil  de  ceux  de  l'ordre  militaire,  dans  ses  sévères  prescriptions;  elle  les 


(4)  Le  Code  aatrichien  porte  ce  qui  suit  : 

Tout  homme  qui  enrôle  un  sujet  autrichien  pour  une  autre  armée  que  rarmée  autrichienne,  ou 
qui  cherchera  à  enrôler  un  soldat  autrichien  dans  une  autre  armée,  ««ra  pendu  en  temps  de  guerre. 
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a  compris  tous,  frappés  tous  de  la  même  pénalité.  La  rigueur  de  la  loi  est 
allée  plus  loin  :  elle  a  voulu  que  ce  fût  la  justice  spéciale  qui  prononçât  sur 
ces  crimes,  et  presque  toujours  elle  a  défendu  le  pourvoi  en  cassation.  La 
loi  du  29  juillet  1792  attribuait  cette  compétence  aux  cours  martiales;  le 
décret  du  10  mars  1793  la  donnait  au  tribunal  extraordinaire;  la  loi  du 
13  brumaire  an  v  conférait  juridiction  aux  conseils  de  guerre.  La  législaliou 
se  fondait  sur  ces  principes  de  Merlin  :  c  L'embaucheur  est,  par  la  nature 
même  de  ses  opérations,  agent  militaire  de  la  Puissance,  ou  du  parti  en 
faveur  duquel  il  cherche  à  détacher  des  soldats  de  leurs  drapeaux;  c'est  sur 
Tarmée  même  qu'il  agit,  et  par  cela  seul  il  doit  être  jugé  comme  tous  les 
prévenus  de  délits  commis  à  Tarmée.  »  Même  sous  Tempire  de  la  Charte, 
ce  fut  une  question  agitée  longtemps  dans  la  jurisprudence,  que  celle  de 
savoir  si  la  compétence  avait  cessé  d'appartenir  au  conseil  de  guerre.  Le 
projet  est  conforme,  comme  on  le  voit,  à  la  législation  de  tous  les  temps. 
Votre  commissibn  devait  d'autant  moins  hésiter  à  le  maintenir,  que  le  projet 
devant  abroger  les  lois  spéciales  qui  l'ont  précédé,  le  crime  d'embauchage 
cesserait  d'être  prévu  par  la  loi,  pour  l'individu  de  l'ordre  civil,  avec  ce 
caractère  de  crime  h  part  et  spécial,  gue  les  plus  hauts  intérêts  de  l'armée, 
qui  se  confondent  ici  avec  ceux  de  l'État,  prescrivent  de  lui  conserver.  » 

Lorsqu'il  s'agit  d'embauchage,  les  conseils  de  guerre  sont  conapétents  à 
raison  de  la  nature  du  fait  et  non  de  la  qualité  de  la  personne;  les  coupables, 
qu'ils  soient  militaires  ou  simples  citoyens,  sont  également  justiciables  de  ces 
tribunaux  et  encourent  les  mêmes  peines.  La  loi  militaire  est  donc  applicable 
auxcitoyensappartenantàrordrecivil,lorsqu'ils'agitducrimed' embauchage. 

La  loi  de  1857  a  modifié  à  plusieurs  points  de  vue  la  législation  antérieure  : 

lo  Elle  ne  considère  plus  comme  constituant  le  crime  d'embauchage,  le 
simple  fait  d'avoir  cherché  à  éloigner  les  soldats  de  leurs  drapeaux  pour  les 
faire  passer  à  l'étranger,  ce  fait  étant  regardé  comme  une  simple  provoca- 
tion à  la  désertion  (1). 

2<>  L'article  208  exige,  quand  l'embauchage  a  lieu  en  faveur  des  rebelles, 
que  ces  rebelles  soient  en  armes, 

3^  L'enrôlement  pour  une  Puissance  en  guerre  avec  la  France,  qu'il 
s'exerce  sur  des  individus  militaires  ou  non  militaires,  estconsidéré  et  puni 
comme  embauchage, 

40  A  la  différence  de  la  loi  de  l'an  iv,  le  Gode  de  1857  ne  s'explique  que 
sur  les  moyens  employés  pour  arriver  à  l'embauchage  ou  à  l'enrôlement. 
Ce  qu'il  punit,  c'est  l'acte  même  de  provocation,  quels  que  soient  les  moyens  à 
l'aide  desquels  on  ait  cherché  à  atteindre  son  but. 

50  Le  fait  de  faciliter  aux  militaires  les  moyens  de  passer  à  Tennemi  ou 
aux  rebelles  est  assimilé,  par  l'article  208,  à  l'enibauchage,  et  puni  comme  tel. 

L'embauchage  étant  un  crime,  la  simple  tentative  de  ce  crime,  c'est-à-dire 
la  provocation  non  suivie  d'effet,  pourvu  qu'elle  ait  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  et  qu'elle  n'ait  été  suspendue  ou  qu'elle  n'ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur,  *  doit  être  considérée  comme  le  crime  même,  conformément  à 
l'article  2  du  Gode  pénal  ordinaire. 


(1)  Voir,  plus  loin,  l'article  242  et  son  commentaire. 
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CHAPITRE  IL 


Crimes  ou  délits  contre  le  devoir  militaire» 


Art.  209. 

£st  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  gouverneur  ou 
commandant  qui,  mis  en  jugement  après  avis  d'un  conseil  d'enquête, 
est  reconnu  coupable  d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  et  rendu  la  place 
qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont 
U  disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur  (1). 

Toutes  les  législations  qui  se  sont  succédé  en  France  contiennent  des 
dispositions  analogues  (2);  k  toutes  les  époques  de  notre  histoire  on  trouve 


(4  )  M.  de  la  Pervaochère  propose  à  rAsscmbléc  nationale  la  modification  suivante  :  Est  puni  de 
mort  avec  dégradation  militaire,  tout  gouverneur  ou  commandant  qui,  mis  en  jugement  après  avis 
d'un  conseil  d  enquête,  est  reconnu  coupable  d'avoir  capitulé  avec  l'ennemi  o«  det  rebelùt  armét 
6U  non  armét  et  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense 
dont  il  disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

Î3)  Nous  résumons  ici  les  prescriptions  des  Codes  étrangers  au  sujet  de  la  capitulation, 
/article  75  du  Code  prussien  prononce  la  peine  de  mort  «  contre  tout  chef  qui  capitule  sans  avoir 
épuisé  les  moyens  de  défense  ». 

Le  Code  belge  : 

Art.  49.  «  Sera  puni  de  mort,  le  général  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  capitulé  avec 
rennemi  ou  rendu  la  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  défense  dont 
il  disposait.  » 

Le  Code  militaire  autrichien  contient  des  dispositions  tontes  spéciales. 

La  peine  de  mort  sera  appliquée  : 
'  An  commandant  d'une  place  forte,  s'il  abandonne  cette  place  \  l'ennemi,  sans  avoir  fait  une  résis* 
ianee  à  outrance. 

La  mort  sera  également  prononcée  contre  le  commandant  d'une  place  non  fortifiée,  qui  se  rend, 
lui  et  sa  troupe,  avec  ou  sans  capitulation,  sans  avoir  fait  une  résistance  à  outrance,  et  s'il  ne  s'est 
tronvé  dans  nne  position  qui  rende  toute  résistance  inutile. 

Les  offieieri  sont  punis  de  mort  s'ils  n*ont  pas  fait  emprisonner  le  commandant  d'une  place 
forte  qui  montre  de  la  lâcheié  et  qui  propose  de  se  rendre;  s* ils  n'ont  -oas  défendu  par  tous 
les  moyens  la  place  forte  sous  le  commanâement  de  celui  à  qui  son  graàe  assigne  le  pou/ooir. 

Le  Code  espagnol  a  l'article  suivant  : 

Ari.  442.  «  Tout  oflicier,  — •  quel  que  soit  son  grade,  —  ^i  sera  chargé  de  la  défense  d'une 
place  forte  ou  poste  de  garnison  en  état  de  défense,  sera  oblige  de  lutter  autant  que  le  permettra  la 


peine  peut  être  aggravée  jusqu'à  la  mort  avec  dégradation.  » 

La  loi  italienne  se  montre  encore  plus  explicite  :  '  . 

Art.  84.  «  Sera  puni  de  mort  le  commandant  qui  rendra  une  forteresse,  sans  avoir  épuisé  les 
derniers  moyens  de  défense.  Seront  également  pnnis  de  mort  les  officiers  qui  auront  coopéré  "k  la 
reddition  ou  aux  conventions  y  relatives. 

«  L'inuiossibitité  d'une  plus  longue  défense  d'une  forteresse  devra  être  prouvée  au  moyen  des 
déclarations  d'un  conseil  de  défense,  composé  suivant  l'ordonnance  relative  au  service  des  places  ; 
chacun  des  membres  du  conseil  qui  aura  souscrit  à  la  reddition  sera  personnellement  responsable. 

«  Dans  le  cas  oii  la  capitulation  aurait  été  amenée  par  suite  de  désobéissance,  de  mutinerie  ou 
de  révolte,  le  commandant  et  les  officiers  pourront  être  punis  de  la  destitution  ou  de  la  réclusion 
militaire  ou  bien  être  acquittés,  suivant  l'usage  qu'ils  auront  fait  des  moyens  dont  ils  disposaient 
pour  forcer  les  militaires  a  rester  fidèles  à  leur  devoir.  » 
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un  même  sentiment  réprouvant  la  capitulation  comme  une  chose  honteuse, 
la  présentant  comme  une  nécessité  que  le  commandant  ne  doit  subir  qu'à  la 
dernière  extrémité.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  ces  dispositions 
successives  (1),  car  le  juge  du  conseil  de  guerre  puisera  dans  ces  sou- 
venirs historiques,  dans  cet  esprit  d'honneur  militaire  qui  s'est  perfectionné 


Ari,^  85.  «  Le  commandant  d^une  placci  d'un  fort  ou  d'un  poste  militaire  quelconque  en  danger 
d'être  investi  parl'ennemi,  qui  se  rendra  coupable  de  négligence  pour  se  procurer  ou  se  poarroir 
è  temps  des  munitions,*  artillerie,  vivres,  fourrages  et  autres  choses  nécessaires  à  la  défense,  ou 
bien  qui  aura,  par  négligence,  omis  de  meltre  la  place,  le  fort,  le  poste,  en  état  de  résister  è  l'en- 
nemi, selon  les  règles  de  l'art  militaire,  sera  passible  de  la  peine  do  mort,  dans  le  cas  où  la  reddition 
ou  la  perte  devrait  être  attribuée  à  ces  négligences.  » 

(4)  Le  premier  de  ces  documents  est  la  circulaire  de  Louis  XIV,  qui  est  citée  dans  l'ouvrage  de 
Carnot,  et  dont  le  manuscrit  se  trouve  k  la  Bibliothèque  nationale,  dans  la  coUection  Cangé  : 

Circulaire  du  Roy  aux  gouverneurs  de  ses  places-frontières  pour  leur  prescrire,  en  cas  de  siège, 
de  ne  se  rendre  que  lorsqu'il  y  a  brèche  considérable  au  corps  des  places  que  Sa  Majesté  leur 
confie. 

Du  6  avriH?05. 

Mons.  N quelque  satisfaction  que  j'are  de  la  belle  et  vigoureuse  deffense  qui  a  été  faite  dans 

celles  de  mes  places  fortes  qui  ont  été  assiégées  depuis  cette  guerre,  et  bien  oue  ceux  qui  y  corn- 
mandoient  se  soient  distinguez  en  soutenant  pendant  plus  de  deux  mois  leurs  dehors,  ce  que  n'ont 
point  failles  eommandans  des  places  ennemies,  lorsqu'elles  ont  été  assiégées  par  mes  armes; 
cependant,  comme  j'estime  que  les  corps  des  places  peuvent  être  défendus  aussi  longtemps  que  les 
dehors,  et  que  c'est  sur  ce  principe  que  dès  le  règne  du  feu  Roy,  mon  très-honoré  seigneur  et 
père,  il  a  été  enjoint  à  tous  gouverneurs  de  places  de  guerre  par  une  dlause  expresse  qui  s'est  tou- 
jours depuis  insérée  dans  leur  provision,  de  ne  point  se  rendre  k  moins  qu'il  n'y  ait  brèche  considé- 
rable au  corps  de  la  place  et  qu'après  y  avoir  soutenu  plusieurs  assauts,  j'ay  jugé  k  propos  de  re- 
nouveller  les  mesmes  ordres  a  tous  les  eommandans  de  mes  places  ;  c'est  pourquoy  je  vous  écris 
cette  lettre  pour  vous  dire  qu'au  cas  que  la  place  où  vous  commandez  vienne  k  être  assiégée  par 
les  ennemis,  mon  intention  est  que  vous  ne  la  rendiez  point  à  moins  qu'il  n'y  ait  brèche  considé- 
rable au  corps  d'icelle,  et  qu'après  y  avoir  soutenu  du  moins  un  assaut.  JSt  ne  doutant  pas  que  vous 
ne  vous  conformerez  avec  tout  le  zèle  que  vous  avez  fait  paroître  en  toutes  occasions  pour  mon  ser- 
vice à  ce  que  je  vous  prescris  par  la  orésente,  je  ne  vous  la  feray  plus  expresse  ni  plus  longue  que 
pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait  Mons.  N en  sa  sainte  garde. 

Escrit  è  Versailles,  le  6*  jour  d'avril  4705. 

La  loi  qui  vient  ensuite  eel  celle  du  26  juillet  479^  : 

Art,  4«r.  «  Tout  commandant  de  place  forte  ou  baslionnée,  qui  la  rendra  à  l'ennemi  avant  quMl 
y  ait  brèche  accessible  et  praticable  au  corps  de  la  place^  et  avant  que  le  corps  de  place  ait  soatena 
au  moins  un  assaut,  si  toutefois  il  y  a  un  retranchement  intérieur  derrière  la  brèche,  sera  puni  de 
mort,  à  moins  qu'il  ne  manque  de  munitions  on  de  vivres.  » 

Art»  2.  «  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété  de  tout  l'Empire,  dans  aucun  cas  les  habi- 
tants ni  corps  administratifs  ne  pourront  requérir  un  commandant  de  la  place  de  la  rendre,  sous 
peine  d'être  traités  comme  des  révoltés  et  des  traîtres  à  la  patrie. 

LOI  DU  24    BRUMAIRE  AN  Y,  TrTRE  III. 

Art.  4«'.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  k  Tannée  ou  k  sa  suite,  convaincu  de 
trahison,  sera  puni  de  mort.  » 
Art.  2.  <c  Sont  réputés  coupables  de  trahison:  1*  etc.  ;  8*  tout  commandant  d'une  place  assiégée 

3ui,  sans  avoir  pris  avis,  ou  contre  le  vœu  de  la  malorité  du  conseil  militaire  de  la  place  (au<{uei 
evront  toujours  être  appelés  les  officiers  en  chef  de  l'artillerie  et  du  génie),  aura  consenti  a  la 
reddition  de  la  place,  avant  que  l'ennemi  y  ait  fait  brèche  praticable,  ou  qu'elle  ait  soutenu  un 
assaut.  »  * 

ARRÊTÉ  OU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF,  DU  46  MESSIDOR  DE  L'AN  VII  DB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

Art,  4«^  «  Tout  commandant  de  place  forte  qui,  k  dater  de  l'ouverture  de  cetto  campagne, 
aurait  capitulé  avec  l'ennemi,  pour  rendre  une  place  qui  lui  était  confiée,  sans  avoir  forcé  les  atta- 
quants de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  aes  sièges,  et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins 
un  assaut  au  corps  de  place  sur  des  brèches  praticables,  sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois.  » 

Art,  2.  (I  Les  membres  du  conseil  de  guerre  qui  auront  signé  ces  honteuses  capitulations,  et 
ceux  qui,  ayant  droit  d'y  assister,  n'auraient  pas  protesté  contre,  seront  également  traduits  au 
conseil  de  guerre,  pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois.  » 

Art,  3.  (c  Le  Ministre  de  la  guerre  désignera  le  conseil  de  guerre  qui  devra  connaître  de  cfis 
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à  traversles  siècles  une  aut(n*ité  nouvelle,  le  sentiment  exact  de  ses  devoirs  et 
de  la  gravité  de  la  cause  qu'il  est  appelé  à  juger.  Ce  sont  presque  les  mêmes 


délits,  et  demeare  ehargé  de  rexécotion  prompte  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  aa  Bulletin 
des  lois,  n 

hiCBKt   DU  24  DiCBMBRE  4844. 

Tout  gouverneur  ou  commandant  à  qui  nous  avons  confié  Tune  de  nos  places  de  guerre,  doit  se 
ressouvenir  qu'il  tient  entre  ses  mains  un  des  boulevards  de  notre  empire  ou  l'un  des  points  d'appui 
de  nos  armées,  et  que  la  reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour  peut  être  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  la  défense  de  TEtat  et  le  salut  de  Tannée.  Il  se  rappellera  que  les  lois  militaires 
eondamnent  à  la  peine  capitile  tout  gouverneur  ou  commandant  qui  livrera  sa  place  sans  avoir  forcé 
Tassiégeant  de  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  repoussé  au 
moins  un  assaut  au  corps  de  la  place  sur  les  brèches  praticables.  Lorsque  le  gouverneur  ou  com- 
mandant jugera  que  le  dernier  terme  de  sa  défense  est  arrivé,  il  consultera  le  conseil  de  défense 
sur  les  moyens  qui  restent  de  prolonger  le  siège.  L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses  membres 
seront  consignés  sur  le  registre  des  délibérations.  Hais  le  gouverneur  ou  commandant  seul  pronon- 
cera et  suivra  le  conseil  le  plus  ferme  et  le  plus  courageux,  s'il  n'est  absolument  impraticable. 
Dans  tous  lescas.  il  décidera  seul  de  l'époque,  du  mode  et  des  termes  de  la  capitulation.  Jus^ue-lèi, 
sa  règle  constante  doit  être  de  n'avoir  avec  l'ennemi  que  le  moins  de  communications  possible,  et 
de  n'en  tolérer  aucune.  Dans  aucun  cas  il  ne  sortira  lui-même  pour  parlementer,  et  il  n'en  chargera 
que  de»  officiers  dont  la  confiance,  la  fermeté,  le  courage  d'esprit  et  de  dévouement  lui  seront  per- 
sonnellement connus. 

DÉCRET  DU  4*'  MAI  4849. 

Considérant  que  tout  général  ou  commandant  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  à  qui  nous 
avons  confié  un  corps  d'armée,  une  place  de  guerre  ou  qui  se  trouve  avoir  sous  ses  ordres  une  portioh 
quelconque  de  nos  troupes,  en  est  comptable  à  nous  et  à  la  France  ; 

Considérant  que  s'il  les  perd  avant  de  s'être  défendu  à  outrance,  il  peut  compromettre  le  salut  de 
l'armée,  l'inté^ité  du  territoire,  l'honneur  de  nos  armes  et  la  gloire  du  nom  français  ; 

Qu'il  est  criminel  ou  répréhensible,  suivant  les  circonstances ,  s'il  perd  sa  place  ou  sa  position 
militaire,  soit  par  lâcheté,  négligence,  imprévoyance  et  faiblesse,  ou  par  trop  de  facilité  a  prêter 
l'oreille  à  des  propositions  d'autant  plus  déshonorantes  qu'elles  sont  avantageuses. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministro  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  4*'.  «  Il  est  défendu  à  tout  général,  à  tout  commandant  d'une  trolrpe  armée,  quel  que  soit 
son  grade,  de  traiter  en  rase  campagne  d'une  capitulation  par  écrit  ou  verbale.  » 

An.  2.  «  Toute  capitulation  de  ce  genre,  dont  le  résultat  aurait  été  de  faire  poser  les  armes,  est 
déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et  sera  punie  de  mort.  Il  en  sera  de  même  de  toute  autre  capi- 
tulation, si  le  général  ou  commandant  n  a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur.  » 

Art.  3.  «  Une  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée  est  permise  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  suivant.  » 

Art.  4.  «  La  capitulation  dans  une  place  de  guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir  lieu,  si  les 
vivres  et  les  munitions  sont  épuisés,  après  avoir  été  ménagés  convenablement,  si  la  garnisbn  a  sou- 
tenu un  assaut  à  l'enceinte  sans  pouvoir  en  soutenir  un  second,  efsi  le  gouverneur  ou  cooimandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  notre  décret  du  24  décembre  4844 .  Dans 
tous  les  cas,  le  gouverneur  ou  commandant,  ainsi  que  les  officiers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de 
celui  de  leurs  soldats  ;  ils  le  partageront.  » 

Art,  S.  c  Lorsque  les  conditions  prescrites  dans  l'article  précédent  n'auront  pas  été  remplies, 
toute  ca]>itulation  ou  perte  de  la  place,  qui  s'ensuivra,  est  déclarée  déshonorante  et  criminelle,  et 
sera  punie  de  mort.  » 

Art.  6.  «  Tout  commandant  militaire  prévenu  des  délits  mentionnés  aux  articles  2  et  6  sera 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire,  en  conséquence  du  rapport  que  nous  en  aura 
•  fait  notre  ministre  de  la  guerre,  è  la  suite  d'une  enquête.  » 

Art,  7.  c  Le  conseil  extraordinaire  sera  composé  de  sept  membres,  savoir  :  d'un  président,  qui 
sera  toujours,  tant  (jue  cela  sera  possible,  d'un  grade  supérieur  à  celui  du  prévenu,  et  oe  six  officiers 
généraux  ou  supérieurs,  si  le  prévenu  est  officier  supérieur,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  de  six 
otficiere  de  même  grade  ou  de  grade  supérieur. 

«  Le  rapporteur  et  le  commissaire  impérial  seront,  autant  que  possible,  d'un  grade  supérieur  à 
celui  de  l'accusé. 

«  Les  fonctions  de  secrétaire- greffier  seront  remplies  par  un  inspecteur  aux  revues,  s'il  s'agit  de 
prononcer  sur  un  général  en  chef;  par  un  sous-inspecteur,  s'il  est  question  d'un  officier  général  on 
d'un  colonel  ;  et  par  un  adjoint,  s'il  s'agit  de  tout  autre  grade.  » 

Art.  8.  c  Les  juges  décideront,  dans  leur  Ame  et  conscience,  et  d'après  toutes  les  circonstances 
du  fait,  si  le  délit  existe,  si  le  prévenu  est  coupable,  et  s'il  convient  de  lui  appliquer  la  peine 
de  mort. 
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expressions,  les  mêmes  termes,  et,  de  Louis  XIV  au  décret  de  1863,  le  sen- 
timent qui  anime  le  législateur  militaire  est  identique.  • 


«  Lorsqu'il  se  présentera  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  mort  pourra  être  commnée 
en  la  peine  de  la  dégradation,  ou  en  celle  de  la  prison  pour  un  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
jugement.  » 

Art.  9.  «  Le  condamné  pourra  se  pourvoir  dans  le  délai  prescrit  devant  la  Cour  de  cassation, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  jugement. 

«  Le  commissaire  impérial  aura  également  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  Cour-  de  cassalign 
dans  le  même  délai. 

«  Les  procédures  auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  et  sur  mémoires  non  imprimés.  » 

Art.  40.  «  La  règle  établie  par  Tarticle  8  est  déclarée  applicable,  dans  les  jugements  des  conseils 
ordinaires,  à  tous  les  cas  non  prévus  par  les  lois  militaires.  Les  juges  appliqueront  alors,  en  leur 
âme  et  conscience,  et  .d'après  toutes  les  circonstances  du  fait,  une  des  peines  du  Code  péÂal,  civil 
ou  militaire,  qui  leur  paraîtra  proportionnée  au  délit.  » 

Art,  44.  a  Notre  grand-juge  minisire  de  la  justice  et  notre  ministre  de  laçuerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  ooncerne,  de  reiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
de$loii,  » 

Gomme  commentaire  des  loi«  formulées  soqs  TEmpire,  nous  joignons  ici  un  brevet  délivré  par 
Napoléon  I*^,  qui  fait  ressortir  toutes  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  que  les  décrets 
de  484 1  et  de  4Î{4â  allaient  rappeler  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  do  Dieu  et  les  constitutions  de  l'État,  Empereur  des  Francis,  Roi 
d'Italie  et  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin. 

a  La  place  de  Sas-de-Gand  étant  menacée  par  l'ennemi,  nous  «ivons  résolu  de  nommer  pour 
commandant  de  cette  place  un  olHcier  d'une  bravoure  distinguée. 

«  Nous  avons  pris  en  considération  les  services  dii  sieur  Lafoae,  colonel,  et  nous  Tavons  nommé 
et  nommons,  par  ces  présentes,  commandant  de  la  place  de  sas-do>Gand. 

«  Nous  lui  enjoignons  de  se  rendre  sur-le-champ  dans  ladite  place  de  Sas-de-Gand,  et  de  n*en 
plus  sortir  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  après  son  armement,  d'inspecter  et  de  visiter  fré- 
quemment les  approvisionnements  de  siège  et  les  magasins  d'artillerie,  d  avoir  soin  qu'ils  soient 
abondamment  pourvus  et  conservés  à  l'abri  des  attaques  de  l'ennemi  et  de  Tintempérie  des 
saisons.  Nous  lui  ordonnons  de  nous  conserver  cette  place,  et  de  ne  jamais  la  rendre  sous  aucun 
prétexte.  11  aura  toujours  devant  les  yeux  les  conséquences  inévitables  d'une  contravention  à  nos 
ordres;  nous  entendons  et  voulons  qu'il  coure  les  hasards  d'un  assaut,  pour  prolonger  la 
défense  et  augmenter  la  perte  de  l'ennemi.  Puis  donc  que  la  reddition  de  la  place  doit  être  le  dernier 
terme  de  tous  ses  efforts,  et  le  résultat  d'une  impossibilité  absolue  de  résister,  nous  loi  défendons 
d'avancer  cet  événement  malheureux  par  son  consentement,  ne  fût«ce  que  d'nne  heure,  et  sous  le 
prétexte  d'obtenir  par  là  une  capitulation  plus  honorable. 

«  Nous  voulons  que  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  défense  sert  réuni,  pour  eonsuUer  snrles 
opérations,  il  y  soit  fait  lecture  desdites  lettres  patentes  à  haute  et  intelligiblo  voix. 

«  Donné  le  deuxième  jour  du  mois  d'aofit,  an  de  grâce  mil  hait  cent  neuf,  do  notre  r^ne  le 
sixième.  i> 

Nous  ferooft  mivre  cet  exposé  des  dispositions  essentieUes  de  l'ordonnance  du  3  mai  4832,  sur 
le  service  des  armées  en  campagne  : 
• .•....••i^»..«... , 

Art.  244.  «  Eki  cas  de  siège,  l'autorité  d«  commandant  sopérieur  ou  du  commandant  ordinaire 
est  absolue  ;  elle  e'étend  jusque  sur  l'administration  int^eoi'e  des  corps,  sur  les  travaux  et  sur  les 
divers  service»,  » 

Art.  245.  9  Tout  commandant  doit  considérer  sa  plate  comme  pouvant  «tre  attaouée  à  Timpro- 
visle  :  en  conséquence,  il  établit  son  plan  de  service  et  de  défense  suivant  les  hy potnèses  d'attaque 
les  plus  probables;  il  détermine,  ponr  le^  principaux  cas,  les  postes  et  les  réserves,  le  mouvement 
des  troupes,  l'action  et  le  concours  de  tous  les  corps  et  de  tous  les  services. 

«  Dans  toute  place  dont  les  troupes  ennemies  s'approchent  à  moins  de  trois  journées  de 
marche,  le  commandant,  sans  attendre  la  déclaration  de  l'état  de  siège,  ni  les  ordres  du  mi- 
nistre ou  do  commandant  de  l'armée,  est  revêtu  de  Tautorité  nécessaire  : 

«  40  Pour  faire  sortir  les  bouchos  inutiles»  les  étrangers  et  les  gens  notés  par  la  police  dvile  ou 
militaire  ; 

«t  2*  Pour  faire  rentrer  dans  la  place,  ou  ponr  empêcher  d*en  sortir,  les  ouvriers, Tes  matériaux  et 
autres  moyens  de  travail  ;  les  bestiaux,  les  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance  ; 

«  3*  Pour  ajouter  aux  ouvrages  tout  ce  qui  peut  servir  à  prolonger  la  défense; 

«  4*  Pour  faire  délruire,  par  la  garnison  ou  par  la  garde  nationale,  tout  ce  qui  peut,  dans  Tintérieur 
de  la  place,  gêner  la  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes;  tout  ce  qui  peut,  à  l'extérieur,  ol&ir 
quelque  couvert  à  l'ennemi  et  abréger  ses  travaux  d'approche.  » 

Art.  246.  ce  Dans  les  cas  graves,  le  commandant  de  la  place  consulte  les  commandants  des 
troupes,  les  commandants  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'intendant  militaire,  séparément  ou  en 
conseil  de  défense;  mais  quels  que  soient  les  avis,  il  décide  seul  et  d'après  sa  propre  conviction.  * 


ART.  209.  479 

Après  avoir  rappelé  la  législation  antérieure ,  Y  Exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  1857  ajoute  : 


Art.  247.  «  Le  commandant  défend  saccessivement  ses  ouvrages  et  ses  postes  extérieurs,  ses 
dehors,  sa  contrescarpe,  son  enceinte  et  ses  derniers  retranchements. 

«  n  ne  se  contente  pas  de  déblayer  le  pîed  de  s«;s  brèches  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par 
les  abatis,  des  fougasses,  des  feux  allumes,  en  un  mot,  par  tons  les  moyens  usités  dans  les  sièges; 
il  doit  encore  commencer  de  bonne  heure,  derrière  les  bastions  ou  les  fronts  d'attague,  les  retran- 
chements nécessaires  pour  soutenir  au  corps  de  la  place  un  on  plusieurs  assauts  ;  il  emploie  à  ces 
retranchements  les  habitaDts  ;  il  y  fait  serrir  les  édifices  publics,  les  maisons  particulières  et  les 
natériam  des  bâtimeats  que  les  Dombes  ont  minés. 

«  Dans  ces  défenses  saccessives,  le  commandant  ménage  la  gamieoi,  les  munitions  de  gnerre  et 
les  subsistances,  de  manière  : 

«  4*  Qu'il  ait  toojours  pour  la  reprise  de  ses  dehors,  pour  les  assauts  et  spécialement  pour 
Tassaut  an  corps  de  la  place,  une  résenre  de  tripes  fratches,  composée  d'hommes  choisis  parmi 
les  TÎeox  soldats; 

2*  Qu'il  lui  reste  des  munitions  et  des  subsistances  eft  quantité  suffisante  pournootenir  rigoureu- 
sèment  les  dernières  attaques.  » 

ArL  248.  «  Les  lois  militaires  condamnent  à  la  peine  capitale  tout  commandant  qui  livre  sa 
place,  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  à  passer  par  les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant 
d'avoir  repoussé  an  moins  un  assaut  au  corps  de  la  place  sur  des  brèches  praticables. 

«  Dans  la  capitulation,  le  commandant  ne  se  sépare  jamais  de  ses  officiers  ni  de.  ses  troupes  ;  il 
partage  le  sort  de  la  garnison,  après  comme  penaant  le  siège  ;  il  ne  s'occupe  que  d'améliorer  la 
situation  du  soldat,  des  malades  et  des  blessés,  pour  lesquels  seuls  il  stipule  toutea  les  clauses 
d'exception  et  de  faveur  qu'il  lui  est  possible  d'obtenir, 

«  Tout  commandant  qui  a  perdu  une  place  est  tenu  de  justifier  sa  conduite  devant  un  conseil 
d'enquête » 

La  composition  et  les  attributions  du  conseil  d'enquête  sont  déterminées  par  les  articles  26o  et 
suivants  du  décret  du  43  octobre  4863  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre.  Nous  reproduisons 
ici  ceux  des  articles  de  ce  décret  qui  se  rapportent  aux  capitulations. 

RESPORflABILIli    DU  GOMIIAiœANT. 

Art,  255.  «  Le  commandant  d'une  place  de  guerre  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  qu'il  défend  l'un 
des  boulevard»  de  l'Empire,  l'un  des  points  d'appui  de  ses  années,  et  que,  de  la  reddition  d'une 
place,  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour,  peut  dépendre  le  salut  du  pays. 

«  Il  doit  rester  sourd  aux  bruits  répandus  par  la  malveillance  et  aux  nouvelles  que  l'ennemi  lui 
ferait  parvenir,  résister  à  tontes  les  insinuations  et  ne  pas  souffrir  que  son  courage  ni  celui  de  la 
garnison  qu'il  commande  soient  ébranlés  par  les  événements. 

a  11  ne  doit  pas  oublier  que  les  lois  militaires  condamnent  à  la  peine  de  mort,  avec  dégradation 
militaire,  le  commandant  d'une  place  de  guerre  qui  capitule  sans  avoir  forcé  l'ennemi  à  passer  par 
les  travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  repoussé  au  moins  un  assaut  au  corps  de 
la  place  sur  des  brèches  praticables*  » 

DB  LA  CAPITDLATIQH. 

ArU  do6.  «  Lorsque  le  commandant  supérieur  juge  que  le  dernier  terme  de  la  résistance  ^ 
arnvé«  il  consulte  le  conseil  de  défense  sur  les  moyens  de  prolonger  le  siège.  Les  articles  2S54  et 
^>5  du  présent  décret  sont  lus  k  haute  voix  :  les  opinions  des  membres  du  conseil  soni  ensuite 
recueillies  et  consignées  sur  un  registre  des  délibérations.  Le  commandant  supéneor,  le  conseil 
entenda  et  la  séance  levée,  prend  de  lui-même,  en  suivant  favis  le  plus  énergique,  s'il  n'est  abso- 
lument impraticable,  les  résolutions  que  le  sentiment  de  son  devoir  et  de  sa  responsabilité  lui  sug- 

«Xb.^.        T\AWK<a    4<%..a    Iao    Ana      Î1     Aât*\nA    CAill     nth    1    iirw\/iilA    at    «Iao    lAfWrtAa  Aa  1»    Ann.4iilnf .An 


aucune.  U  ne 
„^. .  jamais  lui-même  de  la  place  pour  parlementer  ;  il  n'en  charge  que  des  ofliciers  dont  la  fermeté, 
la  présence  d'esprit  et  le  dévouement  lui  sont  personnellement  connus. 

Dans  la  capitulation,  il  ne  se  sépare  jamais  de  ses  officiers  ni  de  ses  troupes,  et  il  partage  leur 
sort  après  comme  pendant  le  siège.  Il  s'occupe  surtout  du  soin  d'améliorer  le  sort  du  soldat  et  de 
stipuler»  pour  les  messes  et  les  malades,  toutes  les  clauses  d'exception  et  de  faveur  qu'il  peut 
obtenir.  » 

RÉCOMPEKSES  ACCORDÉES  POUR  XJKK  DÉFENSE  HOKORABLE. 

Art.  257.  «  Tout  officier  commandant  une  place  qui,  après  un  siège,  faura  conservée  contré  les 
efforts  de  l'ennemi,  ou  qui,  suivant  la  déclaration  du  conseil  d'enquête,  ne  l'aura  rendue  qu'après 
ra?oir  énergiquement  défendue  en  honune  d'honneur  et  en  sujet  fidèle,  sera  présenté  à  l'Empereur 
par  le  ministre  de  la  gnerre,  pour  recevoir,  en  présence  des  troupes,  la  récompense  due  &  ses  services. 
La  même  faveur  sera  accordée  aux  chefs  de  corps  et  de  service  et  aux  militaires  <|uise  seront 
signalés  dans  la  défense.  Le  ministre  de  la  guerre  hâtera  l'échange  de  ceux  qui  seraient  prison- 
niers, et  à  lear  retour,  ils  seront  l'objet  de  la  sollicitude  de  TEmperenr. 
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c  En  ce  qui  concerne  la  reddition  des  places  de  guerre  et  la  conduite  des 

gouverneurs  ou  commandants,  le  décret  du  1»'  mai  4812 n'édicte  la 

peine  de  mort  que  dans  les  cas  o^  tous  les  moyens  de  défense  n'auraient 
pas  été  épuisés,  et  lorsqu'il  n'aurait  pas  été  satisfait  à  tout  ce  que  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur. 

c  Si  ces  derniers  mots  ont  une  certaine  élasticité  et  un  certain  vague,  ils  trou- 


«  Toot  officier  commandant  une  place,  tué  sur  la  brèche,  ou  mort  de  ses  blessures  après  une 
défense  honorable,  sera  inhumé  avec  des  honneurs  spéciaux  que  le  çouvemement  déterminera  :  ses 
enfants  seront  présentés  k  l'Empereur  pour  être  placés  dans  les  institutions  publiques  ;  une  pension 
spéciale  sera  accordée  à  sa  veuve. 

«  Les  batteries  et  les  ouvrages  extérieurs  des  places  de  guerre  recevront  les  noms  des  officiers 
commandants  et  des  militaires  sous  leurs  ordres  qui  se  seront  honorés  dans  la  défense  des  places. 

«  Les  citoyens  qui  se  seront  distingués  en  concourant  à  cette  défense  recevront  également  des 
témoignages  publics  de  la  satisfaction  de  TEmpereur 

Art,  964.  «  Tout  officier  qui  a  perdu  la  place  dont  le  commandement  lui  était  confié  est  tenu  de 
justifier  de  sa  conduite  devant  un  conseil  d'enquête.  » 

COUPOSITION  DU  CONSEIL  D^ENODÊTE. 

Art,  2<>5.  t  Le  conseil  d'enquête  est  composé  d'un  maréchal  de  France,  président,  et  de  quatre 
officiers  généraux,  dont  nn  de  rartillerie  et  un  du  génie,  quel  que  soit  le  grade  de  Tofficier  qui 
commandait  la  place. 

«  Si  le  conseil  d'enquête  acquiert  la  preuve  que  la  reddition  de  la  place  a  eu  pour  cause  l'insuffl- 
sanee  ou  le  mauvais  emploi  des  approvisionnements  qui  sont  du  ressort  de  l'administration  mili- 
taire, il  est  tenu  de  demander  an  ministre  l'adjonction  d'un  intendant  général  inspecteur,  ou  d'an 
intendant  divisionnaire,  qui  a  voix  consultative. 

«  Les  officiers  généraux  appartenant  k  l'armée  dans  Tarrondissement  de  laquelle  la  place  était 
comprise,  ceux  de  la  division  territoriale  dont  elle  faisait  partie,  ceux  qui  appartenaient  à  la  gar- 
nison de  la  place  ou  qui  y  ont  été  enfermés  k  un  titre  quelconque,  ne  peuvent  pas  faire  partie  do 
conseil  d'enquête. 

c  Le  conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  le  rapporteur,  qui  conserve  voix  délibérative.  » 

DÉLIBÉRATION. 

Art,  266.  ce  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  au  président  du  conseil  d'enquête  le  registre  de  déli- 
bération du  conseil  de  défense,  celui  du  comité  de  surveillance  des  approvisionnements  de  siège,  le 
journal  du  commandant  supérieur,  ceux  du  commandant  de  place,  du  commandant  de  rartillerie, 
du  chef  du  génie  et  de  Tintendant  on  du  sous-intendant  militaire,  ainsi  que  tous  les  rapports  et 
documents  particuliers  qui  sont  k  sa  disposition  et  que  le  conseil  croirait  utile  de  réclamer. 

«  Le  conseil  s'assure  de  l'état  de  défense  dans  leauel  se  trouvait  la  place  au  moment  où  elle  a  élé 
assiégée;  il  examine  si  le  commandant  de  la  place  s  est  conformé  auxmstructions  qu'il  avait  reçues, 
s'il  a  prolongé,  sa  résistance  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  sod 
pouvoir,  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  présent  décret  (articles  254, 255,  xS6). 

«  Le  président  cite  à  comparaître  devant  le  conseil  l'officier  qui  est  l'objet  de  l'enquête,  les  chefs 
des  divers  services  et  toutes  les  personnes  employées  dans  la  place,  dont  le  conseil  croit  devoir 
entendre  les  dépositions.  Ces  citations  sont  faites  dans  les  formes  prescrites  pour  celles  des  conseils 
de  guerre. 

«  Le  rapporteur  rédige  le  procès-verbal  des  séances.  Il  est  siçné  par  tous  les  membres  du 
conseil,  ^ui  sont  tenus  de  garoer  le  secret  le  plus  absolu  sur  les  incidents  et  le  résultat  de  leurs 
délibérations  (a).» 

AVIS  MOTIVÉ. 

Art.  267.  m  Le  conseil  d'enquête  ne  rend  point  de  jugement  ;  il  donne  son  avis  motivé  sur  la 
reddition  de  la  place,  en  indiquant  ce  qui,  dans  la  défense,  lui  paraît  mériter  l'éloge  ou  le  blâme. 

«  Cet  avis  se  forme  à  la  majorité  des  voix  ;  il  est  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  ;  eeox 
qui  diffèrent  de  la  majorité  peuvent  consigner  leur  opinion  sur  le  registre. 

«  L'avis  du  conseil  est  envoyé  par  le  président,  avec  le  registre  et  toutes  les  pièces,  au  ministre 
de  ta  guerre,  qui  prend  les  ordres  de  rfimperenr.  » 

(•)  L*âvl8da  conseil  d'enqnôte  peut-il  être  •xeeptlonnellemeiit  rendu  publie?  Cette  question  «été  posée,  iprH  1« 
dernière  guerre,  eu  sein  de  rAssemblée  neUonale,  et  il  •  fiiln  une  loi  spéciale  pour  lutoriser  U  pnbiicaUou  des  otU 
des  coDseils  d*enquèle  relatifs  aux  faits  de  la  itmiirt  guitm.  U  est  done  indiscutable  que  ces  pièces,  féeerrées  am 
ministre  de  la  guerre  pour  l'éclairer  sur  la  nécessité  de  convoquer  un  eossell  de  guerre,  oe  doîTent  pas  être  livrées  à  la 
publicité  sans  une  décision  spéciale  du  pouvoir  souverain. 
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€  veront  toujours  chez  les  militaires  de  bons  juges  et  des  appréciateurs 
i  consciencieux.  Quant  à  l'épuisement  des  moyens  de  défense,  le  décret 
€  veut  qu'un  conseil  d'enquête  soit,  préalablement  au  jugement,  appelé  à 

f  donner  son  avis,  et  cette  sage  disposition a  été  soigneusement  re- 

€  cueillie  par  le  projet  du  Code.  » 

f  Les  lois  anciennes  avaient  cherché  à  définir  ces  faits surtout  dans 

le  décret  du  21  décembre  1811 Et  après  avoir  rappelé  ce  décret  que* 

nous  avons  cité  plus  haut,  l'Exposé  ajoute  : 

€  Mais  ces  sortes  de  définitions  ont  l'inconvénient  d'être  trop  absolues 
et  de  ne  pas  prévoir  toutes  les  circonstances  qui  se  ppoduisent  dans  les  diffé- 
rentes phases  de  la  défense  des  places.  On  a  pensé  qu'il  était  préférable 
d'adopter  une  formule  générale  qui  laisse  aux  juges  militaires  la  liberté  de 
leur  appréciation,  et  que  ces  juges  sauraient  toujours  appliquer  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  > 

Le  rapport  de  M.Langlais  fait  valoir  des  raisons  analogues. 

f  Telle  est,  dit-il,  la  législation  qui  a  précédé  le  projet  soumis  à  vos  déli- 
bérations; il  n'en  rappelle  pas  littéralement  les  dispositions,  mais  il  s'est 
inspiré  du  même  esprit.  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  la  défense  d'une  place 
de  guerre;  les  circonstances  varient  à  l'infini;  ce  que  la  loi  veut  atteindre, 
elle  le  dit,  et  quand  le  conseil  d'enquête,  qu'elle  appelle  à  donner  son  avis 
préalable,  quand  la  conseil  de  guerre  auront  à  prononcer  si  tous  les  moyens 
de  défense  étaient  épuisés,  si  le  devoir  a  été  rempli,  si  l'honneur  a  été  sauf, 
il  n'est  pas  à  craindre  que  des  militaires  français  hésitent  sur  le  sens  et  la 
portée  des  mots  devoir  et  honneur.  > 

L'Exposé  des  motifs  reconnaît  que  la  brièveté  des  termes  de  l'article  209 
peut  faire  naître  dans  l'esprit  certains  doutes.  La  législation  antérieure  et 
les  prescriptions  des  décrets  des  3  mai  1832  et  13  octobre  1863  suffisent  à 
les  faire  disparaître.  Nous  croyons  utile  cependant  de  rechercher  quelle  a 
été  sur  cette  grave  question  des  capitulations  l'opinion  des  grands  capitaines 
et  des  principaux  auteurs.  Il  y  a  là  un  enseignement  précieux,  un  commen- 
taire qui  fait  cesser  toute  indécision. 

Lors  du  siège  de  Mézières,  Bayard  répondait  à  ceux  qui  le  sommaient  de 
se  rendre  : 

€  Dites  à  ceux  qui  vous  envoient  qu'avant  que*  j'abandonne  une  place  que 
«  le  roi  mon  maître  a  bien  voulu  confiera  ma  foi, j'aurai  fait,  des  corps  de 
«  mes  ennemis  entassés,  le  seul  pont  par  où  il  me  soit  permis  d'en  sortir.  • 

t  J'avais  résolu,  dit  le  chevalier  de  Ville,  dans  son  chapitre  des  Capitula- 
«  tions  et  Redditions  des  places,  de  ne  point  mettre  ce  chapitre,  pour  faire 
«  entendre  aux  gouverneurs  qu'ils  ne  doivent  jamais  capituler,  et  que  c'est 

<  celuy  auquel  ils  doivent  moins  étudier  ou  savoir  ;  toutefois  parce  qu'il 

<  peut  arriver  qu'après  une  raisonnable  résistance,  le  prince  veut  qu'on 
«  rende  la  place  pour  plusieurs  considérations  qu'il  peut  avoir,  et  parce 
«  qu'à  la  fin  le  lieu  et  la  terre  manquent  pour  se  retrancher,  ou  qu'on  n'a 
«  plus  de  soldats  pour  se  défendre,  ou  des  munitions  pour  tirer,  ou  des 
«  vivres  pour  se  nourrir,  on  est  contraint  de  capituler.  » 

Dans  ces  Mémoires  qu'Henri  IV  appelait  la  Bible  des  gens  de  guerre , 
Montluc  écrivait,'  à  propos  de  la  défense  de  Sienne  : 

c  Alors  je  lui  répondis  que  c'était  pour  deux  raisons  :  l'une,  que 

j'avais  pris  une  résolution  de  ne  rendre  jamais  place,  mais  mourir  plutôt, 
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et  que  le  nom  de  Montluc,  pour  moi,  ne  se  trouverait  jamais  par  écrit  à 
rendre  ni  capituler,  ne  m'étant  jamais  mis  dans  une  place  pour  la  rendre, 
mais  pour  la  défendre  ou  y  mourir.  » 

L'opinion  du  maréchal  Marmont  mérite  d'être  rapportée  (1)  :  «  La  con- 
servation d'une  place  est  une  chose  si  importante  et  si  capitale,  elle  influe 
quelquefois  d'une  manière  si  puissante  sur  le  salut  d'une  armée  et  de  tout 
un  pays,  que  sa  reddition  devrait  être  toujours  l'objet  d'un  examen  légal, 
qui  forcerait  à  constater  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  défense 
et  amené  à  capituler.  Alors,  le  commandant  serait  ou  puni  ou  récompensé 
et  comblé  de  louanges,  et  je  n'admettrais  pas  de  terme  moyen.  » 

L'article  264  du  décret  du  13  octobre  a  donné  satisfaction  à  la  réclama- 
mation  du  maréchal  Marmont. 

Les  lignes  suivantes  que  nous  empruntons  au  même  ouvrage  ont  une  im- 

portance  toute  spéciale  :  « Quand  un  commandant  est  disposé  à  se 

rendre,  il  trouve  toujours,  auprès  de  lui,  des  approbateurs  et  des  officiers 
disposés  à  lever  les  scrupules  et  les  doutes  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  esprit,  et  lorsqu'on  va  aux  voix  dans  un  conseil  assemblé  pour  décider 
s'il  est  temps  de  capituler,  on  est  toujours  pour  l'affirmative,  el  il  arrive  même 
quelquefois  que  ceux  qui  protestent  contre  la  reddition  n'émettraient  pas 
l'avis  qu'ils  proclament,  si  leurs  voix  pouvaient  changer  la  majorité.  » 

Ces  dernières  lignes  ne  semblent-elles  pas  écrites  d'hier  ?  t  Seul,  écrit 
le  général  Uhrîch,  à  propos  de  la  capitulation  de  Strasbourg  (2),  le  général 
Barrai  fit  observer  que,  peut-être,  on  pourrait  tenir  un  jour  de  plus,  mais 
aussitôt  il  se  rallia  à  l'opinion  commune.  Plus  tard,  il  m'a  dit  que  le  cœur 
lui  battait  lorsqu'il  avait  parlé  comme  il  l'avait  fait,  qu'il  avait  craint  de  voir 
son  avis  adopté  et  la  ville  enlevée  avant  vingt-quatre  heures.  > 

Sans  vouloir  donner  ici  une  nomenclature  des  principales  capitulations, 
nous  devons  en  citer  quelques-unes,  pour  montrer  que,  dans  tous  les  pays, 
la  mort  a  presque  toujours  été  le  châtiment  infligé  aux  commandants  de  places 
qui  avaient  capitulé  avant  l'heure. 

Louvois  écrivait  à  l'intendant  Robert,  à  propos  de  la  capitulation  de 
Naerden  (12  septembre  1663)  : 

€  C'est  un  grand  bonheur  à  M.  Dupas  que  d'avoir  été  jugé  comme  il  a  été, 
puisqu'un  homme  n*a  jamais  si  bien  mérité  la  corde  que  lui,  et  que,  dans 
le  crime  dont  il  était  accusé,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  milieu  entre  l'absolu- 
tion et  la  mort,  i 

A  propos  de  cette  mênie  capitulation  de  Naerden,  le  général  Bardin 
écrit  (3)  : 

«  Le  gouverneur  Dupas,  sous  prétexte  de  vouloir  garder  au  roi  les 
3,000  hommes  qu'il  commandait,  rendit  sa  place  après  trois  jours  de  tran- 
chée ouverte.  II.  fut  condamné  à  la  déportation  et  i  la  prison  perpétuelle. 
Le  conseil  de  guerre  motiva  cette  condamnation  sur  ce  qu'il  ne  se  trouvait 
point  d'ordonnance  française  qui  condamnât  un  poltron  à  perdre  la  vie.  » 

En  1544,  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre,  prit  la  ville  de  Boulogne  ;  on  accusa 


(4)  Institations  militaires,  p.  240. 

(2)  Docoments  relatifs  aa  siège  de  Strasbourg. 

(3)  Dictionnaire  mililaire. 


ART.  Se9.  483 

Vervins,  qui  e»  était  gouverneur,  de  l'avoir  mal  ééfendae,  et  il  eut  depuis 
la  tète  tranchée. 

Gaçitulatioft  4e  Dixmudc  en  169S,  Le  commandant  hollandais  se  rendit 
après  trois  jours  de  tranchée  ouverte.  Traduit  devant  un  conseil  de  guerre, 
il  fat  condamné  à  mort. 

Capitulation  de  Vieux-Brissac,  en  1703.  Le  gouverneur  capitula  au  bout 
de  treize  jouns  de  tranchée  devant  le  feu  des  Français  :  le  conseil  de  guerre 
le  condamna  à  mort. 

Capi^ulatiKm  de  Ftessingne^  en  1813.  La  place  fut  rendue  aux  Anglais 
après  un  bombardement  de  trois  jours,  le  gouverneur  fut  condamné  à  mort. 

«  Le  gouverneur  de  Ja  Caipdle,  écrit  le  maréchal  de  Grammont  dans  ses 
Mémoires,  capitula  et  rendit  la  place  avec  tant  de  lâcheté  et  si  mal  à  propos, 
que  les  Espagnols  lui  firent  couper  le  col,  le  quart  d'heure  d'après  qu'il  en 
fut  sorti,  en  1637.  » 

Enl7*J4,  en  Piémont,  la  place  deSaorgio,  qui  était  approvisionnée  en 
vivres  et  en  munitions  de  toute  espèce,  fut  rendue  aux  Français  par  son  com- 
mandant qui  aurait  pu  k  défendre  encore  quinze  jours.  Renvoyé  sur  parole, 
il  fut  jugé  et  passé  par  les  armes. 

En  dehors  des  circonstances  ordinaires,  et  pour  ainsi  dire  normales,  dans 
lesqiftelles  se  pix)ânisent  les  capitulations,  il  peut  exiger  des  cas  plas  déli- 
cats, des  difficultés  d'interprétation,  des  scru-pules  qui  seraient  pour  le  juge 
des  causes  d'hésitation  ;  ïlous  rechercherons  donc  darrs  Thi^oire  la  solution 
de  ces  graves  et  délicats  |rpoblèmes  : 

L'extrait  suivant  des  Commentaires  de  Napoléon  sur  la  'Campagne  d'Italie 
('Pavie  1796)  fixie  un  point  important  :  un  commandant  de  place  ne  peut 
abriter  sa  i^esponsAbilité  ^derrière  les  ordre»  émanant  ^'un  général  fait  pri- 
sonnier par  i'ennenà. 

«  Les  ^0  Français  qui  avaient  été  faits  prisonniers  dans  la  citadelle  se 
délivrèrent  eux-mêmes  pewdant  ce  tumulte  et  arrivèrent  sur  la  place, 
désarmés,  en  mauvais  état.  Le  premier  mouvement  du  général  fut  de  faire 
décimer  cette  garnison  :  c  Lâches,  leur  dit-il,  je  vous  avais  confié  un  poste 
essentiel  au  salut  de  l'armée;  vous  l'avei  abandonné  à  de  misérables  paysans, 
sans  opposer  la  moindre  résistance  1  >  Le  capitaine  commandant  ce  déta- 
chement fut  arrêté.  C'était  un  homme  sans  esprit,  qui  voulait  se  justifier  sur 
un  ordre  du  général  Haquin,  Celui-ci  venait  de  Paris,  il  avait  été  arrêté  par 
les  insm^és  comme  il  diangeait  de  chevaux  à  la  poste  ;  ils  lui  avaient  mis 
k  pistolet  «ans  la  gorge^  le  menaçant  de  la  mort  «'il  ne  faisait  rendre  la 
ci^tedelle  ;  il  persuada  k  la  garnison  du  fort  de  se  rendre*  Mais,  quelque  cou- 
pable que  fôt  le  général  Haquin,  cela  ne  pouvait  justifier  le  commandant  du 
fort,  qui  n'était  nullement  sous  ses  ordres,  et  qui,  y  eût-il  été,  ne  le  devair 
plus  Teo(mnaitre  dès  l'instant  qu'il  était  prisonnier;  aussi,  ce  capitaine  fut-il 
livré  à  un  conseil  de  guerre  et  passé  par  les  armes.  » 

A  une  autre  page  de  ses  Commentaires^  Napoléon  écrit  avec  cette  netteté 
qui  lui  est  familière  : 

«(  Un  général  au  pouvoir  de  l'ennemi  n'a  plus  d'ordres  à  donner  ;  celui 
qui  lui  obéit  est  criminel.  » 

Enfermé  dans  la  place  qu'il  a  pour  mission  de  défendre,  le  gouverneur  est 
exposé  à  tous  les  pièges  que  l'ennemi  peut  tendre  à  sa  bonne  foi,  mais  il  est 
menacé  d'un  danger  plus  grand  encore  :  l'irrésolution  de  son  esprit,  les  in- 
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fluences  qui  l'entourent,  et  que  le  maréchal  Marmont  dépeint  si  exactement, 
peuvent  arriver  à  lui  persuader  que  la  reddition  de  la  place  est  nécessaire, 
qu'une  capitulation  consentie  à  temps  aurait  pour  le  pays  lui-même  des  effets 
avantageux.  Napoléon  (Corresp.  15889)  répond  à  l'avance  à  ces  pensées  : 
c  II  faut  poser  en  principe  qu'un  commandant  de  place  assiégée  ne  doit  faire 
aucune  espèce  de  raisonnement  étranger  à  ce  dont  il  est  chargé;  qu'il  doit 
se  regarder  comm^  isolé  de  tout,  qu'il  doit  enfin  n'avoir  d'autre  idée  que  de 
défendre  sa  place,  avec  tort  ou  raison,  jusqu'à  la  dernière  minute,  confor- 
mément à  ce  que  prescrivent  les  Ordonnances  de  Louis  XIV  et  l'exemple  des 
braves  gens.  » 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  commandant  de  place  ?  Au  point  de  vue  relatif, 
c'est  le  mattre  presque  absolu  de  tout  ce  qui  l'entoure;  mais,  h  un  point  de 
vue  plus  général,  ce  n'est  qu'une  unité  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  n'a 
pas  le  droit  de  discuter  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  sa  consigne, 
il  manque  des  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  situation,  comme  de 
l'autorité  suffisante.  Il  doit  résister  jusqu'à  la  dernière  minute,  car  il  n'est 
pas  juge  et  ne  peut  l'être  du  plus  ou  moins  d'importance  de  sa  défense,  puis- 
qu'il ne  peut  savoir  quels  effets  elle  entraîne  à  quelques  lieues  de  son 
rempart. 

Il  est  une  circonstance  des  plus  délicates  qui  s'est  présentée  déjà  plusieurs 
fois,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter,  pour  montrer  combien  le  rôle  du 
commandant  de  place,  si  actif  pour  tout  ce  qui  concerne  la  défense  de  la 
place,  est  passif  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  opérations  et  de  l'initiative 
qu'il  lui  appartient  de  prendre. 

Le  sujet  est  assez  grave  pour  que  nous  laissions  la  parole  au  duc  de  Fezensac 
qui,  dans  ses  Souvenirs  militaires,  parle  ainsi  de  la  capitulation  de  Dresde  : 

f  Le  seul  moyen  de  conserver  à  la  France  la  garnison  de  Dresde,  était  de 
sortir  et  de  tâcher  de  gagner  Torgau  par  une  des  rives  de  l'Elbe.  On  se  rap- 
pelle que  l'Empereur  avait  indiqué  ce  mouvement  dans  le  cas  où  nous 
serions  forcés  d'abandonner  la  ville.  Prolonger  la  défense  était  impossible  ; 
il  fallait  choisir  entre  la  sortie  ou  la  capitulation.  Les  opinions  furent  par- 
tagées. Le  comte  de  Lobau  et  le  général  Cassagne  insistèrent  beaucoup 
pour  que  l'on  tentât  une  sortie.  Ils  avaient  l'espoir  de  réussir.  L'armée  as- 
siégeante était  fort  disséminée,  car  elle  avait  un  grand  cercle  à  former  autour 
de  la  place.  Nous  comptions  près  de  25,000  hommes  et  beaucoup  d'artillerie. 
En  se  portant  en  masse  sur  la  route  de  Torgau,  on  pouvait  se  flatter  de 
percer  la  ligne  ennemie,  et  d'arriver  à  Torgau  dont  nous  n'étions  qu'à  dix- 
huit  lieues.  D'ailleurs,  ce  parti  était  plus  honorable,  plus  digne  de  l'armée 
française  ;  et  telle  eût  été  sans  doute  mon  opinion  personnelle,  si  mon  grade 
m'eût  permis  d'être  appelé  au  conseil. 

«  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  pensa  tout  autrement;  il  ne  voyait  aucun 
espoir  de  réussir.  Sans  doute,  l'armée  ennemie  était  disséminée  autour  de 
Dresde,  mais  le  général  Klenau  savait  très-bien  que  nous  ne  pourrions  tenter 
une  sortie  qu'en  descendant  TElbe,  et  c'est  précisément  de  ce  côté  qu'il  avait 
réuni  ses  principales  forces.  Il  s'en  fallait  bien  que  les  deux  corps  réunis 
présentassent  25,000  combattants.  L'affaiblissement  de  nos  soldats,  leur 
découragement,  dont  nous  nous  plaignions  depuis  longtemps,  ne  permettaient 
pas  de  risquer  une  tentative  aussi  hardie.  D'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  la 
guerre,  aux  yeux  du  maréchal Saint-Cyr,  n'était  qu'un  jeu  d'échecs;  la  partie 
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avait  été  perdue  à  Leipsick,  et  il  ne  comprenait  pas  l'avantage  de  corn- 
promettre  inutilement  des  soldats,  de  nombreux  cadres  d'o£Sciers  et  trente 
généraux,  dont  les  services  pouvaient  un  jour  être  encore  si  utiles.  » 

Dans  se^  Mémoires,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  s'exprime  ainsi  : 

c  C'était  particulièrement  cette  grande  quantité  de  sous-oificiers  et  d'offi- 
ciers de  tous  gra4es  que  nons  désirions  ramener  en  France,  où  ils  devaient 
être  d'une  ressource  précieuse  pour  la  formation  de  nouvelles  armées 
destinées  à  la  défense  de  son  territoire,  car  s'il  est  toujours  facile  d'y  lever 
de  jeunes  soldats  et  de  les  employer  de  suite,  surtout  dans  l'infanterie,  il 
est  certain  aussi  qu'on  ne  peut  le  faire  avec  succès  si  les  cadres  n'en  sont 
formés  d'officiers  et  de  sous-officiers  instruits  et  expérimentés.  Sous  ce  rap- 
port, la  capitulation  de  Dresde  était  donc  avantageuse  h  la  France.  > 

A  Sainte-Hélène,  Napoléon  a  sévèrement  jugé  cette  conduite  : 

«  La  capitulation  de  Gouvion-Saint-Gyr  h  Dresde,  écrivait-il,  est  une  faute 
d'écolier;  elle  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  Mack,  à  Ulm.  » 

Avant  lui,  le  maréchal  de  ViUars  avait,  d'ailleurs,  posé  et  résolu  la  ques- 
tion dans  des  termes  qui  ne  laissent  place  ni  au  doute  ni  à  l'interprétation  : 

«  Le  gouverneur  d'une  place  de  guerre  ne  doit  jamais  donner  pour  excuse 
de  sa  capitulation  qu'il  veut  conserver  les  troupes  du  roi.  » 

«  Dans  ses  Commentaires  sur  les  campagnes  de  Turenne,  Napoléon  I«'  en- 
visage une  nouvelle  hypothèse  : 

Dans  ce  siècle,  les  garnisons  ne  tenaient  une  capitulation  comme  hono- 
rable qu'autant  qu'elles  obtenaient  de  rejoindre  leurs  armées  avec  armes  et 
bagages,  sans  être  prisonnières  de  guerre.  La  petite  garnison  du  château  de 
Wasselonne,  quoique  de  150  hommes  seulement,  eut  raison  d'exiger  de 
rentrer  à  son  armée,  et  le  grand  électeur  gagna  de  le  lui  accorder,  puisque 
la  possession  de  ce  château,  qu'elle  pouvait  tenir  encore  deux  ou  trois  jours, 
lui  était  avantageuse.  Cet  usage  pourra  se  renouveler  lorsque  les  comman- 
dants de  place  le  voudront;  il  n'est  pas  un  général  qui  ne  laisse  sortir  une 
garnison  fatiguée,  ruinée,  pour  s'épargner  un  assaut,  une  attaque  de  barri- 
cades et  de  rue;  mais  il  faut  que  la  garnison  ait  donné  une  bonne  opinion 
de  sa  résolution  et  de  son  dévouement.  > 

Et  dans  les  mêmes  Commentaires  : 

«  Vingt-quatrième  observation,  — La  conduite  de  la  garnison  espagnole, 
de  Bergues  est  remarquable.  L'assiégeant  refuse  de  la  laisser  sortir  de  la 
place  avec  ses  armes  sans  être  prisonnière  de  guerre;  elle  se  disloque,  cha- 
cun se  sauve  pour  son  compte  au  milieu  des  marais;  les  cinq  sixièmes  rejoi- 
gnent leur  armée.  Pourquoi  a-t-on  perdu  de  vue  ces  belles  résolutions? 
Les  clefs  d'une  place  valent  toujours  bien  la  liberté  de  sa  garnison,  lors- 
qu'elle est  résolue  de  n'en  sortir  que  libre.  » 

Il  s'est,  durant  la  dernière  guerre  (1870),  produit  un  fait  presque  analogue, 
dont  le  conseil  d'enquête,  institué  pour  juger  les  capitulations,  aeuàs'occuper  : 

Le  sergent-major  Bœltz  se  trouva,  par  suite  de  la  maladie  de  son  capi- 
taine, commandant  du  fort  de  la  Petite-Pierre,  qui  ne  contenait  que  33 
hommes,  dont  5  artilleurs  :  la  forteresse  était  donc  hors  d'état  de  résister. 

«  Le  9  août,  l'ennemi  se  présenta  devant  la  place  et  en  demanda  la  reddi- 
tion. Le  sergent-major  refusa;  il  fit  enterrer  ses  cartouches,  noyer  les 
poudres,  puis,  à  la  tête  de  sa  petite  garnison,  évacua  la  place,  parvint  à  se 
soustraire  à  la  poursuite  de  l'ennemi  et  gagna  Phalsbourg.  » 
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L'article  S64  du  décret  du  t3  octobre  1863  (IX  n'admettant  pas  le  sergenfr- 
major  Bœltz  à  justifier  de  sa  conduite^  le  conseil  d^enquéte  «  ne  peut 
exprimer  un  avis  sur  la  perte  de  la  place  de  la  Petite-*Pierre,  »  néeumoiAS, 
il  constate  que  te  commaDdaiiit  a^ait  fait  preuve  dedécision  etd^iqteiligence, 
et,  quelques  mois  plus  tard,  un  décret  du  Présideml:  de  la  République  nomma 
le  sergent-major  Bœltz  chevalier  de  la  Légion  d'honneur^ 

Jii  s'était,  en  1705,  produit  un  fait  analogue.  Les  Français,  assiégés  dans 
Haguenau,  se  voyaient  hors  d'état  de  soutenir  Fassaut.  Péri,  le  gouvemeor, 
abandonna  la  place,  se  fit  jour  à  travers  Farmée  ennemie,  et  gagna  Saven». 

Quant  aux  bombardements,  voici  le  jugement  que  p<»rt6  sur  eux  Napo- 
l.é(m  l^  :  il  Les  machines  infernales,  les  bombardements  même,  ne  sent 
comptés  pour  rien  en  temps  de  guerre.  Un  lâche  camise  Monnet  a  pu  seul 
rendre  une  place  pour  un  bombardement.  » 

Gamot  exprime  une  opinion  identique  :  «  Les  bombardements  soni  donc, 
en  général,  beaucoup  moins  àcraindre  qu  oane  le  pense  ordinairement  ;  mais^ 
en  supposant  même  qu'il  en  résultât  des  désastres  consklérables,  comme 
ils  ne  sauraient  faire  brèche  aux  moi^ailles  de  la  pJiajce*,.  ce  ne  peut  jamais 
être  un  motif  pour  la  rendre  :  il  est  vraisemblable,,  au  contraire,,  qite  celui 
qui  bombarde  une  ville,  ne  le  fait  que  parée  qu'il  n'ai  pas  le  temps  de  s'ar- 
irêter,  ou  les  moyens  de  faire  un  siège  en  règle.  > 

Quelque  considérables  que  soient  les  progrès  accomplis  par  la  balistique, 
l'opinion  de  Napoléon  et  de  Gamot  est  aujourd'hui  encore  cette  de  beaucoup 
d'officiers  distingués.  Nous  nous  bornerons  à  citer  le  Iieutenanl>-eolonel  du 
génie  Prévost,  qui^  dans  son  livre  {ks  Fortm^ses  françaises  pendant  la  gtêem) 
trace  le  tableau  suivant  des  effets  du  bombardement  : 
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f 

?• 
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? 
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Q 

0 

43 
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(4)  Article  cité  plus  haut. 
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On  voit  que  maJ^ré  jtous  les  progrès  accomplis  par  rartillerie,  nous  en 
sommes  encore  à  Tépoque  de  la  guerre  de  Sept  ans,  ou,  suivant  le  témoi- 
gnage de  rtiistorien  Tempelhof,  c  les  canons  étaient  obligés  de  tirer  300 
coups  dans^n  siège,  pour  arriver  à  tuer  un  homme.  > 

A  propos  du  revers  signé  par  des  officiers  qui,  dans  le  cas  d'une  capitu- 
lation, séparent  leur  sort  de  celui  de  leurs  troupes,  la  capitulation  de 
Minden  mérite  d'être  citée.  Cette  ville  fut  assiégée  le  12  mars  4758  ;  le  13, 
M,  de  Morangiès,  gouverneur  de  la  place,  se  rendit,  d'accord  avec  presque 
tous- ses  officiers.  Les  soldats,  indignés  de  cette  lâcheté,  se  réunirent  sous 
le  commandement  d'un  caporal  des  grenadiers  de  Lyonnais,  Lajeunesse,  et 
se  firent  jour  à  travers  les  chemins,  tandis  que  se  discutait  la  capitulation. 
Le  comte  de  Clermont  écrivait,  au  sujet  de  cette  affaire,  la  lettre  suivante 
au  ministre  de  la  guerre,  maréchal  de  Belle-Isle  ;  t  Je  crois  que  vous  n'avez 
jamais  vu  de  capitulation  construite  comme  celle-ci  :  Il  semble  que  ce 
soient  les  assiégés  qui  demandent  d'être  prisonniers  de  guerre.  Mais,  en 
récompense,  vous  y  trouverez  beaucoup  d'articles  pour  l'avantage  per- 
sonnel des  officiers  et  autres  qui  composaient  la  garnison,  beaucoup  d'at- 
tention pour  les  équipages  et  beaucoup  de  négligence  pour  ce  qui  était 
honorable  aux  troupes  du  roi.  Ce  que  je  désapprouve,  on  ne  saurait  davan- 
tage, c'est  que  les  officiers  aient  souhaité  de  revenir  en  France  ;  ils  doivent 
suivre  le  sort  de  leur  corps » 

De  son  côté,  le  comte  de  Gisors  écrivait  au  maréchal  de  Belle-Isle,  son 

père  :  « La  condition  que  les  officiers  ont  obtenue  de  retourner  sur 

leur  parole  en  France  révolte  tout  le  monde,  parce  qu'il  paraît  indigne 
d'abandonner  les  malheureux  soldats  prisonniers.  » 

Une  enquête  fut  ordonnée  ;  elle  prouva  qu'au  moment  de  la  capitulation, 
les  officiers  avaient  tiré  au  sort  pour  désigner  ceux  d'entre  eux  qui  partage- 
raient le  sort  des  troupes,  tandis  que  les  autres  retourneraient  en  France. 
A  la  suite  de  cette  enquête,  ceux  des  officiers  de  Minden  qui  avaient  osé 
reparaître  en  France  furent  renvoyés  avec  honte  à  leurs  troupes,  les  plus 
coupables  furent  cassés  et  jetés  en  prison. 

Un  de  nos  sièges  les  plus  glorieux,  celui  soutenu  par  Masséna  à  Gênes, 
et  qui  se  termina  par  la  capitulation  de  la  place,  nous  donne  cependant  un 
exemple  du  droit  accordé  aux  officiers  de  séparer  leur  sort  de  celui  de 
leurs  soldats. 

L'article  16  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  tout  grade  de  l'armée  du  général  en  chef  Masséna, 
faits  prisoimiers  de  guerre  depuis  le  commencement  de  la  présente  guerre, 
rentreront  en  France  sur  parole  et  ne  pourront  servir  qu'après  leur 
échange.  > 

Le  conseil  d'enquête  institué  pour  juger  les  capitulations,  après  la  guerre 
de  1870,  a  déclaré,  notamment  à  propos  de  Strasbourg,  la  Fère,  Soissons',  etc., 
que  le  commandant  «  avait  eu  tort  d'admettre  la  clause  relative  à  la  faculté 
laissée  aux  officiers  qui  prendraient  l'engagement  d'honneur  de  ne  pas  servir 
contre  l'Allemagne  pendant  la  guerre,  de  se  retirer  dans  leurs  foyers, 
séparant  ainsi  leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats  (1).  » 


(i)  L'article  9d  du  €ode  italien  est  ainsi  conçu  : 

a  Sera  puni  de  mort  le  commandant  d'ane  armée  eu  d'un  détachement  ou  bien  encore  d'une 
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Un  dernier  point  nous  reste  à  examiner.  Avant  de  capituler,  le  gouverneur 
doit-il  briser  ses  armes,  détruire  ses  munitions,  noyer  ses  poudres  ?  La 
question  n'avait  été  jamais  bien  nettement  posée  avant  la  guerre  de 
1870.  Le  conseil  d'enquête  Ta  résolue  de  façon  à  ne  plus  laisser  place  au 
doute. 

Voici  quelques-uns  de  ses  arrêts  : 

A  propos  du  commandant  de  Marsal,  le  conseil,  considérant  qu'il  n'a  pas 
mis  hors  de  service  ses  nombreuses  bouches  à  feu,  ni  détruit  ses  munitions 
de  guerre  et  de  bouche,  qui,  après  la  capitulation,  ont  servi  à  l'ennemi  pour 
faire  le  siège  de  plusieurs  places  françaises 

Le  conseil  est  d'avis  : 

Que  le  commandant  supérieur  de  Vitry-le-Français  est  blâmable  de  n'avoir 
pas,  avant  son  départ,  fait  enclouer  les  canons,  détruit  les  munitions  de 
guerre,  et  ^de  s'en  être  rapporté,  pour  l'exécution  de  ces  prescriptions, 
à  des  autorités  civiles  qu'il  savait  animées  de  sentiments  peu  patrio- 
tiques. 

.  Pour  la  capitulation  de  Toul,  le  conseil  est  d'avis  : 
Que  si  le  commandant  est  blâmable  pour  avoir  rendu  la  place  avant 
qu'il  n'y  eût  été  fait  brèche,  pour  n'avoir  pas  détruit  le  matériel  d'artil- 
lerie, les  poudres,  les  munitions,  et  n'avoir  pas  mis  les  armes  hors  de  ser- 
vice avant  d'être  livrées  à  l'ennemi  ;  d'autre  part,  il  mérite  des  éloges  pour 
avoir  prolongé  la  résistance,  malgré  les  instances  réitérées  du  conseil  muni- 
cipal et  les  propositions  très-avantageuses  de  l'ennemi. 

A  propos  de  Laon,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  est  regrettable  qu'avant 
de  rendre  la  place,  le  général  n'ait  pas  fait  enclouer  les  canons,  détruit 
les  2,000,000  de  cartouches  et  les  40,000  kilogrammes  de  poudre  renfermés 
dans  les  magasins. 

Môme  blâme  pour  Soissons,  Schlestadt,  etc. 

Ces  décisions  ont  été  critiquées  par  quelques  auteurs  qui  se  sont  demandé 
si,  en  détruisant  le  matériel,  en  brisant  les  armes,  en  noyant  les  poudres, 
«  avant  de  rendre  la  place,  »  le  commandant  ne  se  livrait  pas  à  la  discré- 
tion absolue  de  Tennemi,  puisqu'il  lui  était  impossible  de  tenter  un  dernier 
effort  et  de  faire  valoir  cette  considération  lors  des  négociations,  de  façon 
à  obtenir  des  conditions  moins  dures.  L'avis  du  conseil  d'enquête  nous 
semble  assez  nettement  formulé  pour  que  toute  discussion  sur  ce  point  soit 
inutile. 

La  capitulation  de  Gênes,  —  dont  nous  avons  déjà  cité  un  article,  —  con- 
tient une  stipulation  contraire  à  l'avis  du  conseil  d'enquête. 

place,  d'un  fort  oa  d'un  poste  militaire  quelconque  qui,  dans  le  cas  de  capitulation,  séparera  son 
sort  ou  celui  des  officiers  de  celui  du  soldat. 

L'article  4  46  du  Code  espa^ol  jsorte  : 

«  Tout  officier  qui,  fait  prisonnier  de  guerre,  obtiendra  sa  liberté  en  prenant  le  Uche  engage- 
ment  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'ennemi,  sera  renroyé  du  service.  » 
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« L'artillerie,  les  munitions,  plans  et  autres  effets  Inilitaires, 

appartenant  à  la  ville  de  Gênes  et  à  son  territoire,  seront  remis  fidè- 
lement par  les  commissaires  français  aux  commissaires  des  armées 
alliées.  » 

Enfin,  dans  ses  Souvenirs  militaires^  le  général  duc  de  Fezensac  écrit,  à 
propos  de  la  capitulation  de  Dresde,  quelques  lignes  que  nous  citons  parce 
qu'elles  sont,  croyons-nous,  les  seules  que  Ton  puisse  extraire  de  tous 
les  ouvrages  militaires  pour  soutenir  une  semblable  opinion  : 

t  Les  colonels  cachèrent  les  aigles  dans  les  fourgons;  les  Autrichiens  les 
demandèrent;  on  répondit  que  la  garnison  se  composait  de  bataillons  dé- 
tachés de  divers  régiments  et  que  les  aigles  n'y  étaient  pas.  Je  n'ai  jamais 
approuvé  ces  escamotages.  C'est  fort  bien  de  défendre  sur  le  champ  de  ba- 
taille le  drapeau  de  son  régiment,  mais  il  n'y  a  aucun  déshonneur  à  le 
rendre  par  capitulation,  et  cela  vaut  mieux  que  de  le  sauver  à  l'aide  d'un 
subterfuge.  » 

De  récentes  décisions  ont  prouvé  combien  cette  opinion  —  si  étrange  — 
était  opposée  à  l'honneur  et  au  devoir  militaires. 

Art.  210. 

Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe  armée,  qui  capitule  en 
rase  campagne,  est  puni  : 

i*"  De  la  peine  de  mort,  avec  dégradation  militaire^  si  la  capitulation 
a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les  armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de 
traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il  Vl\  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur  ; 

2""  De  la  destitution,  dans  tous  les  autres  cas  (1). 

La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu,  lors  du  vote  de  la  loi,  en  4857, 
à  une  discussion  législative  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  car  elle  sert 
à  préciser  la  portée  et  la  valeur  de  chacun  des  termes  employés.  Il  a  paru 
tout  d'abord  excessif  de  punir  toute  capitulation,  et  quelques-uns  des  mem- 
bres du  Corps  législatif  se  sont  demandé  si  la  capitulation  en  rase  cam- 
pagne ne  pouvait  se  produire  dans  des  conditions  telles,  qu'elle  fût  à  l'abri 
de  toute  critique  (2).  M.  le  vicomte  Clary,  notamment,  a  posé  la  question 
en  ces  termes  : 


(1)  H.  de  la  Pervanchère  propose  à  l'Assemblée  nationale  la  modification  suivante  (a)  : 

«  Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe  armée  qui  capitule  en  rase  campagne  devant 
Vtnmmi  et  dei  rebelUt  armés  ou  non  arméSj  sera  puni  : 

«  4*  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  militaire  si  la  capitulation  a  euponr  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  sa  troupe  on  si,  avant  de  traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il  n'a  pas  fait  tout  ce 
que  lai  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

«  S*  De  la  destitution  dans  tous  les  autres  cas.  » 

(2)  Les  Codes  italien  et  belge  ne  reproduisent  pas  sur  cette  question  les  dispositions  de  la  loi 
française.  Ils  distinguent  la  capitulation  honorable  de  celle  qui  ne  l'est  pas  ;  absolvent  la  première 
en  punissant  la  seconde.  Le  Code  militaire  italien  porte  : 

Art.  86.  a  Sera  puni  de  mort  tout  général  ou  officier  commandant  qui,  en  rase  campagne,  se 
sera,  avec  une  partie  de  l'armée,  rendu  à  l'ennemi  sans  avoir  d'abord  fait  ce  que  prescrivent  le 
devoir  et  l'honneur.  » 

(•)  Voir  le  conmenUiK  de  TarUele  t07. 
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<  Uue  tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe  armée  qui  a  manqué 
à  l'honneur  soit  puni  de  mort,  c'est  justice;  mais  si,  en  capitulant,  il  n'a 
pas  failli  aux  devoirs  et  à  l'honneur  militaires,  pourquoi  le  destituer?  > 

Le  colonel  Réguis  disait  :  «  A  la  guerre,  il  y  a  telles  positions  occupées 
par  un  corpç  d'armée,  où  il  ne  peut  être  considéré  comme  étant  en  rase 
campagne,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  les  lignes  fortifiées.  Ainsi,  ce  corps 
peut  occuper  une  ville.  Comment  sera  traité  le  général  ou  le  commandant 
qui  aura  capitulé  dans  ces  positions?  Il  y  a,  en  outre,  des  capitulations  qui 
sont  désastreuses,  comme  celle  de  Baylen,  par  exemple;  mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  excusables.  Ainsi  Junot,  capitulant  à  Cintra^  apr^  une 
défaite,  sous  la  condition  que  son  corps  d'armée  serait  transporté  en  France 
et  aurait  le  droit  de  reprendre  immédiatement  part  à  la  guerre,  signait  une 
capitulation  honorable;  aussi  le  général  aliglais,  pour  l'avoir  accordée, 
fut-il  mis  en  jugement.  »  La  réponse,  paraissant  décisive,  s'est  trouvée  dans 
ces  quelques  mots  de  M.  de  Chasseioup-Laubat  ;  «  On  réserve  au  ministre  de 
la  guerre  la  connaissance  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  traduire  un  commandant 
pour  fait  de  capitulation.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  capitulation  avec  le 
fait  de  se  rendre  prisonnier.  Un  général  entouré  par  des  forces  supérieures 
doit  faire  pour  se  défendre  tout  ce  que  demande  l'honneur;  mais,  lorsqu'il 
a  rempli  son  devoir  militaire,  il  peut  se  rendre  lui  seul  prisonnier.  » 

C'est  aux  Commentaires  de  Napoléon  I»»'  (1)  qu'il  faut  recourir  pour  trouver 
sur  ce  sujet  des  explications  précises  :  «  Ici  se  présente  une  question  de  la 
plus  haute  importance.  Les  lois  delà  guerre,  les  principes  de  la  guerre,  auto- 
risent-ils un  général  à  ordonner  à  ses  soldats  de  poser  les  armes,  de  les 
rendre  à  leurs  ennemis,  et  à  constituer  tout  un  corps  prisonnier  de  guerre? 
Cette  question  ne  fait  pas  un  doute  pour  la  gai'uison  d'une  placô  de  guerre. 
Mais  le  gouverneur  d'une  place  est  dans  une  catégorie  à  part.  Les  lois  de 
toutes  les  nations  l'autorisent  à  poser  les  armes,  lorsqu'il  manque  de 
vivres,  que  les  défenses  de  la  place  sont  ruinées,  et  qu'il  a  soutenu  plusieurs 
assauts.  En  effet,  une  place  est  une  machine  de  guerre  qui  forme  un  tout, 
qui  a  un  rôle,  une  destination  prescrite,  déterminée  et  connue.  Un  petit 
nombre  d'hommes  protégés  par  cette  fortification  se  défendent ,  arrêtent 
l'ennemi  et  conservent  le  dépôt  qui  leur  a  été  confié  contre  les  attaques 
d'un  grand  nombre  d'hommes.  Mais ,  lorsque  ces  fortifications  sont  dé- 
truites,^  qu'elles  n'offrent  plus  de  protection  à  la  garnison,  il  est  juste,  rai- 
sonnable, d'autoriser  le  commandant  à  faire  ce  qu'il  juge  le  plus  propre  à 
l'intérêt  de  sa  troupe.  Une  autre  conduite  serait  sans  but  et  aurait,  en 
outré,  l'inconvénient  d'exposer  la  population  de  toute  une  cité,  vieillards, 
femmes  et  enfants. 

«  Au  moment  où  une  place  est  investie,  le  prince  et  le  général  en  chef, 
chargés  de  la  défense  de  cette  frontière,  savent  que  cette  place  ne  peut  pro- 
téger la  garnison  et  arrêter  l'ennemi  qu'un  certain  temps,  et  que,  ce  temps 
écoulé,  les  défenses  détruites,  la  garnison  posera  les  armes.  Tous  les  peu- 


La  loi  belge  s'exprime  ainsi  : 

Art.  20.  «  Tout  général,  tout  commandant  d'une  troupe  année  qui  aura  capitulé  en  rase  cam- 
pagne, sera  puni  de  mort  si.  avant  de  traiter,  ou  dans  le  traité  même,  il  n'a  pas  fait  ou  stipulé  tout 
ce  que  prescrivent  le  devoir  et  l'honneur.  »  i 

(4)  Précis  des  guerres  de  Frédéric  (campagne  de  4759).  ' 
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pies  civilisés  ont  été  d'accord  sur  cet  objet,  et  il  n'y  a  jamais  en  de  discus- 
sion que  sur  le  plus  ou  moins  de  défense  qu'a  fait  un  gouverneur  avant  de 
capituler.  Il  est  vrai  qu'il  est  des  généraux^  Yillars  est  de  ce  nombre,  qui 
pensMit  qu'un  gouverneur  ne  doit  jamais  se  rendre,  mais,  à  la  dernière 
esitrémité,  faire  sauter  les  fortifications  et  se  faire  }our,  de  nuit,  an  travers 
de  Tannée  assiégeante;  ou,  dans  le  cas  que  la  première  de  ces  deax 
choses  ne  soit  pas  faisable,  sortir  du  moins  avec  sa  garnison  et  sauver  ses 
hcHumes.  Les  ;ouvet*neurs  qui  ont  adc^pté  ce  parti  ont  rejcMUt  leur  armée 
avec  les  trois  quarts  de  leur  garnison. 

«  De  ce  que  les  lois  et  la  pratique  de  toiatesles  nations  ont  autorisé  spécia- 
lenifflil  les  ccHiiniandants  des  places  fortes  à  rendre  leuis  armes  en  stipulant 
leoTs  intérêts,  et  qu'elles  n'ont  jamais  autorisé  un  général  à  faire  poser  les 
armes  à  ses  soldats  dans  un  autre  cas,  on  peut  avancer  qu^aucun  prince, 
aucune  République,  aucune  loi  militaire  ne  les  y  a  autorisés.  Le  souverain 
ou  la  patrie  commandent  à  l'officier  inférieur  et  aux  soldats  l'obéissance 
envers  leur  général  et  leurs  supérieurs,  pour  tout  ce  qui  est  conforme  au  bien 
ou  à  rbonneur  du  service.  Les  armes  sont  remises  aux  soldats  avec  le  ser- 
inent militaire  de  les  défendre  jusqu'à  la  mort.  Un  général  a  reçu  des 
ordres,  des  instructions  pour  employer  ses  troupes  à  ladéf^se  de  la  patrie, 
cottiBent  peut^il  avoir  l'autorité  d'^ordonner  à  ses  soldats  de  livrer  leurs 
armes  et  de  recevoir  des  chaînes? 

«  U  n'est  presque  pas  de  batailles  où  quelques  compagnies  de  voltigeurs  ou 
de  grefiadi^rs,  souvent  quelques  bataillons^  ne  soient  momentanément 
cernés  dans  des  maisons,  des  cimetières  ou  des  bois.  Le  capitaine  on  le 
chef  de  bataillon  qui,  une  fois  le  feit  constaté  qu'il  est  cernée  ferait  sa  capi- 
tulation, trahirait  son  prince  et  son  honneur.  Il  n'est  presque  pas  de  ba- 
taille où  la  conduite  tenue  dans  des  circonstances  analogues  n'ait  déddé  de 
la  victoire.  Or,  un  lieutenant  général  est  à  une  armée  ce  qu'un  chef  de  ba- 
taillon est  à  une  division*  Les  capitulations  faites  par  des  corps  cernés,  soit 
pendant  une  bataille,  soit  pendant  une  campagne  active,  sont  un  contrat 
dont  toutes  les  clauses  avantageuses  sont  en  faveur  des  individus  qui  con* 
tractent,  et  dont  toutes  les  clauses  onéreuses  sont  pour  le  prince  et  les  autres 
soldats  de  l'armée.  Se  soustraire  au  péril  pour  rendre  la  position  de  ses 
camarades  plus  dangereuse,  est  évidemment  une  lâcheté.  Un  soldat  qui 
dirait  à  son  commandant  :  c  Voilà  mon  fusil,  laissez-moi  m'en  aller  dans 
mon  village,  »  serait  un  déserteur  en  présence  de  l'ennemi  ;  les  lois  le  con>- 
damneraient  à  mort.  Que  fait  autre  chose  le  général  de  division,  le  chef  de 
batailliHi,  le  capitaine  qui  dit  :  c  Laisseznmoi  m'en  aller  chez  moi,  on 
recevez-moi  chez  vous,  et  je  vous  donne  mes  armes?  »  Il  n'est  qu'une 
maniëre  honorable  d'être  fait  prisonnier  de  guerre,  c'est  d'être  pris  isolé- 
ment les  armes  h  la  main^  et  lorsque  l'on  ne  peot  plus  s'en  servir.  C'est  ainsi 
que  furent  pris  François  P',  le  roi  Jean,  et  tant  de  braves  de  toutes  les 
nations.  Dans  cette  manière  de  rendre  les  armes,  il  n'y  a  pas  de  conditions  ; 
il  ne  saurait  y  en  avoir  avec  l'honneur;  c'est  la  vie  que  Ton  reçoit,  paiwe  que 
Ton  est  dans  l'impuissance  de  l'ôter  à  son  ennemi  qui  vous  la  donne,  h 
charge  de  représailles,  parce  qu'ainsi  le  veut  le  droit  des  gens. 

c  Les  dangers  d'autoriser  les  officiers  elles  généraux  à  poser  les  armes,  en 
vertu  d'une  capitulation  particulière,  dans  une  autre  position  que  celle  où 
ils  formaient  la  garnison  d'une  place  forte,  sont  incontestables.  C'est  détruire 
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l'esprit  militaire  d'une  nation»  en  affaiblir  l'honneur,  que  d'ouvrir  cette  porte 
auK  lâches,  aux  hommes  timides,  ou  même  aux  braves  égarés.  Si  les  lois 
militaires  prononçaient  des  peines  afflictives  et  infamantes  contre  les  géné- 
raux, officiers  et  soldats  qui  posent  leurs  armes  en  vertu  d'une  capitulation, 
cet  expédient  ne  se  présenterait  jamais  à  l'esprit  des  militaires  pour  sortir 
d'un  pas  fâcheux;  il  ne  leur  resterait  de  ressources  que  dans  la  valeur  ou 
l'obstination  ;  et  que  de  choses  ne  leur  a-t-on  pas  vu  faire  ! 

c  Si  les  vingt-huit  bataillons,  troupe  d'élite,  qui  posèrent  les  armes  à 
Hœchstaedt,  eussent  été  convaincus  qu'ils  entachaientleurs  noms,  flétrissaient 
leurs  familles,'  encouraient  la  peine  d'être  décimés,  ils  se  fussent  battus,  et, 
si  leur  obstination  n'eût  pas  fait  changer  les  destins  de  la  journée,  ils  eussent 
certainement  regagné  l'aile  gauche  et  fait  leur  retraite.  Si  l'infanterie  bava- 
roise, qui  avait  défendu  avec  gloire  le  village  d'AUerheim,  à  la  bataille  de 
Nœrdlingen,  et  avait  repoussé  les  attaques  du  grand  Gondé,  n'eût  pu  capi- 
tuler avec  Turenne  qu'en  attirant  sur  elle  le  déshonneur  et  le  châtiment 
d'être  décimée,  elle  n'eût  pas  même  songé  à  quitter  sa  position  ;  une  heure 
plus  tard,  elle  eût  reconnu  qu'elle  n'était  pas  coupée  par  Jean  de  Weerdt; 
les  Bavarois  auraient  eu  le  champ  de  bataille  et  la  victoire,  Condé  eût 
ramené  peu  d'hommes  de  son  armée  en  deçà  du  Rhin. 

«  Mais  que  doit  donc  faire  un  général  qui  est  cerné  par  des  forces  supé- 
rieures ?  Nous  ne  saurions  faire  d'autre  réponse  que  celle  du  vieil  Horace. 
Dans  une  situation  extraordinaire  il  faut  une  résolution  extraordinaire;  plus 
la  résistance  sera  opiniâtre,  plus  on  aura  de  chances  d'être  secouru  ou  de 
percer.  Que  de  choses  qui  paraissent  impossibles  ont  été  accomplies  par  des 
hommes  résolus  n'ayant  plus  d'autres  ressources  qu,e  la  mort  !  Plus  vous  ferez 
de  résistance,  plus  vous  tuerez  de  monde  k  l'ennemi,  et  moins  il  en  aura,  le 
jour  même  ou  le  lendemain,  pour  se  porter  contre  les  autres  corps  de  l'armée. 
Cette  question  ne  nous  paraît  pas  susceptible  d'une  autre  solution,  sans 
perdre  l'esprit  militaire  d'une  nation  et  s'exposer  aux  plus  grands  malheurs. 

«  La  législation  doit-elle  autoriser  un  général  cerné,  loin  de  son  armée,  par 
des  forces  très-supérieures,  et  lorsqu'il  a  soutenu  un  combat  opiniâtre,  à 
disloquer  son  armée,  la  nuit,  en  confiant  à  chaque  individu  son  propre  salut, 
en  indiquant  un  point  de  ralliement  plus  ou  moins  éloigné  ?  Cette  question 
peut  être  douteuse  ;  mais  toutefois,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  général  qui 
prendrait  un  tel  parti  dans  une  situation  désespérée  sauverait  les  trois  quarts 
de  son  monde,  et,  ce  qui  est  plus  précieux  que  les  hommes,  il  se  sauverait 
du  déshonneur  de  remettre  ses  armes  et  ses  drapeaux  par  le  résultat  d'un 
contrat  qui  stipule  des  avantages  pour  les  individus,  au  détriment  de  l'armée 
et  delà  patrie. 

«  Dans  la  capitulation  deMaxen,il  y  a  une  circonstance  fort  singulière.  Le 
général  Wunsch,  avec  la  cavalerie,  s'était,  à  la  pointe  du  jour,  ouvert  le 
passage  ;  une  des  conditions  de  la  capitulation  fut  qu'il  reviendrait  au  camp 
poser  ses  armes  ;  ce  général  eut  la  simplicité  d'obéir  à  l'ordre  que  lui  donna 
le  général  Finck  ;  ce  fut  un  malentendu  de  l'obéissance  militaire;  un  général 
au  pouvoir  de  l'ennemi  n'a  plus  d'ordres  à  donner,  celui  qui  lui  obéit  est 
criminel  (i).  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  dire  ici  que,  puisque  Wunsch, 


(4)  Voir  le  commentaire  de  l'article  précédent. 
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avec  un  gros  corps  de  cavalerie,  avait  percé,  l'infanterie  pouvait  perceranssi; 
car,  dans  un  pays  de  montagnes  comme  Maxen,  elle  avait  plus  de  facilité  de 
s'échapper  la  nuit  que  la  cavalerie. 

Les  Romains  désavouèrent  la  capitulation  faite  avec  les  Samnites;  ils 
refusèrent  d'échanger  les  prisonniers,  de  les  racheter.  Ce  peuple  avait 
l'instinct  de  tout  ce  qui  est  grand  :  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  a  conquis 
le  monde.  » 

A  propos  de  la  capitulation  de  Maxen  dont  parle  plus  haut  Napoléon  I«f, 
Frédéric  II  s'exprime  ainsi  dans  ses  Mémoires  : 

«  Le  maréchal  Daun  entoura  le  lendemain  les  troupes  prussiennes. 

M.  deWunsch  voulut  percer  avec  la  cavalerie  ;  M.  de  Finck  et  ses  collègues, 
plus  attachés  à  leur  bagage  qu'à  leur  réputation,  lui  interdirent  toute  hosti- 
lité. Ces  généraux,  indignes  du  nom  prussien,  eurent  la  lâcheté  de  capituler 
avec  l'ennemi  et  de  mettre  les  armes  bas.  Le  corps  qui  se  rendit  si  honteu- 
sement était  fort  de  16  bataillons  et  de  35  escadrons  (20  nov,  1759).  » 

Finck  fut  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  cassé  de  toutes  ses  dignités 
militaires,  et  condamné  à  deux  ans  de  prison. 

Les  exemples  de  capitulation  en  rase  campagne  ne  sont  pas  rares.  Feu- 
quières  en  cite  deux  :  celle  que  fit  le  prince  de  Saxe  Eisenac,  en  1677,  à  la 
tète  de  10,000  soldats  de  l'Empire,  et  celle  du  commandant  de  27  bataillons 
français  à  la  bataille  de  Hœchstaedt,  lé  3  août  1703. 

Feuquières  ajoute  :  c  II  me  parait  que  cette  action  lâche  et  honteuse  ne 
devait  être  sue  de  la  postérité,  qu'en  apprenant  en  même  temps  la  justice 
sévère  qui  en  avait  été  faite.  » 

Dans  la  campagne  d'Italie,  en  1796,  le  général  autrichien  Provera,  capi- 
tula avec  2,000  hommes  au  château  de  Cossaria  ;  plus  tard,  à  la  bataille  àe 
la  Favorite,  ce  même  général  capitula  avec  un  corps  de  plus  de  6,000 
hommes. 

A  Ulm,  en  1805,  le  général  Mack  mit  bas  les  armes  avec  30,000  Autrichiens. 

Le  prince  de  Hohenlohe,  à  Preslaw,  le  28  octobre  1706,  capitule  en  rase 
campagne  avec  16,000  hommes  d'infanterie  prussienne,  6  régiments  de 
cavalerie  et  une  nombreuse  artillerie. 

Le  général  Blûcher,  après  la  bataille  de  Lubeck,  capitule  avec  21,000 
Prussiens. 

Dans  ses  Commentaires  sur  les  Mémoires  de  Frédéric  II,  Napoléon  I«r 
fournit  un  nouvel  exemple  de  capitulation  en  rase  campagne  : 

e  L'échec  considérable  que  le  roi  a  reçu  àLandeshut  est  semblable  à  celui 
de  Maxen.  Quelque  fort  que  soit  le  camp  de  Landeshut,  il  ne  l'est  pas  assez 
pour  protéger  un  corps  d'armée  contre  des  forces  triples  :  c'est  ce  qu'avait 
jugé  Fouqué.  Il  eût  été  aussi  bien  placé  sous  le  canon  d'une  des  places  de 
Silésie  qu'à  Landeshut.  Pendant  que  Loudon  enlevait  ainsi  12,000  hommes 
avec  une  armée  de  36,000  hommes,  le  prince  Henri  était  à  trois  marches  de 
là  avec  40,000  hommes  qui  ne  faisaient  rien.  Si  Fouqué  eût  été  sous  ses 
ordres  et  qu'il  eût  fait  partie  de  son  armée,  ce  prince  en  eût  été  plus  fort  et 
Fouqué  n'aurait  pas  éprouvé  un  échec.  Le  roi  a  mérité  ce  malheur.  Cela 
jusUfie-t-illa  capitulation  de  Fouqué  ?  Non,  non,  non  î  Jamais  de  capitulation 
en  pleine  campagne,  si  vous  voulez  avoir  des  soldats  et  une  armée.  Une 
capitulation  qui  vous  sauverait  60,000  hommes  ne  vaudra  pas  le  tort  que 
fait  à  l'État  la  violation  de  ce  principe.  » 
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Mais  tous  ces  souvenirs  sont  effacés  par  ia  capitulation  de  Baylen 
(22  juillet  1808).  Le  général  Dupont  trouvant  ia  position  qu'il  occupait  dans 
la  Sierra  Morena  trop  en  flèche,  fit,  pendant  la  nuit  du  21  juillet,  sa  retraite 
sur  Baylen  :  il  pensait  trouver  cette  ville  occupée  par  deux  corps  de  troupes 
français  et  s'assurer  ainsi  la  possession  de  défilés  importants^  Malheoreu- 
sèment,  les  généraux  français  qui  commandaient  à  Baylen  avaient  aban- 
donné la  ville  pour  poursuivre  l'ennemi  sur  leurs  flancs,  et  les  Ësjmgnols 
avaient  profité  de  cette  faute  pour  occuper  des  positions  dominantes  oii  ils 
attendirent  le  général  Dupont.  Le  combat  s'engagea  à  l'aube  du  jour  :  il 
eut  lieu  avec  un  grand  acharnement.  Le  général  Dupont  reçut  deux  balles 
dans  le  corps  et  signa  avec  l'ennemi  une  capitulation  qui  livrait  les  fY'aiiçais 
aux  Espagnols*  Au  premier  coup  de  canon,  les  généraux  qui  avaient  quitté 
Baylen,  comprenant  leur  cireur,  marchèrent  en  toute  hâte,  et  donnèrent  le 
signal  de  l'attaque.  Tout  pouvait  encore  être  réparé,  lorsqu'un  ordre  du 
général  Dupont  fit  cesser  le  feu.  Bien  plus,  les  nouveaux  arrivants  étaient 
compris  dans  k  capitulation.  Durant  la  nuit,  le  général  Dupont,  comprenant 
combien  cette  stipulation  était  odieuse,  donna  à  ses  deux  généraux  le  conseil 
de  fuir,  et  quelques  heures  suffirent  pour  les  mettre  hors  de  la  portée  de 
l'ennemi.  Les  Espagnols  déclarèrent  alors  que  tous  ceux  qui  restaient 
seraient  égorgés,  et  sur  un  nouvel  ordre  du  général  Dupont,  auquel  on  eut 
la  faiblesse  d'obéir,  les  corps  de  troupe  qui  s'étaient  échappés  revinrent  se 
constituer  prisonniers. 

Napoléon  !«'  a  porté  sur  cette  triste  affaire  un  jugement  qui  doit  demeurer 
présent  à  l'esprit,  car  jamais  peut-être  l'honneur  militaire  n'a  trouvé  de 
plus  nobles  paroles  que  celles  qui  terminent  cette  courte  citation  : 

«  Qu'une  armée  soit  battue,  ce  n'est  rien,  le  sort  des  armes  est  journalier, 
et  l'on  répare  une  défaite;  mais  qu'une  arinée  fesse  ut*e  capitulation  hon- 
teuse, c'est  une  tache  pour  le  nom  français,  pour  la  gloire  des  armes.  Les 
plaies  faites  à  l'honneur  ne  guérissent  point  :  l'effet  moral  en  est  terrible.  On 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  sauver  l'armée,  de  prévenir  regor- 
gement des  soldats.  Eh  !  il  eût  mieux  valu  qu'ils  périssent  tous  les  armes  à 
la  main,  qu'il  n'en  fût  pas  revenu  un  seul.  Leur  mort  eût  été  glorieuse,  nous 
les  eussions  vengés  ;  on  retrouve  des  soldats,  il  n'y  a  que  l'honneur  qui  ne  se 
retrouve  pas.  » 

Et  ailleurs.  Napoléon  écrit  : 

«  Aucun  souverain,  aucun  peuple,  aucun  général  ne  peut  avoir  de  ga- 
ranties, s'il  tolère  que  les  officiers  capitulent  en  plaine,  et  posent  les  armes 
en  vertu  d'un  contrat  favorable  aux  individus  du  corps  qui  le  contracte, 
mais  contraire  aux  intérêts  du  reste  de  l'armée.  Se  soustraire  au  péril  pour 
rendre  la  position  de  ses  camarades  plus  dangereuse,  est  évidemment  une 
lâcheté;  une  pareille  conduite  doit  être  proscrite,  déchirée  infâme  et  pas- 
sible de  la  peine  de  mort.  Les  généraux,  les  officiers,  les  soldats  qui,  dans 
une  bataille,  ont  sauvé  leur  vie  par  une  capitulation,  doivent  être  décimés; 
celui  qui  commande  de  rendre  les  armes  et  ceux  qui  obéissent  sont  égale- 
ment traîtres  et  méritent  la  peine  capitale.  » 

Mais  il  peut  se  trouver  des  circonstances  où  le  commandant  en  chef  a  le 
droit  de  considérer  sa  responsabilité  comme  sauvegardée  :  il  a,  par  exem- 
ple, reçu  des  ordres  du  ministre  ou  du  souverain. 
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Dans  les  lignes  suivantes,  Napoléon  répond  à  cette  objection  : 

<  Un  général  en  chef  n'est  pas  à  couvert  de  ses  fautes  à  la  guerre,  par  un 
ordre  de  son  souverain  ou  du  ministre,  quand  celai  qui  le  donne  est  éloigné 
du  champ  d'opération,  et  qu'il  connaît  mal,  on  ne  connaît  pas  du  tout  le 
dernier  état  des  choses.  D'où  il  résulte  que  tout  général  en  chef  qui  se  charge 
d'exécuter  un  plan  qu'il  trouve  mauvais  est  coupable;  il  doit  représenter 
ses  motifs,  insister  pour  que  le  plan  soit  changé,  enfin  donner  sa  démission,' 
plutôt  que  d'être  l'instrument  de  la  ruine  de  son  armée.  Tout  général  en  chef 
qui,  en  conséquence  d'ordres  supérieurs,  livre  une  bataille  ayant  la  certitude 
de  la  perdre,  est  également  coupable.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  refuser 
d'obéir,  parce  qu'un  ordre  militaire  n'exige  une  obéissance  passive  que 
lorsqu'il  est  donné  par  un  supérieur  qui  se  trouve  présent  sur  le  théâtre  de 
la  guerre  au  moment  où  il  le  donne  ;  ayant  alors  connaissance  de  l'état  des 
choses,  il  peut  écouter  les  objections  et  donner  les  explications  nécessaires 
à  celui  qui  doit  exécuter  l'ordre.  »  On  peut  citer  deux  exemples  qui  se  rap- 
portent a  cette  citation  de  Napoléon  I**".  En  1697,  le  prince  Eugène  fit  retenir 
le  courrier  qui  lui  apportait  des  ordres  de  l'Empereur  pour  lui  défendre  de 
hasarder  une  bataille.  Le  prince,  qui  avait  tout  prévu  pour  la  rendre  décisive, 
ne  tint  pas  compte  de  Tordre  :  le  résultat  fut  la  victoire  de  Zanta  où  les 
Turcs  perdirent  30,000  hommes.  De  retour  à  Vienne^  le  prince  Eugène  fut 
disgracié.  En  4793,  le  général  Hoche,  ayant  reçu  ordre  de  marcher  sur 
Trêves  avec  une  armée  harassée  de  fatigue,  refusa  d'obéir.  Appelé  à  Paris, 
il  y  fut  jeté  dans  un  cachot,  d'où  il  ne  sortit  qu'après  la  chute  de  Robes- 
pierre. «  Je  n'oserai,  ajoute  le  général  Husson  qui  cite  ces  deux  faits,  dé- 
cider si  de  tels  exemples  sont  à  suivre.  » 

Nous  avons,  à  l'article  précédent,  cité  le  texte  du  décret  du  1"  mai  1812, 
relatif  aux  capitulations.  Les  articles  1  et  2  s'appliquaient  aux  capitulations 
»?n  rase  campagne. 

Ce  décret  n'a  eu  qu'une  application  :  le  lieutenant  Marin,  commandant  dans 
la  province  d'Oran  un  détachement  de  200  hommes,  fut  cerné  par  les  cava- 
liers d'Abd-el-Kader,  et  se  rendit  sans  combat.  Il  fut  jugé  et  condamné  à 
mort  conformément  au  décret  de  1812  ;  mais,  sur  son  pourvoi  en  cassation, 
l'arrêt  de  condamnation  fut  annulé,  conformément  aux  conclusions  du  pro- 
cureur général  Dupin,  qui  disait  notamment  :  «  Depuis  le  commencement  de 
la  monarchie,  aucune  loi  n'a  prévu  ni  puni  le  délit  établi  par  le  décret  du 
l^^  mai  1812;  cela  a-t-il  empêché  les  armées  françaises  de  semer  toutes  les 
pages  de  notre  histoire  de  leurs  glorieuses  actions  ?  Depuis  la  Révolution  et 
vingt-cinq  ans  de  nos  grandes  guerres,  si  un  seul  fait  est  venu  affliger  nos 
drapeaux,  était-ce  une  raison  pour  croire  qu'il  fallait  à  Tinstant  même,  ab 
iraio,  rendre  un  décret  de  peine  de  mort  pour  un  malheur  dont  on  ne  devait 

pas  appréhender  le  retour Ici,  un  faible  détachement  de  200  hommes, 

empêtrés  de  bagages  et  enveloppés  par  plusieurs  milliers  d'hommes,  ont 
cédé  sous  le  nombre  au  moment  môme  où  les  pourparlers  continuaient,  et 
où  il  est  à  peine  certain  qu'il  y  ait  eu  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  capitu- 
lation. Quand  l'armée  d'Afrique,  indépendamment  de  tous  les  hauts  faits 
qui  l'ont  illustrée,  compte  des  défenses  héroïques  comme  celle  de  Mazagran, 
on  peut  croire  que  les  peines  comminatoires  du  décret  de  1812  ne  sont  pas 
nécessaires  à  sa  discipline > 

L'argumentation  du  procureur  général  Dupin  n'était  que  spécieuse  :  il 
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n'était  que  trop  facile,  en  effet,  de  citer  d'autres  exemples  de  capitulation  en 
rase  campagne  ;  enfin,  en  quoi  la  gloire  des  uns  pouvait-elle  couvrir  et  faire 
excuser  la  faiblesse  des  autres  ?  Néanmoins,  l'arrêt  fut  rendu  conformément 
aux  conclusions  du  procureur  général. 

L'arrêt  de  cassation  considère  que  l'article  83  de  la  Charte  de  1814, 
reproduit  par  l'article  59  de  celle  de  1830,  avait  virtuellement  abrogé  les 
dispositions  législatives  qui  seraient  incompatibles  avec  les  principes  consti- 
tutionnels ;  que  l'abrogation  atteignait  celles  du  décret  qui  déféraient  un 
fait  nouveau  k  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  sans  permanence  et  .sans 
formes  judiciaires,  en  allant  jusqu'à  autoriser  des  peines  arbitraires  ou 
arbitrairement  choisies  dans  les  Godes  différents;  «  et,  attendu  que  le  fait 
poursuivi,  n'étant  prévu  que  par  un  décret  abrogé,  ne  constitue  aucun 
crime  ou  délit  dont  il  y  eût  lieu  de  saisir  un  autre  tribunal,  »  il  y  a  eu  lieu 
à  cassation  sans  renvoi. 

Il  était  donc  nécessaire  de  fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point,  et  c'est  ce 
qu'a  fait  la  loi  de  1887  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Napoléon  !«' 
et  en  déclarant  que  la  capitulation  en  rase  campagne  n'est  yamaû  excusable. 
Alors  même  que  le  commandant  <  a  fait  tout  ce  que  lui  prescrivaient  le 
devoir  et  l'honneur,  »  il  est  puni  de  la  destitution,  car  le  fait  seul  d'avoir 
capitulé,— quelles  qu'en  soient  d'ailleurs  les  conditions, — est  punissable;  la 
seule  manière  honorable  d'être  fait  prisonnier,  suivant  Napoléon,  c  étant 
d'être  pris  isolément  les  armes  à  la  main,  et  lorsqu'on  ne  peut  plus  s'en 
servir.  > 

Art.  2H. 

Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  ^vedette,  abandonne  son 
poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne,  est  puni  : 

1*  De  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence  de  l'ennemi  ou  de 
rebelles  armés  ; 

2*  De  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si,  hors  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou 
en  état  de  siège  ; 

S""  D'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  dans  tous  les  autres 
cas  (1). 

Il  s'agit  dans  cet  article  et  dans  ceux  qui  vont  suivre,  de  Vabandon  du 
poste.  Ce  crime  contre  le  devoir  militaire  est  puni  d'une  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse,  selon  qu'il  a  été  commis  en  présence  de  l'ennemi  ou  de^ 
rebelles,  ou  dans  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

Le  fait,  par  une  sentinelle,  d'abandonner  son  poste,  était  assimilé,  chez 
les  anciens  Romains,  à  la  désertion  (2).  Dans  le  droit  féodal,  l'abandon  d'un 


(4)  Formules  des  questions  :  —  «  <•  N esl-il  coupable  d'avoir  le à étant  en  faction, 

abandonné  son  poste  sans  avoir  rempli  sa  consigne  ?  » 
Cireontlances  aggravantes  : 
2*  «  Etait- il  en  faction  en  présence  de  Tennemi  ?  » 
Ou  bien  : 

3»  «  L'abandon  de  son  poste  a-t-il  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre?  » 
(3)  Digeste,  De  remilUari,  lib.  XLIX,  tif.  XVI,  L.  3,  $  6,  etL.  40. 
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poste  ou  d'une  faclion  entraînait  la  mort;  le  coupable  était  passé  par  les 
piques  (1). 

Aux  termes  de  la  loi  du  19  octobre  1791 ,  le  militaire  qui,  à  la  guerre, 
abandonnait  son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  était  puni  de  mort. 
Cette  pénalité  a  ^té  maintenue  par  la  loi  du  12  mai  1793,  et  par  la  loi  du 
21  brumaire  an  v  {Titre  /®0>  dont  l'article  4  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  mili- 
taire qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  en  présence  de  l'ennemi,  aura,  sans 
avoir  rempli  sa  consigne,  abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté, 
sera  puni  de  mort.  » 

L'article  211  du  Gode  de  justice  militaire  de  1857  reproduit  ces  disposi- 
tions, avec  une  nuance  encore  plus  sévère,  plus  rigoureuse.  Il  n'exige  plus 
que  le  militaire  ait  abandonné  son  poste  «  pour  songer  à  sa  propre  sûreté  »  ; 
il  atteint  le  fait  même  de  l'abandon  de  la  faction,  sans  en  rechercher  le  motif; 
il  laisse  aux  juges  le  soin  d'apprécier  les  circonstances.  L'article  211  éche- 
lonne, de  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  peine  selon  la  gravité  de  la  faute, 
c'est-à-dire  selon  que  l'abandon  aura  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi,  des 
rebelles,  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège,  etc. 

M.  Foucher  fait  remarquer  qu'il  faut  entendre  par  t  territoire  en  état  de 
guerre  ou  en  état  de  siège,  ^  celui  qui  se  trouve  en  cet  état,  non-seulement  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  43  et  69  (2),  mais  aussi  d'après  les  disposi- 
tions des  lois  spéciales,  et,  par  exemple,  d'après  celles  des  articles  5  et  6 
de  la  loi  du  10  juillet  1791,  du  décret  du  24  décembre  1811,  de  la  loi  du 
9  août  1849  (3). 

La  loi  prussienne  renferme  des  dispositions  analogues  :  Art,  73.  «  L'abandon 
de  son  poste  en  face  de  l'ennemi,  ou  dans  une  forteresse  assiégée  est  puni 
de  mort.  »  Loi  Suisse,  i4r^.  79.  «  Tout  militaire  qui,  dans  le  voisinage  de  l'en- 
nemi, sans  besoin  et  sans  ordre  supérieur,  abandonne  le  poste  qui  lui  a  été 
confié,  est  puni  de  mort,  si  un  danger  sérieux  en  est  résulté.  Sinon,  le  mi- 
nimum de  la  peine  sera  de  quatre  ans  et  le  maximum  de  15  ans  dans  une 
maison  de  force.  »  La  loi  autrichienne  contient  des  dispositions  analogues, 
ne  prononçant  la  peine  de  mort  c  que  lorsque  les  dommages  résultant  des 
infractions  sont  trop  considérables.  » 

Art.  212. 

Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  est  trouvé  endormi, 
est  puni  : 

!•  De  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il  était  en  présence  de 
Tennemi  ou  de  rebelles  armés  ; 

2*"  De  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas  prévu  parle 


(4)  Ordonnance  dn  ^ôjuUlet'lSôl,  articles  6,  8,  40  et  SI,  renourelée  le  23  décembre  47o3.*- 
Ordonn.  ZOjninet4744. 

(2)  Voir,  pins  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 

(3)  V.  Foucber,  Commentaire,  p.  675,  676.  —  Le  projet  primitir  distinguait  encore  selon  qne 
U  Sûreté  de  la  troupe,  de  la  place,  du  poste  ou  de  la  garnison  avait  été  ou  non  compromise,  et 
permettait  même  aux  juges  de  reconnaître  l'existence  des  circonstances  atténuantes  ;  mais  ces 
tempéraments  n'ont  pas  été  admis  par  le  Conseil  d'Etat,  sauf  au  juge  à  en  tenir  compte  quand  la 
peine  comporte  un  minimum  ou  un  maximum  de  quotité.  La  loi  autrichienne  prononce  la  mort, 
m«is,  de  même  qne  pour  Tarlicle  précédent,  seulement  «  lorsque  les  dommages  sont  considérables.  » 
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paragraphe  précédent,  il  était  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en 
état  de  siège  ;  ^ 

3*"  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  dans  tous  les  autres 
cas  (1). 

€  Le  sommeil  de  la  sentinelle  »  çlisait  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  — 
a  été  puni  jusqu'à  des  peines  les  plus  graves.  Les  ordonnances  de  1717  et 
1733  prononçaient  la  peine  de  mort  contre  toute  sentinelle  trouvée  endormie, 
dans  les  postes  les  plus  près  de  Tennemi.  La  loi  du  30  septembre  —  19  oc- 
tobre 1791  édicté  la  même  peine,  pour  le  temps  de  guerre.  Celle  du  21  bru- 
maire an  Y  prononce  deux  ans  de- fer  {Art,  10)  (2). 

c  Cette  pénalité  avait  paru  excessive  à  la  commission  de  1829.  De  toutes 
les  fautes  militaires^  disait  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  son  rapporteur,  il 
n'en  est  pas  de  plus  involontaire,  et,  par  conséquent,  de  plus  excusable.  Des 
marches  pénibles,  de  longues  privations,  l'excès  des  veilles,  une  chaleur 
accablante,  un  froid  rigoureux,  peuvent  souvent  forcer  au  sommeil  le  meil- 
leur soldat.  Aussi,  il  est  résulté  de  l'exagération  des  peines  une  impunité 
complète  :  les  archives  de  la. guerre  ne  contiennent  aucune  poursuite  contre 
cette  infraction  au  service  militaire,  pendant  les  nombreuses  et  mémorables 
campagnes  qui  ont  précédé  la  Restauration. 

a  Le  projet  punit  ce  délit  d'une  peine  qui  varie,  depuis  cinq  ans  de  travaux 
publics  jusqu'à  six  mois  d'emprisonnement,  selon  que  la  sentinelle  était  en 
présence  de  l'ennemi  ou  des  rebelles,  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou 
en  état  de  siège,  ou  en  temps  ordinaire.  » 

Le  Code  de  1857  a  partagé,  on  le  voit,  l'indulgence  des  auteurs  du  projet 
de  1829;  mais,  pour  démontrer  l'importance  du  devoir  imposé  à  la  sen- 
tinelle ou  à  la  vedette,  il  a  maintenu  au  fait  du  sommeil  pendant  la  faction 
le  caractère  d'un  délit.  Quant  aux  sentinelles  qui  se  laisseraient  relever  par 
d'autres  que  par  les  caporaux,  brigadiers,  sous-officiers  et  officiers  du  poste 
dont  elles  feraient  partie,  elles  commettraient  une  faute  qui  relèverait  direc- 
tement du  pouvoir  disciplinaire  appartenant  à  leurs  chefs. 

Art.  213. 

Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  : 
i*  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  Ten- 
nemi  ou  de  rebelles  armés  ; 


(A)  Dans  les  cas  prévus  par  les  ti«*  4  et  S  de  cet  article,  --  dit  M.  AUa,  «-  il  y  a  liea  de  poser 
une  qaeslion  sur  le  fait  principal  et  une  autre  sur  la  circonstance  irggraTanle. 

Ainsi,  la  question  principale  pourra  être  ainsi  conçue  : 

4"  «  N est-il  coupable  de  s'être  endormi  le étant  en  faction  à ?  « 

Cireontia^ce$  aggravante  : 

2<>  «  Eiait-il,  au  moment  du  délit,  en  présence  de  l'ennemi  (ou  de  rebelles  armés,  9u  sur  ud 
territoire  en  état  de  guerre)  ?  » 

(2)  Loi  du  43  mai  4793.  Art,  5  e«  6.  «  Tout  soldat  trooré  endormi  en  faction  oiren  yedette  dans 
les  postes  les  plus  près  de  T ennemi  sera  puni  de  mort  » 

Art,  6.  «  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en  vedette,  dans  tous  les  autres  postes  que 
ceux  indiqués  dans  larticle  précédent,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fer.  » 

Loi  du  24  brumabie  an  t.  Art,  40.  «  Tout  militaire  tronvé  endormi  en  faction  ou  en  Tedette 
dans  les  postes  les  plus  près  de  l'ennemi,  ou  sur  les  fortifications  d'one  place  assiégée  ou  investie, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fer.  » 
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2»  De  deux  à  cinq'ans  ji'emprîsonnpment,  si,  hors  le  cas  prévu  parle 
paragraphe  précédent,  Tabandon  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de 
guerre. ou  en  état  de  siège  ; 

3*"  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  dans  tous  les  autres 
cas. 

Si  le  coupable  est  chef  de  j^ste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est  tou- 
jours infligé  (1). 

L'abandon  de  poste  que  prévoit  cet  article  t  avait  été  pareillement,  — 
disail  encore  M.  Langlais,— robjet  de  toutes  les  sévérités  de  la  loi  militaire. 
L'ordonnance  de  iS50  condamne  à  être  passé  parles  armes  tout  soldat  qui, 
sans  excuse  légitime,  abandonne  le  guet.  Les  ordonnances  de  1714, 1727  et 
1733  punissent  de  la  peine  de  mort  la  sentinelle  qui  abandonne  sa  faction, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit.  Telle  est  aussi  la  disposition  de  la  loi  du  19  oc- 
tobre 1791,  pour  le  temps  de  guerre.  Enfin  la  loi  du  2  brumaire  an  v  {Art.  4, 
fit.  y«r),  considère  comme  déserteur  à  Tennemi,  et  inflige  la  peine  de  mort 
à  tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette  en  présence  de  Tennemi, 
abandonne  son  poste,  sans  avoii  rempli  sa  consigne,  pour  ne  songer  qu'à 
sa  propre  sûreté. 

€  Le  projet  renferme  des  dispositions  moins  sévères  et  comprend  tous  les 
cas  de  guerre,  d'état  de  siège  ou  de  paix.  La  peine  de  mort  est  prononcée, 
si  l'abandon  a  lieu  e^  présence  4e  rejinemi  ou  de  rebelles  armés  ;  elle  est 
de  deux  &  cinq  ans  d'emprisonnement  si,  hors  le  cas  de  la  présence  de  l'en- 
nemi, l'abandon  a  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège; 
elle  v^rie  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  dans  tous  les  au* 
très  cas.  * 

«  Le  maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé,  si  le  coupable  est  chef 
de  poste  ;  cette  qua}ité  explique  la  sévérité  de  la  loi.  » 

Dans  pe  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  poser  une  question  spéciale  sur  cette 
circonstance  : 

f  N était-il  chef  de  po$te?  >  . 

Si  cette  question  e^t  résolue  affirmativement,  le  conseil  e^^^t^  d'appliquer 
le  maximum  de  la  peine  dans  les  différents  cas  prévus  par  cet  article. 

L'article  213  est  l'objet  de  nombreuses  controverses  devant  les  conseils 
de  guerre.  Dans  telle  division,  i|[  est  de  jurisprudence  que  tout  homme 
qui  a  quitté  le  poste  où  il  était  de  garde,  ne  fût-ce  que  pour  une  demi-heure, 
soit  traduit  devant  un  conseil  de  guerre.  Dans  telle  autre  division,  au  con* 
traire,  on  discute  la  signification  du  mot  abandon,  et  l'on  dit  qxïabandonner 
c'est  quitter  sans  esprit  de  retour,  et  qu'alors  l'homme  qui  revient  au  poste 


(4)  Les  lois  romaines  réprimaient  sévèrement  la  lâcheté.  Celui  qni  le  premier  avait  pris  la  fuite 
sar  le  champ  do  bataille  encourait  la  peine  de  mort  (a).  On  se  bornait  à  dégrader  et  à  faire  changer 
de  corps  celai  qui  avait  abandonné  ses  armes  (6).  Dans  le  Droit  féodal»  celui  qui,  en  comballant, 
perdait  lâchement  ses  armes,  qui  se  rendait  «  sans  grande  occasion,  »  gui  abandonnait  son  drapeau 
pendant  raction,  était  dégradé,  déclaré  ignoble  et,  comme  roturier,  imposé  à  la  taille  (c). 

(•)  DigMte,  l>«  rt  «ilUari,  Hb.  XLIX,  Ut.  XVI,  L.  6.  g  8. 
(»)  là.  L.  6,  S  5- 

(e)  Ordonnance  du  16  jQlIlct  IBSi,  article  1  «  M.  Ory  rappello  qae  le  premier  concile  d'Arles  les  avait  frappés 
d'excommunication. 
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est  coupable  seulement  d*un  délit  purement  disciplinaire.  Dans  les  divisions 
où  Ton  interprète  le  Code  de  la  sorte,  le  délinquant  n'est  jamais  traduit 
devant  le  conseil  ;  il  est  puni  seulement  d'une  peine  disciplinaire  infligée 
par  le  général  de  division. 

Ainsi,  voici  deux  manières  d'apprécier  l'article  213,  bien  distinctes  l'une 
de  l'autre.  Dans  un  cas,  on  ne  traduit  pas  devant  le  conseil  un  homme  qui 
a  abandonné  ou  quitté  son  poste  pendant  un  certain  laps  de  temps  ;  dans 
l'autre,  on  le  condamne  à  deux  ou  six  mois  de  prison,  le  chef  de  poste  étant 
toujours  frappé  du  maximum.  • 

Un  député  à  l'Assemblée  nationale  (1),  M.  de  la  Pervanchère,  a  proposé  la 
modification  suivant^  : 

«  Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  : 

«  1"  De  la  peine  de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi 
ou  de  rebelles  armés. 

t  2»  De  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège. 

<  3^  De  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement  dans  tous  ^s  autres  cas. 

«  Si  le  coupable  est  investi  du  commandement,  le  maximum  de  la  peine  lui 
est  toujours  infligé.  > 

Les  explications  suivantes  présentées  à  l'appui  de  cette  proposition, 
viennent  à  l'appui  des  lignes  que  nous  écrijirions  plus  haut  : 

«  L'article  second  de  ma  proposition  concerne  les  abandons  qui  pourraient 
se  produire  devant  les  insurgés  ou  rebelles.  Il  m'a  semblé  indispensable  de 
ne  laisser  subsister  aucune  ambiguïté  sur  la  portée  du  mot  poste,  employé 
dans  l'article  213  du  chapitre  2  du  titre  IL 

«  Le  poste  est  sûrement  là  où  le  militaire  doit  être  pour  l'accomplissement 
de  son  devoir  et  de  son  service  ;  mais  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précité,  les  mots  chefs  de  poste  tendent  k  établir  qu'il  s'agit  simplement 
de  l'abandon  d'un  poste  de  garde.  Pour  que  cet  article  puisse  être  plus  faci- 
lement applicable  k  tous  les  cas  d'abandon,  il  sera  suffisant  de  substituer 
aux  mots  :  c  Si  le  coupable  est  chef  de  poste  >  ceux  :  €  Si  k  coupable  est 
investi  du  commandement  (2).  » 

Art.  214. 

En  temps  de  guerre,  aux  armées,  ainsi  que  dans  les  communes,  les 
départements  et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  tout  militaire 
qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'alerte,  ou  lorsque  la  générale 


(i)  Voir,  plus  haat,  le  commentaire  de  l'article  203. 

(S)  Le  Code  militaire  prussien  est,  sur  ce  point,  moins  rigoureux  que  le  nôtre  :  il  spécîGe  bieo, 
dans  son  article  34,  que  tou^  soldat  qui  prendra  la  fuite  sur  le  champ  de  bataille,  en  exdtant  ses 
camarades  à  le  suivre,  sera  puni  de  mort  ;  mais  dans  Tarlicle  446  qui  répond  au  §  3  de  notre 
article  243,  il  ajoute  :  «  Quiconque,  sans  permission,  étant,  soit  de  garde,  soit  en  marche,  abandonne 
son  poste,  sera  puni  des  arrêts.  En  campagne,  on  peut  appliquer  les  arrêts  moyens,  les  grands 
arrêts,  ou  jusqu'à  six  mois  de  prison  ou  de  forteresse.  » 

Le  Code  prussien  ponit  de  cinq  ans  de  réclusion  celui  qui  feint  des  blessures,  une  indisposition 
ou  l'ivresse  pour  se  soustraire  au  combat. 
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est  battue,  est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  est 
officier,  la  peine  est  celle  de  la  destitution. 

Cet  article  n'est  applicable  qu*aux  militaires  qui,  en  temps  de  guerre,  aux 
armées,  ainsi  que  dans  les  communes,  les  départements  et  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège,  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste  en  cas  d'alerte,  ou 
lorsque  la  générale  est  battue. 

L'absence,  en  pareil  cas,  dans  les  divisions  territoriales,  en  état  de  patx^ 
ne  pourrait  être  punie  que  disciplinairement. 

M.  Alla  observe,  à  cet  égard,  qu'il  semblerait  que  le  militaire  qui  ne  se 
rend  pas  à  son  poste  est  au  moins  aussi  répréhensible  que  celui  qui,  s'y 
étant  rendu,  vient  ensuite  à  l'abandonner;  carie  premier  commet  tacitement 
un  refus  d'obéissance  qui  peut  avoir  un  certain  caractère  de  gravité,  surtout 
si  l'absence  a  lieu  au  moment  d'une  sédition,  avant  que  le  territoire  ait  été 
déclaré  en  état  de  siège.  Mais,  —  ajoute-t-il,  —  «  la  loi  étant  muette  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  aucune  répression  judiciaire  possible  contre  son  auteur,  à  moins 
qu'on  ne  l'assimile  au  militaire  qui  refuse  d'obéir  à  ses  chefs  (1).  » 

Les  lois  antérieures  prononçaient,  pour  le  fait  du  militaire  qui  ne  se  rend 
pas  h  son  poste,  quand  l'alerte  est  donnée,  des  peines  différentes,  selon  qu'on 
était  en  guerre  ou  en  paix.  La  loi  du  19  octobre  1791  {Titre  II,  art.  1)  édic- 
tait, /wMr  le  temps  de  paix,  une  peine  disciplinaire.  La  loi  du  12  mai  1793 
(JSect,  4,  art,  1*')  punissait  le  militaire  de  trois  mois  de  prison,  pour  la 
première  fois;  en  cas  de  récidive,  le  coupable  était  condamné  à  six  mois  de 
prison,  destitué  et  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées. 

La  loi  du'21  brumaire  an  y  {Titre  VIII^  art.  1»')  prononçait  la  peine  d'un 
mois  de  prison  pour  la  première  fois;  celle  de  trois  mois,  pour  la  seconde 
fois,  et  la  destitution  du  grade.  Le  coupable  était  puni  de  deux  ans  de  fers, 
dans  le  cas  d'une  seconde  récidive. 

La  pénalité  devenait  beaucoup  plus  sévère,  pour  le  temps  de  guerre  et  en 
présence  de  l'ennemi.  La  loi  du  19  octobre  1791  {Titre  II,  art.  2)  pronon- 
çait la  peine  de  mort;  celle  du  12  mai  1794  {Sect.  4,  art.  2),  cinq  ans  de 
fers  ;  la  loi  du  21  brumaire  an  v  {Titre  VIII,  art,  2)  punissait  l'ofBcier  de 
la  destitution,  de  trois  mois  de  prison,  et  voulait  qu'il  fût  déclaré  incapable 
de  remplir  aucun  grade  dans  les  armées  ;  elle  punissait  le  sous-officier  de 
deux  mois  de  prison,  le  cassait  de  son  grade  et  le  réduisait  à  la  paye  de 
simple  volontaire;  elle  punissait  ce  dernier  d'un  mois  de  prison.  Si  c'était 
un  employé  attaché  au  service  de  l'armée,  il  était  destitué  de  son  emploi  et 
puni  d'un  mois  de  prison. 

Le  Code  de  1857  n'a  pas,  on  le  voit,' reproduit  ces  distinctions,  puisqu'il 
n'a  considéré  le  fait  comme  relevant  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre, 
qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  aux  armées,  ou  dans  les  loca- 
lités en  état  de  siége« 

Art.  215. 
Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'excuse  légitime,  ne  se  rend  pas  au 


(\)  Alla,  Manutl pratique  des  Tribunawe  mililairct,  p. 282,  283. 
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conseil  de  guerre  où  il  est  appelé  à  siéger,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  six  mois. 

Deux  cas  sont  prévus  par.  Cet  article  :  l^  La  négligence  ou  l'abstention 
non  motivée;  2®  le  refus  ouvert  de  siéger  au  conseil  de  guerre  (1).  Ce  l'efus 
constitue  une  désobéissance  qui  aggrave  la  faute. 

Aux  termes  de  Tarticle  6  du  titre  I«'  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v,  à 
moins  de  maladie  bien  constatée,  aucun  officier  ou  sous-officier  nommé 
membre  d'un  conseil  de  guerre,  ne  pouvait  refuser  sa  nomination,  sous  peine 
d'être  destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison,  dont  l'application  se  faisait 
sur  l'ordre  par  écrit  du  p?*ésideni^  qui  était  teiui  d'en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  guerre.  Le  conseil  de  guerre,  aujourd'hui,  ne  sera  plus  direc- 
tement saisi  sur  l'ordre  du  président.  Son  rôle  se  bornera  à  constater  par 
un  procès-verbal  l'absence  ou  le  refus  du  juge  convoqué.  Ce  procès-verbal 
sera  adressé  par  le  commissaire  du  gouvernement  au  général  commandant 
la  division,  lequel  statuera  conformément  à  l'article  99  (2). 

Art;  216. 

Les  dispositions  des  articles  237,  238, 239,  240^  241,  242,  247  et  248 

du  Code  pénal  ordinaire,  Sont  applicables  aux  militaires  qui  laissent 
évader  des  prisonniers  de  guerre  ou  d'autres  individus  arrêtés,  détenus 
ou  confiés  à  leur  garde,  ou  qui  favorisent  ou  prôcuréiit  Tévâsion  de  ces 
individus,  les  recèlent  ou  les  font  receler  (3). 

L'article  216  du  Code  de  1857  ne  prévoit  que  les  faits  dont  peuvent  se 
rendre  coupables  les  préposés  à  la  conduite  ou  à  la  garde  des  prisonniers,  ou 
les  tiers  qui  favorisent  ou  procurent  l'évasion  des  détenus,  mais  non  les  cas 
où  le  prisonnier  lui-même  se  trouve  inculpé  à  raison  de  son  évasion. 

Le  Code  pénal  ordinaire  ne  punit  ce  dernier  fait  qu'autant  que  l'éva- 
sion s'est  effectuée  ou  a  été  tentée  à  l'aide  de  violences  ou  par  bris  de 
prison. 

C'est  l'article  245  du  Code  pénal  qui,  aux  termes  de  l'article  267  do 
Code  de  1857,  est  seul  applicable  aux  prisonnieï'S  militaires,  puisque  l'é- 


(4)  La  question  à  poser  ponrra  se  formifler  ainsi  :  4"  Cat o  N est-il  coapablc  de  ne  s'être 

pas  rendu  an  conseil  de  guerre  oh  il  était  appelé  à  sî6|^er  le et  de  n'avoir  fourni  anenoe  excuse 

légitime?  » 

2'  Cas a  N est-il  coupable  d'avoir  refusé  de  se  rendre  au  conseil  de  guerre,  où  il  était 

appelé  à  siéger  U ?  » 

(2)  Voir,  plus  haut,  l'article  99  et  son  commentaire. 

(3)  «  Lorsque,  par  une  coupable  négligence,  —  disait  la  loi  du  24  brumaire  an  v,  litre  VUT, 
article  47,  —  la  force  armée  aura  laissé  évader  un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  à  sa  garde, 
les  sous-ofKciers,  officiers  et  les  quatre  volontaires  plus  anciens  de  service,  faisant  partie  de  la  force 
armée,  seront  poursuivis  et  punis  de  la  môme  peine  que  le  prévenu  aurait  dû  subir,  sans  néanmoins 

3ue  cette  peine  puisse  excéder  deux  ans  de  fer.  Si,  dans  le  débat,  le  véritable  auteur  du  délit  est 
écouvert,  il  en  portera  seul  la  peine,  qui  pourra  être  étendue  à  trois  années  de  fer.  » 
Ce  texte  a  été  abrogé  par  la  loi  spéciale  sur  l'évasion  des  détenus,  du  4  vendémiaire  an  vi,  dont 
les  dispositions  ont  servi  de  base  aux  articles  du  Code  pénal  de  4840,  auxquels  se  réfère  Tar- 
licle  216  du  Code  militaire. 
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vasion  de  leur  part  ne  fait  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale  du  Code  de 
1857  (i). 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  les  dispositions  auxquelles  renvoie  Tar- 
ticle  216  ne  s'appliquent  qu'aux  individus  arrêtés  ou  détenus  comme  prison- 
niers de  guerre  ou  pour  l'un  des  délits  ou  des  crimes  qu'ils  spécifient  et  que, 
par  suite^  ils  ne  sauraient  s'étendre  aux  individus  qui,  n'étant  chargés  ni 
de  la  garde  ni  de  la  conduite  des  prisonniers,  facilitent  l'évasion  d'étrangers 
qui  ne  sont  ni  prisonniers  de  guerre  ni  prévenus  de  crime  ou  délit  en  France, 
mais  sont  seulement  détenus  en  vertu  d'une  ordonnance  d'extradition  (2). 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  ordinaire  que  la  loi  militaire  s'assimile, 
et  qu'elle  rend  applicables  aux  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Art.  237.  «  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de  détenus  aura  lieu,  les  huis- 
.siers,  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit  de  la  gendarmerie, 
soit  de  la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  con- 
cierges, gardiens  geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la  conduite,  au  trans- 
port ou  à  la  garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit.  » 

Cet  article  pose  le  principe  de  la  responsabilité  des  divers  préposés  et 
agents  de  la  force  publique  à  l'égard  des  individus  qu'ils  sont  chargés  de 
conduire,  de  transporter  ou  de  garder. 

Comme  lieux  de  détention  légale  il  faut  considérer  ceux  qui  sont  aifectés 
aux  dépôts  des  prisonniers,  telle  que  serait  la  chambre  de  sûreté  d'uno 
caserne  de  gendarmerie. 

L'article  237  ne  punit  que  les  commandants  en  chef  ou  en  sous-ordre  de 
la  force  armée  formant  les  escorte?  ou  garnissant  les  postes,  parce  que  la 
loi  ne  suppose  pas  que,  lorsqu'il  y  a  troupe  commandée,  les  simples  soldats 
puissent  faciliter  ou  procurer  l'évasion  d'un  détenu  confié  à  la  garde  de  la 
troupe  ou  du  poste,  sans  négligence  ou  connivence  des  chefs  ;  mais  si  le 
soldat  ou  l'agent  agissait  isolément,  il  serait  alors  un  préposé  spécial  à  la 
conduite,  au  transport  ou  à  la  garde  du  prisonnier,  et  deviendrait  responsable. 

Art.  238.  (Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863.)  «  Si  l'évadé  était 
prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  crimes  simplement  infamants,  ou  con- 
damné pour  l'un  de  ces  crimes,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés 
à  sa  garde  ou  conduite  seront  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois;  et  en  cas  de  connivence,  d'un  emprison-- 
nement  de  six  mois  à  deux  ans. 

«  Ceux  qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu, 
auront  procuré  ou  facilité  son  évasion,  seront  .punis  de  six  jours  à  trois  mois 
d'emprisonnement.  » 

La  négligence  résulterait  du  seul  fait  d'avoir  laissé  sortir  un  prisonnier, 
si  l'évasion  s'en  était  suivie,  alors  même  qde  la  sortie  aurait  été  tolérée  dans 
un  but  autre  que  l'évasion. 


(4)  Voir,  plus  loin,  Tartide  267  du  Code  do  justice  militaire.  —  L'article  245  du  Code  pénal 
ordinaire  est  ainsi  conca  :  «  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  on  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  bris  de  prison  on  par  violence,  ils  seroat,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  Texpiration  de  celle  qu'ils  auront 
encourue  pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus,  on  immédiatement  après  l'arrêt 
on  jogemeot  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  dodit  crime  ou  délit,  le  tout  saas  préjodiœ 
de  plus  fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  commis  dans 
leurs  violences.  »  « 

(%)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  686. 
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Art.  239.  «  Si  les  détenus  évadés,  ou  Tun  d'eux,  étaient  prévenus  ou  ac- 
cusés d'un  crime  de  nature  à  entraîner  une  peine  aflQictive  à  temps,  ou  con- 
damnés pour  l'un  de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde 
ou  conduite,  en  cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six 
mois  ;  en  cas  de  connivence,  la  réclusion.  " 

«  Les  individus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  auront  procuré 
ou  facilité  Tévasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans.  » 

Art.  240.  «  Si  les  évadés,  ou  si  l'un  d'eux,  sont  prévenus  ou  accusés  de 
crimes  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles, 
ou  s'ils  sont  condamnés  à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux  ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négligence, 
et  des  travaux  forcés  à  tempsj  en  cas  de  connivence.  > 

t  Les  individus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde,  qui  auront 
facilité  ou  procuré  l'évasion,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  » 

Art,  241.  {Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863.)  «  Si  l'évasion  a  eu 
lieu  ou  a  été  tentée  avec  violences  ou  bris  de  prison,  les  peines  contre  ceux  qui 
l'auront  favorisée  en  fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer,  seront  : 

t  Si  le  détenu  qui  s'est  évadé  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  238, 
trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  l'article  239,  un  an  à 
quatre  ans  d'emprisonnement;  et,  au  cas  de  l'article  240,  deux  ans  à  cinq 
ans  de  la  même  peine  et  une  amende  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs. 

€  Dans  ce  dernier  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  » 

L'évasion  avec  violences  ou  bris  de  prison  s'applique  au  fait  en  lui-même, 
et  en  rend  responsables  tous  ceux  qui  l'ont  favorisée  ou  facilitée,  quand  bien 
même  les  violences  ou  le  bris  de  prison  n'auraient  eu  lieu  que  de  la  part  de 
l'un  des  évadés,  pourvu  toutefois  que  l'évasion  ait  été  concertée  entre  eux. 

Quant  à  ce  qui  constitue  le  bris  de  prison,  il  faut  entendre  par  cette  in- 
crimination l'effraction  commise  à  ce  qui  formait  les  clôtures  intérieures  ou 
extérieures  de  la  prisoij,  mais  non  pas  le  bris  des  fers,  ou  tous  moyens  d'a- 
dresse, comme  serait  le  changement  de  costume,  contre  lesquels  il  appartient 
au  gardien  de  se  sauvegarder  par  des  mesures  de  sûreté  ou  de  police  inté- 
rieure. L'emploi  des  fausses  clefs  ne  saurait  constituer  non  plus  le  bris  de 
prison. 

L'article  241  parle  des  individus  qui  auront  favorisé  l'évasion  avec  violences 
ou  bris  de  prison,  en  fournissant  des  instruments  propres  à  l'opérer.  Il  faut, 
pour  l'application  de  cet  article,  que  les  instruments  aient  été  fournis  en  vue 
de  cette  évasion. 

Quant  à  la  tentative  d'évasion,  elle  doit  réunir,  pour  être  punissable^  tous 
les  caractères  légaux  constitutifs  de  la  tentative;  mais  alors  elle  s'applique 
à  tous  les  cas  prévus  lorsqu'elle  a  lieu  avec  violences  ou  par  bris  de  prison, 
ou  en  corrompant  ou  tentant  de  corrompre  les  gardiens. 

«  C'est,  —  dit  M.  Foucher, —  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 241,  242,  243,  24S  et  246;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  ni  violences,  ni  bris 
de  prison,  ni  corruption  de  gardiens  ou  conducteurs,  comme  l'évasion  se 
présente  isolée  de  toutes  les  circonstances  aggravantes  qui  décèlent  dos 
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actes  étrangers  aux  conducteurs  ou  gardiens,  que  ceux-ci  n'ont  peut-être  pu 
prévoir,  ou  que  Tévasion  est  le  fait  de  la  négligence  ou  de  la  connivence  des 
gardiens,  qui,  tant  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  ne  porte  aucun  préjudice  et  reste 
à  l'état  d'intention  sans  manifestation  par  des  actes  extérieurs,  comme  l'est 
le  bris  de  clôture  ou  la  violence,  alors  il  n'y  a  que  l'évasion  consommée  qui 
devient  punissable.  C'est  encore  ce  qui  ressort  du  rapprochement  des  ar- 
ticles 238,  239  et  240  (1).  • 

Art.  242.  t  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion  y  seront  parvenus  en  corrompant  les  gardiens  ou 
geôliers,  ou  de  connivence  avec  eux,  il  seront  punis  des  mômes  peines  que 
Icsdi^ts  gardiens  et  geôliers.  > 

Art.  243.  «  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence  a  été  favorisée  par  transmis- 
sion d'armes,  les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront  participé  seront  punis 
des  travaux  forcés  à  perpétuité;  les  autres  personnes,  des  travaux  forcés  à 
temps.  > 

Art,  247.  «  Les  peines  d'emprisonnement  ci-dessus  établies  contre  les 
conducteurs  ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligence  seulement^  cesseront 
lorsque  les  évadés  seront  repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce  soit  dans  les 
quatre  mois  de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  postérieurement.  > 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  conducteurs  ou  gardiens  prévenus  desimpie 
négligence,  pourront  être  poursuivis  avant  l'expiration  de  quatre  mois.  Le 
bénéfice  de  cet  article  serait  acquis  au  gardien  ou  conducteur,  alors  même 
que  l'évadé  aurait  commis,  pendant  son  évasion,  d'autres  crimes  ou  délits, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  motivé  son  arrestation. 

Art.  248.  «  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait  receler  des  personnes  qu'ils 
savaient  avoir  commis  des  crimes  emportant  peine  afflictive,  seront  punis  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

«  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les  ascendants  ou  descendants, 
époux  ou  épouse  même  divorcés,  frères  ou  sœurs  des  criminels  recelés,  ou 
leurs  alliés  aux  mêmes  degrés.  > 

Il  est  bien  entendu  que  les  préposés,  gardiens  et  conducteurs  ne  sauraient 
s'excuser  en  arguant  de  l'irrégularité  de  l'arrestation  de  l'individu  confié  h 
leur  garde. 

11  résulte  de  toutes  les  dispositions  de  ces  articles  du  Code  pénal  ordi- 
naire, qu'il  est  nécessaire  de  poser  dans  la  question  principale  toutes  les  cir- 
constances de  fait,  ces  circonstances  formant  des  caractères  constitutifs  du 
crime  ou  du  délit. 

Les  dispositions  de  l'article  216  du  Code  de  justice  militaire  ne  s'appliquent 
à  l'évasion  des  déserteurs  et  à  celle  des  individus  condamnés  aux  travaux 
forcés,  qu'autant  que  le  fait  n'est  pas  prévu  par  les  dispositions  spéciales 
qui  régissent  la  désertion  et  la  police  des  bagnes.  Quant  aux  détenus  malades 
dans  les  hôpitaux,  il  faut  recourir  au  décret  du  8  janvier  1810  combiné  avec 
les  dispositions  du  Code  pénal,  pour  déterminer  les  personnes  responsables 
de  leur  évasion  et  pour  régler  les  cas  où  cette  responsabilité  dégénère  en 
crimes  ou  en  délits. 


(1)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  687,  688. 
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CHAPITRE  III. 
Rétfolief  insubordmation  et  rébellion. 


Art.  217. 

Sont  considérés  cotnme  en  état  de  révolte,  et  putiis  de  mort  : 

1*"  Les  militaires  sous  les  armes  qui,  réunis  au  nombre  de  (Quatre 
au  moins  et  agissant  de  concert,  refusent  à  la  première  sommation 
d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs  ; 

2''  Les  militaires  qui,  au  nombre  de  quatre  au  moins,  prennent  les 
armes  sans  autorisation  et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs  chefs  ; 

3^  Les  militaires  qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent 
à  des  violences  en  faisant  usage  de  leurs  armes,  et  refusent,  à  la  voix 
de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dans  Tordre. 

Néanmoins^  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la  peine 
de  mort  n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  ou  chefs  de  la  révolte,  et  au 
militaire  le  plus  élevé  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de 
cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  des- 
titution avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ({). 

«  La  révolte,— disait  M.  Langlais,;dans  son  rapport, — est  un  crime  militaire, 
qui  a  provoqué  dans  tous  les  temps  les  sévérités  extrêmes  de  la  législation. 
On  en  comprend  les  motifs,  lorsque  Ton  se  rend  compte  des  caractères  qui 
le  constituent.  La  révolte  est  Tinsubordination,  la  désobéissance,  mais  la 
désobéissance  collective^  combinée,  concertée,  avec  cette  circonstance  aggra- 
vante, que  les  révoltés  sont  sous  les  armes.  La  loi  du  21  brumaire  an  v 
(Art.  3  et  5)  n'établit  pas  toutes  ces  distinctions  :  elle  punit  de  la  peine  de 
mort  ceux  qui  auront  suscité  la  révolte  ou  la  désobéissance  combinée  envers 
les  supérieurs,  et  de  la  même  peine  les  officiers  présents  qui  ne  s'y  seront 
point  opposés  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition.  Elle  punit  encore  de 
mort  tous  les  auteurs  d'attroupements  de  militaires,  si  le  rassemblement 
n'est  pas  dissous  parle  commandement  fait  au  nom  de  la  loi. 


(4)  Loi  de  brumaire  an  v,  titre  VUI,  articles  3,  4  et  5.  Art.  3.  «  La  réroUebo  la  désobéissance 
combinée  envers  les  supérieurs  emportera  peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront  suscitée»  et  contre 
les  oflicicrs  présents  qui  ne  s'y  seront  point  opposés  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition.  » 

Art.  4.  «  La  révolte,  la  sédition  on  la  désobéissance  combinée,  de  la  part  des  bamlaols  dn  pars 
ennemi  occupé  par  les  troupes  de  la  Répnbiiqae,  sera  pnnie  de  mort,  s^oit  que  la  désobéissance  se 
soit  manifestée  contre  les  chefs  militaires,  soit  que  la  révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre  tout 
ou  partie  des  troupes  de  la  République. 

tt  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  habitant  dn  pays  ennemi  convaincu  d'avoir  excité  le  mou- 
vement de  révolte,, sédition  ou  désobéissance,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  autrement  pris  part  on 
que  ses  eiïorts  pour  Texciter  auraient  été  sans  succès.  » 

Art.  5.  «  En  cas  d'attroupement  do  la  part  de  militaires  ou  autres  individus  attachés  à  Tarmée 
et  à  sa  suite,  les  supérieurs  commanderont,  au  nom  de  la  loi,  que  chacun  se  retire;  si  le  rassem- 
blement n'est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés 
à  employer  tous  les  moyens  de  force  qu'il  jugeront  nécessaires  pour  le  dissiper.  Les  auteurs  dudit 
attroupement  (au  nombre  desquels  seront  toujours  compris  les  offi«iersqui  en  feront  partie),  seront 
aussitôt  saisis,  traduits  au  conseil  de  guerre  et  punis  de  mort.  » 


ART.  517.  807 

«  Le  projet  définit  le  crime  de  révolte,  d'une  manière  plus  précise,  et  dis- 
tingue les  différentes  circonstances  qui  le  constituent.  La  révolte  existe 
lorsque,  sous  les  armes,  des  militaires,  réunis  au  nombre  de  qiuztre  au  moins 
et  agissant  de  concert,  refusent,  à  la  première  sommation,  d'obéir  aux  ordres 
de  leurs  chefs;  ou  bien  lorsque,  au  nombre  de  quatre  au  moins  encore,  ils 
prennent  ks  armes  sans  autorisation  et  agissent  contre  les  ordres  de  leurs  chefs. 
Le  troisième  fait  constitutif  de  la  révolte,  c'est  celui  de  militaires  qui,  réunis 
au  nombre  de  huit  au  moins^  se  livrent  à  des  violences,  en  faisant  usage  «de 
leurs  armes,  et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  de 
rentrer  dans  Tordre. 

c  La  même  pénalité  devait-elle  atteindre  tous  les  coupables  de  la  révolte  ? 
La  société  s'arme  d'ordinaire,  et  avec  raison,  contre  ces  associations  dange- 
reuses qui,  inspirant  aux  criminels  l'audace  dans  l'entreprise,  l'énergie  dans 
l'exécution  et  la  sécurité  dans  le  succès,  multiplient  les  crimes  qui  menacent 
sa  tranquillité.  La  conscience  saisit  pourtant  des  nuances,  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien;  et  la  loi  les  consacre  souvent  dans  la  pénalité.  Le  Code  pénal, 
par  exemple,  n'inflige  pas  le  même  châtiment  à  tous  les  individus  qui  font 
partie  d'une  bande  armée. 

Le  projet  saisit  le  chef,  l'instigateur  de  la  révolte,  et  le  militaire  le  plus 
élevé  en  garde,  ce  dernier  comme  celui  qui,  par  l'autorité  de  sa  position, 
pouvait  prévenir  ou  arrêter  le  mouvement;  et  il  prononce  contre  eux  la  peine 
de  mort. 

Les  autres  coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics, 
ou,  s'il  sont  officiers,  de  la  destitution  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  Dans  le  cas  prévu  parle  numéro  3  de  l'article,  si  les  coupables  se  livrent 
à  des  violences,  sans  faire  usage  de  leurs  armes,  ils  sont  punis  de  cinq  ans  h 
dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  (1).  » 


(4)  Chez  les  anciens  Romains,  les  lois  les  plus  rigoureuses  avaient  été  édictées  pour  maintenir 
le  soldat  dans  le  respect  et  dans  robéissance  la  plus  passive.  En  cas  de  conjuration,  c'est-à-dire 
et  complot  entre  les  soldats  et  les  officiers  pour  arriver  à  entraver  les  ordres  du  général,  les  cou- 
pables étaient  soit  pnnis  de  mort  en  bloc,  soit  seulement  décimés.  Parfois  aussi  on  se  bornait  à 
les  rayer  des  contrôles  de  l'armée.  (Voir,  au  DigetU,  livre  XLIX,  titre  XVI,  De  re  milUari, 
L.L.  3,  g§  49  et  24.)  Quand  il  n'y  avait  eu  qu'un  mouvement  d'une  importance  secondaire  et  facile 
à  comprimer,  des  plaintes,  des  réclamations,  les  séditieux  n'encouraient  que  la  dégradation  mili- 
taire. {Digeitê,  même  livre  et  même  titre,  L.  3,  §  20.)  M.  Edmond  Ory,  d)ins  son  livre  sur  le 
Reerutetnent  et  la  condition  juridique  det  miliiatret  à  Bome^  dans  Vaneien  Droit  et  le  Droit 
moderne^  rappelle  que,  parfois,  à  la  suite  d'une  sédition,  pour  éviter  le  châtiment  qu'ils  avaient 
mérité,  les  coupables  se  massacraient  les  uns  les  autres;  il  en  fut  ainsi,  notamment,  après  la  révolte 
des  légions  dePannonie  (p.  459).  Dans  le  Droit  féodal  et  coutumier,  toute  tentative  de  rébellion, 
sédition,  mutinerie,  entraînait  pour  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  la  peine  de  mort.  Il  en  était 
de  même  pour  ceux  qui  tenaient  des  assemblées  illicites,  ou  qui,  en  ayant  connaissance,  ne  les 
avaient  pas  dénoncées.  Lorsqu'il  n'y  avait  eu  qu'un  de  ces  mouvements  peu  graves  qui  se  produisent 
spontanément  sans  avoir  été  concertés,  comme  des  cris,  des  plaintes,  des  réclamations,  les  meneurs 
étaient  passés  par  les  armes.  En  cas  de  conspirations,  c'est-à-dire  quand  il  y  avait  eu  quelqu'entre- 
prise,  soit  contre  le  service  du  roi  et  la  sûreté  des  villes,  places  et  pays  de  sa  domination,  soit 
contre  les  commandants  de  ces  places  ou  d'autres  ofliciers,  les  coupables  étaient  condamnés  à  être 
rompas  vifs  (Ordonnance  du  4«'  juillet  4727«  articles  47  et  Î4). 

Le  maréchal  de  Créqui  voulant  défendre  Trêves,  quoique  la  position  semblât  désespérée,  les  soldats 
se  révoltèrent  et  mirent  à  leur  tête  le  capitaine  Boisjourdan.  Louvois,  indigné,  livra  les  coupables 
à  la  justice,  espérant  que  le  oiUne  recevrait  un  sévère  châtiment  ;  mai»,  nous  apprend  M.  C.  Rousset, 
dans  son  histoire  de  Louvois  :  «  Le  conseil  de  guerre  ne  trouva  que  trois  coupables,  Boisjourdan 
oui  fut  décapité,  et  deux  autres  officiers  qui  furent  seulement  dégradés  et  punis  d'une  amende, 
ai,  par  un  renversement  trop  fréquent  de  la  loi  morale,  c'est  la  mesure  delà  peine  qui  détermine, 
pour  le  vulgaire,  rimportanc%du  crime,  Louvois  avait  lieu  do  s'indigner  d'une  indulgence  qui 
rendait  les  juges  en  quelque  sorte  complices  des  accusés,  et  qui  menaçait  d'ébranler  jusque  dans 


tH)8  CODE  D£  JUSTICE  MILITAIRE. 

Les  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  31  brumaire  an  v,  qui  confè- 
rent à  un  chef  militaire,  responsable  de  sa  troupe,  des  pouvoirs  suprêmes 
pour  réprimer  instantanément  des  séditions  par  tous  les  moyens  qu'il  jugera 
nécessaires,  ne  sont  point  abrogées  par  l'article  217  du  Gode  de  4857.  L'ar- 
ticle 217  suppose,  en  effet,  le  cas  où  la  sédition  étant  réprimée ,  les  coupa- 
bles ont  été  saisis  et  traduits  devant  les  conseils  de  guerre. 

Le  n^  3  de  l'article  217  punit  de  mort  les  militaires  qui,  réunis  au  nombre 
de  huit  au  moins,  se  livrent  à  des  violences  en  faisant  usage  de  leurs  armes, 
et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  de  rentrer  dans 
l'ordre.  M.  Foucher  fait  remarquer  que  c'est  confondre  deux  crimes  dis- 
tincts :  lacté  de  violences  avec  la  révolte  envers  les  chefs  (i). 

Si  les  violences  dont  il  est  question  dans  l'article  217  avaient  été  com- 
mises envers  un  supérieur,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
ou  avec  la  circonstance  de  préméditation  ou  de  guet-apens,  il  y  aui^t  lieu 
de  recourir  aux  articles  221,  222  et  223(2),  qui  édictent  une  peine  plus 
forte.  De  même,  si  les  violences,  même  sans  armes,  avaient  entraîné  une 


leurs  bases  le  respect  de  l'autorité,  robéissaDce'et  la  discifiline.  Le  maréchal  de  Rocheforl  fut  obligé 
d'allégaer  l'insurfisance  et  même  le  silence  de  la  loi.  «  U  serait  à  propos,  ajoutait-il,  (]u*il  y  eu  eût 
de  plus  sévères  ;  car  il  faut  compter  que  tous  les  juges  vont,  autant  qu'ils  peuvent,  à  la  douceur, 
et  qu'il  n'}  a  que  la  décision  de  la  loi  qui  les  détermine.  » 

D'après  l'article  29  du  Gode  belge,  «  est  qualifiée  révolte  toute  résistance  simultanée  aux  ordres 
de  leurs  chefs,  par  plus  de  trois  militaires  réunis,  lorsque  Tordre  est  donné  pour  un  service.  » 

Le  Gode  italien  porte  ce  qui  suit  : 

Art,  444.  «  Seront  considérés  comme  coupables  de  révolte  les  militaires  qui,  au  nombre  de 
quatre  au  plus,  refuseront,  étant  sous  les  armes,  d'obéir  à  la  première  sommation  de  leurs  supé- 
rieurs, ou  prendront  les  armes  sans  y  être  autorisés,  et  agiront  contre  les  ordres  de  leurs  chefs.  » 

Le  Code  espagnol  est  particulièrement  sévère  : 

ÂrL  94.  «  Toute  personne,  do  quelque  classe  ou  condition  qu'elle  soit,  qui  commettra  un  acte  de 
sédition,  conspiration,  ou  mutinerie  ou  qui  excitera  à  les  commeltre  contre  le  service  militaire,  la 
sécurité  des  places  et  domaines  de  l'Espagne,  contre  la  troupe,  les  commandants  ou  officiers,  sera 
punie  de  mort.  » 

Le  Code  prussien  contient  les  deux  dispositions  suivantes  : 

«  Si  l'insubordination  se  produit  avec  voies  de  fait,  la  peine  rarie  de  cinq  ans  de  forteresse  à  la 
mort.  Cette  dernière  n*est  appliquée  que  quand  la  voie  de  fait  a  amené  la  mort  ou  une  blessure 
grave  du  supérieur,  ou  bien  encore  quand  elle  a  eu  lieu  dans  le  camp. 

c  Dans  le  cas  d'insubordination,  la  provocation  du  supérieur  n'est  considérée  comme  une  circons- 
tance atténuante,  c^ue  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  contraire  aux  règlements;  hors  de  ce  cas,  eUe  n'in- 
tenrient  pas  pour  diminuer  la  peine.  » 

Le  Code  militaire  autrichien  porte  que  : 

«  Dans  le  cas  de  révolte,  si  les  coupables  sont  nombreux,  les  simples  soldats  sont  décimés,  et 
tous  les  officiers  et  sous-officiers  sont  décimés,  s 

H.  de  la  Pervanchère  propose  la  modification  suivante  à  l'article  247  du  Code  de  justice  militaire 
français  : 

«  Sont  considérés  comme  en  état  de  révolte  et  punis  de  mort  : 

«  4*  Les  militaires  sous  les  armes  qui,  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins  et  agissant  de 
concert,  refusent  à  la  première  sommation  d'obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

«  2<*  Les  militaires  qui,  au  nombre  de  quatre  au  moins,  prennent  les  armes  sans  autorisation  * 
et  agisssent  contre  les  ordres  do  leurs  chefs, 

«  3*>  Les  militoires.  qui,  réunis  au  nombre  de  huit  au  moins,  se  livrent  è  des  violences  en  faisant 
usage  de  leurs  armes  et  refusent,  à  la  voix  de  leurs  supérieurs,  de  se  disperser  ou  rentrer  dans 
Tordre. 

c  4*  Les  militairet  qui,  réunie  en  troupe  et  en  armet  devant  l'ennemi  ou  des  rebellée  armét 
ou  non  armit  mettent  la  crosse  du  futil  en  Vair  ou  manifestent,  malgré  les  ordres  de  leurs 
chefs,  l'intention  de  ne  pas  combattre. 

«  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  la  peine  de  mort  n'est  infligée 
qu'aux  instigateurs  ou  aux  chefs  de  la  révolte  et  au  militaire  le  plift  élevé  en  grade  ;  les  autres 
coupables  sont  punis  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics  ou,  s'ils  sont  ofiicierâ,  de  la  destitu- 
tion avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  »  (Voir,  plus  haut,  le  commentaire  de  Tarttcle  205.) 

(4)  Commentaire,  p.  692. 

(2)  Voir,  plus  loin,  ces  articles  et  leur  commentaire. 


ART.  217  ET  218.  ,^09 

incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  ou  si  elles  avaient 
amené  la  mort  des  personnes,  il  faudrait  rechercher  la  répression  de  ces 
crimes  dans  le  Code  pénal  ordinaire. 

Il  faut  nécessairement,  pour  constituer  le  crime  de  révolte,  que  les  cou- 
pables aient  refusé  à  la  première  sommation,  dans  le  cas  du  n»  1,  d'obéir 
aux  ordres  de  leurs  chefs.  Mais  si,  lors  de  cette  sommation,  ils  rentraient 
dans  Tordre,  aucune  peine  ne  pourrait  être  prononcée  contre  eux. 

La  rébellion  qui  n'a  pas  le  caractère  de  révolte  est  prévue  et  punie  par 
l'article  225  du  Code  (4). 

Art.  218. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui 
refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  marcher  contre  l'ennemi,  ou 
pour  tout  autre  service  ordonné  par  sou  chef  en  présence  de  l'ennemi 
ou  de  rebelles  armés. 

Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragi'apbe  précédent,  la  désobéissance  a 
eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  la  peine  est 
de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  Iç  coupable  est  officier, 
de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  d'un 
an  à  deux  ans,  ou,  si  le  coupable  est  officier,  celle  de  la  destitution  (2). 

Cet  article  punit  de  la  peine  de  iport,  avec  dégradation  militaire,. tout 
militaire  qui  refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  commandé  pour  marcher  contre 
l'ennemi,  ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  son  chef  en  présence  de 
l'ennemi  ou  des  rebelles.  Cette  rigueur  se  justifie  par  la  situation,  devant 
l'ennemi  un  refus  d'obéir  pouvant  entraîner  les  conséquences  les  plus 
fanestes. 

La  loi  du  19  octobre  1791  (art.  16,  tit.  2)  prononçait  la  même  peine 
contre  la  désobéissance  formelle  commise  en  temps  de  guerre.  D'après  la 
loi  du  12  mai  1793  (section  iv,  art.  10),  tout  militaire  convaincu  de  ne  s'être 
pas  conformé  aux  ordres  de  son  supérieur,  relatifs  au  service,  devait  être 
destitué,  mis  pour  un  an  en  prison  etr  déclaré  incapable  de  servir  dans  les 
armées  de  la  République;  si  c'était  dans  une  affaire  en  présence  de  l'en- 
nemi, il  était  puni  de  mort. 

La  loi  du  21  brumaire  an  5  (art.  9,  tit.  8)  édictait  aussi  la  peine  de  mort; 
mais  elle  exigeait  que  le  refus  eût  été  fait  en  présence  de  l'ennemi  et  dans 
une  affaire. 

Lorsque  l'armée  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  l'ennemi,  l'article  218 
du  Code  de  1857  fait  varier  la  peine,  selon  qu'on  est  en  état  de  guerre,  en 
état  de  paix,  ou  en  état  de  siège. 


(4)  Voir,  plus  loin,  cet  article  et  sod  commentaire. 

(2)  Le  Code  militaire  autrichien  contient  la  disposition  suivante  : 

«  Tout  ■  supérieur  doit,  dans  le  cas  oîi  la  fuite  ou  les  discours  Iflches  d'un  inférieur  peuTent 
derenir  un  danger  et  empêcher  sa  troupe  de  faire  son  devoir,  tuer  le  soldat  sur  pIace,,ou  ordonner 
53  mort  immédiate.  » 


510  GODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

La  non-exécution  d'un  ordre  donné  tombe,  comme  le  refus  formel  d'obéir, 
sous  Tapplicalion  de  l'article  218. 

Art.  219. 

Tout  militaire  qui  viole  ou  force  une  cqnsîgne  est  puni  : 
l""  De  la  peine  de  ia  détention,  si  la  consigne  a  été  violée  ou  forcée 
en  présence  de  Tennemi  ou  de  rebelles  armés  ; 

2"  De  deux  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le  coupable  est 
officier,  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans, 
quand,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  fait  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  ; 

3*^  D*uR  emprisonnement  de  deux  mois  à  trois  ans,  dans  tous  les 
autres  cas  (i). 

La  violation  de  la  consigne  es%  un  prii^e  militaire;  dont  les  suites 
peuvent,  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  être  plus  ou  moins  fâcheuses. 
La  loi  du  24  brumaire  an  v  (art.  13  et  14)  prononçait  contre  les  auteurs  la 
peine  de  dix  ans  de  fers.  Cette  pénalité  pouvait  s'élever  jusqu'à  la  mort 
contre  les  chefs  de  révolte,  si  la  violation  de  la  consigne  était  faite  par  une 
troupe  à  main  armée.  Cette  sévérité  exagérée  conduisait  dans  la  plupart 
des  cas  à  l'impunité.  Le  Code  de  1887  y  a  mis  plus  de  sagesse  et  d'esprit 
pratique.  Il  gradue  la  peine  selon  la  gravité  de  la  faute. 

L'article  219  punit  la  violation  de  la  consigne  de  la  peine  de  la  détention, 
si  la  consigne  a  été  violée  ou  forcée,  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés.  La  peine  varie,  depuis  les  travaux  publics  jusqu'au  simple  empri- 
sonnement, selon  que  lé  délit  a  eu  lieu  en  état  de  guerre,  de  siège,  ou  de 
paix. 

Art.  220. 

Est  puni  de  mort  tout  militaire  coupable  de  violence  à  main  armée 
envers  une  sentinelle  ou  vedette. 

'  Si  les  violences  n'ont  pas  eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été  commises 
par  un  militaire  assisté  d'une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  est  de 
cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics.  Si,  parmi  les 'coupables,  il  se 
trouve  un  officier,  il  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement 
de  deux  ans. à  cinq  ans. 

La  peine  est  réduite  à  un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  les 
violences  ont  été  commises  par  un  militaire  seul  et  sans  armes. 


(i)  Loi  du  24  badiiai&e  an  v,  titre  tiii.  ÂrL  43.  «  Tont  militaire  conTaincu  d*aToir  forcé 
ou  violé  la  consigne  générale  donnée  par  la  troupe,  soit  au  camp,  soit  au  cantonnement,  quartier, 
garnison  ou  caserne,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers.  » 

Art.  44.  ff  Toute  violation  d'une  consigne  générale  commise  par  une  troupe  sera  poursuivie 
comme  acte  de  désobéissance  combinée  ;  les  chefs  ou  instigateurs  de  ce  délit,  ainsi  que  les  officiers 
qui  y  auraient  i)ris  part,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers. 

«  Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite  à  main  armée  par  une  troupe,  il  en  sera  usé  h  son 
égard  conrormément  aux  dispositions  de  rarticle  6  du  présent  titre.  » 


ART.  220,  224,  222  et  223.  511 

Est  puni  de  six  jours  à  un  an  d'emprisonnement  tout  militaire  qui 
insulte  une  sentinelle  par  paroles,. gestes  ou  menaces  (1). 

La  violence  exercée  contre  une  sentinelle  a  toujours  été  prévue  par  la  loi 
pénale  militaire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  indiquer  les  motifs.  La  peine 
qui  résultait  de  la  combinaison  des  dispositions  de  la  loi  du  21  brumaire 
an  V  (art.  6  et  14)  était  la  peine  de  mort,  lorsque  la  violence  avait  été  exercée  à 
main  armée,  et  celle  de  dix  ans  de  fers,  dans  les  autres  cas.  La  loi  du 
12  mai  1793,  section  iv,  article  9,  disposait,  antérieurement  à  celle  de  Tan  v, 
que  tout  militaire  convaincu  d!avoir  insulté  une  sentinelle  de  propos  ou  de 
gestes,  serait  puni,  s'il  était  simple  soldat,  de  deux  ans  de  prison;  sous- 
officier,  de  quatre  ans;  officier,  de  six  ans.  S'il  y  avait  voie  de  fait,  le  cou- 
pable devait  être  puni  de  mort. 

L'article  220  du  Gode  de  1857  prononce  également  la  peine  de  mort, 
lorsque  la  violence  s'est  produite  à  main  armée.  La  violence  collective, 
mais  non  à  main  armée,  est  punie  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  pu- 
blics. L'officier  coupable  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnemeat 
de  deux  à  cinq  ans.  La  peine  est  réduite  quand  la  violence  a  été  commise 
par  un  militaire  seul  et  sans  armes. 

C'est  la  commission  du  Corps  législatif  qui  proposa  d'ajouter,  au  nombre 
des  délits,  Tinsulte  à  la  sentinelle  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  et  de 
prononcer  une  peine  de  six  jours  à  un  an  d'emprisonnement.  Le  Conseil 
d'État  a  adopté  cet  amendement. 

ART.  22 1« 

Est  punie  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  toute  voie  de  fait  com- 
mise avec  préméditation  ou  guet-apens  par  un  militaire  envers  son 
supérieur. 

Aat.  222. 

Est  punie  de  mort  toute  voie  de  fait  commise  sous  les  armes  par  un 
militaire  envers  son  supérieur. 

Art.  223. 

Les  voies  de  fait  exercées,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  ser- 
vice, par  un  militaire  envers  son  supérieur,  sont  punies  de  mort. 

Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occasion 
du  service,  le  coupable  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement 


H)  n  y  a  lien,  dans  les  différents  cas  prérus  par  les  n««  4  et  2  de  cet  article»  de  soumettre  au 
conseil  une  question  sur  le  fait  principal  de  violation  ou  de 'forcement  de  la  consigne,  et  nne  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes.  Exemples  : 

4*  c  N est-il  coupable  d'avoir,  le ^  commis  des  violences  envers  une  sentinelle  f  b 

9f>  a  Ces  violences  ont-elles  eu  lieu  à  main  armée  ?  »  - 

3*  «  Ces  violences  ont-elles  été  commises  par  ledit  N.....  assisté  d'une  (on  plusieurs)  per- 
sonnes? » 
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de  deux  ans  à  cinq  ans,  s'il  est  officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  tra- 
vaux publics,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat. 

Ces  trois  articles  trouvent  leur  interprétation  et  leur  commentaire  dans 
les  passages  suivants  de  Y  Exposé  des  motifs,  et  du  rapport  de  M.  Langlais 
au  Corps  législatif. 

t  Les  voies  de  fait,  —  dit  \ Exposé  des  motifs,  —  sont  toujours  punies  de 
mort  quand  elles  sont  commises  avec  préméditation  ou  guet-apens,  ou  sous 
les  armes.  La  préméditation  et  le  guet-apens  seront  appréciés  par  les  juges, 
suivant  les  définitions  que  donne  le  Code  pénal  ordinaire  dans  ses  articles 
297  et  298  (1),  et  la  culpabilité  n'existera  évidemment  pour  le  militaire,  que 
lorsque  Tinstruclion  aura  établi  que  le  supérieur  lui  était  connu  comme 
tel.  Dans  ce  cas,  la  peine  entraîne  la  dégradation  militaire. 

t  Dans  tous  les  autres  cas,  une  distinction  importante  est  établie  par  le 
projet  de  Code,  suivant  que  les  voies  de  fait  envers  le  supérieur  ont  eu  lieu 
pendant  le  service  ou  à  Toccasion  du  service.  Aujourd'hui,  en  exécution  de 
la  loi  de  Tan  v,  le  supérieur  en  uniforme  est  toujours  censé  en  service,,  et 
les  voies  de  fait  commises  par  l'inférieur,  n'importe  dans  quelle  circon- 
stance, sont  punies  de  mort. 

c  II  n'en  sera  plus  ainsi  désormais  :  ces  mots  écrits  dans  la  loi  pendant 
le  service  ou  à  toccasion  du  service,  ont  une  signification  parfaitement  nette 
dans  la  langue  militaire.  Toutes  les  fois  que  le  militaire  accomplit  un  des  de  - 
voirs  qui  lui  sont  commandés,  tels  qu'une  corvée^  une  garde,  un  exercice,  une 
prise  d'armes,  il  est  de  service.  Les  voies  de  fait  ont,  dans  ces  circonstances, 
une  gravité  qui  a  le  caractère  du  mépris  pour  l'autorité  et  du  refus  violent 
d'obéissance. 

a  II  en  est  de  même  des  voies  de  fait  commises  à  l'occasion  du  service. 
C'est  le  souvenir  du  service  qui  porte  le  subordonné  à  les  commettre,  et 
elles  portent  avec  elles  un  sentiment  de  préméditation  et  de  vengeance  qui 
les  rend  punissables  au  même  degré.  Le  juge  militaire  saura  toujours,  sui- 
vant les  circonstances,  apprécier  ces  actes,  pour  lesquels  une  distinction 
analogue  existe  dans  le  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  violences 
envers  les  fonctionnaires  pendant  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion 
de  cet  exercice. 

t  La  conséquence  de  cette  doctrine  est  de  punir  d'une  peine  moindre  les 
voies  de  fait  envers  le  supérieur,  lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service.  » 

De  son  côté,  M.  Langlais  s'exprimait  ainsi  dans  son  rapport  : 

a  L'ordre  du  projet  nous  conduit  à  un  crime  de  la  plus  haute  gravité 
dans  l'armée  :  c'est  la  voie  de  fait  commise  par  un  inférieur  contre  son  supé- 
rieur. Ce  crime  a  été  frappé  de  peines  redoutables  dans  tous  les  temps. 
L'ordonnance  du  1"  juillet  1727  punissait  de  mort,  dans  tous  les  cas,  la 
voie  de  fait  envers  l'officier.  La  peine  était  encore  la  mort,  quand  la  voie  de 


(<)  a  La  prëméditalion,  —dit  Parlicle  297  du  Code  pénal,  — ■  consiste  dans  le  desseio  formé 
avant  l'actioa,  d'attenter  à  4a  personne  d'un  individu  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé 
ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépendant  do  quelque  circonstance  ou  de  quelque  con- 
dition.  M  D'après  l'article  298  du  même  Code,  «  le  guet^apent  consiste  à  attendre  plus  ou  moins 
de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur 
lui  des  actes  de  violence.  » 


ART.  221,  222  ET  223.  513 

fait  avait  eu  lieu  pendant  le  service;  envers  un  sergent  ou  maréchal  des 
logis,  hors  du  service,  elle  prononçait  les  galères  perpétuelles.  Les  voies  de 
fait  envers  le  caporal  ou  brigadier  entraînaient  les  galères  à  perpétuité.  La 
loi  du  19  octobre  1791,  celle  du  12  mai  1793,  la  loi  du  21  brumaire  an  v, 
n'admettent  aucune  distinction  de  grade,  et  punissent  toute  voie  de  fait 
envers  le  supérieur  de  la  peine  de  mort(l). 

c  Votre  commission  pense  que  c'est  avec  raison  que  les  lois  postérieures 
à  la  Révolution  n'ont  point  reconnu  de  distinction  de  grade,  et  elle  approuve 
le  projet  de  n'en  établir  aucune.  L'otéissance  au  pouvoir,  le  respect  du 
pouvoir,  c'est  le  fondement  de  la  discipline;  et  le  caporal  et  le  brigadier, 
c'est  encore  l'autorité.  »  «  La  hiérarchie  militaire,  dit  très-bien  Y  Exposé  des 


(4)  L'ancienne  ordonnance  da  4*' juillet  n27i  restée  en  vignenr  jusqu'en  4794,  se  préoccopait 
du  grade  du  supérieur.  Tel  était  aussi  le  système  auquel  s'étaient  arrêtés  les  auteurs  du  projet  de 
4829.  H.  le  général  d'Ambrugeac  le  justifiait  ainsi  : 

«  L'article  46  établit  deux  distinctions  entre  les  Toies  de  fait  : 

«  La  première  résulte  du  grade  du  supérieur  frappé  ; 

a  Et  fa  seconde,  de  la  position  du  coupable  et  ae  l'offensé  au  moment  où  le  crinie  a  été  commis  • 
et  des  causes  de  l'offense. 

«  La  différence  de  la  peine  à  infliger  selon  le  grade  de  l'offensé  se  fait  remarquer  dans  l'ordon- 
nanee  du  4*'  juillet  47x7.  Les  yoies  de  fait  envers  l'officier  étaient,  dans  tous  les  cas,  punies  de 
mort.  Celles  exercées  envers  un  sergent  ou  maréchal  des  logis,  pendant  le  service,  étaient  égale- 
ment punies  de  mort,  et,  hors  du  service,  des  galères  perpétuelles.  Les  voies  de  fait  envers  le 
caporal  ou  brigadier  entraînaient,  dans  tous  les  cas,. la  peine  des  galères  perpétuelles.  Les  trois  lois 
militaires  des  49  octobre  4794, 42  mai  4793  et  44  novembre  4796  (24  brumaire  an  v)  n'admettaient 
anctiDe  distinction  de  grade  et  punissaient  toute  voie  de  fait  envers  le  supérieur,  de  la  peine  de  mort. 

a  Le  projet  de  loi  inflige  une  peine  moindre  lorsque  l'offensé  est  caporal  ou  brigadier.  Les  motifs 

ÎQi  nécessitent  cette  disposition  nouvelle  ont  paru  justifiés  par  l'expérience.  En  effet,  les  relevés 
es  jugements  pour  voies  de  fait,  pendant  les  dix  dernières  années, .  démontrent  que,  sur  cinq 
plaintes,  trois  au  moins  proviennent  des  caporaux  et  brigadiers.  Cette  proportion  s'explique  facile- 
ment :  logés  dans  la  même  chambrée,  mangeant  au  même  ordinaire  et  trop  souvent  compagnons  des 
mêmes  plaisirs,  les  soldats  sont  moins  disposés  à  obéir  sans  murmure  aux  caporaux  et  à  leur  porter 
autant  de  respect  qu'à  leurs  autres  supérieurs. 

«  Le  projet  de  loi  atténue  la  peine  encourue  si  les  voies  de  fait  envers  le  supérieur  n'ont  pas  eu 
lieu  pendant  le  senrice  ou  à  l'occasion  du  service.  La  loi  actuellement  en  vigueur  n'établissait  aucune 
distinction  de  ce  genre  ;  le  supérieur  en  uniforme  était  toujours  censé  en  senrice,  et.  toutes  voies 
de  fait  commises  par  Vinférieur,  n'importe  dans  qnelle  occasion,  étaient  punies  de  mort. 

c  Pour  apprécier  les  effets  de  la  modification  jiroposée,  il  est  nécessaire  de  bien  s'entendre 
sur  la  signification  qu'on  doit  donner  aux  mots  :  pendant  le  tervice  ou  à  Voeeation  du  ierviee. 
Toutes  les  fois  que  le  militaire  remplit  un  des  devoirs  qui  lui  sont  commandés,  il  est  de  serrice; 
ainsi  la  corvée,  la  garde  d'écurie,  comptent  au  nombre  des  services,  comme  la  garde,  l'exercice  et 
tout  autre  service  armé.  Les  voies  de  lait,  dans  de  telles  circonstances,  ont  un  caractère  de  çravité 
qoi  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.Le  militaire  qui  s'en  rend  coupable  riole  à  la  fois  et  la  loi  com- 
mune et  cette  obéissance  passive  sur  laquelle  reposent  la  sûreté  du  pays  et  celle  de  l'armée.  Ce 
n'est  pas  par  la  force  physique  que  le  supérieur  pourrait  lutter  contre  la  foule  de  ses  subordonnés, 
mais  par  la  force  morale  que  lui  prêtent  l'honneur  militaire  et  la  puissance  de  la  loi. 

«  Cette  première  disposition  de  l'article  reconnue  et  justifiée,  il  devient  facile  d'expliquer  pour- 
quoi les  voies  de  faite  l'occasion  du  sen'ice  se  trouvent  placées  sur  la  même  ligne  et  punies  de  la 
même  manière.  En  effet,  elles  sont  de  même  nature,  et  en  général  -elles  semblent  empreintes  de 
préméditation.  C'est  le  souvenir  du  service  qui  porte  le  subordonné  à  les  commettre  ;  il  espère,  en 
concentrant  sa  vengeance,  et  en  attendant  que  le  serrice  soit  passé,  échapper  à  la  peine  capitale  qui 
Je  menace.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  renoncer  à  l'adoucissement  proposé  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  46,  et  conserver  la  loi  en  vigueur.  Ce  sera  aux  juges  a  reconnattre,  d'après  les 
circonstances,  si  les  voies  de  fait  ont  pour  cause  le  serrice.  Ne  crovez  pas,  nobles  Pairs»  que  cette 
distinction  puisse  porter  obstacle  à  r  administration  de  la  justice;  elle  existe  dans  le  droit  commun. 
Le  Code  pénal  ordinaire  punit  des  mêmes  peines  les  riolences  envers  les  fonctionnaires  pendant 
Texercice  des  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  L'appréciation  de  ces  circonstances  ne  peut 
pas  présenter  d'inconvénients;  elles  sont  toujours  jugées  diaprés  le  prilicipe  de  la  conriction  :  ou 
le  juge  est  convaincu  que  le  service  est  la  cause  des  voies  de  fait,  on  il  s'élève  quelques  doutes  dans 
sa  conscience  ;  dans  le  premier  cas,  son  verdict  est  conforme  à  son  opinion  ;  dans  le  second,  le 
doute  équivaut  à  la  non-conriction. 

«  Si  cette  première  disposition  sufilt  au  maintien  de  la  subordination,  il  en  résulte  la  nécessité 
de  punir  d'une  peine  moindre  les  voies  de  fait  envers  le  supérieur,  qui  n'ont  pas  eu  lieu  pendant  le 
serrice  oa  à  l'occasion  du  service.  Le  second  paragraphe  y  pourvoit. 

«  Les  voies  de  fait  exercées  avec  préméditation  et  de  guet-apens  envers  des  sapéneorsi  quels 
qu'ib  soient,  seront  toujours  punies  de  la  peine  de  mort.  » 
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motifs,  forme,  dans  ses  différentes  parties,  depuis  le  caporal  jusqu'au  ma- 
réchal de  France,  une  sorte  de  chaîne  dont  on  ne  saurait  détacher  un  an- 
neau, sans  porter  préjudice  à  Tensemble.  Elle  impose  à  l'inférieur,  à  tous 
les  degrés,  le  même  respect  et  la  même  obéissance;  et  il  est  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  au  maintien  de  l'autorité  des  grades  les  moins  élevés, 
qu'elle  s'exerce  plus  difficilement  dans  le  milieu  où  sont  journellement  pla- 
cés ceux  qui  en  sont  revêtus. 

« .  Le  projet  punit  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  toute  voie  de  &it 
commise,  avec  préméditation  et  guet-apeas,  par  un  militaire  envers  son 
supérieur.  Le  supérieur  est  pour  toute  l'armée  le  militaire  qui  a  un  grade 
plus  élevé;  mais  l'assimilé  n'est  le  supérieur  que  des  individus  placés  sous 
ses  ordres  (1). 

«  Le  projet  prononce  la  peine  de  mort  pour  toute  voie  de  fait  commise 
sous  les  armes,  par  un  militaire  envers  son  supérieur. 

€  Le  projet  enfin  punit  encore  de  la  peine  de  mort  la  voie  de  fait  exercée 
par  le  militaire  envers  son  supérieur,  pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du 
service. 

«  Le  projet  de  1829  contenait  la  môme  disposition;  et  son  rapporteur, 
M.  le  comte  d'Ambrugeac,  la  justifiait  et  l'expliquait  de  la  manière  la  plus 
nette.  » 

M.  Langlais  imppelle  les  paroles  du  rapporteur  de  la  loi  de  1829  que 
nous  avons  citées  plus  haut  et  qui  spécifient  toutes  les  conditions  du  ser- 
vice. Il  ajoute  ensuite  : 

«  Les  lois  actuelles  ne  font,  comnoie  on  sait,  aui^ne  distinction,  soit  que 
la  voie  4e  fait  ait  été  commise  pendant  le  service,  soit  qu'elle  l'ait  été  en 
dehors  du  service.  La  rigueur  de  cette  disposition  n'a  pas  paru  nécessaire 
au  maintien  de  la  discipline  (2).  La  voie  de  fait  de  l'inférieur  envers  son  supé- 
rieur est  toujours  réprimée;  mais  quand  elle  a  lieu  en  dehors  du  service, 
le  coupable  est  puni  de  la  destitution,  avec  emprisonnement  de  deux  à 

(\)  H.  V.  Foucher  fait,  sur  ce  passage,  robservation  suivante  :  «  M.  Langlais,  dans  son  rapport, 
semble  établir  une  distinction  susceptible  de  critique,  lorsqu'il  dit  :  Le  tu^érieur  e$t,  poH^r  iouU 
l'armée,  le  militaire  qui  a  un  grade  plut  élevé;  mait  Vauimilé  n'eti  le  supérieur  que  des 
mdtvûiuf  placés  sous  ses  ordres.  Ces  deux  propositions  prises  isolément  sont  sans  doute  fort 
justes;  mais,  alors  que  le  conflit  s'élève  à  raison  de  l'infraction  commise  de  Yassimilé  au  militaire 
eomJfattant,  il  pourrait  y  avoir  danger  dans  une  théorie  qui,  pour  les  assimilés,  n'admettrail  de 
subordioalion  et  de  respect  que  de  la  part  des  individus  placés  sous  leurs  ordres  ;  car,  s'il  fallait 
décider  que  pour  les  autres  militaires  les  assimilés  ne  sont  pas  des  supérieurs,  U  faudrait  aussi 
admettre  que  ces  assimilés  ne  sont  pas  les  inférieurs  des  militaires  d'un  grade  plus  élevé  que  le 
rang  que  la  loi  ou  les  règlements  donnent  à  ces  assimilés.  Or  je  suppose  le  cas  où  un  intendant, 
passant  une  revue  d'inspection  avec  les  insignes  de  son  grade,  serait  frappé  par  un  soldat,  ou  celui 
où  on  agent  des  corps  administratirs  insulterait  un  général  en  uniforme,  et  je  demande  si  de 
pareils  faits  pourraient  éire  punis  seulement  des  peines  correctionnelles  édictées  par  le  Code  pénal 
ordinaire  pour  les  outrages  et  les  voies  de  fait  envers  des  fonctionnaires  pubucs,  etc.,  etc.  5e 
serait-ce  pas  le  renversement  de  tous  les  principes  tulélaires  de  la.  discipline  aux  armées?  On  ne 
saurait  donc  prendre  dans  son  interprétation  abstraite  et  absolue,  Topinion  de  M.  Langlais,  et,  tout 
en  regrettant  que  le  conseil  d'Etat,  malgré  la  triple  épreuve  par  laquelle  la  première  rédaction 
aralt passé,  ait  cru  devoir  la  modiGer  sous  ce  rapport,  il  ne  faut  donner  à  la  suppression  des  mot«^ 
grade,  rang,  commandement^  que  le  sens  et  la  portée  qu'y  a  donnés  le  Conseil  d'£tat,  ce  qui 
résulte  de  la  suppression  des  trois  expressions,  et  non  de  celle  du  mot  rang  seulement.  »  (Coin- 
meniaire,  p.  703.} 

(2)  Le  juge  a  donc  à  rechercher,  pour  détenniner  si  la  voie  de  fait  ou  l'outrage  a  eu  tteii  é  t^c- 
easion  du  service,  quel  a  été  le  mobile  du  coupable,  s'il  n'a  cédé  qu'à  on  mouvement  d'emporte- 
ment, ou  si,  au  contraire,  il  a  été  poussé  par  ressentiwMnt,  par  touncnir  de  service,  en  eoÊoeeU' 
trant  sa  vengeance,  Il  y  a  là  une  appréciation  des  faits,  résultant  de  la  pnicédace  et  des  débuts,  mr 
laquelle  il  appartient  au  conseil  de  guerre  de  atatuef  lOiMwrffiA^flMiU. 
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cinq  ans,  s'il  est  officier.  La  peine  est  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier,  ou  soldat.  » 

M.  Foucher  pose  et  résout  en  ces  termes  quelques  questions  qui  se  présen- 
taient sous  l'empire  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  et  qui  peuvent  offrir 
encore  un  intérêt  d'actualité,  même  depuis  la  promulgation  du  Gode  de  1887. 

c  Dans  une  espèce  où  un  soldat  avait  tiré  un  coup  de  fusil  sur  son  sergent, 
sans  l'atteindre,  on  s'était  demandé  si  ce  fait  constituait  le  crime  de  voies 
de  feit  ou  d'insultes  envers  son  supérieur,  ou  celui  de  tentative  de  meurtre 
prévu  par  le  Code  pénal  ordinaire,  et  le  conseil  de  guerre  de  Bone,  ayant 
qualifié  ce  crime  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  avait  condamné  le 
coupable  à  la  peine  de  mort,  en  vertu  de  l'article  15  du  titre  VIII  de  la  loi 
du  21  brumaire  an  v, 

c  L'administration  de  la  guerre  n'admit  pas  cette  interprétation  de  la  loi, 
et  ne  vit  dans  le  fait  incriminé  qu'une  tentative  de  meurtre,  parce  que  ks 
voies  de  fait  supposent  nécessairement  un  acte  de  violence  quelconque  y  et  quiln'y 
avait  eu  aucune  collision  entre  le  soldat  et  le  sergent.  Elle  fit  donc  dénoncer  le 
jugement  à  la  Cour  de  cassation,  qui,  au  contraire,  l'approuva  et  rejeta  le 
pourvoi  par  un  arrêt  du  10  janvier  1852,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  Bourdon  a  été  traduit  devant  le 

<  2»  conseil  de  guerre  permanent  de  la  3«  division  militaire  de  l'Algérie,  con- 

<  sistait  à  avoir  volontairement  tiré  sur  le  sergent  Guyon,  sans  l'atteindre, 

<  un  coup  de  fusil  chargé  à  balle 

<  Que  le  conseil  de  guerre,  dans  la  question  qu'il  s'est  posée  et  qu'il  a 
«  résolue  affirmativement,  a  qualifié  ce  fait  de  voie  de  fait  envers  son  supé- 
«  rieur; 

<  Que  cette  qualification  est  exacte  ; 

c  Qu'en  effet,  la  loi  militaire,  dans  l'article  15  du  titre  VIII  de  la  loi  du 
«  21  brumaire  an  v,  qui  est  destiné  à  régler  les  relations  de  l'inférieur  en- 
I  vers  son  supérieur,  prévoit  deux  sortes  d'insubordination  :  l'insulte  ou  la 
t  menace  par  propos  ou  gestes,  punie  de  cinq  ans  de  fers,  et  la  voie  de  fait, 
«  punie  de  mort; 

«  Que  la  généralité  de  cette  dernière  expression  comprend  tous  les  atten- 
«  tats  envers  la  personne  du  supérieur; 

(  Qu'il  est  impossible  d'admettre  que,  lorsque  la  loi  militaire,  dans  sa 
I  juste  sévérité,  prononce  la  peine  capitale  contre  le  moindre  délit  de  coups 
«  que  la  loi  commune  ne  punirait  que  d'une  peine  correctionnelle,  elle  n'ait 

<  pas  entendu  prononcer  la  même  peine  contre  la  tentative  caractérisée  de 

<  meurtre  que  la  loi  commune  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  conseil  de  guerre,  en  condamnant 

<  Bourdon  à  la  peine  de  mort,  s'est  conformé  à  la  loi  (l).,.*-  etc...,.  > 

(4)  Arrêt  du  40  janyier  4852  (affaire  Bourdon).  La  Cour  a  coofimé  eett*  doctrine  paf  «a  ttcond 
anétda  47  ium48o4  (affaire  Drouin). 

Cet  arrêt  de  4852  fut  précédé  d'un  réquisitoire  de  M.  le  proctirwr  géaéral  Biipii)»  oii  le  «aiant 
magistrat  fit  ressortir,  avec  une  grande  énergie  et  une  puissante  didactique,  non-aeolement  la 
vérité  légale  de  Tinterprétation  adoptée  par  la  Gonr  de  cassation,  mais  aussi  les  funeslei  eoBsé- 
quences  du  système  contraire. 

Ëi  voici  plusieurs  passages  : 

n  Nous  n  avons  pas  à  nous  oecaper  ici  des  règles  de  la  discipline  ;  Tarilido  45,  dont^  la  leUre 
ministérielle  conteste  l'application  au  fait  dont  il  s'agit,  fait  partie  des  diferses  prescriptions  rela- 
tiffes  à  la  subordination,  loi  plus  impéxiease  encore  que  les  r^les  de  la  discipline;  caf,  sans 
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c  La  question  de  savoir  si  la  loi  de  Tan  v  réprimait  la  tentative  de  voies 
de  fait  avait  été  également  soulevée^  et  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée 


robéissance  hiérarchique  aax  ordres  des  sapériems  et  sans  le  respect  de  rinfériear  enrers  son 
supérieur,  i]  est  impossible  de  concevoir  l'existence  d'une  armée. 

c  Cet  article  45  est  la  plus  importante  sanction  de  la  loi  suprême  de  la  subordination;  il  est 
comme  la  clef  de  Toûte  de  cette  grande  institution  de  l'armée  ;  car,  si  c'est  au  point  de  vue  de  li 
loi  militaire  un  acte  trës-coupable  que  de  se  refuser  à  exécuter  un  ordre  en  opposant  au  comman- 
dement la  force  d'inertie,  repousser  ce conunandement  par  l'injure  ou  par  la  menace,  ou  se  livrera 
des  voies  de  fait  envers  ceux  que  la  loi  investit  de  l'autorité,  c'est  Tinsubordination  poussée  jus- 
qu'au dernier  degré. 

«  Et,  d'abord,  remarquons -le  bien,  cet  article  45,  dans  sa  généralité,  ne  parait  comporter  aneone 
distinction.  L'infraction  coupable  à  la  loi  de  subordination  de  la  part  de  l'inférieur  envers  le 
supérieur  ne  peut  se  produire  que  dans  deux  catégories  de  faits  dont  chacune  est  frappée  d'one 
peine  unique  et  uniforme. 

c  S'agit-il  de  faits  de  la  première  catégorie,  c'est-à-dire  de  Tinsulte  et  de  la  menace  par  parole 
ou  par  geste  :  le  législateur  de  la  loi  militaire  ne  se  préoccupe  pas  le  moins  du  monde,  par  les 
raisons  que  nous  venons  d'énoncer,  de  la  nalure  du  fait  et  du  caractère  qu'il  peut  présenter  dans  les 
détinitions  de  la  loi  pénale  ordinaire. 

«  Que  la  parole  échappée  à  Tinférieur  contre  son  supérieur  constitue  une  simple  insulte,  qu'elle 


qu^elle  érige  en  crime  et  qu'elle  punit  de  la  peine 
de  cinq  ans  de  fers. 

a  S'agit-il  des  faits  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  des  voies  de  fait  :  le  législateur  mili- 
taire ne  s'occupe  pas  davantage  des  qualifications  que  la  loi  commune  donne  aux  différentes  voies 
de  fait,  ni  de  la  perversité  plus  ou  moins  profonde  de  l'intention.  11  n'y  a  plus  ici  aucune  de  ces 
nombreuses  distinctions  que  fait  la  loi  commune  entre  lé  meurtre  (295,  Code  pénal),  l'assassinat  (^), 
les  blessures  ou  coups  portés  ayant  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel 
pendant  plus  de  vingt  jours  (309),  les  blessures  ou  coups  ayant  occasionné  la  mort  {ibid.)»  les  bles- 
sures ou  coups  portés  avec  préméditation  (440),  ou  enfin  les  blessures  ou  coups  n'ayant  occasionné 
ni  maladie,  ni  incapacité  de  travail  (344). 

(C  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  militaire  ne  distingue  pas  et  ne  devait  pas  distinguer,  pour  deoi 
raisons  : 

«  La  première,  c'est  que,  quelle  que  soit  la  qualification  que  la  loi  commune  donne  à  la  voie  de 
fait,  simple  coup  ou  assassinat,  le  fait  étant  celui  d'un  militaire,  c'est  le  crime  militaire  d'insu- 
bordination qui  domine  et  que  la  loi  militaire  entend  punir  ;  le  délit  ou  le  crime  commun  que  ren- 
ferme la  voie  de  fait  est  bien  la  cause  du  crime  militaire,  mais  ce  n'est  pas  cette  cause  gue  la  loi 
militaire  veut  atteindre  ;  c'est  le  crime  d'insubordination  qui  s'est  produit  par  la  voie  de  fait. 

«  La  seconde,  c'est  que,  la  loi  militaire  punissant  le  crime  d'insubordination  de  la  peine  de 
mort,  qui  est  la  peine  dont  la  loi  commune  punit  les  voies  de  fait  les  plus  coupables,  il  était  inutile 
que  le  législateur  de  la  loi  militaire  distinguât  entre  les  voies  de  fait. 

«  C'est  cependant  à  cotte  disposition  si  générale,  si  absolue  et  si  bien  justifiée  de  l'artidelô  de 
la  loi  de  l'an  y,  qu'on  prétend  soustraire,  contrairement  au  principe  que  là  oii  la  loi  ne  distingue 
pas,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  distinguer,  la  tentative  de  meurtre  consistant  dans  le  fait,,  par  on 
soldat,  d'avoir  déchargé  son  fusil  sur  son  supérieur  sans  l'atteindre. 

«  Examinons,  cependant,  les  raisons  sur  lesquelles  on  essaye  d'appuyer  cette  exception;  eUes  se 
réduisent  aux  raisonnements  suivants  : 

«  L'article  45  de  la  loi  de  l'an  v  punit  la  voie  de  fait;  mais  il  n'y  a  pas  de  voie  de  fait  sans 
violence,  et  il  n'y  a  pas  de  violence  constitutive  de  la  voie  de  fait  là  oU  il  n'y  a  pat  de  eoUitûm. 


mun  de  tentative  de  meurtre  que  les  articles  2  et  304  combinés  du  Code  pénal  punissent  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

a  Cette  argumentation  nous  paraît  susceptible  d'être  combattue  par  de  poissantes  considérations. 

«  Nous  pourrions  contester  d'abord  cette  proposition  qu'il  n'y  a  pas  de  voie  de  fait  sans  violence. 

«  Les  auteurs  disent  le  contraire. 

«  M.  Merlin,  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la  voie  de  fait,  expose  d'abord  qu'elle  peut  exister 
sans  violence. 

c  La  voie  de  fait,  dit-il,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot,  désigne  presque  toutes  les  actions 
«  qui  blessent  une  personne  dans  son  corps,  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  ou  seulement  qui 

«  contrarient  ses  prétentions,  comme  dommage,  méfait  injurieux ;  en  un  mot,    tout  ce  que  les 

<r  jurisconsultes  comprennent  sous  le  nom  d'injures  réelles,  »  (Répertoire,  t.  XllI,  v*  Voie 
de  fait,) 

«  Et  dans  un  autre  endroit  il  s'exprime  ainsi  :  «  H  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avee  la  voie 
«  de  fait;  toute  violence  est  voie  de  fait,  mais  toute  voie  de  fait  n'est  pas  violence;  la  distinction 
«  est  établie  dans  l'ordonnance  de  4667,  litre  XVIII,  article  S,  titre  XIX,  articles  46  et  47,  et  dans 
c  l'ordonnance  de  4670,  titre  XVI,  article  4.  » 

«  Nous  pourrions  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion,  citer  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
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pour  la  négative,  par  la  raison  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  les  règles  du 
droit  commun  n'étaient  pas  applicables  aux  délits  purement  militaires,  à 


45  octobre  4843  (Sirey,  44,  4,  73)  et  du  30  mars  4832  (Sirey,  32,  4,  656),  et  les  tenues  dans 
lesquels  est  conçu  Tarticle  209  du  Code  pénal. 

«  Mais  des  réponses  plus  péremptoires  et  plus  puissantes  encore  nous  paraissent  repousser  rar- 
gumentation  que  nous  venons  de  rappeler. 

«  4»  Dans  le  fiait  dont  il  s'agit,  il  y  avait  voie  de  fait  avec  violence. 

«  L'argumentation  relative  à  la  voie  de  fait  serait  exacte  s'il  était  possible  qu'il  y  eût  tentative 
d'an  crime  sans  voie  de  fait. 

«  Mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  En  effet,  pour  qu'il  v  ait  tentative  punissable  comme  le 
crime  lui-même,  il  faut,  aux  termes  de  l'article  2  du  Code  pénal,  qu'elle  se  soit  manifestée  par 
iiD  commencement  d'exécution  ;  or  ce  commencement  d'exécution  est  évidemment  une  voie  de  fait. 

«  S'il  n'v  avait  pas  ce  commencement  d'exécution,  il  n'y  aurait  pas  la  voie  de  fait  punissable  aux 
termes  de  Varticle  45  précité  de  la  loi  de  l'an  v,  mais  un  délit  punissable,  par  la  loi  militaire, 
d'une  autre  peine  :  ce  serait  celui  puni,  par  la  première  partie  du  môme  article  45,  de  la  peine 
uniforme  de  cinq  ans  de  fers. 

«  Supposons,  en  effet,  que  le  soldat  Bourdon,  au  lieu  de  décharger  son  arme  sur  son  sergent, 
l'eAt  rois  enjoué  et  qu'il  eût  relevé  son  fusil  sans  tirer;  il  n'y  aurait  plus  eu  dans  ce  fait  la  tentative 
qui  résulte. du  commencement  d'exécutioUi  mais  il  y  aurait  eu  la  menace  par  geste  que  punit  la 
première  partie  de  l'article  45. 

«  De  même,  si  c'eût  été  avec  son  sabre  qu'il  eût  attaqu6  son  sergent,  il  y  aurait  eu  commen- 
cement d'exécution  si,  ayant  levé  son  sabre,  il  avait  porté  un  coup  qu'aurait  esquivé  le  sergent. 

«  Mais  si,  au  contraire,  il  avait  simplement  levé  son  sabre  sans  essayer  d'en  frapper  son  sergent, 
il  7  aurait  en  seulement^  dans  ce  fait,  la  menace  par  geste  que  punit  le  même  article  45.  On  com- 
prend qu'il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  s'il  était  besoin  de  mettre  davantage  en  lumière 
cette  distinction  capitale. 

«  Mais,  s'il  y  a  voie  de  fait  dans  la  tentative  dont  il  s'agit,  d'après  la  définition  même  de  la 
tentative,  nous  ajoutons  qu'il  y  a  voie  de  fait  avec  violence. 

«  Qu'est-ce,  en  eilet,  que  la  violence?  C'est  la  force  (vif)  qu'on  emploie  sans  droit,  en  d'autres 
termes,  il  y  a  violence  toutes  les  fois  que,  au  lieu  d'agir  en  vertu  d'un  droit,  on  agit  par  force, 
per  «tm. 

c  Or,  comment  ne  pas  reconnattre  la  violence,  ou,  en  d'autres  termes,  un  acte  violent,  dans  le 
fait  d'un  honmie  qui  décharge  son  arme  volontairement,  sans  qu'il  y  ait  nécessité  ni  même  provo- 
cation, contre  un  autre,  dans  l'intention  de  lui  donner  la  mort? 

•    «  Mais  c'est  ici  que  nous  rencontrons  l'argument  qui  consiste  à  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de 
violence  sans  collision,  et  à  nier  que  cette  collision  existait  entre  le  soldat  Bourdon  et  son  sergent. 

«  Noos  regr£ttons  d'être,  dans  une  discussion  aussi  grave,  obligé  de  nous  livrer  à  la  fedierche 
da  sens  granmiatical  des  mots  ;  mais  c'est  une  nécessité  de  l'argumentation  elle-même. 

«  Le  mot  eolliiion  n'est  pas  même  défini  par  le  Dietionnatre  de  r Académie  dans  le  sens  que 
donne  la  langue  ordinaire. 

«  En  effet,  ce  dictionnaire  s'exprime  ainsi  :  Collûion,  terme  didactique,  <  choc  de  Jeux  corps,  s 

«  Nous  sommes  réduit  à  poser  des  hypothèses  pour  saisir  la  portée  qu'on  a  entendu  donner  à 
cette  expression. 

«  A-t-on  voulu  dire  <^u'il  faut  nécessairement,  pour  qu'il  y  ait  violence  constitutive  de  la  voie  de 
fait,  qu'une  lutte  ait  existé  entre  rinférieur  et  le  supérieur  dans  le  cas  de  l'article  45  de  la  loi  de 
l'anv? 

c  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  idée  puisse  être  admise;  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire |]ue  cette  lotte  préalanle  ait  existé  pour  qu'il  v  ait  collision;  il  suffit,  selon  nous,  que  la  voie 
de  fait  ait  été  dirigée  contre  quelqu'un  pour  qu'il  y  ait  cette  sorte  de  collision  constitutive  de  la 
Toie  de  fait. 

«  Autrement,  l'application  de  l'article  45  de  la  loi  de  l'an  v  demeurerait  livrée  au  plus  étrange 
arbitraire, 

«  Car  non-seulement  il  pourrait  ne  pas  y  avoir  collision  dans  le  cas  de  la  tentative  de  meurtre, 
mais  il  pourrait  même  ne  pas  y  avoir  collision  dans  le  cas  même  où  le  supérieur  aurait  été  blessé 
ou  tué. 

«  Supposons,  en  effet,  que  le  soldat  Bourdon,  au  lieu  de  manquer  son  sergent,  dans  les*  cir- 
constances de  l'espèce,  l'eût  atteint  et  même  l'eût  tué,  la  lutte  préalable  n'en  aurait  pas  davan- 
tage existé. 

c  A-t-on  voulu  dire  qu'il  faut,  pour  que  la  collision  existe,  qu'il  y  ait  au  moins  choc,  contact, 
entre  Tagresseur  et  la  victime  ? 

«  Mais  la  raison  repousse  encore  cette  définition  de  la  collision  ;  car  l'homme  qui  attaque  un 
autre  homme  à  coups  de  pierre  et  même  à  coups  de  fusil,  n'est  pas  en  contact  immédiat  avec  sa  vic- 
time ;  il  n'y  a  pas  de  choc  entre  eux,  et  cependant  personne  n'oserait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  ce  cas,  collision  et  voie  de  fait. 

«  Au  reste,  nous  trouvons  précisément  la  justification  de  toutes  ces  observations  et  la  condam- 
nation de  la  doctrine  contraire  dans  un  arrêt  de  la  Cour,  qui  a  jugé  que  le  fait  de  s'armer  du  fusil 
et  de  coucher  en  joue  un  officier  ministériel  dans  rexercice  de  ses  fonctions,  constilue  le  délit  de 
rébellion  prévu  par  l'article  *209  du  Code  pénal.  Le  motif  sur  lequel  la  Cour  se  fonde  s'explique 
parfaitement,  par  voie  d'analogie,  à  l'espèce  qui  nous  occupe  : 
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moins  que  cette  tentative  ne  fût  l'objet  d'une  disposition  spéciale  ;  mais  en 
même  temps  la  Gk)ur  avait  considéré,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise, 
que  les  faits  pouvaient  constituer  le  crime  d'insultes  ou  de  menaces  envers 
son  supérieur  (1).  • 

L'autear  des  C<mfê'*eftces  de  Droit  pénal  et  d*inBtrUctwn  crmmeUe  mili^ 
taires  explique  et  résume  de  la  manière  suivante  les  trois  articles  221,  SS2 
et  223  : 

«  Dans  quels  cas  la  circonstance  de  service  se  présente-t-elle  ?  ou,  en  autres 
termes,  à  quelles  conditions  l'aggravation  a-t-elle  lieu  î 

a  Posons  quelques  définitions. 

I  J'entends  :  i^  Vwtêtre  de  service,  être  commandé  ou  agir  pour  TeKécution 
d*un  devoir  ou  d'un  règlement  militaires.  »  Peu  importe  que  le  supérieur  ou 


«  Attendu  aii*il  n*est  pas  nécessaire,  poor  qa'il  y  ait  délit  de  rébellion,  que  des  ooups  aient  été 

«  perlés  à  l'olficier  ministériel contre  lequel  elle  a  lien;  que  ce  délit  peut  résulter  de  tout 

«  acte  YÎolent  dont  le  but  était  d'empêcher  l'omcier  ministériel d'accomplir  la  mission  dont  ii 

«  était  chargé  ;  que  l'on  peut  eonsidér^  comme  une  Yoie  de  fait  l'action  de  s'armer  d'un  fusil  et 
«  de  coucher  en  joue,  s 

«  Ne  résnlte-t-il  pas  évidemment  de  là  que  l'on  doit  considérer  a  fortiori,  comme  acte  violent 
et  comme  voie  de  fait  l'action,  non  pas  seulement  découcher  en  joue,  mais  Tiction  de  décharger  8»n 
fusil  sur  quelqu'un  ? 

«  Mais  une  seconde  raison  est  pins  décisire  qae  la  première  :  c'est  que,  dans  Tespèce,  on  ren- 
contre surtout  le  crime  d'insubordination,  pnni  par  la  loi  militaire. 

«  Nous  avons  vu  que  ce  crime,  lorsqu'il  consiste,  non  pas  seulement  dans  ia  désobéissance  à 
l'ordre  d'un  supérieur,  mais  dans  l^utrage  par  voie  de  fait  à  ce  supérieur,  est  puni  de  la  peine 
capitale. 

«  Nous  avons  dit  que,  dans  ce  cas,  la  gravité  du  crime  militaire  absorbe  tous  les  autres;  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  l'on  distinguât  dans  ce  cas  si  la  voie  de  fait  constituait  de  simples 
coups,  de  simples  blessures,  ou  bien  un  meurtre  ou  même  un  assassinai. 

c  C'est  un  militaire  qui  a  commis  envers  un  snpérieu  militaire  une  voie  de  fait,  c'est-à-dire 
le  crime  d'insubordination  au  premier  chef;  la  loi  militaire,  dans  sa  salutaire  inflexibilité,  proBOBc& 
la  mort.  Le  juge  militaire  n'a  qu'une  chose  à  rechercher  :  c'est  si  le  erime  d'insubordioatioB  a  féal- 
lement  existé. 

«  Eh  bien  I  est-il  possible  de  ne  pas  Toir  ce  crime  dans  le  fait  du  militaire  qui  décharge  son  fusil 
contre  son> supérieur?  il  ne  s'agit  pas  là  simplement  de  l'acte  de  mise  en  joue  de  la  pari  d'un 
soIdTht  relevant  son  arme  sans  tirer*  fait  qui  ne  constituerait  ni  crime  ni  délit  selon  la  kû  eommuee, 
et  qui,  selon  la  loi  militaire,  constituerait  la  menace  par  gestes  punie  de  cinq  ans  de  fers;  il  s'agit 
de  la  voie  de  fait,  qui  consiste  dans  le  commencement  d'exécution.  La  loi  eonmiune  eUenaiéne 
assimile  ce  commencement  d'exécution  et  prononce  la  même  peine. 

«  Or,  au  point  de  vue  de  la  loi  militaire,  peut^on  distinguer,  quant  au  crime  d'insubordinatioa, 
entre  deux  faits  que  la  loi  commune  eUe-même  confond  dans  la  même  peine  comme  présentant  le 
même  degré  de  culpabilité?  L'insubordination  n'existe-t-elle  pas  au  plus  haut  degré  dans  le  fait  ém 
militaire  qui  tire  sur  son  chef  et  le  tue  ?  L'infraction  à  la  loi  suprême  qui  est  l'Ame  de  Tannée 
n'est-elle  pas  la  même  dans  Tun  et  l'autre  cas? 

«  Dans  le  système  contraire,  on  sera  donc  amené  à  dire  que  le  meurtre  lui-même  est  distinct  ém 
crime  d*insul>ordination,  et  doit  être  puni,  non  plus  de  la  peine  de  ce  crime,  c'est-à-dire  de  ia 
mortv  mais  de  la  peine  de  la  loi  prononcée  contre  le  meurtre,  c'est-à-dire  les  travaui  loreés  à 
perpétuité. 

«  Mais  ce  senrit  s'éloigner  de  pins  en  plus  de  l'esprit  de  la  législation  militaire. 

c  Comment  I  la  ki  militaire  frappera  de  la  peine  de  mort  le  soldat  qui  aura  poussé,  frappé  arec 
la  main  son  supérieur,  sans  même  fui  avoir  fait  la  plus  légère  blessure,  parce  qu'il  a,  dans  ce  cas» 
méconnu  le  premier  et  le  plus  sacré  des  devoirs  du  soldat,  celui  de  la  subordination  ;  et  la  même 
loi  militaire  ne  comprendra  nas,  dans  sa  prescription  générale  et  absolue,  le  fait  du  militaire  cou» 
pable  d'avoir  tiré  sur  son  chef  sans  l'atteindre,  fait  que  la  loi  pénale  ordinaire  assimile  an  lut 
même  de  l'avoir  tué  t 

Quoi  t  l'exemple  d'insubordination  dont  la  loi  militaire  a  voulu  prévenir  les  funestes  effets,  pur 
Tapplication  de  la  peine  la  plus  sévère,  ne  sera  pas  donné  par  le  soldat  qui  tire  sur  son  supâiear 
tout  aussi  bien  que  par  celui  qui  le  frappe  seulement  avec  la  main  I 

«  Mais  ne  serait-ce  pas  là  propager  dans  l'armée  cette  funeste  pensée  qu'il  est  moins  dangerenz 
à  un  inférieur  de  tirer  sur  son  supérieur,  et  même  de  le  tuer,  que  de  le  frapper  du  coup  le  plus 
léger f 

«  La  Cour  pèsera,  dans  sa  haute  sagesse,  ces  considérations,  auxquelles  U  gravité  de  la  questien 
et  notre  respect  même  pour  l'opinion  que  nous  avions  à  combattre  nous  ont  forcé  de  donner  une 
étendue  inaccoutumée  ;  notre  devoir  a  été  de  la  soumettre  à  sa  souToraioe  appréciation.  » 

(4)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  704  à  744. 
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rinfërieur  aient  des  insignes  de  service,  un  hausse-col,  une  épée  ou  un 
sabre  ;  un  fusil,  une  giberne,  un  outil  de  corvée,  ou  qu'ils  n'en  aient  aucun  ; 
€  2^  Par  occasion  du  service,  toute  cause,  toute  circonstance  de  nature  h 
motiver,  de  la  part  du  supérieur,  des  commandements  à  rinfërieur  pour  le 
bien  du  service  ou  pour  l'exécution  d'un  règlement  militaire; 

«  S^  Par  militaire  sous  ks  armes,  la  situation  du  militaire  exécutant  un  service 
armé,  un  service  qui  exige,  pour  l'officier,  Tépée  ou  le  sabre  ;  pour  le  sous- 
officier  ou  soldat,  le  fusil  ou  le  sabre  selon  l'arme  :  tels  que  une  garde,  un 
piquet,  une  manœuvre,  une  marche,  etc. 

«  Cela  posé,  pour  mieux  analyser  nos  deux  articles,  dédoublons,  de  la 
manière  suivante,  les  dispositions  que  contient  l'article  223. 
«  La  première  est  celle-ci  : 

«  Les  voies  de  fait  exercées  pendant  le  service,  par  un  militaire  envers  son 
«  supérieur,  sont  punies  de  mort.  » 
«  La  seconde  est  : 

«  Les  voies  de  fait  exercées,  k  F  occasion  du  service,  par  un  militaire  envers 
«  son  supérieur,  sont  punies  de  mort.  » 

t  Vient  ensuite  le  1 2,  posant  la  sanction  du  respect  dû  par  l'inférieur  au 
supérieur,  en  dehors  de  toute  circonstance  aggravante.. 
«  Si  les  voies  de  fait,  etc.  » 

a  Ainsi,  deux  cas  de  voies  défait:  voies  de  fait  en  dehors  de  toute  circon- 
stance de  service  ;  voies  de  fait  aggravées  par  la  circonstance  du  service. 
Ce  dernier  cas  lui-même  présente  deux  hypothèses  : 
c  1<>  Voies  de  fait  pendant  le  service; 

€  2*  Voies  de  fait  en  dehors  du  service,  mais  à  t  occasion  du  service. 
«  En  d'autres  termes,  il  y  a  deux  causes  d'aggravation  :  Tune  prenant  sa 
source  dans  cette  situation  que  les  militaires  sont  de  service,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  motif  qui  l'a  fait  naître,  ce  motif  fût-il  étranger  au  service; 
l'autre  dans  l'occasion  du  service,  indépendamment  de  la  position  des 
militaires,  tant  du  supérieur  que  de  l'inférieur.  Il  est  clair  que  ces  deux 
causes  se  trouveront  souvent  dans  une  môme  affaire,  mais  elles  peuvent 
très-bien  aussi  ne  pas  s'y  présenter  à  la  fois. 

■  Notons  immédiatement  comme  ne  présentant  aucune  difficulté  d'interpré- 
tation législative  la  disposition  de  l'article  223  relative  à  Voccasion  du  service. 
«  En  effet,  pour  répondre  aune  question  ainsi  posée  :  Les  voies  de  fait  dont 
le  nommé  X..,  est  accusé,  ont-elles  été  commises  à  T  occasion  du  service?  Les  juges 
n'ont  pas  à  tenir  compte  de  la  position  des  deux  parties  dans  le  service  ou 
hors  du  service;  ils  n'ont  qu'à  décider  en  leur  conscience  si  les  voies  de  fait 
ont  eu,  ou  non,  le  service  pour  cause.  Sans  doute,  les  appréciations  pour- 
ront être  très- variables,  car  il  est  bien  clair  que  tel  officier  préoccupé  surtout 
du  maintien,  à  tout  prix,  d'une  discipline  inflexible  dans  l'armée,  sera  bien 
plus  disposé  à  voir  un  fait  de  service  dans  certains  rapports  du  supérieur  à 
l'inférieur,  que  tel  autre  qui,  par  légèreté  d'esprit  et  peut-être  aussi  par  une 
intelligence  insuffisante  de  la  nécessité  des  situations,  sera  plus  touché  de 
la  triste  position  du  malheureux  sur  le  sort  de  qui  il  a  à  prononcer,  que  de 
l'importance  immense  du  principe  à  sauvegarder.  Mais,  d'un  autre  côté,  il 
n'est  pas  possible  au  législateur  de  déterminer,  pour  tous  les  cas,  la  limite 
où  le  service  commence  ni  celle  où.  il  finit.  Et  il  est  évident  qu*à  part  cer- 
taines espèces  où  le  doute  ne  saurait  surgir,  chaque  juge  sera  tout  naturel- 
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lement  porté  à  les  étendre  ou  à  les  restreindre,  suivant  certaines  préoccupa- 
tions personnelles  auxquelles  il  obéira  à  son  insu. 

«  Ce  n'est  pas  de  cette  difficulté  d'appréciation  qu'il  s'agit  ici,  mais  bien  de 
la  difficulté  d'interprétation  de  la  première  disposition  de  l'article  223,  relative 
aux  voies  de  fait  commises  pendant  le  service. 

«  Dans  quels  cas  peut-on  dire  que  des  voies  de  fait  ont  été  commises  pen- 
dant le  service  ?  Ou  autrement,  dans  quelle  situation  relative  doivent  se 
trouver  le  supérieur  et  l'inférieur,  pour  que  la  condition  |)endan^  fe  service  soii 
remplie?  pour  que  l'aggravation  puisse  être  mise  à  la  charge  de  l'inférieur? 

«  Faut-il  qu'ils  soient  de  service  l'un  et  l'autre,  ou  l'un  d'eux  seulement? 

«  Quand  ils  étaient  de  service  l'un  et  l'autre,  au  mopient  où  les  voies  défait 
ont  été  commises,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  Tous  les  juges  sont  forcés 
de  convenir  que  l'aggravation  alieu  :  elle  est  dans  les  termes  de  la  loi. 

«  Mais  si  l'un  d'eux  seulement  était  de  service  (supposons  que  ce  soit  le 
supérieur),  quand  les  voies  de  fait  ont  été  commises,  l'aggravation  a-t-elle 
lieu  également?  Ici,  doute,  hésitation,  les  opinions  se  partagent.  Les  uns 
disent  oui,  les  autres  non.  —  Que  dit  la  loi  ?  rien  de  précis  dans  Tarticle  223, 
et,  quelle  que  soit  la  décision  des  juges,  elle  lui  est  conforme.  En  sorte  que 
dans  cette  hypothèse  du  supérieur  de  service  vis-à-vis  de  l'inférieur  non  de 
service,  elle  n'asôure  expressément  au  supérieur  de  service  aucune  protection 
de  plus  qu'à  celui  qui  ne  l'est  pas.  Cependant,  disent  ceux  qui  admettent 
en  ce  cas  l'aggravation,  il  est  inadmissible  que  la  loi  n'ait  pas  protégé 
davantage  le  supérieur  dans  Texercice  de  ses  fonctions  que  hors  cet  exer- 
cice. Ainsi,  il  est  impossible  d'accorder  qu'un  colonel  donnant  des  ordres  à 
la  tête  de  son  régiment  ne  soit  pas  plus  inviolable  que  le  môme  colonel  se 
trouvant  en  dehors  de  tout  service,  sur  une  place  publique  ou  au  spectacle. 
—  C'est  très-vrai,  répondent  les  opposants,  mais  vous  n'avez  aucun  droit 
démettre  une  aggravation  spéciale  là  où  la  loi  ne  l'exprime  pas  formelle- 
ment. Or,  dans  ce  cas,  elle  l'exprime  si  peu  qu'elle  y  est  même  contraire 
par  la  disposition  de  l'article  222. 

«  Cet  argument  amène  à  l'hypothèse  de  l'inférieur  de  service,  le  supérieur 
ne  l'étant  pas. 

c  Ici,  même  controverse  :  les  uns  prétendent  que  l'aggravation  est  encourue 
parce  que  l'inférieur  doit  être  plus  rigoureusement  tenu  dans  le  service  que 
hors  du  service. 

€  D'accord;  mais  la  loi  ne  l'a  assujetti  à  une  pénalité  plus  rigoureuse  que 
dans  un  seul  cas  prévu  par  cet  article  222  invoqué  plus  haut  :  c'est  celui  où 
le  militaire  accusé  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur,  était  sous  les  armes 
lorsqu'il  les  a  commises.  A  cet  égard  la  loi  ne  distingue  pas  ;  quelle  que  soit 
la  situation  du  supérieur,  dans  le  service  ou  hors  le  service,  les  voies  de  fait 
sont  punies  de  mort  (Art.  222).  Or,  si  la  loi  règle  ce  cas  spécial  par  une  dis- 
position expresse,  elle  exclut  forcément  tous  les  autres.  Si  elle  avait  admis 
la  circonstance  aggravante  ;)endan^  le  service  dans  l'hypothèse  où  nous  nous 
sommes  placés  du  supérieur  hors  du  service,  l'inférieur  étant  de  service, 
l'article  222  était  inutile  et  se  trouvait  compris  dans  l'article  223,  car  le 
militaire  sous  les  armes  est  de  service. 

«  Le  cas  prévu  par  l'article  222  est  tout  spécial.  Il  ne  règle  que  le  fait  de 
l'inférieur  sous  les  armes.  En  sorte,  par  exemple,  que  si  un  homme  en  corvée 
(la  corvée  est  un  service),  s'était  porté,  envers  son  supérieur  non  deservice.k 
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des  voies  de  fait,  il  n'aurait  pas  encouru,  aux  termes  de  la  loi,  une  peine 
plus  grave  que  s'il  n'eût  pas  été  de  service. 

€  On  objectera,  peut-être  encore,  que  l'article  115  : 1"  dispose  qu'un  mili- 
taire assistant  comme  simple  spectateur  aune  audience  de  conseil  de  guerre, 
s'il  commet  une  voie  de  fait  envers  un  des  membres  du  conseil,  sera  consi- 
déré comme  ayant  agi  pendant  le  service,  bien  que  lui  ne  fût  certainement 
pas  de  service. 

c  Mais  cet  argument  se  retourne  évidemment  contre  ceux-là  même  qui  le 
présentent,  car  personne  n'a  jamais  mis  en  doute  que  des  officiers  siégeant 
comme  juges  ne  fussent  en  service.  Ils  n'avaient  dès  lors  pas  besoin  d'une 
protection  spéciale.  Si  donc  le  législateur  a  cru  devoir,  dans  cette  occasion, 
sévir  d'une  manière  exceptionnellement  rigoureuse  contre  l'inférieur  qui 
n'étant  pas  de  service,  se  rend  coupable  de  voies  de  fait,  c'est  que  la  même 
aggravation  ne  saurait  lui  être  appliquée  dans  tous  les  autres  cas  :  l'excep- 
tion confirme  la  règle. 

c  Donc  on  est  forcé  d'admettre  qu'il  résulte  des  deux  articles  222  et  223 
conabinés,  ainsi  que  de  l'article  115  1®  (1),  que  la  circonstance  aggravante 
pendant  le  service,  n'est  admise  par  la  loi,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
lesdits  articles  115  et  222,  que  lorsque  le  supérieur  et  l'inférieur  sont  tous 
deux  de  service. 

«  Il  est  regrettable  que  dans  ces  deux  dernières  hypothèses  où  l'une  des 
parties  seulement,  le  supérieur  ou  l'inférieur,  est  de  service,  la  loi  n'ait  pas 
protégé  spécialement  le  supérieur  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  obligé 
plus  rigoureusement  l'inférieur,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  222,  où  il  est 
sous  les  armes;  mais  il  ne  nous  semble  pas  possible  d'y  découvrir  cette 
protection.  Pour  qu'elle  s'y  trouvât  expressément,  il  faudrait  donner  k  l'ar- 
ticle 223  le  sens  que  voici  : 

c  lo  Tout  militaire  de  service,  qui  se  sera  porté  à  des  voies  de  fait  envers 
son  supérieur,  sera  puni  de  mort; 

«  2®  Tout  militaire  qui  se  sera  porté  à  des  voies  de  fait  envers  son  supérieur 
de  service,  sera  puni  de  mort  ; 

t  3<>  Toute  voie  de  fait  exercée  à  Voccasicn  du  service,  par  un  militaire  en- 
vers son  supérieur,  sera  punie  de  mort; 

c  4*  Dans  tout  autre  cas,  «  le  coupable,  etc.,  >  §  2  de  Tarticle  223.  Or,  cela 
est  impossible,  k  moins  de  faire  disparaître  du  Code  Tarticle  222,  qui  s'op- 
pose formellement  à  cette  interprétation. 

«  Ces  deux  hypothèses  n'offrent,  du  reste,  un  intérêt  pratique  véritable,  que 
dans  les  cas  de  voies  de  fait  qui  ne  comporteraient  pas  l'autre  cause  d'ag- 
gravation, r occasion  du  service;  car  il  ne  faut- pas  perdre  de  vue  que  nous 
sommes  toujours  et  uniquement  dans  l'hypothèse  de  la  première  cause 
d'aggravation  pendant  le  service,  l'autre  se  trouvant  réglée  par  la  loi  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  et  n'admettant  aucune  distinction  entre  les 
situations  de  service  ou  hors  du  service.  D'ailleurs,  il  est  bien  rare  qu'un 
cas  de  voies  de  fait  ne  comporte  pas  la  cause  d'aggravation,  ^occasion  du 
service,  et  il  ne  peut  même  guère  avoir  lieu  que  par  la  faute,  ou,  tout  au 


(\)  Voir,  plus  haut,  l'article  445  et  soo  commentaire. 
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moins,  Timprudence  du  supérieur.  Ces  considérations  sont,  selon  nous,  la 
meilleure  raison  à  donner  des  dispositions  de  la  loi  qui  a  réservé  toute  sa 
rigueur  pour  la  cause  d'aggravation,  roccasion  du  iervice  (1).  » 

Nous  avons  tenu  à  reproduire  ce  développement  (2). 

Art.  224. 

Tout  militaire  gui,  pendant  le  service  ou  à  roccasion  du  service, 
outrage  son  supérieur  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  est  puni  de  la 
destitution,  avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  ce  militaire  est 
ofBcier,  et  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics,  s'il  est  sous-officier,  ca* 
poral,  brigadier  ou  soldat. 

Si  les  outrages  n*ont  pas  eu  lieu  pendant  le  service  ou  à  roccasion 
du  service,  la  peine  est  de  un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  (3} . 

Cet  article  admet  la  même  distinction  pour  Toutrage  par  paroles,  gestes 
ou  menaces.  Lorsque  le  militaire,  qui  outrage  ainsi  son  supérieur,  pendant 
le  service  ou  à  Toccasion  du  service,  est  un  offiéier,  la  loi  prononce  la  des- 
titution, avec  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans.  Tout  autre  militaire  est 
puni  de  cinq  ans  à  dix  ans  de  travaux  publics.  Sf  les  outrages  n'ont  eu  lieu 
ni  pendant  le  service,  ni  à  l'occasion  du  service,  la  loi  a  édicté  une  peine 
uniforme  dont  le  minimum  est  de  un  an  et  le  maximum  de  cinq  ans  d'em- 
prisonnement. 

Les  mots  pendant  le  service  et  à  Toccmon  du  service  ont  une  signification 
nette  dans  la  langue  militaire.  Le  Code  pénal  ordinaire  prévoit  aussi  les 
outrages  et  les  violences  commis  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  pu- 
blique, soit  pendant  l'exercice,  soit  à  Toccasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; le  juge  apprécie,  et  condamne  ou  acquitte  selon  sa  conviction. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  mars  1850  (toutes  Chambres  réunies), 
que  «  les  dispositions  de  la  loi  du  2S  mars  1822,  qui  punissent  les  outrages 
faits  par  parole  à  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  tendant  à  inculper  leur  hon- 
neur ou  leur  délicatesse,  comprennent  nécessairement  toutes  les  expressions 
injurieuses  qui  manifestent  le  mépris  pour  le  fonctionnaire  auquel  elles 

(4)  Conférences  du  Droit  pénal,  édition  4  067»  t.  K  p.  292  à  298. 

(2)  Il  a  été  iagé  que  la  hiérarchie,  avec  les  conséquences  qui  en  décodent,  existe  pour  les 
Tétérinaires  militaires^  non-seulement  entre  eux,  mais  aussi  à  Tégard  des  officiers  de  troupe  ;  qtie 
par  snite,  un  vétérinaire  en  second,  qui,  pour  le  rang,  a  dans  l'armée  la  position  d'un  lieutenant 
de  troupe,  doit  être  considéré  Tinférieur  d  un  capitaine  instructeur,  et  est  avec  raison,  dans  le  cas 
oii  il  a  porté  des  coups  à  un  officier  de  ce  grade,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  sous  racco- 
sation  de  voies  de  fait  envers  son  BOpéneor  (Grim.  cass.,  28  avril  4864,  affaire  Berteon,  Dali.  P., 
4864,4,404). 

(3)  L'article  89  du  Code  militaire  prussien  est  beaucoup  moins  rigoureux  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Qoieonqne  étant  de  service  ou  sur  le  point  d'être  commandé,  manque  ou  respect  dû  à  son  sapé» 
rieur,  et  exprime  hautement  ses  griefs  ou  répond  à  des  observations  qui  lui  sont  faites,  sera  puni 
des  arrât^. 

«  Si  le  manque  de  respect  a  lieu  sous  les  armes  et  devant  une  troupe  rassemblée,  ou  bien 
encore,  s'il  y  a  menace,  les  arrêts  forcés  de  au  moins  quatorze  jours,  ou  la  prison  on  la  peine  de 
forteresse  jusqu'à  trois  ans  seront  applicables.  » 
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sont  adressées^  pour  ses  actes  et  pour  ses  fonctions,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  la  Cour  de  Poitiers  a  violé  la  loi  (1).  v 

ART.  225. 

IVmt  militaire  conpable  de  rébellion  envers  la  force  année  et  les  agents 
de  l'autorité,  est  puni  de  deox  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  de 
six  mois  à  deux  ans  de  la  même  peine,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec 
armes. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  plus  de  deux  militaires,  sans  armes, 
les  coupables  sont  punis  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  la 
redusiott,  si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 

Toute  rébellion  commise  par  des  militaires  armés^  au  nombre  de  huit 
au  moins,  est  punie  conformément  aux  paragraphes  3  et  8  de  l'article  217 
du  présent  Gode. 

Le  maximum  de  la  peine  est  toujours  infligé  aux  instigateurs  ou 
che&  de  rébellion  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade. 

Le  fait  de  rébeUtan,  avant  le  Gode  de  justice  militaire,  était  l'objet  de 
prescriptions  très-confuses.  On  ne  le  punissait  que  par  assimilation  à  la  ré- 
volte et  en  combinant  les  articles  3,  5,  6,  46  de  la  loi  du  21  frimaire  an  v, 
titre  viii,  avec  le  Code  pénal  ordinaire.  L'article  225  du  Code  de  1857,  sans 
le  définir  d'une  manière  précise,  l'a  frappé  de  peines  plus  ou  moins  graves, 
selon  les  circonstances  et  les  grades  des  coupables. 

Cet  article  n'est,  du  reste,  que  l'application  à  la  loi  militaire  des  disposi- 
tions du  Code  pénal  ordinaire  sur  la  rébellion ,  mises  en  harmonie  avec  la 
qualité  des  coupables  et  avec  les  prescriptions  spéciales  sur  la  révolte; 
aussi  les  conseils  de  guerre  doivent-ils  se  guider  d'après  la  définition  de  la 
rébellkm,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'article  209  du  Code  pénal  ordi- 
naire. 

Pour  rendre  plus  sensibles  les  légères  modifications  apportées  k  ce  der- 
nier Gode  par  l'article  225  du  Code  de  justice  militaire,  nous  allons  pré- 
senter en  tableau  synoptique  les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  et  les 
changements  introduits  par  le  Code  de  1857. 

GODK  PiNAL  ORDIRAOUB.  LOI  MILITAIHB* 

ArL  209.  «  Tonte  attaque»  toate  résistance  avec  violence 
et  voies  de  faits  envers  les  officiers  ministériels,  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la 
perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  porteurs  de  con- 
traintes, les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  officiers 
ou  agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  agissant 
ponr  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  Tau- 
tbrité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  jugements,  est 
qualifiée,  selon  les  circonstances,  cnme  ou  délit  de  rébellion,  b 


*(!)  Les  expressions  :  h  w>ut  amm....  constituent  nn  outrage  dans  le  sens  de  cet  article  (G.,  47 
mars  4850). 

Un  geste  indécent,  qui  est  le  signe  non  équivoque  du  mépris  de  raatorité  du  supérieur,  a  toujours 
été  rangé  par  les  conseils  de  guerre  danp  la  catégorie  des  ouiragu  por  gestes. 
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Art,  340.  c  Si  elle  a  élé  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées,  les  coupables  seront  punis  des  tranraux  forcés 
à  temps  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d  armes,  ils  seront  punis 
de  la  réclusion.  » 

> 

Âr$.  244. 
armée 

ment,     .  ,         .    . 

la  peine  sera  un  emprisonnement  de  sii  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus.  » 

Art,  242.  «  Si  la  rébellion  n'a  été  commise  aue  par  une 
ou  deux  personnes,  arec  armes,  elle  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a  eu  lieu  sans 
armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  » 


Art,  243.  c  En  cas  de  rébellion  stoc  bande  ou  attroupe- 
ment, l'article  400  (2)  du  présent  Gode  sera  applicable  aux 
rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se  > 
seront  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique, 
ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de 
la  rébellion,  et  sans  nouvelle  résistance  et  sans  armes.  » 
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Application  do  l'article  247, 
n**  3  et  5  (4)  du  Code  de  4857.  k 
toute  rébeUùm  commise  par  des 
militaires  armés,  au  nombre  de 
huit  au  moins. 

Rébellion  commise  par  phu  de 
deux  militaires  «aiw  arme»  :  em- 
prisonnement de  deux  à  einqamt. 


Rébellion  tane  armée  :  le  mi- 
nimum est  élevé  à  deux  mois,  La 
faute  commise  par  le  militaire  est, 
en  effet,  plus  grave,  à  raison  de  la 
qualité  du  délinquant;  et,  d'ail- 
leurs, au-dessous  de  deux  «oii, 
l'emprisonnement  est  considéré 
comme  disciplinaire. 

Applicable  devant  la  jwriiie- 
tion  militaire,  La  question  de 
savoir  si  un  accusé  de  rébellion 
s'est  retiré  d'un  rassemblement 
dans  les  conditions  de  l'artide  43, 
constitue  une  question  d^extust 
qui  doit  être  soumise  séparément 
au  conseil. 

Les  armes  que  la  tenue  eem- 
porte  ne  doivent  pas  être  considé- 
rées pour  constituer  la  circons- 
tance aggravante  de  rébellion  avec 
armes,  si  le  militaire  n'en  a  pas 
fait  usage  ;i\  ne  faut  avoir  égard, 
pour  l'existence  de  la  circonstance 
aggravante,  qu'aux  armes  que  la 
tenue  ne  comporte  pas. 


Art,  244.  c  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou 
un  délit  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  per- 
sonnes portent  des  armes  ostensibles.  » 

Art.  245.  a  Les  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cachées,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou 
réunion  non  réputée  armée,  seront  individuellement  punies 
comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion 
armée  (3).  » 

Art.  246.  a  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces  crimes,  si  elles  sont 
plus  fortes  que  celles  de  la  rébellion.  » 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  infligé  aux  instigateurs  ou  chefs 
de  rébellion  et  au  militaire  le  plus  élevé  en  grade;  toujours,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  sera  pas  permis  aux  juges  de  modérer  la  peine;  au  militaire  le  plus 
élevé  en  grade,  quand  bien  même  il  n'aurait  été  ni  l'instigateur  ni  chef  de 
rébellion;  aux  instigateurs  ou  chefs  de  rébellion^  alors  même  qu'il  y  aurait  un 
militaire  élevé  en  grade. 

Une  question  spéciale  devra  être  posée  sur  les  circonstances  aggravantes; 
elle  le  sera  après  la<  question  relative  au  chef  principal  de  rébellion. 

Les  outrages  et  les  violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 


(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  247,  n<»'  3  et  5,  et  lo  commentaire. 

(2)  CoDB  PÉVAL.  Art,  400.  «  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre 
ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes,  sans  y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir 
aucun  emploi  ni  fonctions,  se  seront  retirés  au  premier  avertissement  des  autorités  civiles  ou  mili- 
taires, ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse, 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armes. 

«  Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  auraient  personnellement 
commis;  et  néanmoins,  ils  pourront  être  renvoyés,  pour  cinq  ans,  ou,  au  plus,  jusqu'à  dix, sous  la 
surveillance  spéciale  de  la  t&aute  police.  » 

(3)  Gode  pénal.  Art  404.  «  Sont  compris  dans  le  mot  armes^  toutes  machines,  loos instru- 
ments ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  contondants.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les 
cannes  simples  ne  seront  réputés  armes,  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer, 
blesser  ou  frapper.  »  La  jurisprudence  considère  même  les  pierres  comme  instruments  contondants 
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force  publique,  non  commis  envers  des  supérieurs  ou  un  membre  du  con- 
seil de  guerre  et  ne  constituant  pas  le  crime  ou  le  délit  de  révolte  ou  de 
rébellion,  ne  sont  pas  rangés  parmi  les  infractions  militaires,  c  Si  le  cou- 
pable, —  dit  M.  Foucher,  —  n'est  pas  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
aux  termes  de  l'article  56  du  Gode  militaire  (1),  il  n'y  a  de  sa  part  qu'un 
manquement  à  la  loi  générale,  dont  il  ne  doit  compte  que  devant  le  tri- 
bunal dont  sa  position  le  rend  justiciable.  Mais,  si  le  coupable  est  militaire 
ou  assimilé  aux  militaires,  l'outrage  ou  la  violence  rentrerait  dans  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre,  si  toutefois  le  fait  constituait  le  crime  de 
révolte  ou  celui  d'outrages  ou  de  voies  de  fait  envers  son  supérieur;  car  sa 
position  de  militaire  en  congé,  ou  en  permission,  ou  en  non-activité,  ne 
l'exempte  sous  aucun  prétexte  du  respect  qu'il  doit  porter  à  ses  supé- 
rieurs. 

c  Si  le  fait  constituait  tout  à  la  fois  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  le 
Code  militaire  et  par  le  Code  ordinaire,  il  y  aurait  alors  lieu  de  se  con- 
former, pour  régler  la  compétence,  aux  dispositions  des  articles  60  et  76 
du  Code  (2).  » 

Quant  aux  manifestations  qui,  sous  prétexte  de  réclamations  contre  les 
mesures  de  l'autorité  supérieure  ou  d'adhésion  à  certaines  propositions,  ten- 
draient à  propager  et  à  entretenir  l'esprit  d'indiscipline,  sans  toutefois  con- 
stituer k  complot  ou  la  trahison,  elles  ne  tombent  pas  non  plus  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  militaire;  il  appartient  aux  chefs  de  prendre  les  mesurés 
nécessaires  pour  les  interdire  ou  pour  les  punir. 

CHAPITRE    IV. 
Abus  d'autorité. 


ART.  226. 

Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui,  sans  provocation,  ordre  ou 
autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  armée  contre  des 
troupes  ou  des  sujets  quelconques  d'une  puissance  alliée  ou  neutre. 

Est  puni  de  la  destitution  tout  chef  militaire  qui,  sans  provocation, 
ordre  ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hostilité  quelconque  sur  un 
territoire  allié  ou  neutre. 

Art.   227. 

Est  puni  de  mort  tout  chef  militaire  qui  prolonge  leâ  hostilités  après 
avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice. 

Le  mot  abus  d'autorité  porte  avec  lui-même  s^  signification  :  c'est  une 
qualification  qui  poun*ait  s'appliquer  à  un  grand  nombre  d'actes  prévus 


(1)  Toir,  plos  haut,  Tarticle  66  et  son  commentaire. 

(2)  Voir,  plot  haut,  les  articles  (H)  et  76,  avec  leor  commentaire. 
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par  le  Gode  pénal^  et  qu'il  a  réservée  pour  certains  faits  commis  contre  les 
particuliers  et  contre  la  chose  publique,  auxquels  il  a  consacré  deux 
sections,  l'une  concernant  les  abus  d'autorité  contre  les  particuliers  (art.  184 
à  187),  l'autre  les  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  (art.  188  à  191). 
Les  articles  226  et  227  du  Code  de  justice  militaire  comprenneftt  sous  la 
même  qualification  des  fait§  très-divers,  d'une  gravité  très-diverse  aussi, 
mais  qui  au  fond  se  ressemblent,  en  ce  que  tous  sont  l'infraction  h  ce  devoir 
imposé  à  tout  dépositaire  de  l'autorité  militaire,  de  se  renfermer  stricte- 
ment dans  l'exercice  et  les  droits  de  ses  fonctions. 

Le  premier,  que  prévoit  rartic)e  226,  est  l'acte  du  chef  militaire  qui,  sans 
provocation,  sans  ordre  ou  sans  autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  ime 
attaque  à  main  armée  contre  des  troupes  ou  des  sujets  quelconques  d'une 
puissance  alliée  ou  neutre.  La  peine  qu'il  prononce  est  la  peine  de  mort. 
Le  Code  pénal  du  25  septembre  1791  (2*^  part.,  tit.  1,  sect.  1)  édicté  la  même 
peine.  Le  Gode  pénal  de  1810  (art.  84)  punit  cet  acte  du  bannissement;  et  si 
la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation.  La  rigueur  du  châtiment  est  en 
rapport  avec  la  gravité  du  crime  et  des  conséquences  qu'il  peut  entraîner. 
Lorsqu'un  simple  acte  d'hostilité  a  été  commis  sur  un  territoire  allié  ou 
neutre,  le  chef  militaire  est  puni  de  la  destitution. 

Le  chef  militaire  qui  prolonge  les  hostilités,  après  avoir  reçu  l'avis  offi- 
ciel de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice,  est  pareillement  condamné  à 
là  peine  de  mort.  La  vie  des  hommes  doit  être  ménagée,  quand  l'intérêt  du 
pays  n'en  commande  pas  le  sacrifice.  Le  chef  militaire  qui,  après  avoir  reçu 
l'avis  officiel  de  la  paix  ou  d'une  suspension  d'hostilités,  fait  couler  le  sang 
des  soldats,  manque  à  tous  les  devoirs  du  Droit  des  gens,  du  patriotisme  et 
de  l'humanité;  son  crime  ne  saurait  être  puni  trop  sévèrement . 

Ces  dispositions  correspondent  à  des  règles  qui  font  partie  du  Droit  des 
gens,  et  elles  en  sont  la  sanction.  Parlant  des  armistices,  les  Instructions 
américaines  pour  les  armées  des.  États-Unis  disent  :  «  L'armistice  he  les 
belligérants  à  partir  du  jour  convenu  entre  eux  pour  sa  mise  à  exécution; 
mais  les  officiers  des  deux  armées  ne  sont  responsables  de  celte  exécution 
que  du  jour  où  l'armistice  leur  a  été  officiellement  notifié  (1).  > 

M.  Bluntschli,  d'accord  en  cela  avec  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
Droit  international,  ajoute  que  les  commandants  des  troupes  sont  tenus 
d'annoncer  aussi  promptement  que  possible  à  celles-ci  la  conclusion  des 
armistices,  et  de  faire  cesser  les  hostilités;  mais  on  ne  pourra  considérer 
comme»  une  violation  d'armistice  le  fait  que  certains  corps  isolés  viendraient 
à  continuer  de  bonne  foi  la  lutte,  malgré  la  suspension  d'armes  (2). 

Pendant  toute  la  durée  fixée,  expressément  ou  implicitement,  la  suspen- 
sion d'hostilités  est  obligatoire  non-seulement  pour  chacun  des  belligérants, 
avec  les  sanctions  qu'admet  le  Droit  des  gens,  mais  aussi  pour  tous  subor- 
donnés et  même  pour  les  simples  ressortissants,  auxquels  le  Droit  public  et 
la  loi  pénale  de  leur  pays  interdisent  toutes  actions  hostiles  contre  l'étran- 
ger. L'État,  en  effet,  est  responsable  de  ses  fonctionnaires  et  chefs  mili- 
taires; la  reprise  des  hostilités  avant  le  terme,  par  des  militaires  quelcon- 


(4)  Instractions  pour  les  armées  des  États*UaiA,  n«  439. 
(2)  BloDtschli,  Le  Droit  iniemo^iot^l  eodifé,  u^  690. 
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ques,  serait  donc  une  infraction  imputable  k  leur  gouvernement  et  l'exposerait 
k  des  représailles,  sauf  de  sa  part  poursuite  contre  ceux  qu'il  accuserait 
d*avoir  agi  sans  autorisation. 

Que  si  les  hostilités  venaient  de  particuliers,  comme  le  devoir  du  gouvei^ 
nement,  en  pareil  cas,  est  seulement  de  les  désavouer  et  de  les  faire  poursuivre 
selon  la  loi  du  pays,  la  règle  du  Droit  des  gens  serait  celle  qulndique  ainsi 
M.  Bluntschli  :  t  La  rupture  de  Tarmistice  par  un  particulier,  agissant  sans 
ordre  de  TÉtat  et  dont  les  actes  ne  sont  ni  autorisés  ni  favorisés  par  les 
autorités  militaires,  donne  seulement  le  droit  de  demander  la  punition  des 
coupables,  mais  non  celui  de  reprendre  immédiatement  les  hostilités. 
Lorsque  les  États  et  leurs  armées  sont  décidés  en  toute  bonne  foi  k  res- 
pecter Tarmistice,  il  peut  arriver  que  des  particuliers,  dans  le  but  de  ral- 
lumer la  guerre,  conmiettent  des  actes  d'hostilité,  pillent,  fassent  des  pri-* 
sonniers,  mettent  à  mort  des  soldats  isolés,  etc.  L'État  n'est  responsable 
des  actes  de  ce  genre  que  s'il  les  provoque,  les  tolère  ou  ne  fait  rien  pour 
les  prévenir.  Comme  le  rétablissement  de  la  paix  ou  la  continuation  de  la 
guerre  et  de  ses  maux  peuvent  dépendre  de  la  fidélité  avec  laquelle  la  trêve 
sera  observée,  il  y  a  lieu  de  sévir  vigoureusement  contre  les  perturbateurs. 
En  ne  faisant  rien,  en  n'activant  pas  la  répression,  l'État  devient  complice; 
il  rompt  lui-même  la  trêve  (1).  > 

M.  le  conseiller  Morin,  dans  son  savant  ouvrage  intitulé  :  Les  lots  relatives 
à  la  guerre  selon  le  Droit  des  gens  moderne,  le  Droit  public  et  le  Droit  cri- 
minel des  pays  civilisés,  a  développé,  de  la  manière  suivante,  les  articles  226 
et  227  : 

t  L'état  de  paix  interdit  absolument  toutes  hostilités  individuelles  entre 
pays  voisins  comme  entre  concitoyens;  chaque  nation  doit  avoir  dans  ses 
lois  une  prohibition  sanctionnée,  avec  exécution.  Les  motifs  de  ce  principe 
du  Droit  international  sont  ceux-ci  :  la  continuation  des  bons  rapports  entre 
pays  amis  est  d'intérêt  général;  elle  doit  être  maintenue  et  garantie  autant 
que  possible;  chacune  des  deux  nations  y  est  obligée  envers  Tautre,  sous 
peine  de  se  voir  reprocher  un  manque  de  foi;  des  actions  hostiles,  com- 
mises par  certains  fonctionnaires  ou  individus,  mettraient  en  doute  les  in-  i 
tentions  de  la  nation  et  obligeraient  à  rechercher  ce  qu'elle  entend  faire;  ' 
on  ne  doit  plus  admettre  les  querelles  qui,  comme  celles  dont  ont  parlé 
Gfotiuset  Barbeyrac,  quant  aux  hostilités  engagées  par  Gn.  Manlius,  s'agi- 
taient pour  savoir  si  elles  avaient  été  autorisées  par  le  peuple  romain;  la 
civilisation  ne  permettrait  pas  davantage  de  suivre,  pour  donner  au  pays 
offensé  la  satisfaction  qu'il  réclamerait,  l'exemple  des  peuples  anciens  qui 
saisissaient  le  coupable,  lui  attachaient  les  mains  derrière  le  dos  et  le  li- 
vraient à  ce  pays  étranger  pour  qu'il  en  fût  fait  à  merci.  Une  nation  qui 
veut  conserver  sa  dignité,  avec  des  sentiments  d'humanité  bien  compris, 


mm^^^^^^f^im^fmim 


(4)  Jd.,  n*  696,  noté,  ^  La  bataille  de  Saint-Denis  fbt  lirrée  par  le  prince  d'Oran^,  alors  qu'il 
a?aU  reçu  la  noavelie  de  la  conclusion  de  la  paix  de  Nimègue  (44  août  f678].  A  ce  propos,  Loovois 
écriTait  an  maréchal  de  Laxemboarg  la  lettre  suivante^,  que  nous  trouvons  au  Dépôt  de  la  guerre  : 

«  M.  de  Grana  et  M.  Tempel,  par  ces  lettres,  sont  cause  que  Son  Altesse  s'est  précipitée  de 
donner  le  combat.  M.  Tempel  a  écrit  à  Son  Altesse  que  le  seul  moyen  de  rompre  la  paix  était  celui 
d'attaquer  l'armée  du  roi,  que  Sa  Majesté  ne  voudrait  plus  de  paix  et  désavouerait  ses  ambassa- 
deurs, et  qu'aussitôt  que  ce  point  aeraitfait,  il  (Tempel)  échangerait  la  ratification  do  traité  de  ligue 
avec  l'Angleterre.  » 
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doit  préférer  un  moyen  plus  juste  et  régulier,  qui  consiste  à  prévoir  de  telles 
hostilités  pour  les  empêcher  ou  les  punir,  à  les  faire  entrer  dans  sa  légis- 
lation pénale  et  à  en  réserver  ainsi  le  jugement  à  ses  magistrats.  Le  gou- 
vernement pourra  désavouer  les  hostilités,  comme  il  pourrait  dire  qu'il  les 
approuve  s'il  y  avait  guerre  imminente  ou  provocation  par  la  nation  voi- 
sine; quelle  que  soit  sa  décision,  il  faudra  la  respecter,  sauf  à  en  tirer  les 
conséquences  quant  à  la  guerre  publique  qui  surviendrait. 

c  La  rèfgle,  bien  posée  par  le  jurisconsulte  allemand  Bluntschli,  est 
celle-ci  :  Lorsque  le  droit  a  été  violé  par  des  fonctionnaires  ou  des  parti- 
culiers, k  rinsu  de  TËtat  ou  sans  ses  ordres,  la  partie  lésée  doit  se  borner 
à  exiger  la  punition  des  coupables  et  la  réparation  de  l'injustice.  Elle  se 
justifie  encore  par  les  observations  suivantes  :  Il  serait  injuste  de  faire 
endosser  à  l'État  les  conséquences  de  faits  qu'il  n'a  ni  provoqués  ni  auto- 
risés. Mais  il  est  cependant  responsable  des  actes  de  ses  nationaux,  en  ce 
sens  qu'il  ne  doit  pas  tolérer  que  ceux-ci  compromettent  les  relations  ami- 
cales entre  leur  gouvernement  et  les  Puissances  étrangères';  il  ne  doit  pas, 
même  par  son  inaction,  protéger  ou  favoriser  l'injustice.  Toute  connivence 
de  sa  part  suffit  pour  le  rendre  responsable.  Après  avoir  rappelé  qu'au- 
trefois l'État  offensé  pouvait  exiger  que  les  coupables  lui  fussent  livrés  poar 
être  punis  par  lui,  M.  Bluntschli*  dit  :  L'obligation  de  les  extrader  n'est 
plus  reconnue  aujourd'hui.  C'est  qu'un  État  ne  livre  pas  ses  nationaux  et 
qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  qui,  puni  par  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient le  coupable,  est  rangé  dans  la  catégorie  des  délits  politiques,  que  la 
répression  soit  ou  non  dans  les  vues  de  la  législation  du  pays  offensé.  En- 
fin, M.  Bluntschli  fait  une  concession  en  ces  termes  :  Hais  un  État  peut 
toujours  dégager  sa  responsabilité  en  abandonnant  les  coupables  aux  auto- 
rités du  pays  offensé.  Comment  fera-t-il?  L'extradition  devrait  être  re- 
fusée, pour  l'un  ou  l'autre  des  deux  motifs  qui  font  règle  ordinairement. 
Quant  au  jugement  par  contumace  dans  le  pays  offensé,  cela  dépend  de  sa 
loi;  mais  une  garantie  plus  efficace  se  trouve  dans  la  répression  par  les 
tribunaux  du  pays  dont  la  loi  pénale  a  été  violée,  comme  l'indiquait  le 
procureur  général  Dupin,  dans  un  réquisitoire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (1). 

c  La  législation  française  a  largement  satisfait  au  devoir  de  punir  de 
telles  hostilités.  Le  Code  pénal  du  26  septembre  1791  disait  :  t  Lorsqu'il 
aura  été  commis  quelques  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités, 
tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation  étrangère,  et 
que  le  Corps  législatif,  trouvant  coupables  lesdites  agressions  hostiles  ou 
infractions  de  traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
auteurs,  le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre-signe  l'ordre,  ou  le  com- 
mandant des  forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans  ordre,  aura 
commis  lesdites  agressions  hostiles  ou  infractions  de  traités,  sera  puni  de 
mort  (2).  >  Cette  disposition  a  été  reproduite,  en  termes  plus  généraux  et 
concis,  dans  le  Code  pénal  de  1810  et  de  1832,  dont  l'article  84  porte  : 
t  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles  non  approuvées  par  le  gouver- 


(4)  Réq.  da  28  DOTembre  48ai  (ionmaf  du  Drùit criminel^  art.  4474). 
(2)  Part,  u»  seet.  4r«,  art.  S. 
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nement,  exposé  TÉtat  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du  bannisse- 
ment; et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation,  i  Peut-être  l'idée 
dominante  aura-t-elle  été  plus. pour  la  protection  de  l'État  que  pour  la  satis- 
faction due  au  pays  étranger,  (fans  le  même  ordre  d'idées  que  celui  de  . 
l'article  85,  disant  :  «  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par 
le  gouvernement,  exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera 
puni  du  bannissement.  »  Toujours,est-il  que  la  disposition  est  générale  et 
aussi  large  que  possible,  quant  aux  faits  et  aux  personnes.  A  la  vérité, 
M.  Gamot  a  supposé  que  l'article  84  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  agents 
du  gouvernement  et  aux  particuliers  qui  auraient  usurpé  un  titre,  de  ma- 
nière à  faire  supposer  que  les  actions  hostiles  avaient  été  commandées  ou 
du  moins  autorisées  par  le  gouA^ernement;  et  H.  Rauter  a  dit  :  «  Les  actions 
hostiles  doivent  être  telles  matériellement,  c'est-à-dire  des  actions  militaires 
ou  des  actes  de  guerre,  et  il  faut  qu'elles  aient  un  caractère  public,  vrai  ou 
feint.  Ce  crime  ne  peut  donc  guère  être  commis  que  par  un  commandant 
militaire.  Des  actions  hostiles,  commises  à  titre  privé,  rentrent  dans  le  cas 
du  crime  de  l'article  85  (1).  »  Mais  la  jurisprudence  a  reconnu  à  l'article  84 
une  plus  grande  portée.  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  dispositions 
des  articles  84  et  85  sont  c  généraks  quant  aux  personnes,  •» 

«  S'appliquant  à  toute  personne  qui  aurait  commis  l'action  prévue,  l'ar- 
ticle 84  est  aussi  général  pour  toute  action  qui  pourrait  être  réputée  hosti- 
lité exposant  la  France  à  une  déclaration  de  guerre.  S'il  ne  comprend  pas 
dans  ses  prévisions  textuelles  les  c  infractions  de  traités  >,  comme  l'avait 
fait  le  Code  de  1791,  c'est  que  celui-ci  n'avait  d'abord  énoncé  que  le3 
c  agressions  hostiles  >,  expressions  impliquant  une  attaque  par  la  force, 
tandis  que  la  disposition  nouvelle  emploie  des  termes  plus  généraux.  D'ail- 
leurs, on  concevrait  difficilement,  de  la  part  d'un  particulier  ou  simple 
fonctionnaire  n'agissant  pas  par  ordre  du  gouvernement,  une  infraction  de 
traité  qui  fût  prise  par  un  État  étranger  comme  cause  de  guerre.  Toutes 
garanties  dues  à  l'étranger  sont  données  par  la  disposition  pénale  qui  me- 
nace de  peines  sévères  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  hostile  non 
approuvée  par  le  gouvernement,  outre  celles  qui  se  trouveront  dans  les 
Codes  militaires  pour  les  cas  d'hostilités  commises  après  un  traité  qui  les 
suspendait  ou. terminait. 

c  Le  Code  pénal  prussien  de  1851  contenait  une  série  de  dispositions 
pénales  sous  la  rubrique  :  Actions  hostiles  contre  ks  États  amis.  En  voici 
l'explication.  Toutes  les  infractions  prévues  sont  divisées,  comme  au  Code 
français  (qui  a  servi  de  type  pour  la  méthode  plus  que  pour  le  fond),  en 
trois  classes  dont  chacune  a  sa  compétence  d'après  la  nature  de  la  peine  et 
quelquefois  d'après  sa  durée,  la  peine  appelée  «  la  maison  de  force  >  étant 
généralement  pour  les  crimes,  l'emprisonnement  étant  plus  ou  moins  élevé 
selon  la  gravité  de  l'infraction,  enfin  les  contraventions  étant  frappées  d'une 
peine  qui  peut  aller  jusqu'à  l'emprisonnement  d'une  certaine  durée.  Parmi 
les  crimes  qualifiés,  se  trouvent  ceux  de  t  haute  trahison  »  et  ceux  de  «  tra- 
hison envers  le  pays  ».  Il  y  a  haute  trahison  notamment  dans  c  l'attentat 
dont  le  but  serait  d'incorporer  le  territoire  prussien,  en  tout  ou  partie,  à  jm 


(4)  Gamot,  ComvMutoffi  du  Code  pénal,  sor  Tart.  84;  Raater,  Droit  criminel,  1. 1*'»  n*  286. 
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État  étranger,  ou  d'en  détacher  violemment  une  partie  >;  et  trahison  envers 
le  pays,  de  la  part  d^  «  tout  Prussien  qui  entretient  des  intelligences  avec 
un  gouverneoient  étranger,  pour  l'engager  à.  entreprendre  la  guerre  contre 
la  Prusse  » .  Après  les  dispositions  du  titre  2  (lèse-majesté  et  offenses  en- 
vers les  membres  de  la  famille  royale),  viennent  celles  concernant  les  actions 
hostiles;  le  paragraphe  78  porte  :  t  Tout  Prussien  qui,  dans  le  royaume  ou 
hors  du  royaume,  tout  étranger  qui,  durant  son  séjour  en  Prusse,  se  rend 
coupable,  contre  Tun  des  États  allemands,  ou  contre  le  souverain  de  cet 
État,  d'un  acte  qui  serait  considéré  comme  haute  trahison  s'il  était  commis 
contre  la  Prusse  ou  son  souverain,  sera  puni  :  dans  les  cas  prévus  par  les 
paragraphes  61  à  65,  de  deux  ans  à  dix  ans  df  maison  de  force...  Les  mêmes 
peines  seront  appliquées  si  l'acte  est  dirigé  contre  un  autre  État  où  la  réci- 
procité est  garantie  par  des  traités  rendus  publics  ou  par  les  lois.  » 

«  Ainsi  :  les  dispositions  de  ce  Code  punissant  les  «  actions  hostiles 
contre  les  États  amis  »,  n'ont  pas  la  généralité  de  celles  du  Gode  français, 
quant  aux  faits  et  quant  au  danger  d'hostilités  ou  représailles;  leur  bat 
n'est  pas  principalement  de  satisfaire  à  la  règle  du  Droit  des  gens  qui  veut 
que  chaque  pays  prévienne,  par  ses  lois,  les  provocations  à  la  guerre  ou 
des  causes  occasionnelles;  elles  se  limitent  à  certaines  attaques  et  n'enten- 
dent protéger  que  les  États  qui  font  partie  de  lAOemagne  ou  qui  ont  fait 
avec  la  Prusse  un  traité  garantissant  la  réciprocité,  sous  la  réserve  par  elle 
d'étendre  la  garantie  selon  la  loi  qui  lui  conviendrait  :  il  y  aurait  donc  im- 
punité pour  des  actions  hostiles  envers  une  Puissance  étrangère,  à  défaut 
de  traité  avec  la  Prusse. 

t  La  loi  française  a  surtout  en  vue  l'action  hostile  qui  serait  conunise  en 
France  par  un  Français,  et  la  loi  prussienne  celle  qui  le  serait  en  Prusse 
par  un  Prussien.  Cependant  le  système  de  la  juridiction  territoriale,  qui 
domine  les  lois  pénales  en  ce  qu'elles  régissent  le  territoire  et  les  rési- 
dents, n'est  pas  ici  exclusif  de  l'extension  qui  va  Ôtre  indiquée,  parce  qu'il 
s'agit  d'un  crime  qui  compromet  la  sûreté  de  l'État,  en  produisant  effet  i 
l'étranger. 

c  Dans  le  Code  pénal  de  1810,  quoique  les  crimes  ordinaires  ne  fussent 
punissables  en  France  que  s'ils  y  avaient  été  commis,  d.eux  dispositions 
faisaient  exception  pour  les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'État,  en 
disant  que  tout  Français,  qui  s'en  serait  rendu  coupable  hors  du  territoire 
de  France,  pourrait  être  poursuivi  et  puni  en  France  d'après  les  dispoâ- 
tious  des  lois  françaises  (art.  5),  et  que  cette  disposition  pourrait  être 
étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  se- 
raient arrêtés  en  France  ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait  l'extradi- 
tion »  (art.  6).  Il  a  été  jugé  alors  qu'on  devait  réputer  commise  contre 
l'État  français  et  punissable  en  France,  l'action  du  capitaine  de  navire  fran- 
çais qui  avait  capturé,  en  pays  étranger,  un  navire  naviguant  sous  le  pa- 
villon d'une  Puissance  amie.  Cette  extension  est  fortifiée  par  celle  qu'a 
opérée  la  loi  du  27  juin  1866,  d'après  laquelle  les  Français  en  pays  étran- 
ger (qui  y  sont  protégés  par  des  consuls  français)  demeurent  soumis  à  la 
loi  pénale  française  pour  les  crimes  ou  délits  qu'ils  y  commettent,  de  telle 
sorte  qu'ils  peuvent  être  punis  en  France,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  dans  le  lieu 
de  l'infraction.  Au  moyen  de  ces  règles,  l'article  84  du  Code  pénal  attein- 
drait le  Français  qui  aurait  conmiis,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  une  action 
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hostile  exposant  la  France  à  une  déclaration  de  guerre.  Que  si  le  fait  re* 
proche  venait  d'un  étranger  simplement  résident,  le  principe  de  la  terri- 
torialité des  lois  pénales  et» de  leur  force  obligatoire  contre  las  simples 
résidents  eux-mêmes,  permettrait  assurément  de  le  poursuivre  en  France; 
mais  on  se  demanderait  si,  de  sa  part,  il  peut  y  avoir  le  danger  dont  la  pré^ 
vision  a  motivé  l'article  84. 

«  Quel  a  été  le  système  du  Gode  prussien,  quant  gux  actions  hostiles 
envers  un  pays  ami  ?  A  Tégard  des  Prussiens,  il  a  admis,  avec  la  compé- 
teùce  territoriale,  l'extension  par  le  statut  personnel,  puisqu'il  a  déclaré 
punir  <  tout  Prussien  qui,  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume »  Re- 
lativement aux  étrangers,  le  paragraphe  78  les  atteint  lorsqu'ils  pommet^ 
tent  l'action  c  durant  leur  séjour  en  Prusse  i.  L'explication  se  trouve,  aux 
dispositions  préliminaires,  dans  les  paragraphes  3  et  4,  d'après  lesquels  la 
loi  pénale  prussienne  atteint  même  l'étranger  qui  délinque  en  Prusse  et,  de 
plus,  permet  de  poursuivre  aussi  en  Prusse,  quoiqu'il  s'agisse  de  crimes  ■ 
hors  du  territoire  :  «  1<>  l'étranger  qui  a  commis  une  action  que  ce  Code 
qualifie  de  haute  trahison  ou  de  lèse-majesté,  ou  un  crime  pionétaipe;  2°  le 
Prussien  qui  a  commis  un  acte  de  haute  trahison,  ou  de  trahison  envers  le 
pays,  ou  de  lèse-majesté,  ou  un  crime  monétaire.  »  Pour  le  crime  de  tra- 
hison envers  le  pays,  qui  d'ailleurs  ne  se  conçoit  guère  de  la  part  d'un 
étranger,  il  faut  la  condition  de  séjour,  selon  les  articles  67  et  70  combinés; 
on  raisonne  ainsi  :  Puisque  l'étranger  se  trouve  en  Prusse,  'il  est  sous  la 
protection  des  lois  prussiennes;  si  donc,  il  méconnaît  celle  de  ces  lois  qui 
défend  les  actions  hostiles  envers  l'un  des  États  allemands  ou  amis,  il  trahit 
le  pays  qui  lui  donnait  protection 

«  Vis-à-vis  des  militaires  qui  commettraient  des  hostilités  interdites,  il  y 
a  plusieurs  dispositions  pénales  spéciales  dans  les  deux  Codes  français  de 
justice  militaire  et  de  justice  maritime.  Ce  sont  celles-ci  :  «  Est  puni  de 
mort  tout  chef  militaire  qui,  sans  provocation,  ordre  ou  autorisation,  dirige 
ou  fait  diriger  une  attaque  à  main  arniée  contre  des  troupes  ou  sujets  quel- 
conques d'une  Puissance  alliée  ou  neutre.  EJst  puni  de  la  destitution  tout 
chef  militaire  qui,  sans  provocatioii,  ordre  ou  autorisation,  commet  un 
acte  d'hostilité  quelconqije  sur  un  territoire  allié  ou  neutre.  Est  puni  de 
mort  tout  chef  militaire  qui  prolonge  les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis 
officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou  d'un  armistice.  Est  puni  de  mort  tout 
commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  la  France, 
qui,  sans  provocation,  ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une 
attaque  à  main  armée  contre  des  bâtiments,  des  troupes  ou  des  sujets  quel- 
conques d'une  Puissance  alliée  ou  neutre.  Est  puni  de  la  destitution  tout 
commandant  d'une  portion  des  forces  navales  qui,  sans  provocation,  ordre 
ou  autorisation,  commet  un  acte  d'hostilité  quelconque,  soit  contre  des  bâ- 
timents alliés  ou  neutres,  soit  sur  un  territoire  allié  ou  neutre.  Est  puni  de 
mort  tout  commandant  d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de 
l'État  qui  prolonge  les  hostilités  après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix, 
d'une  trôvfe  ou  d'un  armistice.  » 

«  Ici  encore,  la  législation  française  est  aussi  complète  que  possible  pour 
satisfaire  aux  exigences  du  Droit  international.  Cependant,  il  a  été  demandé 
davantage  par  les  commandants  des  armées  prussiennes,  continuant  et  dé- 
veloppant l'occupation  temporaire  qui  était  permise  par  un  armistice  gêné- 
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rai  avec  préliminaires  de  paix.  Les  exigences  de  la  Prusse  ayant  exaspéré 
la  population  parisienne,  le^  commandants  prussiens  ont  vu,  dans  la  sédi- 
tion momentanée  qui  s'en  est  suivie,  l'équivalent  d'une  agression  qui  les 
autoriserait  à  considérer  les  préliminaires  de  paix  comme  de  simples  pour- 
parlers et  l'armistice  comme  une  convention  imparfaite,  pouvant  se  résoudre 
par  dénonciation  à  volonté.  Mais  il  s'agissait  là  de  troubles  intérieurs, 
constituant  une  insurrection  punissable  selon  les  lois  du  pays.  Tout  ce  qu'a 
pu  faire  le  gouvernement  français,  a  élé  de  promettre  des  mesures  énergi- 
ques. Cela  devait  suffire  selon  le  Droit  international  :  car  c'est  seulement 
aux  hostilités  réelles,  commises  après  conclusion  du  traité  de  paix  définitif, 
que  les  publicistes  Heffter  et  Wheaton  appliquent  la  fiction  suivant  laquelle 
il  serait  dû  réparation,  nonobstant  l'ignorance  de  fait  quant  au  traité 
conclu  (1).  » 

Art.  228. 

Est  puni  de  mort  tout  militaire  qui  prend  un  commandement  sans 
ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui  le  retient  contre  Tordre  de  ses  chefs* 

L'article  93  du  Code  pénal  ordinaire  s'exprime  ainsi  : 

c  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  commandement 
d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâti- 
ment de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville  ; 

c  Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement,  un  comman- 
dement militaire  quelconque; 

c  Les  commandants  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée» 
après  que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

M.  Foucher,  rapprochant  les  deux  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  el 
du  Code  de  justice  militaire,  cherche  à  établir  entre  elles  une  différence  qui 
ne  nous  paraît  pas  justifiée.  «  Il  existe,  — dit-il,  —  entre  les  dispositions  de 
l'article  228  et  celles  du  droit  commun  une  distinction  importante.  A  la 
différence  de  l'article  93  du  Code  pénal  ordinaire,  qui,  dans  son  premier 
paragraphe,  ne  fait  porter  la  responsabilité  que  sur  le  commandant  des 
corps,  et,  dans  son  second,  sur  tout  commandant  même  en  sous-ordre,  l'ar- 
ticle 228  fait  encourir  la  responsabilité  à  totis  les  militaires,  par  la  raison 
péremptoire  qu'il  y  a  au  moins  autant  de  danger  à  ce  qu'un  inférieur  s'em- 
pare illégalement  du  commandement,  que  de  voir  ce  commandement  pris  ou 
conservé  indûment  par  le  chef  militaire,  et  que  c'est  surtout  lorsque  celui-ci 
ou  ceux  qui,  par  leur  position  hiérarchique,  doivent  le  remplacer,  croient 
devoir  s'abstenir,  se  démettre,  ou  obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent  à  cet  effet, 
qu'il  est  essentiel  que  le  militaire  que  son  grade  n'appelle  pas  au  comman- 
dement, ne  puisse  s'en  emparer  sans  ordre  ou  sans  un  motif  légitimé  par  les 
lois  et  les  règlements  militaires  (2).  » 

Rien,  dans  le  texte  de  l'article  93  du  Code  pénal  ordinaire  ne  justifie  cette 
distinction. 


(\)  Âcli.  Morid,  lei  loi$  retaUvet  à  la  guerre^  etc.,  chap.  %  n*«  6  et  suir.,  t.  I",  p.  86i  96. 
(2)  V.  Foocher»  Comwien(airej")i.  72^, 
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Art.  229. 


Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  tout  mili- 
taire qui  frappe  son  inférieur,  hors  les  cas  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui,  ou  du  ralliement  des  fuyards,  ou  de  la  nécessité  d'ar* 
rêter  le  pillage  ou  la  dévastation  (1). 

Napoléon  I«r  faisait  écrire  de  Léoben,  au  général  Delmas  :  «  Le  général 
en  chef  est  instruit  que  vous  vous  êtes  permis  de  frapper  de  la  canne  plu- 
sieurs soldats.  —  Comme  cette  correction  est  entièrement  contraire  à  nos 
principes  et  au  mode  de  discipline  établi  dans  l'armée  d'Italie,  il  me  charge 
de  vous  mander  de  vous  conformer  à  l'un  et  à  l'autre.  » 

La  loi  militaire,  qui  punit  avec  tant  de  sévérité  les  voies  de  fait  exercées 
contre  les  supérieure,  protège  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  les  inférieurs. 
Les  châtiments  purement  corporels  ont  disparu  depuis  longtemps  de  nos 
règlements  de  discipline.  On  les  a  trouvés  incompatibles  avec  la  dignité 
d'homme  et  de  citoyen  »  qu'on  ne  saurait  méconnaître  dans  le  soldat  français 
sans  injustice.  La  loi  sévit  donc  contre  tout  militaire  qui  frappe  son  in- 
férieur. 

L'article  229  du  Code  de  justice  miUtaire  prononce  la  peine  i'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans;  il  excepte  les  cas  de  légitime  défense,  de 
ralliement  des  fuyards,  et  de  pillage  ou  de  dévastation. 

Cet  article  n'a  pas  maintenu  la  destitution  contre  les  officielrs  punis  de 
l'emprisonnement  pour  un  si  coupable  oubli  de  leurs  devoirs  militaires  ; 
mais  le  gouvernement  a  le  droit  de  les  mettre  en  retrait  d'emploi;  il  peut 
aussi  les  éloigner  du  corps  qui  a  été  témoin  de  leui*  emportement  et  de  leur 
châtiment. 

L'article  229  ne  prévoit  que  la  voie  de  fait  considérée  comme  manque- 
ment aux  devoirs  de  la  profession  militaire  ;  il  laisse  le  coupable  sous  le 
coup  de  la  loi  pénale  ordinaire,  si,  par  sa  naiure  ou  ses  conséquences,  la 
voie  de  fait  prend  caractère  d'un  assassinat  ou  d'un  meurtre,  ou  si,  d'après 
les  circonstances  particulières,  cette  voie  de  fait  est  punie  d'une  peine  plus 
sévère  par  le  droit  commun.  Si  donc,  les  voies  de  fait  avaient  occasionné 
une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  ou  entraîné  la 
mort,,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  au  Code  pénal  ordinaire  pour  y  puiser  la 
répression  que  comporterait  la  nature  à/a  crime. 


(A)  Loi  du  42  mai  4793,  section  iv.  Art,  42.  «  Tout  militaire  qui  sera  couTaincu  d'avoir 
frappé  son  subordonoé  sera  destitué,  puai  de  trois  ans  de  prison  et  déclaré  incapable  de  serrir  dans 
les  armées  de  la  République,  si  ce  n'est  pour  maintenir  dans  les  rangs  ceux  qui  fuiraient  devant 
l'ennemi.  » 

Loi  du  24  brumaire  an  v,  titre  tiii.  Art,  4  6.  «  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  de  défense 
naturelle  et  ceux  de  ralliement  des  fuvards  devant  rcnnemi,  ou  de  dépouillement  des  morts  et 
des  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  prévus  par  les  .articles  5  et  6  du  titre  V  du  présent  Code,  sera 
convaincu  d'avoir  frappe  son  subordonné,  sera  destitué  de  son  grade,  puni  d'un  an  de  prison  et 
déclaré  incapable  d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes  de  la  République. 

c  Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais  traitements,  le  coupable  sera  puni  de  mort.  » 
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CHAPITRE  V. 

Irumimistion  et  désertion  (1). 

SECTION    l'^e. 
InêimmiêHon, 


Art.  230. 

Est  coDBidéré  comme  insoumis  j  et  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  an^  tout  jeune  soldat  appelé  par  la  loi^  tout  erigagé  vo- 
lontaire ou  tout  remplaçant  qui^  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas 
rendu  à  sa  destination  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  fixé  par  soti  ordre 
de  route- 
En  temps  de  guerre,  la  peine  est  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

Il  .convient  de  rapprocher  îramédiateiûônt  de  Celte  disposition  celle  de 
rarticle  61  de  la  loi  du- 27  juillet  1872  sur  le  recruleffient  de  l'armée,  ainsi 
conçu  : 

<  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  au  domicile  duquel  un 
ordre  de  route  a  été  régulièrement  notifié,  et  qui  n'est  pas  arrivé  à  sa  des- 
tination au  jour  fixé  par.  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de  délai,  et  hors  le 
cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  au,  en  temps  de  paii,  et  de  deux  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre. 
Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  com- 
pagnie dé  discipline. 

<  En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés  dans  toutes 
les  communes  du  canton  de  leur  domicile;  ils  restent  affichés  pendant  toute 
la  durée  de  la  guerre.  < 

c  Ces  disposition^  sôût  applicables  à  tout  engagé  Volontaire  qui,  sans 
motifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai  fixé  par  sa 
feuille  de  route. 

c  En  cas  d'absence  du  domicile  et  lorsque  le  lieu  de  la  résidence  est 


Retardataires  seraient  considérés  comme  j^ébenut  de  âésertioli  et  pouRsuitis  comme  tels.  La  dis- 
tinction entre  Vinioumiaiùh  et  la  déteriio%  n'existe  pas  dans  l'armée  de  mer.  Le  Hen  qui  attache  le 
marin  an  service,  c'est  Tinscription,  lien  qui  s'établit  par  le  fait  matériel  de  rinsertion  de  son 
'  nom  au  registre,  et  dont  les  effets  se  prolongent  jusqu'à  l'expiratien  dtt  temps  fixé  pour  st  dorée. 
Si  donc  le  marin  ne  se  rend  pas  à  son  poste,  il  rompt  le  lien  qui  l'attache  au  senrice,  et  se  rend 
coupable  de  désertion  ou  d'insoumission. 


ART.  330.  »5 

inconnu,  Tordre  de  route  est  notifié  au  maire  do  la  commune  dans  laquelle 
l'appelé  a  concouru  au  tirage^ 

«  A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porté  : 

t  A  deux  mois^  s'ils  demeurent  en  Algérie,  dans  les  îles  voisines  des  con- 
trées limitrophes  de  la  France  ou  en  Europe  ; 

t  A  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 

t  Linsoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire 
dans  laquelle  il  est  arrêté. 

<  Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire,  ou  l'homme  inscrit  sur  le 
registre  matricule  aura  été  insoumis,  ne  compte  pas  dans  les  années  de 
service  exigées,  i 

Vïnsoumùstm  est  donc  le  délit  dont  se  rend  coupable  le  soldat  qui,  appelé 
par  la  loi  sous  les  drapeaux,  refuse  de  se  fendre  au  corps  où  il  a  été  incor- 
poré (l).Du  rapprochement  entre  les  législations  de  1887  et  de  1872,  il  résulte, 
que  celte  infraction  était  punie  par  l'article  230  du  Code  de  justice  militaire, 
en  temps  de  paix,  de  six  jours  à  un  an  de  prison,  et  d*un  mois  à  deux  ans  de 
la  même  peine  en  temps  de  guerre.  Mais  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  est  venue  modifier  ces  pénalités  en  les  aggravant  :  elle  punit,  en 
temps  de  paix,  l'insoumission  d'un  mois  à  un  an  de  prison,  et,  de  deux  à  cinq 
ans,  en  temps  de  guerre  ;  et,  de  plus,  elle  condamne  le  coupable  à  être  en- 
voyé dans  une  compagnie  de  discipline,  à  l'expiration  de  sd  peine. 

En  outre,  en  temps  de  guerre,  elle  ordonne  d'afficher  les  noms  des  in- 
soumis dans  toutes  les  communes  du  canton  de  leur  domicile  et  de  les  laisser 
affichés  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ;  enfin  elle  décide,  comme  le 
faisait  déjà  l'article  30  de  la  loi  du  21  mars  1832,  que  le  temps  pendant 
lequel  l'engagé  volontaire  ou  l'homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  aura 
été  insoumis,  ne  comptera  pas  dans  les  années  de  service  qu'il  doit  à 
l'État. 

Ces  peines  sévères,  qu'ont  motivées  les  trop  nombreux  cas  d'insoumis- 
sion qui  se  sont  produits  lors  de  la  guerre  de  1870,  sont  encourues  par  tout 
homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  au  domicile  duquel  un  ordre  de 
route  a  été  régulièrement  notifié  et  qui  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  après 
tm  délai  d*un  mois  à  dater  du  jour  fixé  par  cet  ordre.  Elles  sont  applicables 
à  l'engagé  volontaire  qui,  sans  motifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  desti- 
nation dans  le  délai  fixé  par  sa  feuille  de  route. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  est  étendu  à  deux  mois,  s'ils 
demeurent  en  Algérie,  dang  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes  de  1? 
France  ou  en  Europe,  et  à  six  mois,  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays 

L'article  230  du  Code  de  justice  militaire  porte  qu'en  temps  de  guerre  la 
peiné  de  l'insoumis  sera  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et  la  loi 
du  27.  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  a  également  distingué  entre 


MkMMéi*ta«tete«a 


(4)  Celui  qai,  quoiqne  désigné  pour  faire  partie  de  rarmée,  ne  aVst  jamais  présenté  au  corps 
qui  lui  a  été  indiqué,  n'a  pas  abandonné  le  service,  mais  a  refusé  de  le  faire.  Pour  ce  fait,  on 
peut  le  déelarer  réfraetairet  retardataire,  imoumie;  mais  oueune  des  peines  prononcées  contre 
la  désertion  ne  pourrait  lui  être  appliquée.  Il  a  été  jugé,  dès  avant  la  loi  du  34  mars  4832,  qui  arait 
aussi  fait  cette  distinction  (irl..d9),  qu'on  ne  peut  considérer  comme  déserteur  le  jeune  soldat 
mi,  n'ayant  jamais  été  incorporé  de  feit,  a  refusé  de  le  rendre  à  son  corps.  (Cour  dé  Lyon, 
il  juillet  492é<  affaire  GbaUigDÎen)  Voir  Dalloz,  Béperêtrire,  t.  XXILIV,  ï^  partie,  t«  Org&nitmtion 
milUaire,  n*  765,  p.  Wm. 
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le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre,  pour  aggraver  la  pénalité  dans  ce 
dernier  cas.  Mais  que  faul-il  entendre  par  temps  de  guerre? 

Celui  seulement  où  la  France  est  en  guerre  avec  une  Puissance  étrangère, 
que  le  théâtre  des  hostilités  soit  hors  du  territoire  français  ou  sur  ce  terri- 
toire. On  ne  comprendra  donc  pas  sous  cette  dénomination  la  guerre  intes- 
tine, la  guerre  civile.  Et,  en  effet,  de  ce  que  des  troubles  politiques,  des 
circonstances  exceptionnelles  forcent  à  déclarer  en  état  de  guerre  ou  de  siège 
une  fraction  quelconque  du  territoire,  on  ne  peut  pas  dire  d'une  manière 
générale  que  la  France  soit  en  état  de  guerre.  Ce  qui  prouve  que  telle  était, 
d'ailleurs,  la  pensée  du  législateur  de  1857,  c'est  que  dans  les  articles  233, 
236  et  237,  il  a  distingué  entre  les  deux  situations  du  temps  de  guerre  el 
du  temps  où  une  partie  du  territoire  est  en  état  de  guerre  ou  de  siège  (i). 

Pour  que  les  dispositions  relatives  au  temps  de  guerre  soient  applicables, 
il  faut  que  l'insoumission  ait  eu  lieu  pendant  ce  temps,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
que  la  France  se  soit  trouvée  en  guerre  au  jour  où  l'insoumission  a  été  con- 
statée. Si  la  guerre  n'avait  été  déclarée  que  postérieurement  au  jour  fixé  par 
Tordre  de  roule  régulièrement  notifié  à  l'homme  inscrit  sur  le  registre  ma- 
tricule, et  non  arrivé,  au  corps  et  après  l'expiration  du  délai  de  grâce,  la 
déclaration  de  guerre  ne  rétroagirait  pas  sur  l'insoumission.  On  ne  pourrait 
pas  dire,  en  effet,  c^uela  déclaration  de  guerre  ait  influencé  la  détermination 
de  l'insoumis  (2). 


SECTION  IL 
]>ésertion  à  rintérinir. 

Art.  231. 

Est  considéré  eomme  déserteur  à  Tintérieur  : 

1**  Six  jours  après  celui  de  Tabsence  constatée,  tout  sous-ofBcier,  ca- 
poral, brigadier  ou  soldat  qui  s'absente  de  son  corps  ou  détachement 
sans  autorisation  :  néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois  de  service,  il 
ne  peut  être  considéré  comme  déserteur  qu'après  un  mois  d'absence; 

2"  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolé- 
ment d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  est 
expirée,  et  qui,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a  été  fixé 
pour  son  retour  ou  son  arrivée  au  corps,  ne  s'y  est  pas  présenté  (3).  ' 

« 

(4)  Voir,  plas  loin,  ces  deax  arlides  et  leur  commentaire. 

(jt)  Pour  la  constatation  et  la  poursuite  du  délit  d'insoumission,  Toir,  plus  haut,  les  articles  94  et 
95  du  Code  de  justice  militaire  ;  quant  à  la  prescription,  voir  l'article  iA  et  le  commentaire  de  ces 
différents  articles. 

(3)  D'après  le  Gode  prussien  :  «  Le  déserteur  qui  se  présente' dans  le  délai  de  six  semaines 
Toit  sa  peine  réduite  de  moitié. 
«  Est  puni  celu^qui,  connaissant  des  projets  de  désertion,  n'eQ  informe  pas  ses  su{)ériears.  » 
Le  Gode  italien  porte  :  Art,  438.  «  L  absence  du  corps  auquel  il  appartient,  après  cinq  jours, 
d'un  sous-officier,  caporal  ou  soldat,  sera  considérée  comme  désertion.  Le  commandant  poam.  en 
outre,  suivant  les  circonstances,  déclarer  la  désertion  après  yingt-quatre  heures  d'absence.  » 
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L'insoumission,  nous  l'avons  vu,  est  le  délit  du  jeune  soldat  qui  ne  s'est 
pas  encore  rendu  à  son  corps,  et  par  conséquent  n'est  pas  encore  incorporé. 
La  désertion  est  l'abandon  du  corps  et  du  poste  auxquels  le  militaire  a  été 
incorporé  ou  placé. 

t  Tous  les  soldats,  sujets  ou  étrangers,  —  dit  Vatlel,  —  doivent  prêter 
serment  de  servir  avec  fidélité,  et  de  ne  point  déserter  le  service.  Us  y  sont 
déjà  obligés,  les  uns  par  leur  qualité  de  sujets,  et  les  autres  par  leur  enga- 
gement. Mais  leur  fidélité  est  si  importante  à  l'État,  qu'on  ne  saurait  prendre 
trop  de  précautions,  pour  s'en  assurer.  —  Les  déserteurs  méritent  d'être 
punis  très-sévèrement  ;  et  le  souverain  peut  même  décerner  contre  eux  une 
peine  capitale,  s'il  le  juge  nécessaire  (1).  > 

Le  fait  de  désertion  constitue  un  crime  passible  de  peines  plus  ou  moins 
graves,  selon  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  commis  ou  qui  l'ont 
accompagné.  Il  a  été  de  tout  temps  l'objet  des  rigueurs  de  la  loi. 

M.  Ory,  dans  son  intéressant  ouvrage  intitulé  :  Recrutement  et  condition 
juridique  des  militaires  à  Rome,  dans  Vancien  Droit  et  dans  le  Droit  moderne 
français  et  étranger,  a  résumé  d'une  Aianière  très-exacte  les  dispositions  du 
Droit  romain  et  celles  du  Droit  féodal  relatives  à  la  désertion.  Nous  lui  em- 
pruntons l'exposition  qu'il  en  fait.     - 

Le  crime  de  désertion,  —  dit-il,  —  très-rare  à  l'origine,  devint  extrême- 
ment fréquent  dans  les  derniers  temps  de  TEmpire  romain.  La  distinction 
qui  existe  dans  notre  Gode  militaire  (art.  331  à  238),  entre  la  désertion  à 
l'intérieur  et  la  désertion  à  l'étranger  ou  à  l'ennemi»  était  déjà  connue  à 


m  Yattel,  le  Droit  des  gtm,  etc.,  lirre  III,  chapitre  n,  g  4  6/ édition  de  4S65,  annotée  par 
M.  Pradier-Fodéré,  t.  II,  p.  359.  —  Les  infractions  diffèrent  entre  elles  snrtont  par  le  degré  de 
perrersité.  La  désertion,  sniyant  Peinheiro-Ferreira,  pent  n^ôtre  qu'une  contraTention,  comme 
elle  peut  être  aussi  un  délit  eu  même  un  crime.  «  U  n'y  a  donc,  dit-il,  gue  les  circonstances  dont 
chaque  cas  en  particulier  sera  entouré  qui  pourront  faire  connattre  aux  juges  d'après  lequel  de  ces 
trois  chefs  de  criminalité  il  faudra  qualifier  l'acte  porté  devant  eux.  Les  motifs  de  la  désertion 

SeuTent  être  une  lâcheté  habituelle,  un  esprit  de  vagabondage,  un  acte  de  trahison.  Le  soldat  peut 
éserter  ses  drapeaux  en  pleine  paix  ou  pendant  la  guerre,  dans  un  moment  oh,  par  sa  fuite,  il 
ne  compromet  aucune  partie  dn  service,  ou  dans  un  moment  critique  où  il  devait  appréhender  que 

sa  désertion  n'amenât  des  désastres  plus  ou  moins  considérables A  Texception  du  cas^  de 

trahison,  qui  peut  constituer  un  délit  ou  un  crime,  pnisau'on  ne  saurait  le  supposer  sans  qu'il  y 
ait  un  haut  degré  de  perversité,  tous  les  autres  cas  nénoncent,  à  la  vérité,  une  perversité  do 
sentiments  ou  d'idées,  mais  pas  une  perversité  réfléchie  :  la  désertion  peut  même  avoir  lieu  dans 
tons  les  autres  cas,  sans  qu*il  y  ait  chez  le  coupable  même  ce  premier  degré  de  perversité  qui 
consiste  à  satisfaire  habituellement  ses  caprices,  sans  songer  aux  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter  pour  autrui. 

Quant  aux  désertions  accompagnées  de  circonstances  qui  décèlent  un  degré  quelconque  de  per- 
versité, elles  rentrent  dans  les  catégories  des  délits  ou  des  crimes,  et  l'application  des  peines  doit 
avoir  Heu  d'après  les  principes  généraux  de  la  science,  relatifs  à  ces  deux  hypothèses. 
Mais  lorsque  le  coupable  n'a  agi  que  par  des  motifs  blâmables^  mais  non  criminels,  sans  qu'on 

puisse  le  convaincre  d  avoir  eu  une  intention  maligne,  la  punition  qu'il  s'agit  de  lui  infliger  ne 
:*  .„.î-. .v_.  j : , . t^L^^ 'est  point  par  per- 

âme  que  l'on  doit 
qu'il  faut  chercher  à  rehausser. 

Ainsi,  lorsque  la  désertion  ne  dérive  gue  de  ces  motifs,  le  traitement  à  employer  envers  le  cou- 
pable n'est  pas  le  même  que  s'il  s'agissait  de  guérir  en  lui  des  habitudes  de  perversité  plus  ou  moins 
enracinées.  Il  y  aurait  de  l'injustice  à  lui  infliger  les  mêmes  punitions  qu'on  aurait  infligées  k 
celui  qui  serait  coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime 

Ce  n'est  pas  de  même  lorsque  la  désertion  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi.  La  désertion  dans 
on  tel  moment,  sans  dériver  d'un  motif  aussi  blâmable  que  la  trahison,  prodoit  les  mêmes  efiets, 
et  par  conséquent  on  ne  saurait  découvrir  un  autre  moyen  pour  la  prévenir,  que  d'établir  en  règle 
que  la  désertion  en  campagne  sera  punie  comme  la  trahison. 

C'est  cette  distinction  qui  doit  être  introduite  dans  toutes  les  lois  militaires,  si  Ton  veut  gue  la 
sévérité,  tempérée  par  la  justice,  produise  tout  l'effet  qu'on  se  prop'^se  d'atteindre  en  appliquant 
'  des  peines.  (liote  de  U»  Pradier-Fodéré  sur  le  paragraphe  46  du  Droit,  du  gem,  de  Yattel.) 
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Rome^  et  Modedtin  (1)  nous  donne  au  Digeste  la  définition  suivante  de 
Yemanno  (3)  et  de  la  deêstiio  :  Vemansor,  dit-il^  est  celui  qui,  apr^s  s'être 
absenté  un  certain  temps»  revient  spontanément  au  camp;  ledeier^est 
celui  qui,  après  une  très- longue  absence,  est  ramené  à  son  corps  par  la 
force  arméoi  Le  premier,  dit  un  autre  jurisconsulte!  c'est  l'esclave  «fui  quitte 
pendant  quelques  jours  la  maison  de  son  maître  pour  faire  une  débaache; 
'  le  second,  c'est  l'esclave  fugitifé  <  Levtug  itaque  délictum  emamionù  habeiur, 
ut  erronit  in  servis  ;  deteriionis  graviuM^  ut  in  fugitmi  (3).  »  Mais  il  ne  faudrait 
pas  regarde]*  la  définition  de  Modestin  comme  un  critérium  infaillible,  car 
on  trouve  d'autres  fragments  du  Digeste  q\ii  considèrent  comme  deiertor 
même  l'individu  qui  est  revenu  spontanément  à  son  corps. 

Le  cas  le  plus  fréquent  à'emansio  se  présentait  quand  un  militaire  pro- 
longeait un  congé  temporaire,  ûommeatuê,  au  delà  du  temps  fixé.  L'emanm 
était  moins  gravement  punie  que  la  désertion;  on  tenait  compte,  pour  l'ap- 
pUcation  de  la  peine,  dû  temps  pendant  lequel  s'était  prolongée  l'absence  (4). 
Si  elle  avait  duré  plus  de  trois  ans,  le  militaire  était  déchu  pour  toujours  de 
son  grade,  et  devait  attendre  pour  sa  réintégration  dix  fois  autant  de  temps 
qu'il  en  avait  passé  loin  des  drapeaux.  ^ 

Le  plus  souvent  la  condamnation  était  écartée,  parce  que  lé  coupable 
pouvait  invoquer  soit  des  événements  de  force  majeure^  comme  des  accidents 
de  voyage  (8),  une  inondation,  une  mauvaise  traversée  (6),  une  attaque  de 
brigands  (7),  soit  quelqu'autre  excusé,  la  violence  par  enemple,  ou  l'appa^ 
ritlon  de  l'ennemi,  la  nécessité  de  poursuivre  un  esclaire  fugitif  (8),  ta 
défense  faite  par  un  aruspice  de  se  mettre  en  route  sans  une  expiation  ou 
une  purification  préalable,  les  funérailles  d'un  parent,  les  fêtes  ou  solen- 
nités qui  s'observaient  dix  jours  après  la  mort  du  défunt^  la  célébration 
d'un  sacrifice  qui  ne  pouvait  s'accomplir  suivant  les  règles  qu'en  présence 
du  militaire,  «  Vel  si  quahujiumodi  causa  fuit  >  (9);  on  allait  même  jusqu'à 
excuser  une  prolongation  d'absence  motivées  sur  une  trop  vive  affection  pour 
des  parents  ou  des  alliés  ou  sur  leur  maladie  (10).  Enfin,  on  se  montrait  très- 
indulgent  pour  les  conscrits,  qui  étaient  encore  censés  ignorer  les  prescrip- 
tions de  la  discipline  militaire  (11). 

D'une  manière  générale,  l'indulgence  était  grande  du  moment  où  le  soldat, 
s'étantmis  en  route  assez  à  temps  pour  arriver  au  .jour  fixé  à  son  corps, 
n'avait  été  retenu  que  par  des  circonstances  foi'tuites  et  indépendantes  de  sa 
volonté  (12). 


(^}  L.  3,  gg  2  et  3,  D9  re  mU,,  t).  19-46. 

(3)  U  4,  g  44,  D.  40-46,  Ih  re  milUarié 

(8)  A  Yfai  dirHf  Vêmamtio  se  npproch»  beflMOfef  platf  db  fMàbosdi^»  qtedè  U  déséttHn.  CM 
môme  délit  qui  s*ap^lait  trrû,  pouf  )H  êfMlafMtf  ïé.  kf  %  hi,  Ih  r$  nnUkni,  D.  4MS. 

(4)  L.  44,  p^,  D.  4^e,  De  ré  miliu^ 
(â)  L.  U,  pr.,  D.  4M6,  De  f9  MiUMH. 
(6)  L.  44,  pr.,  D.  êod.  tU. 

(7)iM. 

(8)  L.  4,  g  45,  G.  Di  H  miHêêH,  49^4S. 

(9)  îhid. 

(40)  /d.,  4,  g  45,  D.  &.  tu. 

(44)  Ihid. 

(43)  L.  44,  pr,,  D<  49-46,|l>«  r«  mHiiêH, 


ce 


Le  législateur  atait  réservé  toute  sa  sévérité  contre  les  déâerteurs^  et  ce 
qui  contribua  à  augmenter  la  rigueur  des  lois  à  leur  égard,  c'est  que, 
comme  dans  les  provinces  méridionales  de  la  Francoi  au  commencement  de 
ce  siècle,  les  déserteurs,  pour  échapper  plus  sûrement  aux  poursuites^  fini- 
rent par  s'organiser,  sous  TEmpire^  en  bandes  nombreuses^  tenant  la  cam^ 
pagne,  pillant  les  villages  isolés  et  cherchant,  par  la  terreur  qu'ils  inspiraient 
et  par  des  vengeances  souvent  terribles,  à  empêcher  les  délations  qu'auraient 
pu  faire^  h  leur  préjudice)  les  paysans.  Ces  malheureux,  opprimés  d'un  côté 
par  ces  réfractaires,  menacés  de  l'autre  des  peines  les  plus  sévères,  s'ils 
étaient  soupçonnés  d'être  de  connivence  avec  eux,  ne  savaient  quelle  con- 
duite tenir  pour  se  soustraire  à  tant  de  misères  et  de  malheurs. 

Led  peines  variaient  suivant  qu'on  était  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre,  et  suivant  que  la  désertion  avait  eu  lieu  à  l'intéi'ieur  ou  à  Tennemi. 

On  tenait  compte  du  corps  dont  le  déserteur  faisait  partie,  de  son  grade, 
du  lieu,  des  circonstances  dans  lesquelles  il  avait  quitté  son  poste,  de  son 
passé,  de  la  conduite  qu'il  avait  menée  pendant  le  temps  de  sa  désertion  (1); 
enfin,  comme  pour  tous  les  délits  militaires^  on  se  montrait  moins  sévère 
vis-Jhvîs  du  conscrit  que  vis-k-vis  du  vieux  soldat  (2). 

En  temps  de  pait,  le  déserteur  était  en  général  puni  de  la  relégation  dans 
une  lie;  parfois  on  se  bornait  à  le  faire  changer  de  corps  (3).  Quand  il  était 
arrêté  dans  une  province,  le  président,  après  une  instruction  sommaire, 
devait  le  faire  conduire  à  son  corps  pour  y  être  jugé,  et  adressait  un  rapport 
sur  les  circonstances  de  son  arrestation  au  chef  de  son  numerus  (4)i 

Toutefois,  lorsqu'il  avait  commis  dans  la  province  quelque  délit  de  droit 
commun,  il  devait,  en  vertu  d'un  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Antonin, 
être  d'abord  condamné  au  lieu  où  le  crime  avait  été  commis  (9).  Si  le  délit 
avait  été  commis  par  plusieurs  soldats  à  la  fois  et  qu'ils  revinssent  dans  un 
court  délai,  ils  étaient  dégradés  et  répartis  dans  des  dorps  différents  (6). 

En  temps  de  guerre,  quand  la  désertion  n'avait  pas  eu  lieu  à  l'ennemi  et 
que  le  coupable  venait  spontanément  se  constituer  prisonnier,  il  n'était 
condamné  qu'à  la  déportation;  s'il  était  livré  par  son  père,  on  le  faisait  seu- 
lement changer  de  corps,  pour  ne  pas  punir  par  le  supplice  du  fils  le 
patriotisme  du  père  (7).  Si,  au  contraire,  le  déserteur  était  arrêté,  il  était  or- 
dinairement passible  de  la  peine  de  mort  (8)  ;  mais  il  y  avait  lieu  de  distin- 
guer selon  qu'il  était  saisi  dans  une  ville  ou  dans  tout  autre  lieu.  Au  premier 
cas,  on  ne  pouvait  le  gracier;  dans  le  second,  au  contraire,  il  pouvait  ob- 
tenir sa  grâce  une  première  fois;  seulement,  en  cas  de  récidive,  il  devait 
toujours  subir  la  peine  capitale  (9),  sauf,  toutefoisi  s'il  était  repris  plus  de 


ttittmk^m^m^Êmmi^^mi^m^m*ÊéméKmmmm^^0ia^m^^ 


(4)  L.  6,  pr.,  D.  49>46,  De  re  militari, 
(9)  Li  4,  g  45,  D.  4M6,  î)«  ^  mUiiêH, 

(3)  L.  5,  g  i,  t).  49-46, 1^  «^  mîitaH. 

(4)  L  3,  g 4,  49-46. 

'      (6)  L.  28,  g  45,  D.  48-49,  t>e  pmnu,  et  L.  3,  g  4,  D.  49-46,  6e  re  miîilàr^,  t.  5,  g  I,  D. 

h.  tu. 

(6)  L.  3,  g^9,  D.  De  re  militaH,  49-4  ti. 

(7)  L.  43,  ge,  D.  A.  fti.,  49-46. 

(7)  L.  5,  gg  4  et  3,  D.  49-46,  De  re  milUari, 
(9)  L.  5,  g  3,  D.  49-46,  De  re  militan. 


S$40  CODB  DR  iUSTlCB  MILITAIRE. 

cinq  ans  après  sa  désertion,  aaquel  cas  sa  peine  était  commuée  en  celle  de 
la  déportation  (1).- 

La  désertion  à  l'ennemi  était  considérée  comme  le  plus  grand  crime  qu'un 
soldat  pût  commettre.  Aussi,  avait-on  édifié  contre  le  transfuge  tout  un  sys- 
tème de  pénalités  extrêmement  rigoureuses  et  qui,  pour  la  plupart,  ne  s*a- 
pliquaient  aux  militaires  que  dans  ce  cas  spécial  (2).  Lorsque  des  soldats 
coupables  de  ce  crime  tombaient  entre  les  mains  de  la  justice,  on  les  mettait  à 
la  torture,  on  leur  coupait  les  jambes  ou, les  mains,  on  les  crucifiait,  on  les 
jetait  aux  bétes,  on  les  condamnait  au  supplice  de  la  fourche  (3),  pour  les 
brûler  vifs  ensuite  (4),  ou  les  précipiter  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne  (5). 
Les  juges  avaient  pleins  pouvoirs  pour  appliquer  ces  différentes  peines,  sui- 
vant les  circonstances  dû  fait.  On  menaça  même  de  la  dégradation  et  de  la 
perte  de  ses  biens  le  président  de  province  qui  montrerait  trop  de  condes- 
cendance dans  la  répression  de  ce  genre  de  délit  (6). 

A  Torigine,  les  biens  du  déserteur  étaient  confisqués  après  son  décès, 
mais,  plus  tard,  on  modifia  cet  état  ih  choses,  en  décidant  que  tout  s'étein- 
drait avec  la  mort  du  coupable. 

En  dépit  de  toutes  ces  peines,  le  nombre  des  déserteurs  s'accrut  à  la  fin 
de  l'Empire  dans  des  proportions  considérables.  En  vain,  pour  y  mettre  un 
frein,  encouragea-t-on  les  dénonciateurs,  en  leur  promettant  la  liberté  s'ils 
étaient  esclaves,  l'exemption  des  charges  publiques  s'ils  étaient  libres  ;  en 
vain,  on  porta  contre  leurs  complices  des  peines  trè&-rigoureuses,  les  verges, 
la  déportation  ;  en  vain,  on  prononça  la  confiscation  contre  le  propriétaire 
sur  les  terres  dumiel  un  déserteur  aurait  été  arrêté  (7)  et  le  supplice  du  feu 
contre  l'intendani  coupable  de  recel  :  tout  fut  inutile. 

Alors  on  voulut  changer  de  système,  et,  essayant  de  la  douceur,  on  eut  la 
faiblesse  d'accorder  des  délais  aux  intendants  et  aux  propriétaires,  avec 
menace  d'appliquer  les  peines  dans  toute  leur  rigueur  s'ils  n'en  profitaient 
pas  pour  livrer  les  coupables.  On  finit  même  par  déclarer  que  ceux-là  seu- 
lement seraient  réputés 'déserteurs,  qui  quitteraient  leurs  corps  en  temps  de 
guerre,  t  Besertor  habebitur  qui  belli  iempore  aberit  a  signis  (8).  » 

Il  y  avait  un  cer,tain  nombre  de  délits  qui  ava'ient  été  assimilés  à  la  déser- 
tion et  punis  de  la  même  peine  :  il  faut  ranger  dans  cette  classe  le  fait  par 
une  sentinelle  d'abandonjier  son  poste  (9),  par  un  soldat  de  quitter  une 
tranchée  (10)  au  moment  de  l'attaque  ou  de  sortir  de  son  rang  sur  le  champ 


(4)D.  43,g6,D.  49-46,  A.  lil. 
(%)L,3,  g40,D.  49-46,  ik.itl. 

(3)  Comme  les  militaires  ne  poavaienl  être  ni  appliqués  à  la  tortore  ni  condamnés  aox  bétes  oa 
à  la  fourche,  on  commençait  par  dégrader  les  transfuges,  et  ce  n'était  qu'après  aroir  cessé  par  là 
d*6tre  soldats  qu'ils  subissaient  ces  diverses  peines. 

(4)  V.  Paul,  L.  38,  S  4,  D.  Da  pamâ,  48-49;  Ulpien,  1.  8,  S  %  D.  au  même  titre;  Ulpiea, 
d'après  ce  texte,  assimilerait  Tennemi  au  transfuge  ;  c'est,  selon  Gujas,  une  erreur  typographique, 
il  faut  lireoi  hoêié»  autem  tromfugœ,  et  s'en  rapporter  au  sens  de  la  loi  de  Paul  a  cet  égard. 

(5)  L.  3,  g40, 1.  7,  D.  49-46  et  1.  36,  g  1,  D.  D$  pœnû,  48-49. 

(6)  C.  4,  G.  Désert,  et  oeeM.,  4246. 

(7)  L.  4 ,  C.  42-46,  De  detertorihut  et  oeeultatorihm, 

(8)  G.  4,  C.  id. 

(9)  L.  3,  g  6  et  i:  49,  46.  De^re  militari. 
(40)  L.  3,  g  4.  D.  49-46,  De  re  militaH, 


ART.  231.  541 

de  bataille  (1).  On  punissait  encore  des  peines  de  la  désertion  celui  qui 
abandonnait  ses  armes  sur  le  lieu  du  combat  (2)  ou  les  vendait  en  totalité  (3)  ; 
la  sentinelle  qui  se  laissait  surprendre  par  Tennemi  ;  le  prisonnier  de  guerre 
qui  manquait  une  occasion  favorable  de  s'enfuir  (4). 

Malgré  la  fréquence  des  désertions  que  semblent  signaler  les  différents 
textes  auxquels  nous  nous  sommes  reportés,  il  paratt  que  les  bandits  étaient 
encore  plus  nombreux  que  les  déserteurs  et  qu'on  les  redoutait  davantage. 

Un  rescrit  d'Adrien  permet,  en  effet,  de  faire  remise  de  leur  peine  aux  dé- 
serteurs, quand  ils  auront  arrêté  un  grand  nombre  de  bandits  (5). 

A  en  juger  par  la  quantité  d'ordonnances  qui  ont  eu  pour  objet  de 
la  réprimer,  la  désertion  était,  dans  l'ancien  Droit  français,  un  des  délits  le& 
plus  fréquents.  £lle  résultait  de  ce  fait  que  le  militaire  s'était  absenté  de 
son  corps  sans  congé  valable,  ou  n'y  était  pas  revenu  dans  les  quinze  jours 
après  l'expiration  de  son  congé,  fût-il  même  entré  dans  un  autre  (6);  soit 
de  cette  circonstance,  qu'il  s'était  éloigné  du  quartier  dé  sa  compagnie  ou 
du  camp  de  plus  de  deux  lieues,  lorsque  son  régiment  était  cantonné  dans 
l'intérieur  du  royaume,  ou  de  plus  d'une  demi-lieue,  s'il  l'était  sur  les 
frontières  (7). 

Un  congé  écrit  était  de  rigueur  et  on  ne  tenait  aucun  compte  de  l'affirma- 
tion d'un  officier  qui  aurait  prétendu  avoir  donné  un  congé  verbal. 

Jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  on  ne  faisait  aucune  distinction  ana- 
logue à  celle  que  notre  législation  actuelle  établit  entre  la  désertion  à 
l'intérieur  et  la  désertion  à  l'étranger.  La  peine  était  la  même  pour  tous 
indistinctement.  Tout  déserteur  soit  dans  le  royaume,  soit  en  pays  étranger, 
était,  quand  on  pouvait  l'arrêter,  passé  par  les  armes.  S'il  pouvait  s'échap- 
per, ses  biens  étaient  confisqués,  ses  enfants  déclarés  incapables  de  tous 
honneurs  et  dignités  et  exclus  de  toutes  successions  directes,  collatérales 
ou  autres.  Enfin,  on  l'écartelait  en  effigie,  et  on  exposait  un  des  quartiers 
du  supplicié,  «  es  lieux  plus  insignes  de  là  où  sera  sa  légion,  afin  que  les 
autres  y  puissent  prendre  exemple  (8).  » 

Mais  la  distinction  dont  nous  avons  parlé  se  fait  jour  dans  l'Ordonnance 
du  24  décembre  1684,  qui  commue  la  peine  de  mort,  pour  ceux  qui  déser- 
taient dans  le  royaume,  en  celle  des  galères  perpétuelles,  du  nez  et  des 
oreilles  coupés,  et  de  deux  fleurs  de  lis  marquées  au  fer  rouge  sur  les 
joues. 

D'ailleurs,  certaines  circonstances  de  fait  pouvaient  amener  des  modifi- 
cations dans  la  peine  :  si,  par  exemple,  deux  soldats  déserteurs  étaient 
arrêtés  ensemble,  ils  étaient  tous  deux  passés  par  les  armes;  mais  si  on  en 
arrêtait  un  plus  grand  nombre  à  la  fois,  après  leur  condamnation  à  mort 
par  le  conseil  de  guerre,  on  les  faisait  «  tirer  au  billet,  trois  à  trois,  pour 


(4)  L.  3,  g  46,  D.  D0  re  militari, 

(9)  L.  3,  g  45,  D.  49-46,  De  re  milikm. 
(3)  L.  5,  g5,D.  ^e.  Ht. 
(i)  L.  5,  g  8,  D.  eod.  Ht. 

(5)  L.  44,  g  4,  D.  49-46,  De  re  militari.  Ory,  tteerutement  et  eondiiion  juridique  des  mili- 
taireif  à  Rome,  etc.  Edition  4873,  p.  454  et  suiv. 

(6)  OrdoDDapco  du  2  jaiilet  4746,  articles  3  et  47. 

(7)  Ordonnanças  da  23  juillet  4668  ;  du  S  juillet  4  746,  arlicle  4  ;  du  6  mai  4720,  article  43. 

(8)  Ordonnance  dn  24  juillet  4534,  article  54,  confirmée  en  novembre  4666. 


5lt  GODB  DE  JCSnCl  MILITAIRE. 

être,  celui  des  trois  sur  qui  le  malheureux  sort  tombait,  passé  par  les  armes, 
et  les  deuK  autres  condamnés  aux  galères  perpétuelles  (1).  i 

Cette  faveur  du  tirage  au  sort,  si  tant  est  qu'on  la  puisse  considérer 
comme  telle,  n'était  accordée  qu'à  ceux  qui  désertaient  dans  le  royaume; 
les  déserteurs  à  l'étranger  n'en  jouissaient  pas  (2).  >  Pour  arriver  plus  sûre- 
ment à  découvrir  les  déserteurs,  on  alla  jusqu'à  renouveler  les  traditions 
romaines  et  à  accorder  des  primes  à  leurs  délateurs  (3).  Enfin  on  décida, 
pour  empêcher  les  désertions,  que  le  fait  d'avoir  excité  des  soldats  à  aban- 
donner le  service,  circonstance  qui  constitue  aujourd'hui  le  délit  de  provo- 
cation à  la  désertion,  ei  qu'on  qualifiait  alors  de  débauchage  ou  mbou- 
chage,  serait  puni  de  mort. 

On  assimilait  à  la  désertion  et  on  punissait  de  la  même  peine,  le  fait,  par 
un  soldat,  de  n'avoir  pas  suivi  son  drapeau  ou  son  étendard,  «  dans  une 
alarme,  champ  de  bataille  ou  autre  affaire  (4).  » 

Les  diverses  lois  modernes  intervenues  à  ce  sujet  avaient  gradué  la  ri- 
gueur de  la  peine  sur  le  caractère  de  la  désertion  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  le  délit  avait  été  commis.  On  peut  consulter,  à  cet  égard,  les  lois 
des  30  septembre  1791  {titre  II,  art.  24, 28  et  26)  ;  du  12  mai  1793  {titre  i", 
art,  l®'  à  10);  du  21  brumaire  an  v  {titre  1er,  a^t^  jer  etsuiv^)\  Tarrélédu 
19  vendémiaire  an  xii  {art.  67  et  suiv.)-,  l'avis  du  Conseil  d'État  du  22  ven- 
tôse an  xu;  la  loi  du  16  février  1807;  le  décret  du  8  fructidor  an  xm;  les 
décrets  des  19  octobre  et  21  décembre  1808,  du  23  novembre  1811;  l'or- 
donnance du  21  février  1816;  celle  du  23  janvier  1822;  la  loi  du  15  juillet 
1829.  Mais,  c'est  surtout  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii,  demeuré  en 
vigueur  jusqu'au  Code  de  justice  militaire  de  18S7,  qui  réglait  la  pénalité, 
la  juridiction  et  la  procédure  au  cas  de  désertion  (5). 

({)  Ordonnances  du  dernier  de  mars  4666  et  do  %  juillet  4746,  article  6. 

(2)  Ordonnance  du  2  juiUet  4746,  article  S. 

(3)  Ordonnances  du  47  juin  4676;  duBO  novfl|&i)re479jli  di|  47  juifi  4676 et  M^^'^^W, 
article  24 . 

(4)  Ory,  OuTrage  cité,  p.  294  et  suir, 

(5)  Le  Gode  nuUtaire  du  30  septembre  4791  établit  une  gradatien  dans  les  peines,  qai  funat 
remprisonnement,  )es  fers  et  la  mort. 

Le  47  mai  4792,  rAsscmbiée  édictaitla  peine  de  dix  ans  de  fers,  et  faisait  ressortir  parmi  le^ 
considérants  de  la  nouvelle  loi.  a  la  pressante  nécessité  de  raffermir  la  discipline  militaire,  en  réta- 


d'armée  jusqu'au  soldat  ou  Tolonlairc  inclusivement,  ou  tout  autre  employé^  soit  dans  les  andées, 
soit  à  leur  suite,  qui  passera  h  l'ennemi  ou  chez  les  rebelles,  sans  y  ôtre  autorisé  par  ses  chefs, 
sera  puni  de  mort.  »  La  désertion  à  l'intérieur  était  atteinte  d'une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de  fm, 
suivant  que  le  militaire  était  ou  non  de  service  ;  elle  était  également  de  dix  ans  s'il  désertait  arec 
armes,  chevaux  et  bagages;  et  elle  s'élevait  à  quinze  ans  dans  le  cas  où  le  militaire  en  état  de  dé- 
sertion était  convaincu  de  vol  fait  à  la  troupe  dp  quelque  manière  que  ce  fût.  Sept  délits  militalFS 
seulement  parurent  assez  punis  par  la  dégradation,  la  destitution  et  l'emprisonnement. 

Le  Gode  des  délits  et  des  peines  pour  les  troupes  de  la  République,  promulgué  le  24  brumaire 
en  V,  est  plus  bref  dans  sa  rédaction,  plus  vigoureux  encorç  dans  la  pénalité  au'il  appliane. 

Sous  l'Empire,  dans  certaines  provinces,  et  particulièrement  dans  celles  de  1  Ouest  et  du  Ifidi,  où 
la  bravoure  ne  manquait  pas  cependant,  on  résistait  à  la  conscription,  et  ces  provinces  fournissaiecl, 
au  lieu  de  soldats,  de  nombreux  réfractaires;  il  y  en  eut  jusqu  à  80,000.  Napoléon,  qui  ne  ména- 
geait pas  les  moyens,  fit  poursuivre  ces  hommes  ^  outrapce  ;  il  ordonna  de  les  traque^  et  de  les 
prendre,  puis  il  les  envoya,  sous  bonne  escorte,  se  former  à  la  discipline,  dans  HIç  du  Walcbsreo 
et  dans  d'autres  îles  de  VOcéan,  et  de  là  grossir  les  rangs  de  Tarmée  sur  les  bords  de  TËIbe,  de 
rOder  et  de  la  Yistule. 

Pendant  les  dix  années  de  paix  qui  ont  précédé  4829,  on  trouve  que  le  nombre  des  mililaires  mis 
en  jugement  a  été  do  30,330,  dont  46,442  powf  wmnde  i49$rtum,  soit  par  année,  co  tenaot 


ART.  231.  943 

Le  Code  de  1857  n'a  fait  que  reproduire  l'esprit  et  les  règles  générales 
de  la  législation  précédente.  Il  distingue  la  désertion  à  rintérteur,  la  déset^ 
tùm  à  tétranger,  la  désertion  à  t ennemi  ou  en  présence  de  V ennemi, 

La  peine  s'aggrave,  en  outre,  lorsque  la  désertion  a  eu  lieu  sur  un  terri- 
toire en  état  de  guerre  ou  de  siège,  ou  lorsque  le  coupable  a  déserté  avec 
ses  armes,  son  cheval  et  ses  effets  militaires. 

L'article  231  définit  la  désertion  a  l'intérieur,  et  s'applique  aux  sous-offl- 
ciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

La  dëseriùm  é  l'intérieur  est  l'absence  illégale  du  sous-oficier,  du  caporal 
ou  du  soldat  après  les  délais  légaux. 

IToat  lOQS-offleler,  \ 

caporal,  iAb«eptdeionoorpsoa 

brigadier,  }     détachement,  sam 

soldat  lyaot  a«  moins  (     autorUatU, 
iix  fnoit  de  service.) 

J8«  Un  WM  «prts  1*  i«*f  Tout  soldat  «'avMil  p<u  »wt  ^f'te„?'Plïï 
Sont  rfrfwrtwr./  4«r«bs«p«wwtotà;  l    wwdfwr^,.    '^       \    If^SSl' 

ÎVongeant  UoUmént 
m!  sont  ,%irés. 
et  qui  ne  s  est  pas 
présenté  au  corps.  ■ 

L'article  231  con3idère  comme  déserteur  à  fmtérieur,  %i%.  loim^  APftia  cvlui 
m  i^'ABssNGfi  CONSTATÉS,  lo  i^Qu^-ofiicier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  qui  se 
sera  absenté  db  son  goqps  ou  obtach^m^nt,  sans  autorisation. 

c  Six  jours  après  celui  de  l'absence  constatée  :  »  ainsi,  rabseuce  ayant  été 
constatée  le  13  mai,  ce  sera  à  l'expiration  du  19,  c'est-&*dire  le  20,  que  la 
désertion  sera  consommée. 

€  De  son  corps  ou  détachement  (1)  .*  »  ces  mots  ne  doivent  pas  être  limita- 
tivement,  restrictivement  interprétés;  le  législateur  a  voulu  atteindre  l'ab- 
sence du  militaire  de  tout  lieu  ok  U  se  trouve  soumi$  à  la  loi  et  à  la  discipline 
militaires. 


compte  de  TeffiBctif  moyan  de  r armée,  qni  a  été  de  504,000  hommes  environ,  4  militaire  mis  en 
jligepient  sur  66. 

En  rapprochant  ces  chifflres  de  l'effectif  moyen  de  Farmée  pendant  une  période  de  dix  antres 
années,  de  4846  à  48Ô5,  on  trouve  que,  sur  Teffectif  moyen  d^  450,000  hommes,  le  nombre  des 
militaires  prévenus  a  été  par  année  de  i  sur  94,  et  celui  des  condamnés  de  4  sur  W\  que  parmi 
ces  condamnés  440  seulement  en  4854  et  279  en  48o5,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre  de  Crimée, 
l'ont  été  pour  délit  de  désertion. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits,  c'est  que  ce  délit,  9i  cominun  encore  eoos  le  premier  Empire, 
a  considérablement  diminjié.  Cette  amélioration  a  permis,  surtout  pour  le  temp?  dç  paix,  un  adou- 
cissement de  la  répression  dans  le  Code  de  justice  militaire. 

(4)  L'arrêté  du  40  vendémiaire  an  xu  ne  parlait  que  do  Vahandon  du  carpe,  tandis  que  la  loi  de 
4857  dit  :  qui  s'ahsenle  de  eon  çorpe  ou  détachemeni  t^ns  qi^iori^Qlion,  Ces  modi^ations  ont  eu 
pour  but  de  mieux  indiquer  les  caractères  constitutifs  de  la  désertion.  Les  expressions  absence  sans 
euêiorisaiUm  ont  para  avoir  une  aeceptioq  plus  large  que  H  mot  abandon,  et  l'adjonction  du  mot 
détachement  a  été  faite  pour  mettre  ea  harmonie  les  dispositions  concernant  la  désertion  avec 
l'article  68,  qui  déclare  que  les  jeunes  soldats  ou  les  engagés  volontaires  ne  sont  soumis  k  l9  jori- 
dictioD  militaire  que  pour  le  fait  d'insoumission,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  réunis  en  déta- 
chement ou  n'ont  pas  rejoint  leur  corps,  pour  les  considérer  comme  des  militaires  sous  le  drapeau 
dès  l'instant  où  ils  sont  réunis  en  détachement,  ^^arte  que  cette  réunion  les  rend  justiciables  des 
conseils  de  guerre  an  même  titre  que  tous  les  autres  militaires.  »  (Foaeber,  CommetUatri,  p.  735.) 
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c  Si  le  soldat  n*a  pas  six  mois  de  service,  il  ne  peut  être  considéré  comme 
déserteur  qu'api^ès  un  mois  d'absence  »  :  la  loi  a  accordé  un  délai  de  grâce 
plus  long  au  soldat  ayant  moins  de  six.  mois  de  service,  parce  qu'elle  a 
pris  en  considération  les  liens  de  famille  et  Tamour  du  pays,  qui  parlent  si 
haut  au  cœur  de  l'homme  honnête  et  que  le  devoir  militaire  brise  tout  à 
coup,  en  même  temps  que  le  législateur  a  voulu  tenir  compte  du  peu  d'ex- 
périence que  le  coupable  avait  des  exigences  du  service  et  de  la  discipline 
militaire.  Mais  ce  délai  ne  peut  être  invoqué  par  les  militaires  ayant  déjà 
servi,  et  qui  continuent  leur  service  ou  en  reprennent  par  suite  d'un  enga- 
gement, parce  qu'aucun  des  motifs  qui  existent  en  faveur  du  jeune  soldat, 
ne  peut  être  invoqué  par  l'homme  qui  a  déjà  fait  un  congé.  La  loi  se  sert 
des  expressions  générales  de  soldat  ayant  moins  de  six  mois  de  service,  sans 
se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  a  eu  interruption  ou  non  dans  le"  service,  ou 
si  le  coupable  sert  comme  jeune  soldat  ou  comme  engagé  volontaire  ou 
réengagé. 

Est  également  considéré  comme  déserteur  à  [intérieur ^  tout  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolément  d'un  corps  à  un  autre,  ou 
dont  le  congé  ou  la  permission  est  expiré,  et  qui,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  celui  qui  a  été  fixé  pour  son  retour  ou  son  arrivée  au  corps,  —  c'est- 
à-dire  le  seizième  jour,  —  ne  s'y  est  pas  présenté. 

Ici  le  législateur  ne  distingue  plus  entre  l'homme  qui  a  plus  ou  moins  de 
six  mois  de  service. 

Par  permission,  il  faut  entendre  celle  qui  einporte  mutation  dans  la  situa- 
tion de  l'homme  au  corps,  et  non  les  permissions  de  tolérance,  comme  sont 
celles  des  appels  de  la  journée  ou  de  rentrée  après  l'heure  réglementaire. 
Les  permissions  dont  il  s'agit  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  23i, 
comme  dans  l'article  57  (1),  et  qui  emportent  mutation,  sont  celles  qui  en- 
traînent pour  l'officier,  le  sous-officier  et  le  soldat,  la  retenue  ou  le  retrait 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  la  solde,  selon  la  position  de  Thomme. 
Elles  sont  accordées  par  le  colonel  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  huit  jours, 
par  le  général  de  brigade  lorsqu'elles  dépassent  huit  jours,  et  par  le  général 
de  division  lorsqu'elles  sont  de  quinze  jours  à  un  mois.  Après  ce  délai,  elles 
deviennent  des  congés  (2). 

M.  Foucher  examine  la  question  de  savoir  si  un  militaire  présent  sous 
les  drapeaux  et  comptant  à  l'effectif  peut  être  déclaré  déserteur,  alors  que 
l'acte  qui  le  lie  au  service  ne  serait  pas  un  de  ceux  énumérés  par  la  loi  de 
recrutement,  c'est-à-dire  s'il  n'avait  pas  été  appelé  comme  faisant  partie  du 
contingent,  ou  s'il  n'était  pas  engagé,  ou  réengagé  volontaire. 

«  L'article  55  du  Code,  —  dit-il,  —  déclare  justiciable  des  conseils  de 
guerre  tout  individu  appartenant  à  l'armée  en  vertu  soit  de  la  loi  du  recru- 
tement, soit  d'un  brevet  ou  d'une  commission.  Si  donc  l'individu  est  appelé 
au  service  à  l'un  des  titres  spécifiés  par  la  loi  du  recrutement,  il  pourra, 
comme  sous  la  législation  antérieure,  argumenter  du  vice  de  l'acte  qui  le 
lie  au  service,  parce  que  la  loi  trace  alors  les  conditions  qui  rendent  le 
service  obligatoire  pour  lui;  mais,  s'il  sert  en  vertu  d'un  ftreve/ ou  d'une 


(4)  Voir,  plas  haut,  l'article  57  et  8on  commentaire. 
(2)  Foudier,  Ctmmeniairû,  p.  737. 
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commission^  racceptation  dé  ce  brevet  ou  de  cette  commission  le  lie  et  Toblige 
à  remplir  toutes  les  obligations  de  son  contrai^  et  la  première  est  de  faire  le 
service  pour  lequel  il  se  trouve  ainsi  engagé.  C'est,  au  surplus,  ce  que  la 
Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé  pour  les  gendarmes  engagés  seulement 
par  une  commission  (1).  > 

Celui  qui  s'évade  d'un  pénitencier  ou  d'un  hôpital  militaire  est  réputé 
déserteur,  après  les  délais  de  grâce  accordés  par  l'article  231 . 

■ 

Art.  232. 

Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat,  coupable  de  désertion 
à  l'intérieur  en  temps  de  paix,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, et  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics  si  la  désertion 
a  eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou 
de  siège. 

La  peine  ne  peut  être'  moindre  de  trois  mois  d'emprisonnement  ou 
de  travaux  publics,  suivant  les  cas,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

1*"  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  d'équipe- 
ment ou  d'habillement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval  ; 

2*"  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles 
211  et  213  du  présent  Code; 

3*"  S'il  a  déserté  antérieurement. 

Cet  article  règle  la  pénalité  de  la  désertion  à  l'intérieur,  selon  les  cir- 
constances  dans  lesquelles  elle  s'est  effectuée.  La  désertion  est  punie  pour 
les  soldats  et  sous-ofScicrs  des  travaux  vublics,  en  temps  de  guerre;  de  \d. 
PRISON  en  temps  de  paix.  La  peine  s'augmente,  en  outre,  lorsque  la  désertion 
a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège,  ou  lorsque  le  cou- 
pable a  déserté  avec  son  cheval,  ses  armes  et  ses  effets  d'équipement,  ou 
s'il  a  quitté  son  corps,  étant  de  service. 

Aux  termes  du  numéro  l®'  de  l'article  232,  la  peine  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  ans  d'emprisonnement  ou  de  travaux  publics,  suivant  les  cas,  si  k 
coupabk  a  emporté  une  de  ses  armes^  tm  objet  d'équipement  ou  d'habillement, 
ou  sHl  a  emmené  son  cheval.  L'article  ne  distingue  pas  si  les  effets  emportés 
ont  été  fournis  par  l'État  ou  par  le  corps,  s'ils  sont  de  grand  ou  de  petit 
équipement  (2).  La  loi  laisse  aux  juges  à  graduer  la  peine  selon  la  nature 


(4)  Y.  FouGber,  Commentaire ^  p.  737. 

(2)  Voir,  plus  loin,  Tarticle  345  et  son  commentaire.  L'article  72  de  Tarrété  du  49  yendémiaire 
an  XII  disposait  que  la  durée  de  la  peine  des  travaux  publics,  dont  le  minimum  était  de  trois 
ans,  serait  augmentée  de  deux  ans,  si  le  coupable  avait  emporté  des  effets  fournis  par  l'Etat  on 
par  le  corps.  L  article  67  punittail  de  mort  le  déserteur  étant  de  faction,  et  celui  qui  avait  emporté 
ses  aimes  ou  celles  de  ses  camarades.  Cette  sévérité  a  paru  si  excessive,  qu'k  peine  l'arrêté  de 
Tan  xn  fût-il  rendu,  un  avis  du  conseil  d'Etat  dut  l'interpréter,  et  cet  avis,  qui  porte  la  date  du 
47  ventdse  an  xii,  fut  moins  une  interprétation  de  l'arrêté  qu'une  véritable  loi,  car  voici  en  quels 
termes  il  déclara  que  le  numéro  4  de  ^article  67  de  l'arrêté  de  l'an  xii  devait  être  rédigé  : 

«  Sera  puni  de  mort  : 

«  Tout  déserteur *qui  aura  emmené  soncbeval  ou  celui  d'un  militaire  quelconque  ; 

«  Tout  déserteur  qui  aura  emporté  son  arme  ou  ses  armes  h  feu  ; 

«  Tout  déserteur  qui  aura  emporté  soit  une  arme  à  feu,  soit  une  arme  blaocbe  de  l'un  de  ses 
camarades. 

ff  L'enlèvement  de  la  baïonbctte  ou  celui  du  sabre  seront  considérés  comme  circonstance  aggra- 
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OU  le  nombre  des  armes  ou  des  effets  d'équipement  ou  d'habillement  em- 
portés. 

Suivant  le  n«  2,  la  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  d'empriêonnement 
ou  de  travaux  publics,  selon  les  cas,  si  le  coupable  a  déserté  étant  de  service^ 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  211  et  213,  aux  termes  desquels  tout  mili* 
taire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette,  abandonne  son  poste  sans  avoir 
rempli  sa  consigne,  est  puni  :  1«  de  la  peine  de  mort,  s'il  était  en  présence 
de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  2°  de  deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux 
publics,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il'était  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège  ;  3<>  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  un  an  dans  tous  les  autres  cas. 

Tout  militaire  qui  abandonne  son  poste  est  puni  :  !•  de  la  peine  de  mort, 
si  Tabândon  a  eu  lieu  en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles  armés  ;  2®  de 
deux  h  cinq  ans  d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  l'abandon  a  eu  lieu  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  en  état 
de  siège  ;  3*.de  deux  mois  k  six  mois  d'emprisonnement,  dans  tous  les  autres 
cas.  Si  le  coupable  est  chef  de  poste,  le  maximum  de  la  peine  lui  est  tou- 
jours infligé  (1). 

L'article  135  portant  que  dans  le  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
4élits>  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  (2),  il  y  aura  lieu  de  com- 
biner les  dispositions  des  articles  21i  et  213  avec  celles  de  l'article  232, 
pour  appliquer  les  peines  portées  par  les  deux  premiers  articles  quand  elles 
seront  plus  graves  que  celles  encourues  par  le  déserteur  qui  aurait  aban- 
donné son  corps  étant  de  service.  Si  la  circonstance  de  la  désertion  consti- 
tuait à  elle  seule  un  fait  puni  d'une  peine  plus  forte,  il  faudrait  donc  recourir, 
pour  l'application  de  cette  peine,  aux  articles  211  ou  213. 

Enfin,  d'après  le  n**  3  de  l'article  232,  la  peine  ne  peut  être  moindre  de  trois 
ans  d'emprisonnement  ou  de  travaux  publics,  suivant  les  cas,  si  le  coupable 
a  déserté  antérieurement  (3),  c'est-à-dire  s* il  a  déserté  en  régidive.  Pour  que 
l'aggravation  de  peine  édictée  par  cette  disposition  puisse  être  prononcé^, 
il  faut  donc  que  le  coupable  ait  déjà  été  condamné  pour  désertion,  c  Le  fait 
d'absence  illégale,  non  suivi  d'un  jugement  de  condamnation,  ne  saurait  par 
lui-même,  dit  M.  toucher,  constituer  la  circonstance  aggravante  de  déser- 


fante  delà  désertion,  et,  en  conséquence,  la  dorée  de  la  peine  da  boulet  et  celle  des  (raYaui  pablics 

.  .    .,    .  .  ,  ,  ^  baîonaelte.  * 

4829  Tint,  par  son 


sera  angtneniée  de  deux  ans  contre  le  déserteur  qui  aura  emporté  son  sabre  ou  sa  baïonnette.  ^ 
Ainsi  interprété,  l'arrêté  parut  encore  trop  rij^ureux,  et  la  loi  du47  joiUet  4  Si 


article  8,  en  modiâer  les  dispositions  de  la  manière  suivante  : 

«  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré  coupable  de  désertion,  et  qui  aura  emporté,  en  désertant, 
son  arme  ou  ses  armes  blanches,  on  celles  qui  lui  étaient  confiées  pour  son  serrice,  sera  eondamné 
à  une  année  d'aggraTation  de  la  peine  au'il  aura  encourue  pour  fait  de  désertion. 

«  la  peine  sera  élevée  au  maximum  lorsque  le  soqs-officier  ou  soldat  aura  emporté,  en  désertant, 
rarme  ou  les  armes  à  feu  ou  emmené  le  cheval  à  lui  confié  pour  son  service.  »  (Foucher,  Coai- 
mMitetrt,  p.  738  et  739.) 

(4)  Voir,  plus  haut,  ces  articles  et  leur  commentaire. 

(2)  Yoir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

(3)  L'article  69  de  Tarrôlé  du  49  vendémiaire  an  tii  se  servait^  d*exprcssions  à  peu  près  sem- 
blables, en  disant  :  3*  «  £«  dëêetteur  à  l'intérieur  qui  à  V avenir  aura  déserté  plue  iwM  fou;  > 
mais  un  décret  du  7  mars  4808,  relatif  aux  condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet,  liatiiter- 
préter  cette  disposition  en  déclarant  que  ceux  de  ces  condamnés  qui,  ayant  obtenu  Icurgrlce,  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  qui  leur  avaient  été  assignés,  scmiont  consi'iérés 
comme  déserteurs  avec  Hcidive,  conformément  à  ràrticle  69  de  Tarrété  de  Tan  xii.  Plus  lard,  le 

'  décret  du  23  novembre  4814  prononça  la  peine  de  mort  contre  le  déserteur  après  grâce.  (Foucber, 
Commentaire,  p.  744.) 
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tion  antérieure,  parce  que  la  désertion  est  Tabsence  illégale  reconnue 'délit  et 
punie  comme  tel  ;  autrement,  tout  illégale  et  prolongée  qu'elle  soit,  l'absence 
n'a  pas  ce  caractère.  En  effet,  s'il  est  permis  à  un  général  de  ne  pas  pour- 
suivre le  fait  d'absence  comme  constituant  le  délit  de  désertion;  ce  n'est  que 
parce  que  la  loi  suppose  que  ce  général  n'y  reconnaîtra  pas  les  caractères 
constitutifs  de  ce  délit,  ou  qu'au  rnoin^  le  défaut  de  poursuites  laisse  incer* 
tain  si  le  fait  constituait  le  délit  prévu  et  puni  par  la  loi  (1).  > 

Celui  qui  aurait  été  acquitté  ou  qui  aurait  été  antérieurement  l'objet  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  ou  de  refus  d'informer,  ne  se  trouverait  donc  point 
placé  sous  le  coup  de  la  disposition  du  n^  3  de  l'article  23S. 

La  loi  ne  distinguant  pas  entre  celui  qui  se  fend  une  seconde  fois  cou- 
pable de  désertion  et  le  déserteur  après  grâce,  l'homme  gracié  d'une  pre- 
mière condamnation  pour  désertion  se  trouvera  cependant,  dans  le  cas  de 
désertion  subséquente,  en  état  de  récidive. 

Chacune  des  circonstances  aggravantes  doit  faire  l'objet  d'une  question 
distincte,  car  la  constatation  d'une  seule  de  ces  circonstances  suflSt  pour  en- 
traîner l'aggravation  de  la  peine  ;  cette  question  devra  être  posée  à  la  suite 
de  celle  relative  au  fait  principal  (2). 

M.  Foucher  cite  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cassation,  d'après  lequel  un 
conseil  de  guerre  aurait  pu  être  interrogé  par  deux  questions  distinctes, 
d'abord  sur  le  fait  dé  désertion,  et  ensuite  sur  son  caractère  : 

<  En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  l'irrégularité  de  forme  résultant  de 
la  position  des  deut  questions  séparées  :  la  première,  sur  le  fait  de  savoir 
si  le  prévenu  a  déserté  ;  la  seconde,  sur  le  caractère  de  la  désertion  : 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  d'interroger  les 
membres  du  conseil  de  guerre  par  une  seule  question  sur  le  fait  de  la  déser- 
tion et  sur  son  caractère; 

«  Attendu  que,  s'il  pouvait  résulter  de  la  division  des  questions  que,  dans 
le  cas  où  la  seconde  question,  portant  sur  le  caractère  de  la  désertion,  au- 
rait été  résolue  négativement,  la  déclaration  affirmative  du  conseil  de  guerre 
sur  le  fait  de  la  désertion  n'aurait  entraîné  aucune  peine,  les  réponses  affir- 
matives du  conseil  de  guerre  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées  dans  l'es- 


(4)  Poacher,  Commentaire,  p.  742. 

(2)  Formiule  de  questione  : 

4«  a  H est-il  coupable  â*aVoir  déserté  à  TintérieUf  (ou  à  Tétraûgerjf  * 

2*  c  A-t-il  emporté  en  désertant  des  effets  d'armement?  etc»  » 

3<>  «  A-t-il  déserté  étant  de  service?  » 

4*  «  A*t-il  déserté  antérieurement?  » 

Ce  délit  de  détertion  à  Viniérieur,  —  dit  r  auteur  An  Manuel  du  juge  An  comeU  de  guerre,  — 
n'offre  aucune  difficulté  pour  les  juges;  il  convient  cependant,  pour  graduer  convenablement  la 
peine,  de  rechercher  si  le  coupable  est  réellement  déserteur  dans  toute  Tacccption  du  mot,  ou  s 
ie  délit  se  résume  à  une  absence  illégale  prolongée  au  delà  des  limites  prescrites  et  aboutissant 
presque  toujours  à  une  présentation  volontaire.  L'article  232  prévoit  trois  circonstances  dans  Irs- 
queUefl  le  minimum  ne  peut  être  inférieur  à  trois  ans,  et  jl  y  a  lieu  de  remarquer  que  c'est  le  seul 
cas  dans  lequel  la  loi  parle  de  récidive  pour  un  délit  militaire: 

Deux  remarques  importantes  : 

4*  Lorsqu'un  déserteur  rapporte  tous  ses  effets,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  232  (interprétation  ministérielle). 

2*  Un  rengagé  après  libération  qui  déserterait  avant  six  mois  de  présence  au  corps,  ne  peu.' 
jamais  être  considéré  comme  n'ayant  pas  six  mois  de  service;  ce  serait  contraire  au  vœu  de  là  W 
qui  n'a  Toola  être  indulgente  ({uo  pour  on  jeune  soldat  atteint  parfois  de  nostalgie  et  qui,  en  tout 
cas,  n'est  pas  encore  habitué  à  la  vie  militaire. 

Si  un  déserteur  ne  représente  pas  tous  ses  effets  et  s'il  est  acquitté  du  fait  de  désertion,  il  y  a 
toujours  lieu  de  poser  une  question  subsidiaire  et  de  le  condanmer  pour  dissipation  d'effets. 
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pèce  constituent  lecrime  de  désertion  à  l'intérieur  et  sont,  dès  lors,  régulières 
dans  la  forme  ;  que  ces  déclarations,  prises  dans  leur  ensemble,  ne  présen- 
tent ni  lacune  ni  contradiction  ;  , 

€  La  Cour  rejette  ce  moyen. 

«  Mais,  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  qualification  du  délit,  en  ce  que  la 
désertion  a  été  qualifiée  de  désertion  à  l'intérieur  : 

c  Attendu  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  ne  contient  renonciation 
d'aucun  fait  qui  donne  à  la  désertion  ce  caractère; 

t  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'instruction  et  de  l'aveu  même 
du  prévenu,  qui  s'y  trouve  consigné,  qu'il  a  abondonné  l'armée  française  au 
camp  d' Aqua-Traversa  et  qu'il  a  été  arrêté  dans  le  duché  de  Modène  ; 

<  Attendu  que  ces  faits  constituent  la  désertion  à  l'étranger;  qu'ainsi  le 
délit  a  été  faussement  qualifié  (1) > 

€  Je  crois  plus  régulier,  —  ajoute  M.  Foucher,  —  d'interroger  le  conseil 
par  une  seule  question  sur  la  désertion  et  sur  l'élément  qui  détermine  son 
caractère  constitutif  de  désertion  à  rirUérieur,  à  tétranger  ou  à  tennmi, 
sauf  à  poser  une  seconde  question  conmie  résultant  des  débats,  si  le  carac- 
tère de  la  désertion  se  modifiait  par  l'instruction  d'audience(2).  » 

Dans  le  cas  où  les  débats  modifieraient  le  chef  d'accusation,  il  faudrait 
commencer  par  résoudre  négativement  la  question  résultant  de  l'ordre  de 
mise  en  jugement;  puis  on  poserait  ensuite  une  question  spéciale  sur  le  fait 
tel  qu'il  se  trouverait  modifié  par  les  circonstances  résultant  des  débats. 
Quant  au  point  de  savoir  si  les  délais  de  grâce  étaient  ou  non  expirés,  il  ue 
fera  pas  l'objet  d'une  question  à  poser  aux  juges;  cela  se  comprend  :  il  y 
aura,  en  eifet^ou  il  n'y  aura  pas  désertion  selon  que  Tabsence  illégale  aura 
ou  n'aura  pas  excédé  les  délais  de  grâce,  et  la  réponse  sur  le  fait  de  déser- 
tion sera  affirmative  ou  négative  selon  la  durée  de  cette  absence. 

Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  grâce  en  matière  de  désertion  ne  conunence 
H  courir  que  le  lendemain  du  jour  où  le  militaire  a  été  porté  non  présent; 
ainsi  le  militaire  porté  non  présent  le  31  juillet  est  encore  dans  le  délaide 
grâce  le  31  août,  en  temps  de  paix,  s'il  n'a  pas  six  mois  de  service,  et  l'état 
de  désertion  ne  commence  pour  lui  que  le  l®'  septembre  (3). 

'     Art.  233. 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  officier  absent 
de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation,  depuis  plus  de  six  jours, 
ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinze  jours  après  l'expiration  de  son  congé 
ou  de  sa  permission,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'article  T'  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des 
officiers. 

Tout  officier  qui  abandonne  son  corps  ou  son  poste  sur  un  territoire 
en  état  de  guerre  ou  de  siège  est  déclaré  déserteur  après  les  délais  dé- 


{\)  Cass.  crîm.,  rc^L  de  jtig.,  8  août  4850,  affaire  Mirabel.  Dalioz  P.,  4850,  4,  p.  386. 

(î)  Commentaire,  p.  742,  743,  en  note.  * 

(3)  Coss.  crim.,  règl.  de  ju?.,  44  février  4860,  affaire  Mignard.  DjIIoz  P.,  486i,  4,  p.  4%. 
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terminés  par  le  paragraphe  précédent^  et  puni  de  la  destitution  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

L'article  233  prévoit  la  désertion  de  la  part  de  l'officier,  qui  tient  de  la 
loi  du  W  mai  1834  un  état  avec  lequel  le  Code  a  dû  se  mettre  en  harmonie. 

\J Exposé  des  motifs  s'exprimait  ainsi  sur  cet  article  : 

«  Les  lois  du  17  mai  1792, 12  mai  1793  et  21  brumaire  an  v,  et  l'arrêté 
du  19  vendémiaire  an  xu,  avaient,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  régi  la  matière  ; 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xi,  en  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  et 
soldats,  et  la  loi  du  17  mai  1792  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  officiers. 

<  Bien  que  cette  dernière  loi,  promulguée  au  temps  de  l'émigration,  n'ait 
pas  été  abrogée,  elle  est  tombée  en  désuétude,  et  c'est  ainsi  que,  depuis  la 
paix,  notamment,  a  pu  s'introduire  dans  les  esprits  la  pensée  que  le  délit  de 
désertion  n'existait  pas  pour  l'officier.  L'article  1  de  la  loi  du  19  mai  1834 
a  donné  à  cette  penàée  une  sorte  de  consécration,  en  déclarant,  dans  son 
dernier  paragraphe,  que  la  destitution  sera  prononcée  :  1»  A  l'égard  de 
l'officier  en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps,  après  trois  mois  ; 
—  2*  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  en  disponibilité,  ou  en  non-activité, 
pour  résidence  hors  du  royaume,  sans  l'autorisation  du  roi,  après  quinze 
jours  d'absence. 

«  Cette  disposition  semble,  en  effet,,  exclure  l'idée  de  désertion  et  créer 
pour  en  tenir  lieu  une  sorte  de  délit  qui  s'appellerait  Yabsence  tllégak.  Il  en 
est  résulté,  dans  la  pratique,  de  graves  difficultés,  qui  ont  été  résolues  d'une 
manière  très -variable,  suivant  les  circonstances. 

Il  est  temps  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  que  rien  ne  justifie.  Que  l'of- 
ficier soit  au  service,  en  vertu  de  la  loi  de  recrutement,  ou  en  vertu  d'un 
contrat  synallagmatique  qui  le  lie  à  l'État,  tant  que  sa  démission  n'a  pas 
été  acceptée  par  l'Empereur,  il  est  soumis  au  droit  commun  des  militaires 
et  il  doit  en  subir  toutes  les  conséquences.  Il  serait  étrange  que  celui  qui, 
par  son  grade,  commande  et  doit  donner  l'exemple,  pût  commettre  impuné- 
ment un  délit  pour  lequel  ses  inférieurs  sont  châtiés  par  la  loi. 

L'article  231  du  projet  de  Code,  en  appliquant  à  l'officier  la  peine  de  la 
prison  pour  absence  de  son  corps  sans  autorisation,  a  bien  pu,  par  respect 
pour  la  loi  du  19  mai  1834,  ne  pas  prononcer  le  nom  de  désertion,  lorsque 
le  fait  s'accomplissait  dans  l'intérieur  et  pendant  l'état  de  paix.  Mais  dans 
tous  les  autres  cas,  soit  de  guerre,  soit  de  siège,  soit  devant  l'ennemi,  on 
n'hésite  pas  à  déclarer  l'officier  déserteur,  et  à  lui  appliquer,  de  môme  qu'à 
tout  autre  militaire,  les  peines  les  plus  graves,  jusqu'à  la  mort  avec  dégra< 
dation  (1).  » 


(4)  Voici  comment  M.  Foucher  complète,  dans  son  Commentaire,  l'histoire  de  la  législation 
Mir  cette  matière,  ébauchée  par  YExpoté  des  motifs  : 

Les  anciennes  ordonnances  étaient  très-séTères  contre  les  officiers  qui  s'absentaient  de  leur  corps  ou  ne 
le  rejoignaient  pasà  Texpir^tion  de  leur  congé.  L'ordonnance  du  6  octobre  4537  punissait  de  mort  tout 
officier  déserteur,  et  celte  du  8  août  463o  voulait  qu'il  fût  dégradé  des  armes,  déclaré  roturier,  lui  et  sa 
postérité  et  envoyé  aux  galères.  Les  ordonnances  des  48  décembre  4664 ,  janvier  4685  et  25  septembre 
4 736  cassaient  de'leur  grade  tout  officier  qui  s'absentait  de  sa  troupe,  pour  quelque  cause  que  ce  tût,  sans 
congé  signé  du  roi  et  contre^signé  du  ministre  de  la  guerre.  Les  ordonnances  du  44  octobre  4698, 
du  47  septembre  4703  et  du  30  septembre  4740,  portaient  peine  de  prison  et  cassation  du  grade 
contre  tout  ofBcier  ^i  outrepassait  de  quinze  jours  le  congé  temporaire  qui  lui  avait  été  accordé. 
L'article  40  de  la  loi  du  47  mai  4792,  rendue  sous  la  pression  de  l'émigration,  punissait  de  vingt 
ans  de  fers  tout  officier  qui  quittait  son  corps  avant  que  sa  démission  n'eût  été  annoncée  à  l'ordre. 
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Voici,  d'autre  part,  ce  que  disait  M.  LanglaiB,  dans  son  rapport  au  Corps 
législatif  :  t  L'officier  peut  être  déserteur  et  puni  comme  teL  Le  projet  dé- 
termine le  temps  après  lequel  spn  absence  du  corps  ou  de  son  poste  prend 
le  caractère  de  délit.  On  tranche  ainsi  une  question,  qui  dans  la  pratique 
était  la  source  de  difficultés  nombreuses.  La  loi  du  17  mai  1792,  qui  pré- 
voyait la  désertion  de  Toffiçier,  était  tombée  en  désuétude.  Celle  du  19  mai 
1834  semblait  avoir  créé  pour  lui  une  sorte  de  délit  qui  s'appelait  Yab$enee 
illégak,  et  qu'elle  frappait  de  la  destitution.  L'officier  est  soumis  au  droit 
commun  des  militaires,  et  il  doit  en  subir  toutes  les  conséquences,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  son  grade  lui  commande  do  donner  l'exemple 
à  ses  inférieurs > 

Le  fait  de  la  désertion,  lorsqu'il  émane  d'un  officier,  ne  s'apprécie  toute- 
fois pas  de  la  même  manière  que  quand  il  est  commis  par  un  soldat  ou  un 
sous-officier.  Avant  la  loi  de  1887,  et  sous  l'empire  de  celle  du  19  mai  1834, 
on  admettait  même,  en  général,  que  ce  délit  était  incompatible  avec  la  qualité 
d'officier,  ces  fonctionnaires  étant  en  un  certain  sens  considérés  comme  pou- 


CeUe  loi  est  la  premiëre  qui  confonde  les  militaires  de"  tout  gr^de  sous  la  qualiGcation  de  déseiteor, 
aauf  à  graduer  la  peine,  selon  gue  le  coupable  est  soldat,  sous-officier  ou  officier.  Voici  comment 
les  articles  4,  S  et  3  de  cette  loi  étaient  conçus  :  Art.  4«'.  «  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il 
aoit,  qui  se  sera  absenté  de  son  camp^  de  sa  garnison,  de  son  quartier,  sans  congé,  ordre  ou  dé- 
mission acceptée,  comme  il  sera  dit  ci -après,  sera  réputé  déserteur.  »  Art,  2.  «  Tout  militaire,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  déserteur  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort.  »  Art.  3.  «  Tout  militaire,  de 
queïauo  grade  qu'il  soit,  déserteur,  n'allant  pas  à  r ennemi,  sera  pnni  de  la  peine  des  fers,  savoir: 
le  soldat  pour  dix  ans.  le  sous-officier  pour  quinze  ans,  et  l'officier  pour  vingt  ans.  »  —  Vint  ensuite 
la  loi  du  42  mai  47d3,  dont  les  articles  4,  %  3  et  4  de  la  section  4"  du  titre  W  portaient  : 
Art,  4*^  «  Tout  militaire,  c'estrè-dire  depuis  le  général  d'armée  jusqu'au  soldat  on  TolonUire 
inclusivement,  ou  tout  autre  employé,  soit  dans  les  armées,  soit  à  leur  suite,  qui  passera  à  l'en- 
nemi 00  chez  les  rebelles,  sans  y  être  autorisé  par  ses  chefs,  sera  puni  de  mort.  »  Art.  3.  c  Tout 
militaire  qui  désertera  avec  armes,  chevaux  et  bagages  dans  l'intérieur  de  la  République,  serf  puni 
de  dix  ans  do  fers.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  convamcu  de  vol  fait  à  la  troupe,  de  quelque  natore 
ou'il  soit,  sera  puni  de  quinze  ans  de  fers.  »  Art.  3.  «  Tout  militaire  qui  désertera  dans  l'inténeor 
de  la  République  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  s'il  était  de  service,  de  dix  ans.  »  Afi.  4.  «  Sen 
réputé  déserteur  dans  l'intérieur  de  la  République  tout  militaire  qui  aura  c^uitté  son  corps  sans 
congé  en  bonne  forme,  ou  tout  autre  employé  dans  les  armées,  ou  à  leur  suite,  qui  les  abandon- 
nerait sans  une  permission  en  forma  de  pas  supérieurs.  La  loi  du  24  brumaire  an  v  s'occupe  éga- 
lement de  la  désertion,  dans  son  titre  II  ayant  pour  rubrique  :  De  la  détertîon  à  Vintérieitr. 
Art.  4*'.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée,  et  à  sa  suite,  qui  passera  à  reoneim 
sans  une  autorisation  par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni  de  mort.  »  Art.  %  «  Sera  réputé  déserteur 
^  l'ennemi,  et  comme  tel  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  u 
suite  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi  les  limites  fixées  par 


«  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction  ou  en  vedette  en  présence  de  l'ennemi,  aura,  sans  avoir 


quand  même  la  désertion  n  aurait  point  eu  lieu.  »  Telle  était  la  législation  lorsque 

rêté  du  49  vendémiaire  an  zii,  spécial  aux  sous-officiers  et  soldats,  et  qui,  par  conséquent,  ne  dé- 


aux  termes  de  la  loi  du  34  brumaire  an  v.  La  seule  loi  intervenue  depuis,  concernant  les  officier?, 
sauf  le  décret  du  S  février  4842,  portant  |)eine  de  mort  contre  toutofncier  ayant  formé  un  complot 
de  désertion,  est  celle  du  49  mai  4834,  qui  prononce  la  destitution  contre  tout  officier  en  actinté 
pour  absence  illégale  de  son  corps,  lonque  cette  absence  a  duré  trois  mois,  ou,  après  quinze  Jours 
d'absence,  contre  celui  qui»  même  en  non-aetivité  ou  en  disponibilité,  réside  hors  du  temtoire 
fran^is  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  (Comaitwtefra,  p.  744  à  747.) 
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vant,  quand  bon  leur  semblait,  donner  leur  démission  et  comme  n'étant  pas 
tenus  au  service  pour  un  laps  de  temps  déterminé  ainsi  que  les  soldats. 

On  retrouve  des  traces  de  ces  idées  dans  la  loi  de  18S7  qui,  teuton  punis- 
sant le  fait  de  la  désertion  aussi  bien  lorsquHl  est  commis  par  un  officier, 
que  quand  il  émane  d'un  soldat,  décide  pourtant  que  l'abandon  du  corps 
par  un  officier  en  temps  de  paix  ne  constitue  pas  le  délit  de  d&ertion,  mais 
seulement  celui  d'absence  illégale. 

La  désertion  à  l'étranger  elle-même,  qui  semble  cependant  bien  peu  digne 
de  ménagements  quand  c'est  un  officier  qui  s'en  rend  coupable,  puisqu'à 
raison  de.  la  qualité  du  déserteur  elle  peut  avoir  la  plus  fâcheuse  influence 
sur  le  moral  des  troupes,  est  moins  sévèrement  punie  que  lorsqu'elle  est 
l'œuvre  d'un  simple  soldat  (1).  L'égalité  n'existe  entre  Tofficier  et  le  soldat 
que  dans  le  cas  de  désertion  à  l'ennemi  ou  en  présence  de  Tennemi  (2). 

Ainsi  donc  : 

l®  h' absence  illégale  de  l'officîer  d  V intérieur  constitue  un  délit; 

2°  Ce  délit  ne  dégénère  en  désertion,  que  si  l'absence  a  lieu  d'un  territoire 
en  état  de  guerre  ou  de  siège  ; 

3"  Encore  faut-il  qu'il  y  ait  eu  abandon  par  l'officier,  de  son  corps  ou  de 
$on  poste  ;  et  que  cet  abandon  ait  duré  pendant  plus  de  six  jours. 

Mais  : 

4<ï  Si  l'officier  n'a  pas  abandonné  $Qn  corps  pu  son  poste  sur  un  territoire  en 
état  de  guerre  ou  de  siège  ; 

f,9  S'il  n'y  a  eu  qu'absence  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans  autorisation, 
depuis  plus  de  six  jours,  ^ans  qu'il  s'agisse  4'un  territpire  en  état  de  guerrp 
ou  de  siège; 

3'  Si  l'officier  a  excédé  de  quinze  jours  son  congé  ; 

4<>  Si  même  il  s'est  absenté  illégalement  en  temps  de  guerre,  sans  abandon 
du  corps  ou  du  poste  sur  un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  : 

Dans  tous  ces  cas,  l'officier  n'a  commis  que  le  délit  d'absence  illégale;  il 

n'bST  pas  DéSBRTKUB. 

La  distinction  entre  Vabsenee  iUégak  de  l'officier  et  sa  désertion  n'existe 
que;  pour  la  désertion  à  t intérieur j  Elle  ne  se  trouve  plus  dans  les  disposi^ 
tiens  qui  prévoient  la  désertion-  à  V étranger  ou  à  l'ennemi  (3). 

Le  1 1»*  de  l'article  233  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle l^i"  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  officiers.  Aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  la  destitution  de  l'officier  en  activité 
sera  prononcée,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps,  après  trois  mois.  Si 
Vabsenee  a  duré  moins  de  trois  mois,  l'officier  n'est  donc  puni  que  de  l'em- 
prisonnement de  six  mois  à  un  an  ;  si  elle  a  duré  plus  de  trois  mois,  l'officier 
reconnu  coupable  est,  en  outre,  puni  de  la  destitution,  par  application  de 
l'article  !•'  de  la  loi  du  19  mai  1834,  combiné  avec  l'article  233  du  Code  de 
justice  militaire. 

Raisonnant  sur  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  M.  Foucher  fait  re- 


(4  )  Voir,  plus  loin,  rarliclc  237  et  son  commentaire, 

(2)  Voir,  pins  loin,  les  articles  238  et  239  avec  leur  commentaire. 

(3)  Voir,  pins  loin,  les  articles  235,  237,  238  et  239  et  leur  commentaire. 


552  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

marquer,  avec  raison,  que  «  les  poursuites  contre  l'officier  qui  ne  sera  pas 
arrêté  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  trois  mois,  ne  devront  être  commen- 
cées qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  soit  contradictoirement,  soit  par  défaut, 
afin  que  la  juridiction  militaire  puisse  statuer  sur  toutes  les  conséquences 
du  délit  consommé  ;  car  si  le  jugement  était  rendu  antérieurement,  il  De 
pourrait  prononcer  que  l'emprisonnement,  et,  comme  il  serait  difficile  de 
saisir  de  nouveau  le  conseil  du  même  fait,  sur  le  motif  que  l'absence  illégale 
constituerait  le  délit  de  désertion,  il  en  résulterait  que  le  coupable  échap- 
perait à  l'effet  le  plus  grave  de  sa  faute,  la  destitution  (1).  » 

Un  officier  en  état  d'absence  illégale  est  en  même  temps  accusé  d'un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi  :  il  a  fui,  par  exemple,  parce  qu'il  a  détourné  les 
deniers  de  la  solde.  On  procède  contre  lui  sur  les  deux  faits  par  voie  de  con- 
tumace ou  de  défaut  II  est  condamné.  Il  a  vingt  ans  pour  purger  sa  contu- 
mace (2).  Avant  que  le  jugement  qui  l'a  condamné  soit  devenu  définitif  par 
la  prescription,  il  se  présente.  Sa  présentation  fait  tomber  le  jugement  de 
condamnation  (3).  Est-il  privé  de  son  grade?  est-il  destitué?  Oui,  parce  que 
s'il  s'est  absenté  de  son  corps  illégalement  pendant  trois  mois^  après  ce  délai 
sa  destitution  a  dû  être  prononcée.  Comment  admettre,  en  effet,  qu'un  ofiicier 
qui  a  encouru  la  destitution  par  le  fait  de  son  absence  illégale,  soit  main- 
tenu pendant  vingt  ans  sur  les  contrôles  de  Tarmée,  parce  qu'il  aura  été 
condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  c'est-à-dire 
frappé  d'une  peine  emportant  la  dégradation  militaire?  S'il  en  était  ainsi,  la 
position  du  coupable  deviendrait  meilleure,  parce  qu'au  délit  d'absence 
illégale,  s'ajouterait  un  fait  qualifié  crime.  Tel  était  l'avis  du  maréchal  Vail- 
lant, qui  écrivait  ceci,  le  9  février  1858  :  «  Quoi  de  plus  déraisonnable  que 
de  vouloir  conserver  pendant  je  ne  sais  combien  d'années  sur  les  contrôles 
de  l'armée,  un  officier  qui  est  à  la  fois  condamné  par  défaut  et  comme  contu- 
mace pour  un  crime  ou  un  délit,  et  qui  est  absent  illégalement,  tandis  que 
k  seul  fait  d'une  absence  illégale  prolongée  au  delà  d'un  certain  terme  amènerait 
la  destitution  de  ce  même  officier?  Il  faut  rester  dans  le  vrai  et  ne  pas  s'em- 
barrasser dans  les  arguties;  l'officier  reconnu  coupable  d'absence  illégale, 
qu'il  soit  accusé  ou  non  d'un  crime  ou  délit,  sera  rayé  des  contrôles  pour  le 
seul  fait  de  cette  absence  illégale.  Rien  ne  le  force  à  s'absenter  que  le  mau« 
vais  état  de  sa  conscience.  D'ailleurs  la  loi  est  là,  elle  doit  être  appliquée; 
si  le  prévenu  du  crime  vient  ensuite  purger  sa  contumace,  on  verra;  l'armée 
sera  déjà  débarrassée  de  lui.  Il  y  aura  dans  cette  manière  de  faire  une 
crainte  morale  qui  retiendra  peut-être  les  coupables  dans  la  bonne  voie.  » 

M.  V.  Foucher  développe  ainsi  cette  opinion,  qui  est  évidemment  la  seule 
conforme  au  but  que  se  propose  le  législateur  : 

L'erreur  capitale  qui  fait  le  fondement  du  système  contraire  est  facile  à 
faire  toucher  du  doigt  ;  elle  suppose  tout  d'abord  qu'il  y  a  nécessité  de 
comprendre  dans,  la  même  poursuite  et  le  délit  d'absence  illégale  et  le  crime 
plus  grave  dont  Tofficier  est  accusé;  on  y  suppose  encore  que  l'officier  étant 
condamné  pour  les  deux  faits,  il  y  a  lieu  de  n'appliquer  que  la  peine  la  plus 


(4)  Commentaire,  p.  749. 

(5)  Article  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 
(3)  Article  476  du  même  Code. 
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grave,  qui  absorbe  la  peine  de  la  destitution.  Mais,  si  ce  mode  de  procéder  est 
le  plus  régulier  lorsque  l'inculpé  est  présent,  et  que,  traduit  devant  la  même 
juridiction  à  raison  de  deux  crimes  ou  délits,  il  intervient  sur  le  tout  un 
jugement  définitif  qui  fixe  la  position  légale  du  coupable,  rien  n'oblige  à 
suivre  ce  mode  lorsque  l'accusé  est  en  fuite  et  que  la  loi  trace  une  procédure 
spéciale,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'un  crime  ;  à  cet  égard,  même 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  question  ne  pourrait  naître;  car,  à  moins 
de  crimes  ou  délits  connexes,  c'est-à-dire  naissant  du  même  fait,  l'inculpé 
serait  justiciable  des  tribunaux  correctionnels  pour  le  délit,  et  des  Cours 
d'assises  pour  le  crime  ;  chaque  juridiction  suivrait  sa  procédure  parallèle- 
ment, prononcerait  sa  décision  séparément  et  en  poursuivrait  l'exécution 
par  les  voies  spéciales  aux  jugements  par  défaut  et  aux  arrêts  par  contu- 
mace ;  par  suite,  chaque  décision  entraînerait  les  effets  qui  lui  sont  propres, 
le  jugement  par  défaut  devenant  définitif,  s'il  n'était  pas  suivi  d'opposition 
ou  d'appel  dans  les  délais  de  la  loi,  et  l'arrêt  par  contumace  conservant  ses 
effets  aussi  longtemps  que  l'absent  ne  se  présenterait  pas. 

La  validité  de  cette  procédure,  qui  se  pratique  constamment,  résulte 
même  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  l'application  des  règles  sur  le  cumul  des  peines  qu'autant  que  le  juge- 
ment antérieur  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  cette  règle 
ne  pouvait  être  opposée  à  raisoïi  d'un  jugement,  rendu  par  contumace  ou 
par  défaut,  qui  aurait  prononcé  une  peine  plus  grave  que  celle  qu'entraîtie- 
rait  le  fait  incriminé  par  la  seconde  poursuite,  alors  même  que  ce  fait  serait 
antérieur  au  jugement  par  contumace,  sauf,  lors  de  la  reprise  de  Taction 
sur  le  crime  objet  de  la  première  poursuite,  et  selon  le  résultat  qu'amènera 
le  jugement  qui  purgera  la  contumace,  à  combiner  la  peine  prononcée  par 
les  diverses  décisions  intervenues,  de  manière  à  ne  faire  subir  au  coupable 
que  la  plus  grave  de  ces  peines. 

De  ce  que  le  conseil  de  guerre  est  tout  à  la  fois  juge  des  délits  et  des 
crimes  commis  par  les  militaires,  on  ne  saurait  tirer  la  conséquence  qu'il  ne 
peut  suivre  les  règles  du  droit  commun,  d'autant  plus  que,  en  ce  qui  con- 
cerne la  procédure  par  contumace  et  celle  par  défaut,  les  articles  176,  477, 
178  et  179  du  Code  militaire  tracent  une  procédure  spéciale,  selon  qu'il  s'agit 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  de  telle  sorte  que  le  conseil  ne  pourrait  com- 
prendre dans  la  même  décision  le  crime  et  le  délit,  à  moins  qu'il  n'en  eût 
reconnu  la  connexité  (1).  En  effet,  dès  l'ordre  de  mise  en  jugement,  le  mode 
de  sommer  le  justiciable  est  différent  selon  qu'il  est  prévenu  d'un  délit  (2), 
ou  accusé  d'un  crime  (3)  ;  les  délais  pour  comparaître  ne  sont  pas  les 
mêmes,  et  les  jugements  ne  sont  ni  exécutés  ni  signifiés  de  la  même  ma- 
nière ;  enfin  ces  significations  ont  des  effets  distincts.  Tout  concourt  donc  pour 
décider  que,  dans  une  semblable  hypothèse,  il  est  préférable  de  faire  deux 
procédures  séparées,  et  alors,  la  prévention  d'absence  illégale  n'entraînant 
la  destitution  qu'après  trois  mois  d'absence,  h  moins  que  l'inculpé  n'ait 
déserté  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège  ou  à  l'étranger,  il  n'y  a 


(i)  Voir,  plus  haut,  ces  articles  et  leur  commentaire. 
(%)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  479  et  son  commentaire. 
(3)  Voir,  plus  haut,  Tarticle  476  et  son  commentaire. 
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lieu  h  faire  juger,  pour  ce  fait,  Toffiaier  absent  que  quapjl  ce  délai  est  expiré, 
sans  qu'on  puisse  opposer  h  cette  poursuite  celle  qui  aur^t  pu  être  intentée 
pour  le  crime  et  la  condamnation  par  contumace  qui  aurait  pu  en  être  la 
conséquence.  Il  arrive  quelquefois  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  la 
poursuite  a  lieu  d'abord  pour  le  crame  le  plus  grave,  comme  si  Taccusé  était 
présent,  et  que  le  ministère  public  se  contente  de  faire  des  réserves  pour 
poursuivre  sur  les  simples  4élits  en  cas  d'acquittement  ;  d'où  la  jurispru- 
dence a  tiré  la  conséquence  que  la  presoription  pour  le  délit  $iinsi  réservé 
n'avait  pas  pu  courir,  puisque  la  condamnation  par  contumace  pour  le  fait 
dû  crime  avait  suspendu  la  poursuite  du  délit  ainsi  réservé.  Mais,  «i  ce  mode 
peut  se  pratiquer  sans  inconvénient  alors  que  la  poursuite  pour  le  délif  ue 
doit  pas  amener  dans  la  position  du  condamné  une  conséquence  immédiate 
comme  celle  qu'entraîne  là  destitution,  elle  ne  saurait  être  mvie  tontes  les 
fois  qu'il  y  a  intérêt  h  faire  fixer  le  plus  promptement  possible  Véiat  du  cou- 
pable, comme  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  militaire  sera  ou  non  rayé  des 
contrôles  de  l'armée.  La  marche  la  plus  ratioiinelle  k  suivre  est  de  com- 
mencer simultanément  la  procédure  par  défaut,  k  raison  du  délit  d'abseuee 
illégale,  et  l£^  procédure  par  contumace,  à  raison  du  crime  le  plus  grave,  de 
n^ettre  les  deux  procédures  .à  mêpie  de  recevoir  jugement  h  l'expiration  du 
délai  de  trois  mois,  si  ce  délai  est  nécessaire  pour  entraîner  la  destitution  à 
raison  de  l'absence  illégale,  et,  ce  délai  expiré,  de  faire  statuer  par  juge- 
ment distinct  sur  chacune  des  procédures,  d'abprd  sur  le  délit  d'absence 
illégale,  et  ensuite  sur  \q  crime  plus  grave,  en  ayant  soin  de  faire  si- 
gnifier régulièrement  chacun  des  deux  jugements  par  des  actes  distincts, 
demeurant  apnexés  k  ]^  procédure  à  laquelle  les  significations  se  ratta- 
chent. 

Si  l'absence  illégale  était  passible  de  la  détention^  comme  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  l'article  336,  et  qu'on  dût  suivre  les  formalités  exigées  pour 
la  procédure  par  contumace,  il  ne  ^aurait  encore  y  avoir  de  difficulté  sur  1* 
moment  où  l'officier  condamné  h  une  peine  afflictive  devra  être  rayé  des  con- 
trôles de  Tarmée  :  car  cette  radiation  s'opérera  du  jour  où  il  a  encouru  la 
dégradation  civique,  c'est-à-^lire  la  dégradation  militaire.  Or,  en  cas  d'arrêt 
de  condamnation  par  contumace,  cette  dégradation  est  encourue  du  jour  de 
l'exécution  pai*  effigie,  remplacée  dans  la  loi  militaire  par  la  signification 
prescrite  par  l'article  176.  C'est  ce  que  dit  en  termes  forjnels  l'article  28  du 
Code  pénal,  et  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  l'erreur  de  l'opinion  qui,  sans 
tenir  compte  de  la  prescription  de  ce  Code,  et  la  passant  tout  à  fait  sous 
silence,  voudrait  faire  conserver  sur  les  contrôles  dB  l'armée  pendant  vingt 
ans,  ou  même  pendant  cinq  ans,  un  officier,  condamné  ^  une  peine  infa- 
mante, qui  se  soustrait  k  l'action  de  la  loi  en  même  temps  qu'il  déserte  son 
drapeau. 

La  seule  conséquence  de  la  représentation  du  contumace,  c'est  que  sa 
position  se  modifie  selon  le  jugement  rendu  contradictoirement  avec  lui  ; 
mais,  de  ce  que  cette  représentation  fait  tomber  le  jugement  de  contumace, 
et  que,  par  suite,  la  radiation  opérée  sur  les  contrôles  de  l'armée  en  vertu 
seulement  de  ce  jugement  suit  le  sort  de  l'accusé,  devenant  définitive  avec  le 
jugement  si  le  condamné  n'est  pas  arrêté  avant  la  prescription  de  sia  peine, 
tombant  jEivec  ce  jugement  s'il  se  représente  ou  est  arrêté  après  ce  délai, 
cette  radiation  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu,  puisque  la  loi  pénale  dit  elle- 
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même  qae  la  dégradation  est  encourue  du  jour  de  Texéoution  par  cflBgie  du 
jugement  par  contumace  (1). 

Art.  234.. 

En  temps  de  guerre,  Ips  délais  fixés  par  les  articles  23i  et  ^33  pré- 
cédents sont  réduits  de  moitié. 

«  Tous  les  délais,  jusqu'à  l'expiration  desquels  on  n'est  pas  considéré 
comme  déserteur,  en  temps  ordinairei  feont  réduits  de  moitié  pour  le  kmps 
de  guerre.  On  est,  en  effet,  —  dit  M.  t anglais,  —  plus  coupable  de  ne  pas 
être  sous  le  drapeau,  quand  l'armée  devient  plus  nécessaire  au  pays.  > 

Il  faut  entendre,  nous  l'avons  déjà  dit,  par  temps  de  guerre,  celui  où  la 
France  est  en  guerre  avec  une  Puissance  étrangère,  que  le  théâtre  de  la 
guerre  sojt  hors  du  territoire  français  ou  sur  ce  territoire  (2). 

Les  délais  fixés  par  les  articles  231  et  233  (3)  étant  réduits  de  moitié, 
seront  donc  ; 

lo  De  trou  jours  après  celui  de  l'absence  constatée  pour  tout  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat,  qui  3'abaentera  de  son  corps  ou  détachement, 
sans  autorisation  ; 

2*  De  quinze  jours,  si  le  soldat  n'a  pas  six  mois  de  service  ; 

3°  De  huit  jours  (il  n'était  pas  possible  de  scinder  autrement  le  délai  fixé 
par  le  n?  2  de  l'article  231,  sans  réduire  ce  délai  à  moins  de  moitié)  (4), 
pour  tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  voyageant  isolément 
d'un  corps  à  un  autre,  ou  dont  le  congé  ou  la  permission  sera  expiré^  si, 


(4)  y.  Poaeher,  CommemUdre,  p.  760  k  754. 
^  Voici  une  circulaire  que  le  ministre  de  la  guerre  de  Jicigique,  M.  le  lieutenant  général  Thiébauld, 
a  adressée,  en  juin  4873,  an  comte  do  Flandres,  lieutenant  général,  commandant  sopérieur  de  la 
caValerie»  aux  généraux  commandant  les  divisioqs  d'infaotorie;  aux  lieutenants  généraux  inspac- 
leuri  généraux  de  rartilleric  et  du  génie;  aux  lieiitcnants  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales,  etc.  : 

«  Anx  termes  de  l'article  43  du  Code  pénal  militaire,  est  réputé  déserteur  et  sera  puni  de  U 
«  destitution  tout  officier  qui,  en  temps  de  paix,  se  sera  absenté  de  son  corps  ou  de  sa  résidence 
«  pendant  plus  de  quinze  jours,  ou  qui,  étant  sorti  du  royaume  sans  autorisation,  sera  demeuré 
«  absent  pendant  plus  de  nuit  jours.  » 

a  Tout  en  rayant  des  contrôles  et  de  la  matricule  des  corps  les  officiers  prévenus  de  désertion, 
les  chefs  do  ces  officiers  ont  l'obligation  do  déférer  les  délinquants  à  la  justice  militaire,  en  lui 
transmettant  sans  retard  les  pièces  nécessaires  à  leur  mise  en  jugement. 

«  U  importo  également  qu'ils  en  informent  le  commandant  de  la  gendarmerie  et  qu'ils  lui  four- 
nissent tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter  ses  recherches. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  messieurs,  de  prescrire  l'exécution  de  ces  dispositions,  non-seu- 
lement pour  Tavcnir,  mais  encore  pour  tous  les  cas  de  désertion  d'officiers  qui  se  sont  produits 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  susdit  Code  pénal.  » 

Jus(]u*ici  on  s'était  borné  à  rayer  purement  et  simplement  des  contrôles  de  rarméc  les  officiers 
convaincus  d'absence  illégale. 

L'aventure  d'un  officier-payeur,  qui  a  abandonné  sa  garnison  pour  aller  se  marier  en  Angle- 
terre, et  oui,  après  avoir  passé  devant  le  conseil  de  guerre  du  Brabant  et  devant  la  Cour  mili- 
taire, a  été  destitué,  paraît  être  pour  quelque  chose  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre. 

Une  autre  circulaire  du  département  de  la  guerre  prescrit  de  nouvelles  mesures  à  prendre  pour 
Tarrestation  des  déserteurs  séjournant  dans  le  pays. 

M.  le  n^inistre  dit  avoir  constaté  que  des  déserteurs  séjournent  depuis  longtemps  dans  le  pays 
sans  ôtre  inquiétés.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  une  confiance  telle  dans  l'impunité,  qu'ils  s'a- 
dressent aux  autorités  militaires,  en  indiquant  leur  résidence  en  Belgique,  pour  obtenir  soit  leur 
congé  définitif,  soit  le  boni  qu'ils  ont  laissé  h  la  masse  ou  leurs  effets  d'habillement. 

{i)  Voir,  plus  haut,  l'article  2130  et  son  commentaire. 

(3)  Voir,  plus  haut,  les*artieles  234  et  233  avec  leur  commentaire. 

(4)  Arrêté  du  49  vendémiaire  an  ^ii. 
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dans  les  délais  qui  suivront  celui  fixé  pour  leur  retoui*  ou  leur  arrivée  au  corps, 
ils  ne  s'y  sont  pas  présentés  ; 

4*  De  trois  jours,  pour  tout  officier  absent  de  son  corps  ou  de  son  posle, 
sans  autorisation  ; 

5"*  De  huit  jours,  pour  Tofficier  qui,  absent  de  son  corps  ou  de  son  poste, 
ne  s*y  présente  pas  dans  ce  délai  après  l'expiration  de  son  congé  ou  de  sa 
permission  (1). 


SECTION    m. 


Désertion   à   ré  (ranger. 


Art.  235. 

* 

Est  déclaré  déserteur  à  l'étranger,  trois  jours  après  celui  de  Tabsence 
constatée,  tout  militaire  qui  franchit  sans  autorisation  les  limites  du 
territoire  français,  ou  qui,  hors  ûe  France,  abandonne  le  corps  auquel 
il  appartient  (2). 

La  désertion  h  l'étranger  n'a  pas  besoin  d'être  définie. 

«  Le  projet,  disait  le  rapporteur  au  Corps  législatif,  déclare  déserteur  à 
l'étranger,  trois  jours  après  celui  de  l'absence  constatée,  tout  militaire  qui 
franchit  sans  autorisation  les  limites  du  territoire  français,  ou  qui,  hors  de 
France,  abandonne  le  corps  auquel  il  appartient. 

€  La  désertion  à  l'étranger  a  toujours  été  punie  de  peines  très-sévères. 
L'ordonnance  de  4775  (art.  S)  prononçait  trente  ans  de  fers.  L'arrêté  du  10 
vendémiaire  an  xii  édicté  le  boulet,  dont  le  minimum  est  de  dix  ans,  et  qui* 
s'aggrave  selon  que  la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre  ou  avec  enlè- 
vement des  armes  ;  la  peine  est  celle  de  la  mort,  si  la  désertion  a  eu  lieu 
étant  de  faction. 


(i)  D'après  le  Gode  pénal  miUtairc  italien,  dans  le  cas  d'une  marche  pour  le  réUblissemeot  de 
Tordre,  le  commandant  de  corps  aura  le  droit  de  déclarer  déserteur  celui  qui  aura  manqué  à  uu  seul 
appel. 

En  temps  de  guerre,  sera  inunédiatement  considéré  comme  déserteur,  celui  qui  aura  maoqur  à 
deux  appels  consécutifs,  et  pourra,  en  outre,  être  déclaré  tel  celui  qui  aura  manqué  à  un  seul. 

(2)  Les  ordonnances  des  20  férrier  4690  et  2  juillet  4746  punissaient  de  mort  la  désertioiù 
rétranger,  et  rordonnance  du  45  septembre  1775  de  trente  ans  de  chaîne.  L'arrêté  du  49  vendé- 
miaire an  m,  article  74,  déûnissait  ainsi  ce  délit  :  «  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranger,  tout  sous- 
officier  ou  soldat  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi  les  limites 
fixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  et  qui  sera  arrêté  dans  les  deoi  lieues 
de  l'extrême  frontière,  lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieuo^ 
et  du  côté  où  il  se  dirigeait.  »  Cette  définition  était  en  partie  empruntée  à  l'ordonnance  de  iVo. 
dont  l'article  7  était  ainsi  conçu  :  «  Seront  réputés  déserteurs  à  l'étranger  tous  ceui  qui,  partant 
d'une  place  ou  d'un  quartier  de  trente  lieues  des  frontières,  seront  arrêtés  s'acheminaiit  vers 
lesdites  frontières,  bien  que  le  lieu  de  leur  naissance  ou  domicile  fût  situé  entre  celui  où  ils  déser- 
teront et  le  pays  étranger.  »  Mais  ces  déGuitions  étaient  incomplètes,  en  même  temps  qu'clleâ 
avaient  le  tort  grave  de  prendre  une  fiction  plus  ou  moins  plausible  pour  un  fait  réel,  en  su^sant 
que  la  direction  du  déserteur  vers  le  sol  étranger  impliquait  légalement  de  sa  part  l'intention  d'y 
passer.  D'un  autre  côté,  ces  dispositions  laissaient  encore  a  désirer  sous  le  rapport  de  la  fixation  des 
délais,  et  Ton  s'était  demandé  si  ceux  fixés  par  les  articles  73  et  74  de  l'arrêté  du  49  vendémiaire 
an  XII,  pouvaient  recevoir  leur  application  au  cas  de  désertion  à  l'étranger.  (Foucher,  Comwnf^ttin, 
p.  756.) 
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c  La  pénalité,  établie  par  le  projet,  varie  selon  les  circonstances  de  paix, 
de  guerre  ou  d'état  de  siège.  Le  déserteur  subit  encore  un  châtiment  plus 
grave  s'il  a  déserté  emportant  ses  armes,  pendant  qu'il  était  de  service,  ou 
s'il  a  déserté  antérieurement.  La  peine  est  toujours  celle  des  travaux  publics, 
prolongée  plus  ou  moins,  selon  la  gravité  du  délit. 

«  Le  projet  prononce  contre  l'officier  la  destitution  avec  l'emprisonnement, 
en  temps  de  paix,  et  la  détention  s'il  a  déserté  en  temps  de  guerre,  ou  d'un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège.  » 

L'article  23S  est  applicable  à  tous  les  militaires^  quel  que  soit  leur  grade  : 
la  loi  dit,  en  effet,  <  tout  militaire.  > 

Le  législateur  ne  calcule  plus  les  délais  selon  le  temps  de  service  du  cou- 
pable, ni  selon  le  temps  de  paix  ou  de  guerre;  il  ne  distingue  pas  davantage 
si  la  désertion  provient  de  l'abandon  du  corps  ou  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas 
rejoint  à  l'expiration  du  congé  ou  de  la  permission  :  il  fixe  le  délai  unique 
de  trois  jours  après  celui  de  l'absence  constatée.  La  désertion  est  donc  con- 
sommée avec  le  commencement  du  quatrième  jour  après  celui  de  l'absence, 
ou  après  celui  où  le  militaire  aurait  dû  arriver  à  son  corps  ou  le  rejoindre. 

Les  conditions  constitutives  de  la  désertion  à  l'étranger  sont  : 
!•  Ou  bien  d'avoir  franchi  les  limites  du  territoire  français,  sans  autorisa^ 
tion  ; 

2*>  Ou  bien  d'avoir,  hors  de  France,  abandonné  le  corps  auquel  on  appar- 
tient. 

Le  coupable  a  franchi  les  limites  du  territoire  français  ;  il  les  a  franchies 
sans  autorisation;  mais  il  revient  quelque  temps  après  en  France,  et  c'est  là 
qu'il  est  arrêté  :  il  ne  devra  pas  moins  être  condamné  comme  déserteur  à 
l'étranger,  car  son  retour,  volontaire  ou  forcé  sur  la  terre  française,  ne  peut 
enlever  sa  portée  légale  au  fait  matériel  d'avoir  franchi  sans  autorisation  les 
limites  du  territoire. 

Un  militaire  est  hors  de  France,  avec  le  corps  auquel  il  appartient;  il  ob- 
tient un  congé  ou  une  permission  pour  rentrer  en  France;  il  y  rentre  en 
tyertu  de  son  congé  ou  de  sa  permission,  puis  il  ne  rejoint  pas  :  il  n'y  a  pas  Ih 
désertion  à  l'étranger  par  abandon  du  corps. 

Même  hypothèse  :  un  militaire  est  hors  de  France,  avec  le  corps  dont  il 
fait  partie;  il  obtient  un  congé  ou  une  permission,  mais  qui  doivent  produire 
leur  effet  sur  la  terre  étrangère  ;  il  profite  de  cette  permission  ou  de  ce  congé, 
quitte  son  corps,  reste  à  l'étranger,  et  ne  rejoint  pas  :  il  y  a  désertion  à  l'é- 
tranger, par  abandon  du  corps.  On  devrait,  toutefois,  prendre  en  considé- 
ration la  situation  d'un  Français  qui  résiderait  à  l'étranger,  au  moment  de  sa 
mise  en  activité.  Il  serait  bien  difficile,  en  effet,  dans  le  cas  où  ayant  obtenu 
un  congé  il  ne  rejoindrait  pas,  dans  le  cas  même  où  il  ne  rejoindrait  point 
sans  avoir  obtenu  de  congé,  de  le  considérer  comme  déserteur  à  l'étranger. 
Appliquer  la  disposition  de  la  loi  dans  toute  sa  rigueur,  serait  réaliser  la 
maxime  c  summunjus,  summa  injuria  (1).  > 

Déjà,  avant  le  Gode  de  justice  militaire,  la  Cour  de  cassation  avait  jugé, 
le  8  août  1850,  que  le  fait  de  déserter  d'un  corps  d'armée  établi  en  pays 


(4)  M.  Foucher  csl  d'un  aris  contraire,  bien  à  lort,  suivant  nous  :  Commentaire,  p.  7o8,  en 
note. 
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étranger  constitue  la  désertion  à  l'étranger,  et  non  la  désertion  à  l'intérieur, 
loi'sque  le  déserteur  a  été  arrêté  en  pays  étranger  :  on  objecterait  en  vain 
que  le  projet  du  déserteur  ayant  pu  être  de  rentrer  en  Pt-ance,  le  crime  de 
désertion  à  l'étranger  n'est  pas  suffisamment  caractérisé  (1). 

Art.    236. 

Tout  sons-oflScier,  caporal,  brigadier  oïl  soldat,  coupable  de  désertion 
à  l'étranger,  est  puni  de  deux  à  cinq  &ns  de  trayâUx  publics,  si  la  dé- 
sertion a  eu  lieu. en  temps  de  paix. 

Il  est  puni  de  cinq  anâ  à  dix  ans  de  la  même  peine,  si  la  assertion  a 
eu  lieu  en  temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège. 

La  peine  ne  peut  ôtre  moindre  de  trois  ans  de  travaux  publics  dans 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  i"*',  et  de  sept  ans  dans  le  cas  du  para- 
graphe 2,  dans  les  circonstances  suivantes: 

1"*  Si  le  coupable  a  emporté  une  de  ses  armes,  un  objet  d'habille- 
ment ou  d'équipement,  ou  s'il  a  emmené  son  cheval  ; 

Z"  S'il  a  déserté  étant  de  service,  sauf  les  cas  prévus  par  les  articles 
211  et  213; 

S""  S'il  a  déserté  antérieurement. 

La  désertion  à  l'étranger,  après  trois  jours  à  dater  du  passage  de  la  fron- 
tière, est  punie,  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  des  travaux  publics.  La 
durée  de  cette  peine  varie  selon  les  circonstances  de  paix,  de  guerre  ou 
d'état  de  siège;  la  pénalité  s'aggrave,  —  mais  ce  sont  toujours  les  travaux 
publics,  —  dans  les  cas  où  le  déserteur  a  emporté  une  de  ses  armes,  un 
objet  d'habillement  ou  d'équipement,  s'il  a  emmené  son  cheval,  s'il  était  de 
service,  s'il  a  déserté  antérieurement.  La  gradation  suivie  par  l'article  236 
reproduit  celle  de  l'article  232  (2). 

Art.  237. 

.tout  officier  coupable  de  désertion  à  l'étranger  est  puni  de  la  desti- 
tution, avec  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  si  la  désertion  a  eu 
lieu  en  temps  de  paix,  et  de  la  détention  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  de  guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

A  propos  de  cet  article  et  sur  l'observation  d'un  membre  du  Corps  légis- 
latif, que  la  peine  de  la  détention  n'était  pas  assez  sévère,  M.  le  rapporteur 
Langlais  fit  observer  «  qu'il  y  a  entre  la  peine  de  la  détention  et  celle  de 
Y  emprisonnement  cette  différence  capitale  que  la  première  est  infamante, 
tandis  que  la  seconde  ne  Test  pas.  > 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  distinction  établie  par  la  loi  enti'e 


(i)  Cass.  crim.,  Règl.  de  jug.,  affaire  Mirabel.  Dalloz  P.,  48o0,  ^,  p.  286. 
(2)  Voir,  plus  haut,  TarUcle  232  et  son  commenlaire. 
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Y  absence  illégale  de  l'officier  et  sa  désertion  n'existe  que  pour  la  désertion  à 
rîntérieur,  et  qu'elle  ne  se  retrouve  plus  dans  les  dispositions  qui  prévoient 
la  désertion  à  l'étranger  ou  à  l'ennemi  (1). 

Nous  avons  aussi  fait  l'observation  que  pour  la  désertion  à  l'étranger  la 
loi  ne  considère  plus  le  temps  de  service  du  coupable  ;  qu'elle  ne  fait  plus 
de  distinction  entre  le  temps  de  paîx  ou  de  'guerre  ;  qu'elle  ne  dislingue  pas 
davantage  si  la  désertion  provient  de  l'abandon  du  corps  ou  de  ce  qu'on  ne 
Va  pas  rejoint  à  l'expiration  du  congé  ou  de  la  permission  (2). 


SECTION  IV. 
Détertion  à  l'innemi  ou  en  prétenee  de  tennemu 

Aat.    238. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  coupable 
de  désertion  à  l'ennemi  (3) . 

Art.  239. 
Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence  de  l'ennemi  (i). 

Le  Code  de  1887  fait  une  distinction  entre  la  désertion  à  t ennemi  et  celle 
qui  a  lieu  en  présence  de  V ennemi.  La  première  est  punie  de  la  peine  de  mort. 
La  loi  du  12  mai  1793,  celle  du  21  brumaii'e  an  v  et  l'arrêté  des  consuls  du 
19  vendémiaire  an  xh  édictaient  la  même  pénalité. 

La  désertion  en  présence  de  Vennemi  n'était  prévue  par  aucune  de  ces  lé- 
gislations. Le  Gode  la  pimit  de  la  détention. 

€  Les  transfuges,  désertant  à  Tennemi,  —  ditM.  Ach.  Morin,  —  commet- 
tent une  trahison  que  ne  saurait  autoriser  ni  même  excuser  le  droit  des 
gens  moderne,  puisque  c'est  la  violation  d'un  devoir  sacré  ;  et  la  trahison 
sera  double,  si  l'ennemi  obtient  du  déserteur  des  renseignements  pouvant 
lui  servir  contre  leur  pays  :  aussi  ce  crime  a-t^il  toujours  été  puni  de  mort 
par  la  loi  militaire,  qui  même  parfois  a  voulu  un  supplice  infamant.  Le 
Gode  de  justice  militaire  français  porte  :  Art.  238.  c  Est  puni  de  mort,  avec 
dégradation  militaire,  tout  militaire  coupable  de  déseHion  à  l'ennemi»  > 
Pour  les  définitions,  il  se  réfère  virtuellement  aux  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
12  mai  1793  ainsi  conçus  :  <  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  comme 


(4)  Voir,  plus  hatit,  TarUcle  Nelson  commentaire. 

(2)  Voir,  pluâ  hautf  Farticle  SI35  et  son  commentaire. 

(3)  M.  de  la  Pcrvanchèrc  a  proposé  à  rAsscmblée  nationale  les  deux  modifications  suivantes  : 
«  Est  puni  de  mort  aVcc  dégradation  militaire,  tout  militaire  coupable  de  désertion  à  rcnnemi  el 

n%±  nbtllêi  armëi  ou  uon  armée. 

*  Est  puni  de  la  détention  tout  déserteur  en  présence  de  rcnnemi  et  de  rebelles  armiis  ou  non 
armëi  (a), 

(4)  W. 

[a)  Voir,  pltu  haut  rariicle  tOS  et  son  commentaire. 
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tel  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tarmée  ou  à  sa 
suite  qui,  sans  ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  supérieur,  aura  franchi 
les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie,  sur  les 
côtés  par  lesquels  on  pourrait  communiquer  à  Tennemi.  >  «  Sera  également 
réputé  déserteur  à  l'ennemi,  et  puni  de  mort,  tout  militaire  ou  autre  indi- 
vidu attaché  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou  investie 
par  Tennemi  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  du  commandant  de 
la  place  (1).  » 

L'article  i^'  de  cette  loi  de  1793,  reproduite  par  la  loi  du  21  brumaire 
anv,  portait  que  tout  militaire  qui  passerait  à  Tennemi  sans  une  autorisation 
par  écrit  de  ses  chefs,  serait  puni  de  mort. 

C'est  dans  ces  trois  articles  qu'il  faut  chercher  les  caractères  et  la  défini- 
tion de  la  désertion  à  Vennemù  , 

Est  donc  déserteur  â  rennemi  : 
i     lo  Le  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  Tannée  ou  à  sa  suite,  qui,  sans 
ordre,  ou  sans  permission  écrite  de  son  supérieur,  franchit  les  limiter  fixées 
par  le  commandant  de  la  troupe  sur  les  côtés  par  lesquels  on  pourrait  commu- 
niquer avec  l'ennemi; 

2o  Celui  qui,  militaire  ou  autre  attaché  à  Tarmée  ou  à  sa  «uite,  sort  d'une 
place  assiégée  ou  investie  par  F  ennemi,  sans  permission  écrite  du  commandant 
de  place. 

Est  déserteur  en  présence  de  l  ennemi,  celui  qui  franchit  ies  limites  sur 
d'autres  côtés  que  ceux  où  ton  peut  communiquer  avec  l'ennemi;  celui  qui  sort 
à* une  place  non  encore  assiégée  ni  investie,  mais  qui  va  Têtre. 

Les  juges  militaires  devront  s'inspirer  de  la  définition  donnée  par  la  loi 
du  12  mai  1793,  reprise  et  développée  par  la  loi  du  21  brumaire  an  v,  pour 
résoudre  la  question  de  savoir  si  la  désertion  a  eu  lieu  à  Fennemi  ou  en  pré-' 
sence  de  T ennemi.  Mais  le  crime  sera  suffisamment  constaté  quand  le  fait 
aura  été  reconnu  constant  dans  les  termes  de  l'article  238.  Il  suffira  de  poser 

la  question  ainsi  :  t  N est-il  coupable  d'avoir  déserté  a  t ennemi?  »  et, 

dans  le  cas  de  l'article  239  :  t  iV.....  est^il  coupable  d'avoir  déserté  en  pré- 
sence de  r ennemi?  » 

D'après  le  Code  autrichien,  la  désertion  à  Vennemi  est  punie  par  la  pen- 
daison ;  dans  tous  les  autres  cas  où  ce  crime  entraîne  la  peine  de  mort,  le 
coupable  est  passé  par  les  armes. 

Cette  peine  est  infiigée  k  tout  soldat  qui  déserte  au  moment  où  il  doit  être 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

Le  déserteur,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation  à  mort, 
perd  jusqu'à  son  retour  tout  droit  à  sa  fortuno';  il  n'est  pas  apte  à  recevoir 
un  héritage.  Si  son  absence  ne  dure  pas  plus  de  six  mois,  il  a  une  année  de 
service  a  faire  en  plus;  si  le  temps  d'absence  est  plus  long,  deux  ans. 

Ajoutons  que  les  déserteurs  et  les  transfuges  nationaux  capturés  au  milieu 
des  rangs  ennemis,  s'étant  rendus  coupables  du  crime  de  porter  les  armes 
contre  leur  patrie,  perdent  tout  droit  d'être  traités  comme  prisonniers  et 
d'invoquer  le  bénéfice  des  lois  de  la  guerre.  Un  usage  universellement  con  - 
sacré  les  exclut  de  tout  échange  et  les  rend  justement  passibles  des  péna- 


(1)  Ach.  Morin,  Les  Loû  relatives  à  la  guerre,  T.  I«%  p.  i56. 
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lités  dont  la  législation  de  leur  pays  frappe  le  crime  odieux  qu'ils  ont 
conunis  (1). 


SECTION  V. 
IHgpotiHoni  cùmmunes  aux  seettom  pricédentet* 

Art.  240. 

Est  réputée  désertion  avec  complot  toute  désertion  effectuée  de  concert 
par  plus  de  deux  militaires. 

Cet  article  et  les  suivants  s'occupent  de  la  désertion  avec  complot  et  de  la 
peine  applicable  dans  ce  cas.  Leurs  dispositions  sont  conformes  &  celles 
des  lois  des  12  mai  1793,  21  brumaire  an  y,  et  des  décrets  du  23  ventôse 
an  xiu,  du  8  vendémiaire  an  xiv  et  du  2  février  1812. 

«  La  désertion,  —  disait  M.  Langlais,  au  Corps  législatif,  —  ne  s*est  offerte 
jusqu'ici  que  comme  un  fait  isolé  ;  raais  elle  peut  être  effectuée  &  la  suite 
d'un  complot  entre  plusieurs  militaires.  Le  délit  puise  évidemment  dans 
ces  circonstances  un  caractère  de  gravité  qui  a  été  saisi  par  toutes  les  légis- 
lations. La  loi  du  21  brumaire  an  v,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xii,  le 
décret  du  23  ventôse  an  xin,  le  décret  du  8  vendémiaire  an  xiv  et  le  décret 
du  2  février  1812  le  frappent  toujours  de  la  peine  de  mort,  quand  il  s'agit 
de  la  désertion  à  l'ennemi  et  souvent  de  la  même  peine,  lorsque  la  déser- 
tion a  lieu  à  l'intérieur. 

<  Le  projet  dispose  que  toute  désertion,  effectuée  de  concert  par  plus  de 
deux  militaires,  est  réputée  désertion  avec  complot • 

Ainsi  donc,  pour  qu'il  y  ait  désertion  avec  complot^  il  faut  : 

1<>  Qu'il  y  ait  eu  désertion  concertée; 

2<»  Entre  plm  de  deux  militaires  ; 

3«  Que  la  désertion  ait  été  effectuée. 

S'il  y  avait  eu  seulement  concert  sans  que  Tabsence  illégale  ait  été  effec- 
tuée, il  pourrait  y  avoir  provocation  à  la  désertion,  tentatiVe  de  trahison, 
tentative  de  révolte,  selon  les  circonstances  :  il  n'y  aurait  pas  désertion  avec 
complot  (^). 


(4  )  Calvo,  Le  Droit  UkUrnaiûmal  théorique  et  pratique,  édition  française,  t.  U,  p.  4  42  et 
On  ne  lira  pas  sans  intérêt  Tordre  du  jour  suivant  à  la  Grande  armée,  à  la  suite  d  un  rappoi 


443. 
rapport  dn 
maréchal  Macàonald  : 

«  Tout  soldat  qui  quitte  ses  drapeaux,  trahit  le  premier  des  devoirs. 

«  En  conséouence.  Sa  Majesté  ordonne  : 

«  Art,  4**.  Tout  soldat  qui  quitte  ses  drapeaux  sans  cause  légitime  sera  décimé.  A  cet  effet* 
aussitôt  que  dix  isolés  seront  réunis,  les  généraux  commandant  les  corps  d'année  les  feront  tirer 
au  sort,  et  en  feront  fusiller  un. 

«  Art.  2.  Le  major  général  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ordre. 

«  Bautien,  le  6  septembre  4843. 

ff  Napoléon.  » 

(%)  Voir,  plus  loin,  l'article  242  et  son  commentaire. 

M.  de  la  Pervanchère  a  proposé  la  modification  suivante  : 

«  Est  puni  de  mort  le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  présence  de  l'ennemi  et  de  rebellée 
mrméiounon  arwiéK  L'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  3  juillet  4872,  a  adopté  la  prise  en' 
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t^2  code  de  justice  militaire. 

Art.  241. 

Est  puni  de  mort  : 

1"  Le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  présence  de  rennemi; 

2"  Le  chef  de  complot  de  désertion  à  l'étranger. 

Le  chef  de  complot  de  désertion  à  rintérieur  es;t  puni  de  cinq  ans 
à  dix  ans  de  travaux  publics  s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat,  et  de  la  détention  s'il  est  officier. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  coupable  de  désertion  avec  complot  est 
puni  du  maximum  de  la  peine  portée  par  les  dispositions  des  sections 
précédentes,  suivant  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  do 
délit  (1). 

L^artide  24d  a  défini  la  désertùm  avec  etmpht;  Farticle  241  en  règle  la 
pénalité,  d'après  :  4®  la  part  prise  par  chaque  coupable  ;  2«  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  désertion  a  eu  lieu. 

Les  peines  édictées  par  cet  article  sont  : 

4*  Pour  le  coupable  de  désertion  avec  complot,  en  préteneû  dé  rennemi.,,.  L4  mobt. 
%•  Pour  ie  chef  de  complot  de  désertion  à  l'étranger LA  VORT  (%]. 

!S'il  est  of/ieier  .  .  |  LA  détentiok. 
S'il  est  sous-officier   ï 
soldat.  ......  .  J^«WJ«- 


Que  faut-il  entendre  par  chef  de  complot  î 

Les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v  s'exprimaient  ainsi  : 

Art  5.  c  Tout  militaire  ou  autre  individu  employé  à  l'armée  et  à  sa  suite, 

considération  de  la  proposition  de  M.  de  la  Pcrvanchëre,  ayant  pour  objet  ;  4*  de  modiCer  h 
rédaction  de  plusieurs  ariicies  du  Code  de  justice  militaire  ;  de  préciser  et  de  fortifier  los  pénalités 
applicables  aux  militaires  ({ui  pactiseraient,  les  jours  d'émeute  à  l'intérieur,  arec  des  rebelles  armés 
ou  non  armés.  Ce  vote  n'implique  cependant  pas,  d'après  le  règlement  de  la  Chambre,  radoption 
définitive  de  la  proposition  de  Id.  de  la  Pervanchère.  Renvoyée  a  1»  commission  parlementaire  de 
l'armée,  elle  devra  encore  être  Tobjet  d'une  délibération  de  la  commission,  d'un  rapport  à  la 
Chambre  et  enfin  d'un  vote  de  l'Assemblée.  Ce  n'est  qu'après  avoir  triomphé  de  ces  diverses 
épreuves»  qu'etk  aura  force  de  loi.  l^éanmoins,  la  prite  en  eoneidération  donne  une  cartaine  pro- 
babilité à  l'adoption  de  la  proposition  ;  mais  ce  n'est  qu'on  symptôme,  rien  de  pins. — Celle  olber- 
ration  s'applique  également  aux  articles  205,  206,  209,  240,  243,  247,233,  239  et  244. 

(4)  La  loi  du  42  mai  4793  ne  s'occupait  de  la  désertion  avec  complot  que  pour  ponîr  pins  8évè« 
rement  le  chef  de  complot  ou  pour  indiquer  ceux  des  coupables  qui  devaient  être  considérés  comme 
tels;  ces  dispositions  étaient  également  seules  retenues  par  la  loi  du  24  bromaire  an  r;  l'arrêté  da 
49  vendémiaire  an  xii  déclarait  chefs  de  complot  ceux  qui  étaient  ainsi  qualifiés  par  la  loi  de  l'anv, 
«I  puoisaaii  de  mort  UmU  chel  do  complol  saos  diatiAguer  entra  les  diverses  espèces  de  désertion; 
la  décret  du  23  venlÔse  an  xiii  réputait  chef  de  complot  tout  militaire,  ou  autre  individu  employé 
à  la  suite  de  l'armée,  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  déserter,  soit  à  l'ennemi,  soit  à 
Pétranger,  soit  à  l'intérieur,  et  le  punissait  de  mort;  le  décret  du  8  vendémiaire  an  nv  étendait 

nones  au 
décret  du 

3U1  participait  à  la  désertiOD,  et  ce  décret 
w  .  .  e  mort  contre  les  principaux  insHgatenrs, 

en  refusant  à  1  officier  lo  bénéfice  de  l'article  7  do  la  loi  da  l'an  r,  qui  exemptait  de  poorsoite 
le  révélateur  d'un  complot  de  désertion.  En  dehors  de  ces  dispositions,  l'arréié  du  49  rendéniaire 
an  xii  faisait  seulement  de  ladéiertion  non  indwiduelleujïG  circonstance  aggravante.  (Y.Foocher, 
Commentaire,  p.  764.) 

(2)  L'article  244  ne  s'occupe  pas  du  chef  de  complot  de  démrtion  â  l'cnkemi.  la  peioe  da  nart 
étant  déjà  encourue  pour  cnqte  de  DÉsuTioii  a  l'ekveih  on  de  mBRTioN  avbç  coiffiMH  h  'bé- 

4£NCEbB  VSMfUlI. 
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qui  sera  convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à  passer  chez  rennemi,  sera 
réputé  chef  de  complot  et  puni  de  mort,  quand  même  la  désertionn*  aurait  point 
eu  lieu,  i 

Art.  6.  t  Lorsque  des  militaires  auront  formé  le  complot  de  passer  à  l'en- 
nemi, et  que  le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  k  plus  élevé  en  grade  des 
militaires  complices,  ou,  à  grade  égal,  le  plus  ancien  de  service,  sera  réputé 
chef  de  complot  et  puni  comme  tel.  > 

D'après  ces  deux  articles,  le  chef  de  complot  éi^ii  présumé,  et  c'était  celui 
qui  avait  excité  ses  camarades,  ou  qui  devait,  par  son  grade  supérieur  ou,  à 
grade  égal,  par  Yancienneté  de  son  service^  s'interposer  pour  empêcher  la 
désertion. 

LeCodedel8S7ne  reproduit  plus  cette  définition  ni  cette  présomption  j  la 
qualification  de  chef  de  complot  ne  résultera  donc  plus,  de  plein  droit,  du 
grade  ou  de  l'ancienneté  du  service  ;  mais  ces  circonstances  pourront  encore 
être  prises  en  considération  par  les  juges  militaires,  pour  les  guider  dans 
leur  appréciation. 

La  loi  de  4887  s'écarte  encore  de  l'ancienne  législation,  en  ce.  qu'il  faut 
que  la  désertion  ait  été  effectuée,  pour  qu'il  y  ait  désertion  avec  com* 
plot(l). 

Art.  242. 

Tout  militaire  qui  provoque  ou  favorise  la  désertion  est  puni  de  la 
peine  encourue  par  le  déserteur^  selon  les  distinctions  établies  au  pré- 
sent chapitre. 

Tout  individu  non  militaire  ou  non  assimilé  aux  militaires,  qui,  sans 
être  embaucheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les  rebelles,  provoque  ou  favo- 
rise la  désertion,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  cinq  ans  (2). 

L'article  242  réprime  à  la  fois  le  fait  do^provoquer  à  la  désertion,  et  celui 
de  la  faciliter,  que  le  délit  soit  commis  par  un  militaire,  par  un  assimilé, 
ou  par  tout  autre  individu.  S'il  est  commis  par  un  militaire  ou  par  un  assi- 
milé, la  peine  est  celle  dont  est  frappée  la  désertion  ;  si  Fauteur  du  délit  est 
un  citoyen  non  militaire  et  non  assimilé,  la  peine  est  de  deux  mois  à  cinq 
ans  de  prison. 

Le  second  paragraphe  qui  concerne  tous  autres  individus  que  les  militaires 


(4)  Voir,  plus  haut,  Tarticie  240  et  son  commentaire. 

(£)  Le  fait  dé  proTO({uer  à  la  désertion»  de  la  faciliter,  de  receler  un  déserteur,  tous  ces  actes. 
—  dit  M.  Y.  Foeeher,  —  qui  tendent  h  soustraire  un  soldat  à  TEtal,  ont  toij^ours  été  l'objet  des 
séTérités  de  la  loi. 

Une  ordonnance  du  ti  juillet  4666  pnnissait  du  fouet  l'habitant  qui  cherchait  à  enleter  im 
déserteur  à  la  force  armée;  celle  dn  %  juillet  4746  appliquait  à  ce  fait  la  peine  de  mort.  I^  seul 
acte  de  donner  passage  aux  déserteurs  était  également  puni  d'une  amende  par  les  anciennes 
ordonnances,  qui  r«tidaient  les  communes  solidaires. 

J.es  ordonnances  des  47  juin  4676  et  4*'- juillet  4 
provoquait  à  la  désertion  ;  Fordonnance  du  47  septe 
et  la  loi  du  4  uiTÔse  an  nr  en  neuf  années  de  détention.  i.e  lait  ae  lacuiter  la  uesertion  était  puni 

Sar  la  loi  dn  24  brumaire  an  ▼  de  deux  ans  de  gène,  et  par  celle  du  24  brumaire  an  ti  d'un  an 
'emprisonnement  et  d'usé  amende  de  300  à  3,000  francs;  Femprisonnement  pouvait  même  être 
prononcé  pour  deux  ans,  si  le  coupable  était  fonctionnaire  public.  (V.  Foucher,  Commentaire,  p.  766.) 
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OU  les  assimilés  aux  militaires  est  obligatoire  pour  toutet  les  juridictions, 
soit  militaires,  soit  de  droit  commun. 

Le  recel  des  déserteurs  n'est  pas  prévu  par  l'article  242  :  il  est  puni  par 
l'article  4  de  la  loi  du  24  brumaire  an  vi,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la  République,  convaincu  d'avoir  recelé 
sciemment  la  personne  d'un  déserteur  ou  réquisitionnaire,  ou  de  l'avoir 
soustrait  d'une  manière  quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par  la  loi, 
sera  condamné,  par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  ni  excéder  trois  mille  francs,  et  à 
un  emprisonnement  d'un  an.  > 

Quant  au  recel  des  insoumis,  il  est  l'objet  de  l'article  62  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  porte  :  t  Quiconque  est  reconnu 
coupable  d'avoir  recelé 'ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis,  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances, 
la  peine  peut  être  réduite  à  une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs; 

«  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an; 

c  La  même  peine  est  encore  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  ma- 
nœuvres coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  de  jeunes  soldats. 

c  Si  le .  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  sera 
double  ; 

<  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  par  l'État,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  deux 
années  d'emprisonnement,  et  il^  est,  en  outre,  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mille  francs  (4).  » 

L'arrêt  suivant,  de  la  Cour  de  cassation,  a  très-exactement  établi  la  dis- 
tinction qui  existe  entre  le  recel  des  désertent^  et  celui  des  insoumis  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  24  brumaire  an  vi,  appliquant  la  même  peine 

aux  habitants  de  l'intérieur,  convaincus  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  déser- 
teur ou  d'un  réquisitionnaire,  établissait  sans  doute  une  assimilation  entre 
deux  délits  distincts  et  deux  classes  différentes  d'individus,  mais  ne  les 
confondait  pas  sous  la  même  désignation; 

«  Que  cette  distinction  dans  les  dénominations  se  retrouve  dans  tous  les 
actes  législatifs  qui  ont  suivi,  jusqu'à  la  Charte  de  1814; 
*    c  Attendu  que  les  articles  39  et  40  de  la  loi  du  21  mars  1832  (2),  comme 
l'ensemble  des  articles  de  cette  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sont  étran- 
gers aux  peines  encourues  par  les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  délits 


(4)  Yoici  qaeUe  était,  à  cet  égard,  la  disposition  de  la  loi  du  24  mars  48^.  Ari,  40.  t  Qui- 
conque sera  reconnu  coajpable  d'avoir  recèle  ou  d'avoir  pris  à  son  service  un  insoumis  sera  pani 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra 
être  réduite  à  une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

c  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis  sera  puni  d*nn  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an. 

A  La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables,  auraient 
empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

«  Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement  ou  ministre  d'un  culte 
salarié  par  l'Ktat,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  sera, 
en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 

(i)  Nous  rappellerons  que  la  disposition  de  l'article  40  de  In  loi  du  24  mars  4832  est  rem- 
placée par  celle  de  l'article  6^  de  la  loi  du  TJ  juillet  4872. 


ART.  242  BT  243.  56.' 


K 


> 


commis  contre  la  discipline  de  l'armée,  et  n'ont  nullement  abrogé  les  dispo- 
sitions répressives  du  crime  ou  délit  de  désertion; 

<  Qu'en  effet  le  mot  désertion  implique  l'abandon  du  drapeau,  et  ne  peut 
être  appliqué  à  la  classe  des  réquisitionnaires  ou  conscrits  réfractaires  dési- 
gnés dans  les  lois  antérieures  à  celle  du  10  mars  1818,  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  ou  à  la  classe  des  jeunes  soldats  insoumis,  dénommés  dans  la 
loi  du  21  mars  1832,  lesquels  n'ont  point  quitté  les  rangs  de  l'armée,  mais 
ont  désobéi  seulement  à  la  loi  qui  les  appelait  au  service  militaire; 

«Attendu  que  les  articles  39  et  40  de  ladite  loi  du  21  mars  1832  n'ont 
prévu  que  le  délit  d'insoumission  ou  de  complicité  de  ce  délit;  que  les  termes 
de  Yarticle  39  excluent  évidemment  toute  application  de  l'article  40,  en  fait  de 
désertion;  et  que  dès  lors  ces  articles,  non  plus  que  les  articles  46  et  50  de 
la  même  loi,  n'ont  abrogé  l'article  4  de  celle  du  24  brumaire  an  vi  qu'à 
l'égard  des  dispositions  relatives  aux  complices  des  appelés  insoumis;  qu'ils 
laissent  subsister  les  peines  contre  ceux  qui  ont  favorisé  la  désertion; 

«  "Qu'ainsi,  en  décidant  le  contraire,  en  n'impliquant  au  fait  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  déserteur  que  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  21  mars 
1832,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  cette  loi  et  a  violé 
l'article  4  de  celle  du  24  brumaire  an  vi  (1) > 

D'après  le  Gode  autrichien,  celui  qui  conseille  à  deux  ou  plusieurs  soldats 
de  déserter,  alors  même  que  la  désertion  n'a  pas  lieu^  doit  être  assimilé  au 
déserteur  et,  s'il  n'est  puni  de  mort,  doit  être  envoyé  pour  huit  ans  dans 
une  compagnie  de  discipline  (2). 

Art.  243. 

Si  un  militaire  reconnu  coupable  de  désertion  est  condamné  par  le 
même  jugement  pour  un  fait  entraînant  une  peine  plus  grave,  cette 


(A)  Gass.  crim.,  H  juin  4844,  affaire  Brassac,  Reverson  et  antres. 

(2)  Eq  Aalriche,  les  indiridus  qui,  sans  motif  suffisant,  ne  comparaissent  pas  derant  les  com- 
missions de  classement,  derant  lesquelles  ils  sont  tenus  de  se  présenter,  sont  considérés  comme 
réfractaires,  et  ceux  qui  ont  saemment  contribué  à  leur  disparition  sont poursuiris  comme  complices. 

Tout  réfractaire  retrouvé  qui  ne  peut  justifier  de  son  absence,  lors  de  l'enquête  ouTerte  à  cet 
eflEet,  est  incorporé  d'office  s'il  est  reconliu  propre  au  service,  et  condamné  à  servir  un  an  de  plus 
daos  l'armée  active,  s'il  s'est  présenté  de  lui-môme,  et  deux  ans  de  plus  dans  le  cas  contraire. 

S* il  est  reconnu  impropre  au  service,  il  est  nuni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus 
dans  les  pays  de  la  couronne  hongroise  et  dans  les  connns  militaires,  et  d'une  amende  de 
160  florins  (375  fr.),  entraînant,  en  cas  d'insolvabilité,  un  emprisonnement  d'un  mois  seulement, 
dans  les  pays  représentés  au  Reichsrath. 

Le  réfractaire  qui  ne  se  présente  ou  qui  n'est'arrété  qu'après  Tâge  de  36  ans  révolus,  lorsqu'il 
Do  peut  justifier  qu'il  était  mipropre  au  service  dès  l'âge  de  20  ans,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus  dans  les  pays  de  la  couronne  hongroise  et  les  confins  mihtaires,  et 
d'une  amende  de  4,000  florins  (2,ô00  fr.)  entraînant,  en  cas  d'insolvabilité,  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  plus,  dans  les  pays  représentés  au  Reidisrath. 

Lee  complices  du  réfractaire  sont^assibles  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois  dans  les  pays 
de  la  couronne  hongroise  et  les  connns  militaires,  et  d'une  amende  de  500  k  4,000  florins  (4,250  k 
2,500  fr.),  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  trois  k  six  mois,  dans  les  pays  repré- 
sentés an  Reichsrath.  ^ 

Les  individus  mariés  sans  autorisation  avant  l'âge  fixé  sont  incorporés  d'office.  Lorsqu'ils  sont 
reconnus  impropres  au  service,  ils  sont  punis  d'une  amende  de  4,000  florins  (2,500  fr.),  au  plus, 
ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  en  cas  d'insolvabilité.  Toute  personne  ayant  con- 
tribué sciemment  à  un  mariage  non  autorisé  est  passible  d'une  amende  de  500  florins  au  plus, 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  en  cas  d'insolvabilité,  sans  préjudice  des  pénalités 
spéciales  édictées  en  cette  matière,  pour  les  employés  de  l'Etat. 

Les  mutilés  volontaires,  pour  peu  qu'ils  ne  soient  pas  complètement  hors  d'état  de  servir,  sont 
incorporés  d'office  et  punis  par  une  augmentation  de  deux  ans  de  service  actif.  Aucune  peine 
n'est  édictée  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  complètement  infirmes. 
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peine  ne  peut  être  réduite  par  Tadmission  de  circonstatioes  atté« 
nuantes  (1). 

Ainsi,  le  militaire  déclaré  coupable  de  désertion  à  l'intérieur  et  de  vol 
envers  un  militaire,  doit  être  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  ;  celui 
qui  est  reconnu  coupable  de  désertion  à  rintériear  en  temps  de  paix  et  de 
bris  volontaire  de  son  arme  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  (2). 
Le  législateur  a  voulu  que  lorsque  la  désertion  a  lieu  pour  se  soustraire  an 
châtiment  d'un  autre  délit  ou  d'un  autre  crime,  la  punition  du  coupable 
s'aggravât  du  fait  même  de  la  désertion. 

Pour  que  l'article  243  soit  applicable,  il  faut  qu'il  soit  statué  sur  le  fait  de 
désertion  et  sur  les  autres  crimes  et  délits,  —  quand  bien  même  ces  crimes 
ou  délits  ne  se  relieraient  pas  au  fait  de  la  désertion,  ->»  par  un  seul  et  même 
jugement  (3). 


CHAPITRE  IV. 

Vente,  détournement^  mise  en  gage  et  recel  des  effets  militants  (4). 

ART.  244. 

Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  militaire  qui  vend 
son  cheval,  ses  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement,  des 
munitions,  ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

Est  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui,  sciemment,  achète  ou 
récèle  lesdits  effets. 

La  peine  est  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  s'il  s'agit  d'effets 
de  petit  équipement  (5). 


(4)  Loi  dd  45  juillet  4829.  Art»  2.  «  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout  ou  partie  de  Fargeot 
de  Tordinaire,  ou  de  la  solde,  ou  des  deniers,  des  effets,  des  armes,  ou  emmené  un  cberal  on  dss 
che?aax  appartenant  à  un  militaire  ou  à  l'Etat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas  confiés  pour  son  serrice, 
sera  condamné  à  l'une  des  peines  portées  en  l'article  précédent,  suivant  les  circonstances  prévues 
par  ledit  article. —  Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été  déclai^,  en  outre,  coupable  de  désertion, 
les  peines  spécifiées  en  l'article  4*^  de  la  présente  loi  ne  pourront  jamais  6tre  réduites  à  celle  de 
l'emprisonnement.  » 

{%)  Alla,  Mtmiul  pratiqua  du  t/rUmmmm  tmiUtairei,  p.  43,  44. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  435  et  son  commentaire. 

(4)  II  7  a  quatre  délits  bien  distincts  préTUS  chacun  par  les  articles  244,  245,  246  et  247  : 

4<>  Vente  d'tffett;  2"*  diUmmement  o»  dûitpafioi»  a'e/fete;  3*  mtM  oliyage  d'êffêU;  ^  aéti, 
têeei  ou  prit»  en  gag»  d*»ff»ts  mUiiair»», 

La  Tente  et  la  mise  en  gage  ne  peuvent  offrir  aucune  difllculté,  le  délit  est  parfaitement  défiai 
et  facile  à  constater;  il  n'y  a  donc  qu'à  appliauer  la  loi  en  faisant  attention  à  la  différence  de  pénilitf 
prononcée  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'efi'ets  ae  petit  équipement. 


lem^i 

se.  . 

vend  cet  effet  avant  de  rentrer  au  corps.  (Manu»l'du  Juge  au  eomeil  de  guerre,  p.  2H.) 

(5)  Loi  du  45  juillet  4829.  Art,  3.  «  Tout  militaire  qui  aura  vendu  soit  son  cheval,  soit 
tout  ou  partie  des  effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  auront  été  fournis  par 
l'Etat,  sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics.  » 

Art.  6.  «  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  des  eSéts  de  petit 
équipement,  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison.  » 


ART.  244.  567 

«  Le  Chapitre  6,  —  dit  Y  Exposé  des  motifs,  —  relatif  à  la  vente  €t  aU  détour- 
nement des  effets  militaires,  reproduit  et  complète  Ife  dispositions  de  la  loi 
transitoire  du  15  juillet  1 829.  Il  embrasse,  dans  sa  généralité,  le  re<;el  qui 
n'était  pas  prévu  dans  cette  loi,  tout  en  se  conformant,  à  Tégard  des  iîidi-* 
vidas  non  militaires,  à  l'interprétation  donnée  dans  lee  arrêts  de  la  Goar  de 
cassation.  » 

Le  but  de  la  loi  de  1829  était  d'interpréter  les  articles  12  et  13  de  la  sec- 
tion 3  de  la  loi  du  12  mai  1793,  dont  les  dispositions  étaient  attaquées 
comme  frappées  d'abrogation,  en  raison  surtout  du  silence  gardé  par  te 
Gode  du  21  brumaire  an  r,  sur  le  vol  de  Targeiit  de  Tordinaiire^  celui  de  la 
solde,  etc.  (1). 

Il  faut  entendre  par  effils  militaires  les  objets  que  TÉtat  donne  ^u%  milî^ 
taires  en  leur  qualité  de  soldats  ;  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'importance 
de  la  peine  à  appliquer,  on  doit  distinguer  selon  qu'il  s'agit  d'effets  d« 
grand  équipement,  comme  les  chevaux,  les  armes,  les  effets  d'habillement 
ou  armement,  on  i'eSeis  de  petit  équipement,  comme  chemises,  souliers,  ètG« 

Le  Gode  de  1857  s'est  approprié  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet 
1829  qui  avait  édicté  des  peines  contre  la  vente,  le  détournement  et  la  mise 
en  gage  des  effets  militaires.  Mais  cette  dernière  loi  ne  portait  aucune  peint 
contre  le  recel  des  effets  militaires,  et,  d'un  autre  côté,  ne  prévoyait  pas  M 
cas  où  l'achat  ou  la  prise  en  gage  de  ces  effets  serait  le  fait  des  citoyens 
non  militaires.  La  loi  nouvelle  a  comblé  ces  lacunes. 

L'article  244  punit  de  la  même  manière  la  vente  et  l'achat  comme  le  recèl 
des  effets  militaires  par  des  militaires.  Mais  pour  que  l'achat  ou  le  recel 
constitue  un  délit,  le  |  2  de  l'article  244  veut  que  le  militaire  acheteur  ou 
receleur  ait  agi  sciemment.  Celle  condition  ne  se  trouvait  pas  exprimée  dans 
la  loi  de  1829.  Il  paraîtrait  que  c'est  par  inadvertance  que  le  mot  scîemmefH 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  texte  officiel,  et  qu'il  figurait  dans  le  texte  voté 
par  les^Ghambres. 

Par  le  mot  vendre  employé  dans  la  loi,  on  doit  comprendre  tous  les  modes 
d'aliénation,  entre  autres,  téchange  (2). 

L'article  244  ne  comprend  dans  ses  dispositions  que  les  objets  affectés  au 
service  des  militaires,  etqui  leur  sont  donnés  par  l'État  en  qualité  de  militaires. 
La  vente  ou  mise  en  gage  de  tous  autres  effets  ne  constituerait  pas  un  délit. 


Le  4Q  octobre  4840,  h  U  suite  des  désordres  de  la  colonne  dn  général  Noirot,  le  mafécllil 
KeUennann  avait  proposé  à  T  Empereur,  à  Mayenne,  le  décret  soirant  : 

«  Tout  soldat,  ae  quelque  arme  qu'il  soit,  gui  vendra  ses  effets  d'habillement  oo  d'équipement» 
ses  armes  et  ses  cartouches,  sera  rasillé  ainsi  qae  Tacheteur.  » 

L'artide  37  de  la  loi  prussienne  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  avec  ou  sans  préméditation,  endommage  ou  Tend  des  objets  Béoessaires  «a  wmt% 
sera  puni  de  prison  an  plus  jusqu'à  deux  ans.  Dans  les  cas  graves,  on  pifononcera  le  rejet  dans  la 
S*  claflae.  » 

(4)  Idem. 

(t)  Cass.  crim.,Règl.  de  ju^.,  25  juillet  4823,  affaira  Vidal.— Cour  de  Bmxellee,  8  mars  4832. 

V avait  troqné  avec  un  militaire  une  paire  deboUes  contre  une  paire  de  souliers  faisant  partie 

de  son  équipement;  traduit  en  police  correctionnelle,  il  fut  acquitté.  —  Appel.  —  Le  ministère 
public  invoque  le  but  de  la  loi,  et  soutient  que  l'échange  participe,  sous  presque  tous  les  rapports, 
de  la  nature  de  la  vente.  —  Arrél.  • 

«  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  le  prévenu  a  fait  raoquintion  de  deux 
paires  de  souliers,  faisant  partie  d'effets  d'habillement  militaire,  et  ne  portant  pas  lea  marques 

de  rebut,  fait  prévu  par  l'article  6,  L.  7  octobre  4  834  ; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel 

interjeté  par  le  ministère  public,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 
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II  a  été  jugé  antérieurement  à  la  loi  de  1857  :  1°  que  celui  qui  n'a  acheté 
que  des  effets  boui^eois  à  des  militaires  n'est  passible  d'aucune  peine  (1)  ; 
—  i^  Qu'il  n'est  pas  défendu  d'acheter  d'un  militaire  des  effets  étrangers 
aux  fournitures  faites  par  le  gouvernement  (2). 

L'article  244  distingue  pour  la  peine  applicable  les  effets  de  grand  éqm- 
pement  et  ceux  de  petit  équipement.  Les  effets  de  grand  équipement,  d'après 
l'indication  que  la  loi  en  donne,  sont,  nous  venons  de  le  dire,  le  cheval,  les 
effets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement,  et  autres  objets  confiés 
pour  le  service.  Les  effets  de  petit  équipement  sont  les  chemises,  souliers, 
cols,  pantalons  de  toile,  guêtres,  aiguillettes,  plumets,  pompons,  cordons  de 
shako,  couvre-giberne,  havre-sacs,  etc.,  objets  qui  tous  font  partie  de  la 
tenue  du  soldat  ou  qui  lui  sont  nécessaires  pour  k  service.  Ces  objets  sont  payés 
par  le  soldat  avec  une  somme  dite  de  première  mise  que  l'État  lui  alloue  dès 
son  arrivée  au  corps.  Ils  sont  confectionnés  dans  les  ateliers  des  corps  ou 
achetés  par  les  conseils  d'administration;  ils  doivent  être  toujours  au  com- 
plet. Pour  les  renouveler,  l'État  alloue  journellement  10  centimes  à  chaque 
sous-officier  et  soldat;  au  moyen  de  la  première  mise  et  de  l'allocation 
de  10  centimes,  on  forme  à  chaque  homme  une  réserve  de  30  à  40  francs, 
qu'on  appelle  masse  de  linge  et  chaussures.  Cette  masse  doit  toujours  être 
tenue  à  son  chiffre  réglementaire;  tous  les  trois  mois  on  fait  le  décompte, 
et,  si  elle  présente  un  excédant,  le  soldat  en  bénéficie. 

«  C'est  ainsi,  dit  M.  Foucher,  que  l'État  a  fait  intervenir  l'intérêt  du  sol- 
dat pour  la  conservation  de  ces  effets;  mais  ces  effets  n'en  sont  pas  moins 
exigés,  n'en  ont  pas  moins  une  durée  réglementaire.  Il  y  a  plus;  comme  il 
serait  impossible,  sans  lés  plus  graves  inconvénients,  de  laisser  chaque 
soldat  s'en  fournir,  c'est  encore  l'État  ou  le  corps  qui  est  chargé  de  les 
acheter  et  de  les  remettre  au  soldat  à  mesure  qu'il  en  a  besoin  pour  le  service, 
sauf  à  en  prélever  le  prix  sur  sa  masse  individuelle  (3).  > 

Les  peines  disciplinaires  ayant  été  reconnues  insuffisantes  pour  empêcher 
lés  soldats  de  vendre  des  objets  de  petit  équipement,  la  loi  de  1829  et  celle 
de  1857  ont  dû  édicter  des  peines  correctionnelles. 

De  la  généralité  des  termes  de  l'article  244,  il  résulte  que  cet  article  doit 
recevoir  son  application  pour  les  officiers  comme  pour  les  soldats.  Lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1829,  on  avait  proposé  à  la  Chambre  des  pairs 
que  la  vente  d'effets  militaires  ne  fût  pas  un  délit  pour  les  officiers.  Les  effets 
de  l'officier,  disait-on,  sont  sa  propriété  particulière;  comment  pourrait-il 
donc  commettre  le  délit  qu'il  s'agit  de  réprimer?  Il  fut  répondu  que  si  l'offi- 
cier est  ordinairement  propriétaire  de  ses  effets,  il  est  des  oas  où  ils  sont 
fournis  par  le  gouvernement  et  que,  par  conséquent,  il  était  nécessaire  de 
maintenir  l'article  dans  sa  généralité.  M.  de  Peyronnet  avait  proposé  de 
spécifier  qu'il  n'y  a  délit  qu'autant  que  les  effets  que  le  soldat  met  en  gage 
appartiennent  à  l'État.  On  verrait  plus  clairement,  disait-il,  que  la  loi  ne 
s'applique  pas  aux  effets  qui  seraient  la  propriété  particulière  soit  de  l'offi- 
cier, soit  des  soldats,  et  qu'elle  s'étend  à  tous  les  cas  où  des  effets  apparte- 


(4)  Cour  do  Metz,  44  décembre  4849,  affaire  Besserille. 
(V)  Cour  de  Metz,  20  mai  4820,  affaire  Jehan. 
(3)  Commenlair$,  p.  775. 


ART.  SU  ET  24S.  569 

• 

tenant  h  TÉtat  seraient  mis  en  gage  par  d'autres  que  par  ceux  à  qui  ils  sont 
confiés  pour  le  service.  Le  ministre  a  fait  observer  qu'il  importait  de  faire 
sentir  aux  militaires  que  les  effets  qu'ils  considèrent  comme  leur  propriété 
ne  doivent  pas  être  aliénés  par  eux,  et  que,  dans  les  cas  où  ils  auraient  mis 
en  gage  les  effets  d'un  autre,  ce  serait  un  véritable  vol. 

Il  a  été  jugé  :  1®  que  la  vente  ou  Tacliat  par  un  militaire  d'objets  faisant 
partie  du  sac  d'un  marin  d'un  équipage  de  ligne,  constitue  le  délit  de  vente 
ou  d'achat  d'effets  de  grand  ou  de  petit  équipement  (1);  2^  que  le  soldat  des 
équipages  de  ligne,  reconnu  coupable  de  vol  d'effets  d'habillement  au  pré- 
judice d'un  camarade  et  de  vente  de  ses  effets  de  petit  équipement,  doit,  eu 
égard  à  sa  qualité  de  militaire,  être  puni  conformément  à  la  loi  pénale  mi- 
litaire, à  laquelle  il  est  soumis  en  dehors  de  ce  qui  concerne  la  police  du 
bord;  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  guerre  maritime  applique,  en  pareil 
cas,  l'article  401  du  Code  pénal  (2).  * 

Art.  245. 

m 

Est  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  tout  militaire  : 
1"*  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions,  effets  et  autres 

objets  à  lui  remis  pour  le  service  ; 
2o  Qui,  acquitté  du  fait  de  désertion,  ne  représente  pas  le  cheval 

qu'il  atirait  emmené  ou  les  armes  ou  effets  qu'il  aurait  emportés  (3) . 

Dissiper  ou  détourner  les  effets  militaires  est  un  délit  différent  de  celui  de 
vente  ou  de  mise  en  gage  (4). 


(4)  Cass.  crim.,  règl.  de  jog.,  44  juin  4863,  affaire  Leplanguais.  DallozP.,  4866,  5,  p.  304, 304. 

l(2)  Cass.  crim.,  7  février  1852,  affaire  Macé,  pourvoi  dans  rintérét  de  la  loi.  Dalioz  P.,  485%, 
5,  p.  362.-:  Dalioz.  Répertoire,  v«  Organieatùm  milUaire,  n«'  778  et  suiv.,  t.  XXXIV,  p.  2032. 

(3)  Loi  du  45  juillet  4829.  ArL  4.  «  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dissipé  «des  effets 
d'armement,  d'équipement  ou  d'habillement  qui  lui  étaient  confiés  pour  son  service,  sera  puni  de 
six  mois  à  deux  ans  de  prison.  »  Cette  disposition  avait  été  introduite  pour  combler  une  lacune 
que  la  jurisprudence  constatait  en  déclarant  que  la  dissipation  ou  le  détournement  des  effets,  de  la 
part  du  militaire,  n'était  puni  qu'autant  qu'il  avait  eu  lieu  fraudulememenL 

(4)  L'article  245,  relatif  au  détournement  ou  à  la  dissipation,  demande  quelques  explications  ; 
le  délit  est  du  reste  facile  à  définir  :  il  y  a  détournement  ou  dissipation,  chaque  fois  qu'un  homme 
ne  peut  présenter  un  effet  h  lui  confié  pour  le  service,  et  il  faut  remartjuer  que,  dans  ce  cas,  la  loi 
ne  fait  aucune  différence  entre  les  effets  détournés  ou  dissipés  :  la  peine  est  la  même  pour  tous  ; 
mais  il  faut  s'entendre  sur  les  termes  détoumetnent  et  diaipation,  car  il  est  clair  que  tout  objet 
non  représenté  n'est  pas  forcément  détourné  ou  dissipé  dans  l'acception  légale  du  mot  ;  la  loi  a 
voulu  surtout  .prévenir  un  acte  flagrant  d'indiscipline  plutôt  qu'un  simple  manque  de  soin  punis- 
sable de  peines  disciplinaires,  et,  pour  être  complètement  édifié,  il  faut  se  bien  renseigner  sur  le 
caractère  et  les  antécédents  du  prévenu. 


ou  ,    , ,  .    . 

la  défense  faite.  Voici  un  autre  cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  de  condamner  pour  dissipation  d'effets  : 
c'est  lorsque  le  juge  est  moralement  sûr  que  l'effet  a  été  vendu,  mais  que  Tacheleur  n'est  pas 
connu,  soit  que  le  prévenu  ne  se  rappelle  ni  son  nom  ni  son  adresse,  soit  qu'il  ne  veuille  pas  le 
dénoncer,  ce  qui  a  lieu  trop  souvent,  car  presque  toujours  les  militaires  qui  passent  au  conseil  de 
guerre  pour  vente  d'effets  sont  des  militaires  tarés,  réunis  quelquefois  en  association  et  s'enten- 
dant  toujours  avec  un  receleur.  Aussi,  lorsqu'un  prévenu  ne  veut  pas  dénonceir  l'acheteur,  j  a-t-il 
lieu  d'être  beaucoup  plus  sévère  pour  lui,  et  la  loi  en  offre  surtout  le  moyen  lorsqu'il  s'agit  d'effets 
de  petit  équipement  (cas  oui  se  présente  neuf  fois  sur  dix),  car,  tandis  que  la  vente  n'est  punie 
que  de  six  mois  à  un  an,  la  dissipation  peut  l'être  de  six  mois  à  deux  ans. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  précède, 'il  faut  se  rappeler  que  l'on  ne  peut  pas  condamner  un 
prévenu  sur  sa  seule  déclaration,  et  que  dans  le  cas  précité,  si  on  ne  connaît  pas  l'acheteur  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  témoins  du  délit,  il  n'y  a  pas  vente,  légalement  parlant,  mais  dissipation  {Momuel  du 
juge  au  eomeil  de  guêtre,  p.  244). 
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«  Le  détourtiement  ou  la  dissipation,  dît  M.  Foacher,  a  non-seulement, 
comme  au  cas  de  vente,  pour  conséquence  la  perte  de  l'objet  détourné  ou 
dissipé,  et  souvent  également  pour  effet  d'empêcher  le  soldat  de  faire  soh 
service;  mais  le  fait  peut  avoir  une  cause  qui  accuse  de  la  part  du  coupable 
un  esprit  d'indiscipline  qu'il  est  urgent  de  réprimer,  lorsqu'il  tie  déguise 
pas  un  acte  de  vente  qu'on  ne  peut  prouver  par  la  dissimulation  et  l'astuce 
apportées  dans  la  consommation  du  délit. 

<  Ce  délit  n'est  donc  pas,  comme  celui  de  vente  ou  de  mise  en  gage,  l'ac- 
tion pafenfe  du  militaire  qui  cherche  h  faire  de  l'argent  d'un  de  ses  effets,  ou 
le  laisse  en  gage  dans  un  mauvais  lieu  pour  payer  Torgie  qu'il  y  a  faite;  il 
se  complique  le  plus  souvent  du  mobile  qui  a  porté  le  coupable  à  le  com- 
mettre, et  qui,  pour  n'être  pas  démontré  ou  ne  pas  constituer  le  crime  ou  le 
délit  de  révolte,  dlnsubordinalion,  de  refus  d'obéissance,  etc.,  etc.,  n'en 
touche  pas  moins  de  la  manière  la  plus  sérieuse  à  la  discipline,  alors  même 
qu'il  ne  se  présente  qu'avec  le  caractère  extérieur  de  la  non-représentation 
d'un  objet  utile  pour  le  service  et  dont  le  soldat  doit  être  muni.  Ces  consi- 
dérations ont  conduit  le  législateur  à  punir  le  détournement  ou  la  dispari- 
tion de  iout  objet  remis  au  militaire  pour  le  service,  quelle  qu'en  fût  la  nature,  s'at- 
tachant  ainsi  beaucoup  plus  à  l'acte  de  détournement  ou  de  dissipation  qu'à 
l'objet  détourné  ou  dissipé,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  de  la  discipline  et  du 
service  qu'au  préjudice  matériel  (1).  » 

La  disposition  du  l^'  paragraphe  de  l'article  24S  est  applicable  aux  cas  : 
1^  où  un  militaire  ne  peut  représenter  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  pour 
le  service,  sans  les  avoir  cependant  ni  vendus  ni  mis  en  gage;  2<^  où  il  les 
garde  frauduleusement  après  le  temps  de  son  service  militaire. 

Le  2®  paragraphe  suppose  que  le  délit  de  détournement  peut  être  commis 
par  un  militaire  non  déserteur,  et  qu'il  ne  peut  l'être  par  un  déserteur. 
Pour  comprendre  cette  disposition,  il  faut  savoir  que,  de  tout  temps,  le 
détournement  d*efets  militaires  par  un  déserteur  a  été  compris  dans  le  délit 
de  désertion,  et  ne  constitue  pas  dans  ce  cas  un  fait  principal.  Un  soldat, 
en  effet,  déserte  ordinairement  avec  ses  habits  militaires;  mais  le  détourne- 
ment de  certains  effets  militaires  peut  aggraver  le  délit  de  désertion. 

Il  a  été  jugé,  même  avant  la  loi  de  1829,  que  le  fait,  par  un  militaire, 
d'avoir,  en  désertant,  emporté  et  vendu  des  effets  appartenant  au  corps  dont 
il  fait  partie,  ne  constitue  pluA  un  fait  principal,  mais  seliiement  une  dr- 
constance  aggravante  de  la  désertion,  qui  doit  être  jugée,  en  même  temps 
que  le  fait  de  désertion,  par  les  conseils  de  guerre  (2). 

La  loi  de  1857  est  conçue  dans  cet  ordre  d'idées.  Lorsqu'un  soldat  aura 
été  condamné  comme  déserteur^  le  conseil  de  guerre  aura  donc  à  prononcer 
sur  le  fait  de  détournement,  au  cas  où  le  soldat  aurait  aggravé  par  ce  délit 
le  fait  de  désertion  (3).  Mais  si  le  conseil  de  guerre  juge  qu'il  n'y  a  pas  eu 
désertion,  il  peut  rester  un  fait  de  détournement  à  punir  d'une  peine  correc- 
tionnelle. C'est  pour  ce  cas  que  le  second  paragraphe  de  l'article  24S  a  été 
rédigé. 


(4  )  C(mm«niair9,  p.  778  et  779. 

(2)  Gass.  crim.,  ÎS  juillet  4883,  affaire  Bidal. 

(3)  Voir,  plus  hant,  les  articles  232  et  236. 


ART.  245.  571 

La  question  a  été  três-controversée,  de  savoir  si  la  dissipation  ou  le  Retour- 
nement des  effets  de  peiù équipement  constituait  un  délit  punissable  parl'ar- 
Ucle  245. 

Quelques  auteurs  soutenaient  qu'il  y  avait  là  tout  au  plus  le  délit  d'abus 
de  confiance  prévu  par  l'article  408  du  Code  pénal  ordinaire  (1). 

Antérieurement  à  1857,  il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  "de  1829, 
que  la  dissipation,  par  un  militaire,  de  ses  effets  de  petit  équipement,  n'est 
punie  ni  par  la  loi  du  15  juillet  1829,  ni  par  l'article  408  du  Code  pénal; 
qu'elle  doit  être  réprimée  seulement  par  l'usage  clu  pouvoir  disciplinaire 
confié  au  chef  du  corps  (2).  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  cependant,  depuis 
la  promulgation  du  Code  de  18S7,  que  l'article  245  de  ce  Code,  qui  prévoit 
et  punit  le  délit  de  dissipation  par  un  militaire  des  effets  à  lui  remis  pour 
son  service,  s'applique  au  cas  de  dissipation  d'effets  de  petit  équipement, 
aussi  bien  qu'à  celui  de  dissipation  d'effets  de  grand  équipement  (3).  Telle 


(4)  GoDi  pivAL.  Art.  408.  {Anm  rmnpUeé,  L  43  «aï  4883.)  «  Quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchan- 
dises, billets.  Quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui  n« 
lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  do  louage,  de  dépôt,  de  manaat,  de  nantissement,  de  prêt  à  usa^e, 
ou  pour  un  trarail  salarié  ou  non  salarié,  k  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d*en  faire 
un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sen  puni  des  peines  portées  en  rartide  406. 

«  Si  l'abus  de  confiance  préru  et  puni  par  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  officier 
public  ou  ministériel,  ou  par  un  domeslic[ue,  homme  de  serTÎce  ï  gages,  élèves  clerc,  commis,  ou* 
nier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion, 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  w  et  266.  relatiTcment  aux  sous- 
tractions et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  » 

(2)  Gass.  crim.,  43  juin  4846,  affaire  Clerc,  Delloz,  P.,  4846,  4,  p.  238.  t'arrét  dn  43  juin 
est  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  la  loi  du  45  juillet  4829,  qui  ne  punit  que  la 
rente  et  la  mise  en  gage  des  effets  de  petit  équipement  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  appliquée  ao 
détournement  ou  à  la  dissipation  desdits  eSets,  commis^de  toute  autre  manière  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  recourir,  pour  combler  cette  lacune,  à  l'article  4  de  la  môme  loi  ;  que, 
si  cet  article  prévoit  le  détoumeiaent  et  la  dissipation  des  effets  d'équipement,  sans  exprimer  que 
sa  disposition  est  restreinte  aux  effets  de  grand  éc^uipement,  cette  restriction  néanmoins  résulte  de 
Tensemble  des  articles  3,  4,  5  et  6  et  des  discussions  législatives  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ; 


les  seconds  ;  qu'on  no  saurait,  d'ailleurs,,  admettre  que,  la  vente  des  effets  de  petit  équipement  étant 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  le  détournement  ou  la  dissipation,  que  la  loi 
considère  comme  un  fait  moins  grave,  ainsi  que  le  démontre  le  rapprochement  des  articles  3  et  4, 
dût  être  nécessairement  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  ; 

oc  Attendu  qu'on  ne  peut  recourir  davantage  à  l'article  408  du  Code  pénal  ;  que  les  conseils  de 
guerre  ne  doivent  appliquer  les  lois  pénales  ordinaires,  aux  termes  des  articles  48,  titre  XUL  de  la 
loi  du  3  pluviôse  an  n,  et  22,  titre  YIII,  do  celle  du  24  brumaire  an  v,  que  dans  les  cas^non  prévus 
4)ar  les  lois  pénales  ;  que  la  loi  spéciale  du  45  juillet  4829  ayant  précisément  pour  objet  de  pré- 
voir et  de  punir,  suivant  certaines  distinctions,  les  faits  de  détournement  par  des  militaires  de 
leurs  effets  d'armement  et  d'équipement,  on  ne  peut  considérer  cette  matière  comme  non  prévue 
par  les  lois  militaires  et  comme  restée  sous  Tempire  du  droit  pénal  commun  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  fait  de  détournement  ou  dissipation  d'effets  de  petit  équipe- 
ment, autrement  <]n'à  titre  de  vente  ou  de  mise  en  gage,  doit  être  considéré  comme  donnant  lien 
seulement  aux  peines  de  discipline  que  les  lois  et  règlements  autorisent  les  chefs  militaires  à  pro- 
noncer ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le  cuirassier  Clerc  des  poursuites,  le  conseil  de  révision  n'a  Tiolé 
aucune  loi  ; 

«  La  Cour  rejette  ce  moyen.  » 

(3)  Cass.  crim.,  45  juillet  4858,  affaire  Toussaint,  Dalloz,  P..  4858,  5,  p.  239.  Voici  Tarrét  du 
45  juillet.  «  Attendu  que  l'article  245  du  Code  militaire  punit  de  six  mois  a  deux  ans  d'emprison- 
nement tout  militaire  qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions,  effelt  et  autrei  objets  à  lui 
remis  pour  le  service; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  généraux  dans  lesquels  cet  article  est  con^u,  qu'il  s'applique 
à  la  dissipation  ou  au  détournement  de  tout  effet  ou  objet  remis  au  militaire  pour  le  service,  snns 
distinguer  si  crt  effet  on  objet  est  classé  parmi  ceux  de  grand  ou  de  petit  équipement  ; 
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est  Topinion  soutenue  par  M.  Foucher,  dans  son  Commentaire.  U  raisonne 
ainsi,  en  prenant  pour  base  de  son  argumentation  Tarrêt  cité  plus  haut,  en 
note,  du  13  juin  1846  :  <  La  Cour  de  cassation  argumentait  de  ce  qu'on' avait  ' 
fait  de  la  vente  et  de  la  mise  en  gage  du  petit  équipement  un  délit  spécial^ 
puisque  la  disposition  qui  prévoyait  ces  faits  suivait  trois  articles  conçus 
dans  des  termes  identiques,  quanta  la  nomenclature  des  effets  d'armement, 
d'habillement  et  d'équipement  auxquels  il  se  rapportaient,  et  qui,  dès  lors, 
ne  pouvaient  comprendre  le  petit  équipement.  Or,  pour  répondre  à  cet  argu- 
ment, la  loi  nouvelle  a  fait  de  la  modération  de  la  peine  qu'elle  entendait 
maintenir  pour  la  vente  et  la  mise  en  gage  des  effets  de  petit  équipement, 
un  paragraphe  des  articles  qui  prévoient  la  vente  ou  la  mise  en  gage,  afin 
de  bien  faire  saisir  que^  si  ces  effets  faisaient  partie  de  ceux  énumérés  dans 
la  disposition  principale  de  ces  articles,  elle  modifiait  seulement  la  peine 
en  ce  qui  les  concernait,  à  cause  de  leur  nature. 

c  La  Cour  de  cassation  argumentait  aussi  de  ce  que  l'article  4  de  la  lo 
de  1829  ne  comprenait  que  les  effets  d'armement,  d'habillement  et  d'équi- 
pement, et  que  les  effets  de  petit  équipement  n'étaient  pas  compris  dans  cette 
énonciation,  puisqu'ils  faisaient  l'objet  d'un  article  distinct,  embrassant  seu- 
lement la  vente  et  la  mise  en  gage.  Or,  la  loi  nouvelle,  pour  faire  cesser  toute 
interprétation  de  ce  genre,  a  ajouté.aux  mots  :  armes,  munitions,  effets,  ceux 
de  :  et  autres  objets  à  lui  remis  pour  le  service,  réduisant  la  question  à  savoir 
si  un  effet  de  petit  équipement,  qui  est  réglementaire,  dont  la  durée  est 
fixée,  dont  l'usage  est  déterminé,  qui  souvent  fait  partie  de  l'uniforme^  est 
un  objet  remis  pour  le  service. 

c  Enfin  la  Cour  de  cassation,  sans  peut-être  tenir  assez  compte  de  la 
nature  de  l'infraction,  avait  argumenté  de  la  quotité  de  la  peine,  qui  se  trou- 
vait plus  grave  au  cas  de  dissipation  d'un  effet  de  petit  équipement  qa*en 
cas  de  vente.  Or  la  loi  nouvelle*  a  pris  pour  base  de  sa  sanction  pénale  le 
minimum  de  l'emprisonnement  applicable  à  la  vente  des  effets  dé  petit  équi- 
pement, et  si  elle  élève  le  maximum  jusqu'à  deux  ans,  c'est  qu'elle  veut 
confondre  dans  la  même  disposition,  par  les  motifs  que  j'en  ai  donnés,  tout 
objet  remis  pour  le  service,  tout  en  permettant  au  juge  de  prendre  en  consi- 
dération le  mobile  qui  a  poussé  le  coupable  à  commettre  le  délit  ;  c'est 
qu'enfin  elle  a  étendu  les  dispositions  de  l'article  à  l'homme  prévenu  et 
acquitté  de  désertion^  qui  ne  représente  pas  le  cheval,  les  armes  ou  les  effets 
qu'il  a  emportés. 

«  L'interprétation  que  doit  recevoir  l'article  248,  mis  en  rapport  avec  le , 


c  Attenda  qu'il  n'est  pas  pennis  au  juge  de  faire  des  distinctions  arbitraires  là  où  la  loi  ne  les 
admet  pas  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  Toussaint  a  été  reconnu  coupable  de  dissipation  d'un  effet  d'habillement 
de  deuxième  durée  ; 

«  Attendu  que  cet  effet  ayant  été  remis  à  Toussaint  pour  le  service,  sa  dissipation  constituait  le 
délit  prévu  par  l'article  3145  du  Code  de  justice  militaire  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que  ce  fait  n'était  pas  prévu  par  la  loi,  le  conseil  de  guerre 
et  le  conseil  de  révision  siégeant  h  Toulouse  ont  fait  une  fausse  interprétation  de  l'article  âd  du 
Code  de  justice  militaire  et  en  ont  formellement  violé  les  dispositions  répressives » 

M.  Alla,  qui  cite  et  reproduit  cet  arrêt,  l'accompagne  de  l'observation  suivante  :  «  U  résulte  de 
cette  interprétation,  que  le  fait  de  dissipation  ou  détournement  d'un  effet  de  petit  équipement  sera 
passible  d  une  peine  plus  forte  (]ue  celle  qui  est  appliquée  à  la  vente  de  ces  mêmes  effets.  »  {Mmnuei 
fraêique  d€$  trihwmiwD  militatrtt,  p.  993.) 
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texte  de  la  loi  de  182d  et  l'arrêt  de  1846,  se  trouve  encore  confirmée  parles 
diverses  modifications  apportées  dans  sa  rédaction. 
«  Dans  le  projet  primitif  cet  article  était  ainsi  conçu  :    * 

<  Tout  militaire  qui  aura  détourné,  dissipé,  brisé  ou  lacéré  des  munitions, 
c  armes,  effets  d'équipement  ou  d'habillement  à  lui  fournis  pour  son  ser- 
<  vice,  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  > 

c  Mais  la  commission  ministérielle  trouva  avec  raison  que  cet  article,  en 
assimilant  la  lacération  et  le  bris  à  la  dissipation  et  au  détournement,  con- 
fondait des  actes  de  nature  essentiellement  différente. 

€  Le  bris  et  la  lacération  involontaires  lui  apparurent  comme  des  actes 
qui  ne  pouvaient  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  quand  il  n'y  avait  que 
négligence  ou  insouciance  du  soldat;  mais  la  commission  pensa  que,  lorsque 
le  bris  et  la  lacération  étaient  volontaires,  le  fait  constituait  une  action  exté- 
rieure, patente  de  rébellion  et  d'insubordination,  qui  lui  imprimait  un  carac- 
tère spécial  et  qui  devait  en  faire  l'objet  d'une  disposition  distincte. 

<c  D'autre  part,  la  commission  crut  que  l'énumération  des  objets  auxquels 
l'article  s'appliquait,  bien  qu'elle  fût  plus  large  que  celle  de  l'article  4  delà 
loi  de  4829,  pouvait  encore  prêter  à  une  interprétation  limitative,  et  ce  fut 
par  cette  double  considération  que  l'article  fut  modifié  en  ces  termes  : 

c  Est  puni tout  militaire  : 

<  Qui  dissipe  ou  détourne  les  armes,  munitions,  effets  à  lui  remis  pour  le 
service.  » 

c  L'article  comprend  donc  dans  ses  termes  tous  les  objets  remis  au  militaire 
pwT  le  service,  qu'ils  soient  de  grand  ou  de  petit  équipement  (1).  > 

Art.  246. 

Est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement  tout  militaire  qui 
met  en  gage  tout  ou  partie  de  ses  effets  d'armement,  de  grand  équi- 
pement, d'habillement,  ou  tout  autre  objet  à  lui  confié  pour  le  service. 

La  peine  est  de  deux  mois  à  six  mois  d'emprisonnement,  s'il  s'agit 
d'effets  de  petit  équipement. 

«  Après  la  vente,  —  dit  M.  V.  Foucher,  —  après  la  dissipation,  qui  ont 
toutes  deux  pour  conséquence  la  perte  de  Tobjet  vendu  ou  dissipé,  vient  la 
mise  en  gage  des  effets,  qui  est  le  plus  souvent  le  fait  de  l'ivrogne  ou  du 
débauché,  laissant  ses  effets  pour  payer  son  écot  dans  un  cabaret  ou  dans 
un  mauvais  lieu  (2).  > 

t  D'après  le  Commentaire  de  M.  Foucher,  —  fait  observer,  avec  raison, 
H.  Alla,  ^  il  semble  que  le  seul  fait,  par  un  militaire,  d'avoir  laissé  ses 
effets  dans  un  cabaret  ou  dans  un  mauvais  lieu,  suffit  pour  constituer  le  » 
délit  prévu  par  l'article  246,  même  sans  qu'il  y  ait  eu  consentement  de  la 
personne  chez  laquelle  les  objets  ont  été  laissés. 

c  II  nous  semble  cependant  que  la  mise  en  gage  suppose  au  moinç  le  con- 
sentement tacite  de  celui  envers  qui  le  gage  est  consenti,  et  s'il  n'était  pas 


(i)  Foacher,  Commentaire,  p.  779  et  suiv. 
(2)  Foneher.  Camwtêmiûin,  p.  783. 
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démontré  que  cet  accord  a  existé,  et  que  le  militaire  n'ait  eu  d'autre  but 
que  de  se  soustraire  au  paiement  d'une  dépense,  comme  cela  arrive  très^ 
souvent,  ce  fait  ne  constituerait  qu'une  filouterie,  aux  termes  de  l'article 401 
du  Gode  pénal  (1),  à  moins  que  la  remise  des  fonds  ou  des  consommatioiis 
n'eût  été  précédée  de  manœuvres  frauduleuses  de  l'espèce  indiquée  dans 
l'article  405  du  même  Gode,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aurait  eiero- 
guérie  (2).  » 

Art«  247. 

Tout  individu  qui  achète,  recèle  ou  reçoit  en  gage  des  armes,  mam- 
tionsy  efiets  d'habillement,  de  grand  ou  petit  équipement,  ou  tout  autre 
objet  militaire,  dans  des  cas  autres  que  ceux  où  les  r^lements  auto- 
risent leur  mise  en  vente,  est  puni  par  le  tribunal  compétent  de  la  même 
peine  que  l'auteur  du  délit. 

h' achat  ei\e  recel  d'effets  militaires  qui  sont  le  fait  de  militaires,  sont  punis, 
par  l'article  244  (3),  de  la  même  peine  que  le  fait  de  la  vente.  Lorsqu'ils  sont 
le  fait  de  citoyens  non  militaires^  Y  achat,  le  recel,  la  réception  en  gage  des 
armes,  munitions,  effets  d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équipement  ou 
de  tout  autre  objet  militaire  constituent,  non  point  des  faits  de  complicité 
qui  devraient  entraîner  devant  les  tribunaux  correctionnels  les  militaires 
possesseurs  qui  ont  vendu,  détourné  ou  mis  en  gage  ces  mêmes  objets,  mais 
des  faits  principaux  distincts,  des  délits  spéciaux,  qui  devront  donner  lieu  à 
la  division  de  la  poursuite  et  au  renvoi  des  prévenus  militaires  devant  l'au- 
torité militaire,  et  des  autres  inculpés  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

L'article  247  a  comblé  une  lacune.  La  loi  de  1829  ne  punissait  que  les 
acheteurs,  receleurs  ou  gagistes  militaires  :  d'où  la  question  de  savoir  quelle 
était  la  disposition  appUcable  aux  individus  non  militaires  prévenus  d'avoir 
acheté  ou  pris  en  gage  des  effets  militaires? 

Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  : 

10  Que  l'achat  ou  la  prise  en  gage,  par  un  non-militaire,  d'effets  d'équipe- 
ment, était  passible  des  peines  portées  par  la  loi  du  28  mars  1793,  la  loi  du 
15  juillet  1829  n'ayant  dérogé  à  cette  loi  qu'à  l'égard  des  vendeurs  et 
acheteurs  militaires  (4). 


(4)  Code  pèial.  AtU  404.  «  Les  antres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  lardss 
et  filoatei^cs,  ainsi  ane  les  tentatives  de  ces  mômes  délits,  seront  punis  d*nii  emprisonnement  (ha 
an  an  moins  et  de  cmq  ans  an  plus,  et  pourront  même  l'Otre  d'uM  amande  qui  aéra  deaeiufnDcs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  rarticle  49  dn  présent 
Gode,  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  Icorpeàa. 

Us  pourront  aussi  être  mis,  par  l'afrftt  ou  le  jugement,  sous  la  suneillance  de  la  btule  police, 
pendant  le  môme  nombre  d'années. 

(2)  Alla,  Manwl  pratique  det  trihufkÊux  militaireê,  p.  293,  en  noto* 

(5)  Voir  plus  haut,  l'article  244,  et  son  eommentaire. 

(4)  Cass.  crim.  47  juillet  4834,  affaire  Israël  ;  2  juin 4837,  affaire Lecfaaiier  ;  40  décembre  4844, 
affaire  Boy. 
Loi  du  iS  vars  4793.  Art.  5.  «  U  est  défendu  à  tout  soldat  de  vendre  ses  armes  ou  son  éqoi- 

Î»ement,  et  à  toute  personne  de  les  acheter.  Les  armes  et  équipements  achelés  en  coDlrarentioD  de 
a  loi,  seront  confisqués  et  portés  aux  arsenaux  ou  autres  dé|)dts  d'armes,  pour  être  distribués aax 
troupes  de  la  République.  i 

a  Le  vendeur  sera  renvoyé  à  la  police  correctionnelle,  pour  être  puni  de  la  peiie  d'eiipnseone* 


AKt.  Ul.  575 

Sh  Que  eelui  qui  achète  sciemment  d'uu  soldat  des  effets  d'équipement  se 
rend  passible,  non-seulement  de  Tamende,  mais  encore  de  Temprisonne- 
ment  prononcé  par  rarlicle  33,  titre  II,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  au- 
quel se  réfère  la  loi  du  28  mars  1793,  qui,  relativement  aux  acheteurs  d'effets 
militaires,  n'a  été  rapportée  ni  modifiée  par  aucune  loi  postérieure  (1). 

3*  Que  eelui  qui  achète  à  des  militaires  des  armes  ou  effets  de  grand  ou 
petit  équipement,  est  passible  des  peines  portées  par  l'article  S  de  la  loi  du 
28  mars  1793,  et  non  pas  seulement  de  celles  prévues  par  les  articles  406, 
408  et  62  du  Code  pénal  (2). 

i^  Que  la  distinction  faite  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  48  juillet  1829  entre 
les  effets  de  grand  et  de  petit  équipement,  pour  infliger  une  peine  moindre 
aux  ventes  ou  achats  des  effets  de  petit  équipement,  est  une  dérogation  à  la 
loi  de  1793,  qui  n'est  applicable  qu'aux  militaires  vendant  ou  achetant  des 
effets  militaires,  et  qui  ne  peut  être  invoquée  par  les  non-militaires  (3). 

Depuis  le  Gode  de  justice  militaire,  cette  question  ne  peut  plus  se  pré- 
senter. 

Il  est  parfaitement  certain  que,  sous  la  législation  actuelle.  Tachât  d^effets 
illégalement  vendus  par  un  non-militaire  est  non  ))lus  un  cas  de  complicité 
de  l'infraction  commise  par  ce  militaire^  mais  un  délit  sut  generis,  pour  lequel 
l'acheteur  non  militaire  est  justiciable  du  tribunal  correctionnel,  et  dont  la 
peine  peut  être  atténuée,  conformément  aux  principes  du  droit  commun, 
par  l'application  de  l'article  463  du  Gode  pénal,  relatif  aux  circonstances 
atténuantes  (4), 

Ce  délit  diffère  toutefois  des  délits  de  droit  commun,  en  ce  qu'il  ne  sau- 
rait entrer  en  compte  comme  élément  de  récidive  (S). 


mentt  aax  termes  du  Code  de  la  police.  LeI  acbeteors,  eotremeUeura  et  eompliees  desdUs  achats  y 
aeroDt  pareillement  reoTOvés,  pour  âtre  poDis  par  une  amende  qui  ne  pourra  eieéder  trois  mille 
Urres/oulre  Ta  peine  de  1  emprisonnement,  aux  termes  du  Code  de  la  police.  »  Cet  article,  qui 
laissait  à  désirer  par  le  rague  de  sa  sanction  pénale,  derait  être  oombiné  avec  rartide  33»  Utre  II, 
do  Code  du  ^juillet  4794,  dont  voici  les  termes  :  «  Le  vol  de  deniers  ou  effets  mobiliers  apnar^ 
tenant  h  l*Etat,  dont  la  valeur  sera  au-dessus  de  dix  livres,  sera  poni  d'une  amende  d(Kible  aa  la 
valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année  ;  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidiva.  » 

(4)  Cass.  crim.,  46^  novembre  48^,  affaire  Sauvage;  9  février  4837,  aflbire  Rey;  même  jour 
afraire  Jourde. 

(2)  Cass.  crim.,  %  septembre  4836,  affaire  Foumier;  Chambres  réunies,  8  avril  4837,  affaire 
Blanchard.  Mais,  eu  sens  contraire,  Ch.  crim.,  45  janvier  4820,  afif^re  Melquiour. 

(3)  Cass.  crim.,  46  janvier  4844,  ministère  public  contre  Métel. 

(4)  Dallox,  Répertoire,  v«  Orgawintéùm  mUitair;  T.  XXXiV,  n««  786,  787,  p.  2033. 

(fi)  Cass.  crim.,  30  mars  4864,  aflàire  Picard. 

voici,  d'ailleurs,  le  texte  de  quelques-uns  des  arrêts  cités  plus  baut  i 

Arrêt  du  9  février  4837.  «  vu  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  4793  ;  Tarticle  33,  titre  II,  de  la 
loi  du  ii  juillet  4794  ;  les  articles  40  et  484  du  Gode  pénal  de  4840  ; 

«  Attendu  que  l'article  484  du  Code  pénal  précité,  conserve  force  et  vigueur  asx  lois  et  lèglements 
antérieurs  audit  Code,  et  qui  statuaient  sur  des  matières  s]>éciale9  ; 

a  Attendu  que  l'article  &  de  la  loi  du  28  mars  4793,  qui  prohibe  et  punit  le  fait  d'achat  et  de 
vente  d'armes  et  d'effets  d'équipement  militaire,  porte  sur  un  fait  spécial  qui  n'est  prévu  explicite- 
ment ni  implicitement  ni  par  le  Code  pénal  de  4840,  ni  par  aucune  autre  loi  antérieure  ;  d'où  il  suit 
que  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  28  mars  4793  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  après  comme 
avant  le  Code  pénal  de  4  840,  et  précisément  en  vertu  de  r article  484  dudit  Gode  ; 

m  Attendu  que  ledit  article  5  de  la  loi  du  28  mars  4793  prononce,  pour  les  cas  y  prévus,  un  em- 
prisonnement pour  la  durée  duquel  il  se  réfère  au  Gode  de  police,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du 
Code  de  police  alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  la  loi  des  49-22  juillet  4794,  dont  les  dispositions 
pénales,  quant  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ont  été  conservées  en  vigueur  {lar  l'ar- 
ticle 609  dUfCode  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  iv  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  pénales  du  Gode  de  police,  auxquelles  renvoie  l'article  5  de  la  loi 
du  28  mars  4793,  ne  peuvent  être  autres  que  celles  de  rarlicle  33,  titre  U,  dudit  Gode  des  49- 
23  juillet  4794; 
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Le  11  avril  1867,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  aux  termes 
duquel  :  <  Attendu  que  si  les  articles  76  et  suivants  du  Gode  de  justice  miii- 


«  Attendu  (pi*en  effet,  d'une  part,  ladite  loi  des  49-22  juillet  4794  ne  contient  pas  de  dispositioii 
générale  pareille  à  l'article  40  du  Gode  pénal  actuel,  et  portant  fixation  générale  de  la  durée  de 
l'emprisonnement  correctionnel  ;  et  que,  d'autre  part,  l'article  33  précité  du  titre  II  de  la  loi  de 
4794  est  le  seul  de  ladite  loi  (^ui  offre  une  Téritable  analogie  avec  les  cas  prévus  par  l'article  5  de 
la  loi  du  28  mars  4793  ;  d'oii  il  suit  que  ledit  article  33  de  la  loi  de  4794  ne  fait  qu'un  seul  tout 
indÎTÎsible  arec  Fartide  5  de  la  loi  du  28  mars  4793,  et  qye  la  réunion  de  ces  deux  dispositions  a 
continué  de  régir  le  fait  d'achat  et  de  rente  des  armes  et  équipements  militaires  ; 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  législatire  ne  donne  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de 
diminuer  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcée  par  les  lois  précitées  pour  les  cas  qu'eUes  ont 
prévus  ; 

a  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  l'article  33,  titre  II,  de  la 
loi  des  49-22  juillet  4794,  et  en  appliquant  au  contraire  l'article  èO  du  Code  pénal  de  4840,  a  liolé 
l'article  33  de  ladite  loi  de  4794  et  l'article  44  du  Code  pénal^  et  faussement  appliqué  et  par  suite 
Tiolé  l'article  40  dudit  Gode » 

Abbét  du  47  JuujJBT  4834.  «  Attendu  que  la  loi  du  28  mars  4793  a  déclaré  délit  le  fait  de  l'achat, 
par  un  individu  non  militaire,  d'effets  militaires  vendus  par  un  militaire,  et  a  prononcé  une  peine 
contre  ce  délit  ;  —  Attendu  que  cette  loi  n'a  été  ni  abrogée  ni  modifiée  par  aucune  loi  postérieure  ; 
qu'elle  ne  l'a  pas  été  notamment  par  la  loi  du  46  juillet  4829,  qui  n'a  eu  pour  but  (jue  d'interpréter 
plusieurs  dispositions  des  lois  pénales  militaires  ;  —  Attendu  que  les  effets  de  {>etit  éauipement  ne 


29  juillet  4794 » 

Ariét  du  40  MARS  4836.  «  Vu  l'article  o  de  la  loi  du  28  mars  4793,  les  arUcles  52.  ô3,  72  et  83 
de  l'arrêté  du  49  vendémiaire  an  xu; 

«  Attendu  que  l'article  5  de  la  loi  précitée,  qui  punit  l'individu  non  militaire  qui  achète  d'un 
militaire  des  effets  d'équipement  militaire,  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  articles  ci -dessus  indiqués  de  l'arrêté  du  49  vendémiaire  an  xu,  que  les  militaires 
condamnés  aux  travaux  publics  restent  soumis  aux  régime  et  discipline  militaires,  et  qu'après  fex- 
piration  de  leur  peine  ils  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour  être  placés  dans  des  corps  de 
groupes  sur  l'indication  du  ministre  de  la  guerre  ;  qu'ils  ne  cessent  donc  pas,  par  leur  condamnation, 
•  d'être  militaires  ; 
-  a  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès -verbal  du  lieutenant  de  gendarmerie  de  Châtellcrault, 
que  le  nomme  Blanchard,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville,  a  acheté  de  deux  militaires 
condamnés  aux  travaux  publics,  et  déposés  momentanément  dans  cette  maison  d'arrêt,  deux  restes 
militaires  qui  leur  avaient  été  fournies  par  le  Gouvernement  ;  que  ce  fait,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  rentrait  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  28  mars  4793,  article  5,  et  était  pnni,  aux 
termes  de  cet  article  et  de  l'article  33,  titre  II,  de  la  loi  du  22  juillet  4794,  auquel  il  se  réfère,  de 
l'emprisonnement  et  de  Tamende  ;-;-Qne,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que,  les  deux  militaires 
condamnés  ayant  cessé  d'être  militaires,  les  lois  de  4793  et  de  4794  n'étaient  pas  applicables  au  fait 
poursuivi,  et  Va  rangé  dans  la  classe  des  délits  prévus  par  les  articles  408  et  406  du  Code  pénal 
militaire,  dont  Blanchard  se  serait  rendu  complice  ;  —  En  quoi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  articles  408,  406  et  62  du  Code  pénal,  et  violé  la  loi  du  29  mars  4793,  celle  du  22  judlet 
4794,  titre  11,  article  33,  et  les  articles  précités  de  l'arrêté  du  49  vendémiaire  an  xii » 

Arrêt  du  2>i  juillet  4823  :  v  Attendu  que  le  nomtaié  Jean-Marie-Félix  Bidal,  fusilier  au  4«r  ba- 
taillon du  4*'  régiment  d'infanterie  de  la  marine,  en  garnison  à  Cherbourg,  avait  été  prévenu  du 
crime  de  désertion  et  d'avoir  emporté  divers  effets  appartenant  à  son  corps,  et  que  le  nommé 
Moulin,  tisserand  de  profession,  avait  été  prévenu  d'avoir  acheté  ou  échangé  lesdits  effets  ; 

«  Que,  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  d'Evreux,  passée  en 
force  de  cnose  jugée,  ledit  Moulin,  indiridu  non  militaire,  avait  été  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour,  sur  le  fait  qui  lui  était  imputé,  être  à  son  égard  procédé  et  jugé  conformément  à 
la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  du  28  mars  4793  ; 

«  Que,  par  la  même  ordonnance,  le  nommé  Bidal  avait  été  renvoyé  devant  l'autorité  militaire 
pour  Y  être  aussi  jugé  conformément  aux  lois*  sur  la  désertion  ; 

«  Mais  que  le  deuxième  conseil  de  guerre  établi  à  Cherbourg  pour  les  troupes  de  la  marine  s*est 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  le  fait,  par  un  soldat,  d'avoir  vendu  ou  mis  en  gage  des  effets 
à  lui  fournis  par  le  corps,  étant  plus  grave  que  celui  de  désertion,  puisqu'il  est  puni  plus  sévèrement 
par  l'article  43,  section  III,  du  Code  pénal  militaire  du  42  mai  4793,  et  que  Bidal,  en  vendant  on 
échangeant  les  effets  par  lui  emportés,  étant  présumé  avoir  eu  un  complice  non  militaire  dans  la 
personne  de  Moulin,  c'était  à  la  juridiction  ordinaire  qu'il  appartenait  de  connaître  des  faits  de  la 
prévention,  d'après  les  dispositions  des  lois  des  49  octobre  4794  et  22  messidor  an  iv; 

«  Attendu  que,  par  la  contrariété  existant  entre  ces  deux  jugements,  le  cours  de  la  justice  se 
trouve  interrompu  en  ce  qui  concerne  le  nommé  Bidal,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  rétablir  ; 

«  Attendu  que  le  fait  à  raison  duquel  Bidal  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  rentrait 
dans  la  compétence  exclusive  des  tri})unaux  militaires  ;  que  la  peine  portée  par  l'article  43  de  la 
loi  du  42  mai  4793  ne  lui  était  plus  applicable  ;  que  la  disposition  dudit  article  a  été  implicitement 
phro^ée  par  l'article  72  d'un  arrêté  du  Gouvementent  du  49  vendémiaire  an  xu,  confirmé  par  une 


ART.  247.  577 

taire,  consacrent  le  principe  de  droit  commun,  que  les  auteurs  et  complices 
d'un  même  crime  ou  délit,  devant  tous  être  traduits  devant  la  même  juri- 
diction répressive  avec  cette  conséquence  que  le  prévenu,  non  Justiciable 
des  CQnseils  de  guerre,  entraîne  ses  co-prévenus  militaires  devant  la  justice 
ordinaire,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  autrement  disposé  par  la  loi  pour  des  cas 
spéciaux,  l'article  247,  expUqué  et  interprété  par  les  éléments  de  son  élabo- 
ration législative,  établit  implicitement  une  exception  de  ce  genre,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  nouveau  Code  militaire,  tout  en  modifiant  la 
répression  précédente,  et  en  frappant  désormais  d'une  môme  peine  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  a  toutefois  entendu  maintenir  la  règle,  antérieurement 
admise,  que  le  fait  de  vente  ou  de  mise  en  gage^  par  un  militaire,  de  ses 
effets  d'armement,  d'équipement  ou  autres,  et  le  fait  du  non-militaire  qui 
achète  ou  reçoit  en  gage  ces  objets,  constituent  deux  délits  distincts,  dont 
chacun  doit  être  poursuivi  séparément  devant  ses  juges  naturels  :  celui  du 
militaire  vendeur  devant  le  Conseil  de  guerre,  et  celui  de  l'acheteur  non 

militaire,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle (1).  » 

MM.  Dalloz  et  Ch.  Vergé  accompagnent  cet  arrêt  de  l'observation  suivante  : 
€  C'est  ce  qui  était  admis  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au  Code 
de  justice  militaire.  Mais  les  termes  de  Tarticle  247  pouvaient  faire  naître 


ordonnance  royale  du  24  férricr  dSIti:  que  cet  arrêté  ne  considère  plas  le  Tait,  par  un  soldat, 
d'avoir  emporté  et  rendu  des  effets  appartenant  au  corps,  d'une  maniëre  principale,  mais  seulement 
comme  nne  circonstance  aggravante  de  la  désertion  ;  que  cette  circonstance  ne  peut  être  séparée  du 
Tait  principal  auquel  la  loi  la  rattache,  et  doit,  par  conséquent,  être  jugée  en  même  temps  que  le 
fait  de  désertion,  dont  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  point  connaître,  et  que  d'ailleurs  la 
peine  des  travaux  publics,  ({ui  a  été  substituée  dans  ce  cas  à  celle  des  fers,  no  pourrait  être  pro- 
noncée par  les  juges  militaires  ; 

«  Que  le  faUf  par  des  ii^ividui  non  militaires,  d^avoir  acheté  ou  échangé  des  effets  militaires 
distraits  par  un  militaire,  constitue  à  leur  égard  non  un  fait  de  complietté,  mais  un  fait  prin- 
cipa^  prévu  et  puni  de  peines  particulières  et  spéciales  par  la  loi  du  28  mars  4793,  et  dont  la 
eonnenssanee  appartient  aussi  exclusivement,  tant  par  sa  nature  que  par  la  qualité  des  pré- 
venue, aux  triiunaux  ordinaires  ; 

«  Qu'en  renvoyant  le  nommé  Moulin  devant  le  tribunal  corrcctioftnel,  pour  y  être  juge  sur  le  fait 
de  désertion  et  de  vente  des  effets  appartenant  au  corps  par  lui  emportés,  la  chambre  du  conseil  dn 
tribnnal  d'Evreux  s'était  conformée  aux  règles  de  compétence,  et  que  le  deuxième  conseil  de  guerre 
séant  à  Cherbourg  les  a  méconnues  en  se  déclarant  incompétent » 

Arkét  ou  40  DÉCEHBRE  4844 .  «  Vu  l'article  444  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

a  Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  ^  messidor  an  iv  (40  juillet  4796)  et  l'avis  du  Conseil  d'État,  ap- 
'      prouvé  par  le  chef  de  VEtat,  le  7  fructidor  an  xii  (25  août  4804)  ; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Monde,  par  son  jugement  du  48  sep- 
tembre 4840,  non  frappé  d'appel,  en  se  déclarant  compétent  sur  le  fait  imputé  k  Bay  et  Jouen, 

^.iJ-«^   ^«   _^t:<riiX  An  aAwÎAA     «l'nvnir  VAn/lii  au  mis  An   trnatk  Hac    AffAta  Ha  nAfil   ^«TmnavnAnl     a   r«<ia_ 


,  .       qui 

constitue  de  la  part  de  ce  tribunal  un  excès  de  pouvoir  ; 

«  (}u'en  effet,  la  vente  par  un  militaire  de  ses  effets  d'éqnij)em'ent  et  l'achat  par  des  individus  non 
militaires  des  mêmes  effets,  ne  constituent  plus  un  délit  unique,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  du 
28  mars  4792; 

«  Que  la  loi  du  45  juillet  4829  a  définitivement  abrogé  la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  de 
4793,  relative  aux  militaires,  en  créant  un  délit  nouveau,  spécial  et  séparé,  en  même  temps  qu'elle 
a  maintenu  à  leur  égard  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  militaire,  résultant  des  lois  pos- 
térieures à  celle  du  28  mars  4793  ; 

En  ce  qui  concerne  les  prévenus  Boirai,  femme  Granss  et  Paulhac  ; 

a  A< J..    „_..<__   \^^   M^lakWBVil    Art   <<\ii4jka    *\Ai«»a»i#Ae      *i«vn    nai*    la   «lofant     i 


la  loi  dn  28  mars  4793,  qui  n'a  fait  aucune  distinction  ; 

«  Que  le  tribunal  de  Mende  devait  trouver  sa  compétence,  et  la  peine  ï  appliquer  è  la  prévention 
dont  il  était  saisi,  dans  ladite  loi  de  4793 » 

(4)  Cas5.  crim.,  44  avril  4867,  affaire  Bronillet  et  autres.  Dalloz  P.,  4867,  4,  p.  36*. 
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deâ  doutes  slir  la  question  de  savoir  si  cette  jurisprudence  est  encore  appU- 
cable.  On  y  lit  que  tout  individu  qui  achète,  recèk  et  reçoit  en  gage  <fet  efftU 
d* habillement,  est  puni,.,  de  la  même  peine  que  r auteur  du  délit.  Cette  dispo- 
sition semble  Impliquer  que  Tachât  ou  la  réception  en  gage  constitue,  comme 
le  recel,  un  mode  de  complicité  du  délit  de  vente  ou  engagement  par  un 
militaire  de  ses  effets  d'équipement,  et,  si  elle  avait  réellement  ce  sens,  elle 
aurait  pour  effet  d*atlribuer  au  juge  correctionnel  compétence  pour  juger, 
éônformément  à  l'article  76  du  même  Code,  le  vendeur  militaire  et  Tache- 
teur  non  militaire.  Mais  telle  n'a  pas  été  la  pensée  des  rédacteurs  da»Code 
de  justice  militaire  \  en  effet,  ils  ne  disent  pas  seulement  :  est  puni  de  Umtm 
peine,  mais  bien  :  est  puni  par  le  juge  cùmpétent  de  là  même  peine^  etc.  Les 
mots  par  le  juge  compétent  ont  été  introduits  dans  l'article  pour  signifier  que 
lô  législateur  s'en  rapportait,  sur  la  question  de  compétence,  aux  principes 
établis  par  la  jurisprudence  rappelée  plus  haut.  Cela  a  été  déclaré  formel- 
lement dans  YÊwposé  deà  motifs  et  dans  le  Rapport;  et  cette  pensée,  d'ail- 
leurs, se  retrouve  dans  les  projets  antérieurs  à  celui  qui  a  été  converti  en 
loi  (1).  » 

Le  9  mars  1869,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  aussi  que  le  fait  par  des  mili- 
taires d'avoir  vendu  des  munitions  de  l'État  et  le  fait  d'un  individu  non 
militaire  d'avoir  acheté  sciemment  ces  objets  constituent  des  délits  distincts 
qui  doivent,  par  suite,  être  déférés  séparément  :  celui  des  militaires  au 
Conseil  de  guerre  et  celui  de  Tacheteur  non  militaire  à  la  juridiction  du 
droit  commun  (2). 

Mais  les  poursuites  étant  disjointes,  ne  faut-il  pas  subordonner  le  juge- 
ment de  la  prévention  portée  contre  l'acheteur  non  militaire  au  jugement, 
par  le  Conseil  de  guerre»  de  la  poursuite  ordonnée  contre  les  militaires 
inculpés  du  fait  de  vente  de  munitions? 

L'affirmative  paraît  évidente,  disent  MM.  Dalloz  et  Ch.  Vergé,  et  la  solu- 
tion contraire  exposerait  à  l'inconvénient  d'une  possibilité  de  décisions 
-contradictoires.  En  effet,  l'article  347  admet  un  cas  d'excuse  pérenfptoire 
qui  peut  faire  disparaître  le  délit,  celui  où  la  vente  a  eu  lieu  conformément 
à  des  règlements  dont  l'interprétation  et  l'application  semblent  appartenir 
plus  spécialement  à  l'autorité  militaire;  si  la  vente  est  reconnue  non  punis- 
sable,  il  s'ensuit  que  l'achat  ne  l'est  pas  non  plus.  Ce  n^est  pas  tout  :  la 
vente  de  munitions  n'est  qu'un  simple  délit,  lorsque  ces  munitions  avaient  été 
remises  au  militaire  pour  son  service;  elle  est  un  crime,  s'il  les  a  volées  ou 
s'il  en  était  comptable  (3). 

Puisque  l'achat  doit  être  puni  conmie  la  vente,  ne  faut-il  pas  que  Tauto- 
rité  militaire  ^  ait  apprécié  le  fait  de  vente  en  ce  qui  concerne  les  inculpés 
militaires,  avant  que  la  poursuite  qualifie  le  fait  d'achat  imputé  à  l'acheteur 
non  militaire  ?  Aujourd'hui  que  la  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  accor* 
dée  même  sans  caution,  le  sursis  ne  saurait  soulever  aucune  difficulté,  et  il 
permet  seul  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  (4). 

0)  Dallox,  Mêeueil  périodique,  4867, 4,  p.  264,  en  note. 
(2)  Conrde  Lyon,  9  mors  4869.  Dalloz  P.,  4869,  2,  p.  80. 

'3   Voir,  plus  haut,  les  articles  2U  et  245,  et,  plus  loin,  rarticle  248,  avec  leur  eommeataire. 
Dalloz,  RecMil  périodique,  4869,  2,  p.  80,  84,  en  note. 
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I 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  :  1®  Que  le  nécessaire  d'armes  d'un  soldat 
(qui  consiste  en  un  étui  de  fer,  renfermant  un  tourne-vis  et  autres  menues 
pièces  employées  pour  démonter  un  fusil)  fait  partie  de  l'équipement  mili- 
taire; qu'en  conséquence,  celui  qui  achète  d'un  soldat  un  tel  objet,  est  pas- 
sible de  la  peine  portée  contre  ceux  qui  achètent  des  objets  faisant  partie 
de  l'équipement  militaire  (1)  ; 

2o  Que  l'expression  générale  d'effets  militaires,  dans  le  sens  de  la  loi  de 
1793,  comprend  même  les  effets  de  petit  équipement,  lesquels  deviennent 
la  propriété  du  soldat  lorsqu'il  est  légalement  libéré  du  service;  qu'ainsi, 
et  tant  que  la  libération  du  service  n'a  pas  lieu,  Tachât  de  ces  effets  consti- 
tue le  délit  prévu  par  cette  loi  (2); 

30  Que  les  militaires  condamnés  aux  travaux  publics  ne  cessant  pas  d'être 
militaires,  les  individus  qui  leur  aehètent  des  effets  d'équipement  sont  pas- 
sibles des  peines  portées  par  l'article  33,  titre  II,  de  la  loi  du  22  juillet 
4794  (3). 

L^article  247,  par  la  généralité  de  ses  termes,  est  applicable  aux  mili- 
taires comme  aux  individus  de  l'ordre  civil.  Un  militaire  qui  prendrait  en 
gage  les  effets  d'un  autre  militaire,  tomberait  ainsi  sous  l'application  de  cet 
article  (4). 


CHAPITRE  VIL 

Vol. 


AttT.  248. 

Le  vol  des  armes  et  des  munitioûs  appartenant  à  l'État,  celui  de  l'ar- 
gent de  Tordinaire,  de  la  solde,  des  deniers  ou  effets  quelconques  ap- 
partenant à  des  militaires  ou  à  l'État,  commis  par  des  militaires  qui  en 
sont  comptables,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  le  coupable  n'en  est  pas  comptable,  la  peine  est  celle  de  la  re* 
cIusioQ. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  à  cinq  ans,  dans  le  cas  du 
premier  paragraphe,  et  celle  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
dans  le  cas  du  deuxième  paragraphe» 

En  cas  de  condamnation  h,  l'emprisonnement,  l'ofQcier  coupable  est, 
en  outre,  puni  de  la  destitution. 

Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances  atté- 


(4)  Cass.  crim.,  41  septembre  4 83Î,  affaire  Fleary. 
(!2)  Cass.  erim.,  47  juiUet  4834,  affaire  Israël. 

(3)  Cass.  crim.,  40  mars  4836,  affaire  Blanchard  ;  46  Janvier  4844,  affaire  Métal;  40  décembre 
4844,  affaire  Boy. 

(4)  Dalloz,  Béfwioin,  v«  OrganUaiion  miliUiire,  n«  787,  t.  ÎXXIV,  p.  %033. 
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nuantes,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  tout  militaire  qui 
commet  un  vol  au  préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  il  est  logé. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  sont  applicables  aux  vols 
prévus  par  les  paragraphes  précédents,  toutes  les  fois  qu'en  raison  des 
circonstances  les  peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  fortes  que  les  peines 
prescrites  par  le  présent  Code  (1). 

Cet  article  prévoit  trois  espèces  de  vol  : 

1*  Le  vol  de  denrées  et  effets  militaires  quelconques  appartenant  soit  à 
l'État,  soit  à  d'autres  militaires.  La  peine  varie  selon  que  le  prévenu  est  ou 
non  comptable; 

2<>  Le  vol  au  préjudice  de  l'habitant  chez  lequel  le  militaire  est  logé. 

La  loi  de  1829  contenait  des  dispositions  à  peu  près  «conçues  dans  les 
mêmes  termes  : 

Art.  l<'^  c  Le  vol  des  armes  et  des  munitions  appartenant  à  l'État,  celui 
do  l'argent  de  l'ordinaire,  celui  de  la  solde,  celui  des  effets  ou  deniers  quel- 
conques appartenant  à  des  militaires  ou  à  l'État,  commis  par  des  militaires 
qui  en  sont  comptables,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  en  cas  de 
circonstances  atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite,  soit  à  la  réclusion, 
soit  à  un  emprisonuement  de  trois  à  cinq  ans. 

c  Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires  qui  n'étaient  pas  comptables 
des  deniers  ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  elle  pourra  être  réduite  à  un  emprisonnement  d*un 
à  cinq  ans.  > 

Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  cette  loi  :  1®  que  l'article  1»'  de  la  loi  du 
15  juillet  1829,  qui  prévoit  et  punit  le  vol,  commis  par  les  militaires,  des 
munitions  appartenant  à  l'État,  a  entendu  désigner  par  ce  terme  générique 
non  seulement  les  munitions  de  guerre,  mais  encore  les  fourrages,  grains  et 
vivres  de  toute  espèce  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'armée  et  appartenant 
à  l'État  (2);  —  2®  Qu'en  conséquence,  le  vol  par  un  militaire  (un  cuirassier, 
pendant  qu'il  était  de  garde  à  l'écurie),  de  denrées  appartenant  à  l'État,  et 
destinées  à  la  subsistance  des  chevaux,  telles  que  de  l'avoine,  constitue  un  vol 
de  munitions  puni  par  l'article  1"  de  la  loi  du  15  juillet  1829  (3)  ;  —3<»  Que 
de  même  le  vol  de  pain  commis  par  un  militaire  au  préjudice  de  l'adminis- 
tration des  subsistances  militaires,  constitue  un  vol  de  munitions  dans  le 
sens  de  cet  article  (4). 


(i)  Loi  DU  42  iiai  4793,  sbctioit  in.  Art,  42.  «  Tout  militaire  conrainca  d'avoir  volé  l'argent 
de  I  ordinaire  de  ses  camarades,  ou  tout  autre  effet  à  eux  appartenant,  sera  puni  de  six  ans  de  fers.  > 

Art.  44.  c  Tout  militaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  volé  des  fournitures  de  caserne  ou  effets 
de  campement  sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  » 

Art.  45.  «  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  au  service  ou  à  la  suite  de  l'armée,  qui  sers 
convaincu  d'avoir  volé,  soit  de  la  poudre,  soit  des  boulets,  soit  toutes  autres  munitions  ou  effeb 
d'artillerie,  dans  les  parcs,  magasins,  dépôts  ou  convois,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers.  » 

Art.  46.  «  Tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'aroir 
volé  les  personnes  chez  lesqoeUes  il  aurait  logé,  sera  puni  de  dix  ans  de  lers.  a 

D'après  les  lois  anglaises,  le  détournement,  vol  ou  soustraction  d'appronsi^nncmenls,  est  IHlDi^- 
s.iblc  de  la  servitude  pénale  ou  de  reroprisonnement  et  de  Tamende. 

(2)  Cass.  crim.,  rcgl.  de  jug.,  49  janvier  4866,  affaire  Christophe. Dalloz  P.,  4856,  I,  p.  4f8. 

(3)  Cass.  crim.,  23  février  4849,  affaire  Aleignc.  Dalloz  P.,  4849,  4, p.  48i. 

(4)  Cass.  crim.,  règl.  de  jug.,  49  janvier  4 8-U6,  affaire  CbriMophr. 


ART.  248.  5Hi 

Quant  aux  individus  non  militaires  qui  se  sont  rendus  complices  de  ces 
vols  par  recel  ou  autrement,  ils  ne  doivent  subir  que  la  peine  prononcée 
contre  ces  faits  par  la  loi  pénale  ordinaire  :  celle  de  la  complicité  de  l'abus 
de  confiance,  s'il  s'agit  d'un  détournement  par  un  militaire  de  munitions  ou 
d'effets  à  lui  confiés  pour  son  service  (1);  celle  de  la  complicité  du  vol 
simple  ou  qualifié,  s'il  s'agit  de  la  soustraction  de  munitions  dont  le  militaire, 
auteur  principal  du  vol,  n'avait  pas  reçu  le  dépôt;  celle  de  la  complicité  du 
vol  par  un  comptable  public  des  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains 
en  vertu  de  ses  fonctions  (2),  si  le  crime  n'est  autre  qu'un  vol  de  munitions, 
de  deniers  ou  effets  appartenant  k  des  militaires  ou  à  l'État  par  un  militaire 
qui  en  était  comptable.  Telle  était,  d'ailleurs,' la  jurisprudence  établie  avant 
le  code  de  1857. 

n'a  été  jugé,  d'autre  part,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'appliquer 
la  disposition  pénale  de  la  loi  militaire,  sous  prétexte  qu'une  circulaire  du 
ministre  de  la  guerre  aurait  fait  remise  de  la  peine  à  ceux  des  acheteurs 
d'armes  de  guerre  qui  rapporteraient  ces  armes  dans  un  délai  déterminé,  les 
ministres  n'ayant  le  droit  ni  d'anéantir  ni  de  suspendre  les  effets  des  lois  (3). 

Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  248  du  Code  de  justice  militaire 
reprennent  les  dispositions  de  Tarlicle  l®^  de  la  loi  du  15  juillet  1829. 

L'expression  mtintftbru  est  un  terme  générique  qui,  dans  son  acception  non 
limitée,  comprend  non-seulement  les  munitions  de  guerre,  mais  encore  les 
fourrages,  grains  et  vivres  de  toute  espèce  nécessaires  à  la  subsistance  de 
l'armée  et  appartenant  à  l'État  (4). 

Est  comptable,  dans  le  sens  de  l'article  248,  le  militaire  ou  l'assimilé  aux 
militaires  qui,  d'après  les  règlements,  est  responsabk  de  l'argent,  des  deniers 
ou  des  effets  qu'il  reçoit  h  raison  de  son  emploi,  tels  que  le  sont  dans  un 
régiment  les  majors,  les  capitaines,  les  officiers  d'habillement,  les  trésoriers, 
les  maîtres-ouvriers,  les  sergents-majors,  les  caporaux,  etc.,  ou  ceux  qui 
en  remplissent  les  fonctions. 

Le  !•'  paragraphe  de  l'article  248  porte  que  «  fe  vol  des  armes  et  de  mvni" 
itons  appartenant  à  F  État,  celui  de  l'argent  de  l'ordinaire,  de  la  solde,  des 
deniers  ou  effets  quelconques  appartenant  à  des  militaires  ou  à  tÉtat,  commis  par 
des  militaires  qui  en  sçnt  comptables,  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  > 

M.  Foucher  fait  observer  que  plusieurs  conseils  de  guerre,  dans  une 
pensée  d'indulgence,  se  sont  refusés  k  voir  un  vol  dans  la  soustraction  de 
l'argent  de  l'ordinaire  ou  autres  deniers,  lorsqu'elle  est  commise  par  des 
militaires  chargés  de  la  distribution,  pour  ne  considérer  ce  fait  que  comme 
un  abus  de  confiance  prévu  par  l'article  408  du  Code  pénal  ordinaire  (5). 


(4)  Voir,  plas  haat,  l'article  S44  et  son  commentaire. 

(2)  Articles  459  et  suir.  du  Gode  pénal  ordinaire. 

(3)  Cass.  crim.,  28  juillet 4844,  affaire  Gérard;  44  arril  4845,  affaire  Tournier. 

(4)  Cass.  crim.,  régi,  de  jug.,  49  janTier  4856,  affaire  Christophe.  Dalioz  P.,  4866,  4,  p.  428. 

(5)  Code  pénal.  Art.  408.  (Ànui  remplacé  par  U  loi  du  A3  mai  4863.)  «  Quiconque  aura 
détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  deniers, 
marchandises,  hiliets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge, 
qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  do  dépôt,  de  manaat,  de  nantissement,  de  prêt 
à  usage,  on  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou 
d'en  Mire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  pemes  portées  en  Tartlcle  406. 

«  Si  Fabus  de  confiance  préru  et  puni  [>ar  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  officier 
public  ou  ministériel,  on  par  un  domestique,  nomme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 
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€  C'est,  dit-il,  faire  une  interprétation  erronée  et  même  condamnable  de  la 
loi,  puisqu'elle  a  pour  conséquence  d'arriver  à  en  éluder  les  dispositions  par 
sa  violation  indirecte.  Il  est  évident,  en  effets  que  le  caporal  qui  s'approprie 
l'argent  de  l'ordinaire,  que  le  sergent-major  qui  soustrait  celui  du  prêt,  etc., 
commet  le  crime  prévu  par  l'article  248;  c'est  ce  qui  résulte  du  soin  pris  par 
le  législateur  de  distinguer  dans  cet  article  selon  que  la  soustraction  a  lieu 
de  la  part  d'un  militaire  qui  est  ou  non  comptable  des  sommes  soustraites, 
aggravant  la  peine  lorsque  le  crime  est  commis  par  le  militaire  comptable 
de  la  chose  soustraite.  Or,  dans  le  système  que  je  combats,  ce  serait  la  cir- 
constance aggravante  qui  autoriserait  les  conseils  de  guerre  à  ne  faire  de 
la  soustraction  qu'un  simple  abus  de  confiance,  et  à  punir  d'autant  moins 
le  coupable  que  le  législateur  aurait  entendu  élever  davantage  la  peine. 

c  Pour  éviter  de  semblables  erreurs,  il  est  essentiel  que  les  généraux,  dans 
leurs  ordres  de  mise  en  jugement,  précisent  nettement  les  faits  et  leur  don- 
nent leur  qualification  légale.  Ainsi,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  248, 
l'ordre  de  mise  en  jugement  pourrait  être  conçu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  qu'il  existe  contre  N accusation  suffisamment  étabUe: 

lo  d'avoir  soustrait  frauduleusement  la  somme  de faisant  partie  de  forgent 

de  rordinaire  ou  de  la  solde,  ou  tels  effets  ou  deniers  appartenante  VÉtat  oti  à 
tel  militaire;  2^  d'avoir  commis  cette  soustraction  alors  qu'il  était  comptable  de 
ladite  somme,  ou  desdits  deniers,  ou  desdits  effets,  lesquels  faits  constituent  le 

crime  prévu  par  Fartick  as  du  Code  de  justice  militaire, >  parce  qu'il  y  aura 

alors  obligation  pour  le  conseil  de  guerre  de  poser  les  questions  dans  les 
termes  de  l'ordre  de  mise  en  jugement,  et  que  si,  après  le&  avoir  résolues 
afiirmativement,  le  conseil  ne  considérait  le  fait  que  conune  un  abus  de 
confiance,  il  appartiendrait  au  conseil  de  révision  d'annuler  le  jugement 
pour  fausse  application  de  la  peme  (1).  > 

Lo  4®  paragraphe  porte  que  c  I officier  coupable  est^  en  outre,  puni  de  la 
destitution,  >  L'officier  sera  destitué,  même  dans  le  cas  où  des  circonstances 
atténuantes  seront  admises.  Frappé  par  une  condanmation  de  cette  nature, 
l'officier  ne  saurait,  en  effet,  être  maintenu  sur  les  contrôles  de  l'armée. 

Le  paragraphe  5  punit  de  la  réclusion,  et,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, d'un  emprisonnement  d'un  an  h  cinq  a^s,  «  tout  militaire  qui  com- 
met un  vol  au  préjudice  de  F  habitant  chez  lequel  Uest  logé  (2).  >  C'est  un  retour 
au  droit  commun.  L'article  386  du  Code  pénal  porte,  en  effet,  que:  •  Sera 
puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas 
ci-après 

c  3».  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  h  gages,  même 


a  Le  toQt  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aui  articles  S64,  S55  et  S86,  relatifement  anx  aous- 
tractions  et  enlëTements  de  deniers,  effets  on  pièces,  commis  dans  lea  dépAts  publics.  » 

Art.  406.  c  Quiconque  a«ra  abusé  des  besoins,  des  Caiblessea  ou  des  passions  d*UB  mineur, 
pour  lui  faiice  souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quittances  ou  décharges»  jiour  p«^ts  d'ar- 
gent OU  de  choses  mobUières,  ou  d'effets  de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous 
quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d*im  emprisomiement  de 
aeux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages- intérêts  qui  seront  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  momdre  de 
vingt-cinq  francs. 

«  La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article  pourra  de  plus  être  appliquée.  » 

(4)  V.  Fottcher,  CammênUârê,  p.  793. 

(2)  Getto  disposition  a  été  aj^niés  par  le  Conseil  d'ÉUt,  tors  de  rsxanen  de  Tartick  sa  assem- 
blée générale. 


ART.  24â,  ^83 

l  orsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 
qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
l'accompagnait;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  la 
maison,  Tatelier  ou  le  magasin  de  son  maître  ;  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  rhabitation  où  il  aura  volé..,  ■ 

La  situation  est  la  même:  le  militaire  qui  a  volé  chez  l'habitant  a  abusé  de 
la  facilité  que  lui  donne  son  entrée  forcée  dans  Thabitation,  et  de  la  confiance 
que  son  uniforme,  qui  est  la  garantie  derhonneur-,  devait  inspirer, 

Pour  que  le  ^^  paragraphe  soit  applicable,  plusieurs  conditions  sont 
exigées,  Û  faut  : 

lo  Que  le  militaire  soit  logé  chez  rhabitant  à  titre  de  militaire^  sur  billet 
de  logement,  par  exemple,  et  non  à  titre  d'ami  ou  ameué  par  une  tierce  per- 
som[ie; 

8»  Que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  de  rhabitant,  c'est-à-dire  de 
YhùXe,  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  domestiques;  mais  non  au  pré- 
judice des  personnes  qui  se  trouveraient  dans  l'habitation,  et  qui  ne  seraient 
pas  celles  chez  lesquelles  le  militaire  serait  logé. 

Si  ces  conditions  ne  se  trouvaient  pas  réunies,  le  vol  commis  par  le  mili- 
taire ne  serait  puni  que  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire. 

Que  décider,  si  le  cheval  seulement  d'un  militaire  était  logé?  Le  para- 
graphe S  serait  applicable,  car  la  raison  serait  la  même.  Est-ce  que,  pour 
aller  panser  son  cheval  et  lui  donner  le  fourrage,  le  militaire  pe  jouissait  pas 
d'une  facilité  d'entrée  dans  la  maison?  Est-ce  qu'en  abusant  de  cette  facilité, 
il  ne  tromperait  pas  la  confiance  de  l'hôte  ? 

Que  décider,  enfin,  si  le  coupable  de  vol  chez  l'habitant  était  un  officier? 
S'il  était  puni  des  peines  portées  par  l'article  401  du  Code  pénal  ordinaire, 
il  perdrait  son  grade,  aux  termes  de  l'article  SOI  du  Code  de  justice  mili- 
taire (1);  mais  si  on  lui  appliquait  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  il  n'encourrait  pas  la 
destitution,  puisque,  d'après  l'ordre  des  paragraphes  de  l'article  248,  cette 
peine  n'atteint  que  l'officier  coupable  du  crime  prévu  parles  paragraphes  qui 
précèdent. 

Aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  248,  f  les  dispositions  du 
Code  pénal  ordinaire  sont  applicables  aux  vols  prévus  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, U>utes  les  fois  qu*en  raison  des  circonstances  les  peines  qui  y  sont  portées 
sontphs  fortes  que  les  peines  prescrites  par  lé  présent  Code,  »  Ce  qui  veut  dire 
que  lorsque  le  vol  est  accompagné  des  circonstances  aggravantes  indiquées 
par  le  Gode  pénal  ordinaire,  dans  les  articles  381  et  suivants,  et  que  les 
peines  qui  y  sont  portées  sont  plus  élevées  que  celles  de  la  loi  militaire,  ce 
sont  les  dispositions  du  Gode  pénal  qui  doivent  être  appliquées. 

Les  dispositions  du  Gode  pénal  ordinaire  auxquelles  il  est  renvoyé,  sont 
le#  articles  381  h  385,  390  à  398,  ainsi  conçus  : 

Art,  381.  c  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus 
coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  sui- 
vantes : 

c  1»  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 


(4)  Yoir,  plus  haut,  l'article  204  et  son  commeD taira. 
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«  i^  S'il  a  été  commis  par  deiiK  ou  plusieurs  personnes; 

«  3°  Si  les  coupables  ou  Tun  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
cachées; 

«  40  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou 
d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou 
logement  habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  en 
prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 

€  5®  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes. 

Art.  382.  (Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863.)  «  Sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  suffira 
pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée.  » 

Art,  383.  «  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  dos 
circonstances  prévues  dans  l'article  381. 

t  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances. 

«  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

Art.  384.  c  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le 
n»  4  de  l'article  381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à 
l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

Art.  385.  {Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863.)  «  Sera  également 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  avec  deux  des  trois  circonstances  suivantes: 

t  lo  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit; 

c  2o  S'il  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  des  édifices 
consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ; 

t  3^  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  si,  en  outre,  le 
coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées.  » 

Art.  390.  <  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  logement,  loge, 
cabahe,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'ha- 
bitation, et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale.  » 

Art.  391.  «  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de 
quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur, 
la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il 
n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait 
à  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  » 


ART.  248.  585 

Art.  392.  c  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  daas  la  cam- 
pagne, de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos  ;  et, 
lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  destinés  aux  gar- 
diens, ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée.  > 

Art,  393.  «  Est  qualifié  effraction^  tout  forcement,  rupture,  dégradation, 
démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures, 
cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  > 

Art.  394.  c  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures.  » 

Art  395.  «  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  tes  appartements  ou  logements  particuliers.  » 

Art.  396.  «  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou 
clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles^  fermés. 

c  Est.  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  enlève- 
ment des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés, 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été* 
faite  sur  le  lieu.  > 

L'effraction  extérieure,  comme  l'effraction  intérieure  ne  sont  des  circon- 
stances aggravantes  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  pour  s'introduire  dans  un 
édifice,  parc,  enclos,  ou  qu'elles  ont  eu  lieu  sur  des  clôtures  ou  objets  se 
trouvant  dans  des  maisons  ou  lieux  clos. 

Art.  397.  c  Estqualifiéeesca/o^e,  toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée 
par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 

«  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  éta- 
blie pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance  de  même  gravité  que 
l'escalade.  > 

Pour  constituer  la  circonstance  aggravante  de  Yescalade,  il  faut  non-seule- 
ment qu'elle  ait  eu  lieu  pour  entrer  dans  un  édifice  ou  un  lieu  clos,  mais 
aussi  que  l'introduction  ait  été  effectuée  et  accomplie  à  l'aide  de  ce  moyen, 
alors  même  qu'il  s'agit  d'une  simple  tentative  de  vol. 

Art.  398.  «  Sont  qualifiés  fatmes  clefs,  tous  crochets,  rossignols,  passe- 
partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées 
par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas, 
ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employés.  > 

La  circonstance  des  fausses  clefs  n'est  aggravante  qu'autant  que  l'accusé 
est  convaincu  d'avoir  commis  le  vol  avec  fausses  clefs  dans  une  maison,  un 
appartement,  une  chambre  ou  un  logement  habité  ou  servant  à  habitation, 
ou  dans  leurs  dépendances,  ou  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  même  ne 
servant  pas  à  l'habitation.  La  jurisprudence  a  admis  que  la  dénomination  de 
fausses  clefs  devait  s'étendre  k  toute  clef  qui  n'est  pas  destinée  à  la  porte,  à 
la  fenêtre  ou  à  l'objet  dont  on  est  parvenu  à  se  procurer  l'ouverture,  fût-ce 
même  une  clef  perdue  et  qui  aurait  eu  cette  destination. 

Chacune  des  circonstances  relevées  dans  les  articles  qui  viennent  d'être 
cités,  doit  être  l'objet  d'une  question  distincte;  chaque  question  doit  ren- 
fermer tous  les  caractères  légaux  et  constitutifs  de  la  circonstance  aggravante 
qu'elle  doit  qualifier. 
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Ainsi,  -^  dit  M.  V.  Foucher,  —  chaque  question  doit  être  posée  en  ces 
termes  :  La  $ou8tractwn  frauduleuse  mentionnée  en  telle  question  a-i-^Ue  eu 
lieu  dans  une  maison  habitée,  ou  servant  à  habitation,  o\\  dam  une  dépendcmct 
de  maison  habitée,  etc.,  etc.  ? 

A^t^elk  eu  heu  dans  un  parc  ou  enclos  ? 

A-t^eUe  eu  lieu  à  Vaide  d^ effractions  extérieures  pour  s'introduire  dans  ielk 
maisony  telle  cour,  etc.,  etc.  ? 

A-t-elle  eu  lieu  à  l'aide  d'effraction  intérieure  m  forçant  telle  portée  ielk  fer- 
meture^ tel  meulde,  etc.  ? 

A-t-elle  eu  lieu  à  taide  ^escaladey  en  s' introduisant  dans  tel  bâtiwent  et  de 
telle  manière  (en  précisant  le  lieu  et  le  mode  d'introduction)? 

A-t-elle  eu  lieu  à  taide  de  fausses  ckfs  pour  introduire  dans  tel  édifice^  Ielk 
chambre^  ou  pmr  ouvrir  tel  ou  tel  metéble  placé  dans  m  Heu  clos  f 

A-t-elle  eu  lieu  la  nuit? 

A-t-elle  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ? 

Les  coupables  étaient-ils  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées? 

Ont-'ils  commù  le  crime  avec  violence  f  (Pour  que  la  circonstance  de  vioknces 
•soit  caractérisée,  il  n'est  pas  besoin  qu'elle  aH  contribué  h  la  perpétration 
même  du  vol  :  il  suffit  qu'elle  ait  eu  lieu  en  même  temps,  pour  assurer,  par 
exemple,  la  fuite  des  voleurs.  Cette  seule  circonstapce  de  violences  suffit 
pour  entraîner  contre  le  coupable  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps). 

Ont^ils  commù  k  crime  avec  menace  de  fafre  usage  de  leurs  armes^  etc.  (1). 


(i)  Y.  Foucfaer,  CommêmUdf,  p.  797  «t  8DiT.*-yoid  eonEievt  Ttaieur  dm  C^mfàrmM»  4êlkn 
pénal  et  d'Imtrwstùm  eriminêlU  militaire,  résume  cette  question  du  vol  : 

Les  trois  circonstances  caractéristiques  du  vol  sont  nettement  rfeumées  dans  Tartiele  379  du 
Gode  pénal  :  Sauêtrmetùm  /^audalêutê  iê  Ut  ûkoiê  (fautnU.  La  aoustndioB,  suivant  la  définitioD 
qui  en  a  été  donnée  par  la  Cour  de  cassation,  est  le  fait  d'appréhender  la  chose  d'aatrui  cootre 
son  gré,  de  la  faire  paner  de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans  celle  de  Tauteur  du  délit/ 
et  conséquemment  de  la  prendre,  enlever,  ravir.  C'est,  en  effet,  la  soustraction  qui  diatlB|M  le  tqI 
de  rescrôquerie  et  de  1  abus  de  confiance,  oui  consistent  :  Ve^eroquerie  à  #•  faire  rewuiire; 
Vabut  de  confiance  à  détourner  et  à  diitiper  des  choses  volontairement  remises. 

Il  faut>  pour  être  pmmêeahle,  q^  la  soustraction  soit  frauMûnee,  c'est-àtdirt  qu^il  J  ait  iniea- 
tion  criminelle  de  la  personne  qiu  soustrait,  enlève,  appréhende  la  chose  d'autrui.  Ne  peut  dooc 
éltro  condamné  comme  voleur  celui  qui,  en  enlevant  une  chose,  est  persuadé  qu'elle  lai  iqppirtieBt 
ou  que  le  propriétaire  y  consent.  L'mtention  erimineUe  n'est  jamais,  d'aillevrs,  qs'une  questioi 
de  fait  laissée  à  rentière  appréciation  des  juges. 

De  la  ehoêe  d^autrui,  —  Le  vol  ne  saurait,  en  effet,  être  reproché  à  celui  qui  s'approprie  une 
chose  iasqve^lk  sans  maître.  Mais  il  y  aurait  vol  à  s'approprier  celle  qui  n'est  ^'égarée  et  sv 
laauelk  up  droit  pmitt  être  prétendu  par  un  autre  que  par  celui  qui  l'a  trouvée. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  de  nombreux  arrêts  en  ce  sens. 

Vol  eimpla,  -—  Le  vol  simple  est  celui  qui  réunit,  sans  aocnne  «atra  drooistaiiea»  les  ifw  âé- 
moAts  constitutifs  du  délit  de  vol. 

Le  vol  simple,  pour  les  militaires,  est  réprimé  par  Tarticle  248  du  Code  de  justice  miUtaire. 
toutes  les  fois  qn'ii  a  été  commis  au  préjudice  de  militaires  ou  ao  préjudice  de  l'Etat  I«af  airtv^s  vote 
sixnples  tombent  tous  sous  l'apphcation  de  l'artide  40i  du  Code  pénal  ordinaire. 

Vol  qualifié,  —  Est  ainsi  appelée  toute  soustraction  frauduleuse  accompagnée  d'une  circons- 
tance Bggravavto  expressément  déterminée  par  le  Gode  pénal.  Tout  vol  commis  en»  I'bqo  de  ets 
circonstances  est  Qualifié  crime  par  la  loi  et  puni  d'une  peine  infamante;  c'est  pour  cette  seule 
raison  qu'il  prend  le  nom  de  vol  qualifié. 

Tout  vol  qualifié,  commis  par  un  militaire,  doit  être  réprimé  d'après  las  dbpositions  du  Gode 
pénal  ordinaire,  lors<{ue  les  peines  qui  y  sont  portées  sont,  en  raison  des  circonstances,  plus  fortes 

tout  nùUlaîrB, 
toutes  les  fois 

que  le  vol  est  accompagné  d'une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  orévues  par  ce  Gode,  lors 
même  que  la  peina  ne  serait  pa»  aussi  forte  que  celle  prescrite  par  le  Cooe  militaire. 

Exemple  :  un  vol  d'effets  militaires  a  ét6  commis  par  des  nilitairea»  avec  les  circonstances  de 
nuit  et  de  réunion. 
Le  vol  d'effets  militaires  est  puni,  par  l'articl^  248,  §  2,  de  la  recluriem. 


ART.  348.  8S7 

Il  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  2  décembre  1870  par  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  que  la  question  par  laquelle  un  conseil  de  guerre  est 
interrogé  cumulativement  sur  le  fait  principal  et  sur  une  circonstance  aggra- 
vante, est  complexe  et  irrégulière  ;  il  en  est  ainsi^  notamment,  de  la  question 
dans  laquelle  il  est  demandé  tout  à  la  fois  si  le  prévenu  a  détourné  des 
deniers  appartenant  h  des  militaires,  et  s'il  en  était  comptable.  Et  cette  irré* 
gttlarité  emporte  nullité,  au  moins  lorsque  le  conseil  de  guerre,  répondant 
affirmativement  sur  le  fait  principal,  a  gardé  le  silence  sur  la  circonstance 
aggravante.  Voici  les  observations  faites,  à  cet  égard,  par  H.  le  conseiller 
Barbier,  chai^  du  rapport  :  c  En  premier  lieu,  faut-il  rechercher  si  la 
qualité  de  comptable,  en  la  personne  du  demandeur  en  cassation,  était,  non 
pas  une  circonstance  aggravante,  mais  une  circonstance  constitutive  du 
crime  ?  S'il  est  bien  nécessaire  de  la  faire,  peut-être  aurez-^vous  quelque 

peine  à  ne  pas  voir  dans  cette  qualité  une  circonstance  aggravante En 

effet,  le  vol  de  deniers  appartenant  à  des  militaires  et  commis  par  un  mili- 
taire, est  en  lui-même  incriminé,  aux  termes  de  l'article  248  du  Gode  de 
justice  militaire,  et  il  constitue  un  crime  puni  de  la  réclusion.  Aux  termes 
du  même  article,  le  crime  devient  plus  grave  et  la  peine  est  plus  sévère , 
elle  s'élève  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  si  ce  vol  de  deniers  apparte- 
nant à  des  militaires  a  été  commis  par  un  militaire  qui  en  était  comptable. 
La  logique  semble  indiquer  que  le  vol  des  deniers  militaires  par  un  militaire 
est  le  fait  principal,  fait  délictueux  qui,  par  lui-même,  nous  le  répétons,  et 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  est  constitutif  d'un  crime,  et 
qu'à  cdté  de  ce  fait  principal  peiit  venir  se  placer  la  circonstance  particulière 
que  l'agent  du  vol  était  comptable  des  deuiers  volés,  ce  qui  aggrave  le 
crime 

«  Le  pourvoi  fait  remarquer,  en  second  lieu,  que  la  division  des  questions 


1^* 


Le  fol  dVflbts  qtMlconqfoes  eemmis  devait  et  em  rémmion  c9t  puni»  par  l'article  386,  g  4,  do 
Code  pénal,  de  la  même  peine  de  la  rêcUttûm. 

Faudrait-il,  s'en  tenant  à  la  lettre  du  g  6  de  l'article  248,  appliquer  strictement  le  Gode  pénal 
militaire,  parce  qoe  le  Gode  pénal  ordinaire  ne  punit  le  roi  commis  que  d'une  peine  qui  n'est  pas 
plus  forte,  et  d&Iarer  les  inculpés  coupables  de  toI  siwtpl»  sans  parler  des  circonstances  aggra- 
vantes? Ge  serait  fort  mal  juçer.  En  effet,  l'article  248  ne  prévoit  que  le  vol  simple,  et  c'est  un 
véritable  w>9  qualiâé  qui  est  miputé  aux  inculpés. 

Ne  faut-il  ]mis  alors,  conformément  à  l'article  267  du  Code  militaire,  recourir  aux  lois  pénales 
ordinaires,  qui  seules  pertnettront  de  rester  dans  la  vérité  des  faits,  en  déclarant,  par  le  jugement, 
les  circonstances  aggravante»  relevées  à  la  charge  des  aecusés?  Oui,  bien  évidemment.  Peu  im- 
porte, après,  qu'il  soit  fait  application  de  la  loi  militaire  ou  de  la  loi  ordinaire,  puisque  la  peine 
prononcée  est  la  même  :  et  voici  comment  il  faudra  procéder. 

Poser  à  Tégard  de  chaque  inculpé  :  4«  la  question  de  vol  ;  2*  la  question  de  vol  de  nuit  ;  3*  la 
question  de  vol  en  réunion  ;  et  ces  questions  supposées  résolues  affirmativement,  faire  application, 
non  du  Code  pénal  ordinaire,  mais  bien  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  248,  en  ayant  soin 
de  viser  le  paragraphe  6. 

Libeller  comme  tuit  :  Après  que  les  questions  ont  été  résolues  affirmativement,  —  «  Le  conseil 

condanue  ledit à  la  peine  dc^....  tb  rarticle  386,  g  4«»  di  Cède  p6aal  et  Tarticle  248,  g  2, 

du  même  Code.  » 

Si  le  même  vol  d'effets  militaires  était  commis  à  l'aide  d'effraetien,  cette  cireenstance  aggra- 
vante entraînerait  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  II  n'y  aurait  pas  lieu  de  viser  l'arlicle  248, 
TMh  bien  les  articles  384  et  384  du  Code  pénal,  puisque  la  peine  prévue  par  ce  Gode  serait  plus 
forte  ((ue  celle  de  la  loi  militaire. 

Mais  si  le  vol  commis  avec  effraction  était  imputé  à  un  indlridu  comptable  des  objets  volés, 
c*est  au  g  4"  de  l'article  248  qu'il  faudrait  recourir,  après  avoir  toutefois  posé  la  question  d'ef- 
fraction, le  vol  avec  efi^ction  et  le  vol  par  on  comptable  sent,  aa  effet,  pôiis  par  le  Gode  pénal 
et  par  le  Code  militaire  de  la  même  peina  des  travaux  ibrcé&  — >  Bu  reste,  cette  question  n'a 
mniA  intérêt  noreinent  théorique  et  de  principe,  lorsque  la  peine  est  la  même  dans  les  deux  lois* 
(T.  4«  p.  3tt4etsmv.) 
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n'est  pas  prescrite  ù  peine  de  nullité.  £n  effet,  cette  nullité  n'est  pas  écrite 
à  titre  de  sanction  expresse  dans  l'article  132.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
que,  pour  être  régulières,  étant  reconnu  par  ce  qui  précède  qu'il  y  avait  fait 
principal  et  circonstance  aggravante,  les, questions  eussent  dû  être  posées 
ainsi  qu'il  suit  :  t  Prévost  est-il  coupable  d'avoir  volé  des  deniers  à  des 
militaires?  Prévost  est-il  comptable  desdits  deniers  ?  >  Il  est  certain  que  les 
juges,  qui  font  d'abord  l'office  de  jurés  en  statuant  sur  lé  fait,  puis  1  oiBce 
des  juges  du  droit  en  appliquant  la  peine,  se  sont  trouvés  en  face  d'une 
question  complexe,  embarrassante  pour  leur  conscience.  £t  la  réponse  trahit 
visiblement  leur  embarras.  En  effet,  le  conseil  déclare  Prévost,  sergent- 
fourrier, ....  coupable  d'avoir  détourné  des  fonds  appartenant  à  des  militaires. 
Quel  est  le  sens  exact  de  cette  déclaration  ?  II  est  resté  obscur  pour  le  con- 
seil de  révision,  et  c'est  pourquoi  il  a  dit  que,  non-seulement  Û  y  a  vice  de 
complexité  dans  la  question,  mais  absence,  dans  la  réponse,  d'une  solution 
réelle  sur  l'une  des  questions  essentielles  de  la  poursuite.  Et,  en  effet,  qa'a 
entendu  le  conseil  de  guerre?  A-tpil  reconnu  Prévost  coupable  du  fait  prin- 
cipal avec  la  circonstance  aggravante  de  comptable  résultant  de  sa  qualiti^ 
de  sergent-fourrier,  ainsi  que  semble  le  soutenir  le  pourvoi?  A-t-il,  au  con- 
traire, écarté  la  question  de  circonstance  aggravante  ?  Mais  il  n'a  pu  Ti^ 
carter  par  voie  de  prétention,  et  il  eût  fallu  à  cet  égard,  de  toute  nécessité, 
une  réponse  négative.  En  présence  d'une  telle  obscurité  dans  la  décision  du 
conseil  de  guerre,  il  parait  impossible  de  dire  que  l'accusation  a  été 
purgée (1).  » 

La  loi  du  13  mai  1793  {Section  m,  Art  17)  punissait  de  trois  mois  de 
prison  tout  militaire  ou  tout  autre  individu  attaché  à  l'armée,  qui  avait  été 
convaincu  de  s'être  fait  servir,  par  fraude  ou  sans  payer,  à  boire  ou  à  manger 
chez  un  habitant,  soit  en  route,  soit  en  garnison  ou  en  cantonnement;  la 
peine  était  de  six  mois  de  prison,  si  le  délit  avait  été  accompagné  de 
menaces,  et  de  deux  ans  de  fers  s'il  y  avait  eu  voies  de  fait.  Cette  disposition 
n'a  pas  été  conservée  par  le  Cgde  de  1857.  Les  faits  de  cette  nature  rentrent 
dans  la  catégorie  des  larcins  et  filouteries  prévus  par  l'article  401  du  Gode 
pénal  ;  et  lorsqu'il  y  a  eu  voies  de  fait,  c'est  encore  la  loi  commune  qui  doit 
être  appliquée,  conformément  au  dernier  paragraphe  de  l'article  248  du 
Gode  de  justice  militaire.  M.  V.  Foucher  recommande  toutefois  aux  jugesdo 
constater  la  fraude  dans  leurs  déclarations,  ceUe  circonstance  étantxun  des 
caractères  constitutifs  du  délit  de  larcin  ou  de  filouterie  (2). 

Art.  249. 

Est  puni  d6  la  réclusion  tout  militaire  qui  dépouille  un  blessé. 
Le  coupable  est  puni  de  mort  si,  pour  dépouiller  le  blessé,  il  lui  a  fait 
de  nouvelles  blessures. 


(4)  Affaire  Prévost.  DaUoz  P.  4874,  4,  p.  257,  238  et  suiv. 

(2)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  799.  —  L'Assemblée  nationale  vient  d'adopter  une  propo- 
sition de  loi  qui  punit  tout  individu  reconnu  coupable  de  s'être  fait  servir  à  boire  ou  à  manfer, 
alors  qu'il  est  constant  qu'U  n'avait  pas  le  moyen  d'acaultter  sa  consommation.  Cette  disposi- 
tion nouveUe  a  été  ajoutée,  comme  paragraphe  additionnel,  à  l'article  404  du  Code  pénal  ordhiairf . 


ART.  249.  589 

Déjà  la  loi  du  21  brumaire  an  v  avait,  par  sou  article  6,  frappé  de  dix  ans 
de  fer  tout  militaire  convaincu  d'avoir,  pendant  ou  après  une  action,  et  sur 
le  champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme  mis  hors  de  combat,  mais  encore 
vivant.  Son  article  7  portait  que  tout  individu  qui,  en  dépouillant  un  homme 
mis  hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  aurait  été  convaincu  de  l'avoir 
mutilé  ou  tué  pour  s'assurer  de  sa  dépouille,  serait  puni  de  mort. 

Nous  trouvons  dans  les  instructions  pour  les  armées  en  campagne  des 
États-Unis  d'Amérique  une  disposition  à  peu  près  analogue  : 

<  Quiconque  blesse  intentionnellement  l'ennemi  déjà  complètement  réduit 
à  l'impuissance,  le  tue,  ou  ordonne  de  le  tuer,  ou  encourage  ses  soldats  à  le 
tuer,  sera  mis  à  mort,  si  sa  culpabilité  est  démontrée,  soit  qu'il  appartienne 
à  l'armée  des  États-Unis  ou  qu'il  soit  un  ennemi  capturé  après  avoir  commis 
son  crime  (1).  » 

H.  Bluntschli,  quoique  prussien,  développe  ainsi  cette  règle  d'humanité  : 
<  Ni  les  autorités  militaires  ni  les  soldats  isolés  n'ont  le  .droit  de  mettre  à 
mort  des  êtres  humains  sans  but  et  sans  utilité,  de  les  blesser,  torturer, 

maltraiter Cette  disposition  est  générale,  et  s'applique  non-seulement 

aux  habitants  du  territoire  ennemi,  mais  aussi  aux  soldats  ennemis Tuer 

un  ennemi  dans  la  bataille,  est  autorisé  par  les  lois  de  la  guerre,  parce  que 
cela  est  nécessaire  pour  vaincre  la  résistance  de  l'État  duquel  cet  ennemi 

dépend;  mais  tuer  sans  combat  et  sans  nécessité n'est  pas  permis  même 

envers  les  soldats  ennemis  (2).  »  Et,  un  peu  plus  loin  :  «  Il  est  interdit  de  tuer 

inutilement  même  l'ennemi  armé On  viole  le  droit  en  tuant  des  ennemis 

armés,  uniquement  pour  satisfaire  sa  haine,  sa  vengeance  ou  son  amour  du 

gain La  vie  des  hommes  ne  peut  être  menacée  qu'en  cas  de  nécessité  et 

non  pas  pour  satisfaire  ses  passions (3).  » 

Il  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  le  général  d'Ambru- 
geac,  que  l'expression  de  blessé  s'applique  aussi  bien  aux  blessés  nationaux 
qu'aux  blessés  ennemis  ou  étrangers. 

L'article  6  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864,  pour  l'améliora- 
tion du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  porte  que 
c  les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et  soignés,  à  quelque 
nation  quils  appartiennent.  »  «  J'aimerais,  —  dit  M.  Gustave  Moynier,  pré- 
sident du  comité  international  de  secours  aux  militaires  blessés,  dans  une 
publication  récente,  à  propos  de  la  guerre  franco-allemande,  —  j'aimerais 
pouvoir  partager  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  cette  prescription 
est  inutile  ou  superflue,  attendu  qu'elle  ne  fait  que  confirmer  un  usage  exis- 
tant; pourquoi  faut-il  que  j'aie  acquis  tout  au  contraire  la  conviction  que 
nos  mœurs,  sous  ce  rapport,  laissent  encore  beaucoup  à  désirer?  Non-seu- 
lement l'article  6  de  la  convention  ne  vise  pas  des  méfaits  imaginaires,  mais 
il  n'a  pas  même  suffi  pour  les  prévenir.  Assurément,  on  trouve  dans  les 
guerres  antérieures  des  exemples  nombreux  d'humanité  envers  les  blessés; 
pour  ce  qui  concerne  les  médecins  en  particulier,  ils  sont  depuis  longtemps 


(4)  Arlidc74. 

ii)  Blunlschli,  Le  Droit  inlematianal  codifié,  édiliôn  mO.  n**  574  et  579,  p.  300  fit  303.  — 
Cctlc  citation  de  l'auteur  allemand  est  bonne  à  rapprocher  des  atrocités  commises  à  Baxeillr):, 
non  pas  sur  des  hommes  armés,  mais  snr  des  femmes  et  des  enfantSi 

(3)  Idem. 
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convertis  aux  idées  du  législateur  de  1864;  mais  h  mesuré  que  Ton  descend 
les  degrés  de  la  hiérarchie  militaire,  on  arrive  à  des  couches  sociales  moins 
policées,  qui  n'ont  pas  toujours  le  cœur  bien  tendre  à  l'endroit  des  blessés 
et  qui,  surtout  lorsqu'elles  sont  surexcitées,  commettent  sans  scrupule  des 
actes  de  cruauté  et  même  de  sauvagerie  révoltants.  J'en  ai  recueilli  plusieurs 
qui  ont  servi  aux  belligérants  de  thèmes  à  des  reproches  réciproques.  Ici  ce 
sont  des  patrouilles  accusées  d'achever  les  blessés  qu'elles  rencontrent,  ou 
des  infirmiers  qui,  par  calcul,  hâtent,  grâce  à  leur  incurie,  la  mort  des 
hommes  qui  leur  sont  confiés,  pour  pouvoir  s^approprier  leurs  dépouilles; 
c'est  ce  même  sentiment  de  cupidité  qui  fait  dire  à  un  soldat  parlant  d'un 
officier  ennemi  trouvé  blessé  dans  une  grange,  qu'il  l'aurait  bel  et  bien 
achevé  s'il  l'avait  su  en  possession  d'une  belle  montre.  Ailleurs,  c'est  un 
pauvre  convalescent  emprisonné  pendant  deux  jours  sans  nourriture,  et 
nargué  par  ses  gardiens  qui  prennent  leur  repas  sous  ses  yeux  ;  ou  bien 
c'est  un  malade  perclus  de  douleurs,  qu'une  bande  d'ennemis  affable  de 
vêtements  de  fenmie  et  accable  de  sarcasmes  ;  ou  bien  encore  ce  sont  des 
blessés  que  l'on  arrache  brutalement  de  leur  couche  et  que  l'on  jette  tout 
nus  dans  la  rue,  quand  on  ne  va  pas  jusqu'à  les  transpercer  d'un  coup  de 
baïonnette  dans  leur  lit.  Tout  cela  semble  à  peine  croyable,  et  pourtant  j'ai 
discerné  chez  la  plupart  des  narrateurs  un  accent  de  vérité  qui  me  donne 
confiance  dans  leurs  assertions,  d'autant  plus  qu'ils  révèlent  très-loya- 
lement  les  torts  de  leurs  compatriotes  à  côté  de  ceux  de  leurs  adver- 
saires. 

c  Les  blessés  étaient  cependant  moins  exposés  à  subir  des  mauvais  traite- 
ments de  la  part  de  l'armée  ennemie  que  de  celle  des  populations  ignorantes 
et  fanatisées.  Hais  cette  observation  ne  s'applique,  on  le  comprend,  qu'aui 
blessés  de  l'armée  allemande,  et,  chose  curieuse,  je  ne  l'ai  rencontrée  jusqu'à 
présent  que  sous  la  plume  d'écrivains  français.  Il  semblerait  que  les  paysans 
des  territoires  envahis  étaient  peu  accessibles  à  la  pitié  quand  ils  avaient 
affaire  à  des  ennemis  hors  de  combat,  et  que,  lorsqu'ils  se  croyaient  assurés 
de  l'impunité,  ils  ne  se  faisaient  pas  faute  de  venger  sur  eux  les  désastres 
de  leur  patrie.  Nous  le  savons  notamment  par  le  témoignage  de  diverses 
ambulances  françaises  qui,  selon  le  vœu  de  la  Convention  de  Genève,  avaient 
recueilli  des  blessés  des  deux  nations  ;  par  cela  seul  elles  devenaient  sus- 
pectes aux  gens  du  pays,  et  parfois  elles  ne  réussissaient  qu'à  grand'peine 
à  protéger  leurs  hôtes  étrangers  contre  les  fureurs  de  la  populace. 

<  Une  circulaire  prussienne,  que  je  ne  connais  que  par  oui-dire,  a  donné 
lieu  à  une  protestation  des  Français,  qu'elle  accusait,  paralt-il,  d'avoir  failli 
à  leurs  devoirs  envers  les  blessés  allemands.  Par  contre,  un  ordre  du  jour 
allemand,  dont  le  texte  m'est  également  inconnu,  aurait  prescrit  de  ne  plus 
recueillir  de  blessés  français;  j'ignore  quel  a  été  le  motif  d'une  mesure  aussi 
grave,  qui  est,  on  ne  peut  le  nier,  en  flagrante  contradiction  avec  la  teneur 
de  l'article  6.  Mais,  d'autre  part,  je  n'estime  pas  que  l'on  doive  considérer 
comme  un  manquement  la  circonstance  que,  sur  le  champ  de  bataille, 
chacun  relève  de  préférence  ses  nationaux  les  premiers.  Il  suffit,  pour  agir 
dans  l'esprit  de  la  Convention,  qu'on  n'abandonne  personne  sans  secours, 
puis,  qu'une  fois  recueillis,  tous  les  blessés  soient  traités  sur  un  pied 
d'égalité.  Demander  davantage,  ce  serait  en  quelque  sorte  vouloir  l'impos- 
sible. 


AET.  249.  »9i 

«  Il  ne  manque  pas  de  témoins  oculaires  pour  affirmer  qu'en  général,  et 
pour  autant  que  cela  a  dépendu  des  autorités  supérieures  ou  des  sociétés  de 
la  Croix  rouge,  les  blessés  ont  été  de  part  et  d'autre  soignés  avec  sollicitude 
et  impartialité.  Néanmoins,  il  y  a  eu  des  exceptions  à  cette  règle,  et  je  viens 
de  citer  assez  d'épisodes  qui  on  témoignent  (sans  parler  de  ce  que  j'ai  dit 
précédemment  sur  la  substitution  des  blessés  d'une  nation  à  ceux  d'une  autre 
dans  les  hôpitaux),  pour  que  l'on  ne  soit  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  s^n  d'assurer  aux  blessés,  chez  l'ennemi,  des  secours  et  un 
traitement  convenables.  Je  trouve,  au  contraire,  qu'on  n'a  peut-être  pas 
assefl  insisté  sur  ce  devoir  international^  et  que  les  infractions  commises 
plaident  ^  faveur  d'une  vulgarisation  plus  complète  de  la  Convention,  soit 
dans  l'armée,  soit  dans  le  peuple.  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  Ton  obtien- 
dra, en  premier  lieu,  que  les  blessés  soient  toujours  recueillis,  et,  en  second 
lieu,  qu'on  les  soigne  tous  avec  une  égale  sollicitude  (1).  » 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  que  sur  l'initiative  d'un  de  ses  mem- 
bres,  l'Académie  dé  médecine  de  Paris  a  prescrit  une  enquête  sur  la  con- 
duite des  médecins  allemands  à  l'égard  des  blessés  français.  Dans  cette 
enquête,  on  a  scrupuleusement  écarté  tous  les  faits  qui  n'étaient  pas  appuyés 
par  d'irrécusables  témoignages.  La  liste  est  longue  cependant  des  actes 
odieux  commis  par  des  médecins  allemands  à  l'égard  de  nos  blessés.  Vols, 
voies  de  fait,  abandon,  sont  rapportés  â  chaque  page  de  ce  curieux  document 
trop  long  pour  que  nous  le  publions  ici. 

C'est  là  la  meilleure  réponse  aux  allégations  des  Prussiens  qui  ont  porte 
contre  nous  les  plus  calomnieuses  accusations,  sans  les  appuyer  d'aucune 
preuve  vraiment  sérieuse. 

Le  fait  par  un  militaire  de  s^être  approprié  frauduleusement  une  somme 
d'argent  trouvée  sur  un  champ  de  bataillé  constitue  un  vol.  Le  Gode  de 
justice  militaire  ne  s'explique  pas  sur  ce  cas;  il  se  borne  à  punir  de  la  réclu- 
sion tout  militaire  qui  dépouille  un  blessé  et  indique  évidemment  le  cas  de 
dépouillement  d'un  ennemi.  Par  une  circulaire  du  14  avril  1871,  relative 
aux  épaves  de  guerre,  le  Ministre  de  l'intérieur  rappelle  seulement  que 
toutes  les  armes  et  tous  les  objets  abandonnés  servant  à  des  usages  militaires 
sont  la  propriété  de  TÉtat,  et  que  les  préfets  et  les  maires  doivent  prêter 
leur  concours  pour  la  réintégration  de  ces  objets  dans  les  arsenaux  et  dans 
les  magasins  de  l'artillerie.  Quant  aux  objets  perdus  par  des  militaires 
français  sur  le  champ  de  bataille,  ils  ne  sauraient  évidemment,  même  quand 
ceux-ci  ont  été  tués  ou  ont  disparu^  être  considérés  par  leurs  camarades 
comme  choses  sans  maître,  puisqu'ils  peuvent  être  revendiqués  par  les 
familles.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  détournement  de  ces  objets 
par  ceux  qui  les  ont  recueillis  n'est  un  vol  que  si  Tmlention  du  vol  a  existé 
au  moment  même  de  l'appréhension  (2). 


M)  té  C9MênH»à  de  G9nè9$  pendant  te  ^/uêrrê  fhwfeg  aîUmMéé,  par  Guilate  Moynier, 
p.  4d  et  suiv. 

(2)  Voir  Dalloz,  R^euHl  périodi^ne,  4871,  3,  p.  MO; 
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CHAPITRE  VIII. 


PtUagCy  destruction^  dévastation  d'édifices. 


Art.  280. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  pillage  ou  dégât 
de  denrées,  marchandises  ou  effets,  commis  par  des  militaires  en  bande, 
soit  avec  armes  ou  à  force  ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et  clôtares 
extérieures,  soit  avec  violence  envers  les  personnes. 

Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la  réclusion,  dans  tous  les  autr^  cas. 

Néanmoins,  si,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  paragraphe,  il 
existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instigateurs,  un  ou  plusieurs 
militaires  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  n'est  infligée  qu'aux 
instigateurs  et  aux  militaires  les  plus  élevés  en  grade.  Les  autres  cou- 
pables sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  mort  est  réduite 
à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
à  celle  de  la  réclusion,  et  la  peine  de  la  réclusion  à  celle  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  l'offîcier  coupable  est, 
en  outre,  puni  de  la  destitution  (1). 

«  Les  noms  seuls  des  déUts  mentionnés  au  titre  de  ce  chapitre,  —  disait 
M.  Langlais,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  —  en  indiquent  assez  la 


(i)  Le  Gode  prussien  contient  des  dispositions  toutes  particulières  et  qui  méritent,  à  coup  sûr, 
d'être  signalées  : 

tt  Ne  $»ra  pat  eontidéré  comme  acte  de  jpillage,  le  fait  d^enlever  det  otvre#,  de$  médicamêiUs, 
dès  vétementij  det  maiériaux  de  chauffage,  du  fourrage  et  det  moyentde  transport,  ti  toute fw 
Ut  quautiliit  dérohéet  ue  dépattent  pat  let  hetoint.  » 

Le  Gode  italien  présente  une  disposition  assez  étrange.  Après  avdr  déclaré,  dans  Tarticle  265, 
oue  le  pillage  est  un  crime,  il  ajoute  plus  loin  que  :  «  Seront  punis  pour  ce  crime  tons  ceux  qui 
I  auront  commis  sans  ordre.  »  Dans  des  commentaires  publiés  par  la  Revista  milUare  italitma, 
M.  Filippo  Gonti,  secrétaire  au  ministère  de  la  guerre,  fait  observer  que,  grâce  à  cette  singulière 
disposition,  il  suffit  que  Tofficier  accepte  la  responsabilité  du  pillage  pour  qu'il  demeure  impuni. 

«  Je  protégerai,  disait  Masséna,  dans  un  ordre  dû  jour  daté  de  Gènes,  2  floréal  an  rin  (22  avril 
4  800),  je  protégerai  les  citoyens  et  je  ferai  respecter  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  je  punirai 
les  coupables,  et  dès  le  moment,  j'ordonne  que  tous  les  effets  volés  soient  restitués,  que  les 
auteurs  des  vols  soient  arrêtés  et  traduits  devant  une  commission  militaire,  que  les  officiers  com- 
mandant ces  compagnies  soient  mis  aux  arrêts  forcés,  et  qu'ils  soient  destitués  si,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  ils  n'ont  trouvé  et  désigné  les  coupables.  Dorénavant,  tont  vol,  toute  voie  de 
fait  commis  à  main  armée  eeront  punis  de  mort.  » 

«  La  civilisation  s'est  fait  sentir  rapidement  et  a  entièrement  changé  le  Droit  des  gens  dans  la 

guerre  de  terre Le  Droit  des  gens  dans  la  guerre  de  terre  n'entraîne  plus  le  dcpouillemeot  des 

particuliers,  ni  un  changement  dans  l'état  des  personnes.  La  guerre  n'a  action  que  sur  le  gouver- 
nement.  Ainsi  les  propriétés  ne  changent  pas  de  mains,  les  magasins  de  marchandises  restent 
intacts,  les  personnes  restent  libres.  Sont  seulement  considérés  comme  prisonniers  de  guerre,  les 
individus  pris  les  armes  à  la  main,  et  faisant  partie  de  corps  militaires.  »  (ffapoléon,  Gomm.  sur 
les  Neutres.) 


ART.  250.  593 

gravité.  Tous  sont  prévus,  soit  par  le  Code  pénal  (articles  440,  441,  442, 
443,  etc.),  soit  par  la  loi  du  21  brumaire  an  v  (titre  V,  articles  1  et  2).  Les 
peines  dont  le  projet  les  frappe  sont,  en  général,  conformes  à  celles  que  pro- 
nonce le  Gode  pénal.  Celles  de  la  loi  du  21  brumaire  an  v  ont  été  adoucies, 
et  ne  sont  pas  pronopcées,  comme  dans  cette  loi,  d'une  manière  absolue  et 
uniforme,  sans  tenir  compte  des  circonstances  diverses  du  crime  ou  du 
dlit.       • 

<  Le  projet  comble,  en  même  temps,  deux  lacunes  qui  avaient  été  signa* 
lées.  Tune  relative  au  délit  de  bris  d'armes  (1),  et  l'autre  à  celui  que  commet 
un  militaire,  en  estropiant  ou  tuant  volontairement  un  cheval  au  service  de 
l'armée  (2).  » 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  ordinaire  cités  par  M.  Langlais  : 
Art.  440.  c  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets, 
propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera 
'  puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  con- 
damné à  une  ameilde  de  deux  cents  francs  à  cinq  mille  francs.  > 

ArL  441.  c  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  dés 
provocations  ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences,  pourront  n'être 
punis  que  de  la  peine  de'la  réclusion.  » 

Art.  m.  c  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains,  grenailles 
ou  farines,  substances  farineuses,  pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que 
subiront  les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sera  le 
maximum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par 
l'article  440. . 

Art.  443.  (Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863.)  c  Quiconque,  à 
l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  volontairement 
détérioré  des  marchandises,  matières  ou  instruments  quelconques  servant  à 
la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni 
être  moindre  de  seize  francs. 

c  Si  le  délit  a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un  commis 
de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  l'amende,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  » 

<  Le  cas  de  pillage  des  denrées  ou  marchandises,  —  disait  Y  Exposé  des 
motifs  du  Code,  —  présente  deux  crimes  à  la  fois:  1^  l'action  de  piller  ou 
dévaster;  2®  une  sorte  de  rébellion  qui  a  été  employée  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution. »  Le  crime  n'existe,  en  effet,  que  par  la  réunion  de  ces  trois  conditions  : 
lo  pillage  ou  dégât  de  marchandises;  2»  en  réunion  ou  bande;  3°  à  force 
ouverte.  Deux  circonstances  peuvent  en  atténuer  ou  en  aggraver  le  caractère: 
la  peine  fléchit  si  l'agent  prouve  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  des  provocations  ; 
elle  s'élève,  au  contraire,  si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  grains, 
grenailles  ou  farines.  L'article  440,  au  surplus,  n'a  point  déterminé  le 
nombre  d'individus  nécessaire  pour  former  la  réunion  ou  bande;  mais  ce 
crime  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  la  classe  de  ceux  qui  compro-* 


(4)  Voir,  plus  loin,  rarticle  2S^  et  son  commenUire. 
il)  liêm. 
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mettent  la  sûreté  publique,  il  faut  entendre  et  interpréter  cet  article  suiTant 
les  principes  établis  dans  les  articles  311  et  212  (n  là  rébellwna  été  commise 
par  une  réunion  armée  de  trois  personnes  ou  plus,  etc...);  il  suffit  donc  que  le 
pillage  ou  dégâtait  été  commis  à  force  ouverte^  par  uiie  rénnioii  ou  bande 
composée  de  trois  personnes,  pour  que  l'article  440  soit  applicable.  Nous 
verrons  plus  loin  que  le  même  nombre  de  ù^ois  personnes  suffira  pour  con- 
stituer la  bande,  quant  à  l'application  de  l'article  250  du  Gode  de  justice 
militaire. 

Loi  du  21  brumaibs  ai«  v,  Titre  v.  Art.  1«'.  <  Tout  militaire  ou  autreindi^ 
vidu  attaché  àTarmée  et  à  sa  suite,  convaincu  de  pillage  à  main  armée  oueo 
troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur  les  personnes,  soit  dans  les  pro- 
priétés des  habitants  de  quelque  pays  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  » 

Art,  2.  <  Sera  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  autre  individu 
attaché  à  Tarmée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'avoir  porté  le  ravage  et 
lé  dégâi,  à  main  armée  ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des  habitants  dt  * 
quelque  pays  que  ce  soit,  sans  Tordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandanU 
en  chef.  » 

L'article  2S0  du  Code  de  justice  militaire  n'embrasse  pas  autant  d'objets 
que  l'article  440  du  Code  pénal  :  il  ne  s'applique  qu'aux  denrées,  aux  mar- 
chandises, aux  effets  et  ne  s'étend  pas  aux  autres  propriétés  mobilières.  A 
l'égard  du  pillage  et  du  dégât  de  celles-ci,  il  faut  se  reportefr  aux  articles  2S3 
et  254,  si  elles  consistent  en  matériel  de  guerre,  approvisionnements,  en 
armes,  vivres,  munitions,  effets  de  campement,  d'équipement  ou  d'habille- 
ment, chevaux^  bètes  de  trait  ou  de  somme  employées  au  service  de  l'ar- 
mée (1);  ou  à  l'article  267,  si  cène  sont  ni  des  denrées, marchandises  ou 
effets,  ni  des  choses  militaires  (2). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  le  1«'  paragraphe  de  l'artide  250,  il  faut 
lu  réfuûoQ  des  cefnditîons  suivantes  : 

4*  Pillage  oa  dégât  commis  #»  6«im2«; 

isoil  avec  armêS, 
soit  à  force  tmnerte, 
mit  Mae  ^Umet  moen  Uê  ptrMtmêi. 

EN  BANDE.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  s'appa]faiDt 
sur  les  articles  211  et  212  du  Gode  pénal,  trois  personnes  an  moins  suffisent 
pour  constituer  une  bande  (3). 


(4)  Voif,  plus  loin,  les  articles  263,  254  et  367  aTec  leur  cosuMiitaire. 

(2)  îdem, 

(3)  Cass.  crim.,  6  atril  4833,  affaire  Janet-Béranger. 
«e  Va  les  articles  4M,  24 1  et  242  du  Code  péoal  : 

«  Attendu  qne  le  premier  de  ces  articles,  qui  punit  des  traranx  forcés  à  ten^  teat  pillage  « 
tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobilières  «  commis  en  réaoion 
ou  bande  et  à  force  ouverte,  n*a  point  déterminé  le  nombre  d'individus  dont  le  rassemblemnit 
doit  avoir  été  composé  pour  constituer  la  réunion  ou  bande  dont  il  ]»arle,  mais  que,  ce  tnmt  ta- 
trant,  par  sa  nature  et  son  objet,  dans  la  classe  de  ceux  qui  compromettent  la  sûreté  publique,  il 
faut  entendre  et  interpréter  ledit  article  suivant  Jes  principes  établis  dans  les  articles  w  et  S4^: 

«  Que,  d'après  la  combinaison  de  ces  derniers,  la  rébellion  est  qualifiée  crime  lorsqu'elle  a  été 
commise  par  une  réut^ion  armée  de  troit  pertoi^net  au  pluê  ; 

«  Qu'il  suffit  donc  que  le  pillage  ou  dégât  ait  été  commis  à  force  onrerte,  par  wm  ré¥^mMm  oé 
hamdê  eompotée  de  troiê  personnes,  pour  que  les  accusés  qui  en  sont  déclarés  coupables  soient  pai- 
sibles des  peines  prononcôcs  par  ledit  article  440:  d'oèr  il  résnile  que  l'arrêt  attaqué  en  a  lait  ne 
juste  applicatian ctc » 


Avec  abmbs.  U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  usage  des  armes. 

A  FORGE  OUVERTE.  C*est-à-dire,  avec  l'emploi  de  moyens  violents. 

Avec  violence  envers  les  personnes.  La  loi  ne  dit  pas  sur  mais  envers  les 
personnes,  ce  qm  est  beaucoup  plus  étendu.  La  violence  sur  les  personnes 
n'eût  compris  que  des  violences  matérielles  sur  le  corps  ;  envers  les  personnes , 
elle  comprend  les  voies  de  fait  qui  ont  pour  objet  de  maîtriser  la  volonté  par 
un  acte  violent»  tel  que  la  séquestration  pendant  le  piUage  ou  le  dégât. 

Le  2'  paragraphe  de  l'article  250  prévoyant  un  fait,  ^  k  pillage  en  bande, 
sans  armes j  ou  sans  force  omerte^  ou  sans  violence  envers  les  personnes^  «—  qui 
suffit  pour  constituer  un  crime,  le  conseil  de  guerre,  pour  éviter  toute  diffi- 
culté, devra  être  interrogé  d'abord  par  une  question  principale  sur  le  fait  de 
pillage  ou  de  dégât  à  l'égard  de  chaque  accusé,  et  ensuite  par  des  questions 
subsidiaires  qui  seront  ainsi  conçues  : 

Ledit  Crime  de  pillage  {ou  de  dégât)  a^t-^il  été  commis  en  bande  ? 

A^t^il  eu  lieu  avec  armes  ? 

A-t*il  eu  lieu  à  force  ouverte  ? 

A  ^t'il  eu  lieu  avec  violence  envers  les  personnes  t 

«  La  question  principale  de  piUageoude  dégât  doit, — dit  M.  V.  Foucher, 
—  indiquer  au  moins  la  nature  des  choses  pillées  ou  dévastées,  sinon  les 
objets  mêmes,  ce  qui  serait  souvent  d'une  énonciation  difficile.  A  cet  égard, 
bien  que  la  Cour  de  cassation  ait  jugé  qu'il  n'y  avait  obligation  de  le  faire 
qu'autant  qu'il  s'agissait  des  denrées  spécifiées  en  l'article  442,  parce  qu'alors 
il  y  avait  aggravation  de  peine  pour  les  chefs  et  les  instigateurs,  et  que  cette 
distinction  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  militaire,  qui  comprend,  sous  la  dé- 
nomination générique  de  denrées,  les  grains  et  boissons,  etc.,  dont  le  pillage 
est  réprimé  par  l'article  442,  il  me  paraît  essentiel  d'indiquer  sur  quels 
objets  porte  le  pillage,  né  fût-ce  que  pour  être  assuré  qu'il  s'agit  de  den- 
rées, marchandises  ou  effets. 

«  La  question  qui  tend  à  reconnaître  un  des  coupables  comme  chef  ou 
instigateur  est  personnelle  à  cet  accusé,  et  doit  être  posée  séparément  pour 
chacun  des  accusés  auxquels  est  attribuée  cette  qualification.  Il  doit  en  être 
de  même  de  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  le  plus  élevé  en  grade, 
bien  que  la  solution  résulte  d'une  constatation  matérielle  et  non  d'une  ap- 
préciation intellectuelle  (1).  > 

Le  3«  paragraphe  de  l'article  280  porte  que  si,  dans  les  cas  prévus  par  le 
premier  paragraphe,  il  existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs, un  ou  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  n'est 
infligée  qu'aux  instigateurs  et  aux  militaires  les  plus  élevés  en  grade.  Les 
autres  coupables  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Aux  militaires  tes  plus  élevés  en  grade  :  M.  Alla  fait  remarquer  que  dans 
l'article  217,  où  il  s'agit  du  concours  de  plusieurs  militaires  pour  le  cas  de 
révolte^  le  législateur  a  employé  le  singulier  ;  dans  cet  article,  au  contraire, 
s'il  y  a  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la  peine  de  mort  devra  être 
prononcée  contre  tous  ceux  d'un  grade  égal^  quel  qu'en  soit  le  nombre  (1). 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  15  décembre 


(4)  Foucher,  Commentaire,  p.  806,  807. 
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1871,  un  arrêt  très-important,  sur  un  pourvoi  où  se  trouvait  engagée  une 
question  touchant  à  la  matière  du  vol  et  du  pillage. 

Voici  le  fait  : 

Un  sieur  Mallet,  entrepreneur  du  buffet  de  la  gare,  à  Gisors,  possédait 
en  quantité  des  vins  et  liqueurs,  avec  matériel.  A  l'approche  de  l'ennemi,  en 
septembre  1870,  voulant  tout  mettre  en  sûreté,  il  le  cacha  dans  sa  cave, 
dont  l'entrée  fut  soigneusement  murée.  Pendant  deux  mois,  la  cachette 
échappa  aux  investigations  ;  mais,  le  6  décembre,  elle  fut  découverte  :  on 
enfonça  le  mur  et  tout  fut  pillé.  Des  vins  et  liqueurs  furent  bus  sur  place;  le 
reste  fut  enlevé. 

La  rumeur  publique  ayant  accusé,  avec  des  soldats  allemands,  l'auber- 
giste Duhamel,  qui  en  logeait  plusieurs  chez  lui,  une  information  fut  com- 
mencée par  le  juge  de  paix,  qui  transmit  les  pièces  au  procureur  de  la 
République,  le  16  décembre.  L'instruction  étant  complétée  en  mars,  sur 
réquisitoire,  par  le  juge  d'instruction^  une  ordonnance  de  ce  magistrat,  da 
1«'  avril,  a  renvoyé  Duhamel  devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  pré- 
venu d'avoir  <  soustrait  frauduleusement  du  vin  au  préjudice  du  sieur  Mallet, 
ou  tout  au  moins  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  du 
vol  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommé. »  Duhamel  a  été  condamné  aux  peines  de  l'article  401  du  Code  pénal, 
pour  complicité  de  vol  ou  pillage. 

A  Fappui  du  pourvoi  formé  par  le  condamné,  l'avocat  de  ce  dernier 
a  produit  de  brèves  conclusions,  et,  plus  tard,  un  mémoire  avec  développe- 
ments, oH  il  s'est  prévalu  de  ce  que  les  auteurs  du  fait  incriminé  étaient  des 
soldats  ennemis,  et  il  a  soutenu  qu'il  y  aurait  eu  droit  de  butin  ou  de  ravi- 
taillement, pour  en  conclure  que  l'infraction,  à  défaut  de  réquisition  d'un 
chef,  ne  serait  qu'un  fait  d'indiscipline,  punissable  par  l'autorité  militaire 
seule  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  violé,  par  fausse  application,  les  articles 
89,  60,  379  et  401  du  Code  pénal. 

M.  le  conseiller  Achille  Morin,  rapporteur,  a  fait  les  observations  sui- 
vantes, que  nous  reproduisons  m  extenso,  parce  qu'elles  éclairent  un  point 
intéressant  : 

<  Il  est  bien  vrai  que  Duhamel  a  été  déchargé  du  chef  d'inculpation  de 
vol  comme  auteur  principal,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  les 
vins  enlevés  eussent  été  transportés  chez  lui  ;  cela  circonscrit  Timpulabililé, 
quant  au  demandeur.  D'un  autre  côté,  d'accord  avec  l'ordonnance  de 
renvoi,  le  jugement  et  l'arrêt  le  déclarent  coupable  pour  aide  et  assistance 
donnés,  avec  connaissance,  aux  auteurs  principaux,  dans  les  faits  qui  ont 
préparé  ou  facilité  le  vol,  et  même  dans  ceux  qui  l'ont  consommé.  Or,  une 
coopération  si  complète  pouvait  rendre  coauteur,  selon  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour. 

«  Tout  participant,  coauteur  ou  simple  complice,  peut  être  poursuivi  et 
condamné  seul,  pourvu  que  le  fait  constitutif  du  crime  ou  délit  soit  reconnu 
contradictoirement  avec  lui,  lorsqu'il  existe  un  obstacle  absolu  à  la  pour- 
suite simultanée  de  l'auteur  principal,  par  exemple,  s'il  est  en  fuite  ou 


(4)  Alla,  Manuel  ftratique  des  tribunaux  miiitêireSf  p.  297,  en  note.  Voir,  plus  haut,  l'ar- 
ticle  247  et  son  commentaire. 


ART.  2K0.  »97 

inconnu.  Que  si  la  qualité  connue  de  cet  auteur  devait  produire  des  consé- 
quences exceptionnelles,  selon  la  loi  pénale,  il  pourrait  y  avoir  intérêt  à 
distinguer  entre  la  coopération  du  coauteur  et  la  complicité  simple.  C'est 
un  sujet  de  coptroverse. 

<  Suivant  le  système  qui  fait  produire  à  cette  distinction  des  conséquences 
pénales  différentes,  le  demandeur,  en  tant  que  coauteur,  serait  punissable 
comme  s'il  était  lui-même  auteur  du  fait  qualifié  délit,  abstraction  faite  de 
la  qualité  d'un  autre  auteur.  Dans  le  système  contraire,  n'étant  punissable 
que  comme  complice,  de  même  qu'il  aurait  à  subir  l'aggravation  possible, 
dans  les  cas  ordinaires  il  devrait  profiter  de  rimm\inité  qu'assurerait  aux 
auteurs  principaux  leur  qualité,  si  telle  était  la  loi. 

<  lies  auteurs  du  fait  pour  lequel  le  demandeur  est  condamné  aux  peines 
du  vol,  s'ils  ont  été  vus  par  des  témoins  avec  lui,  n'ont  pu  être  nommément 
connus:  on  sait  seulement,  par  les  motifs  du  jugement  et  de  l'arrêt,  que 
c'étaient  deux  soldats  prussiens.  Quelle  doit  être,  pour  le  coauteur  ou  com- 
plice français,  la  conséquence  légale  de  cette  qualité  de  soldat  appartenant 
à  l'armée  ennemie,  qui  occupait  le  territoire?  C'est  la  question  soule- 
vée. 

€  En  principe,  la  propriété  des  choses  étant  de  Droit  naturel  (avec  garan- 
tie par  les  lois  en  tout  pays  civilisé),  ainsi  que  l'ont  démontré  Locke  et  Trop- 
long,  toute  appréhension  frauduleuse  de  la  chose  mobilière  d' autrui  doit  être 
punie  comme  vol,  partout  et  vis-à-vis  de  tous  participants  :  ce  principe  de 
morale  et  de  justice  est  reconnu  par  le  Code  pénal  allemand  lui-même,  à  part 
la  question  que  fait  naître  la  disposition  sur  le  butin,  contenue  dans  le  Code 
civil  prussien,  qu'on  appelle  «  Code  général.  »  Notre  loi  pénale  sur  le  vol 
étant  de  police  et  territoriale,  fixe  les  caractères  et  la  répression,  à  l'égard 
de  toute  soustraction  commise  en  France,  que  l'agent  soit  Français  ou  étran- 
ger. Si  celui-ci  appartient  à  une  armée  d'invasion,  l'obstacle  que  rencontre 
la  poursuite  devant  les  juges  français,  quant  à  lui  personnellement,  tient  à 
ce  que^  selon  les  lois  de  la  guerre,  les  tribunaux  d'un  pays  occupé  par 
l'ennemi  n'ont  pas  juridiction  sur  lui.  Cela  ne  fait  pas  que  tout  soldat  puisse 
impunément  voler  ou  piller  :  le  vol  commis  n'en  conserve  pas  moins  son 
caractère  délictueux;  seulement,  le  soldat  coupable  ne  peut  alors  être  puni 
que  par  les  tribunaux  de  guerre,  qui  sont  la  juridiction  spéciale  des  armées 
en  campagne;  mais,  pour  condamner  personnellement  le  *  coupable,  il  faut 
le  connaître.  Les  officiers  allemands,  auxquels  on  dénonce  un  vol  de  soldat, 
demandent  que  le  plaignant  victime  leur  désigne  l'individu;  comme  c'est  à 
peu  près  impossible,  et  peut-être  aussi  par  d'autres  raisons  qui  ne  tiennent 
pas  au  droit,  le  soldat  coupable  estrarement  condamné.  Quant  au  complice 
qui  serait  un  habitant,  leurs  tribunaux  militaires  n'aui'aient  pas  juridiction 
sur  lui  pour  un  simple  vol  commis  envers  un  habitant,  qu'ils  ne  réputent 
aucunement  compromettant  pour  la  sûreté  de  l'armée  d'occupation.  Gonsé- 
quemment,  sans  qu'il  y  ait  ici  le  scandale  judiciaire  dont  la  crainte,  suivant 
le  mémoire,  est  ce  qui  a  motivé  le  principe  d'indivisibilité  proscrivant  la 
disjonction,  le  coauteur  ou  complice  français  demeure  soumis  à  la  loi 
française,  que  n'a  pas  détruite  la  simple  occupation  temporaire  par  l'ennemi, 
quand  surtout  il  n'y  a  point  conquête  par  ultima  Victoria  ou  traité  de  paix; 
il  reste  ainsi  justiciable  des  juges  de  répression  français,  qui  peuvent  leçon 
damner  définitivement  lorsqu'ils  ne  sont  pas  empêchés,  par  un  abus  de  la 
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force,  d'exercer  leurs  fonctions.  Ces  règles  de  pénalité  et  de  compétence  ont 
reçu  une  consécration  remarquable  dans  Tarrét  du  21  septembre  1870. 

^  Si  le  jPrançais,  prévenu  de  vol  ou  de  complicité,  excipe  de  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  vol,  ce  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  proprement  dite;  c'est  uu 
moyen  de  défense,  à  apprécier  par  les  juges  saisis,  qui  sont  en  cette  matière 
juges  des  exceptions  elles-mêmes.  Pour  qu'il  dût  être  relaxé  à  raison  de  la 
qualité  d'un  auteur  principal,  il  faudrait  que  le  fait  eût  été  l'exercice  d'un 
droit  reconnu  par  les  lois,  tout  au  moins  qu'une  loi  conférât  immunité  com- 
plète h  routeur  principal,  par  des  considérations  ayant  fait  jeter  un  voile 
sur  l'immoralité  de  l'Action.  Nous  ne  voyons  i^la  que  dans  l'article  380  du 
Gode  pénal,  qui  a  présupposé  une  sorte  de  communauté  entre  procb^ 
parents,  ou  bien  a  craint  un  scandale  trop  dangereux,  m  refusant  à  leurs 
soustr^tions  le  caractère  d'an  vpl  punissable  quant  h  ceux-ci;  d'où  il  résulta 
que  le  complice  échappe  lui-même  à  toute  peine,  hors  le  cas  où  il  serait 
recélepr  ou  bien  aurait  appliqué  i  son  profit  tout  ou  partie  des  objets  sous- 
traits. Y  eùt-il  pour  l'ennemi  envahisseur  un  principe  d'immunité  dérivant 
des  nécessités  de  guerre  et  de  subsistance,  ce  qui  ne  serait,  en  définitive, 
qu'une  excuse  personnelle  pour  ses  soldats,  cela  ne  justifierait  pas  encore 
l'habitant  ayant  donné  son  assistance,  lorsqu'une  disposition  aussi  formelle 
que  celle  de  l'article  77  du  Gode  pénal,  voit  un  crime  capital  dans  l'action 
de  fournir  à  l'ennemi  des  vivres  ou  munitions. 

c  Ne  pouvant  trouver  dans  nos  lois  aucune  disposition  qui  ait  admis  ou 
seulement  présupposé  le  droit  ou  l'immunité  dont  il  aurait  besoin,  le 
demandeur  invoque  les  lois  de  la  guerre  ayant  pesé  sur  la  France,  ou  le 
Drpit  des  gens^  qu'il  prend  surtout  dans  les  anciens  usages;  et  il  va  jusqu'à 
soutenir  que  les  soldats  allemands  avaient  un  droit  de  butin,  au  moins  pour 
ce  qu'il  appelle  leur  ravitaillement,  droit  qui  leur  aurait  permis  Tappréhen- 
sion  directe  et  dont  l'exercice,  fût-il  irrégulier,  serait  exclusif  d'une  quali- 
fication de  vol  ou  pillage.,»  Gette  thèse  n'est-elle  pas  hasardée,  en  prteenoe 
surtout  des  constatations  de  fait  du  jugement  et  de  l'arrêt,  qui  sont  souve- 
raines? 

f  En  fait,  toute  lutte  ou  tout  fait  de  guerre  avait  cessé  depuis  longtemps 
dans  le  lieu;  les  soldats  ennemis  étaient  logés  et  nourris  chez  l'habitant;  il 
s'agit  de  vins  et  liqueurs  cachés  au  moyen  d'un  mur  qu'ont  enfoncé  deux 
soldats,  agissant  isolément  et  sans  réquisition;  la  soustraction  a  eu  lien 
avec  l'assistance  d'un  particulier  qui  les  éclairait,  par  une  sorte  d'orgie  et 
par  enlèvement  clandestin;  il  y  a  eu  plus  qu'un  maraudage,  plus  même 
qu'un  vol  simple  :  ce  sont  des  faits  de  pillage,  suivant  l'expression  de  l'arrêt, 
qui  les  aurait  qualifiés  dp  crime  s'il  n'en  eût  été  empêché  par  le  défaut  de 
déclinatoire  et  d'appel  du  ministère  public. 

f  Gomment  voir  U  l'exercice  d'un  droit  de  butin,  de  la  prœda  beUica,  ou 
bien  d'un  droit  de  ravitaillement,  qui  n'aurait  pas  besoin  absolument  de  la 
réquisition  par  un  chef? 

c  Ge  qu'invoque  le  pourvoi,  voulant  justifier  l'action,  c'est  une  ancienne 
pratique  des  peuples  guerriers,  celle  des  temps  et  des  pays  où  les  étrangers 
étaient  réputés  barbares,  où  l'on  traitait  en  ennemis  tous  les  habitants  du 
territoire  sur  lequel  on  apportait  les  maux  de  la  guerre,  où  le  plus  fort  s'ar- 
rogeait un  droit  absolu  de  vie  ou  de  mort,  engendrant  pour  lui  celui  de  batin 
ou  pillage. 
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c  C'était  Gicéron  qui  avait  dit:  Neqm  est  contra naturam  spolûxre, siposm, 
quem  Aones^zmi^s^n^eare.  En  reproduisant  l'argument,  Grotius  était  dominé 
par  un  usage  auquel  il  ne  pouvait  que  conseiller  des  tempéraments.  Pour 
le  renverser  aujourd'hui,  il  suffit  de  dire  avec  le  droit  nouveau  et  notre 
collègue,  M.  Massé  :  f  Gomme  on  ne  peut  honnêtement  ôter  la  vie  aux  parti* 
culiers  inoffensifs,  il  est  évidemment  contraire  au  Droit  naturel  de  les  dépouil^ 
1er  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  pillage.  » 

f  Avec  la  loi  naturelle  et  morale  se  trouve  le  grand  principe  du  respect  de 
la  propriété  privée,  de  celle  surtout  des  non-combattants;  principe  du 
Droit  des  gens  moderne,  d'après  lequel  la  guerre,  sur  le  continent,  se  fait  à 
l'État  et  non  aux  individus^  les  combattants  seuls  sont  ennemis,  les  parti*» 
culiers  inoffensifs  doivent  être  exempts  de  toutes  hostilités,  leurs  biens  pe 
sauraient  donc  être  atteints  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  pour  les  opéra* 
lions  militaires.* 

c  Voilà  le  véritable  Droit  des  gens  ou  international,  commandé  par  la 
morale  et  le  Droit  naturel,  développé  par  les  progrès  de  la  civilisation  et 
par  les  enseignements  des  publicistes  depuis  plus  d'un  siècle,  reconnu  par 
les  nations  civilisées  et  même  proclamé  dans  plusieurs  traités,  ainsi  que  dans 
les  déclarations  en  congrès,  adopté  enfin  dans  la  guerre  civilisée,  et  auquel 
on  ne  peut  opposer  des  écarts  accidentels,  qui  sont,  au  contraire,  des  infrac- 
tions nSprouvées  et  répréhensibles.  Ses  règles  fondamentales  ont  été  rappe- 
lées par  des  autorités  imposantes,  dont  nous  ne  pouvons  citer  ici  que  quel^ 
ques-unes  :  par  Portails  l'ancien,  dans  un  discours,  en  l'an  viu;  par  l'empe- 
reur t^apoléon  I®',  dans  une  déclaration  au  ministre  des  États-Unis,  du 
22 août  1809;  par  le  diplomate  Talleyrand,  dans  un  rapport  à  l'empereur; 
par  laGour  suprême  des  États-Unis,  en  181 2;  par  les  principales  Puissances, 
dans  les  déclarations  en  congrès  de  1818,  à  Aix-la-Chapelle,  et  de  1856,  à 
Paris.  Les  publicistes  modernes  sont  à  peu  près  unanimes  pour  le  respect 
de  la  propriété  privée  dans  les  guerres  continentales. 

<  Ceux  que  cite  le  pourvoi  enseignent  eux-mêmes  le  principe,  sauf  les 
exceptions  que  nous  indiquerons,  en  montrant  qu'elles  n'ont  ici  aucune 
applicatiop  possible.  Tous  les  autres  le  proclament  indistinctement^  et  nous 
n'avons  qu'à  citer  Pinheiro  Ferreira,  Cauchy,  Massé,  Pradier-Fodéré, 
Ch.  Vergé,  Vidari,  Pasquale  Fiore  et  Bluntschli,  Ce  dernier,  professeur  à 
l'Université  d'Heidelberg,  et  actuellement  à  celle  de  Berlin,  dit  dans  son 
Code  international  tout  récent  ;  «  Le  Droit  international  actuel  interdit  abso- 
lument de  faire  du  butin  en  temps  de  guerre.  On  admet  aujourd'hui  que 
l'on  doit,  en  toutes  circonstances,  respecter  la  propriété  privée,  peu 
importe  que  les  propriétaires  aient  pris  ou  n'aient  pas  pris  part  aux  hosti- 
lités. Le  prétendu  droit' de  faire  du  butin  est  une  iniquité  flagrante.  »  La 
Cour  suprême  des  États-Unis  a  rendu,  en  181 2,  un  jugement  remarquable, 
faisant  ressortir  la  distinction  entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  système 
actuel. 

«  Où  seraient  les  autorités  contraires? 

«  Vattel  seihblait  admettre,  comme  butin,  le  pillage  qu'aurait  autorisé  un 
général  pour  l'assaut  rencontrant  une  résistance  opiniâtre  :  c'est  réprouvé 
par  tous  les  publicistes  modernes.  Puis  il  constatait  qu'au  pillage  des  cam- 
pagnes et  des  lieux  sans  défense,  on  avait  substitué  Tusage  des  contribu- 
tions :  ce  nouveau  mode  lui-même  est  condamné  par  la  plupart  des  pubU- 
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cistes,  disant  que  c*est  un  reste  des  temps  barbares;  qu'il  n'a  plus  de  base 
depuis  que  roccupant  peut,  à  titre  de  tributa  bellica,  percevoir  les  revenus 
publics  et  imposer  par  le  traité  de  paix  une  indemnité  de  guerre. 

«  De  Martens  lui-même,  quoique  donnant  plus  de  latitude  que  tout  autre 
aux  licences  de  la  guerre,  a  assimilé  le  butin  ou  pillage  à  la  rapine  d  un 
maraudeur  ou  pirate,  et  ajoute  :  «  Les  biens  meubles  appartenant  à  des 
particuliers  qui  ne  participent  pas  journellement  aux  hostilités,  sont  exclus 
du  butin  par  les  lois  de  la  guerre  et  ne  peuvent  point  être  pris  à  leurs  pro- 
priétaires. » 

«  Heffter  s'est  particulièrement  expliqué  sur  le  butin  de  guerre.  Son  prin- 
cipe est  ainsi  formulé  :  <  Le  butin  repose  sur  l'idée  fondamentale  que  les 
armées  ennemies  sont  réputées  abandonner  aux  chances  de  la  guerre  tout  ce 
qu'elles  portent  avec  elles  lors  de  leurs  rencontres.  »  Cela  comprend  tout  ce 
qu'on  appelle  généralement  matériel  de  guerre,  drapeauV  et  munitions, 
armes  de  l'armée  ou  du  soldat:  voilà  l'objet  de  la  loi  civile  allemande,  clas- 
sant le  butin  parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété;  mais  c'est  le 
seul.  Le  règlement  américain,  rédigé  en  18S6  pour  les  armées  en  campagne 
et  formant  une  sorte  de  Code  militaire,  selon  le  Droit  des  gens,  interdit 
absolument  de  prendre  des  objets  possédés  en  propre  par  un  ennemi  capturé  ; 
son  article  72  dit  :  f  L'en  spolier  est  un  acte  déshonorant.  »  Notre  Code  dé 
justice  militaire,  article  249,  punit  comme  crime  le  fait  de  dépouiller  un 
blessé,  ce  qui  s'entend  même  de  l'ennemi,  comme  dans  l'article  6  de  la  loi 
de  brumaire  an  v. 

«  Si  la  propriété  privée  est  sacrifiée  dans  la  guerre  maritime,  c'est  à 
raison  de  prétentions  persistantes,  disant  :  Le  belligérant  plus  fort  ne  peut 
prendre  un  territoire  de  l'adversaire  et  l'occuper  jusqu'à  la  paix;  donc  il 
y  a  nécessité  d'admettre  les  hostilités  contre  le  commerce  et  spécialement 
contre  les  navires  avec  cargaison.  Du  moins  y  a-t-il,  avec  les  tempéraments 
successivement  apportés  par  des  déclarations  en  congrès,  la  garantie  d'un 
jugement,  sur  contestation,  par  la  juridiction  des  prises  maritimes.  Or, 
toutes  raisons  et  garanties  manqueraient  dans  la  guerre  continentale.  Aussi 
le  Conseil  d'État  vient-il  de  déclarer  illégal  l'arrêté  d'un  membre  du  gou- 
vernement, ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  qui  avait  supposé  le  droit 
de  prise  terrestre  pour  des  objets  de  ravitaillement  que  nos  troupes  présu- 
maient destinés  à  l'ennemi,  et  qui,  voulant  créer  une  garantie  contre  les 
erreurs,  instituait  un  conseil  des  prises  à  Lille  (décision  des  26  et  27  octo- 
bre 1871). 

«  L'Allemagne  elle-même,  pendant  la  guerre,  et  depuis,  a  multiplié  les 
efforts  pour  faire  étendre  à  la  guerre  maritime  le  principe  du  respect  de  la 
propriété  privée  entre  belligérants  :  c'est  reconnaître  que  le  principe  est 
acquis  au  Droit  des  gens  dans  la  guerre  continentale,  quoiqu'il  soit  violé 
par  des  soldats  avec  impunité,  sous  différents  prétextes.  Et,  dans  un  livre 
allemand  que  vient  de  faire  paraître  le  correspondant  de  la  Gû««p  de 
Cologne,  écrivant  l'histoire  de  la  guerre  qu'il  a  vue  de  près,  nous  trouvons 
l'aveu  de  vols  nombreux,  qu'il  qualifie  lui-même  de  vols,  de  pillages  ot 
d'escroqueries,  en  les  imputant  surtout  à  ceux  qu'il  appelle  «  une  nuée  de 
racailles  qui  s'étaient  précipitées  d'Allemagne  sur  la  France,  pour  pousser 
les  soldats  à  piller  >. 
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«  Reste  la  question,  plus  spéciale,  qui  a  été  discutée  avant  Tarrêt  :  celle 
relative  aux  vivres  et  à  la  condition  de  réquisition  par  un  chef. 

c  Ainsi  que  le  disent  tous  les  publicistes  modernes,  on  n'admet  plus  nulle 
part  l'énormité  qui  s'exprimait  par  ce  vieux  dicton  :  «  La  guerre  nourrit  la 
guerre.  »  Si  l'on  dit  parfois  que  1  ennenji  peut  vivre  aux  dépens  du  territoire 
envahi,  c'est  à  un  point  de  vue  et  sous  des  conditions  qu'ont  fait  établir  le 
principe  du  respect  de  la  propriété  privée  et  les  règles  de  la  guerre  civilisée. 
Pour  montrer  quelles  sont  ces  conditions  et  combien  elles  excluent  Tappré- 
hension  directe  par  les  simples  soldats  eux-mêmes,  nous  prenons  la  règle 
dans  les  œuvres  et  les  lois  du  pays  auquel  appartiennent  les  auteurs  du  pil- 
lage condamné  par  l'arrêt. 

c  L'usage  admis  aujourd'hui  par  les  nations  civilisées,  dit  le  jurisconsulte 
allemand  Bluntschli,  est  de  pourvoir  à  l'alimentation  et  à  l'habillement  de 
l'armée,  en  passant  des  traités  avec  des  fournisseurs.  Nous  ajoutons  que 
l'exactitude  de  ce  service  est  garantie,  en  Allemagne  comme  en  France,  par  • 
des  lois  pénales  atteignant  même  la  simple  négligence.  Exceptionnellement, 
pour  le  cas  oCi  des  convois  seraient  interceptés  ou  en  retard,  la  nécessité  a 
fait  établir  un  droit  de  réquisition,  dont  le  premier  exemple  fut  donné,  dans 
la  guerre  de  l'indépendance  américaine,  par  Washington,  qui  procurait  à 
l'armée  qu'il  commandait  les  objets  dont  elle  avait  un  besoin  urgent,  en  les 
détaillant  dans  des  états,  en  requérant  leur  livraison  par  ceux  qui  les  pos- 
sédaient dans  le  lieu  occupé,  amis  ou  ennemis,  et  en  faisant  donner  des 
reçus  avec  réserves.  Ce  droit  dérive  à  la  fois  d^une  nécessité  actuelle  et  de 
la  souveraineté  qui  s'acquiert  momentanément  par  l'occupation  militaire;  il 
est  analogue  à  celui  d'expropriation  pour  utilité  publique,  comme  au  droit 
de  préemption,  qui  s'exerce  même  vis-à-vis  des  neutres.  Sa  condition  prin- 
cipale est  qu'il  y  ait  paiement  ou  promesse  d'un  prix,  s'appelant  indemnité. 
Aussi  M.  Massé  dit-il  :  c  L'ennemi  peut  contraindre  les  marchands  ou  déten- 
teurs des  denrées  qui  lui  sont  nécessaires,  à  les  lui  vendre  moyennant  un 
certain  prix,  déterminé  à  l'avance.  >  M.  Bluntschli  pose  la  règle  en  ces 
termes  :  «  Lorsque  les  livraisons  régulières  de  vivres,  vêtements,  armes  et 
munitions  nécessaires  à  une  armée,  viennent  à  faire  défaut,  et  qu'on  doit 
recourir  aux  contributions  forcées,  l'État  qui  a  ordonné  la  réquisition  est 
tenu  d'indemniser  les  particuliers,  et  doit  remettre  aux  propriétaires  respec- 
tifs un  récépissé  des  objets  pris  ou  reçus.  »  Par  ce  moyen,  comme  le  dit 
M.  Vidari,  le  droit  de  propriété  n'est  pas  sacrifié,  puisqu'au  lieu  d'une  con- 
fiscation il  y  a  un  prix,  comme  dans  l'achat.  C'est  pourquoi,  en  France,  on 
reconnaît  encore  obligatoires,  et  on  a  récemment  exécuté  sans  réclamation,  la 
loi  et  le  décret  des  19  brumaire  et  43  pluviôse  an  m,  ayant  consacré  et 
réglementé  le  droit  de  réquisition,  sauf  indemnité,  pour  les  choses  néces- 
saires h  la  subsistance  soit  des  troupes  en  marche,  soit  de  la  population 
menacée  de  disette  ou  de  famine. 

«  Une  autre  condition,  aussi  essentielle  sous  un  double  rapport,  est  qu'il 
y  ait  réquisition  par  un  chef  ayant  pouvoir.  Puisque  le  droit  dérive  de  la 
souveraineté  ou  de  l'occupation  militaire,  son  exercice  ne  saurait  appartenir 
à  tout  soldat;  et  puisqu'à  défaut  de  paiement  actuel,  il  y  a  un  engagement, 
susceptible  de  stipulation  dans  le  traité  de  paix  k  intervenir,  l'État  ne  peut 
être  engagé  que  par  ceux  auxquels  aura  été  délégué  le  pouvoir  nécessaire. 
C'est  là  une  règle  de  Droit  international  et  de  Droit  public,  reconnue  par 
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les  publîcistes,  qui  veulent  même  une  constatation  par  récépissé.  C'est 
lobjet,  dans  les  lois  françaises,  d'une  réglementation  réservant  le  droit  au 
gouvernement  et  déléguant  l'exécution  aux  municipalités.  La  législation 
allemande  manifeste  son  esprit  dans  la  proclamation  du  12  août  1870,  où 
le  roi  de  Prusse,  commandant  en  chef  des  armées  d'invasion,  après  la  pro- 
messe aux  particuliers  du  respect  de  leurs  biens,  a  dit:  «Les  généraux 
commandants  en  chef  des  différents  corps  détermineront,  par  des  disposi- 
tions spéciales,  qui  seront  portées  à  la  connaissance  du  public,  tout  ce  qui 
se  rapporte  aux  réquisitions  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  les  besoins 
des  troupes.  C'est  conforme  à  une  règle  du  Code  général  allemand  qui,  vou- 
lant maintenir  pour  des  cas  exceptionnels  le  droit  de  butin  ou  de  pillage,  a 
émis  cette  disposition  rappelée  par  Heffter  et  citée  dans  le  mémoire  :  «  l'Élal 
seul  peut  accorder  l'autorisation  de  faire  du  butin.  Le  pillage  des  sujets 
ennemis,  étrangers  à  l'armée,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa* 
tion  du  chef  de  l'armée.  » 

<  Cette  condition  de  pouvoir  délégué  est  des  plus  importantes,  pour  un 
peuple  dont  les  pratiques  guerrières  ont  besoin  d'être  contenues  par  une 
très-sévère  discipline,  et  dont  les  règlements  militaires  refusent  toujours  au 
soldat  ce  qu'ils  concèdent  aux  officiers,  dont  les  abus  avec  impunité  sont 
déjà  trop  dommageables.  Elle  doit  être  strictement  maintenue  par  les  auto- 
rités françaises,  forcées  de  donner  leur  concours  aux  réquisitions  régu- 
lières, et  qui  ne  pourraient  empêcher  la  résistance  à  des  exigences  de  simple 
soldat,  d'où  résulteraient  des  luttes  accidentelles  très-dangereuses.  Et  la 
condition  ne  saurait  être  indifférente  aux  yeux  des  juges  d'un  fait  de  vol  ou 
pillage,  très-différent  des  réquisitions  par  l'ennemi,  pour  lesquelles  un 
dédommagement  partiel  est  promis  par  la  loi  du  6  septembre  1871. 

«  Le  mémoire  enfin,  abusant  du  mot  ravitaillement,  voudrait  trouver  une 
raison  d'excuse  dans  ces  deux  lignes  du  publiciete  allemand  Bluntschli  : 
«c  En  cas  de  nécessité  absolue,  et  lorsque  l'État  n'a  pas  pourvu  aux  besoins 
du  soldat,  ce  dernier  sera  excusable  s'il  s'approprie  des  vivres.  »  C'est  une 
pure  hypothèse.  Avec  leur  système  de  réquisitions  en  nature  et  en  espèces, 
les  Prussiens  ne  manquent  jamais  des  vivres  nécessaires;  logés  chez  l'ha- 
bitant, ils  ont  tout  ce  qu'il  leur  faut  et  même  au  delà.  Les  vins  et  liqueurs, 
avec  le  Champagne,  ne  sont  pas  d'une  nécessité  telle  que  l'on  puisse  trouver 
une  excuse  dans  leur  appréhension  violente  ou  clandestine.  Voulùt-on  sup- 
poser que  c'est  un  besoin  pour  les  officiers,  cela  ne  ferait  pas  qu'on  dût 
excuser  le  mode  d'enlèvement  pour  eux  et  aussi  pour  le$  simples  soldats. 
En  toute  hypothèse,  l'action  aurait  les  caractères  du  vol,  sauf  la  question 
d'intention.  Comment  le  Français  complice  pourrait-il  exciper  d'une  pareille 
excuse  1  La  Cour  décidera. 

Voici  l'arrêt  qui  est  intervenu  : 

c  Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  d'une  violation  prétendue  des  articles 
B9  et  60,  379  et  401  du  Code  pénal  : 

€  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  qui  a  confirmé  le  jugement  de  condam- 
nation, en  adoptant  ses  motifs,  le  demandeur  a  été  jugé  coupable  de  compli 
cité  par  aide  et  assistance,  dans  les  conditions  de  l'article  60  du  Gode  pénal, 
d'un  vol  ou  pillage  commis  par  des  soldats  prussiens; 

c  Attendu,  quant  à  l'action  incriminée,  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt, que  les  vins  et  liqueurs  de  l'entrepreneur  du  buffet  de  la  gare,  àGisors, 
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avaient  été  par  lai  cachés  dans  une  cave  dont  l'entrée  fut  murée  à  l'approche 
de  rennemi,  en  septembre 4870  ;  que,  le  6  décembre,  deux  soldats  prussiens, 
accompagnés  et  éclairés  par  Duhamel,  ont  enfoncé  le  mur  et  pillé  les  vins 
et  liqueurs,  dont  une  partie  a  été  bue  sur  place  et  le  reste  enlevé  ;  que  ces 
deux  soldats  agissaient  isolément  et  en  dehors  de  toute  réquisition,  dans 
une  commune  occupée  depuis  deux  mois  par  les  Prussiens,  et  où  toute  lutte 
et  tout  fait  de  guerre  avaient  cessé  depuis  longtemps; 

«  Attendu  que  les  juges  du  fait  et  de  l'intention,  ^yant  à  qualifier  l'action 
des  auteurs  principaux  et  celle  du  complice,  ont  décidé  qu'il  y  avait  eu  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  dans  ces  faits  de  pillage,  réprouvé^ 
et  condamnés  par  les  lois  de  toutes  les  nations  civilisées,  et  complicité  punis- 
sable, aux  termes  des  articles  379  et  401,  S9  et  60  du  Code  pénal; 

«  Attendu  qu'en  appliquant  aux  faits  souverainement  constatés  dés  dispo- 
sitions pénales  qu  i  sont  territoriales  et  protectrices  de  la  propriété  mobilière, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  le3  articles  invoqués  ou  le  Droit  des  gens,  en 
a  fait  une  saine  et  juste  application; 

c  Attendu  que  si  les  circonstances  relevées  dans  l'arrêt  pouvaient  ériger 
en  prime  \^  vol  ou  pillage  constaté,  la  juridiction  correctionnelle  saisie 
demeurait  néanmoins  compétente,  à  défaut  de  déclinatoire  par  le  prévenu 
et  d'appe)  par  le  ministère  public; 

€  Rejette  le  pourvoi.  » 

Art,  251. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui 
volontairement  incendie,  par  un  moyen  quelconque,  ou  détruit  par 
rexplosion  d'une  mine  des  édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires,  des 
magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires  ou  bateaux  à  Tusage  de  l'armée. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  (^). 

L'article  251  punit  Y  incendie  et  la  destntcHon  par  la  mine  : 

^édifices, 

De  bâtiments, 

lyoQvrages  militaires, 

De  magasins,  )  a  l'usagb  di  l'armés. 

De  chantiers, 

De  raisseaax, 

De  navires  ou  bateaux, 

Pour  que  le  crime  prévu  par  lui  existe,  il  faut  donc  : 

!•  Qu'il  y  ait  eu  incendie  ou  destruction  par  la  mine,  c'est-à-dire  par 
toute  matière  explosive,  d'édifices,  bâtiments,  ouvrages  militaires,  magasins, 
chantiers,  vaisseaux  ou  bateaux; 


(4)  Lm  DU  24  BBDifAiiB  AN  V,  HTRB  Y,  Ari,  3.  «  ToQt  militaire  on  «atre  indiiidii  attaché  à 
rarmée  et  à  sa  suite,  qui  sera  convaincu  d'aroir  mis  le  feu  aux  magasins,  arsenaux,  maisons  nirales 
ou  d'habitalioB,  ou  a  toute  autre  propriété  publiqua  ou  particulière,  moissons  ou  récoltes  faites  ou 
à  Caire,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  sans  l'ordre  par  écrit  du  général  ou  autre  commandant  en 
chef,  sera  puni  et  mort.  » 
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2^  Que  ces  édifices,  ouvrages  ou  autres  propriétés  aient  été  à  ftuage  de 
r  armée; 

3<>  Que  rincendie  ou  la  destruction  par  la  mine  ait  été  commis  volcniaire- 
meniy  c'est-à-dire  avec  intention  criminelle  :  ce  qui  exclut  le  cas  où  la  des- 
truction aurait  eu  lieu  par  ordre. 

Le  Gode  de  justice  militaire  n'a  pas  cru  devoir  graduer  la  peine  suivant  la 
distinction  admise  par  le  Code  pénal  ordinaire,  qui  prononce  des  peines  plus 
ou  moins  graves,  selon  que  les  bâtiments  ou  les  édifices  incendiés  ou 
détruits  sont  ou  non  habités,  servent  ou  non  à  l'habitation  des  homii\es. 
L'incendie  ou  la  destruction  des  propriétés  immobilières  ou  mobilières  à 
l'usage  de  l'armée  constitue,  en  effet,  un  crime  suigeneris,  qui  ne  comporte 
pas  ces  distinctions. 

Les  juges  militaires  devront  donc  ôlre  interrogés  par  une «CMfee/wiAn^çuw- 
tion  sur  toutes  les  circonstances  qui  forment  les  éléments  constitutif  du 
crime. 

M.  Foucher  fait  remarquer  que  si  la  question  était  résolue  négativement, 
et  si  les  débats  avaient  démontré  que  le  fait  constituait  un  des  crimes  d'in- 
cendie ou  de  destruction  prévus  par  la  loi  commune,  il  y  aurait  lieu  de 
poser  des  questions  aux  juges  dans  les  termes  du  droit  commun,  comme 
résultant  des  débats;  mais  alors  il  serait  essentiel  que  l'accusé  et  son 
défenseur  fussent  avertis  de  la  position  de  ces  questions,  avant  que  le  con* 
seil  de  guerre  se  retirât  pour  délibérer  (1). 

L'article  281  et  ceux  qui  le  suivent,  2S1  à  254  (2),  ne  sont  applicables, 
nous  l'avons  dit,  qu'autant  que  les  objets  détruits  sont  à  l'usage  de  Vannée. 


(4)  ComffMnldtrtf,  p.  809. 

(2)  M.  Ach.  MoriQ  a  déreloppé  ainsi,  dans  son  ouvrage  sur  les  Loii  relatwet  à  U  ffuêrrt,  la 
pensée  qui  a  inspiré  ces  différents  articles  : 

«  Dans  le  Gode  pénal  français  se  trouvent  des  dispositions  diverses  ^ui  ne  laissent  inwonie  an- 
cane  destruction  volontaire,  quand  Tobjet  est  propriété  pubIique,'ou  privée  pour  autrui.  Suivant  les 
articles  95,  434  et  435,  la  peine  de  mort  est  encourue,  savoir  :  pour  destruction  Tolontaire  par 
incendie,  ou  par  explosion  d'une  mine,  d'édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  autres  pro- 
priétés de  l'Etat  (sauf  la  question  d'atténuation,  s*il  n'y  a  que  crime  politique)  ;  pour  pareille  des- 
truction, si  l'immeuble  était  propriété  privée  ;  pour  incendie  volontaire  de  lieux  habités  ou  servant 
à  l'habitation,  pour  communication  du  feu  à  1  un  de  ces  objets  et  pour  tout  incendie  volontaire 
a^ant  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  lieu  au  moment 
ou  il  a  éclaté.  Aux  termes  des  articles  255  et  256  du  môme  Code,  la  peine  de  la  réclusion  est  en- 
courue pour  destruction  de  pièces  qui  étaient  dans  un  dépôt  public,  avec  aggravation  en  cas  de 
violence  envers  les  personnes  ;  puis  il  y  a  des  dispositions  pénales  diverses  contre  le  bris  des  seelléà. 
la  dégradation  ou  la  destruction  des  monuments,  statues  et  autres  objets  analogues  (art.  249  et  257). 
La  loi  du  24  juillet  4845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  a  étendu  la  protection  pénale,  mèmeia 
plus  rigoureuse,  aux  wagons  en  gare  et  aux  trains  en  marche.  Enfin  une  loi  récente,  que  motivaient 
des  destructions  imminentes  ou  commencées,  a  déclaré  punissable  comme  complice  de  vol  on  recé- 
lebr,  quiconque  concourrait  au  détournement  ou  k  la  destruction,  à  l'altération  ou  à  la  transforma- 
tion des  meubles  ou  immeubles  ainsi  menacés. 

a  Nos  lois  militaires,  outre  Qu'elles  se  réfèrent,  pour  les  cas  non  prévus  spécialement,  au  Code 
pénal  ordinaire,  et  même  aux  lois  spéciales  non  abrogées,  ont  des  dispositions  à  citer  également 
ici.  Le  Gode  do  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  dn  9  juin  4857,  punit  de  mort  tout  militaire 
qui,  volontairement,  incendie  par  un  moyen  quelconq^ue  ou  détruit  par  l'explosion  d'une  mine,  un 
édifice,  bâtiment,  ouvrage  militaire,  magasin,  chantier,  vaisseau,  navire  ou  bateau  à  l'usage  de 
l'armée  {Art.  254  )  ;  et  il  punit  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire  qui,  volontairement, 
détruit  ou  dévaste  un  de  ces  objets  par  d'aulres  moyens  que  par  Tincendie  ou  l'explosion  d'une 
mine  (Art.  252).  La  peine  de  mort  est  encore  infligée  à  tout  militaire  qui,  dans  un  but  coupable, 


vaisseau  ou  de  toute  autre  embarcation  de  l'Etat,  d'un  édifice,  ouvrage  militaire,  magasin,  atelier 
ou  chantier  appartenant  à  la  marine  (Arf.  336)  ;  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  destnction 
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Le  Gode  pénal  ordinaire  conserve  son  empire,  s'il  s'agit  jd'objets  ou  d'édi- 
fices qui  n'ont  pas  cette  destination.  ,    . 

Voici,  avec  leur  commentaire,  les  deux  articles  du  Code  pénal,  dont  les 
conseils  de  guerre  pourront  avoir  à  faire  l'application,  lorsqu'il  ne  s'agira 
pas  du  crime  sut  generis  prévu  par  l'article  251  du  Code  de  justice  mili- 
taire : 

Art.  434.  {Ainsi  remplace  parlahïdu  13  maiiS63,)  «  Quiconque  auravolon- 
tairement  mis  le  feu  à  des  édifices^  navires,  bateaux ,  magasins,  chantiers  y  quand 
ils  sont  habités  ou  servent  à  rhabitation,  et  généralement  aux  lieux  habités  ou 
serbant  à  thabitationy  qu'ils  appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  r auteur  du 
crime,  sera  puni  de  mort.  » 

Quand  la  maison  est  habitée  ou  sert  à  l'habitation,  il  y  a  présomption  que 
l'incendie  s'attaque  à  la  vie  de  l'homme  et  non  pas  seulement  à  la  propriété  ; 
il  est  considéré  comme  un  moyen  d'assassinat.  Cependant  la  loi  n'exige 
point  qu'il  y  ait  une  relation  directe  entre  la  volonté  et  le  résultat  de  l'in- 
cendie ;  elle  n'exige  point,  comme  dans  le  meurtre,  que  l'agent  ait  eu  la 
volonté  de  tuer;  elle  exige  seulement  qu'il  ait  eu  l'intention  d'incendier  une 
maison  habitée;  elle  fait  peser  sur  lui  la  responsabilité  des  résultats  possibles 
de  l'incendie.  Les  deux  éléments  du  crime  sont  donc  d'abord  la  volonté  de 
mettre  le  feu,  ensuite  le  fait  de  mettre  le  feu  k  l'un  des  objets  énumérés  par 
la  loi.  Mais  la  condition  générale  qui  s'applique  à  tous  ces  objets,  est  qu'ils 
consistent  dans  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation. 

Faut-il  comprendre  dans  les  lieux  servant  à  l'habitation,  non-seulement 
les  lieux  habités,  mais  leurs  dépendances?  La  jurisprudence  a  résolu  affir- 
mativement cette  question.  La  peine  est  la  même,  soit  que  les  objets  incen- 
diés appartiennent  ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du  crime,  parce  que  la 
loi,  dans  cette  première  disposition,  a  surtout  voulu  protéger  la  vie  de 
l'homme* 


par  d'autres  moyens  que  rinccndic  (Art,  337}  ;  enfin  de  mort,  pour  destruction,  en  présence  de 
l'ennemi,  des  moyens  de  défense,  ou  d'un  matériel  de  guerre,  en  tout  ou  partie  {Ari.  338).  Ces 
séfârités  extrêmes  ont  paru  nécessaires  sans  dépasser  les  droits  du  législateur,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  important,  pour  une  nation,  que  les  choses  essentielles  h  sa  sûreté  intérieure  et  extérieure. 
«  Toutes  les  destructions  punies  comme  crime  par  les  dispositions  ci-dessus,  lorsqu'il  y  a 
volonté  de  nuire,  sont  d'une  excessive  gravité,  au  double  point  de  vue  de  la  justice  morale  et  do 
la  sécurité  publique  :  car  elles  impliquent  ou  malveillance  extrême,  ou  trahison  envers  le  pays,  eC 
sont  des  plus  dangereuses  pour  les  richesses  nationales  ainsi  que  pour  la  vie  des  personnes.  Ces 
dispositions  ont  le  caractère  de  lois  territoriales,  non  pas  seulement  comme  toute  loi  pénale  appli- 
cable même  aux  étrangers  qui  commettraient  dans  le  pays  l'un  des  crimes  prévus,  mais  aussi  en 
ce  sens  qu'elles  ont  pour,  but  la  conservation  des  propriétés  situées  sur  le  territoire  français 
on  sur  ses  dépendances,  et  de  protéger  la  vie  des  personnes  qui  s'y  trouvent,  soit  habitants,  soit 
simples  résidents.  Colles  qui  ne  sont  pas  exclusivement  émises  contre  les  militaires  français, 
conupe  loi  militaire  spéciale,  doivent  atteindre  tous  individus,  nationaux  on  étrangers,  militaires 
ou  civils,  qui  se  sont  rendus  coupables  de  telles  destructions,  parce  qu'il  s'agit  de  crimes  selon 
toutes  les  législations  et  qu'ils  ont  été  commis  dans  un  pays  qui  les  pnnit.  De  tels  crimes,  ne  sont 
pas  de  ceux  qui  doivent  être  réputés  politiques  et  comporter  atténnation  on  amnistie  ;  car  leur 
mobile  et  leurs  effets  désastreux,  ainsi  que  les  dispositions  pénales,  en  font  des  crimes  communs. 


punir  par  application  de  l'article  96  du  Code  pénal 
serait  que  cette  disposition,  qui  prévoit  un  tel  crime  distinctement  des  autres  sur  l'incendie  et  la 
destruction  des  édifices,  a  eu  en  vue  un  attentat  politique  et  se  trouve  au  nombre  de  celles  dont  la 
rabriqne  et  la  place  dans  le  Code  les  ont  fait  modifier  par  la  loi  de  4850,  appliquant  ce  principe. 
Tous  les  autres  crimes  de  destruction  sont,  incontcstaolement,  de  ceux  qu  on  appelle  communs 
et  dont  l'énormité  justifie  les  sévérités  de  la  loi  pénale,  yis-à-vis  de  tous  coupables.  »  (Tome  II, 
p.  30  et  BuiT.) 
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c  Sera  puni  di  la  même  peine  quiconque  aura  volùntaitemefU  mis  k  feu,  toit 
à  des  voitures  ou  wagons  contenant  des  personnes,  soit  A  des  voitures  ott  wagons 
ne  contenant  pas  des  personnes,  mais  faisant  partie  éTitn  eonvoi  qui  en  con- 
tient, * 

Qaaûd  lés  wagons  sont  remplis  de  voyageurs,  et  qu'enchaînés  les  uns 
aux  autres  ils  forment  ces  masses  mobiles  qui  transportent  des  milliers  de 
personnes^  il»  peuvent  être  assimilés  aux  édifices  habités^  avec  autant  de 
raison  que  les  bateaux  et  les  navires  dont  parle  le  paragraphe  précédent. 
Quand  ils  sont  vides  on  qu'ils  ne  contiennent  que  des  marchandises»  ils 
méritent  la  même  protection  que  les  bateaux  ou  magasins  qui  ne  sont  pas 
habités  ou  qui  ne  servent  pas  à  Fhabitation. 

c  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navirêS^  bateaux, 
magasins f  chantiers^  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités  ni  servant  à  thabitationy  ou  à 
des  forêts^  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied ^  lorsque  ces  objets  ne  bd  appertien* 
Tient  pas,  sera  puni  de  la  peine  deë  trmaux  forcés  à  perpétuité.  » 

La  gravité  dé  la  peine  est  fondée  sur  la  nature  du  crime,  qui  peut  produire 
d'incalculables  dommages.  Ce  qu'il  faut  remarquei*  surtout  dans  ce  para* 
graphe,  outre  l'élément  de  la  volonté  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  crime, 
c'est  rénumération  restrictive  des  objets  qui  s'y  trouvent  indiqués.  Ce 
n'est  qu'à  ces  objets  que  la  loi  a  voulu  assurer  la  garantie  de  la  peine  qu'elle 
prononce,  à  raison  du  dommage  que  leur  incendie  peut  occasionner. 

c  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  d  Vun  des  objets  énumérés 
dans  te  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant^  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps; 
sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  tordre  du  proprié- 
taire, * 

<  Quiconque  àuira  volontairement  mis  le  feu,  soit  à  des  pailles  ou  récoltes  en 
tas  ou  en  meules,  soit  à  des  bois  disposés  entas  ou  ensteresj  soit  à  des  voitures  ou 
wagons  chargés  ou  non  chargés  de  marchandises^  ou  autres  objets  mobiliers  et  ne 
faisant  point  partie  d'un  convoi  contenant  des  personnes,  si  ces  objets  ne  lui 
appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  » 

II  faut  entendre  ici  par  récoltes  tous  fruits  ou  productions  utiles  de  la  terre 
qui)  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges,  par  le  fait  du  propriétaire  ou 
de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  momentanément  dans  les  champs, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés  et  enfermés  dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être 
particulièrement  surveillés. 

i  Celui  qui,  en  mettant  ou  en  faisant  mettre  le  feu  à  tun  des  objets  émmfrif 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à  autrui^  sera  puni  de  la  réclusion;  sera  puni  de 
ta  même  peine  celui  qui  aura  mis  le  feu  sur  tordre  du  propriétaire,  » 

t  Celui  qui  aura  communiqué  t  incendie  à  tun  'des  objets  énumérés  *danà  la 
précédents  paragraphes  f  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quelcon- 
ques appartenant  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feue 
tun  desdits  objets.  > 

<  Dans  tous  les  cas,  si  t  incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  oU  il  a  éclaté,  la  peine  sera 
la  mort.  » 
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ArL  48^4  c  La  peine  sera  la  mente,  d'après  les  distinctions  faites  en  l'article 
précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit^  par  (effet  d^une  mine,  des  édifices ^ 
navires,  bateaux^  magasins  ou  chantiers^  n 

La  peine  différera  donc  saivatit  qae  les  objets  détroits  appartiendront  ou 
n'appartiendront  pas  à  Tagent,  suivant  que  les  lieui  seront  ou  ne  seront  pas 
habités,  suivant  que  la  mine  aura  causé  tels  ou  tels  effets.  Ajoutons  qu'il  n'y 
aura  point  de  crime  si  Texplosion  n'a  pas  eu  lieu  volontairement* 

Quant  à  la  position  des  questions,  en  matière  de  crimes  dlnceûdle  pré- 
vus par  le  Code  pénal  Ordinaire,  le  fait  d'incendie  volontaire  de  l'un  des 
objets  déterminés  par  l'article  434  devra  former  la  question  principale,  et 
les  faits  dèf  maison  habitée,  servant  à  Thabitation,  de  dépendance  de  maison 
habitée,  constitueront  des  circonstances  aggravantes. 

Aîir.  2Sâ. 

Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire  gui  volontaire- 
ment détruit  ou  dévaste,  par  d'autres  moyens  que  l'incendie  ou  Tex- 
plosioU  d'une  tnitie,  des  édifices,  b&timents,  ouvrages  militaires,  maga- 
sins, chantiers,  vaisseauï,  navires  ou  bateaax  à  l'usage  de  Tarmée. 

S'il  existe  dés  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  dé  la 
réclusion,  ou  même  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisotmement,  et,  en 
outre,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

Cet  article  prévoit  la  destruction  ou  la  dévastation,  par  d*autres  moyens 
que  t'incendie  ou  t emploi  de  matières  explosives, 

P^édifices^ 

De  bfltiments, 

FovTrages  militaire^, 

De  magasins,  >  a  l'usàob  de  l'armée. 

De  chantiers, 

De  raisseant, 

D«  navires  oa  balMOi, 

C'est  l'article  437  du  Code  pénal  ordinaire^  ainsi  conçu,  qui  lui  a  servi 
de  base  : 

«  Quieonquef,  volontairement,  aura  détruit  ou  renvei'sé,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou 
chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savaitappartenir  à  autrui,  ou  causé 
l'explosion  d'une  machine  à  vapeur,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni 
être  au-dessous  de  cent  francs. 

a  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  > 

La  loi  pénale  ordinaire  et  l'article  252  du  Gode  de  justice  militaire,  ne 
déterminent  pas  les  moyens  de  destruction  employés.  Ils  incriminent  et 
punissent  toutes  les  voies  de  fait,  pourvu  qu  elles  aient  détruit,  dévasté  ou 
renversé,  pourvu  qu'elles  aient  eu  pour  but  la  ruine  des  éidifices,  etc.^ 
lors  même  que  cette  ruine  n'aurait  été  que  partielle.  Le  mot  dévastation,  qui 
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s'étend  rarement  à  la  totalité  de  Tédifice  ou  de  l'ouvrage,  inséré  dans  l'ar- 
ticle 2S2  du  Gode  de  1857,  montre  que  le  législateur  militaire  a  eu  égale- 
ment en  vue  la  destruction  ou  la  dévastation  partielle. 

M.  Foucher  recommande  de  poser  les  questions  relatives  au  crime  prévu 
par  l'article  2S2  dans  des  termes  analogues  à  celles  qui  concernent  le  crime 
que  réprime  l'article  251,  parce  que  ce  crime  est  encore  d'une  nature  spé- 
ciale, 9ui  generis  (1). 

M.  Alla  demande  si  le  simple  bris  de  carreaux  de  vitre  constitue  le  fiait  de 
dévastation  prévu  par  l'article,  ou  bien  s'il  ne  constitue  que  le  délit  de  des- 
truction de  clôture  prévu  par  l'article  456  du  Code  pénal  (2). 

Jusqu'à  ce  jour,  les  conseils  de  guerre  ont  admis  généralement,  et  ayec 
raison,  suivant  nous,  cette  dernière  interprétation,  surtout  en  présence  de 
la  gravité  de  la  peine  édictée  en  l'article  252,  qui  laisse  supposer  que  les 
dégâts  doivent  avoir  une  importance  relative. 

ART.  2S3. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui,  dans 
un  but  coupable,  détruit  ou  fait  détruire,  en  présence  de  Tennemi,  des 
moyens  de  défense,  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre,  des  appro- 
visionnements en  armes,  vivres,  munitions,  effets  de  campement,  d'é- 
quipement ou  d'habillement. 

La  peine  est  celle  de  la  détention,  si  le  crime  n'a  pas  eu  lieu  en  pré- 
sence de  Tennemi. 

L'article  253  a  pour  objet  la  conservation  des  objets  composant  le  maté- 
riel ou  les  approvisionnements  de  l'armée,  qu'il  veut  garantir  contre  les 
pensées  de  lâcheté  ou  de  trahison  qui  peuvent  provoquer  leur  destruc- 
tion. 

Pour  être  atteint  par  cet  article,  il  faut  avoir  détruit  ou  fait  détruire  des 
moyens  de  défense  y  tout  ou  partie  d'un  matériel  de  guerre,  des  approvisionne- 
ments en  armes,  vivres,  munitions,  des  effets  de  campement,  d'équipement  ou 
d! habillement,  c*est-à-dire  le  matériel  ou  les  approvisionnements  de  Formée 
en  général  (3). 

Il  faut,  de  plus,  que  cette  destruction  ait  eu  lieu  dans  un  but  coupable  et 
non  par  nécessité,  comme  cela  peut  arriver  quelquefois  dans  une  guerre^ 
pour  empêcher  que  le  matériel  ou  les  approvisionnements  ne  tombent  entre 
les  mains  de  l'ennemi  ou  qu'ils  n'embarrassent  les  mouvements  de 
l'armée. 


(4)  V.  Foucher,  Commentaire,  p.  844.  —  Toir,  plas  haut,  Tarticle  2o4  et  sod  commentairei 

(2)  ÀUa,  Manuel  pratique  des  tribunaux  militaires,  p.  S97.  — Voici  rarticlei56du  Code  pénal  : 
«  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures,  de  quelques  maté- 
riaux qu'elles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacée 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  cornicrs,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  étaolir  \es 
limites  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  courra  être  au-dessons 
d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  an-dessous  de  cinquante  francs.  » 

(3)  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  destruction  d'un  objet  isolé  d'armement  ou  d'équipement.  —  Voir, 
plus  loin,  l'article  264  et  son  commentaire. 


ART.  253  ET  254.  609 

Le  crime  prévu  par  l'arlicle  253  entraînera  contre  les  complices,  môme 
non  militaires,  la  même  peine  que  contre  les  auteurs. 

La  question  principale  posée  sur  la  culpabilité  sera  ainsi  formulée  : 
€  N..,  a-i-ïl  détruit  ou  fait  détruire,  dans  un  but  coupabk  y  etc.  » 

Rappelons,  pour  mémoire,  les  trois  articles  suivants  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1793  : 

Art.  !•'.  c  Tout  individu  qui,  dans  les  armées  françaises,  sera  convaincu 
d'avoir  mis  sous  les  caissons  de  Tartillerie  des  mèches  artificielles  pour 
produire  une  explosion  destinée  à  servir  en  même  temps  de  signal  aux 
ennemis  et  à  répandre  la  terreur  dans  Tarmée  de  la  République,  sera  soumis 
à  la  peine  de  mort  portée  par  la  loi,  et  fusillé  à  la  tête  de  Tarmée,  d'après 
la  déclaration  d'un  jury  civil  nommé  à  cet  effet.  » 

Art.  2.  «  La  même  peine  sera  appliquée  contre  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  de  viol  ou  de  pillage  sur  les  propriétés  des  citoyens.  » 

Art.  3.  €  Les  conducteurs  d'artillerie,  de  charrois,  de  vivres,  d'hôpitaux 
ambulants  et  autres,  qui,  pouvant  sauver  leurs  voitures  et  leurs  chevaux, 
seront  convaincus  d'avoir  abandonné  ces  mêmes  voitures,  leurs  canons  et 
leurs  caissons,  et  d'avoir  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux  pour  fuir  ou  de 
les  avoir  vendus  ou  livrés  à  l'ennemi,  seront  punis  de  la  même  peine.  > 

Art.  284. 

Est  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics  tout  militaire  qui 
volontairement  détruit  ou  brise  des  armes,  des  effets  de  campement, 
de  casernement,  d'équipement  ou  d'habillement  appartenant  à  l'État, 
soit  que  ces  objets  lui  eussent  été.  confiés  pour  le  service,  soit  qu'ils 
fussent  à  Tusage  d'autres  militaires  ;  ou  qui  estropie  ou  tue  un  cheval 
ou  une  bète  de  trait  ou  de  somme  employée  au  service  de  l'armée. 

Si  le  coupable  est  officier,  la  peine  est  celle  de  la  destitution  ou  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  réduite  à  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans(l). 

L'article  254  prévoit  des  actes  de  destruction  conmiis  par  les  militaires 
sur  un  objet  déterminé,  et  qui  n'ont  point  la  portée  des  actes  punis  par  les 
articles  281, 252  et  253. 

Il  s'agit  ici  de  bris  et  de  lacération  d'armes  et  d'effets  remis  au  militaire 
pour  son  service.  M.  Foucher  fait  remarquer  que  le  fait  du  militaire  qui 
brise  son  arme,  déchire  ses  vêtements,  estropie  son  cheval,  est  un  acte  de 
révolte  qu'il  importe  de  réprimer  sévèrement,  t  Seulement,  ajoute-t-il,  en 
autorisant  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  le  législateur  a  voulu 
tenir  compte  des  actes  qui  ne  seraient  que  le  résultat  d'un  premier  mouve- 
ment d'emportement,  toujours  coupable,  toujours  condamnable,  mais  dont 


(4)  Combiner  cet  article  avec  les  articles  2^53  et  245. 
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les  bons  antécédents  du  coupable  ou  son  repentir  peuvent,  jusqu'à  un  certain 
point,  autoriser  à  mitiger  le  châtiment  (1).  > 

Il  convient  donc  de  bien  se  renseigner  sur  le  caractère  et  les  antécédents 
du  prévenu,  ainsi  que  sur  le  mobile  qui  a  pu  le  pousser  à  commettre  le  délit; 
ou  pourra  d'autant  mieux  graduer  la  peine  et  admettre  les  circonstances 
atténuantes  en  connaissance  de  cause.  ' 

L'article  254  se  sert  des  termes  :  qui  volontairement  détruit  ou  brise,  tan- 
dis que  l'article  252  se  sert  de  ceux-ci  :  qui  détruit  ou  dévaste;  le  mot  dévoi- 
ter  a  un  sens  très-large  et  peut  se  prendre  pour  dégrader,  au  lieu  que  les 
mots  :  c  détruit  ou  brisé  »  ont  un  sens  parfaitement  défini. 

L'article  254  semble  donc  ne  pas  prévoir  la  simple  dégradation,  cas  qui 
se  présente 'souvent,  lorsque,  par  exemple,  un  homme  ivre  ou  en  colère 
dégrade  les  murs  d'une  chambre  ou  ceux  d'une  salle  de  police.  C'est  ce  qui 
a  lieu  également  poiir  l'article  456  du  Code  pénal,  qui  se  sert  seulement  des 
mots  :  «  détruit  des  clôtures,  »  d'où  la  conséquence  que,  dans  le  cas  d'un  homme 
ivre  ou  en  colère  qui  aurait  dégradé  les  murs  de  sa  chambre  ou  ceiix  de  la 
salle  de  police,  il  serait  rationnel  d'appliquer,  par  analogie  à  ce  qui  se  passe 
dans  le  droit  commun,  l'article  17  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  qui  punit  la 
dégradation  des  clôtures  et  qui  est  toujours  en  vigueur  (2). 

Lés  complices  non  militaires  sont  punis  de  la  môme  peine  quô  les 
auteurs  (3). 

Art.  2SS. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire  qui  volontairement  détroit, 
brûle  ou  lacère  des  registres,  minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité 
militaire. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans,  et,  eu  outre,  de  la  destitution,  si  le 
coupable  est  ofQcier. 

Les  registres,  minutes  ou  actes  originaux  dont  il  est  ici  question,  sont  les 
registres  matricules  des  régiments,  des  comptables,  les  minutes  des  ordres 
donnés  par  les  chefs,  les  pièces  de  comptabilité,  les  décisions  judiciaires  ou 
administratives,  etc.  «  Le  plus  souvent,  dit  M.Foucher,  ces  destructions  ont 
pour  objet  de  faire  disparaître  la  preuve  des  infidélités  des  comptables,  de 
la  violation  des  instructions,  comme  la  trace  des  crimes  ou  des  délits  com- 
mis ou  des  condamnations  encourues;  mais,  quel  que  soit  le  but  caché  qui 
ait  conduit  le  coupable  à  cette  mauvaise  action,  dès  l'instant  où  il  l'a  faite 
volontairement,  il  en  est  légalement  responsable,  et  cela  indépendamment  du 
crime  auquel  cette  lacération  ou  cette  destruction  aurait  servi  de  moyen, 
sauf  k  combiner  l'application  de  la  peine  selon  le  fait  emportant  la  plus 
grave  (4).  » 


•i*> 


(4)  V.  Foncher,  Commentaire,  p.  8U. 

(%)  Aanuel  du  juge  aueonteil  de  guêtre,  p.  226  et  227, 

.  (3)  Voir,  plus  loin,  l'article  268  da  Gode  de  jastico  militaire,  et,  plus  haut,  rarticle  W,  avec 
leur  commentaire. 

(4)  V.  Foncher,  Commentaire,  p.  8^5  et  suir. 
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L'article  255  du  Code  de  juslice  militaire  a,  du  reste,  pour  correspondant, 
dans  Tordre  civil,  l'article  439  du  Code  pénal  ordinaire,  ainsi  conçu  : 

t  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quel 
conque,  des  registres,'  minutes  ou  actes  originaux  de  Taulorité  publique, 
des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou  de  banque,  con- 
tenant ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il 
suit  : 

€  Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique  ou  des  effets 
de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion. 

t  S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  h  cinq  ans^  et  d'une  amende  de  cent  francs  h  trois  cents 
francs.  » 

Pour  avofr  toutefois  une  complète  intelligence  de  cet  article  439,  il  con- 
vient d'observer  qu'il  ne  punit  ni  l'extorsion,  ni  le  détournement,  ni  la  sup- 
pression des  actes  dans  les  dépôts;  il  ne  frappe  que  la  destruction  de  ces 
actes,  hors  des  dépôts  et  par  toute  autre  personne  que  le  dépositaire.  La 
destruction  «  d'une  manière  quelconque  »  comprend  la  lacération  du  titre.  Il 
faut  seulement  que  l'acte  détruit,  -*  qu'il  soit  rangé  dans  la  classe  des 
actes  de  l'autorité  publique  ou  parmi  les  actes  privés,  — contienne  ou  opère 
obligation,  disposition  ou  déchaîne;  s'il  ne  produit  pas  cet  effet,  il  n'y  a  plus 
de  préjudice. 

Les  complices,  même  non  militaires,  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  du  crime  ou  du  délit  (1).   . 

Art.  256. 

Tout  militaire  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel  il  reçoit 
le  logement,  sur  sa  femme  oa  sur  ses  enfants,  est  puni  de  mort. 

La  circonstance  de  l'hospitalité  est  une  aggravation  du  crime;  mais  l'ar- 
ticle ne  s'applique  qu'au  militaire  logé  chez  l'habitant  à  titre  de  militaire^ 
sur  bille  de  logeaient,  par  exemple,  et  non  au  militaire  reçu  à  titre  d'ami 
ou  amené  par  un  tiers. 

L'article  est  applicable  aussi  dans  le  cas  où  ce  ne  serait  que  le  cheval  du 
militaire  qui  serait  logé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'habitant  était  obligé  de  recevoir  le  militaire,  et 
ce  dernier  a  profité  de  la  facilité  que  lui  donnait  cette  position  pour  com- 
mettre son  crime  (2). 

La  peine  édictée  par  l'article  256  ne  pourra  pas  être  abaissée,  le  législa- 
teur n'ayant  pas  admis  de  circonstances  atténuantes. 

La  question  sera  ainsi  formulée  : 

\^  c  N est-il coupabk  iT avoir ^  le à...„,  commis tmkamicidevolon'' 

taire  sur  la  personne  du  sieur  D habitmità.,.,,, 

{Cn^onstance  aggravante») 


(4)  Voir»  plas  loin»  rarticle  268,  et,  plus  baut,  rartîele  497  du  Gode  de  jnstiee  militaire,  aTcc 
leur  commentaire. 

(2)  Voir,  plus  haut,  ce  que  noua  avons  dit  à  ce  sujet,  eu  convoicntanl  l'article  2i>8. 
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i^  <  N étaù'il  logé  chez  ledit  D en  vertu  d'un  billet  de  loge- 

ment?  » 

Si  la  circonstance  aggravante  est  admise,  le  militaire  reconnu  coupable 
de  meurtre  sur  Tliabitant  sera  puni  de  mort,  conformément  à  l'article  256 
du  Code  de  justice  militaire.  Si  elle  est  écartée,  il  y  aura  lieu  de  recourir, 
pour  Tapplication  de  la  peine,  aux  articles  S95  et  304  du  Code  pénal  ordi- 
naire, dont  voici  le  texte  (1)  : 

Art,  29S.  <  L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  met^'^re.  > 

Art.  304.  «  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime. 

«  Le  meurtre  emportera  également  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura  eu 
pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser 
la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit. 

«  En  tout  autre  cas^  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité.  • 

Pour  qu'il  y  ait  meurtre^  il  faut:  !<>  un  attentat  matériel  ayant  pour  but 
d^ter  la  vie  à  un  être  humain:  les  souffrances  purement  morales,  quelque 
odieuses  qu'elles  fussent,  ne  suffiraient  pas  ; 

2®  Un  acte  matériel  ayant  la  puissance  de  donner  la  mort;  car  on  ne  pour- 
rait qualifier  homicide  ou  du  moins  tentative  d'homicide,  un  coup  porté  avec 
un  instrument  qui  ne  pourrait  donner  la  mort,  de  même  qu'on  ne  qualifierait 
pas  tentative  d'empoisonnement  le  fait  d'avoir  administré  des  substances 
ne  pouvant  qu'altérer  temporairement  la  santé  ; 

3«  Un  acte,  un  attentat  matériel  commis  sur  un  être  humain; 

4<>  Volonté  de  tuer,  mais  volonté  coupable,  volonté  frauduleuse  de  com- 
mettre l'homicide;  car  on  peut  avoir  la  volonté  de  donner  la  mort  à  quelqu'un, 
sans  avoir  la  pensée  d'un  crime.  Par  exemple,  si  étant  l'objet  d'une  agres- 
sion, on  ne  peut  sauver  sa  vie  qu'en  attaquant  celle  de  ses  agresseurs,  ou  si, 
faisant  partie  de  la  force  armée,  on  a  reçu  le  commandement  de  faire  feu 
sur  l'ennemi  ou  sur  des  rebelles. 

Que  faut-il  entendre,  dans  l'article  304  du  Code  pénal,  par  les  mots  : 
c  Lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  autre  crime'i  • 

Il  faut  entendre  que  les  deux  crimes  ont  été  commis  dans  le  même  trait  de 
temps  :  c'est  cette  simultanéité  qui  en  accroît  la  criminalité,  parce  qu'il  en 
résulte  que  les  deux  crimes  se  confondent  en  quelque  sorte  dans  une  même 
action,  qu'ils  concourent  l'un  avec  l'autre  pour  constituer  en  quelque  çorte 
un  seul  et  même  crime. 

Dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  304  du  Gode  pénal,  la  simulta- 
néité des  deux  faits  existe  également,  mais  il  faut  en  outre  que  le  meurtre 
ait  eu  pour  objet  ou  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  le  délit,  ou  de  favo- 
riser la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  de  ce  délit.  Ainsi  l'aggra- 
vation du  meurtre  naît  ici,  non  plus  seulement  de  la  concordance  des  deux 
faits,  mais  du  rapport  qui  unit  l'un  avec  l'autre,  de  la  corrélation  qui  existe 
entre  l'un  et  l'autre.  Il  est  clair  qu'il  est  nécessaire  de  constater,  dans  la  pre- 


(4)  Nous  Terrons,  pins  loin,  en  expliquant  Tarticle  267  du  Code  de  4857,  que  les  tribanaai 
militaires  appliquent  les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire. 
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mière  hypothèse,  la  concomitance  des  deux  crimes  et,  dans  la  seconde,  la 
corrélation  du  crime  avec  le  délit  :  c'est  ce  seul  rapport,  en  effet,  soit  de 
temps,  soit  de  cause  qui  forme  l'élément  de  l'aggravation.  Il  est  également 
nécessaire  de  constater,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  caractères  constitutifs, 
soit  du  crime,  soit  du  délit,  car  ce  n'est  que  lorsque  le  fait  concomitant  ou 
corrélatif  constitue  un  crime  ou  un  délit,  que  la  peine  peut  s'élever  (4). 

L^article  2S6  du  Code  de  justice  militaire  frappe  de  la  peine  de  mort  le 
militaire  coupable  de  meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel  il  reçoit  le  logement, 
mais  il  n'ajoute  pas  à  cette  peine  la  dégradation  militaire.  Le  conseil  de 
guerre  ne  devra  donc  pas  la  prononcer,  et  la  peine  de  mort  n'en  aura  pas  les 
effets,  c'est-à-dire  que  le  meurtrier  mourra  dans  l'intégrité  de  son  état  et  de 
ses  droits,  puisque  la  dégradation  militaire  n'est  encourue  ipso  jure ^  qu'au- 
tant que  la  peine  capitale  est  prononcée  en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires. 
Il  y  aura  à  combiner,  à  cet  égard,  l'article  256  du  Code  de  1857,  avec  les 
articles  295  et  304  du  Code  pénal  ordinaire. 

La  loi  du  21  brumaire  an  v,  titre  Y,  avait  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Art.  4.  «  Tout  militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
convaincu  d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non  armé,  à  celle  de  sa 
femme  ou  de  ses  enfants,  en  quelque  pays  et  Ueu  que  ce  soit,  sera  puni  de 
mort.  » 

Cet  article  était  beaucoup  plus  général,  dans  ses  termes,  que  l'article  256 
du  Code  de  1857,  puisqu'il  sauvegardait  la  vie  de  l'habitant  «  en  quelque 
pays  et  lieu  que  ce  soit,  »  et  que  l'article  256  n^a  pas  reproduit  cette  disposition 
à  cet  4gard.  Mais  il  est  certain  que  l'article  256  a  été  rédigé  pour  la  France 
et  pour  l'étranger.  Le  principe  est  le  même,  en  temps  de  paix,  sur  le  terri- 
toire national,  comme  en  temps  de  guerre  sur  le  territoire  ennemi.  Seule- 
ment, en  temps  de  guerre,  il  y  aurait  à  distinguer,  suivant  la  loi  de  bru- 
maire, entre  l'habitant  armé  et  l'habitant  non  armé. 


CHAPITRE  IX. 


Faux  en  matière  d administration  militaire. 


Art.  257. 

Est  puni  des  travaux  forças  à  temps  tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire  qui  porte  sciemment  sur  les  rôles,  les  états 
de  situation  ou  de  revue ,  un  nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou  de 
journées  de  présence  au  delà  de  l'effectif  réel,  qui  exagère  le  montant 
des  consommations,  ou  commet  tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  la  réclusion  ou 
un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 


(\)  Boitard,  Uçom  $ur  let  Codei  pénal  et  d'intlrueUon  criminelle,  édition  4863.  p.  32o  et 
SUIT.,  335  et  suiy. 
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En  cas  de  condamnation^  l'officier  coupable  est,  en  outre,  puai  de  la 
destitution  (1). 

Avant  de  s'engager  dans  le  commentaire  de  cet  article,  il  convient  de 
préciser  les  principes  consacrés  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  en 
matière  de  faux. 

Il  y  a  trois  sortes'de  (aux:  le  faux  par  paroles,  le  &ux  par  ^m^et  le  faux 
par  faits. 

Les  faux  par  paroles  sont  compris  sous  la  qualification  de  faux  serment, 
faux  témoignage. 

Les  faux  qui  se  commettent  par  des  faits  matériels  sont  principalement  la 
contrefaçon  ou  altération  des  monnaies,  la  contrefaçon  ou  altération  des 
sceaux  de  VÉtat. 

Mais  c'est  surtout  aux  faux  en  écritures  que  s'applique,  dans  la  langue  du 
Droit  criminel,  la  qualification  de  faux. 

Eléments  constitutifs.  —  Le  faux  a  été  ainsi  défini  par  la  Cour  de  cassa- 
tion :  <  Altération  de  la  vérité  dans  une  intention  criminelle,  qui  a  porté  ou 
a  pu  porter  préjudice  à  un  tiers.  »  Il  y  a  donc  trois  éléments  constitutifs  du 
faux  en  écritures  :  1<>  altération  de  la  vérité;  2®  intention  frauduleuse; 
3®  préjudice  réel  ou  possible  pour  un  tiers. 

Altération  de  la  vérité.  «-  Le  faux  est  matériel  ou  intellectuel. 

i«  Faux  matériel.  —  Il  consiste  dans  une  altération  matérielle  de  la 
vérité  :  fausses  signatures,  altération  des  actes,  écritures  on  signatures; 
écritures  faites  ou  intercalées;  contrefiaçon  ou  altération  d'écritures,  fabri- 
cation do  conventions,  etc.;  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclara- 
tions ou  de  faits,  etc. 

2®  Faux  intellectuel.  —  Il  consiste  dans  un  moyen  de  fraude  qui,  sans 
contrefaçon  ni  altération  matérielle  d'une  écriture  quelconque,  substitue, 
dans  un  écrit,  une  stipulation  fictive  h  celle  que  l'écrit  devait  constater  : 
suppositions  de  personnes  ;  faits  faux  constatés  comme  vrais  ;  mention  sur 
les  rôles,  contrôles,  états  de  situation  d'hommes  ou  de  journées  de  présence 
au  delà  de  l'effectif  réel  ;  exagération  du  montant  des  consommations. —On 
conçoit,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  faux  intellectuel  ne  peut  être  commis 
que  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public. 

Intention  frauduleuse.  —  L'intention  frauduleuse  est  une  question  de  fait. 
L'examen  et  la  solution  en  appartiennent  donc  entièrement  au  conseil  de 
guerre.  L'intention  criminelle  est,  d'ailleurs,  suffisamment  constatée  par  la 
déclaration  de  culpabilité,  lorsque  l'on  a  posé  la  question  de  savoir,  non  si 
l'accusé  a  commis  le  faux,  mais  T)ien  s'il  est  coupable  de  l'avoir  commis. 


(4  )  Loi  du  21  brumaire  ait  t,  titre  yii.  Art.  4  «'.  «  Tout  militaire  on  employé  à  U  saite  de  l'tmée, 
qui,  pour  faire  payer  à  sa  troupe  oa  à  ses  subordonnés  ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera  cooTaiDru 
d'avoir  porté  son  état  de  situation  au-dessus  du  nombre  ciïectif  présent,  sera  puni  de  trois  ans  de 
fers,  et  condamné  h  restituer  ce  qu'il  aura  louché  au  delà  do  ce  qui  revenait  a  sa  (ronpe  o«  à  ses 
subordonnés.  » 

J^rt.  2.  «  Tout  commissaire  des  guerres  convaincu  de  connivence  avec  le  militaire  ou  l'employé 
qui  aurait  fait  un  état  de  paye  ou  de  distribution,  porté  au-dessus  du  nombre  effectif  présent,  sera 
puni  de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  les  sommes  payées  ou  les  fournitures  délivrées 
>ur  son  ordonnance  au  delà  de  ce  qui  revenait  de  droit  è  la  troupe  comprise  audit  état.  » 
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Ainsi  :  Le  nommé est-il  coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  faux  ?  et  non  : 

Le  nommé a-t-il  commis  le  crime  de  faux  ? 

Préjudice  réel  ou  possible.  --rTout  préjudica,  soit  matériel,  soit  moral, 
peut  engendrer  ce  troisième  élément  constitutif  du  crime  de  faux.  Le  faux 
est  donc  punissable  toutes  les  fois  qu'il  a  été  commis  avec  Tinfention  de 
nuire,  soit  à  la  fortune,  soit  à  la  réputation  d'autrui;  toutes  les  fois,  en  un 
mot,  qu'il  a  eu  pour  but  et  pour  effet  réel  ou  possible  de  compromettre  un 
intérêt  public  ou  un  intérêt  privé.  Ainsi,  par  exemple,  devrait  être  puni 
comme  faussaire  celui  qui,  dai^sle  but  de  compromettre  la  réputation  d'une 
personne  quelconque,  fabriquerait,  sous  le  nom  de  cette  personne,  des 
lettres  qui  lui  feraient  perdre  Testime  dont  elle  jouissait;  —  celui  qui  fabri- 
querait une  lettre  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  et  la  communiquerait  au 
supérieur  de  ce  fonctionnaire  pour  compromettre  ce  dernier. 

La  loi  n'exige  point  que  le  préjudice  qui  pourra  résulter  de  l'altération 
frauduleuse  de  la  vérité  soit  actuel  et  certain;  le  faux  commis  est  punissable 
par  cela  seul  que  le  préjudice  a  été  possible  au  moment  de  la  perpétration 
du  crime,  quels  que  puissent  être  les  événements  ultérieurs,  quand  même  une 
circonstance  imprévue  le  rendrait  désormais  impossible.  Ainsi  le  fonction- 
naire public  qui  a  commis  un  faux  dans  un  de  ses  actes,  ne  cesse  pas  d'être 
punissable  par  le  fait  que  son  acte  devient  absolument  nul  ou  perd  toute 
espèce  de  valeur. 

Le  préjudice  réel  ou  possible  étant  un  élément  essentiel  du  faux,  il  doit 
être  formellement  exprimé  dans  le  jugement,  et  à  titre  de  circonstance  con- 
stitutive; il  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  question  distincte. 

Exemple;  question  unique:  le  nommé  X...,  administrateur  ou  comptable 
militaire,  est-il  coupable  d'avoir,  pendant  l'année  1865,  et  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  commis  le  crime  de  faux  au  préjudice  de  rÉtat,  pour  avoir 
sciemment  porté  sur  tel  état  de  situation  ou  de  revue  un  nombre  de  journées 
de  présence  au  delà  de  r  effectif  réeH 

C'oti/^aftfe  et scsemfnendndiquent l'intention  criminelle... /ourne^s  de  pré- 
sence au  delà  de  t effectif  réel  constatent  l'altération  de  la  vérité...  Au  préju- 
dice de  TÉtat  indique  le  préjudice  causé.  Toutes  les  circonstances  constitu- 
tives sont  don£  formellement  exprimées. 

Espèces  diverses  de  faux  criminels.  «^  Il  y  a  quatre  espèces  de  faux 
criminels  : 

» 

10  Les  faux  en  écritures  authentiques  ou  publiques; 
2»  Les  faux  en  écritures  de  commerce; 

Z^  Les  faux  en  écritures  privées  ; 

4»  Les  faux  commis  dans  les  passe-porU,  feuilles  de  route  ou  certifi- 
cats. 

Le  faux  en  matière  d'administration  militaire  est  un  véritable  faux  en 
écriture  publique.  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'article  257  du  Code  mili- 
taire est  spécial  à  ceux  qui  le  commettraient  dans  l'exercice  de  leurs  fonc^^ 
tions. 

11  semble  qu'on  doit  en  conclure  que  toute  autre  personne  qui  commet- 
trait un  faux  en  écriture  publique  quelconque,  fût-ce  en  écriture  adminis- 
trative, en  fabriquant  un  faux  mandat,  par  exemple,  ou  en  apposant  une 
fausse  signature  à  un  mandat  expédié  au  nom  d'une  autire  personne,  se 
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rendrait  coupable  du  faux  en  écriture  publique,  prévu  par  rarticle  447  du 
Gode  pénal. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  toute  personne  qui  commet  un  faux  quelconque 
tombe  sous  Tapplication  des  articles  145  et  suivants  du  Gode  pénal  ordi- 
naire, et  il  n'est  fait  d'exception  à  ce  principe  que  pour  Ips  individus  fonc- 
tionnaires qui  ne  sont  en  position  de  commettre  le  faux  que  précisément  à 
cause  de  leur  qualité  de  fonctionnaires,  et  dans  des  actes  qu'ils  ne  peuvent 
faire  qu'en  raison  de  leurs  fonctions. 

Procédure,  —  La  pièce  arguée  de  faux  doit  être  déposée  au  greffe,  signée 
et  parafée  par  le  greflSer  et  le  déposant,  s'il  sait  signer. 

Le  greffier  doit,  en  outre,  dresser  procès-verbal  descriptif  de  la  pièce. 
Dans  le  cas  où  cette  pièce  n'aurait  pu  être  saisie,  l'impossibilité  de  remplir 
la  formalité  voulue  n'empêcherait  pas  la  poursuite,  qui  aurait  lieu  alors 
suivant  les  formes  ordinaires,  sauf  preuve  du  faux  par  les  moyens  d'infor- 
mation usités  dans  les  procédures  relatives  à  tout  autre  crime. 

La  pièce  arguée  de  faux  sera  contre-signée  par  l'oflScier  de  police  Judi- 
ciaire et  par  le  prévenu,  lorsqu'elle  lui  sera  représentée  à  son  premier  inter- 
rogatoire. 

Si  la  pièce  arguée  de  faux  se  trouve  dans  un  dépôt  public,  tout  détenteur, 
quel  qu'il  soit,  doit  la  remettre  au  greffe,  sur  simple  ordonnance  du  com- 
missaire du  gouvernement  ou  de  l'ofiScier  rapporteur.  Décharge  en  est 
donnée  au  déposant  par  l'acte  de  dépôt  rédigé  par  le  greffier. 

Dans  le  cas  où  la  comparaison  des  écritures  est  jugée  nécessaire,  le  rap- 
porteur désigne  des  experts.  Les  pièces  de  comparaison  qui  leur  sont 
remises  doivent  être  signées  et  parafées  comme  la  pièce  principale. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  trouve  donc  que  le  crime  de  faux 
consiste  : 

1«  Dans  Y  altération  de  la  vérité  ; 

2o  Dans  une  altération  de  la  vérité  commise  av^c  intention  de  nuire;  inten- 
tion qui  résulte  de  la  déclaration  même  de  culpabilité,  puisqu'elle  consiste 
dans  la  volonté  de  commettre  l'altération  de  la  vérité; 

3^  Dans  une  altération  de  la  vérité  ayant  pu  porter  préjudice  à  autrui; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  absolument  que  le  préjudice  ait  été  réalisé:  il 
suffit  qu'il  soit  la  conséquence  possible  de  l'acte  entaché  de  faux.  Gette  pré- 
somption résulte  toujours  des  faux  commis  volontairement  par  les  fonction- 
naires publics  dans  les  actes  de  leur  ministère. 

Le  faux  peut  résulter  : 

1®  W\mQ  altération  des  écritures; 

2<>  D'une  m^ercaiiftbn  .•  c  Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué, 
—  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  août  1853,  —  que  Fabrègue 
a  fait  altérer  les  écritures  qu'il  tenait  en  sa  qualité  de  capitaine  d'habille- 
ment du  4*  régiment  de  chasseurs  d'Afrique,  et  intercaler  après  coup  des 
additions  sur  ses  registres;  qu'il  a  agi  dans  l'intention  criminelle  de  présenter 
des  situations  fausses,  et  d'échapper  à  la  responsabilité  du  déficit  qui  exis- 
tait en  magasin,  et  que  ce  fait  a  prolongé  la  sécurité  dans  laquelle  il  main- 
tenait sciemment  le  contrôle  local  et  facilité  l'accroissement  de  ce  déficit; 
qu'il  a  été  ainsi  préjudiciable; 
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«  Attendu  que  la  réunion  de  ces  circonstances  renferme  tous  les  éléments  , 
du  faux  punissable  (1) > 

Il  résulte  de  cet  arrêt  qu'un  capitaine  d'habillement  est,  non  pas  un  simple 
mandataire  privé  du  conseil  d'administration  du  corps,  mais  un  officier 
chargé  cT un  service  public ,  dont  les  registres  ont  un  caractère  public  et  authen- 
tique. 

Mais  il  n'  y  a  pas  crime  de  faux  de  la  part  du  sous-ofBcier  ou  soldat 
employé  en  qualité  de  secrétaire  dans  les  bureaux  du  capitaine-major  du 
régiment,  qui,  après  avoir,  à  Tinsu  de  cet  oflScier,  préparé  ou  fait  préparer 
en  minute,  dans  ces  bureaux,  des  congés  destinés  à  libérer  des  militaires 
n'y  ayant  pas  droit,  a  glissé  ces  congés  parmi  d'autres  pièces  envoyées  à  la 
signature  du  général,  et  surpris  ainsi  l'approbation  de  ce  dernier  (2). 

3®  D'une  rature. 

Le  Gode  de  justice  militaire  ne  s'occupe  du  crime  de  faux  que  dans  les 
rapports  avec  la  comptabilité;  mais,  dans  ces  limites,  il  embrasse  tout  faux 
commis  dans  ses  comptes  par  un  des  individus  qui  y  sont  dénommés;  il 
s'applique  non-seulement  à  tout  administrateur  ou  comptable,  mais  aussi 
à  tout  militaire^  expression  qui  embrasse  tout  individu  assimilé  aux  mili- 
taires. 

Commis  à  propos  de  tout  autre  fait  que  la  comptabilitéi  le  faux  est  puni 
en  vertu  des  dispositions  du  Code  pénal  ordinaire  (3). 


(\)  Affaire  Fabrèguc.  Dalloz  P.,  4853,  4,  p.  364. 

(i)  Cass.  crim.,  20  août  4857,  affaire  Fescourt.  Dallez  P.,  4857,4,  5,  444. 

(3)  Voici  les  articles  do  Code  pénal  qui  concernent  le  faux  : 

§  III.  Vei  faux  01»  éerituret  puhliquei  ou  autheniiquet  et  de  commerce  ou  de  banque, 

Ari.  445.  «  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aura 
commis  nn  faui  : 

c  Soit  par  fausses  signatures, 

«  Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 

«  Soit  par  supposition  de  personne, 

«  Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  actes  publics,  depuis 
leur  confection  on  clôture,  ■ 

«  Sera  puni  des  travaux  forcés  h  perpétuité.  » 
.  Art.  44o.  «  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  subs- 
tance ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des  conventions  autres  ^ue  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux  qui  ne  l'étaient 
pas.  9 

Art.  447.  «  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes  qui  auront 
commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque*. 

«  Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures  ; 

«  Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  insertion 
après  coup  dans  ces  actes  ; 

«  Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations,  ou  de  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  » 

Art.  448.  «  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait  usage  des 
actes  faux  sera  puni  des  travaux  forces  à  temps.  » 

Art.  449.  (iitfMÎ  remplacé  par  la  loi  du  iZ  mai  4863.)  «  Sont  exceptés  des  dispositions  ci- 
dessns,  les  faux  commis  dans  les  passe-ports,  feniUes  de  route  et  permis  de  chasse,  sur  lesquels 
il  sera  particulièrement  statué  ci -après.  » 

g  IV.  —  Dtt  Faux  em  écriture  privée. 

• 

Art.  450.  «  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une  des  manières  exprimées  en  l'article  447,  commis 
UD  faux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion.  » 
Art.  454.  «  Sera  puni  de  la  même  peine,  celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  » 
Art.  452.  «  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  certificats  dont  il  sera  ci-après 

parlé.  » 
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Indépendamment  des  cas  de  faux  indiqués  par  l'article  257  et  tombant 
sous  son  application,  sont  considérés  comme  faux  commis  sur  des  pièces  de 
comptabilité  : 

1®  Les  faux  sur  des  feuilles  de  route  et  des  quittances  d'appointements, 
c  attendu  que  les  feuilles  de  route,  le  livret,  les  mandats  et  les  quittances 
sont  évidemment  des  pièces  de  comptabilité  intéressant  le  Trésor  public  >  ; 


g  V,  —  D99  Faim  commù  i(nn$  lu  pat^e-porU,  p^rmii  d^  chaste,  fruilUt  de  rovU 

et  certificats. 

Art.  453.  (Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  43  ma»  4863.)  «  Quiconque  fabriquera  an  faux  passe- 
port ou  un  faux  permis  de  chasse,  ou  falsifiera  un  passe-port  ou  on  permis  de  chasse  orijpoaire- 
ment  véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port  ou  d  un  permis  de  chasse  fabriqué  ou  falsifié,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  et  de  trois  ans  au  plus.  » 

Art.  454.  {Ainti  remplacé  par  la  lot  du  43  mai  4863.)  «  Quiconque  prendra,  dans  qq  passe- 


permis  de  chasse  délivré  sous  un  autre  nom  que  le  sien. 

tt  Les  logeurs  et  aubergistes  qui,  sciemment,  inscriront  sur  leun  registres,  sous  des  noms  faai 
ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  ou  gui,  de  conoivenco  avec  elles,  auront  omii  de  les 
inscrire,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plos.  b 

Art.  455.  (Ainsi  rempleuié  par  la  loi  du  4 3  mai  4863.)  «  Les  officiers  publics,  qui  délivreront 
ou  feront  délivrer  un  passe-port  à  une  personne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellefflent,  uas 
avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisûn- 
nement  d'un  mois  à  six  mois. 

«  Si  l'officier  public,  instruit  de  la  rapposition  du  nom,  a  néanmoins  délirré  on  fait  délivrer  le 
passe-port  sous  le  nom  suppose,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de 
quatre  ans  au  plus. 

«  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  Tarticle  411  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  » 

Art.  456.  (Ainti  remplacé  par  la  loi  du  43  mai  4863.)  «  Quiconque  fabriquera  une  fan^se 
feuille  do  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une 
feuille  de  route  fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  :  —  D'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  trois  ans  an  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la 
surveillance  de  l'autorité  publique  ; 

c  D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins,  et  de  quatre  ans  au  plus,  si  le  trésor  public  a 
payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs; 

«  Et  d'un  emprisonnement  do  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  les  sonunes  iodû- 
ment  perçues  par  le  porteur  de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  et  an  delà. 

«  Dans'  ces  deux  derniers  cas,  les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  dQs  droits  mfn- 
tionnés  en  l'article  42  do  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  oîi  ils  auront  subi  leur  peine. 

«  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  «ous  la  sunreîllanco  de  la  hante 
police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

Art,  457.  (Ainti  remplacé  par  la  loi  du  43  mat  4863.)  «  Les  peines  portées  en  Tarticle  pré- 
cédent seront  appliauées,  selon  les  distinctions  qui  y  sont  établies,  à  toute  personne  qni  se  sera 
fait  délivrer  par  l'olDcicr  public  une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé,  ou  qui  aura  fait  usage 
d'une  feuille  de  route  délivrée  sous  un  autre  nom  que  le  sien.  » 

Art.  458.  (Ainti  remplacé  par  la  loi  du  iZ  mai  4863.)  «  Si  TofBcier  public  était  instmit  de  la 
supposition  de  nom  lorsau'il  a  délivré  la  feuille  de  roote^  il  sera  puni,  savoir  :  —  Dans  le  premier 
cas  posé  par  Tarticle  45o,  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  do  quatre  ans  au  plus. 

«  Dans  le  second  cas  du  même  article,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  ciaq 
an3  au  plus. 

«  Dans  le  troisième  cas,  de  la  réclusion. 

m.  Dans  les  deux  premiers  cas,  il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  Far- 
ticlo  42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oii  il 
aura  subi  sa  oeine.  » 

Art.  464.  {Ainti  remplacé  par  la  loi  dtt  iZ  mai  4863,)  a  Quiconçiue  fabriquera,  sous  le  nom 
d'un  fonctionnaire  ou  oflicier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  drcou- 
stanccs  propres  h  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  la  personae  ^ 
désignée,  et  à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours»  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a 
deux  ans. 

«  La  mémo  peine  sera  appliquée  :  4*  à  celui  qui  falsifiera  ud  certificat  de  celte  espèce,  oiigi- 
naircment  véritable,  pour  l'approprier  h  une  per&onne  autre  que  cellA  à  laquelle  il  a  été  priniti- 
vement  délivré;  S«  à  tout  individu  qoi  se  siera  servi  du  certificat  ainsi  faWiq<ié  on  Ulsi&é. 

«  Si  ce  certificat  est  fabriqué  soi»  la  nom  d'un  simple  parUciilier,  la  febricalioa  et  ïiaagib 
seront  punis  de  quinze  jours  à  six  mois  d'emprisonnement.  » 
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et  que  «  c'est,  en  effet,  au  préjudice  du  Trésor  public,  qu'à  Taide  de  ces 
pièces  de  comptabilité,  contenant  une  fausse  qualité  prise  par  écrit,  on  a 
reçu  des  vivres,  des  fourrages  et  des  appointements  auxquels  on  n'avait 
aucun  droit  (1).  » 

2<>  Les  faux  commis  sur  des  certificats  de  payement  délivrés  pour  les  bri- 
gades de  gendarmerie  (2); 

3®  Les  faux  consistant  en  fausses  signatures  sur  des  bons  de  vivres, 
€  attendu  que  les  réquisitions  des  officiers  de  semaine,  faites  en  exécution 
des  pouvoirs  à  eux  confiés,  ont  un  caractère  authentique  et  obligent  le  Tré- 
sor public  (3).  » 

•  M.  V.  Fûucher  fait  remarquer  que  Tarticle  237  ne  prévoit  pas  rmage  des 
faux  qu'il  réprime,  de  sorte  que  pour  le  fait  d'usage  il  y  aura  lieu  de  recou- 
rir au  Code  pénal  ordinaire;  «  mais,  dit-il,  les  actes  prévus  par  Tarticle  257 
constituant  généralement  des  crimes  commis  par  des  ofiiciers  publics,  et 
l'article  148  du  Gode  pénal  ordinaire  punissant  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés h  temps  l'usage  des  faux  commis  par  des  ofiiciers  publics,  la  pénalité 
encourue  pour  cet  usage  se  trouve  en  concordance  avec  celle  édictée  par  le 
Code  militaire;  et  comme^  en  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  peut  être  également  celle  de  la  réclusion  ou  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans,  sous  ce  rapport  encore  l'assimilation  est  complète; 
toutefois,  au  cas  de  condamnation  h  l'emprisonnement,  si  le  coupable  qui  a 
seulement  fait  usage  est  ofiicier,  on  ne  pourra  le  condamner  en  outre  à  la 
destitution,  puisque  la  peine  sera  prononcée  en  vertu  des  dispositions  du 
droit  commun  (4).  » 

Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'arrêt  qui  renvoie  devant  la  cour  d'as- 
sises le  complice  non  militaire  d'un  fauK  commis  sur  sesiivres  par  un  comp*- 
table  militaire,  a  visé  par  erreur  l'article  147  du  Code  pénal  au  lieu  de  l'ar- 
ticle 146,  le  président  a  pu,  sans  commettre  de  nullité,  rectifier  cette  erreur 
et  poser  au  jury  la  question  de  culpabilité  dans  les  termes  de  cet  article  146; 
et  qu'en  tout  cas  l'accusé  est  sans  intérêt  à  se  plaindre,  s'il  lui  a  été  fait  appli- 
cation, non  de  cet  article  146  du  Code  pénal,  mais  de  l'article  257  du  Code 
de  justice  militaire,  qui  prononce  la  même  peine  que  Tarticle  147  à\x  Code 
pénal  (S). 

On  comprend  la  répugnance  que  le  juge  doit  éprouver  à  appliquer  au 
complice  l'article  146  du  Code  pénal;  cet  article  prononce  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  tandis  que  l'article  257  du  Code  de  justice  militaire 
ne  prononce  contre  le  comptable  militaire  que  les  travaux  forcés  h  temps,  en 
permettant  d'abaisser  la  peine  jusqu'à  deux  ans  de  prison  en  cas  de  circon- 
stances atténuantes.  Par  exception,  pour  ce  cas  dé  faux,  le  droit  commun, 
auquel  le  complice  non  militaire  se  trouve  forcément  soumis^  se  trouve  être 
plus  sévère  que  la  loi  militaire  (6). 


(4)  Cass.  crim.,  21  avril  4808,  affaire  Ramé. 

(2)  Cass.  crim.,  20  mai  4808,  affaire  Thévenin. 

(3)  Cass.  crim.,  42  jtullet  4844,  affaire  Ligié. 

(4)  Commentaire^  p.  823. 

(5)  Cass.  crim.,  46  juillet  4868,  affaire  Amans. 

(6)  Dalloz,  Répertoire,  r>  Organiialion  militaire,  n*  793,  t.  XXXIV,  p.  2034. 
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Art.  2S8. 

« 

Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  tout  militaire,  tont 
administrateur  ou  comptable  militaire  qui  fait  sciemment  usage,  dans 
son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

Il  faut  entendre  par  faux  poids  et  fausses  mesures  les  instruments  de  pesage 
ou  de  mesurage  qui  sont,  non  pas  seulement  irréguliers,  mais  inexacts. 
L'usage  de  faux  poidset  de  fausses  mesures  comprend  nécessairement  une 
fraude.  Il  n'en  est  pas  nécessairement  de  même.de  l'usage  démesures  et  de 
poids  anciens  :  cet  usage  peut,  en  effet,  ne  pas  être  accompagné  de  fraude, 
et  si  la  fraude  n'existe  pas,  ce  n'est  pas  un  délit,  d'après  le  droit  commun: 
c'est  une  contravention. 

L'article  258  punit  l'administrateur  ou  le  comptable  militaire  qui  fait 
sciemment  usage,  dans  son  service,  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures.  Il 
faut  donc,  pour  tomber  sous  le  coup  de  cet  article  : 

1*^  Etre  administrateur  on  comptable  militaire; 

2o  Avoir  fait  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  ; 

3»  En  avoir  fait  usage  sciemment; 

4*^  En  avoir  fait  usage  dans  son  service. 

L'article  258  doit  être  appliqué  d'une  manière  tellement  restrictive,  — 
comme  toute  disposition  pénale,  d'ailleurs,  —  qu'il  serait  impossible  de 
l'invoquer  contre  l'administrateur  ou  comptable  militaire  qui  aurait  trompé 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  à  l'aide  de  sacs,  par  exemple,  ou  de  tous 
autres  objets  qui,  n'étant  ni  poids  ni  mesures,  serviraient  cependant,  par 
leurs  indications  frauduleuses,  à  induire  l'acheteur  en  erreur  sur  la  quantité. 
Un  sac  n'est  pas,  en  effet,  un  appareil  servant  k  mesurer  ou  à  peser. 

Les  individus  qui  auront  pra^tiqué  cette  fraude,  s'ils  sont  administrateurs 
ou  comptables  militaires,  et  ceux  qui,n' étant  ni  administrateurs  ni  compta- 
bles militaires,  sont  cependant  justiciables  des  conseils  de  guerre^  et  ont  fait 
usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  seront  punis  conformément  à  la 
loi  pénale  ordinaire,  c'est-à-dire  à  l'article  423  du  Gode  pénal,  ainsi  rem- 
placé par  la  loi  du  13  mai  1863  :  c  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le 
titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue 
pour  fine^  sur  la  nature  de  toute  marchandise  ;  quiconque,  par  usage  de  faux 
poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs. 

c  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s*its  appartiennent  encore  au  vendeur^ 
seront  confisqués  ;  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués^ 
et  de  plus  seront  brisés, 

c  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il 
désignera,  et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux 
qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  condamné  (1).  • 


0)  Loi  des  27  mars-4*'  arril  4851,  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraades 
d^Ds  la  vente  des  marchandises  : 


ART.  258.  621 

La  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendue  n*exîsle,  dans  le  droit 
commun,  que  par  le  concours  des  trois  conditions  suivantes  :  il  est  néces- 
saire que  le  vendeur  ait  eu  l'intention  de  tromper;  que  la  tromperie  ait  porté 
sur  la  quantité  des  choses  vendues  ;  que  le  moyen  employé  pour  la  consommer 
ait  été  ou  remploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  des  manœuvres  ten- 
dont  à  fausser  t opération  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  des  indications  frau- 
duleuses tendant  à  fausser  V opération  du  pesage  ou  du  mesurage,  ou  des  indica- 
tions frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou  mesurage  antérieur  et 
exact,  La  loi  exige  formellement  Vintention  de  tromper  ;  elle  ne  punit  que 
celui  qui  a  trompé  l'acheteur.  Il  faut  que  l'acheteur  ait  été  trompé  par  la 
quantité  des  choses  vendues  :  c'est  là  le  préjudice  matériel.  Enfin,  il  faut 
que  la  tromperie  ait  été  opérée  par  l'un  des  moyens  prévus  par  la  loi  :  c'est- 
à-dire  par  mage  de  fauxpoids  ou  rfe  fausses  mesures,  ce  qui  s'entend,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  de  tous  appareils  ou  instruments  inexacts  servant  au  pesage 
ou  au  mesurage.  Quant  aux  mancsuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  topera-- 
tion,  —  qui  sont  complètement  laissés  en  dehors  de  l'article  258  du  Code 


Art,  4^.  «  Seront  punis  des  peines  portées  par  Tarticle  423  du  Code  pénal  :  4®  ceux  qui  falsi- 
fieront des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues; 
2*  ceux  qui  Tendront  ou  mettront  en  vente  des  ilibstances  ou  denrées  alimentaires  ou  médicamen- 
teuses qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues;  3*  ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté  de 
tromper,  sur  la  quantité  des  choses  livrées,  les  personnes  auxquelles  ils  vendent  ou  achètent,  soit 
par  1  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'instruments  inexacts  servant  au  pesage  ou 
mesurage,  soit  par  ues  manœuvres  ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opération  du  pesage  ou  mesu- 
rage, ou  à  augmenter  frauduleusement  le  poids  ou  le  volume  de  la  marchandise,  même  avant 
cette  opération,  soit  enfin  par  des  indications  frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage  ou 
mesurage  antérieur  et  exact.  » 

ArU  2.  «  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  423  du  Gode  pénal  ou  par  Tarticle  4*'  de  la  pré- 
sente loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  l'amende  sera 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs,  à  moins  que  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts 
n'excède  cette  dernière  somme  ;  l'emprisonnement  sera  de  trois  mois  à  deux  ans. 

«  Le  présent  article  sera  applicable  même  au  cas  où  la  falsification  nuisible  serait  connue  de 
l'acheteur  ou  consommateur.  » 

Art»  3.  a  Sont  punis  d'une  amende  de  seize  francs  4  vingt-cinq  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  à  dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  suivant  les  circonstances, 
ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de 
commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  ou  autres 
appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au  mesurage,  soit  des  substances  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses qu'ils  sauront  être  falsifiées  ou  coi^ttpues. 

«  Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  4  la  santé,  l'amende  pourra  être  portée  à  cinquante  francs, 
et  remprisonnemont  4  quinze  jours.  » 

Art.  4.  «  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  à  l'article  423 
du  Gode  pénal,  aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  infraction 
4  la  présente  loi  ou  4  l'article  423,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  du  maximum  ; 
l'amende  prononcée  par  l'article  423  et  par  les  articles  4  et  2  de  la  présente  loi  pourra  même  être 
portée  jusqu'4  mille  irancs,  si  la  moitié  des  restitutions  et  dommages- intérêts  n'excède  pas  cette 
somme,  le  tout,  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  articles  57  et  68  du  Gode 
pénal.  9 

Art.  5.  c  Les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  possession  constitue  le  délit,  seront  confisqués, 
conformément  à  Tarticle  423  et  aux  articles  477  et  484  du  Gode  pénal. 

«  S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le  tribunal  pourra  les  mettre  4  la 
disposition  de  l'administration  pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfaisance. 

«  S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais 
du  condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion  aura  lieu  devant  l'éta- 
blissement ou  le  domicile  du  condamné.  » 

Art.  6.  c  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et 
son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du 
condamné.  » 

Art,  7.  «  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 

Art.  8.  «  Les  deux  tiers  du  produit  des  amenaes  sont  attribués  aux  communes  dans  lesquelles 
les  délits  auront  été  constatés.  » 

Art,  9.  «  Sont  abrogés  les  articles  475,  n»'  44  et  479,  n*  5  du  Code  pénal.  ■ 

Cette  loi  a  été  rendue  applicable  aux  boissons,  par  la  loi  du  5  mai  4855. 
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de  justice  militaire,  —  il  serait  difficile  de  les  définir  avec  précision;  le  délit 
se  compose  de  trois  .éléments  :  les  manœuvres  ou  procédés  frauduleux 
employés,  l'objet  de  la  fraude  qui  est  de  fausser  le  pesage,  et  enfin  le  résul- 
tat de  la  tromperie  sur  la  quantité.  Enfin,  par  les  indications  frauduleux 
faisant  croire  à  vn  pesage  antérieur  et  exact,  il  faut  entendre  des  indica- 
tions matérielles;  un  chiffre,  un  signe  quelconque,  une  déclaration  verbale 
ne  suffiraient  pas, 

M.  V.  Foucher  pense,  avec  raison,  qu'on  devra  appliquer  même  aux 
administrateurs  ou  comptables  militaires  les  dispositions  de  l'article  S  de 
la  loi  du  27  mars  1851,  si,  par  exemple,  on  trouvait  dans  leurs  magasins  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  d'autres  appareils  inexacts  servant 
au  pesage  ou  au  mesurage,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  convaincus  d'en 
avoir  fait  usage  ;  car  «  c'est  là,  dit*il,  une  disposition  générale  applicable  à 
tous  ceux  qui,  dans  l'exercice  de  leur  état  ou  de  leur  service,  peuvent  avoir 
à  se  servir  de  ces  appareils,  et  k  laquelle  les  juridictions  militaires  doivent 
recourir,  en  vertu  de  l'article  267  du  Gode,  à  défaut  de  dispositions  spé- 
ciales de  ce  Code  (1).  » 

Il  s'agit  dans  cet  article  6  de  la  loi  de  1851,  de  la  confiscation  des  faux 
poids  et  fausses  mesures,  pour  être  détruits. 

.  Art.  259. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  qui  contrefait  ou  tente  de  contrefaire  les  sceaux,  timbres 
ou  marques  militaires  destinés  à  être  apposés,  soit  sur  les  actes  ou 
pièces  authentiques  relatifs  au  service  militaire,  soit  sur  des  effets  ou 
objets  quelconques  appartenant  à  Tannée,  ou  qui  en  fait  sciemment 
usage. 

Art.  260. 


I. 


Est  puni  de  la  dégradation  mifitMre  tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire  qui,  s^étant  procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  Tune  des  destinations  indiquées  à  l'article 
précédent,  en  fait  ou  tente  d'en  faire  une  applicaticm  firauduleuse  ou 
un  usage  préjudiciable  aux  droits  ou  aux  intérêts  de  l'État  ou  des 
militaires. 

• 

L'article  259  s'applique  à  la  contrefaçon  ou  à  la  tenùHive  de  contrefaçon 
des  sceaux,  timbres  ou  marques  militaires. 

L'article  260  punit  t emploi  froudvkux  de  vrais  sceaux,  de  vrais  timbres, 
.  de  marques  vraies. 

Une  remarque  général  à  faire,  c'est  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article,  que 
de  sceaux,  de  timbres  ou  de  marques  militaires. 

Il  faut  entendre  par  ces  mots  les  types  ou  cachets^  ou  indications  qudconqm, 


(4)  Commentaire,  p.  826. 
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constituant  un  signe  caractéristique,  que  les  militaires  apposent  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  dans  leur  service,  ou  dans  les  opérations  auxquelles  ils 
peuvent  prendre  part.  Peu  importe  comment  est  faite  la  marque  :  qu'elle  le 
soit  avec  un  instrument  ou  avec  la  main;  la  seule  chose  nécessaire,  c'est 
qu'il  y  ait  un  signe  servant  à. caractériser  l'objet  sur  lequel  elle  est  apposée. 
La  contrefaçon  des  sceaux,  timbres  ou  marques  militaires  est  un  crime 
qui  existe  par  lui-même,  par  le  seul  fait  soit  de  la  contrefaçon^  soit  de 
l'usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits,  en  dehors  de  tout  pré- 
judice ultérieur.  Il  doit  donc  être  tenu  comme  indépendant  des  autres  crimes 
qui  pourraient  l'avoir  accompagné,  ou  dont  il  aurait  été  le  moyen;  il  doit 
être,  en  fait  et  en  droit,  apprécié,  retenu  et  poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
manière  distincte  et  séparée. 

L'article  260  punit  de  la  dégradation  tout  '  militaire,  administrateur  ou 
comptable  militaire,  qui,  s' étant  procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  mar- 
ques, en  a  fait  un  emploi  frauduleux*  Mais,  que  décider,  si  cet  emploi  frau* 
duleux  avait  été  fait  par  le  détenteur  légitime  du  sceau,  du  timbre  ou  de  la 
marque?  L'article  lui  serait  évidemment  applicable,  et  cela,  pour  trois 
raison  : 

lo  La  loi  a  voulu  frapper  remploi  abusif  du  sceau  vrai. 

2»  L'emploi,  par  le  détenteur  légitime,  du  sceau,  du  timbre  ou  de  la 
marque,  fait  au  préjudice  de  l'État  ou  des  militaires,  est  un  emplbi  abusif, 
parce  que  ce  n'est  point  pour  cet  usage  que  les  sceaux,  timbres  ou  marques 
ont  été  remis  à  ce  détenteur  légitime. 

30  II  y  a  même  une  aggravatiou  de  culpabilité,  puisque  le  délenteur 
légitime  a  commis  une  fraude  précisément  à  l'aide  du  moyen  qui  lui  avait 
été  fourni  pour  prévenir  et  reconnaître  les  fraudes  d'autrui. 

Les  articles  269  et  260,  enfin,  punissent  l'administrateur  ou  comptable 
militaire  qui  aura  tenté ûe  contrefaire  les  sceaux,  etc.,  ou  qui  aura  tenté  d'en 
faire  une  application  frauduleuse  ou  un  usage  préjudiciable  à  l'État  ou  aux 
intérêts  des  militaires.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  tentative,  il  'faudra  poser 
une  question  distincte  dans  les  termes  exigés  par  l'article  2  du  Code  pénal, 
c'estpà-dire  demander  s'il  y  a  eu  commencement  d*exécution  qui  n'ait  manqué 
son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'agent  (1)* 


CHAPITRE  X. 

Corruption,  prévarication  et  infidélité  dansleservùx  eidûnis  f^mmistration 

miHtoire, 


Aat.  261. 

Est  puni  de  la  dégradation  militaire  tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  Comptable  militaire  coupable  de  l'un  des  crimes  de  corruption  ou 


*■ 


(4)  Voir,  plus  haut,  VarticleiOS  et  son  commentaire. 
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de  contrainte  prévus  par  les  articles  177  et  179  du  Code  pénal  ordinaire. 

Dans  le  cas  où  la  corruption  ou  la  contrainte  aurait  pour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  la  dégradation  militaire, 
cette  peine  plus  forte  est  appliquée  au  coupable. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le  coupable  est  puni  de  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement. 

Toutefois,  si  la  tentative  de  contrainte  ou  de  corruption  n'a  eu  aucun 
effet,  la  peine  est  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement. 

a  Les  délits  de  corruption  des  fonctionnaires  publics,  — -  disait  M.  Langlais, 
dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  —  sont,  dans  le  Code  pénal,  l'objet  de 
pénalités  diverses.  Le  projet  prévoit  les  mêmes  délits,  quand  ils  sont  commis 
dans  Tordre  militaire.  Tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable 
militaire,  coupable  d'un  des  faits  de  corruption  prévus  par  les  articles  177 
et  179  du  Code  pénal,  est  puni  de  la  dégradation  militaire,  au  lieu  delà 
dégradation  civique  que  prononce  le  Code. 

a  Le  projet  dispose,  en  conformité  du  même  Code  (art.  178)  (1),  que  si  la 
corruption  ou  la  contrainte  ont  pour  objet  un  fait  criminel  emportant  une 
peine  plus  forte  que  la  dégradation  militaire,  cette  peine  plus  forte  est  ap- 
pliquée au  coupable.  Les  circonstances  atténuantes  sont  admises.  La  tenta- 
tive de  contrainte  ou  de  corruption  qui  n'a  aucun  effet,  est  punie  de  trois 
mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  c'est  encore  la  reproduction  de  la  dis- 
position du  Code  pénal  (art.  179).  » 

Les  articles  177  et  179  du  Code  pénal  ordinaire  sont  ainsi  conçus  : 

Art,  177.  {Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mail863.)  «  Tout  fonctionnaire 
public  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses^  ou  reçu  des 
dons  ou  présents,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  k  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civique,  et  con- 
damné à  une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des  choses 
reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 

«  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire^  agent  ou 
préposé,  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  .reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait 
dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

c  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre  ou  expert  nommé  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  les  parties,  qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou 
reçu  des  dons  ou  présents,  pour  rendre  une  décision  ou  donner  une  opinion 
favorable  à  Tune  des  parties.  > 

Ar^.179.  {Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  iSmailSQ^,)  <  Quiconque  aura  con- 
traint ou  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  menaces,  corrompu  ou  tenté 
de  corrompre  par  promesses,  offres,  dons  ou  présents.  Tune  des  personnes  de 
la  qualité  exprimée  en  Tarticle  177»  pour  obtenir  soit  une  opinion  favora- 
ble, soit  des  procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la 


(i)  Code  pénal.  Art.  478.  «  Dans  ]o  cas  où  la  corruption  aurait  ponr  objet  an  fait  criminel  em- 
portant une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appli- 
quée aux  coupables.  » 
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vérité»  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  béné- 
fices quelconques,  soit  tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé,  soit  enfin  F  abstention  d'un  acte  qui  rentrait  dans  f  exercice 
de  ses  devoirs,  sera  puni  des  mêmes  peines  que  la  personne  corrompue. 

c  Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun 
effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois,  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs.  » 

L'article  261  du  Code  de  justice  militaire  modifie  les  articles  177  et  179 
du  Code  pénal  ordinaire  sous  les  trois  rapports  suivants  : 

10  II  ne  s'applique  pas  seulement  aux  fonctionnaires,  agents  ou  préposés 
dune  administration,  et,  par  conséquent,  aux  administrateurs  ou  comptabks 
militaires;  il  est  beaucoup  plus  étendu  :  il  punit  tout  militaire  ; 

2^  Il  substitue  la  dégradation  militaire  à  la  dégradation  civique  ; 
3^  Il  supprime  l'amende. 

11  y  a  crime  de  corruption,  non-seulement  dans  le  cas  où  l'acte  dont  un 
fonctionnaire  s'est  abstenu  moyennant  argent  entrait  légalement  dans  l'ordre 
de  ses  devoirs,  mais  aussi  dans  celui  où  le  fonctionnaire  croyait,  simulait 
ou  prétendait  faussement  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  l'acte  dont  il  s'est 
ainsi  abstenu.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en  effet,  le  fonctionnaire  abuse  de 
son  caractère. 

Le  capitaine  commandant  de  dépôtde  recrutement,  bien  quene  faisant  pas 
partie  du  conseil  de  révision,  est  un  auxiliaire  indispensable  de  ce  conseil, 
auquel  il  est  appelé  à  fournir  des  indications  sur  la  taille  et  l'aptitude  mili- 
taire des  jeunes  gens,  et  doit,  en  cette  qualité,  être  considéré  comme  le  pré- 
posé d'une  administration  publique,  dans  le  sens  de  l'article  177  du  Code 
pénal.  Dès  lors,  le  fait  d'un  jeune  homme,  appelé  devant  le  conseil  de  révi- 
sion, d'avoir  offert  de  l'argent  à  cet  officier  pour  qu'il  abuse  de  ses  fonctions 
auprès  de  ce  conseil  à  l'effet  de  le  faire  réformer,  constitue  une  tentative  de 
corruption,  alors  même  que,  par  erreur,  et  surabondamment,  il  aurait 
indiqué  audit  officier  un  moyen  de  réforme,  —  la  faiblesse  de  complexion, 
par  exemple,  —  autre  que  ceux  qu'il  est  en  position  de  faire  valoir.  Et  le 
délit  n'est  pas  couvert  par  la  circonstance  que  le  conscrit  a  été  régulière- 
ment reconnu  par  le  conseil  de  révision  inapte  au  service  militaire,  pour 
une  cause  autre  que  celle  qu'il  cherchait  abusivement  à  faire  admettre.  Le 
préjudice  dont  la  loi  s'est  préoccupé,  c'est  la  démoralisation  même  du  fonc- 
tionnaire; et,  k  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de  ce  que 
l'acte  demandé,  abusif  ou  non,  serait  ou  ne  serait  pas  nécessaire  à  l'auteur 
des  offres,  si  d'ailleurs  c'est  bien  un  acte  rentrant  dans  les  fonctions  de  celui 
auquel  ces  offres  sont  adressées  (1). 

Le  membre  de  phrase  souligné  dans  l'article  179  énonce  une  modification 
importante  apportée  au  texte  du  Code  pénal  par  la  loi  du  13  mai  1863.  Le 
but  de  cette  modification  est  de  traiter  le  corrupteur  à  l'égal  du  corrompu, 
et  de  leur  faire  à  tous  deux  la  même  situation.  L'article  177  du  Code  pénal 
déclare  coupable  non-seulement  le  fonctionnaire  qui  agit,  mais  aussi  celui 


(1)  Goor  de  Nancy,  34  mai  1869,  affaire  Nicolas.  Dalloc  P.«  4869,  %  p.  246  et  Biiiv. 
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qui  ^'abstient  par  corruption.  L'article  179  du  texte  do  1810  n'avait  pas  de 
disposition  dans  ce  dernier  cas,  —  le  cas  de  Vabètention  par  corruptioD,  — 
contre  le  corrupteur.  On  a  vu,  en  1863,  dans  son  silence  sur  ce  p(Hnt,  uae 
lacune  qu'on  a  voulu  remplir.  Ainsi  deviendrait  absolument  exacte,  s'il  était 
permis  de  s'écarter  des  termes  mêmes  du  texte,  en  matière  pénale,  la  parole 
de  M.  le  général  AUard,  dsinsY  Exposé  des  motifs  du  Gode  de  justice  militaire: 

c Ces  peines  sont  définies  et  prévues  par  les  articles  177  et  179  du  Gode 

pénal  ordinaire.  Dans  leur  application  à  la  corruption,  elles  atteignent  de  la 
même  manière  le  corrompu  et  le  corrupteur.  Les  crimes  qui,  dans  cet  ordre  de 
faits,  s'attaquent  au  service  et  à  l'administration  militaires,  peuvent  avoir 
des  conséquences  si  funestes,  ils  ébranlent  tellement  l'esprit  militaire  et  la 
confiance  que  le  soldat  doit  avoir  en  ses  chefs,  qu'ils  ne  sauraient  être  punis 
avec  trop  de  sévérité.  » 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'assimilation  complète  du  corrompu  et  du  cor- 
rupteur, pour  le  cas  à' action  et  celui  d'abstention  par  corruption,  était  dans 
l'esprit  de  législateur  de  1857;  mais  la  modification  nécessaire  réalisée  en 
1863  attend  un  texte  formel  pour  être  appliquée  à  la  législation  militaire. 

Il  faut  remarquer  que  l'article  179  du  Code  pénal  s'exprime  en  termes 
généraux  :  il  comprend  tous  les  actes  émanés  du  fonctionnaire  corrompu, 
sans  distinguer  ceux  qui  sont  justes  en  eux-mêmes  de  ceux  qui  auraient 
pour  but  de  favoriser  et  de  consacrer  une  injustice;  les  actes,  mêjne  justes, 
sont  nécessairement  compris  dans  la  généralité  de  ses  expressions  (1).  Le 
corrupteur  est  donc  punissable  alors  môme  que  l'acte  qu'il  sollicite  du  fonc- 
tionnaire est  juste  ;  et  la  nécessité  que  l'acte  soit  injuste  n'est  pas  plus  exigée 
à  l'égard  du  corrupteur  qu'à  l'égard  du  fonctionnaire  corrompu,  que  l'ar- 
ticle 177  du  Code  pénal  déclare  formellement  punissable,  même  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  acte  juste. 

Le  fait  de  tenter  de  corrompre  un  fonctionnaire,  dans  le  but  d'obtenir  de 
lui  qu'il  atténue  des  faits  qu'il  est  chargé  de  constater,  tombe  sous  le  coup 
de  l'article  179  (2). 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Nîmes,  qu'on  doit  considérer  les  gendarmes 
comme  agents  ou  préposés  d'une  administration  publique,  dans  le  sens  des 
articles  177  et  179  (3). 

La  Cour  de  cassation  (chambre  criminelle)  a  jugé  que  le  fait  d'avoir  pro- 
voqué un  sous-oflicier  chargé  par  l'officier  d'armement  de  faire  fabriquer  des 
cartouches  par  les  soldats  placés  sous  ses  ordres,  à  détruire  une  partie  des 
poudres  à  lui  confiées  pour  en  disposer  à  prix  d'argent,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'article  179,  §  2,  du  Code  pénal  (4). 

Le  fait  d'avoir,  par  des  promesses,  dons  ou  présents,  corrompu  un  fonc- 
tionnaire, agent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  constitue  un 
crime  spécial  prévu  par  l'article  179,  et  non  un  fait  de  complicité  du  crime 
prévu  par  l'article  177  du  même  Code  (5). 

Les  articles  du  Gode  pénal  applicables  à  la  complicité  resteront  toutefois 


(4)  Casa,  crim.»  30  sopUmbre  4853,  affaire  Arnaud.  Dalloi  P.,  4853,  6,  p.  444. 
(t)  Cass.  crim.,  S2  février  4855,  affaire  Bourilland. 

(3)  Cour  de  Nîmes,  â7  décembre  4852,  affaire  Pagnol.  DaHot  P.,  4853,  î,  p.  408. 

(4)  Cass.  crim.,45  octobre  4854,  affaire  Balmès.  DaUoz,  P.,  4853,  6,  p.  445. 

(5)  Cour  de  Bourges,  34  juillc>t  4846,  affaire  Conturon.  Dalloi  P.,  4847,  %  p.  46. 
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applicables  aux  iadividus  qui  se  rendraient  spécialement  complices  soit  du 
crime  prévu  par  Tarlicle  il%  soit  du  crime  et  du  délit  qui  sont  1  objet  de  l'ar- 
ticle 179.  M.  Y.  Foucher  fait  remarquer  que  ces  distinctions  sont  importantes 
à  observer  dans  l'exécution  du  Gode  militaire,  par  l'influence  qu'elles  doivent 
avoir  sur  la  compétence  des  juridictions,  puisqu'il  en  résulte  que  le  militaire 
accusé  du  crime  prévu  par  Tarticle  177  restera  justiciable  des  conseils  de 
guerre,  et  que  l'individu  nod  militaire  qui  aurait  corrompu  oii  tenté  de  cor- 
rompre le  militaire,  dans  las  termes  de  l'article,  179,  sera  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  (1). 

M.  Foucher  remarque  également  que  l'article  261  du  Code  de  1857  ne 
vise  pas  l'article  180  du  Gode  pénal,  qui  veut  qu'il  ne  soit  jamais  fait  au 
corrupteur  restitution  des  choses  par  lui  livrées  ni  de  leur  valeur,  et  qu'au 
contraire  elles  soient  confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  cor- 
ruption aura  été  commise  (2).  «  Mais,  —  dit-il,  —  comme  les  articles  53  et 
139  (3)  du  Code  militaire  sont  des  dispositions  générales  qui  prescrivent  aux 
conseils  de  guerre  de  prononcer,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  et  la  restitution,  soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit 
des  propriétaires,  de  tous  objets  saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces 
à  conviction,  il  parait  en  résulter  l'obligation  pour  les  conseils  de  guerre 
d'ordonner  la  confiscation  des  choses  livrées  pour  corrompre  le  fonction- 
naire, toutes  les  fois  que  ces  choses  ont  été  mises  sous  la  main  de  la  justice. 
Le  devoir  des  rapporteurs  est  donc  de  tâcher  d'en  opérer  la  saisie  dans  le 
cours  de  Tinstruction,  lorsqu'elles  ne  lui  ont  pas  été  remises  par  le  fonction- 
naire qui  les  avait  reçues.  Quant  aux  restitutions,  elles  sont  de  droit,  et  il  y 
a  lieu  de  les  prononcer  non-seulement  dans  ce  cas,  mais  aussi  dans  ceux 
prévus  par  les  articles  262,  263,  264  et  265  du  Code  militaire  (4).  » 

Art.  262. 

Est  puni  d'un  an  à  quatre  ans  d^emprisonaement  tout  médecin  mili- 
taire qui,  da^ns  Texercice  de  ses  fonctions,  et  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifie  faussement  ou  dissimule  l'existence  de  maladies  ou  infirmités. 
11  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution. 

S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou  promesses,  il  est  puni  de  la  dégrada- 
tion militaire*  Les  corrupteurs  sont,  en  ce  cas,  punis  de  la  même 
peine  (5), 


(4)  y.  Foucher,  Commentotre,  p.  844. 

(2)  Code  fânal.  Art.  480.  «  }\  ne  sera  Jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par  loi 
livrées,  ni  de  leur  Taleur  :  elles  seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des  lieui  où  la  corruption 
aura  été  commise.  » 

(3)  Voir,  plus  haut,  les  articles  63  et  439,  arec  leur  commentaire. 

(4)  Voir,  plus  haut,  ces  articles  et  leur  commentaire.  —  Y.  Foucher,  Commentaire,  p.  844 


et  842. 


(6)  DÉCRET  DU  8  FRUCTIDOR  AN  xio.  Art.  60.  «  Conformément  à  la  loi  du  ^  nÎYÔse  an  m, 
tout  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  tout  officier  de  santé,  tout  agent  de  l'administration 
cirile,  tout  officier  ou  sous -officier  de  l'armée,  convaincu  d'avoir  attesté  à  faux  des  infirmités  ou 
dot  incaj^cités,  ou  d'avoir,  2^  raison  de  leurs  visites  ou  fonctions,  reçu  des  présents  ou  gratifica- 
lions,  soit  avant,  soit  après,  seront  punis,  par  voie  de  police  correctionnelle,  d'une  peine  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'une  année  d'emprisonnement,  ni  excéder  deux  ans,  et,  en  outre,  d'une 
amende  ({ui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  ni  excéder  mille  francs.  Ils  seront  eu 


6â8  CODE  DB  JUSTICE  MILITAIRE. 

La  disposition  de  cet  article  est  générale.  Elle  s'applique  à  tou$  les  actes 
des  médecins  militaires  ayant  pour  objet  de  certi6er  faussement  ou  de  dis- 
simuler l'existence  de  maladies  ou  d'infirmités,  que  ces  actes  aient  lieu  en 
matière  de  recrutement,  de  réforme,  de  congé,  ou  pour  tout  autre  motif,  et 
que  ces  opinions  soient  exprimées  par  écrit  ou  verbalement.  Celui  que  la  loi 
punit,  ce  n'est  pas  le  médecin  qui  donne  un  certificat  par  écrit  :  c'est  le 
médecin  qui  certifie,  n'importe  comment,  verbalement  ou  par  écrit. 

En  ce  qui  concerne  la  pénalité,  il  y  a  la  distinction  suivante  à  faire  : 

i»  Le  médecin  n'a-t-il  été  qae  complaisant,  mais  )   «    ,  . 

sans  avoir  été  mû  par  des  dons  ou  promesses?.  ...    J  f^  »a"'e /«  un  délit. 

{Manquemmi  au  detmr  profeuionnel)  )  l*^»  «»  *  ^««''•^  «**  d^empruonmmtnL) 

La  tentative  du  fait  ne  constitue  pas  un  délit. 

2«  Le  médecin  a-t-il  élé  mû  perdes  dons  ou  pro-   J  ^   . 

messes? .* .    }  ^*  ^*"**  *''  ""  ^""* 

{Manquement  à  la  probité.)  )  {^'^gradalion  militairf,) 

Il  peut  y  avoir  dans  ce  cas  tentative  punissable,  selon  les  circonstances  de 
fait,  qui  seront  appréciées  par  le  conseil  de  guerre.  Ces  circonstances  consti- 
tueront soit  le  crime  prévu  par  l'article  262,  soit  celui  que  prévoit  l'ar- 
Ucle  261  (l). 

Le  second  paragraphe  de  l'article  262  porte  que  les  corrupteurs,  dans  h 
cas  où  le  médecin  militaire  a  été  mtf  par  des  dons  ou  promesses,  seront 
puftù  de  la  même  peine,  c'est-à-dire,  de  la  dégradation  militaire.  M.  Y.  Fou- 
cher  demande  si  cette  disposition  s'applique  aux  corrupteurs  queb  qu'ils 


outre  poursuivis,  s*il  y  avait  lieu,  pour  le  remboursement,  en  faveur  des  hôpitaux,  des  présenti 
ou  gratificalions  qu'ils  auront  reçus.  » 

Loi  du  91  mars  4832.  Art,  46.  «  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés 
au  conseil  de  révision  à  l^lTet  de  donner  leur  avis,  conformément  à  l'article  46,  auront  reçu  des 
dons  ou  agréé  des  promesses,  pour  être  favorables  aui  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 

«  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

«  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  réforme  justemeot 
prononcée.  » 

«  Cet  article,—  dit  M.  V.  Foucher,  — spécial  aux  fraudes  en  matière  de  recrutement,  ne  faisait 
de  la  corruption  de  l'homme  de  l'art  qu'un  délit,  et  laissait,  par  conséquent,  impunie  la  tentative  ée 
la  part  du  corrupteur  ;  c'était  une  lacune  que  le  Code  militaire  a  comblée  par  les  dispositions  de 
ses  articles  26^  et  270,  qui  ont  restitué  à  la  loi  son  véritable  but,  en  permettant  d'atteindre  anssi 
bien  Tagent  qui  se  laisse  corrompre  que  celui  qui  le  corrompt  ou  tente  de  le  faire,  comme  le 
veulent  les  articles  477  et  479  du  Code  pénal,  dont  la  loi  du  ^4  mars  4832  sur  le  recrutemeat 
n'avait  pas  assez  tenu  compte.  »  ((Commentaire,  p.  843.) 

Lot  DU  27  JUILLET  4872,  SUR  LE  RECRUTEMENT  DR  l'armêr.  AH,  66.  «  Lcs  médecius,  chi- 
rurgiens on  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseilije  révision  à  l'cfTet  de  donner  leur  avis,  con- 
formément aux  articles  46,  48  et  28,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  élre  favo- 
rables aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans. 

«  Cette  peine  leur  est  applicable,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

«  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une  exemption  ou 
réforme  justement  prononcée.  » 

Art.  67  (2*  paragraphe),  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  66,  eeiu  ^  ont  fait  des  dons  et 
promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  offi- 
ciers de  santé.  » 

(4)  Voir,  pins  haut,  l'article  264  et  son  commentaire. 


ART.  262.  629 

soient,  et  il  consacre  une  longue  argumentation  a  établir  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  corrupteurs  non  militaires,  la  pénalité  de  Tarticle  262  ne  leur  est 
pas  applicable  (1).  Nous  avons  peine  à  comprendre  que  l'estimable  auteur 
du  Commentaire  ait  cru  devoir  s'arrêter  si  longtemps  à  démontrer  ce  qui 
résulte  du  texte  même  de  Tarticle.  Comment,  en  effet,  punirait-on  de  la 
dégradation  militaire  des  corrupteurs  non  militaires  f 

L'observation  par  laquelle  M.  Foucher  termine  son  obscure  et  inutile 
démonstration  est,  d'ailleurs,  exacte  :  à  savoir  que,  lorsque  le  Code  de  18S7 
a  voulu  faire  de  la  pénalité  une  disposition  générale  applicable  à  tous  les 
coupables,  il  a  eu  soin  de  le  dire,  comme  au  cas  des  articles  208,  247,  268 
et  270  (2). 

Lorsque  les  corrupteurs  ne  sont  ni  militaires,  ni  assimilés  aux  militaires, 
la  corruption  est  donc  régie  à  leur  égard,  quant  à  la  pénalité,  par  l'ar- 
ticle il9  du  Code  pénal  ordinaire,  et,  lorsqu'iûs'agit  de  fraude  en  matière 
de  recrutement,  par  l'article  67  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

Bien  que  l'article  262  s'applique  aux  faux  certificats  donnés  par  les 
médecins,  ceux-ci,  comme  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  n'en  restent 
pas  moins  soumis  aux  dispositions  générales  des  articles  177  et  179  du 
Code  pénal,  que  s'approprie  l'article  261  du  Code  de  justice  militaire, 
pour  tous  les  actes  de  corruption  qui  ne  font  pas  l'objet  particulier  de 
l'article  262. 

L'article  66  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
punit  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  t  les  médecins,  chi- 
rurgiens, officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à  l'effet  de 
donner  leur  avis,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner;  »  ils  encourent  cette 
peine,  non-seulement  au  cas  où  ils  étaient  déjà  désignés  pour  assister  au 
conseil  quand  ils  ont  reçu  les  dons,  mais  encore  lorsqu'ils  les  ont  agréés 
dans  la*prévoyancedes  fonctions  qu'ils  auraient  à  remplir.  Enfin,  il  leur  est 
interdit,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir  même  pour  exemption  ou 
réforme  justement  prononcée.  Cet  article  66  n'est  jusqu'ici  que  la  reproduc- 
tion textuelle  de  l'article  46  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

«  Nous  devons  en  rapprocher,  —  dit  M.  Ory,  —  l'article  262  du  Code  de 
justice  militaire,  qui  punit  d'un  emprisonnement  d'un  à  quatre  ans  tout 
médecin  militaire  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certifie  faussement  ou  dissimule  l'existence  de  maladies  ou  infirmités  ; 
il  peut,  en  outre,  être  puni  de  la  destitution.  S'il  a  été  mû  par  des  dons  ou 
des  promesses,  il  est  puni  de  la  dégradation  militaire. 

<  La  comparaison  de  ces  deux  textes  conduit  à  faire  certaines  distinctions  : 

<  L'article  66  delà  loi  nouvelle  est  général,  il  s'applique  à  tous  les  médecins 
civils  ou  militaires  et  prévoit  le  cas  où  ces  médecins  ont  reçu  des  dons  ou  des 
promesses  pour  être  favorables  à  certaines  personnes.  Peu  importe,  d'ailleurs. 


(4)  V.  Foacber,  Commentaire,  p.  845  à  860. 

(9)  y.  Foucher,  Commentaire,  p.  850.— Voir,  plus  haut,  les  articles  308,  247,  et.  plus  loin, 
les  articles  268  et  270,  arec  leur  eommentaire.  »  Remarquons  toutefois  que,  dans  l'article  SOS,  le 


iégislatear  de  4857  ne  l'a  dit  qu'implicitement. 
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qu'ils  aient,  en  réalité,  donné  ou  non  une  appréciation  fausse  devant  le  con- 
seil de  révision,  tout  ce  que  le  Code  de  4887  prévoit,  tout  ce  qu'il  punit, 
c'est  le  fait  d'avoir  agréé  ces  dons  ou  ces  promesses. 

c  Si  ces  moyens  de  corruption  ont  produit  leur  effet,  si  le  médecin  a  en  la 
faiblesse  de  certifier  faussement  ou  de  dissimuler  Texistence  de  certaines 
infirmités^  on  doit  alors,  pour  savoir  quelle  peine  il  encourt,  distinguer  s'il 
s'agit  d'un  médecin  civil  ou  d'un  médecin  militaire. 

€  Dans  le  premier  cas,  s'il  s'agit  d'un  médecin  dyil,  l'article  66  de  la  loi  de 
1872  sera  encore  applicable,  et  il  n'y  aura  pas  aggravation  de  peine  à  raison 
de  la  perpétration  du  délit  en  vue  duquel  avaient  été  £siits  les  dons  et  les 
promesses. 

c  Dans  le  second  cas,  s'il  s'agit  d'un  médecin  militaire,  ce  médecin  militaire 
tombera  sous  le  coup  de  l'article  262  du  Gode  de  1857,  et  ce  ne  sera  pkisun 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  mais  la  dégradation  que  le  cou- 
pable encourra.  Que  s'il  n'a  pas  été  mû  par  des  dons  ou  des  promesses,  mais 
qu'il  se  soit  déterminé  par  un  tout  autre  motif  à  donner  au  conseil  une  ap- 
préciation fausse,  il  est  passible  d'un  an  h  quatre  ans  de  prison  avec  desti- 
tution possible. 

<  Telles  sont  les  distinctions  que  suggère  la  comparaison  de  ces  deux  textes 
dé  lois,  bien  qu'elles  ne  puissent  s'appuyer  ni  sur  les  travaux  préparatoires, 
ni  sur  la  discussion  au  Corps  législatif  relative  à  ces  deux  articles,  l'ar- 
ticle 262  et  Tarticie  66,  dans  sa  première  partie,  ayant  été  votés,  en  1857  et 
en  1872,  sans  discussion. 

t  L'article  67  de  la  loi  de  1872  a  innové  sur  la  loidel832,  en  ce  qui  con- 
cerne les  provocateurs  du  délit  :  c  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  66,  ceux 
qui  ont  fait  des  dons  et  promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit 
article  contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé.  » 

;  c  En  rapprochant  cette  disposition  de  l'article  262  du  Code  de  18S7,  on 
pourrait,  en  s'appuyant  sur  ses  termes  généraux,  soutenir  qu'elle  a  aboli 
implicitement  la  disposition  finale  de  cet  article.  Mais  cette  doctrine  ne 
semble  pas  acceptable,  pour  le  motif  que  l'article  67  de  la  loi  de  1872  n'est, 
comme  on  l'a,  d'ailleurs,  remarqué  dans  la  discussion,  que  la  reproduction 
textuelle  de  l'article  270  du  Code  de  justice  militaire. 

c  II  faudra  donc  ici  encore  faire  une  distinction  analogue  à  celle  qui  a  été 
proposée  plus  haut,  et  distinguer  suivant  que  les  corrupteurs  sont  ou  non 
militaires.  Dans  le  premier  cas;  lorsque  les  corrupteurs  sont  militaires  on 
assimilés  aux  militaires,  ils  tombent  sous  le  coup  de  l'article  262.  Soni-ils, 
au  contraire,  non  militaires  ou  non  assimilés  aux  militaires,  la  corruption 
sera  alors  régie  à  leur  égard  par  l'article  67  de  la  loi  de  1872. 

c  On  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  le  législateur  de  1872  se  soit 
borné,  dans  une  question  aussi  délicate,  k  reproduire  sans  modifications  des 
textes  dont  la  rédaction  imparfaite  et  ambiguë  fait  nattre  des  difficultés  qu'il 
eût  pu  si  facilement  trancher  d'un  seul  mot  (1).  > 


(4)  Edmond  Ory,  Rêerutêm99U  el  mUiiiên  jwridUiite  dn  mUUûir9Ê  à  Borne,  «fcm  Vâneim 
Droit  et  h  Droit  tiiodernef  (édition  4873,  p.  408  et  8uiv« 
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Art.  263. 


Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  militaire»  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu  coupable  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  les  articles  169, 170,  174  et  17S  du  Code  pénal  ordi^ 
naire,  relatifs  à  des  soustractions  commises  par  des  dépositaires  publics. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion ou  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  la  destitution,  si  le  coupable  est  officier. 

La  prévarication  des  fonctionnaires  de  l'administration  militaire  est, 
aujourd'hui,  une  exception  tellement  rare,  qu'il  est  presque  impossible  d'en 
citer  des  exemples  ;  autrefois  elle  était  la  règle,  et  Ton  peut  dire  qu'au 
17*  siècle  il  n'y  avait  pas  un  régiment  qui  en  fût  exempt.  Les  passe-volants 
étaient  une  fraude  acceptée  par  tous  les  capitaines  propriétaires  d'une  com- 
pagnie. Voici  en  quoi  elle  consistait  :  l'État  allouait  une  solde  et  une  indem- 
nité pour  chaque  soldat  présent  au  corps  ;  le  capitaine  présentait  un  effectif 
de  180  hommes,  alors  qu'en  réalité  sa  compagnie  ne  comptait  que  ciiîquante 
ou  soixante-quinze  hommes.  Les  jours  de  revue  ou  de  vérification,  il  em- 
pruntait à  un  régiment  voisin  les  hommes  qui  lui  manquaient.  Dans  son 
histoire  de  Louvois,  M,  C.  Rousset  écrit  ce  qui  suit  : 

t  Contre  les  passe-volants,  la  justice  militaire  était  expéditive;  point  de 
procédure  ;Ma  peine  immédiate,  suivant  les  ordonnances.  En  1663,  on  se 
contentait  de  fustiger  le  coupable,  et  de  le  promener  devant  les  troupes, 
avec  un  écriteau  devant  et  derrière,  portant  ce  seul  mot  :  passe-volant  En 
1665,  au  fouet  est  ajoutée  la  flétrissure  par  la  main  du  bourreau,  la  fleur  de 
lis  imprimée  au  fer  rouge  sur  le  front  ou  s\jir  la  joue.  En  1667,  la  peine  de 
mort;  après  la  réforme  en  1668,  le  châtiment  est  réduit  à  la  flétrissure;  en 
1676,  il  se  relève  jusqu'à  la  mutilation  :  le  passe-volant  doit  avoir  le  nez 
coupé.  Si  le  dénonciateur  est  un  soldat,  il  reçoit  immédiatement  son  congé, 
avec  une  prime  de  cent  à  trois  cents  livres,  prélevée  sur  les  appointements 
du  capitaine  prévaricateur,  lequel  est,  en  outre,  frappé  d'interdiction  pour 
un  mois  au  moins,  et  peut  môme  être  renvoyé  tout  à  fait  du  service.  » 

L'article  22  du  titre  VII  de  la  loi  du  12  mai  1793  punissait  de  peines  qui 
pouvaient  s'élever  jusqu'à  la  mort,  si  la  sûreté  de  l'armée  ou  le  succès  de 
ses  opérations  se  trouvaient  compromis,  la  prévarication  de  la  part  des  com- 
missaires des  guerres. 

La  loi  du  21  bnynaire  an  V  consacrait  aussi  tout  un  titre  au  vol,  à  l'infi- 
délité dans  la  gestion  et  la  manutention;  les  articles  1  et  2  de  ce  titre  punis- 
saient des  fers  tout  militaire  ou  commissaire  des  guerres  qui  donnait  des 
états  de  situation  au-dessus  du  nombre  effectif  présent,  et  les  articles  3  et 
4  punissaient  également  des  fers  tout  agent  manutentionnaire  qui  vendait 
ou  détournait  à  son  profit  partie  des  objets  qui  lui  étaient  confiés,  ou  qui 
étaient  destinés  à  Talimentation  du  soldat  ou  aux  besoins  de  son  propre 
service. 

L'article  263  du  Gode  de  justice  militaire  punit  des  travaux  forcés  à  temps 
tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  [s'est  rendu 
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coupable  des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  articles  169, 170,  174  el  175 
du  Code  pénal  ordinaire.  Les  articles  169  et  170  sont  placés,  dans  le  Gode 
pénal,  sous  la  rubrique  c  des  soustractions  commises  par  les  dépositaim 
publics  >  ;  l'article  174,  sous  la  rubrique  <  des  concussions  commises  par  les 
fonctionnaires  publics  »  ;  Tarticle  17S,  sous  la  rubrique  «  des  délits  des  fonc- 
noires  qui  se  seront  ingérés  dans  ks  affaires  ou  commerces  incompatibles  avec 
leur  qualité  > .  L'article  363  du  Code  de  justice  militaire  s'applique  donc  : 
1«  Aux  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics;  i^  aux  concussions; 
3®  à  l'ingérence  dans  des  affaires  ou  commerces  incompatibles  avec  la  qualité 
du  fonctionnaire. 

Contre  ces  diverses  infractions  que  le  droit  commun  considère  les  unes 
comme  des  crimes,  les  autres  seulement  comme  des  délits,  l'article  S63  du 
Code  de  justice  militaire  édicté  donc  uniformément  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  sauf  modération,  s'il  existait  des  circonstances  atténuantes. 

L'article  263  s'applique,  d'ailleurs,  ktout  militaire,  ^ou/ administrateur  ou 
comptable  militaire  (1). 

Les  articles  169  et  170  du  Code  pénal  ordinaire  sont  ainsi  conçus  : 

Art,  169.  <  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépositaire 
ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres^  actes,  effets  mo- 
biliers qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une 
valeur  au-dessus  de  trois  mille  francs.  j> 

Art.  170.  a  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu  également, 
quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  ou  soustraits, 
si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recelte  ou  du  dépôt,  s'il 
s'agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement, 
s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cau- 
tionnement, soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un 
mois,  s'il  s'agit  d'une  recelte  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujette 
à  cautionnement.  > 

Voici  Tarticle  174;  il  a  été  ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863  : 
«  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  préposés, 
tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables 
du  crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  en 
recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traite- 
ments, seront  punis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  réclusion,  et  leurs  commis  ou  préposés  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus,  lorsque  la  totalité  des  sommes 
indûment  exigées  ou  reçues,  ou  dont  la  perception  a  été  ordonnée,  a  été 
supérieure  h  trois  cents  francs. 

f  Toutes  les  fois  que  la  totalité  de  ces  sommes  n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  leurs  commis  ou  pré- 


Ci)  Comme  l'articlo  ^64.  Voir,  plus  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 
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posés  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  quatre  ans  au  plus, 

<  La  tentative  de  ce  délit  sera  punie  comme  le  délit  lui*même. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  sera  prononcée,  les 
coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'article 
42  du  présent  Gode  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  k  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

a  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  les  coupables  seront 
condamnés  à  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le  douzième. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  greffiers  et  offi* 
ciers  ministériels,  lorsque  le  fait  a  été  commis  à  l'occasion  dès  recettes  dont 
ils  sont  chargés  par  la  loi.  > 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  crime  de  concumon  avec  celui  de  corruption. 
Le  crime  de  corruption  se  constitue  par  un  accord  entre  le  corrupteur 
et  le  fonctionnaire  public  corrompu  (1);  le  crime  de  concussion, 
au  contraire,  consiste  dans  le  fait  personnel,  de  la  part  du  fonctionnaire  ou 
de  l'agent,  de  percevoir,  d'exiger  ou  de  recevoir  ce  qui  n'est  pas  dû.  Ces 
deux' crimes  peuvent  résulter  du  même  fait,  sans  y  être  nécessairement  com- 
pris. 

On  peut  définir  la  concussion  toute  perception  illégale  faite  avec  connais- 
sance de  l'illégalité  par  les  agents  ou  commis  préposés  à  une  perception 
publique. 

Les  éléments  du  crime  sont  donc  l'abus  de  l'autorité,  l'illégalité  de  la 
perception  et  la  connaissance  de  cette  illégalité  par  l'agent.  Là  où  il  n'y  a 
pas  îllégaliié,  il  n'y  a  pas  concussion.  «  Ce  crime  existe,  disait  t Exposé  des 
motifs  du  Gode  pénal,  toutes  les  fois  qu'un  fonctionnaire  exige  ou  reçoit  ce 
qu'il  sait  ne  lui  être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  lui  est  dû;  et  l'on  conçoit 
aisément  que,  s'il  importe  de  poser  des  barrières  contre  la  cupidité,  c'est 
surtout  quand  elle  se  trouve  unie  au  pouvoir;  cette  circonstance  tient  à 
l'essence  du  crime.  »  Le  pouvoir  est  le  droit  de  percevoir  la  taxe  ou  le  revenu  ; 
Vabus  est  l'extension  de  la  perception  au  delà  de  ses  limites  légales.  Il  suit 
de  là  que  le  premier  élément  du  crime  est  une  qualité  donnant  pouvoir  de 
percevoir. 

Le  deuxième  élément  est  V illégalité  même  delà  perception.  Gette  illégalité 
existe  :  1*"  Quand  elle  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  parles  règlements; 
So  Quand  la  taxe,  quoique  légale,  n'est  pas  due  par  la  personne  à  qui  elle 
est  demandée;  3«  Quand  la  somme  exigée  excède  la  somme  réellement  due. 

Enfin  le  troisième  élément  est  la  connaissance  que  l'agent  doit  avoir  de 
l'illégitimité  de  son  acte.  Si  la  perception  illicite  est  le  résultat  soit  d'une 
erreur,  soit  d'une  fausse  interprétation,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  crime. 
Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  perception  excessive  soit  faite  au  profit 
de  l'État  ou  au  profit  de  l'agent;  la  loi  n'a  point  vouli^  faire  de  distinction  à 
cet  égard,  bien  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  faits  toute  la  différence  qui  sépare 
l'excès  de  zèle  du  détournement  frauduleux,  parce  qu'elle  a  craint  de  favo- 


(I]  Cass.  crim.,  4*'  octobre  4852,  affaire  Foolanille. 
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riser  l'exagération  des  taxes  au  préjudice  des  parties.  En  conséquence,  elle 
punit  la  perception  non  de  ce  que  les  agents  savaient  ne  leur  itrepasdû^ 
mais  de  ce  qu'ils  savaient  n*étre  pas  dû  (1). 

Tandis  que  l'article  174  du  Gode  pénal  ordinaire  distingue  entre  le  cas  où 
la  concussion  émane  d'un  fonctionnaire  et  celui  où  elle  est  le  iaM  d'un  simple 
commis  ou  préposé  de  fonctionnaire,  l'article  263  du  Gode  de  justice  militaire 
ne  fait  aucune  distinction,  t  Est  puni  des  travaux  forcés  à  temps  tout  mUiiairtt 
tout  administrateur  ou  comptable  militaire  qui  s'est  rendu  coupable  des  crûm 
prévus  par  r article  174...  »  Ainsi  donc,  sauf  toujours  modération  on  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes,  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps,  pour  tout  concussionnaire,  qu'il  soit  auteur  ou  complice,  qvelkqm 
soit  sa  qualité,  pourvu  seulement  qu'il  soit  militaire,  administrateur  ou  com- 
ptable militaire» 

Le  fait  seul  de  recevoir  ce  qui  n'est  pas  dû,  sans  l'exiger,  constituant  le 
crime  de  concussion,  un  chef  de  poste  qui  recevrait  un  salaire  pour  mettre 
en  liberté  ou  pour  ne  pas  arrêter  un  individu  qu'il  devrait  garder  ou  arrê* 
ter,  serait  donc  concussionnaire  ;  il  en  serait  de  même  d'un  supérieur  qui  se 
ferait  remettre  une  somme  d'argent  pour  ne  pas  infliger  de  peine  à  son  subor- 
donné; ou  d'un  geôlier  ou  concierge  qui  percevrait  un  nombre  de  journées 
supérieur  à  celui  qui  lui  serait  dû,  ou  qui  réclamerait  soit  des  détenus,  soit 
de  l'administration,  au  delà  de  ce  que  prescrivent  les  règlements. 

L'article  176  du  Gode  pénal  ordinaire  porte  que  «  tout  fonctionnaire,  tout 
officier  public,  tout  agent  du  gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par 
actes  simulés,  soit  par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont 
il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  ou 
laiiurveillance,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 

t  II  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction 
publique. 

«  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du 
gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il 
était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation.  » 

Cet  article  punit  l'immixtion  des  fonctionnaires  dans  les  entreprises  ou 
affaires  qu'ils  sont  chargés  de  surveiller.  Il  considère  qu'il  y  a  abus  de  pou- 
voir dans  le  seul  fait  de  cette  immixtion,  quel  qu'ait  été  son  résultat.  Le 
délit,  ~  car,  d'après  le  Code  pénal  ordinaire,  c'est  un  délit,  —  réside  tout 
entier  dans  le  fait  du  fonctionnaire  d'avoir  pris  un  intérêt  quelconque  dans 
les  entreprises  dont  il  avait  la  surveillance,  ou  dans  les  affaires  qu'il  était 
chargé  d'ordonnancer  ou  de  liquider.  C'est  cet  intérêt  pris  qui  constitue 
l'abus  de  pouvoir,  Vabus  de  la  confiance  publique,  car,  par  qui  l'intérêt 
public  sera-t-il  garanti,  s'il  ose  y  associer  le  sien?  Il  trahit  la  confiance  de 
l'État  dans  son  intérêt  privé.  C'est  le  seul  fait  de  la  participation  du  fonction- 
naire que  la  loi  punit,  parce  que  cette  participation,  même  isolée  de  toute 
pensée  frauduleuse,  est  non-seulement  une  violation  du  devoir  du  fonction- 


(4)  Boitard,  Leçont  iur  Ut  Codêt  pénal  et  i^intltmHUm  ermimelU,  édition  4S63,  p.  ÎTî, 
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naire,  mais  encore  une  violation  pleine  de  périls,  puisqu'elle  conduit  par 
one  pente  rapide  soit  au  monopole,  soit  à  Tinjustice. 

L'articlç  263  du  Gode  de  justice  militaire  punit  cette  immixtion  des  travaux 
forcés  à  temps,  sauf  toujours  la  modération  dans  le  cas  d'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  et  pourvu  que  le  coupable  soit  militaire,  administra- 
teur ou  comptable  militaire. 

M.  Foucher  fait  remarquer  que,  pour  que  ce  crime  soit  constitué,  il  faut 
que  Vintérêt  existe  au  moment  où  s'exerce  Pactwn  du  ftmctwnnaire  m  de  l'agent  ; 
car,  si  cet  intérêt,  existant  antérieurement,  avait  cessé  à  l'instant  où  l'agent 
a  eu  à  administrer  ou  à  surveiller  Tentreprise,  la  régie  ou  Fadjudication,  ou 
avant  que  par  ses  fonctions  il  ne  dût  être  chargé  d'en  ordonnancer  le 
paiement  ou  de  la  liquider,  on  ne  pourrait  voir  un  crime  dans  un  intérêt 
pris  dans  de  semblables  conditions.  Il  en  serait  de  même  si  l'intérêt  n'avait 
été  pris  qu'après  que  l'action  du  fonctionnaire  aurait  cessé  d'exister,  alors 
que  ses  nouvelles  fonctions  n'y  feraient  pas  obstacle  (1). 

Art.  264  • 

Tont  militaire,  tout  administrateur  ou  comptable  militaire,  qui,  hors 
les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent,  trafique,  à  son  profit,  des  fonds 
ou  des  deniers  appartenant  à  TÉtat  ou  à  des  militaires,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans. 

«  Le  projet,  —  disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport,  —  prévoit  la  préva- 
rication du  militaire,  de  Tadministraleur  ou  comptable  militaire  qui,  hors 
les  cas  de  soustraction  et  de  concussion,  réprimés  par  les  dispositions  pré- 
cédentes, trafique,  à  son  profit,  des  fonds  ou  des  deniers  appartenant  à  l'État 
ou  à  des  militaires  ;  il  prononce  la  peine  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment. La  loi  du  12  mai  1793  {Art.  22  et  23,  Titre  7,  section  iv),  et  celle  du 
21  brumaire  an  v  {Art,  2,  Titre  F//),  étaient  plus  rigoureuses.  » 

Il  s'agit  spécialement,  dans  cet  article,  du  trafic  fait  par  un  militaire,  un 
administrateur  ou  un  comptable  militaires,  de  fonds,  de  deniers,  de  billets  de 
banque,  de  mandats,  d'effets  actifs,  de  bons  du  Trésor,  qu'il  détient,  en  y  subs- 
tituant des  monnaies,  des  deniers  ou  des  titres  différents  qui,  ayant  bien  la 
valeur  nominale  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis,  n'ont  pas  cependant  le  môme 
cours.  Le  délit  résulterait  du  placement,  même  momentané,  au  profit  du 
comptable  ou  de  l'administrateur^  des  fonds  ou  deniers  qui  lui  sont  remis,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  les  règlements;  car  ce  placement  peut  porter 
préjudice  soit  à  l'État,  soit  aux  militaires  auxquels  les  fonds  ou  les  deniers 
appartiennent,  en  compromettant  leur  disponibilité  et  quelquefois  le  capital. 

Ce  que  la  loi  militaire  a  voulu^  c'est  que  l'argent  ou  les  valeurs  remises 
à  un  militaire,  ou  à  un  administrateur,  ou  à  un  comptable,  et  qui  appar- 
tiennent à  l'État  ou  à  des  militaires,  fussent  entre  ses  mains  un  dépôt  dont 
il  ne  pût  faire  d'autre  usage  que  celui  que  les  règlements  leur  destinent  (2). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'article  264,  il  faut  que  le  coupable  soit 


(I)  CftmfMmiairt,  p.  860. 

V.  Foucher,  Commentaire,  p,  860  et  864. 
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un  militaire  ou  uq  administrateur  militaire,  ou  un  comptable  militaire  ;  il 
faut,  de  plus,  qu'il  ait  trafiqué,  et  que  ce  trafic  ait  été  fait  à  son  profil. 

Cette  dernière  circonstance  sera  l'un  des  éléments  de  la  question  princi- 
pale de  culpabilité  à  soumettre  au  conseil  de  guerre. 

Art.  265. 

Est  puni  de  la  réclusion  tout  militaire,  tout  administrateur  ou  comp- 
table militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier  des  substances,  matières, 
denrées  ou  liquides  confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  sa  sunreillance, 
ou  qui,  sciemment,  distribue  ou  fait  distribuer  lesdites  substances, 
matières,  denrées  ou  liquides  falsifiés. 

La  peiife  de  la  réclusion  est  également  prononcée  contre  tout  mili- 
taire, toiit  administrateur  ou  comptable  militaire  qui,  dans  un  but  cou- 
pable, distribue  ou  fait  distribuer  des  viandes  provenant  d'animaui 
atteints  de  maladies  contagieuses,  ou  des  matières,  substances,  denrées 
ou  liquides  corrompus  ou  g&tés. 

S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  la  peine  de  la  réclusion  est 
réduite  à  celle  de  Temprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  avec  destitu- 
tion si  le  coupable  est  officier  (1). 


^  (4)  Loi  du  24  brumaire  an  ?,  titre  th.  Art.  5.  «  Tout  manitionnaire  ou  boalanger  de 
rarmée  qui  sera  con?aincu  d'ayoir  altéré  ses  farines  par  rintroduction  de  matières  étraDgères  oa 
évidemment  malfaisantes,  ou  d'en  avoir  introduit  d'une  qualité  inférieure  à  ceUe  fournie  par  les 
administrations,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers.  » 

ArL  7.  «  Tout  munitionnaire  ou  boulanger  de  l'armée  convaincu  d'infidélité  dans  le  poids  des 
rations  de  pain  sera  puni  de  deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende  quadruple  du  prix  des 
rations  de  pain  par  lai  fournies  dans  la  même  distribution.  » 

Art.  8.  «  Tout  munitionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées, 
convaincu  d'avoir  fourni  et  distribué  des  viandes  dont  le  débit  est  prohibé  par  les  règlements  de 
police,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers. 

«  S'il  a  aoattu  et  débité  des  animaux  attaqués  de  maladies  contagieuses,  il  sera  puni  de  vingt 
ans  de  fers. 

«  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au  remplacement  dos  viandes  réprouvées.  » 

Art.  9.  «  Tout  munitionnaire  chargé  do  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées, 
qui  aura  débité  et  distribué  des  viandes  gâtées  ou  corrompues,  sera  puni  de  trois  mois  de  prison, 
et  de  SIX  mois  si  le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  sera  coJBdamné  ao 
remplacement,  à  ses  frais,  de  la  viande  réprouvée.  » 

Art.  40.  «  Tout  muni lionnaire  chargé  de  la  fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux  armées, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  distribué  à  faux  poids,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers  et  condamné  à 
une  amende  quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  débitées  dans  la  même  distribution.  • 

Art.  44.  «  Tout  munitionnaire  de  légumes  et  fourrages,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  défaut 
de  soin,  laissé  gflter  ou  avarier  ces  objets,  sera  puni  de  six  mois  de  prison  et  condamné  au  rem- 
placement def  quantités  dépéries  par  sa  faute.  » 

.  Art.  42.  H  tout  distributeur  de  légumes  ou  fourrages,  à  l'armée  et  dans  les  places  en  état  de 
siège,  convaincu  d'infidélité  dans  la  mesure  ou  dans  le  poids  des  rations,  sera  puni  de  deux  ans 
de  fers,  » 

Gode  pénal.  Art.  423.  «  Quiconque  aura  trompé  rachctcur  sur  le  titre  des  matières  d'or  oo 
d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  et  de  fausses  mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des 
ûhoses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et 
a*nne  amende  qui  ne  pourra  cxcéacr  le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  aa- 
dessous  de  cinquante  francs. 

a  Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appartiennent  encore  au  vendeur,  seront  conGsqués  ; 
les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  seront  aussi  confisqués,  et  de  plus  seront  brisés. 

«  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'affiche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera,  et  son 
insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout  aux  frais  du  con- 
damné. » 

Art.  433.  «  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence,  les  livraisons  et  les  tra- 
vaux ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quantité  des  travaux  on 
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M.  le  général  AUard  s'exprimait  ainsi  dans  Y  Exposé  des  motifs  : 
c  Parmi  ces  crimes,  il  faut  surtout  distinguer  ceux  qui  touchent  à  Tali- 
mentation  du  soldat,  tels  que  la  falsification  des  denrées  et  la  distribution 
des  substances  corrompues  ou  gâtées.  Ces  abominables  crimes,  dont  les 
effets  sont  d'altérer  la  santé  des  troupes  et  de  les  rendre  incapables  de 
résister  aux  fatigues  et  aux  privations  qui  leur  sont  imposées,  sont  le  pluà 
souvent  commis,  en  temps  de  guerre,  parce  que  les  coupables  opèrent  alors 
sur  des  masses  d'hommes  et  que  les  profits  qu'ils  ont  en  vue  sont  plus  con- 
sidérables. Comptant  dans  des  moments  difficiles  sur  une  surveillance  moins 
active  et  sur  un  désordre  qu'ils  favorisent  au  besoin,  ils  se  livrent,  pour 
faire  réussir  leurs  projets,  à  des  fraudes  et  à  des  machinations  indignes,  et 
dont  le  résultat  définitif  peut  être  de  jeter  le  découragement  dans  les  rangs 
de  Tarmée,  et,  par  suite,  de  compromettre  le  succès  des  opérations. 

c  Des  exemples,  malheureusement  nombreux  depuis  soixante  ans,  prou- 
vent que  de  tels  actes,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  ne  sauraient  être 
réprimés  trop  rigoureusement.  Aussi  l'article  263  (265)  prononce-t-il  la 
peine  de  la  réclusion,  qui  pourra,  suivant  le  cas,  être  tempérée  par  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes.  > 

Plusieurs  remarques  doivent  être  faites  sur  cet  article.  D'abord,  c'est  que 
l'article  26S  ne  s'applique  qu'aux  militaires,  administrateurs  ou  comptables 
militaires  qui  ont  falsifié  ou  fait  falsifier  des  substances,  matières,  denrées 
ou  liquides  confiés  à  leur  garde  ou  placés  sous  leur  surveillance.  Il  laisse,  par 
conséquent,  en  dehors  de  sa  disposition,  les  cantiniers,  vivandiers,  fournis- 
seurs des  régiments,  justiciables  des  conseils  de  guerre  soit  à  cause  de  leur 
qualité  de  militaires,  soit  dans  les  cas  prévus  par  l'article  62  (1),  quant  aux 
fraudes  qu'ils  pourraient  commettre  dans  leur  commerce.  Les  marchandises 
que  livrent  ces  cantiniers,  vivandiers  ou  fournisseurs  ne  sont  pas,  en  effet, 
confiées  à  leur  garde,  ou  placées  sous  leur  surveillance  :  elles  leur  appartien- 
nent en  propre,  et  s'ils  trompent  soit  sur  la  qualité,  soit  sur  la  quotité,  soit 
sur  la  nature  de  ces  marchandises,  ils  sont  punissables  d'après  la  législation 
de  droit  commun,  c'est-à-dire,  d'après  les  articles  423  et  433  du  Code  pénal 
ordinaire  et  les  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855. 

La  seconde  observation  porte  sur  les  termes  des  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  265  du  Code  de  justice  militaire.  Dans  le  premier  paragraphe, 
la  peine  de  la  réclusion  est  édictée  contre  tout  militaire,  tout  administrateur 
ou  comptable  militaire  qui  falsifie  ou  fait  falsifier  des  substances,  etc.,  et  le 
rédacteur  de  l'article  n'ajoute  pas  le  mot  seiemment,  ou  les  mots  dans  un  but 
coupable,  qu'il  emploiera  en  parlant  de  la  distribution  des  substances,  ma- 
tières, denrées,  liquides  falsifiés,  des  viandes  provenant  d'animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses  ou  des  matières  et  liquides  corrompus  ou  gâtés. 
C'est  que  la  falsification  emporte  avec  elle  l'intention  de  fraude. 


main-d'œuvre  oa  des  choses  fournies,  les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus«  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  ae  cent  francs.  Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  com- 
posant le  présent  paragraphe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  gou- 
vernement. • 

Voir,  plus  haut,  en  note,  dans  le  commentaire  de  l'article  258,  le  texte  de  la  loi  du  TJ  mars 
1854,  rendue  applicable  aux  boissons  par  la  loi  du  5  mai  4855. 

(4)  Voir,  plus  haut,  l'article  &i  et  son  commentaire. 
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Dans  la  seconde  partie  du  -  premier  paragraphe,  au  contraire^  et  dans  le 
paragraphe  deuxième,  Tarticle  365  parle  de  ceux  qui  ont  sciemment  distribué 
ou  fait  distribuer  les  denrées  ou  liquides  falsifiés,  et  de  ceux  qui,  dans  m  but 
coupabk,  ont  distribué  ou  fait  distribuer  des  viandes,  d'autres  denrées  ou 
des  liquides  corrompus  ou  gâtés.  Cette  circonstance  devait  être  précisée,  car 
on  conçoit  que  le  distributeur  pourrait  ne  pas  avoir  connaissance  de  rorigine 
ou  de  la  corruption  de  ces  denrées  ou  liquides,  et,  dans  ce  cas,  la  distribu- 
tion qu'il  en  aurait  faite  ou  fait  faire  ne  saurait  être  incriminée. 

Les  mots  sciemment  et  dam  un  but  coupabk  se  rapportent  à  la  distribution  : 
il  s'agit  du  militaire,  de  Vadministrateur,  du  comptable  militaires  qui  ont 
distribué  ou  fait  distribuer  les  denrées  ou  liquides  falsifiés,  gâtés  ou  cor- 
rompus, en  connaissance  de  cause,  et  pour  bénéficier  de  cette  fraude;  mais 
il  n'est  pas  question  de  rin.ention  4e  nuire  à  la  santé  des  hommes  ou  des 
animaux.  Cette  intention,  si,  par  hasard,  elle  existait,  constituerait  un  crime 
différent  :  il  y  aurait  Ik  une  pensée  meurtrière  et  un  acte  criminel  d'un  ca- 
ractère autrement  grave,  qui  ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  Tarticle  263. 

Cet  article  ne  distingue  pas,  pour  graduer  la  pénalité  quant  à  la  falsifica- 
tion et  à  la  distribution  de  denrées  falsifiées,  entrele  cas  où  cette  tromperie 
est  nuisible  à  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  et  celui  où  elle  est  inof- 
fensive  au  point  de  vue  de  la  santé.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  la  fraude  est 
un  crime,  et  la  peine  est  la  réclusion,  sauf  mitigation,  s'il  existe  des  circon- 
stances atténualites. 

Les  questions  k  poser  au  conseil  de  guerre  devront  suivre  les  termes  mêmes 
de  l'article  26S,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  connaître,  par  exemple,  à  l'aide 
de  quelles  substances  la  falsification  a  eu  lieu  :  la  culpabilité  sera  établie  par 
la  réponse  affirmative  du  conseil  de  guerre  aux  questions  conçues  d'après 
les  termes  de  l'article.  La  Cour  de  cassation  a,  en  effet,  jugé  plusieurs  fois 
que  la  vente  ou  mise  en  vente  de  denrées  falsifiées  est  légalement  punie,  dès 
que  le  juse  reconnaît  qu'il  y  a  eu  altération  au  moyen  de  mixtions,  encore 
bien  que  la  nature  des  substances  entrées  dans  le  mélange  n'ait  pu  être 
déterminée  (1). 

Le  conseil  de  guerre  reconnaissantconune  constant  le  fait  de  la  falsification 
ou  de  la  distribution  frauduleuse,  n'est  pas  tenu  d'indiquer  dans  la  con- 
damnation les  éléments  de  la  fraude  :  il  suffît  qu'il  en  constate  l'existence. 


CHAPITRE  XL 
Usurpation  d'uniformes,  costumes,  insignes,  décorations  et  médailles. 

Art.  266. 

Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  tout  mili- 
taire qui  porte  publiquement  des  décorations,  médailles,  insignes,  uni- 
formes ou  costumes  français,  sans  en  avoir  le  droit. 

(A)  Voir,  par  exemple,  un  arrêt  dn  9  novembre  4855,  rendu  par  la  Chambre  crimineUe,  dans 
Dalioz,  Recueil  périodique,  4855, 4,  p.  444. 


ART.  sea.  639 

La  même  peine  est  prononcée  contre  tout  militaire  qui  porte  des  dé- 
corations, médailles  ou  insignes  étrangers,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé. 

Le  Gode  pénal  ordinaire  punit  Tusurpation  d'uniformes,  insignes,  déco* 
rations,  par  son  article  S59.  Il  faut  rapprocher  de  cette  disposition  le  décret 
du  13  juin  18S3,  relatif  aux  décorations  étrangères  (1).  Le  Gode  de  1857 
applique  la  même  peine  que  le  Gode  pénal.  Il  permet  seulement  d'en  abais-* 
ser  le  minimum  à  deux  mois  de  prison,  au  lieu  de  six  mois. 

t  L'usurpation  que  prévoit  ce  chapitre  du  projet,  —  disait  M.  Sanglais» 
dans  son  rapport,  ^  a  toujours  été  réprimée  parles  lois;  et  elle  est  frappée 
dans  le  Gode  pénal  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  On  la  con- 
sidère comme  un  manquement  à  l'autorité,  abstraction  faite  du  préjudice  qui 
peut  en  résulter  pour  des  intérêts  privés.  L'usurpation  matériellement 
coqstatée  suppose  de  droit  l'intention  coupable.  La  jurisprudence  de  la  Gour 
de  cassation  a  déclaré  l'article  259  du  Code  pénal  applicable  au  port  des 
insignes  des  divers  ordres  étrangers.  La  disposition  du  projet,  qui  prononce 
une  peine  de  deux  mois  à  deux  ans  contre  le  militaire  qui  se  rend  coupable 
d'une  usurpation  d'uniformes,  de  costumes,  d'insignes,  de  décorations  et  de 
médailles,  se  fonde  donc  sur  le  droit  commun.  > 

Voici  les  termes  de  l'article  259  du  Gode  pénal,  ainsi  modifié  par  la  loi 
du  28  mai  1858: 

•  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans. 

€  Sera  puni  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs,  quiconque,  sans 
droit  et  en  vue  de  s'attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  publiquement 
pris  un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de 
l*état  civil.    . 

c  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du  jugement  en  marge  des  actes 
authentiques  ou  des  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris 
indûment  ou  le  nom  altéré. 

c  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  tribunal  pourra 
ordonner  l'insertion  intégrale  ou  par  extrait  du  jugement  dans  les  journaux 
qu'il  désignera.  —  Le  tout  aux  frais  du  condamné  (2).  » 


(i)  Voir,  pins  loin,  à  Y  Appendice,  —  La  législation  de  la  Légion  d'honneur  se  compose  de  la 
loi  du  29  iloréal  an  x,  des  décrets  du  46  mars  4b52,  24  novembre  4862,  8  décembre  4d59;  de  la 
loi  du  44  juin  4859;  du  décret  du  2  août  4860;  du  décret  du  9  décembre  4862;  des  décrets  du 
28  octobre  et  du  7  novembre  4870;  et  de  la  loi  récente  de  4873.  —  Pour  les  décorations 
étrangères,  voir,  à  V Appendice,  le  décret  du  43  juin  4853.  —  Pour  les  médailles,  voir  le  décret 
du  22  janvier  4852,  celui  du  29  février  4852,  celui  du  48  août  4857,  qui  accorde  une  médaille 
commémorative  à  tons  les  militaires  français  et  étrangers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  qui  ont 
combaUu  sous  les  drapeaux  de  la  France,  de  4792  à  4845;  le  décret  du  26  février  4858,  sur  la 
discipline  des  titulaires  des  médailles  de  Sainte -Hélène,  de  Crimée  et  de  la  Baltique;  les  décrets 
des  24  octobre  4859,  25  mars  4864  et  45  mars  4864  sur  la  discipline  des  titulaires  des  médailles 
commémoratives  de  la  campagne  d'Italie,  de  l'expédition  de  Chine  et  de  l'expédition  du  Mexique. 

(2)  Ancien  article  259.  «  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  impériaux 
qui  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 

deux  ans.  • 

En  4  84  6,  on  a  substitué  an  mot  :  impériaux  le  mot  :  roytmx.  Cet  article  259,  ainsi  modiGé, 
a  {'{(>  abrogé  par  la  loi  du  28  avril  483z,  article  42,  et  remplacé  ainsi  : 


6fO  CODE  DE  JDStICE  IflLITAIRE. 

Une  ordonnance  du  26  mars  1816  (article  62),  permet  au  ChefderÉtatde 
suspendre  et  de  priver  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  les  décorés  qui  commettent  des  fautes 
contre  l'honneur.  Le  décret  du  26  février  1858  a  déclaré  cette  disposition 
applicable  aux  médailles  de  Sainte-Hélène  et  oommémoratives  des  campa- 
gnes de  Grimée  et  de  la  Baltique.  Par  décision  du  mêmejour  (26  févrierl8S8), 
TEmpereur  a  approuvé  un  avis  du  Conseil  de  la  Légion  d'honneur,  qui  pro- 
posait d'autoriser  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  les  officiers 
généraux  de  terre  et  de  mer,  à  suspendre  du  port  de  ces  médailles  les  mili- 
taires en  activité  de  service,  par  mesure  disciplinaire,  pendant  un  temps  qui 
ne  pourrait  dépasser  deux  mois,  cette  limite  formant  le  maximum  des  peines 
disciplinaires. 


ÀrU  259.  ft  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une. 
décoration  qui  no  lui  apparlicndra  pas,  sera  punie  d'un  eraprisonnemcnlde  six  mois  i  deni  am.  ■ 

L'article  259,  ainsi  modifié,  a  été  en  vigueur  depuis  483s  jusqu'à  la  loi  du  i8  mai  4858. 

Un  décret  des  45-46  septembre  4792  portait  ce  qui  suit  : 

Art.  4*'.  «  Il  est  expressément  défendu  à  tout  citoyen  de  se  revêtir  d'une  décoration  décrétée 
pour  les  juges,  les  administrateurs,  les  magistrats  du  peuple  et  tous  autres  officiers  pablics.  i 
moins  qu  il  n'ait  le  caractère  requis  par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter.  » 

Art,  i.  «  Tout  citoyen  qui  sera  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  ne  sera  point  autorisé  par 
la  loi  à  porter  sera  puni  de  deux  années  de  fer.  • 

Art  6,  «  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'une  décoration  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  est 
convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité  que  l'officier  public  a  seul  le  droit  de  faire,  il  sera{KiDi 
de  mort.  » 


TITRE    III 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


Art.  2Ô7. 

Les  tribunaux  militaires  appliquent  les  peines  portées  par  les  lois 
pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le  présent 
Code,  et,  dans  ce  cas,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  il  est 
fait  application  aux  militaires  de  Tarticle  463  du  Code  pénal. 

Déjà  Tarticle  18  du  Titre  XIII  de  la  loi  du  13  pluviôse  an  n,  avait  disposé 
que  <  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux 
criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  »  appliqueraient  «  les  peines 
énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  je  délit  s'y  trouverait 
classé.  » 

Cette  disposition,  dit  M.  Foucber,  est  restée  en  vigueur  jusqu'au  nouveau 
Code,  bien  que  Farticle  10  du  décret  du  1*"  mai  1812,  qui  autorisait  les 
conseils  de  guerre  ordinaires  à  appliquer  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
les  lois  militaires,  en  feurâm^  et  conscience,  et  d'après  toutes  les  circonstances 
du  fait,  une  des  peines  du  Code  civil  ou  militaire  qui  leur  paraîtrait  propor- 
tionnée au  délit,  fût  venu  jeter  quelque  indécision  sur  la  force  obligatoire  de 
la  loi  de  Tan  n.  Il  est  vrai  qu'un  avis  du  Conseil  d'État  du  14  août  1813, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  était  venu  interpréter  l'article  10  du  décret  du 
1er  Q^3Î  ÇQ  çjQ  3giig^  qug  1^  règle  qu'il  prescrivait  ne  devait  être  suivie  que 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  pénales  existantes,  soit  militaires,  soit 
civiles;  mais  cet  avis  n'en  consacrait  pas  moins  le  principe  d'une  peine 
arbitraire,  entièrement  laissée  à  la  discrétion  du  juge  (1).  Aussi  la  Cour  de 
cassation,  appelée,  k  l'occasion  de  la  capitulation  en  rase  campagne  du  lieu- 
tenant Marin,  à  se  prononcer  sur  la  légalité  du  décret  du  1*'  mai  1812, 
l'avait-elle  déclaré  abrogé  par  fa  Charte  constitutionnelle,  dételle  sorte  qu'il 
ne  restait  plus  comme  disposition  obligatoire  que  la  loi  du  3  pluviôse  an  n, 
à  laquelle  se  substitue  aujourd'hui  l'article  267  du  Gode  militaire  (2). 

Quant  à  cet  article,  nous  avons  déjà  constaté,  en  commentant  l'ar-  . 
ticle  134  (3),  qu'il  confère  aux  tribunaux  militaires  le  droit  de  déclarer  des 


{\)  M.  Fouclicr  fait  reman^uer  qu'en  Angleterre  cette  formule  :  Sera^pumi  dêm^rt,  ou  de 
toute  autre  peiue  à  la  diMcrétton  de  la  eour  martiale,  est  très -fréquente  dans  les  articles  de 
gnerre. 

(%)  Commentaire,  p.  873  et  suiv. 

(3)  Voir,  plus  haut,  l'article  434  et  son  commentaire,  p.  f70  et  sniv.;  voir  sortont  la  page  274. 
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circonstances  atténuantes,  lorsqu'il  s'agit  d'applicpier  aux  lois  militaires  les 
lois  pénales  ordinaires  (1). 

ART.  268. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2S1,  252,  2S3,  254  et  25S  du 
présent  Gode,  les  ^complices,  même  non  militaires,  sont  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit,  sauf  rapplication, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'article  197  du  présent  Code^ 

t  La  disposition  de  cet  article,  —  disait  le  rapporteur, M.  Langlais,— est 
relative  aux  peines  qui  doivent  être  prononcées  contre  les  complices,  même 
non  militaires,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loL 

c  Les  articles  auxquels  il  est  référé  sont  ceux  qui  protègent  la  force  maté- 
rielle et  la  propriété  de  Tarmée.  Le  complice,  même  non  militaire,  est  pani 
de  la  peine  militaire,  sauf  la  dégradation  militaire,  qui  doit  être  remplacée 
par  la  dégradation  civit^ue  et  les  travaux  publics,  auxquels  remprisonnement 
est  substitué  (2).  » 

La  disposition  de  l'article  268  est  générale  ;  elle  doit  être  appliquée  par 
tputes  les  juridictions,  lorsque  le  crime  est  un  de  ceux  que  prévoient  les 

articles  251  à  255  du  Gode  de  1857. 

* 

« 

Art.  269. 

Aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  éa  état  de  guerre,  dans 
les  conmmnes,  les  départements  et  les  places  de  guerre  eo  état  de 
siège,  tout  )U8tioiable  dea  tribunaux  militaires,  eoupaUe  ou  OQOiplke 
d'un  des  crimes  prévus  par  le  chapitre  premier  du  titre  II  du  présent 
livre,  eat  puni  de  la  peine  qui  y  est  portée. 

Ici  encore  le  rapport  de  M.  Langlais  au  Corps  législatif  sert  de  oommeiH 
taire  à  l'article. 

c  La  troisième  Disposition  générale^  disait  le  rapporteur,  a  pour  objet  de 
déterminer  la  peine  qu'il  faut  prononcer  contre  les  justiciables  des  tribunaax 
militaires  coupables  ou  complices  d'un  des  crimes  prévus  par  le  chapitrel*' 
du  titre  II,  aux  armées  en  état  de  guerre  et  en  état  de  siège.  Le  projet  édicté 
la  peine  qui  est  portée  dans  ce  chapitre;  il  est  consacré,  comme  on  voit,  à 
la  répression  des  crimes  de  trahison,  d'espionnage  et  d'embauchage.  Les 
mêmes  principes  qui  expliquent  et  justifient  l'attribution  de  eompétenee  aai 
tribunaux  militaires,  justifient  ainsi  rappbcation  de  la  même  pénalité  (3).  i 

On  se  rappelle  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  269,  aux  armées,  dans 
les  divisions  territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  communes,  les  départe- 
ments et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  tous  les  prévenus  sont  justi- 


ce) Voir,  pla&  haut,  )»age  ^3,  U  teito  dd  r«rticU  463  dn  Gode  péiu!  oïdlnaîra,  modifié  pot  k 
loi  da  43  maH863. 

(2)  Voir,  plas  haut,  les  articles  %\,  252,  253,  S54  et  25&  afee  loar  eonwMDtaira»  voir  as&i 
rartide  497,  et  notre  Gommeatsiro  de  Tarticlo  496t  p.  424,.  e(  ptrtioalièrenioat  (u  tit7. 

(3)  Voir,  plus  haut,  les  articles  204  et  208,  arec  leur  conmentaire. 


AIT.  269  fiT  270.  643 

ciablas  des  conseils  de  guerre,  Gonformément  aux  articles  63,  64  et 
70  (!)• 

Aht.   270. 

Lee  peines  prononcées  par  les  articles  41,  43  et  44  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  sont  applicables  aux  ten- 
tatives des  délits  prévus  par  ces  articles,  quelle  que  soit  la  juridiction 
appelée  à  en  connaître. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4S  de  la  même  loi,  ceux  qui  ont  Hait 
des  dons  et  promesses  sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article 
contre  les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut  Tarticle  67  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sur  le  recrutement  de  Farmée,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  peines  prononcées  par  les  articles  60, 62  et  63  sont  applicables  aux 
tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles. 

«  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  66,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  pro- 
messes sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins, 
chirurgiens  ou  officiers  de  santé.  > 

L'article  60  de  la  loi  de  iSTl  prévoit  toutes  fraudes  ou  manœuvres  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment ou  sur  les  listes  du  tirage;  il  défère  aux  tribunaux  ordinaires  et  punit 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  les  jeunes  gens  appelés  qui,  par 
suite  d'un  concert  frauduleux,  se  $OQt  abstenus  de  comparaître  devant  le 
conseil  de  révision  et  c^d^  qui,  h  Taide  de  fraudes  ou  mancsuvres,  se  sont 
fait  exempter  ou  dispenser  par  vn  conseil  de  révision,  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

Il  fout  remarquer,  à  ce  propos,  que  la  loi  ne  spécifie  pas  la  nature  des 
manœuvres  employées;  elle  laisse  donc  aux  tribunaux  le  soin  d 'apprécier  Jes 
faits  et  d'y  reconnaître  le  caractère  de  la  fraude  que  la  loi  a  voulu 
atteindre. 

L'article  62  édicté  la  peine  de  lemprisonnement  contre  les  individus 
reconnus  coupables  d'avoir  recelé  ou  pris  à  leur  service  des  insoumis 
{maxîmtan,  six  mois)^  d'aVôir  favorisé  l'évasion  d'insoumis  (un  mois  àunan)^ 
d'avoir,  par  des  manœuvres  coupables,  empêché  ou  retardé  le  départ  des 
jeunes  soldats  {même  peme) . 

L'article  63  dispose  que  tout  homme  qui  est  prévenu  de  s'être  rendu 
Impropre  au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  per- 
manente, dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  loi, 
est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  Sont  punis  de  la  même 
peine  les  jeunes  gens  qui,  dans  Tintervalie  de  la  clôture  de  la  liste  cantonale 
à  leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit;  La  peine 
est  prononcée  aussi  contre  les  complices.  Si  ce» derniers  sont  des  médecins, 
cfaîrargiens,  ofBciers  de  santé  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l'emprisonne- 


(0  Voir,  plus  bant,  ces  articles  ci  leurVuattttliirc. 
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ment  est  de  deux  mois  à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  mille  francs  qui  peut  aussi  être  prononcée,  et  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

M.  Foucher  recommande  de  faire  intervenir,  préalablement  à  la  poutsuite, 

le  conseil  de  révision,  pour  reconnaître  et  constater  les  conséquences  de  la 

mutilation,  qui  caractérisera  le  délit  consommé  quand  cette  mutilation 

.  aura  eu  pour  effet  réel  de  rendre  Tappelé  impropre  au  service,  ou  restera 

dans  les  termes  de  la  tentative  si  elle  n*a  pas  eu  cet  effet  (1)' 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  66  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  les  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision  à 
YeSei  de  donner  leur  avis,  ont  reçu,  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour 
être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans. 

Il  résulte  donc  de  l'article  67  que  les  tentatives  de  fraudes  commises,  soit 
par  les  jeunes  conscrits,  soit  par  les  personnes  qui  les  auraient  secondés, 
pour  les  soustraire  ou  les  rendre  impropres  au  service,  sont  punies  comme 
le  fait  même  qui  aurait  réussi  (2).    • 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  être  criminelle,  la  tentative  doit  réunir  les 
conditions  exigées  par  l'article  2  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  consister  dans 
un  commencement  d'exécution  interrompue  ou  ayant  manqué  son  effet  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur  du  fait. 

Art.  271. 

Sont  laissées  à  la  répression  de  Paatorité  miUtaire,  et  punies  d'un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois  : 

1"*  Les  contraventions  de  police  commises  par  les  militaires  ; 

2""  Les  infractions  aux  règlements  relatifs  "h  la  discipline. 

Toutefois,  Tautorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des 
faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police  au  conseil  de 
guerre,  qui  applique  la  peine  déterminée  par  le  présent  article. 

Art.  272. 

Si,  dans  le  cas.  prévu  par  l'article  précédoçt,  il  y  a  une  partie  plai- 
gnante, Taction  en  dommages-intérêts  est  portée  devant  la  juridiction 
civile. 

L'article  271  consacre  législativemont  une  faculté  dont  on  avait  usé  jus- 
qu'alors, bien  qu'elle  n'eût  qu'un  caractère  administratif  et  disciplinaire. Il 
autorise  les  commandants  militaires  à  prononcer  directement  des  peines 
d'emprisonnement  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  deux  mois^  pour  les  infrac- 
tions contre  les  règlements  disciplinaires.  L'exercice  de  cette  faculté  est 
surtout  nécessaire  aux  armées,  à  l'égard  des  instructions  et  des  ordres  don- 
nés par  les  généraux  en  chef  ou  les  commandants  militaires.  Ce  même 


(4  )  V.  Foucher,  Commentotre,  p.  880. 

(2)  Yoir,  plus  hèxkt,  l'article  26%  et  son  commentaire. 
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article  laisse  également  à  la  répression  de  l'autorité  militaire  les  contraven- 
tions de  police  commises  par  des  militaires.  Ces  contraventions  sont  sou- 
mises, depuis  plus  de  cinquante  ans,  à  la  juridiction  militaire,  et  la  jurispru- 
dence de  Ja  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  C'est  ainsi  que 
le  9  floréal  an  xi,  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  Tan  viii  et  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  v,  la  Cour  de  cassation  annulait  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  Merlin,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  canton  d'Ângoidème,  qui  avait  condamné  un 
militaire  à  trois  jours  d'emprisonnementpour  injures  verbales. envers  un 
particulier  (1). 

Les  motifs  qui  ont  fait  maintenir  aux  tribunaux  militaires,  dans  un  intérêt 
de  discipline  et  d'unité,  la  connaissance  des  délits  commis  par  les  militaires 
présents  au  corps,  réclament  également  que  la  répression  des  contraventions 
de  police  soit  confiée  à  la  même  autorité.  Seulement  il  a  paru  que  l'appareil 
d'un  conseil  de  guerre  pourrait  être  excessif  pour  ces  faits  de  peu  d'impor- 
tance, que  le  Code  d'instruction  criminelle  soumet  à  la  juridiction  d'un  juge 
de  paix  ou  d'un  maire.  C'est  de  là  qu'est  née»  en  4827  et  en  1829,  l'idée  d'en 
laisser  la  répression  à  l'autorité  des  chefs  de  corps,  qui  auraient,  d'ailleurs, 
toujours  la  faculté,  suivant  la  gravité  des  faits,  d'en  déférer  le  jugement 
aux  conseils  de  guerre. 

<  Loin  de  craindre,  disait  M.  le  vicomte  de  Caux,  ministre  de  la  guerre, 
dans  son  Exposé  des  motifs  du  projet  du  20  mai  1829,  que,  dépositaires  de 
celte  autorité,  les  chefs  de  corps  n'en  usent  pour  assurer  l'impunité  des  sol- 
dats, vous  auriez  bien  plutôt  à  redouter  l'abus  de  la  latitude  qui  leur  est 
laissée,  et  l'inégalité  qui  en  naîtrait  entre  le  citoyen  et  le  militaire,  au  pré- 
judice de  ce  dernier;  car  des  actes  qui  compromettent  à  la  fois  et  la  disci- 
pline et  la  réputation  des  troupes  qu'ils  commandent,  armeront  toujours  la 
sévérité  de  ces  dépositaires,  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  discipline  de  l'armée. 
On  peut  donc,  sans  dommage  pour  l'ordre  public,  s'abstenir  de  restituer 
cette  attribution  à  la  justice  civile,  et  il  importe  de  ne  pas  faire  figurer  sans 
nécessité,  au  sein  des  tribunaux  de  police,  un  habit  qui  a  besoin  d'être 
honoré  ;  il  importe  de  ne  pas  enlever  légèrement  un  soldat  à  son  dra- 
peau. » 

<  Les  règlements  de  l'armée,  — disait  M.  Langlais,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  —  ont  toujours  conféré  à  l'autorité  militaire  le  droit  d'infliger 
des  peines  de  discipline.  Le  projet  vient  consacrer  législativement  cette 
faculté  ;  il  autorise  les  commandants  militaires  à  prononcer  directement  des 
peines  d'emprisonnement,  qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  deux  mois.  Votre 
commission  a  compris  la  nécessité  de  ce  pouvoir,  qui,  réduit  aux  faits  jour- 
naliers de  la  vie  militaire,  est,  à  vrai  dire,  le  moyen  le  plus  efficace  de 
sauvegarder  l'ordre  et  la  discipline  dans  Tannée. 

c  Le  projet  laisse  pareillement  à  la  répression  de  l'autorité  militaire  les 
contraventions  de  police  commises  par  des  militaires.  C'est  un  droit  dont 
elle  est  en  possession  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  dont  l'exercice  n'a 
jamais  excité  de  plaintes,  et  dont  la  susceptibilité  la  plus  ombrageuse  ne 
pourrait  s'alarmer.  Les  chefs  de  corps  sont  justement  jaloux  de  la  discipline 


(4)  Cass.  sect.  crim.,  sur  le  rapport  du  citoyen  Siéyès. 


I 

646  CODE  DE  JUSTICE  vaiTÀlRB. 


et  de  la  réputation  des  troupes  qu'ils  commandent;  et  il  y  aurait  plutôt  lieu 
de  craindre  la  rigueur  de  la  répression  que  Timpunité,  si  un  abus  était  ^ 
siblei  Réunir  un  conseil  de  guerre  pour  une  simple  contravention,  que  la  loi 
punit  d'une  peine  qui  n'excède  pas  cinq  jours,  paraîtrait  une  mesure  peu 
conciliable  avec  les  devoirs  du  service,  la  nécessité  d'une  prompte  punition, 
et  peu  en  harmonie  avec  le  fait  lui-même,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
circonstances.  Le  projet  fait,  d'ailleurs,  la  part  des  situations  où  un  intérêt 
quelconque  exigerait  l'intervention  du  conseil  de  guerre;  et  il  autorise  à  le 
saisir.  Lorsqu'il  y  aune  partie  plaignante,  c'est  devant  la  juridiction  civile 
qu'elle  doit  porter  son  action  en  dommages-intérêts.  Le  conseil  de  guerre  ne 
statue  que  sur  l'action  publique.  »     ' 

Ainsi  donc,  les  contraventions  des  militaires  et  les  infractions  à  la  disci- 
pline sont  réprimées,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  par 
l'autorité  militaire,  qui  punit  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut 
excéder  deux  mois  :  1*  les  contraventions  de  police  commises  par  les  mili- 
taires ;  —  2<»  les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline. 

L'autorité  militaire  peut  toujours,  suivant  la  gravité  des  faits,  déférer  le 
jugement  des  contraventions  de  police  au  conseil  de  guerre,  qui  applique  la 
peine  déterminée  par  l'article  271.  Pour  ces  faits,  le  choix  de  Tune  ou  de 
l'autre  juridiction  est  laissé  à  l'appréciation  de  l'autorité  militaire. 

Le  maximum  de  deux  mois  de  prison  fixé  par  Tarticle  S71  est  celui  que 
les  règlements  militaires  donnent  aux  peines  disciplinaires.  . 

Sous  l'ancienne  législation,  ce  fut  surtout  l'ordonnance  du  28  mars  1776 
qui  précisa  les  peines  disciplinaires,  et  il  est  à  remarquer  que  le  maximum 
de  ces  peines  était  déjà  deux  mois  d'emprisonnement. 

Les  peines  disciplinaires  pour  les  officiers  étaient,  comme  aujourd'hui,  les 
arrêts  simples,  les  arrêts  forcés  et  la  prison,  auxquels  le  règlement  de  1833 
a  ajouté  la  réprimande  par  le  colonel.  Venait  ensuite,  dans  un  ordre  plus 
grave,  la  mise  en  non-activité  avec  ou  sans  traitement,  que  la  loi  du 
19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers  a  réglementée,  en  indiquant  non-seulement 
dans  quels  cas  et  dans  quelles  formes  la  mise  en  non-activité  et  le  retrait 
d'emploi  ou  la  réforme  pouvaient  être  prononcés,  mais  aussi  quels  étaient 
les  effets  légaux  de  ces  diverses  situations. 

Les  peines  disciplinaires  pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  ont 
beaucoup  varié,  et  à  la  garde  de  hors  tour,  aux  corvées,  à  la  consigne,  à  la 
salle  de  police,  au  cachot,  à  la  prison,  à  la  cassation  ou  à  la  suspension  de 
grade,  que  nous  retrouvons  dans  les  règlements  en  vigueur,  les  anciennes 
ordonnances  ajoutaient  les  coups  do  plat  de  sabre,  le  piquet,  la  potion  d'eau, 
le  cheval  de  bois,  etc.  (1) 


(4)  A  propos  de  la  question  de  discipline,  noQs  croyons  devoir  rappeler  le  rapport  saivani 
adrtMé  an  Préaidant  de  la  République  française,  et  daté  da  TroanUe,  la  40  août  487z. 

Monsieur  le  Président, 

Doux  ((neationa  d'ordre  différent,  mais  (|ui  touchent  l'une  et  l'autre  à  la  moralité  de  l'arméf, 
ont  plusieurs  fois  attiré  raltenlion  des  légisialcurs.  La  première,  sur  laqueHe  TAssemblée  natio- 
nale a  hautement  manifesté  sa  volonté,  est  la  nécessité  d'introduire  dans  nos  règlements  nili- 
taires  des  dispositions  qui  les  mettent  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre  Code,  et  qui 
assurent  aux  nommes  de  tous  les  cultes  le  libre  exercice  de  leur  religion.  La  seconde,  quiiDlé* 
resse  plus  directement  la  discipline  de  l'armée,  est  la  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à 
combattre  l'ivrognerie  et  à  rendre  plus  eiHçnç»  la  p^ine  diacipUnaire  de  la  prison* 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  deux  questions,  l'exercice  de  la  liberté  religieuse,  il  m'a 
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IM  règles  ordinaires  sur  la  complicité,  telles  qu'elles  sont  spécifiées  aux 
articles  59  et  60  du  Gode  pénal,  ne  s'appliquant  qu'aux  crimes  et  délits,  et 


Sara  qv'il  conTenait  de  ne  plu  laisser  à  l'initiative  ou  au  bon  Yoaloir  ded  chefs  de  corps  le  soin 
e  donner  aux  militaires  sous  leurs  ordres  les  facultés  que  réclament  les  besoins  de  leur  cons- 
cience, et  d'en  faire  l'objet  d'one  prescription  spéciale  inscrite  en  tête  du  règlement  sur  le  service 
'intérieur. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde,  les  mojens  de  combattre  l'ivrognerie  et  de  rendre  plus  efficace 
la  punition  disciplinaire  de  la  prison,  j'ai  cru  devoir  prendre  Tavis  d'une  haute  commission  pré- 
sidée par  M.  le  maréchal  Ganrobert,  et  qui  a  formulé  ses  conclusions  dans  un  rapport  fortement 
motive,  oui  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  règlement  du  2  novembre  4833  sur  le  service  intérieur  des  troupes  ne  punit  l'ivresse  qu'au- 
tant qu'elle  trouble  l'ordre. 

Cela  est  très-regrettable,  car  l'ivresse  mène  à  l'ivrognerie,  qui  abrutit  l'homme  et  lui  Me  tonte 
valeur.  Loin  d'atténuer  la  gravité  d*nne  faute,  elle  constitue  une  faute  de  plus;  elle  doit  donc  être 
sérieusement  réprimée  partout  et  toujours,  et  il  faut  même,  en  prévision  des  fautes  que  le  soldat 
pourrait  commettre,  qu  il  sache,  è  n'en  pouvoir  douter,  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  invoquée 
comme  une  circonstance  atténuante. 

Actuellement,  l'homme  mis  en  prison  y  reste  enfermé,  exempt  de  tout  service  et  privé  de  ses 
centimes  de  poche*  Cette  pénalité  est  tellement  insuffisante,  que  le  mauvais  sujet  préfère  le  séjour 
de  la  prison  à  la  punition  de  la  salle  de  police,  qui  l'astreint  à  des  exercices  supplémentaires  et 
aux  corvées  intérieures  du  quartier.  Il  est  dès  lors  nécessaire  de  la  modifier  et  de  donner  ft  la 
répression  une  sanction  plus  sévère,  en  décidant  que  la  punition  de  la  prison  sera  toujours  subie 
an  corps,  sous  l'œil  et  le  contrôle  des  chefs  directs.  L'envoi  dans  la  prison  de  ville,  dont  les 
inconvénients  ont  été  si  souvent  signalés,  ne  pourra  plus  être  ordonné. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Uonsieur  le  Président,  de  vouloir  bien,  si  vous  approuves  l'en- 
semble de  ces  dispositions,  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

TeoiHet  agréer,  Monsieur  le  Président,  Taisorance  de  mon  respectueux  dévouement. 

E.  OK  ClISST. 

Le  Président  de  la  République  française  décrète  : 

Les  articles  ci -après  du  règlement  du  8  novembre  1833  sur  le  service  intérieur  de»  troupes, 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

L'article  4^,  maioteno  tel  qu'il  est,  sera  terminé  par  le  paragraphe  ci- après  : 

cLe  colonel  porte  une  attention  particulière  sur  l'état  moral  de  ses  subordonnés  et  ne  néglige 
rien  pour  les  diriger  dans  la  voie  du  bien.  11  doit  laisser  aux  militaires  de  tous  les  cultes  le  temps 
et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux.  11  règle  le  service  de 
manière  quMIs  pnissent  assister  aux  offices  le  dimanche  et  les  jours  de  fête.  Dans  la  semaine, 
si  des  permissions  exceptionnelles  sont  nécessaires  à  ouelques-uns  d'entre  eux  pour  la  pratique  de 
la  religion,  il  les  accorde  dans  des  proportions  aussi  larges  que  le  permettent  les  exigences  du 
service.  » 

Les  articles  265  (infanterie)  et  328  (cavalerie)  sont  remplacés  par  le  texte  ci -dessous  : 

«  Sont  réputés  faute  contre  la  discipline  et  punis  comme  tels  suivant  leur  gravité  : 

«  De  la  part  du  supérieur  :  ~  tout  propos  injurieux,  toute  voie  de  fait  envers  un  subordonné, 
tonte  punition  injustement  infligée  ; 

«  De  la  part  de  l'inférieur  :  —  tout  murmure,  mauvais  propos  on  défaut  d'obéissance,  quelque 
faison  qu'on  croie  avoir  de  se  plaindre  ;  l'infraction  des  punitions  ;  l'ivresse  dans  tous  les  cas,  même 
qnand  elle  ne  trouble  pas  l'ordre;  le  dérangement  de  conduite;  les  dettes;  les  querelles  entre 
militaires  ou  avec  des  citoyens  ;  le  fait  de  manquer  aux  appels,  à  l'instruction,  aux  ditférents 
services  ;  les  contraventions  aux  ordres  et  anx  règles  de  police  ;  enfin,  toute  faute  contre  le 
devoir  militaire,  provenant  de  négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté. 

«  Les  fautes  sont  tonionrs  plus  graves  quand  elles  sont  réitérées  et  surtout  habituelles,  et 
quand  elles  ont  lieu  penaant  la  durée  du  service,  ou  lorsqu'il  s'y  joint  quelque  circonstance  qui 
peut  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  entraîner  du  désordre. 

a  Ton!  supérieur  qui  rencontre  un  inférieur  pris  de  vin  ou  troublant  la  tranquillité  publique,  on 
dans  une  tenue  indécente,  doit  employer  son  influence  et  même  son  autorité  pour  le  taire  rentrer 
dans  l'ordre,  à  quelque  corps  ou  à  qnelçiue  arme  qu'il  appartienne.  Toutefois  il  doit,  autant  que 
possible,  éviter  de  se  commettre  avec  lui,  particulièrement  lorsque  l'inférieur  est  en  état  d'ivresse; 
il  chercha  à  le  faire  arrêter  par  ses  camarades,  et,  an  besoin,  par  la  garde. 

«  A  moins  de  nécessité  absolue,  la  punition  encourue  par  un  homme  ivre  ne  doit  lui  être 
infligée  que  lorsque  l'état  d'ivresse  a  cessé. 

«  L'ivresse  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  invoquée  comme  une  circonstance  atténuante.  » 

Les  articles  280  (infanterie)  et  343  (cavalerie)  sont  remplacés  par  le  texte  ci-dessous  : 

«  Les  punitions  à  infliger  anx  sous- officiers  sont  : 

«  La  privation  de  sortie  dn  quartier  après  l'appel  du  soir  ; 

<  La  consigne  au  quartier  ou  dans  la  chambre  ; 

«  La  salle  de  poliec  ; 

«  La  prison  ; 
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non  auK  contraventions  de  simple  police,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  de 
militaires  devant  la  juridiction  ordinaire  parce  que  des  individus  non  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  se  trouveraient  impliquées  dans  la  même  con- 
travention. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  271  ne  se  réfère  qu'aux  contraventions 
de  police,  et  non  aux  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline, 
parce  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut  être  saisie  que  de  faits  que  la  loi  a 


m  Ponr  les  fautes  de  teope,  soit  personneUes,  soit  relatives  à  lenr  troope,  les  sons>officiers  sont 
punis  de  la  consigne. 

«  Poar  les  fautes  contre  la  discipline  intérieure,  ils  sont  punis  do  la  salle  de  police. 

m  Pour  les  fautes  plus  graies,  entre  autres  celles  qu'ils  commettent  pendant  un  service  anoé 
ou  en  état  d'ivresse,  ils  sont  punis  de  la  prison. 

«  La  punition  do  la  consigne  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  trente  jours  ;  il  en  est  de  même 
de  la  pnnition  do  la  salle  de  police. 

«  La  prison  ne  peut  6tre  infligée  pour  plus  de  quinze  jours.  » 

Les  articles  284  (infanterie)  et  347  (cavalerie)  sont  remplacés  par  le  texte  ci -dessons  : 

«  Les  punitions  à  infliger  aux  caporaux  (ou  brigadiers)  et  aux  soldats  sont  : 

«  La  consigne  au  quartier  ; 

«f  La  salle  de  police  ; 

u  La  prison  ; 

i(  La  cellule  de  correction  ; 

«  L'interdiction  de  porter  le  sabre. 


a  Pour  négligence  dans  l'entretien  de  lenrs  effets  ou  de  leurs  armes,  les  soldats  sont  punis  par 
un  on  plusieurs  jours  d'inspection  avec  la  garde. 

«  Pour  manque  à  l'appel  du  soir,  pour  mauvais  propos,  désobéissance,  querelle,  ivresse,  \ts 
caporaux  (ou  brigadiers)  et  soldats  sont  punis  de  la  salle  de  police. 

«  Pour  les  fautes  plus  graves,  particulièrement  lorsqu'elles  sont  commises  pendant  on  senice 
armé  ou  en  état  d'ivresse,  ils  sont  punis  de  la  prison  ou  même  de  la  cellule  de  correction. 

«  Pour  avoir  tiré  le  sabre  dans  des  rixes  particulières,  ils  sont,  pour  un  temps  déterminé^  el 
indépendamment  des  autres  punitions  qu'ils  peuvent  avoir  encourues,  privés  de  la  faculté  de 
porter  cette  arme,  même,  si  le  cas  est  grave,  pendant  le  service. 

«  Toutefois,  s'ils  sont  sévèrement  punissables  pour  avoir  tiré  le  sabre  sans  être  attaqués,  ils  ne 
doivent  pas  hésiter  à  s'en  servir  lorsqu'ils  sont  en  cas  de  fégitime  défense. 

«  La  punition  de  la  consigne  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  trenlo  jours;  il  en  est  de  même 
de  la  punition  de  la  salle  de  police.  La  prison  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  quinze  jours  ;  la 
cellule  de  correction  ne  peut  l'être  que  pour  huit  et  en  déduction  d'autant  de  jours  de  pnson.  » 

Les  articles  287  (infanterie)  et  350  (cavalerie)  sont  remplacés  par  le  texte  ci -dessous  : 

«  Les  caporaux  (ou  brigadiers)  et  les  soldats  consignés  on  détenus  à  la  salle  de  police  ne  sont 
dispensés  d  aucun  service  ;  ils  assistent  i  toutes  les  classes  d'instruction  auxquelles  ils  sont  atta- 
chés ;  ils  reprennent  leur  punition  au  retour  :  les  sous-ofGciûrs  et  les  caporaux  (ou  brigadiers)  de 
!iemaine  en  sont  responsables.  Ils  sont,  en  outre,  exerces  deux  fois  par  jour  et  pendant  deoi 
heures  an  peloton  de  punition,  sous  le  commandement  d'un  sous-officier  désigné  à  cet  effet;  ils 
ne  le  sont  qu'une  fois  les  jours  d'exercice  du  régiment. 
'  «  Les  soldats  consignés  ou  détenus  à  la  salle  de  police  sont  emplovés  aux  corvées  do  quartier. 

V  Les  caporaux  (ou  brigadiers)  et  les  soldats  punis  de  prison  ne  font  pas  de  service,  mais  ils 
assistent,  pendant  trois  heures  le  malin  et  trois  heures  le  soir,  à  un  peloton  de  punition  spécial, 
et  les  soldats  sont,  en  outre,  employés  aux  corvées  de  propreté  du  quartier  les  plus  pénibles.  Us 
centimes  de  poche  des  uns  et  des  autres  sont  versés  en  totalité  aux  ordinaires  dont  ils  font  partie. 
H  en  est  de  même  des  rations  de  vin,  d'cau-de-vic  et  de  sucre  et  de  café,  dont  l'usage  leur  est 
entièrement  intordit. 

M  Les  soldats  punis  de  la  cellule  de  correction  reçoivent  comme  nourriture  le  pain  et  la  soupe, 
sans  viande,  une  fois  par  jour. 

«  Dans  les  prisons  comme  dans  les  cellules  de  correction,  les  hommes  ne  reçoivent  qa'une  coa- 
verture  ;  touteiois,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  de  température,  le  chef  de  corps  peat 
y  faire  ajouter  la  paille  de  couchage  et  une  demi -couverture.  En  aucun  cas  il  ne  leur  seradéuTr^ 
une  plemi-fourniture. 

«  Les  punitions  disciplinaires  de  prison  seront  toujours  subies  au  corps.  » 

Article  288  (infanterie)  et  354  (cavalerie).  Le  dernier  paragraphe  de  ces  articles  est  supprimé. 
Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tronville,  le  42  août  4872. 

A.  Thiebs. 


ART.  271  KT  272.  6Mk 

définis  et  classés  soit  parmi  les  crimes,  soit  parmi  les  délits,  soit  parmi  les 
contraventions  de  police,  mais  ne  saurait  avoir  compétence  pour  connaître 
d'infractions  à  de  simples  règlements  disciplinaires,  c'est-à-dire  pour  statuer 
sur  des  fautes  que  la  loi  pénale  n'a  pas  rangées  au  nombre  de  celles  qu'elle 
a  entendu  faire  réprimer  par  les  tribunaux.  C'est  donc  à  tort,  —  dit 
M.  Foucher,  —  que  certains  conseils  de  guerre  ont  cru  pouvoir  recourir  à 
l'article  271  pour  punir  des  infractions  qui  autrement  échappaient  à  l'action 
de  la  justice  répressive. 
L'arlicle  272  confirme  la  disposition  de  l'article  S4(l).  Ainsi,  par  exemple. 


H)  Yoir,  plos  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 

Nous  trouvons  d^uis  la  Gazette  des  tribunouac,  du  3  août  4873,  le  compte  rendu  d'une  affaire 
jugée  par  le  conseil  de  guerre  de  la  2'  diivsion  militaire  siégeant  à  Rouen,  et  qui  s»  rapporte  à 
rarticto  274  du  Code  de  justice  militaire. 

«  Deux  prévenus  comparaissent  devant  le  conseil  de  guerre  pour  avoir  contrevenu  à  la  loi  du 
7  janvier  4873  sur  Tivresse  ;  ce  sont  les  soldats  Beaucourt  et  Serbouse. 

«  L'avocat  du  prévenu  Beaucourt  a  posé  des  conclusions  tendant  en  principe  i  ce  que  le  conseil 
se  déclarât  incompétent  pour  appliquer  la  nouvelle  loi  aux  militaires. 

«  Ces  conclusions  distinguaient  les  militaires  des  citoyens  civils.  L*ivresse,  disaient-elles,  ne 
peut  être  réprimée  de  la  part  des  simples  citoyens  qu*en  l'atteignant  par  une  loi  qui  fasse  compa- 
raître les  contrevenants  devant  un  tribunal.  Au  contraire  les  militaires  sont  sous  l'autorité  disci- 
plinaire directe  et  continue  de  leurs  supérieurs  :  ceux-ci  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  de  les  punir 
pour  ce  fait  ;  à  quoi  bon,  par  conséquent,  faire  intervenir  la  loi  civile  pour  réprimer  des  abus  qui 
sont  tout  naturellement  atteints  par  l'autorité  militaire  ? 

«  Et,  d'ailleurs,  le  Code  militaire  ne  dit-il  pas  gue  les  contraventions  de  police,  commises  par 
les  soldats,  «ont  laissées  à  la  répression  de  Tautorité  militaire?  or, l'ivresse  manifeste  se  produi- 
sant une  première  fois  est  maintenant  une  contravention  de  police  ;  par  conséquent,  elle  doit  être 
laissée  à  la  répression  de  l'autorité  militaire,  qui  statue  par  voie  disciplinaire  et  non  par  voie 
judiciaire,  distinction  bien  importante  pour  le  prévenu,  puisque  la  répression  disciplinaire  est  une 
punition  dont  l'effet  ne  se  fait  plus  sentir  au  delà  de  la  vie  de  soldat,  et  que  la  répression  judiciaire 
crée  un  élément  de  casier  judiciaire  qui  reste  toute  la  vie. 

«  Ajoutez  que,  le  ju{^e  militaire  ne  pouvant  pas  prononcer  d'amende  et  étant  obligé  de  remplacer 
celle-ci  par  plus  ou  moins  de  jours  de  prison,  il  y  a  inégalité  flagrante  entre  un  civil  et  un  militaire 
punis  pour  le  même  fait  :  le  premier  encourant  de  4  franc  à  5  francs  d'amende  ;  le  second,  de  un 
jour  à  soixante  jours  de  prison. 

«  Le  conseil  n'a  pas  admis  ces  conclusions,  et  les  a  rejetées  par  un  jugement  ^ui  reconnaît  que 
l'article  274  laisse  à  la  répression  de  l'autorité  militaire  les  contraventions  de  police  commises  par 
les  militaires  ;  mais  ce  même  article  ajoute  :  «  Toutefois,  l'autorité  militaire  peut  toujours,  suivant 
la  gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des  contraventions  de  police  au  conseil  de  guerre,  qui  ap- 
plique la  peine  déterminée  par  le  présent  article,  »  c'est-à-dire  un  emprisonnement  dont  la  darée 
ne  peut  excéder  deux  mois. 

«  Or,  puisque  l'ivresse  manifeste  est  une  contravention,  l'autorité  militaire,  si  elle  le  juge  con- 
venable, peut  en  déférer  la  connaissance  à  un  conseil  de  guerre. 

«  Celui-ci  en  est  alors  régulièrement  saisi,  et  dès  lors  est  compétent. 

M  l\  ne  pourra  pas  appliquer,  il  est  vrai,  l'amende  de  4  franc  à  5  francs  édictée  par  la  loi  civile 
de  487'2,  mais  il  transformera,  comme  le  veut  la  loi  militaire,  cette  amende  en  prison,  sans  pou- 
voir infliger  plus  de  deux  mois  de  cette  peine,  et  en  proportionnant  la  durée  de  la  prison  à  la 
gravité  du  fait  réprimé. 

«  En  résumé,  le  conseil  a  jugé  que  la  loi  sur  l'ivresse  était  parfaitement  applicable  aux  militaires 
et  qu'il  était  incompétent  pour  en  faire  l'application. 

«  Restait  donc  à  savoir,  en  fait,  dans  cette  première  affaire  comme  dans  la  seconde,  celle  du 
nommé  Serbouse,  si  l'ivresse  avait  été  manifesté  et  si  elle  s'était  produite  dans  un  lieu  public. 
Dans  l'espèce,  Serbouse  avait  été  trouvé  ivre  dans  la  caserne  ;  il  s  agissait  donc  de  savoir  si  la 
caserne  est  un  lieu  public. 

«  L'avocat  de  Serbouse  soutenait  que  la  caserne  ne  pouvait  avoir  ce  caractère. 

a  En  effet,  un  lieu  public  est,  dit  M.  Dalloz.  celui  où  le  public  est  admis.  «  C'est,  dit  le  rappor- 
teur de  la  loi  de  4873,  tantôt  un  lieu  essentiellement  destiné  au  passage,  à  la  circulation  du  public, 
de  n'importe  quelle  personne,  rue,  chemin,  place  ;  tantôt  un  lieu  oii  tout  le  monde  n'entre  pas 
sans  doute,  mais  où  tout  le  monde  peut  entrer,  soit  en  payant,  soit  gratuitement,  cafés,  cabarets  ou 
autres  lieux  publics.  » 

«  Or,  le  public  n'entre  à  la  caserne  ni  gratuitement  ni  en  payant,  c'est  un  endroit  essentielle- 
ment réservé  au  bataillon  ou  au  régiment  qui  Toccupe  ;  c'est  Jonc  un  lieu  privé  :  par  conséquent  la 
loi  ne  saurait  être  appliquée.  Elle  le  sera  lorsque  1  ivresse  se  manifestera  dans  les  rues,  places, 
chemins,  cabarets,  tnéâtres,  églises,  etc.,  à  la  porte  de  la  caserne,  au  vu  et  au  su  du  public  ;  mais 
à  l'intérieur,  c'est  le  règlement  et  la  discipline  militaires  qui  seuls  ont  leurs  droits. 

«  Ce  système  a  été  admis  par  le  conseil  ;  de  plus,  l'ivresse  du  nommé  Serbouse  n'avait  pas,  en 
fait,  eu  de  manifestations  graves,  et  il  a  été  acquitté.  » 
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dans  le  cas  où  la  contravention  consistera  à  avoir  élevé  une  constraction  sor 
une  voie  publique  dépendant  de  la  petite  voirie,  le  conseil  de  guerre,  on  le 
chef  de  corps,  ne  pourra  pas  ordonner  la  démolition  de  la  construction.  La 
juridiction  militaire  devra  donc  se  borner  à  prononcer  la  peine  portée  par 
l'article  271  (deux  mois  au  plus  d'emprisonnement),  et  renvoyer  pour  le  sur- 
plus devant  la  juridiction  civile.  En  effet,  on  doit  considérer  la  demande  en 
démolition  comme  une  demande  en  dommages-intérêts  qui  ne  peut  être  in- 
troduite, dans  rhypothëse,  que  par  le  maire  de  la  commune  (1). 

Art.  273. 

Ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  les  infrac- 
tions commises  par  des  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pèche,  les 
douanes,  les  contributions  indirectes,  les  octrois^  les  fordts  et  la  grande 
voirie. 

c  On  a  établi  jusqu'ici,  *-  disait  M.  le  général  AUard,  dans  VExpoUitî 
motifs,  -^  que  la  compétence  des  conseils  de  guerre  comprenait  tous  les 
délits  communs  commis  par  lea  militaires,  et  on  n'a  excepté  dé  cette  règle 
générale  que  les  délits  communs  commis  par  les  militaires  en  congé,  en 
disponibilité  ou  en  non- activité. 

<  Gonvenait-il  d'étendre  cette  exception  aux  délits  spéciauxi  tels  que  les 
infractions  aux  lois  sur  la  chasse,  sur  la  pêche,  les  douanes,  les  contribu- 
tions indirectes,  les  forêts  et  la  grande  voirie? 

«  Le  projet  s'est  prononcé  pour  l'affirmative,  et  on  a  pensé  que,  dans  ces 
cas  particuliers,  les  militaires  devaient  être  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires. On  n'a  fait  que  se  conformer  en  cela  à  la  jurisprudence  constante  du 
Conseil  d'État  et  de  la  Cour  de  cassation. 

<  Le  Code  militaire  est,  en  effet,  une  loi  générale,  qui,  sous  ce  rapport,  ne 
saurait  déroger  aux  lois  spéciales  faites  pour  la  protection  d'intérêts  d'un 
ordre  particulier,  tels  que  ceux  de  la  police  générale,  de  la  conservation  des 
forêts  ou  du  trésor  de  l'État.  Il  pourrait  y  avoir  des  inconvéniehts  à  laisser 
l'application  de  ces  lois  aux  conseils  de  guerre,  et  surtout  à  rompre  brus- 
quement avec  une  jurisprudence  qui  a  été  constamment  suivie  jusqu  ici. 
C'est  par  ces  motifs  que  l'on  a  cru  devoir  maintenir  Tétat  actuel  des  choses.  > 

De  son  côté,  M.  Langlais  s'est  exprimé  ainsi  dans  son  rapport  : 
«  Le  projet  tranche  une  question  qui  perpétuerait,  si  elle  n*était  pas  résolue, 
les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la  législation  antérieure.  Le  principe 
général  du  projet,  c'est  que,  sauf  certains  cas  qui  y  sont  spécifiés,  les  miÙ- 
taires  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires,  même  pour  les  crimes  et 
les  délits  de  droit  commun.  On  pourrait  se  demander  alors,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  si  les  conseils  de  guerre  seraient  compétents  pour  connaître 
de  certains  délits  de  chasse,  de  pêche,  de  contrebande,  et  autres  de  la  même 
nature.  Le  projet  résout  la  question,  comme  l'a  résolue  la  Cour  de  cassation; 
il  dispose  que  les  infractions  aux  lois  sur  la  chasse,  la  pêche,  les  douanes, 
les  contiibutions  indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et  la  grande  voirie,  ne 
sont  pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

« 

(4)  BuTergier,  année4S67,  p.  426-427,  en  note*. 
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<  M.  le  comte  Napoléon  de  Champagny  a  proposé  par  un  amendement 
que  l'exception  fût  étendue  au  délit  de  contreàçon  et  à  tous  les  délits  pour 
lesquels  l'action  publique  a  besoin  d'être  sollicitée  par  la  plainte  de  la  partie, 
comme  le  délit  de  diffamation  et  d'injure.  Votre  commission  n'a  point  admis 
cet  amendement.  La  juridiction  militaire  est  une  et  complète;  elle  saisit  le 
militaire  présent  sous  le  drapeau,  pour  tous  les  délits;  et  si  le  fait  de  com- 
plicité vient  l'en  distraire,  c'est  que,  dans  le  conflit  de  deux  juridictions, 
dont  l'une  doit  céder  à  l'autre,  il  a  paru  que  la  préférence  était  due  à  la 
juridiction  commune.  Votre  commission  a  compris  que  la  juridiction  militaire 
s'effaçât  encore,  quand  elle  se  trouve  en  présence  de  lois  protectrices  d'un 
ordre  spécial,  comme  celles  qui  tiennent  à  la  police  de  certains  intérêts 
publics,  à  la  conservation  des  forêts,  h  la  garde  du  trésor  de  l'État  ;  mais 
elle  ne  verrait  aucun  motif  sérieux  pour  proclamer  son  incompétence,  quand 
il  s'agit  d'intérêts  prives,  qu'elle  est  apte  à  protéger  avec  non  moins  d'énergie 
que  les  autres  juridictions.  > 

Ainsi  donc,  le  délit  de  contrefaçon  commis  par  un  militaire  en  activité  de 
service,  le  délit  d'emploi  d'un  faux  timbre-poste  commis  également  par  un 
militaire,  sont,  Tun  et  l'autre,  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre  (1). 
Ainsi  faut-il  ranger  parmi  les  contraventions  qui  relèvent  dh  pouvoir  disci- 
plinaire des  chefs  de  corps  ou  des  conseils  de  guerre,  selon  l'appréciation 
qu'en  fera  l'autorité  militaire,  les  contraventions  de  petite  voirie.  En  effet, 
l'article  273,  qui  laisse  aux  tribunaux  ordinaires  leur  juridiction  pour  les 
délits  spéciaux  commis  par  des  militaires,  ne  parle  que  des  contraventions 
de  grande  voirie,  et  l'article  271,  s'exprimant  en  termes  généraux,  embrasse 
toutes  les  contraventions  de  police,  à  Texception  de  celles  qui  se  trouvent 
énumérées  dans  Tarticle  273. 

Il  a  été  jugé,  le  23  août  4860,  que  l'incompétence  du  tribunal  de  police 
pour  connaître  d'une  contravention  imputée  à  un  militaire,  est  d'ordre 
public,  et  doit,  par  suite,  être  relevée  en  tout  état  de  cause  (2),  Mais  il  est 
admis,  malgré  le  silence  du  Code  de  1887,  que  les  militaires  doivent  être 
déclarés  justiciables  des  tribunaux  correctionnels,  pour  les  délits  qui  inté- 
ressent la  police  sanitaire  (3). 

Art.  274. 

Le  régime  et  la  police  des  compagnies  de  discipline,  .des  établisse-* 
ments  pénitentiaires,  des  ateliers  de  travaux  publics,  des  lieux  de  déteu* 
tion  militaire,  sont  réglés  par  des  décrets  impériaux. 

■  •  . 

(4  )  .....  «  ÀUenda,  — •  porte  ua  arrêt  du  44  jaio  485^,  rendu  i>ar  la  Chambre  crimioelle  de  la  Cour 
de  eassatioD,  —  que,  pour  les  militaires,  les  tribunaux  militaires  sont  la  juridiction  de  droit  commun  ; 
ope  lear  fiotùpélence  est  générale  ;  qa*il  ne  peut  y  avoir  d'exceptions  que  celles  établies  par  ont 
disposition  expresse  de  la  loi,  ou  qui  résulteraient  de  certains  délits  spéciaux,  à  raison  de  la  con- 
ftasioo  de  raetion  publique  et  de  Taction  civile  entre  les  mains  de  Vage?tt  investi  par  la  loi  du 
droit  d*en  saisir  simultanément  les  tribunaux,  confusion  exclusive  par  elle-même  de  la  juridiction 
militaire,  incompétente  pour  statuer  sur  ces  réparations  civiles;  que  c'est  par  application  de  ces 
prineipes  que  les  délits  de  chasse  commis  par  lei  militaires  ne  sont  pas  de  la  compétence  des 
conseils  de  guorra.  Tavis  du  Conseil  d'Etat  du  4  janvier  4806  contenant,  k  cet  égard,  une  dispo- 
sition expresse,  et  que,  d'un  autr>»  cd\é,  la  jurisprudence  a  réservé  aux  tribunaux  ordinaires  les  ^ 

contraventions  commises  par  des  militaires  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes 

(Affaire  Libourel.) 

(2)  Cass.  erim.,  S3  août  4860,  affaire  Théroo.  Palloz  P.,  4860,  5,  p.  236. 

(3)  Cass.  crim.,  45  novembre  4860,  affaire  Gauthier.  Dalloz  P.,  4864,  4,  p.  438. 
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Les  décrets  du  chef  de  l'État  relatifs  à  la  police  des  divers  établissements 
pénitentiaires  militaires  énumérés  dans  cet  article,  peuvent  ne  pas  être  rendus 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire,  le 
Conseil  d'État  entendu. 

Un  règlement  général  sur  l'établissement  des  punitions  militaires  a  été 
émis  le  23  juillet  1856. 

Art.  275: 

Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre,  tontes  les  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  relatives  à  l'organisation ,  à  la 
compétence  et  à  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la 
pénalité  en  matière  de  crimes  et  de  délits  militaires. 

En  abrogeant  ainsi  tontes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'orga- 
nisation, à  la  compétence  et  à  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  ainsi 
qu'à  la  pénalité  en  matière  de  crimes  et  de  délits  militaires,  le  Code  n'a  pas 
entendu  toucher  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règlements  militaires  qui 
ne  concernent  pas  l'administration  de  la  justice  militaire  proprement  dite. 
Toutes  les  fois  donc,  —  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits,  —  que  l'in- 
fraction n'est  pas  prévue  par  la  loi  militaire,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  droit 
commun,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  267  (1). 

Voici  comment  M.  le  général  Allard  a  justifié  cette  abrogation  dans 
Y  Exposé  des. motifs  : 

€  L'article  278  abroge,  en  ce  qui  concerne  l'armée  .de  terre,  toutes  les  dis- 
positions législatives  et  réglementaires  relatives  à  l'organisation,  à  la  com- 
pétence et  à  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la  pénalité  en 
matière  de  crimes  et  de  délits  militaires.  Cette  disposition,  qui  implique  pour  le 
législateur  qui  la  propose  la  confiance  de  n'avoir  plus  besoin,  après  la  pro- 
mulgation du  projet  de  Code,  de  recourir  à  aucune  des  lois  antérieures  qui 
forment  l'arsenal  nombreux  et  confus  de  la  justice  militaire,  sera  un  immense 
service  rendu  aux  conseils  de  guerre  et  aux  conseils  de  révision,  dont  la 
marche  à  l'avenir  deviendra  plus  facile  et  plus  assurée.  L'amélioration  con- 
sidérable qu'elle  réalisera,  fût-elle  le  seul  bienfait  que  l'armée  doive  recevoir 
de  la  codification  méthodique  dont  cet  Exposé  a  indiqué  les  bases,  elle 
devrait  déjà  être  accueillie  comme  un  changement  heureux. 

c  II  est  inutile  d'ajouter  que  certaines  lois  générales,  telles  que  la  loi  du 
10  juillet  1791,  le  décret  du  24  décembre  1791,  et  les  lois  des  21  marsl83î 
et  2  août  1849,  bien  que  touchées  dans  quelques-unes  de  leurs  dispositions, 
ne  sauraient  être  comprises  dans  cette  abrogation,  qui  est  suffisamment 
définie  pour  que  la  pensée  ne  soit  pas  exposée  à  aller  au  delà  du  but.  > 

M.  Langlais  a  développé,  de  son  côté,  en  ces  termes,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  les  avantages  et  le  besoin  de  cette  abrogation  : 

«  Le  titre  III  se  ferme  par  une  disposition  qui  sera  accueillie  avec 
bonheur  par  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  étudier  et  à  appliquer  les  lois 


({)  Voir,  pli»  haut,  cet  article  et  son  commentaire. 
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militaires  ;  elle  porte  abrogation,  en  ce  qui  concerne  l'armée  de  terre,  de 
toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires,  relatives  à  Torganisa- 
tion,  à  la  compétence  et  à  la  procédure  des  tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à 
la  pénalité  en  matière  de  crimes  et  délits  militaires.  La  multiplicité  et  la 
confusion  des  lois  qui  ont  régi  l'armée,  depuis  la  Révolution,  rendaient  cette 
abrogation  indispensable.  Les  controverses  se  seraient  ranimées  le  lende- 
main de  la  loi  ;  on  aurait  disputé  si  telle  disposition  était  contraire  à  telle 
autre,  et  la  jurisprudence  se  fût  encore,  sur  beaucoup  de  points  peut-être, 
substituée  à  la  loi  elle-même.  Le  Code  de  justice  militaire  aura  le  sort  de 
toutes  les  lois;  quelle  que  soit  l'attention  du  législateur,  sa  prévoyance  ne 
saurait  tout  embrasser,  mais  il  aura  toujours  épargné  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence  une  œuvre  souvent  difficile,  celle  de  concilier  deux  législations 
et  d'assigner  à  chacune  son  domaine  véritable.  La  partie  du  Code  qui  offrait 
le  plus  grand  danger  pour  cette  abrogation,  c'était  incontestablement  la 
pénalité;  elle  a  été,  sous  ce  rapport,  l'objet  d'une  attention  scrupuleuse  de 
la  part  de  votre  Commission,  comme  elle  Tavait  été  auparavant  de  celle  du 
Conseil  d'État;  elle  a  la  persuasion  que  toutes  les  infractions  contre  les- 
quelles il  est  nécessaire  que  la  société  soit  armée,  ont  été  prévues;  et  ce  qui 
la  rassure  encore,  c'est  cette  disposition  générale  de  la  loi  qui  déclare  que, 
dans  le  silence  du  Code  actuel,  c'est  à  la  loi  pénale  ordinaire  que  le  juge  ira 
puiser  la  répression.  » 


DisposrrioNs  transitoires* 


Art.  276. 


Lorsque  les  peines  déterminées  par  le  présent  Code  sont  moins  rigou-^ 
reuses  que  celles  portées  par  les  lois  antérieures,  elles  sont  appliquées 
aux  crimes  et  délits  encore  non  jugés  au  moment  de  sa  promulgation. 

L'article  2  du  Code  civil  pose  en  principe  que  les  lois  n'ont  point  d'effet 
rétroactif.  Gomme  application  de  ce  principe  en  matière  pénale,  Tarticle  4 
du  Code  pénal  dispose  :  t  Nulle  contravention^  nul  délit,  nul  crime,  ne  peu- 
vent être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant 
qu'ils  fussent  commis.  »  Cet  article  ne  fait  que  confirmer  une  règle  déjà  posée 
au  Coda  d'instruction  criminelle  dans  les  articles  329  et  364,  à  savoir  que  le 
prévenu  reconnu  coupable  d'un  fait  non  réprimé  par  une  loi  pénale,  doit 
être  absous.  Cette  disposition,  qui  forme  l'un  des  principes  généraux  de  la 
pénalité  et  qui  doit,  en  conséquence,  être  suivie  dans  toutes  les  juridictions, 
a  son  analogue  dans  l'article  136  du  Code  de  justice  militaire  (1). 

•Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  !<>  ou  bien  aucune  pénalité  n'est  pronon- 
cée par  la  loi  au  moment  où  l'acte  est  commis;  2^  ou  bien  une  disposition 
répressive  existait  lorsque  l'acte  a  été  commis,  mais  elle  a  été  modifiée 
depuis  sa  perpétration  et  avant  le  jugement. 

Au  premier  cas,  quelque  blâmable  que  soit  un  acte  au  point  de  vue 


(4)  Yoir,  pins  haut,  cet  «rticle  et  son  oommentmre. 
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moral  et  quant  au  for  intérieur,  il  échappe  à  la  répressioni  svla  loi  ne  l'a  pas 
prévu  et  réprimé  par  une  disposition  formelle. 

Malgré  cette  disposition  de  principe,  ii  est  arrivé  un  instant,  sous  le  pre- 
mier Empire,  que  les  juges  militaires  ont  dû  faire  l'application  de  peines  à 
des  actes  qui  n'étaient  réprimés  }^ar  aucune  disposition  législative.  Ainsi  un 
décret  du  1*'  mai  i812,  rendu  à  l'occasion  de  la  malheureuse  capitulation  de 
Baylen,  en  Espagne,  disposait,  dans  son  article  8,  que  dans  tous  les  cas  de 
crimes  ou  de  délits  militaires  non  prévus  par  une  loi  expresse,  les  conseils 
de  guerre  étaient  autorisés,  en  déclarant  la  culpabilité  de  tel  ou  tel  fait, 
à  appliquer,  en  leur  âme  et  conscience,  telle  peine  que  bon  leur  semblerait, 
à  la  charge  de  la  puiser  soit  dans  la  législation  militaire,  soitdans  la  légis- 
lation pénale  ordinaire.  Cette  condition  de  prendre  ta  peine  dans  la  législa- 
tion militaire  ou  ordinaire  était,  à  la  vérité,  une  atténuation  à  la  rigueur  de 
la  disposition  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  c'était  une  garantie  toat  à 
fait  illusoire,  et  qu'il  y  avait  là  une  atteinte  flagrante  au  principe  qui  défend 
d'appliquer  une  peine  qui  n'est  pas  expressément  prononcée  par  la  loi 
pour  le  cas  particulier  incriminé*  Cette  disposition  motivée  par  les  circons- 
tances pour  arrêter  des  actes  blâmables  et  de  nature  k  compromettre  don- 
neur des  armées  françaises,  d'abord  déclarée  inapplicable  par  un  arrêt  do 
la  Gourde  cassation  du  2i  mai  1847,  se  trouve  aujourd'hui  complètement 
abrogée  par  les  dispositions  des  articles  275  et  136  du  Gode  de  justice  mili- 
taire (i). 

Quant  au  second  cas,  celui  où  une  disposition  répressive  existait  au  mo- 
ment où  l'acte  a  été  commis,  disposition  modifiée  depuis  sa  perpétration  et 
avant  le  jugement,  il  comporte  deux  hypothèses.  La  modification  peut,  en 
effet,  constituer  une  pénalité  plus  douce  ou  une  .pénalité  plus  sévère.  On 
demande,  dans  les  deux  hypothèses,  quelle  sera  la  peine  applicable  :  celle 
qui  existait  au  moment  où  l'acte  a  été  commis,  ou  celle  édictée  depuis  ? 

La  première  hypothèse,  celle  d'une  pénalité  plus  douce  substituée  à  «le 
pénalité  plus  grave,  se  réalise  au  Code  militaire^  notamment  dans  les  dispo- 
sitions qui  répriment  les  offenses  envers  des  supérieurs  commises  en  dehors 
du  service.  D'après  le  Code  aotuel  (2),  ces  offenses  sont  punies  de  desti- 
tution avec  emprisonnement  ou  de  travaux  publics,  suivant  le  grade  du  pré- 
venu ;  tandis  que,  d'après  l'ancienne  législation,  les  mêmes  faits  étaient  pnnis 
de  mort  (3). 

En  supposant  un  militaire  accusé  de  l'un  des  faits  prévus  sox  arâdes 
223  et  224  du  Gode  actuel,  commis  avant  la  promulgation  de  ce  Gode,  mais 
non  encore  jugé  lors  de  cette  promulgation,  il  y  a  ïim  de  se  demander  si 
on  lui  appliquera  la  loi  ancienne,  c'est-fi-dire  celle  qui  était  en  vigoenr  lors 
de  la  perpétration  de  l'acte,  ou  la  loi  nouvelle  bien  moins  sévère  que  l'an-* 
cienne.  D'après  )e  principe  qne  les  lois  n'ont  point  d'effet  rétroactif,  le  feit 
cooiffiis  sons  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  v  devrait  être  régi  et  frappé 
par  cette  toi.  Néanmoins,  c'est  l'inverse  qui  a  lieu;  on  déroge  au  prmcipe 
en  firrettr  de  l'accusé,  et  on  lui  fait  application  de  la  loi  la  {dua  douce.  Cette 


(4)  Voir,  plas  haut,  cesi  articles  et  leur  commentaire. 

(9)  Toîr,  plas  baut,  les  articles  2&  et  224,  arec  leur  commentaire. 

(3)  Loi  da  S4  bromaire  an  t,  titre  Vm,  arliejb  & 
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faveur,  réclamée  par  la  jurisprudence  et  déjà  inscrite  dans .  un  décret  du 
23  juiUet  1810,  est  l'objet  de  la  disposition  de  l'article  276. 

Ainsi,  dit  M.  Foucher,  on  ne  pourrait  poursuivre  un  fait  qui  ne  constitue- 
rait pas  un  crime  ou  un  délit  au  moment  où  Faction  aurait  lieu,  alors  même 
qu'il  serait  intervenu  antérieurement  à  la  poursuite  une  loi  qui  aurait  classé 
ce  fait  parmi  les  infractions  qu'elle  entendrait  réprimer.  De  môme,  lorsque 
le  fait  cesse  d'être  qualifié  crime  ou  délit  par  une  nouvelle  disposition  légis- 
lative, il  ne  saurait  plus  être  poursuivi,  et,  si  la  poursuite  est  commencée,  il 
ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  condamnation.  Lorsque  la  modification 
apportée  par  la  législation  nouvelle  ne  tQuche  qu'à  la  pénalité,  il  y  a  lieu  de 
rapprocher  la  loi  nouvelle  de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  perpétfatîon 
du  crime,  et  d'appliquer  l'une  ou  l'autre  selon  qu'elle  prononce  la  peine  la 
moins  grave;  si  la  peine  est  la  même,  il  y  a  lieu  de  la  prononcer  conformé- 
ment à  la  loi  qui  était  obligatoire  au  temps  du  crime  ou  du  délit. 

,  Pour  faire  l'application  au  Gode  militaire  de  ces  principes^  qui  sont  con- 
stants et  presque  élémentaires,  il  y  aura  lieu  de  combiner  la  date  du  cr\me 
ou  du  délit  avec  celle  de  la  promulgation  du  Gode,  qui  est  celle  du  4  août 
18S7y  sauf  à  y  ajouter,  selon  les  localités,  les  délais  légaux  nécessaires,  en 
raison  delà  distance,  pour  Ty  rendre  obligatoire. 

La  disposition  de  l'article  276  s'applique  à  toute  poursuite,  qu'elle  ait  lieu 
oontradictoirement,  par  contumace  ou  par  défaut  (1). 

Aht.  277. 

Jusqu'à  la  promulgation  d'ua  nouveau  Code  de  justice  maritinae,  les 
conseils  de  guerre  maritimes  permanents  appliqueront  les  peines  pro- 
noncées par  le  livre  lY  du  présent  Gode^  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

«  Gette  disposition  transitoire,  —a  dit,  en  terminant  son  rapport,  M.  Langlais, 
—  porte  que  les  conseils  de  guerre  maritimes  permanents  prononceront  les 
peines  édictées  par  le  livre  IV  du  projet,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  et 
cela  jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau  Gode  de  justice  maritime.  Votre 
commission  se  plaît  à  espérer  que  l'armée  de  mer,  pour  laquelle  le  gouver- 
nement est  animé  de  la  même  sollicitude  que  pour  l'armée  de  terre,  jouira 
bientôt  de  ce  Gode  de  justice  qui  lui  est  promis,  et  qu'elle  recevra  avec 
reconnaissance,  comme  un  bienfait  de  l'Empereur.  » 

Le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  a  été  promulgué  le 
4  juin  1858. 


mmmmmmmmmmmmmmti^m^^mÊam 


(4)  Foueher,  Cammêt^Udrif,  p.  BSfSi  et  893. 
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DISPOSITION   NOUVELLE. 

Complément  appointé  à  F  article  10. 
(Loi  du  2  août  4873)  (4). 

ARTICLE   UNIQUE. 

L'article  10  du  Code  de  justice  militaire,  déterminant  la  composition  du 
conseil  de  guerre  de  Tarmée  de  terre,  suivant  le  grade  des  accusés,  est 
complété  ainsi  qu'il  suit: 

Lorsqu'une  affaire  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  le 
ministre  de  la  guerre  ou  le  général  commandant  la  division,  suivant  le  cas, 
pourra,  avant  l'ouverture  des  débats,  désigner  dans  chaque  catégorie  ou 
grade  devant  composer  le  conseil  de  guerre,  un  ou  deux  juges  supplémentaires. 

Ces  juges  seront  pris,  d'après  Tordre  d'ancienneté,  à  la  suite  des  juges 
appelés  à  siéger  en  conseil  de  guerre.  Ils  assisteront  aux  débats,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  juges;  mais  ils  ne  prendront  part  aux  déli- 
bérations, dans  la  chambre  du  conseil,  que  dans  le  cas  où  ils  auraientrem- 
placé  un  juge  empêché,  ainsi, qu'il  est  dit  ci-après: 

Si,  par  une  cause  régulièrement  constatée,  un  juge  était  empêché  de  sié- 
ger, il  serait  remplacé  parle  juge  supplémentaire  ou  le  plus  ancien  des  deux 
juges  supplémentaires  de  son  grade  ou  de  sa  catégorie. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  conseils  de  guerre  créés  en  confor- 
mité du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  que  des  lois  du  7  août  1871  et  du 
16  mai  1872. 

Lors  de  la  discussion  de  cet  article  de  loi  tendant  à  compléter  l'article  10 
du  Code  de  justice  militaire,  M.  Limperani  a  présenté  les  observations  sui- 
vantes : 

c  II  semble  qu'il  n'y  a  aucune  dissidence  possible  sur  la  loi  en  elle-même. 
Elle  a  pour  but  de  remédier  à  une  lacune  évidente  de  notre  législation 
devant  une  juridiction  criminelle.  En  cour  d'assises,  par  exemple,  on  sup- 
pose que  le  débat  pouvant  se  prolonger,  et  qu'un  des  juges  ou  des  jurés 
pouvant  être  empêché  dans  l'intervalle,  il  importe,  pour  assurer  l'action  de 
la  justice,  d'établir,  auprès  de  la  cour  d'assises  et  auprès  du  jury,  des  asses- 
seurs suppléants  et  des  jurés  suppléants.  Cette  disposition  n'existant  point 
jusqu'ici  pour  les  conseils  de  guerre,  il  est  donc  sage  de  l'introduire  dans  la 
loi;  car,  sans  faire  aucune  allusion,  il  peut  se  présenter  des  procès  jugés  par 
les  conseils  de  guerre  d'une  longueur  telle  que  tous  les  juges  ne  puissent 
siéger  jusqu'à  la  fin.  Par  conséquent,  sur  le  principe  même  du  projet,  je  le 
répète,  il  n'y  aurait  point  de  dissidence;  et  je  crois  que  chacun  sera  d'ac- 
cord. Mais  sur  les  termes  de  la  loi  telle  qu'elle  a  été  présentée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  et  ratifiée  dans  son  ensemble  par  la  commission,  je  viens 
demander  quelques  explications  et  une  interprétation,  car  je  crois  que  le 
texte  de  la  loi  pourrait  être  susceptible  de  deux  sens  différents. 


(4)  C'est  la  date  de  la  promulgation. 
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t  Que  veut- on  ?  Veut-on  donner  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de 
nommer  un  ou  deux  juges  suppléants  au  conseil  de  guerre,  ou  bien  exige- 
rait-on^ que  le  ministre  de  la  guerre  ou  le  général  de  division  soit  obligé  de 
nommer  autant  de  juges  qu'il  y  a  d'officiers  de  grades  différents?  La  loi 
telle  qu'elle  est  rédigée  semble  adopter  cette  deuxième  alternative. 

«  Ainsi,  un  conseil  de  guerre  ordinaire  se  compose  de  sept  officiers  ayant 
cinq  grades  différents.  Il  y  a  un  colonel  et  un  lieutenant-colonel  comme 
président^  un  chef  de  bataillon,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant  et  un  sous-officier. 

<  Eh  bien  !  je  demande  si  Ton  sera  dans  la  nécessité  de  désigner  un  juge 
suppléant  pour  chacune  des  catégories;  c'est  ce  que  dit  la  loi  d'une  manière 
expresse;  mais  je  voudrais  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  erreur  dans  la  rédaction. 

«  S'il  en  est  ainsi,  si  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  dire,  nous  nous  heurtons 
à  des  difficultés  considérables,  à  des  impossibilités!  Par  exemple,  voici  un 
conseil  de  guerre  composé  de  sept  juges. 

«  Si  on  veut  nommer  un  suppléant  pour  chaque  grade  ou  chaque  catégo- 
rie, on  sera  obligé  de  lui  adjoindre  un  suppléant,  et  si  l'on  veut  en  nommer 
deux,  comme  la  loi  en  établit  le  droit  pour  l'autorité  militaire,  on  sera 
obligé  de  nommer  en  sus  des  sept  officiers  qui  doivent  composer  le  conseil, 
dix  autres  officiers,  c'est-à-dire  deux  pour  chacun  des  grades. 

«  Je  dis  que  dans  la  pratique  nous  nous  heurtons  à  des  difficultés,  et  je 
crois  que  si  c'est  là  ce  qu'on  a  dit,  ce  n'est  probablement  pas  ce  que  l'on  a 
voulu  dire. 

«  On  a  voulu  dire  simplement  que  le  ministre  aurait  le  droit  de  désigner 
un  ou  deux  juges  suppléants  pris  dans  une  des  catégories  des  officiers  qui 
composent  le  conseil  de  guerre.  Je  demande  une  explication,  parce  que  de 
deux  choses  l'une  :  ou  Ton  a  voulu  dire  ce  que  je  viens  d'indiquer,  c'est-à- 
dire  que  le  ministre  aurait  la  faculté  de  nommer  un  ou  deux  officiers  de 
n'importe  quel  grade,  pourvu  que  ce  soient  des  grades  existant  déjà  dans 
le  conseil,  et  c'est  ce  que  Ton  n'a  pas  dit;  ou  bien  Ton  a  voulu  dire  que, 
dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  des  suppléants,  on  semit 
obligé  de  dédoubler  tous  les  grades  dans  toutes  les  catégories,  c'est-à-dire 
que  pour  un  conseil  de  guerre  de  sept  officiers,  on  sera  obligé  d'adjoindre 
dix  officiers;  je  repète  qu'il  y  a  là  une  impossibilité  pratique,  et  nous  atten- 
dons les  explications  que  voudra  bien  donner  le  rapporteur. 

Le  rapporteur,  M.  le  général  Robert,  a  répondu  : 

«  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  me  paraît  avoir  confondu  le  prin- 
cipe d'une  obligation  qui  n'est  point  inscrite  dans  le  projet  de  loi,  avec  le 
principe  qui  s'y  trouve  seul;  celui  d'une  simple  faculté  laissée  à  l'autorité 
militaire  chargée  d'ordonner  la  formation  et  la  composition  des  conseils  de 
guerre.  Il  a  bien  voulu  reconnaître  que  cette  faculté  était  nécessaire,  que  le 
projet  de  loi  pourvoit  à  des  éventualités  qui  peuvent  surgir,  non  pas  seule- 
ment dans  le  cours  d'un  procès  auquel  nous  pensons  tous  à  l'heure  qu'il  est, 
ou  dans  le  cours  des  procès  exceptionnels  nécessités  par  la  répression  de 
l'insurrection  de  Paris,  mais  d'une  manière  générale  dans  toutes  les  affaires 
qui  peuvent  se  présenter  en  temps  normal  devant  la  justice  militaire.  Il 
reconnaît  bien  qu'il  y  a,  dans  le  Gode  militaire,  en  vue  de  ces  éventualités, 

42 


(SSS  CODE  DB  JUSTICE  MILlTAIlB. 

une  lacune  qu'il  est  opportun  de  combler.  Mais,  il  nous  demande  comment 
nous  Tavons  comblée . 

c  Nous  l'avons  comblée  en  laissant  au  commandement,  que  ce  comman- 
dement s'appelle  le  général  commandant  la  division  territoriale  ou  le 
ministre  de  la  guerre,  une  faculté  dont  il  usera  ou  dont  il  n'usera  pas,  sui- 
vant qu'il  le  croira  nécessaire.  Mais,  quand  nous  donnons  au  commandement 
la  faculté  de  nommer  un  ou  deux  juges  suppléants,  nous  lui  susciterions  un 
embarras,  si  en  même  temps  nous  ne  lui  accordions  la  faculté  de  nommer 
ces  juges  suppléants^dans  chacun  des  grades,  qui  entrent  nécessairement 
dans  la  composition  du  conseil. 

c  Remarquez,  en  effet,  qu'un  conseil  de  guerre  ne  se  compose  pas  seule- 
ment  d'un  nombre  déterminé  de  juges^  nombre  qui  est  fixé  à  sept,  y  com- 
pris le  président,  mais  qu'il  faut  encore  que  les  juges  soient  pris  dans  les 
différents  grades  spécifiés  par  le  Code  lui-même,  suivant  le  grade  de  l'iiccusé. 
De  telle  sorte,  par  exemple,  qu'à  inoins  de  circonstances  exceptionnelles, 
un  chef  de  bataillon  ne  peut  pas  être  remplacé  par  un  capitaine^  ni  un 
capitaine  par  un  lieutenant,  et  de  même  pour  tous  les  giUdes  cités  dans  les 
articles  3  et  10  du  Code  militaire. 

<  Il  faut  donc  que  le  ministre  ou  le  général  commandant  la  division  terri- 
toriale aient  la  possibilité,  quand  ils  croient  que  les  circonstances  l'exigent, 
—  et  ce  fait  se  produira  rarement  dans  la  pratique,  —  de  nommer  dés  juges 
supplémentaires,  non  pas  seulement  pour  l'ensemble  du  tribunal  militaire, 
saisi  d'une  affaire,  mais  au  besoin  pour  chacun  des  grades  ou  pour  chacune 
des  catégories  qui  entrent  dans  la  composition  légale  de  ce  tribunal. . 

«  Sur  ce  mot  de  catégories,  une  explication  est  nécessaire;  elle  est  moti- 
vée par  la  question  qui  vient  d'être  posée.  Il  n'y  a  pas  seulement  à  tenir 
compte  des  grades  dans  la  composition  d'un  conseil  de  guerre.  Par  la  forc^ 
des  circonstances,  nous  avons  été  amenés,  lorsque  nous  avons  fait  la  loi  du 
mois  de  mai  1872,  à  remplacer  des  amiraux  ou  des  maréchaux  dans  la 
composition  de  certains  conseils  de  guerre  par  des  officiers  généraux  ayant 
commandé  en  chef.  Or,  un  officier  général  ayant  commandé  en  chef  n'est 
pas  d'un  grade  supérieur  à  celui  d'un  général  de  division,  mais  il  appar- 
tient à  une  catégorie  spéciale  à  laquelle  vous  avez  conféré  le  droit,  et  imposé 
le  devoir  de  siéger  éventuellement  dans  tel  ou  tel  conseil  de  guerre  à  défaut 
des  maréchaux  ou  amiraux  qui  devaient,  d'après  le  Code  militaire,  entrer 
normalement  dans  sa  composilipn. 

c  On  les  a  ainsi  désignés  dans  notre,  loi  du  i6  mai  18T2  comme  les  sup- 
pléants des  maréchaux  ou  amiraux,  en  raison  de  ce  fait  que  les  généraux 
ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi  sont  considérés  comme  ayant  une 
situation  spéciale  qui  leur  donne,  d'ailleurs,  le  droit  de  devenir  maréchaux. 
Voilà  à  quelles  situations  correspond  le  mot  de  catégories  inscrit  au  projet 
de  loi. 

Je  crois  maintenant  que  la  question  posée  est  résolue.  Il  n'y  a  point  obli- 
gation de  nommer  un  ou  deux  suppléants  dans  chaque  grade,  mais  on 
pourra  le  faire,  si  on  le  juge  utile.  On  ne  prendra  probablement  cett<» 
mesure  que  très*rarement.  Mais,  dans  une  circonstance  que  nous  prévoyons, 
pour  un  procès  qui  sera  malheureusement  très-célèbre,  trop  célèbre,  le 
ministre  de  la  guerre  se  verra  certainement  dans  la  nécessité  de  nommer 
des  juges  supplémentaires  pour  les  différentes  catégories  qui  doivent  com- 
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poser  le  conseil  de  guerre.  Dans  ce  cas  particulier,  les  catégories  ne  seront 
pas  nombreuses,  car  elles  seront  tout  au  plus  au  nombre  de  deux  :  la  catégo- 
rie des  maréchaux  ou  des  amiraux  et  celle  des  généraux  ayant  commandé  en 
chef.  De  sorte  que,  en  définitive,  a\ec  deux  ou  trois  juges  suppléants,  le  pro- 
cès dont  il  s'agit  pourra  4tre  continué  jusqu'à  la  fin  sans  qu'on  soit  obligé, 
soit  de  rinterrompre  pour  cause  de  maladie  de  Tun  des  juges,  soit  de  le 
recommencer  dans  le  cas  d'une  interruption  de  plus  de  quarante-huit 
heures.  » 

M.  Dufaure,  appuyant  les  explications  données  par  M.  le  général  Robert, 
a  ajouté  les  considérations  qui  suivent: 

«  Je  crois  que  la  difficulté  soulevée  par  l'honorable  M.  Liraperani  n'est 
pas  fondée,  et  que  la  loi  a  été  présentée  par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les 
termes  où  elle  devait  nécessairement  être  présentée. 

•  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  oublie  la  composition  particulière,  néces- 
saire des  conseils  de  guerre:  un  conseil  de  guerre,  pour  juger  un  accusé, 
doit  être  composé  de  sept  membres,  officiers  ou  sous-officiers,  de  grades 
différents  déterminés  parla  loi. 

cU  doit  être  ainsi  composé  à  peine  de  nullité;  si  cette  répartition  des 
grades  n'était  pas  observée,  la  décision  serait  annulée. 

€  On  a  senti  le  besoin  de  réparer  une  omission  du  Gode  pénal  militaire  : 
l'absence  de  suppléants  peut  avoir  de  graves  inconvénients  dans  certaines 
affaires  soumises  aux  conseils  de  guerre.  Pour  introduire  des  suppléants, 
on  doit  les  nommer  à  l'avance.  Or,  on  ne  sait  pas  quel  est  celui  des  officiers 
composant  le  conseil  de  guerre  qui,  dans  le  cours  de  Tinstruction  publique, 
sera  empêché  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions  de  juge,  et  on  a  besoin 
d'avoir,  à  côté  de  lui,  non-seulement  un  suppléant  appartenant  à  l'armée, 
mais  un  suppléant  de  son  grade.  ' 

«  Sans  cela,  la  composition  du  conseil  deviendrait  irrégulière.  Par  consé- 
quent, du  moment  que  l'on  demande  à  l'Assemblée  d'ajouter  au  Gode  militaire 
une  disposition,  pour  que,  dans  des  cas  très-rares,  comme  le  disait  l'^iono- 
rable  général  Robert,  on  puisse  éviter  de  recommencer  le  procès,  parce  que 
l'un  des  juges  viendrait  à  tomber  malade,  par  exemple,  il  est  nécessaire  de 
nommer  un  ou  deux  suppléants,  comme  le  dit  expressément  la  loi,  de  cha- 
cun des  grades  des  officiers  qui  composent  le  conseil  de  guerre. 

<  Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  le  nombre  des  suppléants.  Gela  importe 
peu;  si  aucun  des  officiers  composant  le  conseil  ne  vient  à  tomber  malade, 
les  suppléants  auront  été  de  simples  assistants  à  l'instruction  publique 
devant  le  conseil  de  guerre,  ils  ne  prendront  aucune  part  à  la  délibération; 
et  si  l'un  des  membres  du  conseil  de  guerre  vient  à  tomber  malade,  un  seul 
suppléant,  mais  un  suppléant  de  son  grade,  qui  aura  suivi  le  débat,  sera  là 
pour  le  remplacer.  » 

Nous  avons  reproduit  cette  discussion,  parce  qu'elle  est  le  meilleur  com- 
mentaire de  la  nouvelle  loi. 
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Article  5  du  Code  de  justice  militaire. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  29  AOUT  1854, 

SUR    L'OROAmSATION    OU    SERVICE    DE    LA    JUSTICE    MILITAIRE. 

NAPOLioN,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  etc. 

Voulant  constituer  sur  des  bases  uniformes,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, le  personnel  de  la  justice  militaire,  tant  sous  le  rapport  de  la  position 
militaire  et  du  nombre^  que  sous  celui  de  la  solde  et  de  la  retraite  ; 

Considérant  que  ces  agents  sont  soumis  aux  lois  et  ordonnances  qui  ré- 
gissent l'armée,  et  que  leur  service  est  essentiellement  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  P'I 

DE  LA  COMPOSITION  DU  PERSONNEL  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

1 .  Le  personnel  du  service  de  la  justice  militaire  se  compose  : 

10  D'officiers  ^t  de  membres  de  Tintendance  militaire  en  activité  de 
service;  * 

2<»  D'officiers  et  de  membres  de  Tintendance  militaire  en  réforme  ou  en 
retraite; 

3*  D'officiers  d'administration; 

4«  De  sous-officiers  de  divers  grades; 

Les  fonctions  de  ce  personnel  sont  les  suivantes,  savoir  : 

« 

Let  officiers  et  les  membres  de  Ilntenduioe  en  i  Commissaires  impériaux,  rapporteurs  oa  sabs- 
activité  de  senrice.  )     titots  près  des  tribonaux  ouUlaires. 

Les  officiers  d'administration  de  4**  classe.  .  .  |  Qrelfiers  de  4'*  classe  des  tribonaux  militaires. 

Les  officiers  d'administration  de  2*  classe.  •  .  .  |  Greffiers  de  %•  classe  des  Iribonanx  militaires. 

Les  adjadants  d'administration  en  premier.  .  .  |  Greffiers  de  3*  classe  des  tribunaux  militaires. 

Les  adjudants  d'administration  en  second.  .  .  .  |  Greffiers  de  4*  classe  des  tribunaux  militaires. 

Les  adjudants  sous- officiers .  |  Commis-greffiers  des  tribunaux  militaires. 

Les  seigents  « * |  Huissiers  ou  appariteurs  des  tribunaux  militaires. 
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» 

2.  Le  personnel  de  la  justice  militairb  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  • 

TRIBUNAUX  MILITAIRES  ET  GREFFES. 

Un  commissaire  impérial,  ministàrd  public  ; 

Un  ou  plusieurs  substituts^  suitant  leB^bedoins  du  service; 

Un  rapporteur,  juge  d'instruction  ; 

Un  ou  plusieurs  substituts,  suivant  les  besoins  du  service  ; 

Un  greffier; 

Commis-greffiers  suivant  les  besoins  du  service.  (Lois  des  13  brumaire 
an  V,  18  vendémiaire  et  27  fructidor  an  vi,  décrets  mai  1848); 

Huissiers  ou  appariteurs,  suivant  les  besoins  du  service; 

8.  Les  officiers  d'administration  du  service  de  la  justice  militaire formenl 
une  cinquième  section  du  personnel  des  services  administratifs  de  la  guerre. 

4.  Les  sous-officiers  du  service  de  la  Justice  militaire  sont  assimilés  à 
ceux  de  Tarmée  (infanterie). 

5.  Les  officiers  d'administration  du  service  de  la  justice  militaire  sont 
nommés  par  nous. 

Des  sous-officiers  de  service  sont  nommés  par  noire  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  II. 

RBCaUTEHSNT  DES  OFFICIERS  d' ADMINISTRATION  ET  DES  SOUS^FFlGOfiS 

DU  SBEVICS  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 

6.  Les  officiers  d'administration  du  service  de  la  justice  militaire  se  re- 
crutent, savoir  : 

Pour  les  tribunaux  militaires,  parmi  les  adjudants  sous-officiers,  commis- 
greffiers  titulaires,  et^  à  défaut,  parmi  les  anciens  militaires  ayant  occupé, 
pendant  trois  années  au  moins,  le  grade  de  sous-officier,  et  ayant  justifié  de 
leur  aptitude  par  un  examen  sur  le  résultat  duquel  le  général  commandant 
fe  division  où  se  trouvera  le  candidat  devra  faire  connaître  son  avis. 

Les  candidats  devront  justifier,  par  un  examen  préalable,  des  connais- 
sances administratives  exigées  des  élcvc^s  d'administration,  par  un  décret  du 
9  janvier  1852.  ,  • 

Pour  les  sous-officiers  du  service  de  la  justice  militaire,  notre  ministre  de 
la  guerre  déterminera,  par  un  règlement  spécial,  leur  mode  de  pecrulemenl 
et  d'admission. 

TITRE  m. 

DE  l'avancement. 

7.  LesTègles  posées  par  Tordonnance  du  28  février  1838  et  par  les  dé* 
crets  du  9  janvier  1852  et  du  !«»•  novembre  1853,  sur  T^vancemenl  et  la 
retraite  des  officiers  d'administration  des  quiatre  sections  des  personnels 
administratifs  de  la  guerre,  sont  applicables  aux  officiers  d'administration 
de  la  justice  militaire. 

Leur  sont  également  applicables  les  dispositions  des  lois  des  11  avrillSSl, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre^  et  19  mai  1834  sur  l'état  des  officient 
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8.  Les  sous-officiers  du  service  de  la  justice  militaire  sont  traités,  sous  le 
rapport  de  la  retraite,  comme  les  sous-officiers  de  Tarmée,  selon  leur  grade. 

Leur  avancement  sera  déterminé  par  un  règlement  particulier  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

9.  Les  veuves  et  les  orphelins  des  officiers  d'administration  du  service  de 
la  justice  militaire  et  des  sous-ofBciers  de  ce  service  jouiront  de  tous  les 
avantages  que  la  législation  des  pensions  de  l'armée  de  terre  accorde  aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires;  mais  l'autorisation  mentionnée  à  la  fin  de 
l'article  19  de  la  loi  du  11  avril  1831  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  ma- 
riages contractés  postérieurement  au  présent  décret  par  les  agents  en  acti- 
vité dans  le  service  de  la  justice  militaire. 

■ 

TÏTRE  IV. 

&B  LÀ  DISGffLlNE,   DR  LA  SOLDE;  DS  l'uNIFORMS. 

Sscnoif  P*.  ^ Delà  àiseipline. 

10.  Les  officiers  et  les  membres  de  l'intendance  militaire  en  activité,  en 
réforme  ou  en  retraite,  attachés  au  service  de  la  justice  militaire,  les  offi- 
ciers d'administration  et  les  sous-officiers  du  service  de  la  justice  militaire, 
sont  soumis  aux  règles  générales'de  la  discipline  et  de  la  subordination 
militaire. 

Section  IL  —  De  la  solde.  • 

11.  Les  officiers  et  les  membres  de  l'intendance  militaire  en  activité  at- 
tachés au  service  de  la  justice  militaire  reçoivent,  sur  les  fonds  de  la  solde, 
le  traitement  d'activité  de  leur  grade. 

13.  Les  officiers  et  les  membres  de  l'intendance  en  réforme  ou  en  retraite, 
remplissant  les  fonctions  de  commissaires  impériaux,  de  rapporteurs  ou  de 
substituts  près  des  tribunaux  militaires,  reçoivent,  indépendamment  de  leur 
traitemidnt  de  réforme  ou  de  leur  pension  de  retraite,  les  indemnités  judi- 
ciaires qui  sont  fixées  conformément  au  tarif  n**  1,  ci-annexé.  (Décret  du 
24  juin  1864.)       . 

13.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers  d'administration  du 
service  de  la  justice  militaire,  en  activité  et  en  disponibilité,  sont  fixés  par 
le  tarif  n*  2  annexé  au  présent  décret. 

La  solde  de  non-activité  de  ces  officiers  est  ïa  même  que  celle  des  officiers 
d*administration  des  quatre  autres  sections. 

La  solde  et  les  indemnités  dues  aux  sous-officiers  du  service  de  la  justice 
militaire  sont  fixées  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

Les  soldes  des  officiers  d'administration  du  service  de  la  justice  militaire 
sont  passibles  de  la  retenue  de  2  p.  100  au  profit  du  Trésor  public,  subs- 
tituée aux  droits  de  l'ancienne  dotation  des  Invalides. 

Section  III.  -^  De  V uniforme, 

14,  L'uniforme  du  personnel  de  la  justice  militaire  est  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre» 
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TITRE  V. 


DES  PRESTATIONS  EN  NATURE. 


15.  Les  sous-officiers  du  service  de  la  justice  militaire  reçoivent  les  pres- 
tations en  nature  auxquelles  ont  droit  les  sous-officiers  de  Tannée  (infanterie). 
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Art,  9. 


Décret  impérial  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  du 
dernier  paragraphe  des  articles  9  et  29  du  Code  de  justice  militaire  de 
l'armée  de  terre,  concernant  les  conditions  et  les  formes  de  la  nomination 
des  greffiers  et  commis  greffiers.  ♦ 

Dn  6  arril  48S9. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur  des 
Français^  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  d'État  au  département  de  la  guerre; 
Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  du  Code  de  justice  militaire  de 
l'armée  de  terre,  ainsi  conçu  : 

<  Un  règlement  d'administi^ation  publique  détermine  les  conditions  et  les 
<  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis  greffiers;  > 

Vu  l'article  1«'  du  décret  du  29  août  1854,  qui  a  constitué  le  cadre  du 
personnel  administratif  du  service  de  la  justice  militaire,  et  a  divisé  les 
greffiers  en  quatre  classes; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  de  Tarmée  de  terre  sont  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

<  Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  notre  Ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  des  généraux  divisionnaires. 

Art.  2.  —  Les  commis  greffiers  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers  en 
activité  de  service  ou  libérés,  réunissant  les  conditions  d'aptitude  détermi- 
nées par  un  programme  arrêté  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  emplois  de  greffiers  de  4*  classe  sont  donnés,  en  totalité,  au 
choix,  aux  commis  greffiers . 

Art.  4. — Les  emplois  de  greffiers  de  l'»,  de  2*  et  de  3'  classe  sont  donnés 
aux  greffiers  de  la  classe  immédiatement  inférieure,  moitié  au  choix,  moitié 
à  Tancienneté.  Nul  ne  peut  passer  à  une  classe  supérieure  s'il  n'a  accompli 
au  moins  deux  années  de  service  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. 

Art.  5.— Notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  » 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1859. 

Signé:  Napoléon. 

Par  l'Empereur  :  • 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départeme^it  de  la  guerre. 

Signé  :\AiLLk^T. 
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Ijb  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  à  MM,  ks  Maréchaux  commandanti 
supérieurs  et  à  MM.  les  Généraux  commandant  les  divisions  militaires 
de  France  et  de  f  Algérie,  (!'•  Direction;  Personnel,  Bureau  de  la  justice 
militaire.) 

Paris,  le  9  avril  4859. 

(Notification  du  règlement  d*adininistration  publique  qui  a  déterminé  les  conditions 
et  Iq?  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis  greffiers  militaires.) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  du  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  date  du  6  avril  courant  qui,  en  exécution  des  articles  9 
et  29  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  do  terre»  a  déterminé  les 
conditions  et  les  formes  de  la  nomination  des  greffiers  et  commis  gref- 
fiers. 

Ce  règlement  n'a  modifié  en  rien,  dans  ses  autres  parties,  le  décret  du 
29  août  1854  qui  a  organisé  le  personnel  du  service  de  la  justice  militaire. 
Je  crois  cependant  utile  d'ajouter  quelqpies  observations  de  détail,  pour  assu- 
rer l'exécution  régulière  et  uniforme  de  ces  deux  règlements  dans  toutes  les 
divisions. 

Le  personnel  attaché  aux  greffes  des  tribunaux  de  l'armée  continue  de 
,  former  la  première  partie  de  la  cinquième  section  du  personnel  des  services 
administratifs  de  la  guerre.  Sa  hiérarchie  et  sa  composition  sont  conser- 
vées. Quant  au  cadre,  il  ne  saurait  être  considéré  comme  fixé  d'une  maniëre 
absolue,  puisqu'aux  termes  de  l'article  2  du  Code  de  justice  militaire,  le 
nombre  des  deuxièmes  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  peut 
varier  aussi  bien  que  celui  des  divisions  militaires.  Toutefois,  il  est*  arrêté, 
quant  à  présent,  de  la  manière  suivante  : 

Officiers  d'administration  de  4'«  classe « 42 

Idem  de  2*  elasse U 

AdJQdants  d'administration  en  premier , 40 

îd$m  an  second  •  .  « 43 


46 

Adjudants  sons- officiers i...        .     .      .      . 

^           ,   .   .             ..  >  Suivant  les  beàoins  du  scmce. 

Sergents  huissiers  appantenrs ( 

Les  règles  de  l'avancement  des  officiers  et  des  adjudants  d'administra- 
tion greffiers  militaires  sont  déterminées  d'une  manière  précise  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  règlement  du  6  avril  courant;  je  n'ai  donc  rien  à  y  ajouter. 
Quant  aux  greffes,  ils  seront  divisés  en  quatre  classes  correspondant  aux 
différents  grades  des  greffiers.  Toutefois,  je  me  réserve  de  confier  indiffé- 
remment les  greffes  de  3*  ou  de  4"  classe  aux  adjudants  d'administratiou  en 
!•'  et  en  2*,  et  ceux  de  1"  ou  de  2*  classe  aux  officiers  d'administration  de 
l'\et  de  2'  classe. 
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Les  greffes  sont  clwsés  ainsi  qu'il  suit  : 


CLASSES 
des 

GREFFES 
HILITAIRES. 


SIÈGE  DES  CONSEILS  DE  GUERRE. 


PREMIER. 


«••. 


Paris.  .  .  . 
Besançon  . 
Lyon.  .  .  . 
Alger  .  .  • 
Oran.  .  .  . 
CoDstantine 


SMxmo. 


Paris. 


Lyon. 
Blidah 
Oran. 
BAne. 


DIVISIONS 

MILITAIRES. 


Archives  des  commissions  militaires 


! 


4'« 

?• 

8* 

Alger.  • 

Oran 

CoDstantine 

Bureau  de  la  justice 
militaire  au  minis- 
li^re  de  la  guerre. 


NOMBRE 

des 

GREFFES 
MIUTAIRES. 


4S 


Lille.  .  .  , 
Metz.  .  . 
I  Strasbourg. 
Marseille.  . 
Perpignan . 
Bayonne  . 
Rennes.  »  , 


3% 


Ronen  

Montpellier.  .  .  . 

Toulouse 

Bordeaux.  .... 

Naotea 

Tours 

Bourges 

Glermont-Ferrand 

/Châlons 


Bastia.. 

ILimoges  .  .  .  .  ^  . 
f  Les  huit  conseils  de 
\    réviaion .  .  •  «  . 


wm 


Lille.  .  .  . 
Metz.  .  .  . 
Strasbourg. 
Toulon.  .  . 


Gaen.  .  , 

Toulouse. 


Mézières 
Brest.  . 


3« 
5-  . 
6«  . 

%•  , 

«•  , 
40v 

44- 
45V 
48« 
49*, 

4-  . 

46» , 
47» 
24v 


I 


44 


40 


43 


46 


Commis  greffiers  temporaires. 

Dans  le  cas  d'empêchement  prévu  par  l'article  30  du  Code  de  justice 
militaire  ou  dans  le  cas  de  vacance,  il  est  pourvu  provisoirement  par  les 
généraux  divisionnaires,  en  dehors  du  cadre  déterminé  plus  haut^  au  rem- 
placement des  greffiers  ou  commis  greffiers  titulaires,  par  la  nomination  de 
commis  greffiers  temporaires  pris  parmi  les  sous-officiers  en  activité  de 
service  dans  la  garnison  même.  Si  cet  intérim  devait  se  prolonger  un  certain 
temps,  il  serait  alloué  à  ce  sous-officier  une  indemnité  que  je  me  réserve 
d'autoriser  par  une  décision  spéciale.  Il  cessera  de  plein  droit  ses  fonctions 
si  les  travaux  du  greffe  n'exigent  plus  sa  présence,  ou  bien  si  son  corps  vient 
à  quitter  le  lieu  où  siège  le  conseil  de  guerre. 

Recrutement.  —  Sergents  huissiers  appariteurs. 

Les  candidats  à  l'emploi  de  sergent  huissier  appariteur  seront  choisis, 
comme  précédemment,  parmi  les  anciens  militaires  sachant  lire  et  écrire, 
ayant  une  bonne  tenue,  d'une  moralité  reconnue  et  en  position  de  réunir  à 
65  ans  d'âge,  au  plus  tard,  les  25  années  de  services  exigées  pour  avoir  droit 
h  la  pension  de  retraite. 
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Ces  mêmes  fonctions  pourront  être  remplies  par  des  militaires  en  retraite 
présentant  les  mêmes  garanties  de  moralité,  et,  dans  cette  position,  iU  rece- 
vront  uqe  indemnité  journalière  équivalente  à  la  solde  attachée  à  leur 
emploi. 

Adjudants  sous^fficiers. 

Les  sous-officiers  en  activité  de  service  et  ceux  qui  seraient  déjà  libérés 
devront,  pour  concourir  aux  emplois  d'adjudants  sous-officiers,  commis 
greffiers,  remplir  les  conditions  d'aptitude  déterminées  par  l'article  i  de 
l'instruction  du  16  septembre  1854  (1).  Les  sous-officiers  resteront  détachés 
de  leurs  corps,  où  ils  compteront  comme  sergents,  conformément  k  l'ar- 
ticle 26  de  Tordonnance  du  16  mars  1838.  Ils  concourront  avec  les  autres 
commis  greffiers  pour  l'avancement  dans  le  service  de  la  justice  mili- 
taire. 

Permissions  et  absences. 

Enfin,  les  permissions  d'absence  qui  n'excéderont  pas  quinze  jours  seront 
accordées  par  le  général  commandant  la  division;  mais,  au  delà  de  ce  délai, 
nul  officier  d'administration  ou  sous-officier  attaché  aux  tribunaux  militaires 
ne  pourra  s'absenter  sans  l'autorisation  du  Ministre. 

Les  permissions  ou  congés  Sont  soumis,  quant  à  la  solde  et  aux  presta- 
tions, aux  dispositions  de  Tordonnance  du  23  décembre  1837  sur  la  solde 
des  troupes.  La  prolongation  d'une  absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours 
sera  accordée  par  moi,  et  la  demande  m'en  sera  adressée  parla  voie  hiérar- 
chique. 

Je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte  exécution  de  ces  dispositions. 

Recevéfe,  etc. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signé:  Vaillant. 


(4)  Art.  2.  —  Les  candidats  à  remploi  d'adjudant  d'administration  en  second,  greffier  de 
4«  classe  (traitement,  4  200  fr.)  et  de  commis  greffier  titolaire  (traitement,  900  fr  ,  à  Paris,  4200  fr.) 
doivent  remplir  les  conditions  snirantes  : 

Etre  Français  ou  naturalisé^; 

Etre  âge  de  moins.de  quarante  ans  (il  ne  peut  être  fait  excepUon  pour  la  condition  d'ikge  qn'eo 
favenr  des  commis  greffiers  titulaires  en  activité)  ; 

Avoir  été  sous-ofncier  pendant  trois  ans  au  moins; 

Avoir  une  belle  écriture,  une  bonne  tenue,  une  parfaite  moralité  et  des  antécédents  irrépro- 
chables ; 

Justifier  de  son  aptitude  par  un  examen  ayant  pour  objet  : 

Une  dictée  exempte  de  fantes; 

Une  rédaction  sur  un  sujet  d'administration  ; 

Des  exercices  sur  l'arithmétique  ; 

Quelques  questions  sur  les  principes  généraux  de  la  législation  et  de  la  procédure  mUitaires. 

L'examen  aura  lieu  dans  les  villes  où  se  trouvent  les  conseils  de  guerre  devant  une  oommissioo 
composée  d'un  officier  d'état-major,  d'un  membre  de  l'intendance  et  d'un  commissaire  impérial 
désigné  à  cet  effet  par  le  général  conmiandant  la  division. 

Le  résultat  de  cet  examen  sera  transmis  au  ministre  avec  l'opinion  : 

Bu  général  commandant  la  division  pour  les  militaires  libérés; 

De  l'inspecteur  général  ponr  les  mibtaires  en  activité  de  service. 

Un  (lélai  de  quinze  jours  sera  accordé  aux  candidats  pour  se  préparer  à  l'etamen. 
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Art.  26. 


Décret  qui  établit  à   Versailles  un  secotid  conseil  de   révision  permanent. 

(Bulletin  n^  684.) 

S7  septembre- 4 6  décembre  4874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  larticle  26  du  Gode  de  justice  militaire  relatif  à  l'organisation  des 
conseils  de  révision  des  divisions  territoriales  ; 

Vu  le  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  l«f  de  la  loi  du  7  août  1871, 
ainsi  conçu: 

•  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  pourront  être  établis,  par  décret 
«  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  telle  partie  du  territoire  de  la  première 
«  division  militaire  qu'il  sera  jugé  utile; 

Vu  le  décret  du  20  décembre  1865,  qui  a  fixé  le  siège  et  le  ressort  des 
conseils  de  révision  de  Paris  et  de  Lyon  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  juillet  1871  concernant  letransfèremenl  à  Versailles  du 
conseil  de  révision  de  Paris  ; 

Considérant  qu'en  raison  de  l'augmentation  du  nombre  des  conseils  de 
guerre  dans  l'étendue  de  la  première  division  militaire,  il  est  devenu  néces- 
saire d'aviser  aux  moyens  d'accélérer  l'examen  des  pourvois  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1«'.— Il  est  établi  à  Versailles  unsecond  conseil  de  révision  permanent, 
dont  le  ressort  s'étendra,  connue  pour  le  conseil  actuellement  existant  dans 
la  division,  aux  première,  seconde,  troisième,  quatrième,  septième,  quin- 
zième, seizième  et  dix-huitième  divisions  militaires. 

Art.  2.  —  Le  général  commandant  la  première  division  militaire  répartira 
les  affaires  entre  les  deux  conseils  de  révision. 


Art.  52. 

INSTITUTION  DE  COURS  MAATIALES.* 

^  septembre  4870. 

Dan^s  le  but  de  réprimer  les  attentats  à  la  propriété,  le  maraudage,  le  vol, 
l'espionnage,  qui  se  propagent  dans  les  banlieues  de  Paris,  le  Président  du 
gouvernement.  Gouverneur  de  Paris,  a  ordonné  l'institution  de  cours  nïar- 
tiales  à  Vincennes  et  à  Saint-Denis,  et  dans  les  13'  et  14*  corps  d'armée. 
'    Ces  cours  fonctionneront  d'après  les  règles  suivantes  : 

Tout  officier  général  investi  du  commandement  supérieur  ou  opérant  iso- 
lément devant  l'ennemi,  qui  aura  connaissance  d'un  crime  commis  contre  le 
devoir  militaire,  et  à  l'égard  duquel  le  Code  de  justice  militaire  a  édicté  la 
peine  de  mort,  aura  le  droit  de  réunir,  soit  immédiatement,  soit  après  l'opé- 
ration militaire  terminée,  mais  toujours  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
tribunal  spécial,  dit  Cour  martiale,  composé  d'un  officier  supérieur  et  de 
deux  capitaines  pris  en  dehors  de  la  troupe  à  laquelle  appartient  l'accusé. 
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L'accusé  sera  amené  devant  cette  Cour.  Un  défendeur  lui  sera  donné,  à 
son  choix  ou  d'office. 

La  Cour  entendra  aussitôt,  soit  la  lecture  du  rapport  éc/'it,  présentant  l'ac- 
cusation, s'il  en  a  été  rédigé  un,  soit  les  dispositions  verbales  et  sous  ser- 
ment de  témoins,  qui  doivent  être  au  moins  au  nombre  de  deux. 

Le  défenseur  entenda,  ainsi  que  l'accusé,  la  Cour  rendra  son  jugement 
qui  sera  sans  appel. 

Le  jugement  prononcera  soit  la  condamnation  du  coupable,  soit  son  acquit- 
tement. Eh  cas  de  doute,  la  Cour  pourra  demander  l'envoi  devant  un  conseil 
de  guerre,  qui  sera  saisi  par  les  moyens  ordinaires. 

La  condamnation  sera  exécutée,  séance  tenante,  par  le  piquet  commandé 
pour  garder  le  lieu  de  la  séance. 

La  prévôté  pourra  être  appelée  à  prêter  son  concours*  Un  officier  ou  soos- 
officier  de  cette  force  publique  dressera  le  procès- verbal  sommaire  du  juge- 
ment ou  de  l'exécution. 

Le  procès-verbal  sera  transmis  au  commandant  &Si  chef. 


Art.  86  • 

Note  minUtérieUe  relative  aux  jeunes  soldats  des  dépôts  (f  instruction  guiencou- 

rent  des  condamnations. 

il  août  4864. 

La  Ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les 
jeune«  soldats  de  la  S*  portion  du  contingent,  qui  viennent  ^  encourir  des 
condamnations,  doivent  être  dirigés  sur  les  pénitenciers  ou  sur  les  prisû&8 
militaires  pour  y  subir  leur  peine. 

Les  dispositions  combinées  de  l'article  29,  §  3,  de  la  loi  du  31  mars  1833 
sur  le  recrutement  et  de  l'article  56,  §  4,  du  Code  de  justice  militaire, ne 
permettent  d'admettre  dans  les  établissements  militaires  les  jeunes  soldats 
de  la  2*  portion,  non  encore  appelés  à  l'activité,  qu'autant  qu'ils  ont  été  con- 
damnés, soit  par  les  conseils  de  guerre,  soit  par  des  tribunaux  civils,  pen- 
dant leur  présence  aux  dépôts  d'instruction  ou  à  l'occasion  de  faits  qui  s'y 
rattachent. 

Les  jeunes  soldats  de  cette  catégorie  recevront  ia  même  destination  que 
les  condanmés  militaires  de  la  division  où  ils  auront  été  jugés. 


GÀUDS  NATIONALB. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  de  forcé  militaire  sans  une  discipline  rigou- 
reuse; 

Considérant  que  la  garde  nationale,  sur  laquelle  reposent  aujourd'hui  la 
sécurité  de  la  capitale  et  le  salut  de  la  patrie,  et  qui  se  montre,  par  sgn 
excellent  esprit  et  les  progrès  rapides  de  son  éducation  militaire,  à  la  hau- 
teur des  grands  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  doit  être  désormais  astreintp 
aux  lois  qui  régissent,  en  face  de  Tennemi,  toute  armée  régulière; 
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Décrète  : 

Arl.  l*r.  —  Pendant  la  durée  du  siège,  les  crimes  et  délits  commis  parles 
gardes  nationaux  sont  jugés  par  des  conseils  de  guerre,  dits  de  la  garde 
nationale.  Ces  tribunaux  appliquent  les  peines  édictées  par  le  Code  de  jus- 
tice militaire,  aux  crimes  et  délits  commis  dans  le  service,  et  la  loi  commune 
aux  crimes  et  délits  commis  en  dehors  du  service. 

Art.  2;  —  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  permanent  dans  chaque 
secteur  et  un  conseil  de  révision  pour  Tensemble  de  la  garde  nationale 
réunie  dans  Paris. 

Art.  3.,—  Les  conseils  de  guerre  sont  composés  de  la  manière  suivante, 
selon  le  grade  de  Tinculpé  : 

Pour  juger  un  sous-officier  ou  un  garde  : 

1  chef  de  bataillon,  président;  2  capitaines,  2  lieutenants  ou  sous-lieute- 
nants, 2  sous-officiers. 

Pour  juger  un  sous-lieutenant  : 

1  chef  de  bataillon,  président;  2  capitaines,  2  lieutenants,  2  sous-lieute- 
nants. 

Pour  juger  un  lieutenant  : 

1  chef  de  bataillon,  président;  3  capitaines,  3  lieutenants. 

Pour  juger  un  capitaine  : 

1  chef  de  bataillon,  président;  2  chefs  de  bataillon,  4  capitaines* 

Pour  juger  un  chef  de  bataillon  : 

1  commandant  de  secteur,  président;  6  chefs  de  bataillon. 

A  chaque  conseil  de  guerre  sont  attachés  :  un  commissaire  de  la  Répu- 
blique remplissant  Foffice  de  ministère  public,  un  capitaine  rapporteur,  un 
capitaine  rapporteur-adjoint  et  un  greffier,  assisté  au  besoin  d'un  greffier- 
adjoint. 

Art.  4.  —  Le  conseil  de  révision  se  compose  d'un  président  et  de  quatre 
juges;  un  commissaire  du  Gouvernement  et  un  greffier  lui  sont  attachés. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  secteur,  les  chefs  de  bataillon  réunis  élisent  six 
d'entre  eux,  parmi  lesquels  le  commandant  du  secteur  désigne,  par  la  voie 
du  sort,  le  président,  et  quand  il  y  a  lieu,  les  juges  du  conseil  de  guerre. 

Dans  chaque  bataillon,  les  officiers  de  même  grade  élisent  un  d'entre 
eux.  Il  en  est  de  même  des  sous-officiers  inscrits  sur  ces  listes. 

Art.  6.  — Les  commissaires  du  Gouvernement,  les  capitaines  rapporteurs 
et  les  grefiBers  sont  nommés  par  le  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale. 

Art.  7.  —  Le  président  et  les  juges  du  conseil  de  révision,  le  commissaire 
de  la  République  attaché  à  ce  conseil  sont  nommés  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Le  ^effier  est  nommé  par  le  commandant  supérieur. 

Art.  8.  —  Les  plaintes  en  conseil  de  guerre  soijt  adressées  par  les  chefs 
de  bataillon  aux  commandants  de  secteur,  qui  saisissent,  s'il  y  a  lieu,  les  con- 
seils de  guerre. 

Le  gouverneur  de  Paris,  le  commandant  supérieur  des  gardes  nationales 
sédentaires  et  les  commandants  de  secteur  peuvent  déférer  directement  un 
crime  ou  un  délit  au  conseil  de  guerre. 

Art.  9.  —  Outre  les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  guefre,  des 
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peines  disciplinaires  peuvent  être  infligées  par  les  supérieurs  à  leurs  infé- 
rieurs, suivant  les  différents  degrés  de  la  hiérarchie  militaire. 

Ces  peines  sont  : 

La  révocation  deTofficier  ou  la  cassation  du  sous-officier,  le  désarmemenl 
et  la  radiation  du  garde  national  ; 

La  prison  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  ; 

Les  arrêts  pour  les  officiers. 

Le  gouverneur  de  Paris  peut  seul  prononcer  la  révocation  d'un  officier 
sur  Tavis  du  commandant  supérieur. 

Le  commandant  supérieur  prononce  la  cassation  d'un  «ous-officier,  sur 
la  proposition  du  commandant  de  secteur. 

Le  chef  de  bataillon  prononce  le  désarmement  et  la  radiation  d'un  garde. 

Le  commandant  supérieur  prononce  au  maximum  la  peine  dé  quinze  jours 
de  prison  pour  les  officiers,  d'un  mois  pour  les  sous-  officiers  ou  gardes. 

Le  commandant  du  secteur  prononce,  dans  les  mêmes  conditions,  la  peine 
de  quinze  jours  et  huit  jours  de  prison. 

Le  chef  de  bataillon  inflige  quatre  jours  de  prison,  les  capitaines  deux 
jours,  mais  aux  sous-officiers  ou  garde?  seulement. 

IjCs  arrêts  sont  infligés  aux  officiers  de  tout  grande  par  leurs  supérieurs, 
jusqu'au  maximum  de  huit  jours. 

Les  arrêts  forcés  avec  remise  du  sabre  et  factionnaire  à  la  porte  du  domi- 
cile sont  infligés  jusqu'au  maximum  de  huit  jours  par  le  commandanl 
supérieur,  les  commandants  de  secteur  et  les  chefs  de  bataillon. 

Art.  10.  — Pendant  la  durée -du  siège,  les  conseils  de  discipline  créés  par 
la  loi  du  13  juin  1851  cesseront  de  fonctionner. 

Paris,  le  27  septembre  1870. 


Akt.  89,  75,  96,  etc. 
(Extrait  du  décret  du  l»'  mars  1884  sur  la  gendarmerie,) 

Sbgtior  I'". —Des  attributions  de  la  potiee  judiciaire. 

:238.  La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  rechercher  les  crimes,  délits  et 
contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux 
tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Ils  sont  considérés  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial  dans 
l'arrondissement  où  ils  exercent  habituellement  leurs  fonctions  (Gode  d'in- 
struction criminelle). 

239.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  et  dans  celui  de  réquisition  de  la  part 
d'un  chef  de  maison,  les  officiers  de  gendarmerie  ont  qualité  pour  dresser 
des  procès-verbaux,  recevoir  les  plaintes,  et  dénonciations  et  les  déclara- 
tions des  témoins;  faire  visite  de  lieux  et  les  autres  actes  qui,  dans  lesdits 
cas,  sont  de  la  compétence  des  procureurs  impériaux.  (Gode  d'instruction 
criminelle). 

240.  Le  procureur  impérial  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  spécifiés 
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]»ar l'article  précédent  peut,  s'il  le  juge  utile,  en  lui  adressant  une  commis- 
sion rogatoire,  charger  un  officier  de  gendannerie  de  tout  ou  partie  des  actes 
de  sa  compétence.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

24 1 .  Les  officiers  de  gendarmerie,  agissant  soit  en  leur  qualité  d'officiers  de 
policejudiciaire,  soit  directement  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire,  peuvent  se  transporter  dans  toute  la  circonscrip- 
tion où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles.  Us  constatent  les  délits  et 
les  crimes,  et  recueillent  tous  les  indices  qui  peuvent  en  faire  connaître 
les  auteurs  ;  mais,  pour  se  renfermer  exactement  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  et  dans  les  dispositions  précises  de  la  loi,  ils  doivent  bien  se 
pénétrer  des  qaractères  qui  distinguent  les  crimes,  les  délits  ef  les  simples 
contraventions  de  police. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  de  police  est  une  contraven- 
tion. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit. 
L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est 
un  crime.  (Code  pénal.) 

242.'  Tous  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une  infraction 
n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  iS  francs  d'amende,  c'est  une 
simple  contravention  de  police.  (Code  pénal.)  Les  officiers  de  gendarmerie 
ne  peuvent,  à  raison  de  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  recevoir 
les  plaintes  ou  les  dénonciations  de  ces  sortes  d'infractions;  ils  doivent 
renvoyer  les  plaignants  ou  les  dénonciateurs  par-devant  le  commissaire  de 
police,  le  ndaire  ou  l'adjoint  du  maire,  qui  sont  les  officiers  de  police  char- 
gés de  recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  nature.  (Code  d'in- 
struction criminelle.) 

243.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correctiùfineUes 
affltciives  ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie,  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire,  reçoivent  les  plaintes  ou  les  dénonciations  qui 
leur  sont  faites  de  ces  infractions,  mais  seulement  lorsque  les  délits  ou 
crimes  ont  été  commis  dans  l'étendue  de  la  circonscription  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  habituelles. 

.    S'il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu'autant  que  la 
partie  plaignante  est  effectivement  celle  qui  souffre  du  délit  ou  du  crime. 

Si  c'est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le  délit  ou  le 
crime,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis,  ont  le  pouvoir  de  le  dénoncer. 
(Code  d'instruction  criminelle.) 

244.  La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  être  rédigée  par  le  plaignant,  par 
le  dénonciateur,  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale;  ou  par  les  officiers 
de  gendarmerie,  s'ils  en  sont  requis. 

La  plainte  ou  la  dénonciation  doit  toujours  être  signée,  à  chaque  feuillet, 
par  l'officier  de  gendarmerie  qui  la  reçoit,  et  partie  plaignant,  le  dénon- 
ciateur, ou  le  fondé  de  pouvoir. 

L'officier  paraphe  et  fait  parapher  les  renvois  et  les  ratures  par  le  plaignan  t. 
le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir. 

Si  le  plaignant,  le  dénonciateur  ou  le  fondé  de  pouvoir  ne  sait  ou  ne  veut 
pas  signer,  il  en  est  fait  mention. 

La  procuration  est  toujours  annexée  à  la  plainte  où  à  lu  dénonciation. 
(Code  d'instruction  criminelle.) 

43 


674  CODE  DE  JUgTlCB  MILITAIRK. 

245.  Les  officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent  recevoir  une  plainte  ou  une 
dénonciation  qui  leur  est  présentée  par  un  fondé  de  pouvoir  qu'autant  que 
la  procuration  dont  il  est  porteur  exprime,  d'une  manière  expresse  et  poâ- 
tive,  l'autorisation  de  dénoncer  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  plainte  ou  de  la 
dénonciation.  (Code  d'instruction  criminelle). 

246.  Lorsque  la  plainte  ou  la  dénonciation  est  remise  toute  rédigée  à  l'of- 
ficier de  gendarmerie,  il  n'y  peut  rien  ajouter  ni  faire  ajouter,  et  il  doit  s^ 
borner  à  la  signer  à  chaque  feuillet,  ainsi  qu'il  est  dit  article  244  ci- 
dessus. 

Si  la  plainte  ou  dénonciation  est  présentée  signée,  Tofficier  de  gendarmerie 
s'assure  que  la  signature  est  bien  celle  du  plaignant,  du  dénonciateur  on 
du  fondé  de  pouvoir. 

247.  L'officier  de  gendarmerie  qui  est  requis  de  rédiger  lui-même  une 
plainte  ou  une  dénonciation  doit  énoncer  clairement  le  délit,  avec  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  l'atténuer  ou  l'aggraver,  et  faire  découvrir 
les  coupables.  Il  signe  et  fait  signer  cette  plainte  ou  dénonciation,  comme 
il  est  dit  article  244. 

248.  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  tenus  de  renvoyer,  sans  délai,  au 
procureur  impérial  de  l'arrondissement,  les  plaintes  et  les  dénondations 
qu'ils  ont  reçues  en  leur  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Leur  compé- 
tence ne  s'étend  pas  au  delà;  ik  ne  peuvent  faire  aucune  instruction  prélimi- 
naire que  dans  le  cas  de  délit /même  non  flagrant,  commis  dans  rintérieur  d'une 
maison,  si  le  chef  de  cette  maison  les  requiert  de  le  constater,  (Code  d'instruc- 
tion criminelle.) 

Section  U.  — -  Du  flagrant  délit  et  des,  cas  assimUés  au  flagruni  délit, 

249.  Il  y  a  flagrant  délit  : 

Lorsque  ïe  crime  se  commet  actuellement  ; 

Lorsqu'il  vient  de  se  commettre  ; 

Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique  : 

Lorsque,  dans  un  temps  voisin  du  délit,  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'ins- 
truments, d'armes,  d'effets  ou  de  papiers  faisant  présumer  qu'il  en  est 
l'auteur  ou  complice.  (Code  d'instruction  criminelle.) 

280.  Toute  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  punissable  de 
peines  correctionnelles,  ne  peut  constituer  un  flagrant  délit.  Les  officiers 
de  gendarmerie  ne  sont  point  autorisés  à  faire  des  instructions  préliminaires 
pour  la  recherche  de  ces  infractions. 

Le  flagrant  délit  doit  être  un  véritable  crime,  cest^à-dire  une  infractkm 
contre  laquelle  une  peine  afflictive  ou  infamante  est  prononcée. 

251 .  Lorsqu'il  y  a  flagrant  délit,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transpor- 
tent sans  retard  sur  le  lieu  pour  y  dresser  les  procès-verbaux,  à  l'effet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état  des  lieux,  et  pour  recevoir  les 
déclarations  dos  habitants,  des  voisins  et  même  des  parents  et  domestiques, 
enfin  de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  renseignements  à  donner.  (Code 
d'mstruction  criminelle). 

Us  informent  aussitôt  de  leur  transport  le  procureur  impérial  dé  l'arron- 
dissement. (Code  d'instruction  criminelle.) 
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Ils  peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  sert  de  greffier  ;  ils  lai 
font  prêter  serment  d'en  bien,  et  fidèlement  remplir  les  fonctions. 

Leur  procès^verbal  en  fait  mention.  (Gode  d'instruction  criminelle.) 

So2.  Les  officiers  de  gendarmerie  signent  et  paraphent  les  déclarations 
qu'ils  ont  reçues,  ils  les  font  signer  et  parapher  par  les  personnes  qui  les  ont 
faites.  Si  elles  refusent  de  signer,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès^ 
verbal. 

Us  peuvent  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne 
du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  du  procès-verbal.  Us  font  saisir  et  déposer 
dans  la  maison  d'arrêt  ceux  qui  contreviennent  h  cette  défense;  mais  ils  ne 
peuvent  prononcer  contre  eux  aucune  peine;  ils  en  réfèrent  sur-le-champ 
au  procureur  impérial. 

Ils  se  saisissent  aussi  des  effets,  des  armes,  et  de  tout  ce  qui  peut  servir  b 
la  découverte  et  à  la  manifestation  de  la  vérité;  ils  doivent  les  représenter 
au  prévenu,  l'interpeller  de  s'expliquer,  lui  faire  signer  le  procès-verbal,  ou 
faire  mention  de  son  refus.  (Gode  d'instruction  criminelle.) 

253.  Si  la  nature  du  crime  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisemblable- 
ment être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession 
du  prévenu,  les  officiers  de  gendarmerie  se  transportent  de  suite  dans  son 
domicile  pour  y  faire  la  perquisition  des  objets  qu'ils  jugent  utiles  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  ;  mais  il  leur  est  formellement  interdit  d'y  pénétrer 
pendant  le  temps  de  nuit  réglé  par  l'art.  291  du  présent  décret.  Us  doivent 
se  borner  à  prendre  les  mesures  de  précaution  prescrites  ci-après. 

254.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets  qui 
puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  ils  en  dressent  procès-verbal, 
et  se  saisissent  de  ces  effets  ou  de  ces  papiers. 

Us  doivent  clore  ou  cacheter  les  objets  qu'ils  ont  saisis;  et,  si  ces  objets 
ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  l'empreinte  de  l'écriture,  ils  sont  mis 
dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  ils  attachent  une  bande  de  papier 
qu'ils  scellent  de  leur  sceau,  et  du  cachet  du  prévenu,  si  ce  dernier  le 
demande. 

Si  les  objets  sont  d'un  trop  grand  volume  pour  être  à  l'instant  déplacés, 
les  officiers  de  gendarmerie  peuvent  les  mettre  sous  la  surveillance  d'un 
gardien  auquel  ils  font  prêter  serment. 

285.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  gendarmerie  de  s'intro- 
duire dans  une  maison  autre  que  celle  où  le  prévenu  a  son  domicile,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  auberge,  un  cabaret,  ou  tout  autre  logis  ouvert  au  public, 
où  ils  sont  autorisés  à  se  transporter,  même  pendant  la  nuit«  jusqu'à  l'heure 
où  ces  lieux  doivent  être  fermés  d'après  les  règlements  de  police. 

256.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  gendarmerie  soupçonnent  qu'on  puisse 
trouver  dans  une  maison  autre  que  celle  du  domicile  du  prévenu  les  pièces 
on  effets  de  nature  à  servir  à  conviction  ou  h  décharge,  ils  doivent  en  ins- 
truire aussitôt  le  procureur  impérial  de  l'arrondissement. 

257.  Lorsque  la  maison  d'un  prévenu  est  située  hors  de  l'arrondisseineni 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles,  les  officiers  de  gendarmerie  ne 
peuvent  y  faire  de  visites  ;  ils  se  bornent  à  en  informer  le  procureur  im- 
périal. 

288.  Toutes  les  opérations  dont  il  est  ci*-dessus  question  sont  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté,  ou  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir. 
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si  le  prévenu  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister.  Les  objets  lui  sont  présentés  à 
l'effet  de  les  reconnaître  ou  de  les  désavouer,  et  de  les  parapher,  s'il  yalieu; 
en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  A  défaut  de 
fondé  de  pouvoir,  l'assistance  de  deux  témoins  devient  indispensable. 

259.  S'il  existe  des  indices  graves  contre  le  prévenu,  les  officiers  de  gen- 
darmerie le  font  arrêter  ;  si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  ils  rendent  une 
ordonnance  pour  le  faire  comparaître.  Cette  ordonnance  s'appelle  munàat 
rf'amener;  elle  doit  être  revêtue  de  la  signature  et  même  du  sceau  de  l'officier 
qui  la  rend,  et  elle  doit  désigner  le  plus  exactement  possible  le  prévenu 
pour  en  assurer  l'arrestation  et  pour  éviter  les  méprises. 

La  dénonciation  où  la  plainte  ne  constitue  pas  seule  une  présomption  suf- 
fisante pour  décerner  un  mandat  d'amener  contre  un  individu  ayant  domicile. 
Il  ne  doit  être  arrêté,  s'il  est  présent,  et  l'ordonnance  pour  le  faire  compa- 
raître, s'il  est  absent,  ne  doit  être  rendue  que  lorsque  des  présomptions 
fortes  s'élèvent  contre  lui. 

Si  le  prévenu  est  absent,  le  mandat  d'amener  doit  porter  l'ordre  de  le 
conduire,  en  cas  d'arrestation,  devant  le  juge  d'instruction  ou  le  procureur 
impérial.  La  loi  n'autorise  pas  l'officier  de  police  judiciaire  à  continuer  ins- 
truction après  t instant  du  flagrant  délit. 

Quant  aux  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  repris  de  justice,  la  plainte  ou 
la  dénonciation  peut  suffire  pour  les  faire  arrêter,  ou  faire  décerner  contre 
eux  des  mandats  d'amener. 

260.  Les  officiers  de  gendarmerie  doivent  interroger  sur-le-champ  le 
prévenu  amené  devant  eux. 

Section  IIL  —  Def  fùnM$  à  observer  dam  les  in$truetion$  judiciaires, 

261 .  Dans  toutes  les  opérations  mentionnées  aux  articles  2S1  et  suivants, 
les  officiers  de  gendarmerie  se  font  assister  par  le  commissaire  de  police  du 
lieu,  ou  à  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint,  et,  en  cas  de  leur  absence, 
par  deux  habitants  domiciliés  dans  la  même  commune. 

Us  n'en  dressent  pas  moins  leurs  procès-verbaux  sans  l'assistance  de 
témoins,  s'ils  n'ont  pas  eu  la  possibilité  de  s'en  procurer. 

Ils  doivent  signer  et  faire  signer  leurs  procès-verbaux,  à  chaque  feuillet, 
par  les  personnes  qui  ont  assisté  aux  opérations;. en  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité  delà  part  de  ces  personnes^  il  en  est  fait  mention. 

262.  S'il  s'agjt  d'un  crime  qui  exige  des  connaissances  particulières  pour 
être  constaté,  telle  qu'une  effraction,  une  blessure  grave,  une  mort  vio- 
lente, etc.,  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  faire  appeler  les  personnes 
présumées,  par  leur  art,  ou  leur  profession,  capables  d'en  apprécier  la 
nature  et  les  circonstances  ;  ils  leur  font  prêter  serment  de  faire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  Ils  ne  doivent 
négliger  aucune  des  mesures  ci-dessus  prescrite^,  et  ils  recueillent  avec 
soin  tous  les  renseignements  qui  peuvent  conduire  à  la  découverte  de  la 
vérité. 

263.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  gendarmerie  sont  requis  de 
constater  un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant^  coinmis  dans  l'intérieur 
d'une  maison,  ils  procèdent  aux  recherches  et  à  l'instruction  dans  les  mêmes 


APPBNDlCK.  677 

formes  que  ci-dessus  pour  le  flagrant  délit,  mais  avec  celle  distinction  que, 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  Finfraction  qu'ils  sont  appelés  à  constater 
dans  l'intérieur  d'une  maison  soit  punissable  d'une  peine  afflictive  ou  in- 
famante; il  suffit  quelle  soit  soumise  à  une  peine  correctionnelle. 

264.  Les  officiers  de  gendarmerie  défèrent  à  la  réquisition  qui  leur  est 
faite,  soit  par  le  propriétaire  delà  maison,  soit  par  le  principal  locataire  ou 
par  le  locataire  d'un  appartement. 

265.  Les  officiers  de  gendarmerie  n'étant,  dans  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires,  que  des  officiers  xle  police  auxiliaires  du  procureur  impérial,  si 
ce  magistrat  se  présente,  dans  le  cours  de  leurs  opérations  pour  la  recherche 
d'un  flagrant  délit,  ou  d'un  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'uno 
piaison,  c'est  lui  qui  doit  continuer  les  actes  attribués  à  la  police  judiciaire. 

Le  procureur  impérial,  s'il  a  été  prévenu,  peut  autoriser  les  officiers  de 
gendarmerie  à  continuer  la  procédure,  et,  si  lui-même  Ta  commencée,  il 
peut  les  charger  d'une  partie  des  actes  de  sa  compétence. 

266.  Lorsque  les  officiers  de  gendarmerie  ont  terminé  les  actes  d'instruc- 
tion préliminaire  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans  le  cas  de  flagrant  délit, 
ou  de  crime  ou  délit  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  ils  doivent 
transmettre  sur  le  champ  au  procureur  impérial  les  procès- verbaux  et  tous 
les  actes  qu'ils  ont  faits,  les  papiers  et  tous  les  effets  qu'ils  ont  saisis,  ou  lui 
donner  avis  des  mesures  prises  pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets. 

267.  Les  officiers  de  gendarmerie,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la 
police  judiciaire,  sont  placés  par  la  loi  sous  la  surveillance  des  juges  d'in- 
struction, des  procureurs  impériaux  et  des  procureurs  généraux  près  les 
Cours  d'appel. 

268.  Le  service  de  la  gendarmerie  ayant  pour  but  spécial  d'assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois,  les  officiers  de  ce  corps  doivent, 
indépendamment  des  attributions  qu'ils  exercent  en  leur  qualité  d'officiers 
do  police  judiciaire,  transmettre  sans  délai  au  procureur  impérial  les 
procès-verbaux  que  les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  ont  dressés 
dans  l'exécution  de  leur  service,  pour  constater  les  crimes  et  délits  qui 
laissent  des  traces  après  eux  ;  ils  y  joignent  lés  rtïnseignements  que  ces 
militaires  ont  recueillis  pour  en  découvrir  les  auteurs  ou  complices.  Ils 
transmettent  pareillement  aux  commissaires  de  police  ou  aux  maires  des 
lieux  où  de  simples  contraventions  auraient  été  commises,  les  procès- 
verbaux  et  renseignements  qui  concernent  les  prévenus  de  ces  contraven- 
tions. 


Décision  impériale  qui  modifie  le  décret  du  1»»*  mars  1854  sur  le  service 

de  la  gendarmerie. 

Paris,  le  24  avril  4858. 

Sous  la  date  du  24  avril  1858,  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  a  approuvé  les  modifications  suivantes  à  in- 
troduire dans  le  décret  du  i»'  mars  1854,  sur  le  service  de  la  gendarmerie. 

Art.  36.  —  En  tout  état  de  choses,  les  militaires  de  l'arme  qui  désirent 
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qmtler  le  Mirrice  doirent  absolument  attendre»  pour  se  retirer  dans  leurs 
toyètêf  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  demande  et  qu'il  leur  ait  été  remis  un 
Certificat  de  libération  r*égulier«  En  agissant  autrement,  ils  s'exposent 
à  être  déclarés  déserteurs,  et  poursuivis  comme  tels  par  application  des 
articles  231  et  suivants  du  Gode  de  justice  militaire. 

Art.  74.  <—  Sont  également  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre  : 
!•  La  police  judiciaire  exercée,  sous  Tautorité  du  général  commandantla 
division,  par  les  officiers,  sous-officiers  et  commandants  de  brigade  de  gen- 
darmerie (art«  84  du  Code  de  justice  militaire). 

2»  La  surveillance  que  la  gendarmerie  est  tenue  d'exercer  sur  les  mili- 
taires absents  de  leurs  corps.  Il  est  adressé  au  ministre,  du  S  au  10  du 
premier  mois  de  chaque  trimestre,  et  pour  chaque  compagnie,  un  rapport 
spécial  du  service  des  brigades,  sur  la  recherche  des  déserteurs  elinsoumi> 
dont  le  signalement  leur  a  été  adressé,  et  sur  la  rentrée  des  militaires  sous 
les  drapeaux. 

Art.  86.  --  Le  service  des  officiers  de  gendarmerie,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  et  agissant  en  vertu  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, soit  en  cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoire^. 
est  du  ressort  du  ministre  de  la  justice. 

Sicnoii  II.  -^  Rapporté  de  la  gendarmerie  avec  lee  autoritéê  judieiairei  eiviUê, 

Art.  107.  —  La  gendarmerie  ne  peut  être  employée  à  porter  des  citatioIl^ 
aux  témoins  appelés  devant  les  tribunaux  civils  que  dans  le  cas  d'une  né- 
cessité urgente  et  absolue.  Il  importe  que  les  militaires  de  cette  arme  ne 
soient  point  détournés  de  leurs  fonctions  pour  ce  service,  lorsqu'il  peut  être 
exécuté  par  les  huissiers  et  autres  agents. 

Dans  aucun  cas,  les  gendarmes  ne  peuvent  être  employés  comme  gar- 
nisaires. 

Art.  133.  —  Les  officiers  rapporteui^s  près  les  conseils  de  guerre  peuvent 
décerner  des  commissions  rogatoires  aux  officiers,  sous-officiers  et  com- 
mandants de  brigade  cl^  gendarmerie,  à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  de 
recueillir  des  renseignements  et  d'accomplir  tous  les  actes  inhérents  à  leur 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 84  du  Code  de  justice  militaire. 

La  gendarmerie  est  chargée  de  faire  toutes  les  assignations,  citations  et 
notifications,  en  vertu  des  articles  102  et  183  du  même  Code. 

CHAPITRE  m. 
Des  officiera  de  gendamnerie  considérée  comme  officiers  de  police  judiciaût. 

Art.  238.  —  La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  rechercher  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en  livrer  les  au- 
teurs aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

Les  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  procureur  impérial,  dans  l'arrondissement  où  ils  exer- 
cent habituellement  leurs  fonctions.  (Code  d'instruction  criminelle.) 
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CHAPITRE    IV. 

Des  officiers,  sous^officiers  et  commandants  de  brigade  de  gendarmerie  consi^ 
dérés  comme  officiers  de  police  judiciaire  près  des  tribunaux  militaires. 

Art.  268  (bis),  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  commandants  de  brigade 
devront  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  comme  officiers  de 
police  judiciaire  militaire,  aux  dispositions  des  articles  86  et  suivants  du 
Code  de  justice  militaire. 

Art.  337.  —  Sont  qualifiés  insoumis,  le  jeune  soldat,  le  remplaçant  ou  le 
substituant  et  l'engagé  volontaire  auxquels  un  ordre  de  route  a  été  notifié, 
et  qui,  sans  avoir  reçu  l'autorisation,  ne  se  présentent  pas,  au  jour  fixé  par 
cet  ordre,  au  chef-lieu  du  département,  pour  y  être  passés  en  revue,  ou  qui, 
s'étant  rendus  à  l'appel,  ont  abandonné^  en  route  le  détachement  dont  ils 
font  partie. 

Art.  343.  —  Les  signalements  des  insoumis  et  des  déserteurs  doivent 
toujours  être  conservés  avec  le  plus  grand  soin,  et  les  poursuites  continuées 
jusqu'à  ce  que  l'arrestation  soit  opérée,  ou  jusqu'à  l'arrivée  du  signalement 
no  2,  qui  indique  l'arrestation  ou  la  présentatioa  volontaire. 

Art,  347.  —  Les  gendarmes  qui  commettent,  contre  un  déserteur  ou  in- 
soumis, des  violences  criminelles,  son t  justiciables  des  conseils  de  guerre» 
pour  le  fait  de  ces  violences. 

Art.  413.  —  Il  est  expressément  défendu  à  la  gendarmerie  de  faire  la 
conduite  des  militaires  condamnés  à  la  peine  des  travaux  publics,  avant 
d'avoir  reçu  une  expédition  individuelle  et  certifiée  des  jugements,  et  de 
s'être  assuré  si  les  condamnés  sont  pourvus  de  tous  les  effets  d'habillement 
et  de  petit  équipement  prescrits  par  les  règlements,  et  dont  le  détail  doit 
être  inscrit  sur  la  feuille  de  route  de  chaque  homme. 

La  gendarmerie  veille  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  qu'il  ne  soit 
détérioré  ni  détourné  aucune  partie  de  ces  effets  par  les  condamnés  pendant 
la  route,  et  principalement  dans  les  lieux  de  gîte.  Si  elle  remarque  qu'il  leur 
manque  quelques-uns  de  ces  effets  à  la  sortie  des  prisons,  elle  en  dresse  un 
procès-verbal,  que  le  concierge  est  tenu  de  signer.  Ce  procès-verbal  est 
joint  à  l'ordre  de  conduite  des  militaires  condamnés  pour  servir  à  la  décharge 
des  gendarmes. 

Art.  42o.  —  Tout  sous-officier,  brigadier  ou  gendarme  convaincu  d'avoir 
emprunté  ou  reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  l'argent  ou  des  effets  des 
prévenus  ou  condamnés  dont  le  transfèrement  lui  a  été  confié,  est  réformé, 
sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui,  et  qui  sont 
déterminées  par  les  lois* 

Art.  493  et  494  (supprimés). 

Art.  498.  -*•  Les  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  font  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire;  ils  ne  peuvent  être  annulés  sous  prétexte  de  vice 
de  forme,  ou  pour  défaut  d'enregistrement,  les  droits  pouvant  être  perçus  ' 
avant  ou  après  le  jugement. 
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CHAPITRE  V. 
Service  de  la  gendarmerie  aux  armées. 

Section  !'•.  —  Juridiction, 

Art.  505.  —  Lorsqu'une  armée  se  trouve  sur  le  territoire  étranger,  le 
commandant  supérieur  de  la  gendarmerie  y  reçoit  le  titre  de  grand  prévdt, 
et  le  commandant  de  la  gendarmerie  de  chaque  division  ou  détachement 
celui  de  prévôt. 

Leur  juridiction  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif  aux  délits  et  contraven- 
tions commis  sur  le  territoire  occupé  par  l'armée,  ou  sur  les  flancs  et  der- 
rières de  l'armée,  dans  les  limites  ixées  par  les  articles  51,  52,  76, 173  et 
1 74  du  Code  de  justice  militaire. 

Art.  506.  —  Le  grand  prévôt  exerce  sa  juridiction  sur  toute  l'armée,  le 
prévôt  sur  la  division  ou  le  détachement  auquel  il  appartient. 

Section  IL  —  Devoin  généraux, 

La  gendarmerie  remplit,  à  l'armée,  des  fonctions  analogues  à  celles  qu'elle 
exerce  dans  l'intérieur:  la  constatation  des  délits,  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  la  poursuite  et  l'arrestation  des  coupables  ;  la  police,  le  maintien 
de  l'ordre,  sont  de  sa  compétence  et  constituent  ses  devoirs. 

Art.  508.  —  Elle  n  est  employée  au  service  d'escorte  et  d'ordonnance  que 
dans  le  cas  de  la  plus  absolue  nécessité. 

Art.  509.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  de  troupe  sont  tenus  de  déférer 
aux  réquisitions  de  la  gendarmerie,  lorsqu'elle  croit  avoir  besoin  d'appui. 

Art.  510.  —  Tout  militaire  ou  employé  à  l'armée,  qui  a  connaissance 
d'un  crime  ou  délit,  doit  en  donner  sur-te-champ  avis  au  grand  prévôt  ou  à 
un  prévôt,  ou  atout  autre  militaire  de  la  gendarmerie.  Il  est  tenu  de  répondre 
catégoriquement  à  toutes  les  questions  que  lui  adresse  la  gendarmerie. 

Art.  511.  —  Le  grand  prévôt  ou  le  prévôt,  dès  qu'il  a  connaissance  d'un 
(•rime  ou  délit,  fait  les  informations  nécessaires,  conformément  aux  prescrip- 
tions des  articles  83  et  suivants  du  Code  de  justice  militaire. 

Art.  512.  —  Il  fait  procéder  à  la  recherche  et  à  l'arrestation  des  prévenus, 
et  les  fait  traduire  devant  le  général  commandant  la  division  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  moins  que  l'infraction  ne  soit  de  sa  compétence. 

Il  donne  aux  commissaires  impériaux  et  aux  rapporteurs  près  des  conseils 
de  guerre  tous  les  documents  que  ceux-ci  lui  demandent  et  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  leur  procurer. 

Il  est  tenu  de  déférer  à  la  réquisition  de  comparaître  comme  témoin,  quand 
elle  lui  est  faite  régulièrement. 
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Art.   62. 


Décret  portant  règlement  sur  k  service  dans  les  places  de  guerre  etviOes  de 

garnison. 

43  octobre  4863. 

(Articles  intéressant  la  Justice  militaire.) 

Casernement  et  prisons. 

1 7.  Il  (le  commandant  de  place)  donne  les  ordres  nécessaires  à  rétablis- 
sèment  des  troupes  dans  les  casernes;  il  veille,  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'assiette,  la  police  et  la  conservation 
des  logements,  des  hôpitaux  et  des  autres  établissements  de  Tadministration 
militaire.  Il  a  la  surveillance  des  prisons  militaires  (chap.  XYII,  art.  116  et 
suivants). 


Maintien  de  tordre  public,  —  Informations  à  prendre.  —  Réquisitions.  — 

Arrestations. 

84.  En  vue  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire,  la  demeure  du  com- 
missaire de  police  du  quartier  et  du  médecin  le  plus  voisin,  la  position  des 
casernes  ou  postes  les  plus  à  portée  de  prêter  main-forte,  et  celles  des  postes 
de  sapeurs-pompiers,  doivent  être  affichées  dans  le  poste  par  les  soins  de 
Tétat-major  de  la  place. 

Tout  chef  de  poste,  en  arrivant  au  corps  de  garde,  doit  les  réclamer  si 
elles  manquent. 

Les  chefs  de  poste  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  la  force  armée  est 
essentiellement  protectrice  de  Tordre  public,  des  personnes  et  de  la  pro- 
priété. En  conséquence,  ils  prêtent  main-forte  pour  l'arrestation  des  indivi- 
dus signalés  comme  délinquants,  et  des  'perturbateurs  de  Tordre,  lorsqu'ils 
en  sont  requis  par  le  préfet  de  police^  leurs  agents  ou  même  par  les  particu- 
liers. Dans  aucun  cas,  ils  ne  marchent  eux-mêmes,  et  ne  dégarnissent  leur 
poste  de  plus  de  la  moitié  de  sa  force. 

Us  doivent  protéger  toute  personne  dont  la  sûreté  «st  menacée.  Ils  font 
arrêter  les  individus  poursuivis  par  la  clameur  publique  ou  surpris  en 
flagrant  délit,  conformément  à  l'article  106  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Us  reçoivent  tout  individu  qui  est  amené  à  leur  poste  par  les  agents  de 
police.  Ces  agents  doivent  faire  connaître  le  caractère  pubUc  dont  ils  sont 
revêtus.  Us  écrivent  et  signent  leur  réquisition  sur  le  livre  du  poste. 

Toutes  les  fois  que  les  chefs  de  poste  ont  été  dans  le  cas  de  faire  procéder 
à  une  arrestation  sur  l'avertissement  ou  la  plainte  d'un  tiers,  sans  Tinter- 
vention  d'un  officier  de  police,  ils  prennent,  dans  Tintérêt  de  leur  respon- 
sabilité, les  noms,  professions  et  demeures  des  plaignants,  et  en  font  mention 
dans  leur  rapport. 

Si  un  inconnu  n'offrant  pas  de  garantie  suffisante  réclamait  l'assistance 
de  la  garde  pour  faire  arrêter  une  antre  personne,  en  raison  d'un  dommage 
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OU  d'un  délit  qui  ne  serait  pas  apparent  et  bien  constaté,  le  chef  de  poste  les 
ferait  conduire  Tun  et  l'autre  devant  le  commissaire  de  police. 

Tous  les  individus  arrêtés  sont  conduits,  selon  leur  qualité  et  les  pres- 
criptions des  consignes,  à  Tétat-major  de  la  pl|ce  ou  devant  le  commissaire 
de  police,  auxquels  le  chef  de  poste  fait  connaître  par  écrit  les  motifs  et 
toutes  les  circonstances  des  arrestations. 

Si  des  individus  arrêtés  pendant  la  nuit  ne  peuvent  être  immédiatement 
conduits  à  l'état-major  de  la  placo  ou  devant  le  commissaire  de  police,  ils 
sont  déposés  au  violon  du  poste  et  ne  peuvent  communiquer  avec  qui  que co 
soit.  Ils  sont  particulièrement  surveillés. 

Les  militaires  et  autres  qui  ont  été  arrêtés  en  état  d'ivresse  ne  doivent 
être  conduits  à  l'état-major  de  la  place  ou  devant  le  commissaire  de  police 
que  lorsque  leur  ivresse  a  cessé. 

Quand  des  rassemblements  se  sont  formés  à  l'occasion  d'une  arrestation, 
et  que,  d'après  les  dispositions  de  la  foule,  le  chef  de  poste  juge  que  les  per- 
sonnes arrêtées  ne  peuvent  être  conduites  avec  sûreté  par  la  force  à  ses 
ordres,  il  les  fait  garder  au  poste,  et  informe  l'état-major  de  la  place. 

Responsabilité  des  chefs  de  poste  quant  au  maintien  de  l'ordre  publie. 

85.  £n  général,  les  commandants  des  gardes,  piquets  et  patrouilles  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  les  conditions  de  responsabilité,  à  l'égard  du 
maintien  de  l'ordre  public,  que  leur  impose  l'article  234  du  Code  pénal  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  commandant,  officier  ou  sous-officier  de  la  force  publique  qui, 
après  avoir  été  légalement  requis  par  l'autorité,  aura  refusé  de  faire  agir  la 
force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  moiij, 
sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues.  » 

Mais,  en  obtempérant  aux  réquisitions  des  fonctionnaires  chargés  ie 
l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police,  les  chefs  de  poste  restent 
libres  d'adopter  telles  dispositions  militaires  proprement  dites  que  l'objet 
des  réquisitions  leur  paraît  exiger. 

Bixes  et  querelles  dans  Vintérieur  des  établissements  publics  et  des  maisons  parti- 
culières. 

86.  Si  un  chef  de  poste  est  informé  que  des  rixes,  querelles  et  désordres 
d'une  nature  sérieuse  se  produisent  dans  un  cabaret,  un  café  ou  tout  autre 
lieu  public,  il  y  envoie  un  sous- officier  ou  un  caporal  avec  le  nombre 
d'hommes  nécessaire  pour  les  faire  cesser,  et  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  les  pertur- 
bateurs. 

Cette  troupe  peut  pénétrer  dans  l'établissement,  les  désordres  dont  il 
s'agit  continuant,  sans  être  assisté  d'un  commissaire  de  poliae  (Loi  du 
22  juillet  1791).  Mais  si,  à  l'arrivée  de  la  garde,  l'ordre  est  rétabli,  elle 
n'entre  pas. 

Si  les  désordres  se  produisent  dans  une  maison  particulière,  le  chef  de 
poste  y  envoie  également  un  détachement.  Mais  il  ne  peut  y  entrer  sans  la 
réquisition  du  propriétaire  ou  sans  l'assistance  d'un  commissaire  de  police. 
à  moins  que  les  cris  :  au  feu  f  à  tassamnl  au  aecouru/  ne  se  fassent 
enlêndfê. 
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Règles  pour  faire  conduire  des  personnes  arrêtées  ou  faire  escorter  des  prison- 
niers. 

87.  Toutes  les  fois  que  le  commandant  d'une  garde  ou  d'un  piquet  doit 
faire  conduire  des  personnes  arrêtées,  ou  qu'il  a  été  requis  par  l'autorité 
compétente  de  faire  escorter  des  prisonniers^  il  se  conformé  aux  règles 
suivantes  : 

L'escorte  se  compose  toujours  d'un  nombre  de  soldats  double  du  nombre 
des  individus  à  conduire.  Une  escorte  de  deux  à  huit  soldats  est  commandée 
par  un  caporal.  Au-dessus  de  ce  nombre,  elle  est  commandée  par  un  sergent 
auquel  le  caporal  reste  adjoint.  Elle  est  toujours  en  armes. 

Le  commandant  de  la  garde  ou  du  piquet,  hors  le  cas  d'empêchement 
absolu,  assiste  de  sa  personne  à  l'extraction  des  prisonniers  et  h  leur  remise 
à  l'escorte.  Il  rappelle  à  son  chef  qu'aux  termes  de  la  loi,  il  demeure  respon- 
sable de  leur  évasion,  et  qu'il  peut,  pour  ce  fait,  être  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

Dispositions  militaires  à  prendre  par  les  escortes, 

88.  Les  hommes  commandés  pour  le  service  d'escorte  sont  choisis  do 
préférence  parmi  les  anciens  soldats.  Ils  marchent  de  manière  à  envelopper 
les  prisonniers.  Si  l'escorte  est  commandée  par  un  caporal,  il  se  place  à  la 
queue  de  la  colonne.  Si  elle  est  commandée  par  un  sergent,  le  caporal 
prend  la  tête,  et  le  sergent  reste  en  observation  sur  l'un  des  flancs  pour 
diriger  les  mouvements. 

Les  agents  qui  ont  opéré  les  arrestations  doivent  d'ailleurs,  autant  qu'il 
est  possible,  conduire  eux-mêmes  les  individus  arrêtés,  sous  la  protection 
de  l'escorte,  qui  a  surtout  pour  objet  de  prêter  main-forte,  et  d'empêcher 
les  évasions. 

Marche  des  escortes, 

89.  Il  est  expressément  défendu  à  l'escorte  de  s'arrêter  pendant  le  trajet 
et  de  permettre  aux  prisonniers  de  s'arrêter  ou  de  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit.  Elle  ne  se  laisse  pas  rompre  par  les  voitures,  évite  les  quartiers 
populeux,  les  foules  et  se  détourne,  s'il  est  nécessaire,  de  la  voie  directe 

»  pour  prendre  les  rues  les  moins  fréquentées. 

Effectif  des  escortes.  —  Cas  d'insuffisance. 

90.  Dans  aucun  cas,  les  commandants  de  gardes  ou  piquets  ne  comman- 
dent pour  le  service  d'escorte  plus  de  la  moitié  de  leur  effectif.  Pour  se 
conformer  à  cette  règle,  ils  font  faire,  s'il  est  nécessaire,  l'opération  en 
plusieurs  fois,  ou  au  moyen  de  réquisitions  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  daA$ 
les  postes  ou  casernes  les  plus  rapprochés. 

Évasion, 

91.  En  cas  d'évasion,  les  chefs  de  poste  ou  d'escorte,  indépendamment  de 
la  responsabilité  qu'ils  encourent,  sont  tenus  de  faire  immédiatement  lenr 
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rapport,  en  spécifiant  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  Téva- 
sion. 


Punitions. 

100.  Pour  les -fautes  légères,  lès  hommes  de  garde  sont  employés,  en 
dehors  de  leur  tour,  aux  corvées  du  poste.  On  peut  aussi  leur  infliger,  à  la 
descente  de  la  garde,  une  des  punitions  déterminées  par  le  règlement  sur  le 
service  intérieur;  il  est  défendu  de  les  punir  par  des  factions  en  dehors  de 
leur  tour. 

Lorsqu'un  homme  de  garde  commet  une  faute  grave,  il  en  est  rendu 
compte  au  commandant  de  place,  qui  le  fait  relever,  s*i\  y  a  lieu. 

Un  homme  de  garde  ne  peut  être  arrêté  dans  un  poste  sans  la  participa- 
tion du  chef  de  poste. 

Les  fautes  commises  par  les  hommes  dé  garde  ont  toujours  un  caractère 
particulier  de  gravité  et  doivent  être  réprimées  sévèrement. 


Déserteurs. 

9 

139.  Dès  qu'un  militaire  de  la  garaison  est  soupçonné  de  désertion,  le 
chef  du  corps  auquel  il  appartient  envoie  sur-le-champ  son  signalement  au 
commandant  de  place,  indépendamment  de  celui  qu'il  est  tenu  de  faire 
remettre  à  la  gendarmerie;  le  commandant  de  place  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  le  faire  arrêter.  > 


CHAPITRE  XIV. 
Du  service  de  la  gendarmerie  dans  les  places. 

(Rapporls  du  commandant  de  place  avec  la  gendarmerie.) 

446.  Les  officiers  de  gendannerie  en  résidence  dans  une  place  de  guerre 
sont  subordonnés  au  commandant  de  place  pour  tout  ce  qui  concerne  l'obser- 
vation des  règles  de  la  discipline  générale  ;  ils  concourent,  sous  sa  direc- 
tion, à  l'exécution  des  mesures  de  police  militaire;  ils  ne  sont  tenus  de  lui 
rendre  compte  que  lorsque  les  ordres  qu'ils  reçoivent  intéressent  le  service 
ou  la  sûreté  de  la  place. 

Excepté  dans  l'état  de  siège,  la  gendarmerie  n'est  pas  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  garnison  ;  le  commandant  de  place  ne  peut  ni  l'appeler  à 
\a  parade,  ni  la  passer  en  revue,  ni  la  réunir  pour  des  objets  étrangers  à  ses 
fonctions. 

Le  commandant  de  la  gendarmerie  fait  connaître  au  commandant  de  place 
les  événements  qui  peuvent  intéresser  Tordre  public  dans  la  place.  Il  le 
prévient  toutes  les  fois  qu'il  s'opère  dans  l'intérieur  de  la  place  ou  dans  le 
rayon  kilométrique  une  réunion  de  gendarmerie  autre  que  celle  de  la  rési- 
dence. 
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Il  lui  envoie,  le  i^'  de  chaque  mois,  Tétat  de  situation  numérique  de  la 
gendarmerie  •  de  la  place. 

Ordres  à  la  gendarmerie. 

147.  Lorsqu'en  raison  de  circonstances  particulières,  le  commandant  de 
place  est  dans  le  cas  de  donner  des  ordres  à  la  gendarmerie,  Tofficier  ou  le 
sous-officier  qui  la  commande  est  autorisé  à  faire  des  représentations  moti- 
vées, s'il  trouve  que  ces  ordres  sont  de  nature  à  compromettre  le  service 
spécial  dont  il  ^st  chargé.  Si  le  commandant  de  place  maintient  son  ordre, 
le  commandant  de  la  gendarmerie  est  tenu  de  l'exécuter  ;  il  en  est  rendu 
compte  au  Ministre  de  la  guerre  par  la  voie  hiérarchique. 

Portes  ouvertes  à  la  gendarmerie. 

Le  commandant  de  place  est  tenu  d'obtempérer  aux  demandes  écrites 
que  lui  fait  le  commandant  de  la  gendarmerie  pour  que  les  portes,  qui,  par 
exception,  seraient  fermées  la  nuit,  soient  ouvertes  toutes  les  fois  que  le 
service  Texige,  à  lui  ou  à  ses  subordonnés. 

Troupes  employées  avec  la  gendarmerie, 

148.  Lorsqu'un  détachement  de  troupes  est  appelé  à  seconder  la  gendar- 
merie dans  son  service  spécial,  le  commandement  supérieur  appartient  à 
l'officier  des  deux  troupes  le  plu^  élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  dans  le 
grade.  Si  c'est,  d'après  cette  règle,  l'officier  de  troupe  qui  a  le  commande- 
ment, il  doit  obtempérer  aux  demandes  écrites  de  l'officier  de  gendarmerie, 
qui  demeure  responsable  de  l'exécution  de  son  mandat. 

Exécution  des  jugements  militaires* 

149.  Pour  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  militaires, 
la  gendarmerie  ne  peut  être  commandée  qu'en  vue  d'assurer  le  maintien  de 
l'ordre;  elle  reste  étrangère  aux  détails  de  l'exécution. 

CHAPITRE  XV. 

Des  punitions.  —  Droits  du  commandant  de  place  en  matière  de  punitions. 

150.  Le  commandant  de  place  a,  en  matière  de  punitions,  à  l'égard  des 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garnison,  des  gardes  et  autres 
employés  de  l'artillerie,  du  génie  et  des  équipages,  des  officiers  de  santé, 
vétérinaires  et  chefs  de  musique  des  corps  de  troupes,  tous  les  droits  énu- 
mérés  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur,  qui  appartiennent  à  un  offi- 
cier supérieur  chef  de  corps. 

Lorsque  le  commandant  de  place  est  subordonné,  conformément  aux  pré- 
visions de  l'article  4,  il  est  en  possession  des  mêmes  droits  à  l'égard  de  ses 
inférieurs  seulement. 

L'épée  d'un  officier  mis  aux  arrêts  de  rigueur  ou  en  prison  par  ordre  du 
commandant  de  place  est  portée  chez  celui-ci  par  un  adjudant  sous-ofQcier 
du  corps  dont  l'officier  puni  fait  partie,  et  par  un  sous-officier  désigné,  si 
l'officier  puni  n'appartient  pas  à  un  corps  de  troupes. 
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intendance,  —  Interprète.  —  Officiers  de  santé  et  vétérinaires  des  étabUsse- 

ments.  —  Officiers  d'administration, 

151.  Si  le  conimundant  de  place  a  des  plaintes  à  former  contre  un  membre 
du  corps  de  Tintendance  ou  un  interprète  militaire,  il  en  fait  l'objet  d'un 

\  rapport  au  général  commandant  la  subdivision. 

'  Le  commandant  de  place  requiert  du  sous^intendant  la  punition  deB 

médecins  et  pharmaciens  militaires  des  hôpitaux  et  des  officiers  d'adminis- 
tration, qui  ont  manqué  aux  règles  de  discipline  générale.  Il  peut  menu, 
dans  des  cas  urgents,  prescrire  directement  cette  pftnition,  mais  il  doit  en 
informer  sur-le-champ  le  sous-intendant  militaire.  Le  sous-intendant  est 
tenu  de  déférer  aux  réquisitions  que  le  commandant  de  place  lui  adresse 
pour  cet  objet.  Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  service  n  eu 
souffre  pas  et  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  spéciale  des  compta- 
bles. 

Le  commandant  de  place  procède  de  même  avec  les  commandants  des 
établissements  de  remonte  relativement  aux  vétérinaires  attachés  à  ces 
établissements. 

Punitions  infligées  par  les  officiers  de  t état-major  de  la  place. 

152.  Les  majors  et  les  adjudants  de  place  ont,  en  matière  de  punition», 
quant  à  leur  nature  et  à  leur  durée,  tous  les  droits  que  le  règlement  sur  le 
service  intérieur  attribue  aux  officiers  de  leur  grade. 

Lorsque  les  officiers  de  l'état-major  de  la  place,  les  officiers  et  sous^fB- 
ciers  de  la  garnison  employés  dans  un  service  de  place,  ont  puni  un  niili- 
taire  pour  une  infraction  aux  consignes  générales  de  police,  ils  en  rendent 
compte  au  commandant  de  place.  CeluiHîi  peut  confirmer  ou  modifier  la 
punition  ;  il  peut  même  la  faire  cesser.  Dans  ce  cas,  il  fait  sentir  à  celai  qui 
a  puni  Terreur  qu'il  a  commise  et  le  charge  de  lever  la  punition.  Il  le  punit 
lui-même,  s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  abus  d'autorité. 

Le  commandant  de  place  informe  les  chefs  de  corps  des  punitions  infligées 
aux  militaires  sous  leurs  ordres. 

Il  rend  compte  au  commandant  de  la  subdivision  des  punitions  infligées 

aux  officiers  pour  fautes  commises  dans  le  service  de  la  place  ou  contre  les 

règles  de  police  générale  de  la  garnison.  Il  provoque  les  punitions  qu'il  n'a 

pas  le  droit  d'infliger. 

»  Conformément  aux  prescriptions  du  règlement  sur  le  service  intérieur, 

tout  supérieur  qui  inflige  une  punition  à  un  militaire  d'un  autre  corps  en 
rend  compte  sur-le-champ  au  commandant  de  place,  qui  informe  le  chef  de 
corps  auquel  appartient  le  militaire  puni. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  Conseils  de  guette  et  des  exécutions.  -  Réunion  des  ConmiU  de  guerrt. 

Exécution  de^  jugements. 

IKS.  Dans  les  places  ou  siègent  les  conseils  de  (Ufirre,  le  conunandantde 
place  est  informé  parle  commissaire  impérial  des  jours  et  heursa  auvifoek 
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ils  sont  convoqués  ;  il  fait  commander  les  détachements  nécessaires  poar 
l'escorte  des  prévenus  et  pour  la  police  des  séances. 

Lorsque  les  troupes  de  la  garnison  doivent  assister,  en  totalité  ou  en 
partie,  à  Texéculion  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil  de  guerre,  le  com- 
mandant de  place,  après  avoir  reçu  les  ordres  du  général  commandant^la 
subdivision,  indique  le  lieu  et  Theure  de  Texéculion,  ainsi  que  le  nombre 
d'hommes  armés  qui  doivent  s'y  trouver.  Il  prend  toutes  les  mesures  néces- 
saires propres  à  assurer  le  maintien  de  Tordre,  et  fait  commander  les  déta- 
chements de  gendarmerie  et^de  troupes  qui  y  sont  nécessaires  (article  149). 

Exécution  à  mort, 

154.  Si  le  condamné  doit  subir  la  peine  capitale,  Texécution  a  lieu  en 
présence  des  troupes  de  la  garnison  en  armes.  Le  corps  auquel  appartient 
le  condamné  tient  la  droite;  le  plus  ancien  chef  de  corps  prend  le  comman- 
dement. 

Le  condamné  est  amené  sur  le  terrain  par  un  détachement  de  cinquante 
hommes  ;  il  n'est  pas  porteur  de  ses  insignes.  Lorsqu'il  arrive  au  centre 
des  troupes,  elles  portent  les  armes,  les  tambours  battent  aux  champs.  Le 
commandant  de  place  fait  commander  pour  l'exécution  un^  adjudant  sous- 
officier,  quatre  sergents,  ou  maréchaux  de  logis,  quatre  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  quatre  soldais,  pris  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  les  plus 
anciens,  dans  le  corps  auquel  appartenait  le  condamné,  et,  à  défaut,  dans 
le  corps  de  môme  arme  le  premier  dans  l'ordre  de  bataille  parmi  ceux  qui 
se  trouvent  dans  la  place.  Dix  de  ces  militaires  sont  placés  sur  deux  rangs 
à  dix  pas  du  condamné,  qui  est  à  genoux,  les  yeux  bandés  ;  les  deux  autres 
sont  en  réserve.  Le  signal  de  faire  feu  est  donné  par  l'adjudant,  auquel  un 
officier  de  Tétat-major  de  la  place  a  fait  connaître  le  moment. 

Le  commissaire  impérial,  chargé  de  veiller  à  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  est  présenta  l'exécution;  il  est  assisté  par  le 
greffier,  qui  en  dresse  le  procès-verbal. 

L'exécution  terminée,  les  troupes  défilent  devant  le  mort  et  sont  recon- 
duites en  ordre  dans  leurs  quartiers.  Le  commandant  de  place  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  Tinhumalion. 

Condamnation  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation,  à  la  réclusion, 

au  bannissement  et  aux  travaux  publics, 

158.  Si  le  jugement  porte  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés^  à 
celle  de  la  déportation,  de  la  détention,  de  la  réclusion,  du  banissement  ou 
des  travaux  publics,  l'exécution  a  lieu  à  la  parade.  Le  corps  auquel  appar- 
tenait le  condamné  s'y  trouve  tout  entier;  il  occupe  la  droite.  Le  condamné 
est  amené  par  un  détachement. 

Tout  militaire  condamné  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation,  k  la  dé- 
tention, à  la  réclusion  ou  au  bannissement  est  dégradé  à  la  parade,  après 
que  la  lecture  de  son  jugement  a  été  fait«  par  le  greffier.  Le  commandant 
des  troupes  réunies  pour  la  parade  prononce  à  haute  voix  la  formule  de 
dégradation  :  «  N.  N.  (nom  et  prénoms  du  condamné),  vous  êtes  indigne  de 
porter  les  armes;  de  par  l'Empereur,  nous  vous  dégradons.  »  Le  plus  ancien 
sOQS-offieiêr  du  détachement  qui  a  conduit  1«  condamné  lui  enlève  les 
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insignes  de  grade  et  les  décorations,  s'il  y  a  lieu,  les  épaulelles  et  tous  les 
accessoires  de  l'uniforme  qui  sont  des  marques  distinctives.  Le  condamné, 
conduit  par  un  caporal  ou  brigadier  et  quatre  soldats,  passe  ensuite  devant 
le  front  des  troupes  qui  sont  au  port  d'armes. 

Tout  militaire  condamné  aux  travaux  publics  est  conduit  à  la  parade, 
revêtu  de  Thabillement  des  condamnés;  il  lui  est  donné  par  le  greffier  lec- 
ture du  jugement;  puis  il  passe  devant  le  front  des  troupes,  comme  il  vient 
d'être  dit. 

Les  condamnés  sont  remis  à  la  gendarmerie  immédiatement  après  reié- 
cution  des  dispositions  ci-dessus. 

Surveillance  des  prisons  militaires.  —  Individus  reçus  dans  les  prisonsmiUtakes, 

176.  Les  prisons  militaires  sont  destinées  à  recevoir  les  individus  dépen- 
dant du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine  qui  ont  à  subir  une 
peine  disciplinaire,  et  qui  doivent  être  ou  sont  traduits  devant  les  tribunaux 
militaires. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  sont  le  plus  tôt  (possible  transférés  dans  le 
lieu  où  ils  doivent  subir  leur  peine,  et  jusqu'au  moment  de  leur  départ,  ils 
sont  détenus  dans  une  partie  de  la  prison  qui  leur  est  spécialement 
affectée. 

Comment  doit  être  disposée  la  prison  militaire, 

177.  Les  militaires  punis  pour  faute  contre  la  discipline  sont  séparés  des 
autres  détenus.  Les  salles  destinées  aux  soldats,  aux  caporaux  ou  brigadiers 
et  aux  sous-officiers  ne  doivent  pas  avoir  de  communication  entre  elles. 

Il  est  défendu  à  l'agent  principal  de  séparer  aucun  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  des  détenus  de  sa  classe. 

Le  commandant  de  place  veille  à  ce  que  les  agents  principaux  n'occupent, 
sous  aucun  prétexte,  d'autres  chambres  que  celles  qui  leur  sont  spécialement 
destinées,  et  à  ce  qu'il  ne  soit  placé  dans  chacune  que  le  nombre  de  détenus 
qu'elle  peut  contenir  d'après  l'assiette  du  logement. 

Formalités  à  observer  pour  Ventrée  et  la  sortie. 

178.  Le  commandant  de  place  signe  l'ordre  d'écrou  pour  les  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats;  cet  ordre  fait  mention  des  effets  que  le 
détenu  emporte  avec  lui.  Lorsque  la  punition  est  expirée  ou  lorsque  le 
militaire  prévenu  est  absous,  le  commandant  de  place  le  fait  mettre  en 
liberté  ;  si  le  corps  auquel  ce  militaire  appartient  se  trouve  dans  la  place, 
le  commandant  envoie  l'ordre  d'extraction  revêtu  de  sa  signature  au  chef 
de  corps,  qui  fait  prendre  le  détenu,  s'il  y  a  lieu. 

Le  commandant  de  place  veille  à  ce  que  les  punitions  pour  cause  de  dis- 
cipline, ne  soient  jamais  prolongées  au  delà  du  terme  fixé  par  les  règle- 
ments. 

Les  militaires  conduits  de  brigade  en  brigade  parla  gendarmerie  peuvent 
être  reçus  dans  la  prison  militaire  sans  l'autorisation  préalable  du  commiin- 
dant  de  place  ;  mais  les  gendarmes  sont  tenus  de  faire  enregistrer  les  noms 
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de  CCS  militaires  h  Tétat-major  de  la  place,  auquel  ils  communiquent  l'ordre 
de  conduite. 

Tout  ordre  donné  à  la  gendarmerie  pour  extraire  des  militaires  de  la 
prison  est  visé  par  le  commandant  de  place.  ^ 

Registres  tenus  par  V agent  principal. 

179.  L'agent  principal  inscrit  sur  le  registre  d'écrou  les  militaires  en  étal  de 
prévention  qui  doivent  ôlre  traduits  devantles  tribunaux,  ceux  qui,  n'appar- 
tenant pas  aux  corps  de  la  garnison,  sont  punis  pour  fautes  contre  la  disci- 
pline, et  les  militaires  de  passage  en  détention.  Il  inscrit  sur  un  registre  par- 
ticulier les  militaires  des  corps  de  la  garnison  punis  pour  faute  contre  la 
discipline  :  ces  deux  registres  sont  cotés  et  paraphés  par  le  sous-intendant 
militaire.  L'agent  principal  y  fait  inscription  des  effets  que  les  détenus  ont 
apportés  avec  eux  et  de  ceux  qui  leur  sont  délivrés  en  prison. 

11  envoie  tous  les  matins  à  l'état-major  de  la  place  un  état  sommaire  des 
prisonniers,  avec  l'indication  des  mutations  survenues  pendant  les  vingt- 
quatre  heures. 

Aux  époques  fixées  par  le  sous-intendant  militaire  ayant  la  police  admi- 
nistrative delà  prison,  l'agent  principal  lui  envoie  l'état  des  détenus  et  des 
nmtations  survenues  parmi  eux. 

Responsabilité  et  surveillance  de  t agent  principal. 

180.  L'agent  principal  est  responsable  de  tout  ce  qui  concerne  le  régime 
de  la  prison;  il  prend,  pour  empêcher  l'évasion  des  détenus,  toutes  les  me- 
sures prescrites  par  les  règlements.  Il  lui  est  défendu  de  les  tutoyer,  injurier 
ou  maltraiter.  Le  commandant  de  place,  l'adjudant  de  place,  le  capitaine 
de  visite,  y  veillent  attentivement. 

Chaque  jour,  il  fait  sortir  les  détenus  pour  qu'ils  prennent  l'air  dans  les 
cours  de  la  prison;  il  est  interdit  aux  détenus  de  fumer.  Les  promenades 
ont  lieu,  autant  que  possible,  à  des  heures  différentes  pour  les  sons-officiers, 
pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  pour  les  soldats. 

Il  veille  avec  une  attention  particulière  à  ce  que  les  prisonniers  ne  vendent 
pas  leurs  effets;  il  lui  est  expressément  défendu  de  recevoir  d'eux  des  som- 
mes d'argent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  sa  surveillance  à  cet  égard 
s'étend  à  tous  les  agents  sous  ses  ordres.  Il  lui  est  également  interdit  de 
vendre  ou  laisser  vendre  des  comestibles^  des  boissons  et  du  tabac. 

Nourriture  des  détenus. 

181.  Les  militaires  punis  pour  fautes  contre  la  discipline  reçoivent  leur 
nourriture  des  ordinaires  de  leurs  corps  ou  des  corps  où  ils  ont  été  mis  en 
subsistance.  Les  militaires  en  jugement,  ceux  qui  voyagent  sous  l'escorte 
de  la  gendarmerie,  sont  nourris  par  les  soins  de  l'agent  principal,  par  voie 
d'abonnement,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement;  ils  reçoivent 
le  pain  des  magasins  de  l'Etat.  Le  commandant  de  place  règle  par  un  ordre 
permanent  la  nouriture  des  détenus  au  cachot. 

Les  heures  des  repas  sont  les  mêmes  que  celles  fixées  pour  la  troupe  pai* 
les  règlements  sur  le  service  intérieur. 

44 
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Soins  de  propreté. 

18:2.  Les  militaires  étrangers  au  corps  de  la  garnison^  ceux  qui  sont  en 
jugement  ou  détenus  par  suite  d'un  jugement,  doivent  être  constamment 
])0urvus  de  deux  chemises,  dont  l'une  est  blanchie  chaque  semaine  par  les 
soins  de  l'agent  principal,  qui  est  également  chargé  de  faire  raser  les  pri- 
sonniers deux  fois  par  semaine. 

Les  militaires  de  la  garnison  punis  pour  faute  contre  la  discipline  sont 
blanchis  et  rasés  par  les  soins  de  leur  compagnie,  escadron  ou  batterie. 

Les  chambres  et  les  cachots  sont  balayés  et  nettoyés  une  fois  tous 
les  jours,  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire  ;  les  couvertures  sont  secouées 
tous  les  jours.  L'agent  principal  est  chargé  de  faire  balayer  les  chambres  des 
officiers  et  des  sous-officiers;  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldais 
balayent  eux-mômes  leurs  salles  et  leurs  cours. 

Après  le  réveil,  les  fenèli*es  sont  ouvertes  pour  renouveler  l'air;  elles  le 
sont  encore  pendant  le  jour,toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  et  uotam- 
iuent  pendant  les  heures  de  promenade  des  détenus. 

L'extrait  des  règlements  qui  fixent  rameobiefflent  des  prisons  militaires, 
la  nature  et  la  quotité  dos  aliments  de  chaque  jour,  la  quantité  de  paille  à 
fournir  aux  détenus  et  les  époques  auxquelles  elle  doit  être  renouvelée,  est 
affiché  dans  les  chambres  par  les  soins  de  F  agent  principal  et  sous  sa 
responsabilité. 

Mesures  de  police  iniérmre  et  de  mreié, 

183.  Le  commandant  de  place  donne  le&  consignes  et  prend  lootes  les 
dispositions  d'ordre,  de  police  intérieure  ei  de  sûreté  qu'exige  le  service 
des  prisons. 

Personne  n'est  admis  à  voir  les  détenus  sans  l'autorisation  du  commandant 
de  place  ;  les  chefs  de  corps  soumettent  à  son  approbation  les  permissions 
qu'ils  donnent,  pour  cet  objet,  aux  militaires  sous  leurs  ordres. 

Le  sous-intendant  militaire  est  admis  dans  la  prison,  toutes  les  fois  qu  il 
se  présente  pour  en  faire  la  visite.  Les  commissaires  impériaux  près  les 
conseils  de  guerre,  les  rapporteurs  et  leurs  substituts  y  sont  admis  égale- 
ment, toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  Ils  peuvent  ordonner  pro- 
visoirement qu'un  détenu  soit  isolé,  et  ils  en  rendent  compte  au  commandant 
de  place. 

Il  est  défendu  de  faire  du  feu  dans  les  salles  des  sous -officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats,  d'y  allumer  d'autre  lumièi*e  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  le  règlement.  L'hiver,  il  est  fait  du  fen  dans  une  salle  commone, 
où  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  vont  se 
chauffer  alternativement  à  des  heures  différentes.  L'agent  principal  fait 
éteindre  les  feux  et  les  lumières  à  huit  heures  en  hiver  et  à  neuf  heures  en 
été. 

La  garde  établie  k  la  prison  militaire  défère  aux  réquisitions  de  l'agent 
principal  et  des  gardiens,  qui  ont  pour  objet  la  sûreté  et  la  police  de  la 
prison.  Le  chef  de  cette  garde  doit  être  au  moins  sous-offider.. 
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Cachût 

184.  La  panition  dti  cachot  n'est  infligée  aux  détenus  que  lorsque,  par 
leur  matiVaise  conduite,  ils  ont  mérité  un  surcroît  de  peine.  Cette  punition 
n'est  ordonnée  que  par  le  commandant  de  place,  et  jamais  pour  plus  de 
quatre  jours  de  suite;  elle  ne  peut  être  renouvelée  qu'au  bout  de  quatre 
autres  jours.  Dans  un  cas  urgent,  l'agent  principal  est  autorisé  à  l'ordonner 
provisoirement;  il  en  rend  compte  sur-le-champ  au  commandant  de  place, 

qui  statue. 

« 

Capitaine  de  visite, 

188.  Indépendamment  de  la  surveîîla«ce  spéciale  exercée  par  l'état-Hiajof 
de  la  place,  coaformémen't  aux  prescriptions  de  larticle 28,un  capitaine  de 
la  garnison  est  commandé,  chaque  jour,  pour  visiter  la  pi*i6on  ;  cette  visite 
se  fait  habituellement  à  Tune  des  heures  de  repas.  Cet  officier  s'assure  que 
Tordre  et  la  propreté  régnent  partout,  que  les  vivres  sont  de  bonne  qualité 
et  en  quantité  suffisante  ;  il  inscrit  ses  observations  sur  un  registre  destiné  à 
cet  usage;  il  y  inscrit  aussi  les  observations  de  l'agent  principal,  s'il  y  a 
liefQ,  et  les  plaintes  des  détenus,  lorsqu'elles  lui  paraissent  fondées;  il  men- 
titmne  les  unes  et  les  autres  sur  son  rapport  au  commandant  de  place. 

Médecin  de  visite. 

186«  Ua  niédecia  de  Tbôpital  ou  de  l'un  des  corps  de  la  garnison  est  com- 
mandé, chaque  jour,  pour  visiter  la  prison.  Il  s'assure  de  la  qualité 
des  vivres  fournis  aux  détenus  et  de  l'exécution  des  mesures  de  salu- 
briJté.  L'adresse  de  ce  médecin  est  chez  l'agenl  principal,  qui  le  fait  prévenir 
lorsque  l'état  de  santé  d'un  détenu  réclame  ses  soins  immédiats. 

Le  médecin  donne  au  commandant  de  place  les  noms  des  détenus  qui 
doivent  entrer  à  l'hôpital  ;  le  commandant  en  informe  le  chef  de  corps,  qui 
fait  établir  le  billet  d'entrée.  Un  sous-officier  de  la  compagnie,  de  Tesca-' 
dron  ou  batterie  est  chargé  de  faire  viser  ce  billet  par  le  commandant  de 
place  et  par  le  sous-intendant  militaire,  et  de  conduire  le  détenu  à  l'hô- 
pital. 

Si  le  corps  auquel  appartient  le  détenu  ne  fait  pas  partie  de  la  garnison, 
l'adjudant  de  place  chargé  de  la  surveillance  de  la  prison  fait  faire  le  billet 
d'hôpiial  à  l'état-major  de  la  place,  et  remplit  les  autres  formalités  pres- 
crites au  paragraphe  précédent. 

Si  le  malade  est  en  jugement,  il  est  conduit  à  l'hôpital  sous  escorte  et 
placé  dans  la  salle  des  djétenus. 

Militaires  détenus  dans  les  prisons  cmiles. 

V 

487.  Lorsque,  à  défaut  d'une  prison  spéciale,  les  militaires  sont  reçus 
dans  une  prison  civile,  ils  doivent  toujours  être  séparés  des  autres  détenus. 
Le  commandant  de  place  veille  à  ce  que  l'ensemble  des  dispositions  prescri- 
tes par  le  présent  r^lement  soit  exécuté,  ou,  si  les  localités  ne  le  comportent 
pas,  à  ce  qu'on  s'en  rapproche  autant  que  possible.  Dans  ce  cas,  il  exerce, 
après  s'en  être  entendu  avec  l'autorité  civile,  tous  les  droits  de  surveillance 
qu'énumère  le  préaent  règlement. 
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Pénitenciers. 

188.  Dans  les  places  où  U  existe  des  pénitenciers  militaires,  un  règlement 
spécial  détermine  les  attributions  et  pouvoirs  des  autorités  militaires  à 
regard  de  ces  établissements. 

Arrestations  sur  le  terrain  et  dans  les  bâtiments  ou  établissements  militaires, 

m 

317.  Le  commandant  de  place  pourvoit  à  ce  que,  dans  aucun  cas,  le^ 
terrains,  les  bâtiments  et  les  établissements  militaires  ne  puissent  senir  de 
refuge  aux  individus  prévenus  ou  poursuivis.  Il  donne  les  consignes  néces- 
saires pour  que  les  postes  et  les  sentinelles  arrêtent  sur-le-champ,  ou  con- 
courent à  Tarrestation  de  toute  personne  surprise  en  flagrant  délit  ou 
poursuivie  par  la  clameur  publique,  qui  se  serait  réfugiée  sur  le  terrain  ou 
dans  les  établissements  militaires.  Sur  la  réquisition  de  qui  de  droit,  il  y 
fait  faire  ou  autorise  les  perquisitions  nécessaires. 

Jugements  des  tribunaux. 

218.  Le  commandant  de  place  prête  le  concours  dé  la  force  année,  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  pour  l'exécution  des  ordonnances  ou  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux. 

Exécution  des  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  maritimes. 

274.  Des  détachements  de  troupes  ou  des  corps  entiers  des  deux  dépar- 
lements assistent  à  Texéculion  des  jugements  prononcés  par  les  conseils  de 
guerre  et  les  tribunaux  maritimes.  Le  commandant  de  place  et  le  major 
général  de  la  marine  se  préviennent  réciproquement  et  se  concertent  pour 
les  dispositions  à  prendre. 


Art.   107. 

Note  ministérielle  traçant  la  marche  à  suivie  par  les  commissaires  impériaux 
près  les  conseils  de  guerre,  pour  obtenir^  en  cas  de  besoin,  communication  de 
dépêches  télégraphiques  officielles. 

26  décembre  4869. 

Lorsque,  pour  l'instruction  de  crimes  ou  délits  de  sa  compétence,  un 
commissaire  impérial  près  un  conseil  de  guerre  a  besoin  de  prendre  com- 
munication de  dépêches  télégraphiques  officielles,  il  en  informe  le  chef  du 
service  télégraphique  local. 

Si  cet  agent  croit  devoir  refuser  la  communication  demandée,  le  commis- 
saire impérial  établit  une  réquisition  faisant  connaître  exactement  la  nature 
des  documents  jugés  utiles  pour  l'instruction  judiciaire  en  cours  et  l'adresse 
au  ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  la 
division  territoriale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  statue  sur  la  suite  à  donner  à  cette  réquisition. 
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Art.  H5. 


Décision  ministérielle  portant  que  les  militaires  paraissant  en  justice  doivent 
déposer  leurs  armes  avant  de  se  présenter  devant  le  tribunal. 

40  décembre  4862. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  rappelle  que 
tous  les  militaires  (officiers,  sous-officiers  et  soldats)  qui  paraissent  devant 
la  justice  civile  ou  militaire,  soit  comme  témoins,  soit  comme  experts, 
doivent  quitter  leurs  armes  avant  de  déposer.  Ils  sont,  à  plus  forte  raison, 
soumis  à  la  même  obligation,  s'ils  assistent  à  l'audience  comme  simples, 
curieux. 


Art.  138. 

(Documents  relatifs  à  la  Légion  d'honneur.]* 

Décret  organique  de  la  Légion  d* honneur,  du\6  mars  1852. 

Louis-Napoléon,  Président  de  la  République, 

Vu  l'ordonnance-  du  26  mars  4816  et  les,  décrets  des  24  mars  1851, 
32  janvier  1852,  25  janvier  1852,  29  février  1852  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  précitée  n'a  pas  été  abrogée,  bien  qu'elle 
soit  en  partie  tombée  en  désuétude  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  réunir  dans  un  seul  décret  organique  les  statuts  de 
la  Légion  d'honneur,  afin  de  coordonner  l'ordonnance  de  1816  avec  les  lois 
ot  décrets  subséquents  ;  ^ 

Sur  la  proposition  du  maréchal  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

Décrète  : 

TITRE  I". 

ORGANISATION  ET   COMPOSITION  DE  l'oRDRE. 

Art.  l®*".  —  La  Légion  d'honneur  est  instituée  pour  récompenser  les  ser- 
vices civils  et  militaires. 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  est  chef  souverain  et  grand 
maître  de  l'ordre. 

Art.  3.  —  La  Légion  d'honneur  est  composée  de  chevaliers,  d'officiers,  de 
commandeurs^  de  grands  officiers  et  de  grands-^-croix. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  Tordre  sont  à  vie. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  chevaliers  n'est  pas  limité  ;  néanmoins,  comme 
ce  nombre  est  aujourd'hui  trop  considérable,  il  ne  ser^  fait  dans  le  civil 
qu'une  promotion  sur  deux  extinctions  jusqu'en  1856. 

Le  nombre  des  officiers  est  fixé  à  4,000  ;  celui  des  commandeurs  à  1,000; 
celui  des  grands  officiers  à  200  ;  celui  des  gr.ands-croix  à  80. 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  grands  officiers,  commandeurs  et  officiers  dé- 
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passant  los  limites  fixées,  il  ne  sera  fait  dans  ces  divers  grades,  tant  au  cinl 
qu*au  militaire,  qu'une  nomination  ou  promotion  sur  deux  vacances,  jusqu'à 
ce  que  Ton  soit  rentré  dans  le  cadre. 

Art.  7.  •>-  Les  étrangers  seront  admis  et  non  reçus;  ils  ne  prêtent  aHcuii 
serment  et  ne  figurent  pa«  dans  le  cadre  frxé. 

TITRE  IL 

FOEME  ME  LA   DÊGORATIOK  ST  MAHiftlE  »K  LA   P<»!RB. 

Art.  8.  —  La  décoration  de  la  Légiond'honneur  est,  comme  sous  FEmpire, 
une  étoile  à  cinq  rayons  doubles,  surmantée  d'une  couronne. 

Le  centre  de  Tétoile,  entouré  de  branches  de  chêne  et  de  laurier,  pré- 
sente d'un  côté  Teffigie  de  Napoléon  avec  cet  exergue  :  Napoléon,  Empereur 
des  Français,  et  de  l'autre  côté  Taigle  avec  la  devise  :  Honneur  et  Patrie. 

Art.  9.  —  L'étoile,  émaillée  de  blanc,  est  en  argent  pour  les  chevaliers, 
et  en  or  pour  les  officiers,  commandeurs,  grands  officiers  et  grands-croix. 

Le  diamètre  est  de  40  millimètres  pour  les  chevaliers  et  officiers,  et  de  60 
pour  les  commandeurs. 

Art.  10.  —  Les  chevaliers  portent  la  décoration  attachée  par  un  ruban 
moiré  rouge,  sans  rosette,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine. 

Les  officiers  la  portent  à  la  même  place  et  avec  le  môme  ruban,  mais  avec 
la  rosette. 

Les  commandeurs  portent  la  décoraition  en  sautoir,  attachée  par  un  ruban 
moiré  rouge  plus  large  que  celui  des  of&ciers  et  chevaliers. 

Les  grands  officiers  portent  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine  une  plaque  ou 
étoile  à  cinq  rayons  doubles,  diamantée,  tout  argent,  du  diamètre  de 
90  millimètres;  le  centre  représente  l'aigle  avec  l'exergue  :  Honneur  et 
Pairie;  ils  portent  en  outre  la  croix  d'officier. 

Les  grands-croix  portent  un  large  ruban  moiré  rouge,  en  écharpe,  pas- 
sant sur  l'épaule  droite,  et  au  bas  duquel  est  attachée  une  croix  semblable 
à  celle  des  commandeurs,  mais  ayant  70  millimètres  de  diamètre.  De  plus, 
ils  portent  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  une  plaque  semblable  à  celle 
dos  grands  officiers. 

TITRE  III. 

ADMISSION   ET   AVANCEMENT  DANS   l'oRDBS. 

Art.  il .  —  En  temps  de  paix,  pour  être  adnûs  dans  la  Légion  d'honneur, 
il  faut  avoir  exercé  pendant  vingt  ans,  avec  distinction,  des  fonctions  civiles 
ou  militaires. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  Légion  d'honneur  qu'avec  le 
premier  grade  de  chevalier. 

Art.  13.  — Pour  être  nommé  à  un  grade  supérieur,  il  est  indispensable 
d'avoir  passé  dans  le  grade  inférieur,  savoir  : 

lo  Pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans  dans  cetai  de  chevalier; 

i^  Pour  le  grade  de  commandeur,  âeux*ans  dans  celui  d'officier  : 

3»  Pour  le  grade  de  grand  officier,  trois  ans  dans  celui  de  commandeur; 

4«  Pour  le  grade  de  grand-croix,  cinq  ans  dans  celui  de  grand  officier. 
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Art.  14.  —  Chaque  campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans 
TévaluatioB  des  années  exigées  par  les  articles  14  et  13  ;  mais  on  ne  |)eul 
jamais  compter  qu'une  campagne  par  année,  sauf  les  cas  d'exception,  qui 
doivent  être  déterminés  par  un  décret  spécial. 

Art.  15.  —  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et  les  blessures  graves 
peuvent  dispenser  des  conditions  exigées  par  les  articles  11  et  13  pour 
l'admission  ou  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur. 

Art  16.  —  En  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  services 
extraordinaires  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  les  science*  et  les 
arts,  peuvent  également  dis|)eiiser  de  ces  conditions,  mais  sous  la  réserve 
expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

Art.  17.  —  Pour  donner  lieu  aux  dispenses  mentionnées  dans  les  articles 
précédents,  les  actions  d'éclat,  blessures  ou  services  extraordinaires  doivent 
être  dûment  constatés. 

Les  propositions  devront  expliquer  avec  détail  le  fait  p6ur  lequel  on  de- 
mande la  décoration  ;  elles  seront  transmises,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
ministre  compétent,  qui  les  présentera  au  chef  de  l'État 

Art.  18.  —  Sauf  tes  cas  extraordinaires  mentionnés  aux  précédents 
articles,  il  n'y  aura  de  nominations  et  promotions  dans  l'ordre  qu'au 
1^»"  janvier  et  au  15  août. 

Art.  19.  —  Dans  le  naois  qui  précède  chacune  de  ces  époques,  le  grand 
chancelier  arrêtera,  en  conseil  de  l'ordre,  le  tableau  des  vacances,  confor- 
mément à  l'article  6,  et  prendra  les  ordres  du  Chef  de  l'État  pour  la  réparti- 
tion à  faire  entre  les  différents  ministères. 

Art.  20.  —  Sur  l'avis  que  le  grand  chancelier  leur  donnera,  les  ministres 
lui  adresseront  les  listes  des  personnes  qu'ils  jugeront  avoir  mérité  cette 
distinction.  ^ 

Art.  2i.  —  De  la  réunion  de  ces  listes,  le  grand  chancelier  formera  un 
corps  de  décrets  qu'il  soumettra  à  l'approbation  du  Chef  de  l'État. 

Art.  22.  —  Les  ministres,  après  chaque  nomination  ou  promotion,  expé- 
dient des  lettres  d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées  dans  leur  ministère. 

Ces  lettres  d'avis  leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  du  grand  chan- 
celier pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire  de  se  faire  recevoir,  d'être 
décoré  et  Texpédilion  du  brevet. 

Art.  23.  —  Toutes  demandes  de  nomination  ou  de  promotion  qui  seront 
adressées  ou  soumises  au  Président  de  la  République,  par  quelque  personne 
que  ce  soit  autre  que  les  ministres,  seront  renvoyées  au  grand  chancelier, 
qui  en  fera  le  rapport  et  présentera  des  projets  de  décrets,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  24.  —  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  porter  la  décoration  du  grade  au- 
quel il  aura  été  nommé  ou  promu  qu'après  sa  réception,  à  moins  que  cette 
décoration  ne  lui  soit  remise  directement  par  le  Chef  de  TÉtat.^ 

TITRE  IV. 

MODE   DE   RtCCPTION  MES  IfEHBBSS  DE   l'oRDBE   ET  DU    SERMENT. 

Art.  25.  —  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  prêtent  serment  entre 
les  mains  du  Chef  de  l'État  et  reçoivent  de  lui  leur  décoration. 
Art.  26.  —  En  cas  d'empêchement,  le  grand  chancelier  ou  un  grand 
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fonctionnaire  du  même  rang  dans  l'ordre  sera  délégué  pour  recevoir  le 
serment  et  procéder  aux  réceptions.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  grand  chan- 
celier prendra  les  ordres  du  Chef  de  l'État. 

Art.  27.  —  Le  grand  chancelier  désigne,  pour  procéder  aux  réceptions 
des  chevaliers,  olBîciers  et  commandeurs,  un  membre  de  Tordre,  d'un  grade 
au  moins  égal  à  celui  du  récipiendaire. 

Art.  28.  —  Les  militaires  de  tout  grade  et  de  toutes  armes  de  terre  et  de 
mer,  les  membres  des  administrations  qui  en  dépendent,  seront  reçus  à  la 
parade. 

Art.  29.  —  Le  récipiendaire  prête  le  serment  ci-après  : 

«  Je  jure  fidélité  au  Président  de  la  République,  à  l'honneur  et  à  la  patrie; 
«  je  jure  de  me  consacrer  tout  entier  au  bien  de  l'État,  et  de  remplir  les 
«  devoirs  d'un  brave  et  loyal  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  » 

Art.  30.  —  L'officier  chargé  de  la  réception  d'un  militaire,  après  avoir 
reçu  son  serment,  le  frappe  du  plat  de  Tépée  sur  chaque  épaule,  et,  en  lui 
remettant  son  brevet  ainsi  que  sa  décoration^  au  nom  du  Président  de  la 
République,  lui  donne  l'accolade. 

Art.  31.  —  Il  ne  pourra  être  porté  cumulativement  avec  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  aucun  ordre  étranger,  sans  l'autorisation  du  Chef  de  TÉtat, 
transmise  par  le  grand  chancelier. 

Art.  32.  —  Il  est  adressé  au  grand  chancelier  un  procès-verbal  de  chaque 
réception  ;  des  règlements  particuliers  déterminent  les  modèles  de  procès- 
verbaux  (ie  réception. 

TITRE  V. 

PENSIONS,   BREVETS  ET   PRÉROGATIVES. 

Art.  33.  —  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer 
en  activité  de  service,  nommés  ou  promus  dans  Tordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur postérieurement  au  décret  du  22  janvier  1882,  recevront,  selon  leur 
grade  dans  la  Légion  d'honneur,  l'allocation  annuelle  suivante  : 

Les  légionnaires 230  fr. 

Les  ofHcicrs 500 

Les  commandeurs 1,000 

Les  grands'  officiers ^,000 

l^s  grands-croix 3,000 

La  valeur  des  décorations  sera  imputée  sur  la  première  annuité- 
Art,  34.  —  Les  mêmes  pensions  sont  accordées  à  tous  les  officiers  de 
terre  et  de  mer,  membres  de  la  Légion  d'honneur,  mis  en  retraite  après  le 
22  janvier  1852. 

Art.  35.  —  Des  brevets  revêtus  de  la  signature  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  contre-signes  du  grand  chancelier  seroiit  déliwés  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  nommés  ou  promus  à  Tavenir. 

Art.  36.  —  On  porte  les  armes  aux  officiers  et  chevaliers,  on  les  présente 
aux  grands-croix,  grands  officiers  et  aux  commandeurs. 

Art.  37.  —  Les  grands-croix  et  les  grands  officiers  recevront  les  mêmes 
honneurs  funèbres  et  militaires  que  les  généraux  de  division  et  les  généraux 
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de  brigade  non  employés,  et  s'ils  sont  officiers  généraux,  ils  seront  consi- 
dérés comme  morts  dans  Texercice  de  leur  commandement.     ^ 

Les  commandeurs  sont  assimilés  aux  colonels. 

Les  officiers  aux  chefs  de  bataillon; 

Les  chevaliers  aux  lieutenants. 

Dans  Tordre  civil,  les  honneurs  funèbres  et  militaires  seront  rendus  par 
la  garde  nationale  aux  commandeurs,  officiers  et  chevaliers. 

TITRE  VL 

DISCIPLINE  DES  MEMBRES  DS   l'oRDRE. 

Art.  38.  —  La  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur  se  perd  par 
les  mêmes  causes  que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français. 

Art.  39.  —  L'exercice  des  droits  et  des  prérogatives  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui  suspen- 
dent les  droits  de  citoyen  français. 

Art.  40.  —  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
transmettent  au  grand  chancelier  des  copies  de  tous  les  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  relatifs  à  des^  membres  de 
Tordre. 

Art.  41.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  eu  recours  en  cassation  contre  un 
jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  relatif 
à  un  légionnaire,  le  procureur  général  auprès  de  la  Cour  de  cassation  en 
rend  compte  sans  délai  au  ministre  de  la  justice,  qui  en  donne  avis  au  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  42.  —  Les  procureurs  généraux  auprès  des  Cours  d'appel  et  les  rap- 
porteurs auprès  des  conseils  de  guerre  ne  peuvent  faire  exécuter  aucune 
peine  infamante  contre  un  membre  de  la  Légion,  qu'il  n'ait  été  dégradé. 

Art.  43.  —  Pour  cette  dégradation,  le  Président  de  la  Cour  d'appel,  sur 
le  réquisitoire  de  l'avocat  général  ou  le  président  du  conseil  de  guerre, 
sur  le  réquisitoire  du  rapporteur,  prononce  immédiatement  après  la  lecture 
du  jugement  la  formule  suivante  : 

Vous  avez  manqué  à  l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la  Légion,  que  vous 
avez  cessé  d'en  être  membre. 

Art.  44.  —  Les  chefs  militaires  de  terre  et  de  mer  rendent  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  un  compte  particulier  de  toutes  les  peines 
graves  de  discipline  qui  ont  été  infligées  à  des  légionnaires  sous  leurs  ordres. 

Ces  ministres  transmettent  des  copies  de  ce  compte  au  grand  chancelier. 

Art.  45.  —  La  cassation  d'un  chevalier  de  la  Légion,  sous-officier  en 
activité,  et  le  renvoi  d'un  soldat  ou  d'un  marin,  chevalier  de  la  Légion,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  d'après  l'autorisation  des  ministres  de  la  guence  et 
de  la  marine.  Ces  ministres  ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'après 
en  avoir  informé  le  grand  chancelier,  qui  prendra  les  ordres  du  Président 
de  la  République. 

Art.  46.  —  Le  Chef  de  l'État  peut  suspendre  en  toutou  en  partie  l'exercice 
des  droits  et  prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  attaché  à  là  qualité  de 
membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  môme  exclure  de  la  Légion,  lorsque  la 
nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  prononcée  correctionnellement 
paraissent  rendre  cette  mesure  nécessaire. 
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TITRE  Vn. 

ADMINISTRATION  DE  L  ORDBE. 

Art.  47.  —  Uadminisiration  de  Tordre  est  confiée  à  un  grand  chancelier 
qui  travaille  directement  avec  le  Chef  de  TÉtat;  il  entre  au  conseil  dés 
ministres,  toutes  les  fois  que  le  président  juge  convenable  de  Ty  appeler 
pour  discuter  les  intérêts  de  l'ordre. 

Art.  48.  —  Un  secrétaire  général,  nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, est  attaché  à  la  grande  chancellerie  ;  il  a  la  signature,  en  cas  d'absena* 
ou  de  maladie  du  grand  chancelier,  et  le  représente. 

Art.  49.  —  Le  grand  chancelier  est  dépositaire  du  sceau  de  Tordre. 

Art.  50.  —  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  attributions  du  grand 
chancelier  de  la  Lt'^gion  d'honneur. 

Art.  51.  —  Les  décrets  relatifs  à  la  Légion  d'honneur  sont  conlre-signé> 
par  le  ministre  d'État  et  visés  par  le  grand  chancelier  pour  leur  exécution. 

Art.  52.  —  Le  grand  chancelier  présente  au  Chef  de  l'État  : 

!•  Les  rapports,  projets  de  décrets,  règlements  et  décisions  concernant  la 
Légion  d'honneur  et  les  ordres  étrangers; 

2®  Les  candidats  présentés  par  les  ministres,  par  d'autres  personnes  ou 
par  lui,  pour  les  Dominations  ou  promotions  ; 

3^  Il  prend  ses  ordres  à  Tégard  des  ordres  étrangers  conférés  ;i  de> 
Français  ; 

4**  Il  transmet  rautorisation  de  les  porter  ; 

S»  11  soumet  à  l'approbation  du  Chef  de  l'État  le  travail  relatif  aux  gra- 
tifications extraordinaires  des  membres  de  Tordre,  ainsi  qu'à  l'admission  el 
î\  la  révocation  des  élèves  pensionnaires  et  gratuites  dans  les  maisons  d'édu- 
cation de  Tordre  ; 

6*  Il  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de  l'administration  de  Tordre, 
ses  établissements,  la  perception  des  revenus,  les  paiements  et  dépenses. 

70  II  présente  annuellement  les  projets  de  budget,  préside  les  assemblép> 
de  canaux,  etc. 

Art.  53w  —  r.a  Cour  des  comptes  est  chargée  de  Tapurement  et  du  règle- 
ment des  comptes  et  dépenses  annuels  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  54.  —  Un  conseil  de  Tordre  est  établi  près  du  grand  chancelier,  qui 
le  réunit  tous  les  mois. 

Le  conseil  de  Tordre  se  compose  comme  suit  : 

Le  grand  chancelier,  président: 

Le  secrétaire  géntTal,  vice-président  ; 

Dix  membres  de  Tordre  ; 

Plus,  un  secrétaire  à  la  nomination  du  grand  chancelier  et  aux  appoin- 
tements de  6,000  francs. 

Art.  00.  —  Les  membres  du-  conseil  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République. 

Le  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  membres  sortants  pourront  être  renommés. 

Lors  du  premier  renouvellement,  les  membres  sortants  seront  désignê> 
par  le  sort. 
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Art.  56.  —  Le  grand  chancelier  et  le  conseil  veilleroiït  à  l'observation  des 
statuts  et  règlements  de  Yoràve  et  des  établissements  qui  en  dépendent. 

Le  conseil  donnera  son  avis  : 

i^  Sur  la  répartition  des  nominations  et  pronKytâons  dans  la  Légion  d'hon- 
neur entre  les  divers  ministères  et  la  grande  chancellerie; 

2»  Sur  réJttWissement  du  budget  de  la  Légion  d'honneur  et  sa  répartition 
entre  les  diverses  branches  du  service  de  la  grande  chancellerie  ; 

39  Sur  le  règlement  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  de  ces  services  ; 

i^  Sur  les  mesures  de  discipline  à  pendre  envers  les  membres  de  Tordre  ; 

6*  Sur  toutes  les  questions  pour  lesquelles  le  grand  chancelier  jugera 
utile  de  provoquer  son  avis. 

Art.  57.  —  Il  sera  publié  totus  les  ans,  par  les  soins  et  sous  la  direction 
de  la  grande  chancellerie^  un  annuaire  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  58.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  présent 
décret  sont  abrogées. 

Art.  5d.  —  Les  ministres  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  46  mars  1S52, 

Signé  :  Louis-Napoléon. 


Décret  du  24  novembre  1852,  relatif  à  la  discipline  des  membres  de  la  Légion 
d*honneur,  des  titulaires  de  la  médaille  militaire  et  des  décorés  dordres 
étrangers. 

Louis-Napoléon,  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  titre  VI  du  décret  du  16  nftrs  4852  et  l'article  62  de  l'ordonnance 
du  26  mars  4846  sur  la  discipline  des  membres  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  ; 

Vu  également  les  décrets  des  22  janvier  et  20  février  4852,  portant  insti- 
tution de  la  médaille  militaire; 

Le  conseil  de  Tordre  entendu  : 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  : 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  le  mode  d'exécution  de 
l'action  disciplinaire  établie  par  les  dispositions  ci-dessus  visées,  et  d'en 
étendre  l'application  à  l'institution  de  la  médaille  militaire, 

Décrète  : 

Art.  4^'.  —  Tout  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  est  rayé  des 
matricules  de  Tordre,  à  la  diligence  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  conseil  de  Tordre  préalablement  entendu.  La  même  radiation 
a  lieu,  dans  la  m  Ame  forme,  sur  le  vu  de  tout  jugement  rendu  contre  un 
membre  de  Tordre  et  portant  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  afflic- 
tive,  ou  emportant  la  dégradation  militaire. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  Légion  d'honneur  est  suspendu  de 
ses  droits  de  citoyen  français,,  sur  le  vu  de  l'acte  constatant  cette  suspen- 
sion, le  fçrand  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  Tordre,  fait 
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i  opérer  sur  les  matricules  la  mention  que  cet  individu  est  suspendu  de  tous 

les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  Tordre,  ainsi 

I  que  du  droit  au  traitement  qui  y  est  affecté. 

^  Art.  3.  —  La  condamnation  à  Tune  des  peines  du  boulet,  des  travaux 

publics  et  de  Temprisonnement  emporte  la  suspension  des  droits  et  préro- 
gatives, ainsi  que  du  traitement,  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  peine. 

Art.  4.  —  L'envoi,  par  punition,  dans  une  compagnie  de  discipline,  d'un 
militaire  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  emporte  la  suspension  des  droits 
<;t  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement,  attachés  à  la  qualité  de  membre 
de  la  Légion  d'honneur,  pendant  la  durée  de  la  punition. 

Art.  5.  —  Sur  le  vu  de  tout  jugement  définitif  portant  condamnation 
contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur  à  Tune  des  peines  mentionnées  en 
l'article  3  du  présent  décret,  le  grand  chancelier,  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  l'ordre,  peut  proposer  au  chef  de  l'État  de  suspendre  le  condamné 
en  tout  ou  en  partie,  des  droits  ou  prérogatives,  ainsi  que  du  traitement, 
attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  et  même  de  l'ex- 
clure de  la  Légion,  conformément  à  l'article  46  du  décret  du  16  mars  1851 
\  Les  mêmes  décisions  peuvent  être  prises,  dans  la  même  forme,  par  l'ap- 

plication de  l'article  62  de  l'ordonnance  du  26  mars  1816,  contre  tout  officier 
des  armées  de  terre  ou  de  mer  mis  en  retrait  d'emploi  pour  inconduite 
habituelle  ou  pour  faute  contre  l'honneur. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  19  mars  dernier  sur 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  ainsi  que  le  présent  décret  sont  applicables 
aux  décorés  de  la  médaille  militaire. 

En  cas  de  condamnation  emportant  la  dégradation  d'un  décoré  de  la 
médaille  militaire,  le  président  de  la  Cour  ou  du  conseil  de  guerre  prononce 
immédiatement  après  la  lecture  du  jugement  la  formule  suivante  : 

Voits  avez  manqué  à  F  honneur,  Je  déclare  que  vous  cessez  d'être  décoré  de 
la  médaille  militaire. 

Art.  7.  —  La  suspension  des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité^ 
de  membre  de  la  Lésion  d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  miUtaire 
emporte  la  suspension  de  l'autorisation  de  porter  les  insignes  d'un  ordre 
étranger  quelconque. 

La  privation  des  mêmes  droits  emporte  également  le  retrait  définitif  de 
l'autorisation  de  porter  les  insignes  d'un  ordre  étranger. 

Art.  8.  —  Le  grand  chancelier  informe  de  toute  radiation  ou  suspension 
opérée  en  vertu  des  dispositions  du  présent  décret  le  ministre  de  la  justice, 
s'il  s'agit  d'un  individu  non  militaire;  et  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  s'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un  marin  ou  d'un  individu  assimilt^ 
auK  militaires  ou  marins. 

Art.  9.  —  Tout  individu  qui  aura  encouru  la  suspension  ou  la  privation 
des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
d'honneur  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire,  et  qui  en  portera  les  in- 
signes ou  ceux  d'un  ordre  étranger,  sera  poursuivi  et  puni  conformément  à 
l'article  259  du  Code  pénal. 
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Nomenclature  des  pièces  à  adresser  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d honneur 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  discipUfvxii^e  du  24  novembre  1852. 

Art.  !•'.  —  Expédition  authentique  ou  extrait  du  jugement  ou  de  l'acte 
emportant  la  radiation  des  contrôles  de  Tordre,  avec  indication  certifiée  de 
la  date  à  laquelle  cet  acte  ou  jugement  est  devenu  exécutoire. 

Art.  2.  —  Expédition  authentique  de  l'acte  ou  de  la  décision  judiciaire 
emportant  la  suspension  des  droits  de  citoyen  français,  spécialement  des 
jugements  déclaratifs  de  faillite,  d'interdiction  légale,  de  mise  en  accusation 
pour  crime  ou  de  contumace.  (Voir  articles  1  et  2  du  décret  du  24  ventôse 
an  xii^  4  et  5  de  la  Constitution  de  l'an  vm.) 

Art.  3.  —  !•  L'expédition  du  jugement  portant  condamnation  au  boulet, 
aux  travaux  publics  ou  à  Temprisonnement,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  avec 
indication  certifiée  de  la  date  à  laquelle  ce  jugement  a  conmiencé  à  recevoir 
son  exécution  et  l'indication  du  lieu  où  le  condamné  subit  sa  peine  ; 

2»  Lors  de  l'expiration  de  la  peine,  copie  delà  levée  d'écrou  ou  de  l'ordre 
de  mise  en  liberté,  avec  indication  du  corps  ou  du  lieu  où  le  condamné  doit 
se  rendre. 

Art.  4.  —  1®  Copie  légale  de  la  décision  disciplinaire  qui  ordonne  l'envoi 
dans  une  compagnie  de  discipline,  avec  indication  certifiée  dii  jour  où  cette 
décision  est  devenue  exécutoire  et  indication  du  lieu  où  le  condamné  subit 
sa  peine  ; 

2®  Lors  de  l'expiration  de  la  peine,  copie  de  Tordre  de  mise  en  liberté, 
avec  indication  du  corps  ou  du  lieu  sur  lequel  le  disciplinaire  est  dirigé. 

Art.  6.  —  1°  Copie  légale  dir  jugement  de  condamnation  ou  de  la  décision 
portant  mise  en  retrait  d'emploi. 

2®  EnVûi  ou  communication  de  la  procédure  qui  a  donné  lieu  à  ce  juge- 
ment ou  à  cette  décision,  avec  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  la 
religion  du  conseil  de  Tordre; 

3®  S'il  s'agit  d'un  militaire,  copie  de  ses  états  de  service,  de  ses  puni- 
tions, et  des  notes  qui  lui  ont  été  données  par  ses  supérieurs. 


Avis  du  conseil  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  du  26  février  1858,  approuvé 
par  V Empereur,  autorisant  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  fiinsi 
que  les  généraux  et  amiraux  désignés  audit  avis,  à  suspendre  pendant  deux 
mois,  par  mesure  disciplinaire ^  tout  militaire  en  activité  de  service  du  droit 
de  porter  les  insignes  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles 
décernées  par  Leurs  Majestés  la  reine  d! Angleterre  et  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

Le  26  février  4868. 

Le  conseil  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  réuni  au  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances. 

Après  avoir  entendu  M.  Victor  Foucher,  grand  officier  de  Tordre,  Tun  de 
ses  membres,  en  son  rapport; 

Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
44  décembre  1857,  par  laquelle  Son  Excellence  propose  de  l'investir  des 
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droits  de  suspendre,  par  mesure  disciplinaire,  du  port  de  la  médaille  de 
Sainte-Hélène  et  des  médailles  anglaise  et  sarde  commémoratives  àts 
campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique,  les  militaires  qui  en  sont  décorés, 
et  dp  déléguer  au  besoin  ce  droit  aux  généraux  commandant  les  divisions; 

Vu  la  lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  date  du  13  février  courant,  qui  exprime  le  désir  de  voir  adopter  cette 
mesure  pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  26  février  1838,  qui  déclare  applicables  aux 
titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles  commémoratives 
des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique,  les  dispositions  du  titre  VI  du 
décret  du  16  mars  1852,  du  décret  du  24  novembre  suivant  et  Tarticle  62  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1816; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  décret  que  le  port  desdiles  médailles  se 
trouve  de  droit  suspendu  pendant  l'exécution  du  jugement  prononçant  les 
peines  des  travaux  publics  et  de  l'emprisonnement,  et  par  l'envoi  des  mili- 
taires dans  les  compagnies  de  discipline; 

Considérant  qu'il  Résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  qu'il  y  a  une 
raison  complète  d'analogie  pour  décider  que  les  militaires  punis  discipli- 
nairement  pourront  être  suspendus  du  port  des  médailles  de  Sainte-Hélène 
et  conmiémoratives  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique,  pourvu  que 
cette  suspension  n'excède  pas  le  maximum  de  temps  qoe  les  règlements 
fixent  aux  peines  disciplinaires; 

Considérant  que  ces  mesures,  essentiellemeat  temporaires,  ne  peuvent 
être  efficaces  qu'autant  qu'elles  pourront  être  prises  en  même  temps  que  les 
peines  disciplinaires  seront  exécutées  et  par  l'autorité  supérieure  dont  relè- 
vent les  individus  ainsi  punis. 

Est  d'avis: 

lo  Qu'il  y  a  lieu  de  proposer  à  S.  M.  TEmpereur  d'autoriser  les  Ministres 
Secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  à  pronon- 
cer, par  mesure  disciplinaire,  contre  tout  militaire  en  activité  de  service, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit 
de  porter  les  insignes  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles 
décernées  par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le  roi  de  Sardaigne,en 
commémoration  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

2®  D'autoriser  également  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  à 
déléguer  cette  faculté  aux  généraux  en  chef  et  commandant  les  divisions 
militaires  ou  actives  des  armées  de  terre,  et  aux  amiraux,  vice-amiraux  et 
commandants  les  forces  navales  à  l'étranger,  des  armées  de  mer. 


Dcc?^et  du  ±^  février  1858,  déclarant  que  les  dispositions  du  titre  VI  du  décret 
du  %  mars  1852  et  du  décret  du  ^^  novembre  W6t  sont  applicables  aux 
titulaires  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles  commémoratives 
des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EuPEajeua  des 

Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  le  litre  VI  du  décret  du  16  mars  1852  et  le  décret  du  24  novembre 


APPBNmci.  703 

suivant,  relatifs  à  la  discipline  des  membres  de  la  Légion  d'honneur,  des 
décorés  de  la  Médaille  militaire  et  des  ordres  étrangers  : 

Vu  Tarticle  266  du  Code  de  justice  militaire; 

Vu  les  décrets  du  26  avril  1856  et  10  juin  1837,  concernant  les  titulaires 
des  médailles  instituées  par  LL.  MM.  la  reine  d'Angleterre  et  le  roi  de  Sar- 
daigne,  en  commémoration  des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

Vu  le  décret  du  12  août  1857,  portant  institution  de  la  médaille  de 
Sainte-Hélène  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  l'action  disciplinaire  à  l'égard  des 
titulaires  des  médailles  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée  et  de  la  Baltique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur; 

Le  conseil  de  l'ordre  entendu. 

Ayons  DÉcRÉrrÉ  bt  bécrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  —  Les  dispasitîons  du  titre  VI  du  décret  du  16  mars  iSoi  et  du 
décret  du  24  novembre  suivant  sont  applicables  aux  titulaires  de  la  médaille 
de  Sainte-Hélène  et  des  médailles  commémorakives  des  campagnes  de 
Crimée  et  de  la  Baltique. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires  d'État  aux  divers  départements 
ministériels  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  déci*et. 

Fait  aux  Tuileries,  le  26  février  1858. 

Sifftié:  NAPOLÉON. 


DÉCRET  DU  24  OCTOBRE  1859. 

Napoléon,  etc.  Vu  le  titre  VI  du  décret  du  16  mars  1852  et  le  décret  du 
24  novembre  suivant,  relatifs  à  la  discipline  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur,  des  décorés  de  la  médaille  militaire  et  des  ordres  étrangers;  — 
vu  l'article  266  du  Code  de  justice  militaire;  —  vu  les  décrets  du  26  avril 
1856  et  10  juin  1857,  concernant  les  titulaires  des  médailles  instituées  par 
Lûurs  Majestés  la  reine  d'Angleterre  et  le  roideSardaigne,  en  commémora- 
tion des  campagnes  de  Crimée  et  de  la  Baltique;  —  vu  le  décret  du  12  août 
1857,  portant  institution  de  la  médaille  de  Sainte-Hélène;  —  vu  le  décret 
du  11  août  1859,  qui  crée  une  médaille  commémorative  de  la  campagne 
d'Italie;  —  considérant  qu'il  importe  de  régler  l'action  disciplinaire  àTégard 
des  titulaires  de  la  médaille  commémorative  de  la  campagne  d'Italie;  — 
sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  notre  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur; 

Le  conseil  de  Tordre  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

1.  —  Les  dispositions  du  titre  VI  du  décret  du  16  mars  1852  et  du  décret 
du  24  novembre  suivant  sont  applicables  aux  titulaires  de  la  médaille  com- 
mémorative de  la  campagne  d'Italie. 
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N^  93.  —  Décmon  impériale  qui  délègue  aux  officions  généraux  commandant, 
soit  une  armée  en  campagne,  soit  une  division  située  ou  stationnée  au  delà 
des  mers,  la  faculté  de  prononcer  la  suspension,  la  rétrogradation  ou  la 
cassation  des  sous-officief*s  et  caporaux  décorés  de  la  Légion  d'honneur  ou 
de  la  médaille  militaire. 

7  avril  4863. 
RAPPORT  A  l'empereur. 

Sire, 

En  rapportant  l'arrêté  du  13  juin  1848  et  remettant  en  \igueur  les  articles 
de  Tordonnalice  du  2  novembre  1833,  relatifs  à  la  suspension,  à  la  rétrogra- 
dation et  à  la  cassation  des  sous-officiers,  Votre  Majesté  a  toutefois  stipulé, 
qu'à  l'instar  de  ce  que  cette  ordonnance  a  déjà  déterminé  pour  les  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  décorés  de  la  Légion  ef'Aonn^tir,  la  cassation 
des  sous-officiers,  ainsi  que  celle  des  caporaux  ou  brigadiers  décorés  de  la 
Légion  d honneur  ou  de  la  médaille  militaire  serait  prononcée  par  le  Ministre 
de  la  guerre. 

A  l'intérieur  de  la  France,  cette  disposition  sera  d'une  facile  et  rapide 
exécution,  mais  il  n'en  sera  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agira  de  militaires 
appartenant  h  des  corps  en  campagne  ou  stationnés  au  delà  des  mers. 

En  effet,  dans  ce  cas,  par  suite  des  distances  et  de  l'imperfection  ou  de  la 
nature  des  communications,  de  longs  délais  s'écouleraient  nécessairement 
entre  le  jour  où  la  plainte  serait  formée  et  celui  où  la  décision  ministérielle 
.  arriverait  à  destination. 

Or,  d'une  part,  que  deviendrait  l'inculpé  en  attendant  cette  décision? 
Serait-il  suspendu  ou  mis  en  prison?  L'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  sans 
inconvénient  pour  un  bref  délai,  deviendrait,  en  se  prolongeant,  trop  rigou- 
reuse, dans  le  cas  où  le  Ministre  ne  donnerait  pas  suite  à  la  plainte  en  cas- 
sation. 

D'autre  part,  et  en  supposant,  au  contraire,  la  plainte  accueillie,  le  châti- 
ment venant  ici  longtemps  après  la  faute,  l'effet  moral  n'en  serait-il  pas  à 
peu  près  perdu  ? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  affaiblir  en  quoi  que  ce  soit  les  garanties 
que  Votre  Majesté  a  voulu  donner*  tant  aux  sous-officiers  qu'aux  autres  mili- 
taires' décorés  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  ;  mais  d'après  l'ex- 
posé ci-dessus,  il  ne  saurait  échapper  à  personne  que  l'intérêt  des  militaires 
eux-mêmes,  non  moins  que  celui  du  service,  exige  dans  Tespèce  l'adoption 
d'une  règle  particulière. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur.de  demander  à  Votre  Majesté  de  vouloir 
bien  m'autoriser  à  déléguer  aux  officiers  généraux  commandant  soit  une 
armée  en  campagne,  soit  une  division  située  ou  stationnée  au  delà  des  mers, 
la  faculté  réservée  au  Ministre  de  la  guerre  par  les  articles  2  du  décret  du 
14  janvier  et  de  la  décision  impériale  du  2  mars  dernier. 

En  faisant  cette  délégation  à  ces  officiers  généraux,  mon  intention  serait, 
du  reste,  de  les  obligera  me  rendre  compte  sur-le-champ  de  leurs  décisions 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  et  de  la  sorte,  les  garanties  stipulées  parles 
décret  et  décision  précités  n'en  seraient  pas  moins,  quoique  sous  une  autre 
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forme,  assurées  aux  militaires  employés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France. 

Signé:  Th.  Ducos, 
Chargé  par  intérim  du  département  de  la  guerre. 
Approuvé: 
Napoléon. 


Loi  sur  les  récompenses  nationales.  {Promulguée  le  6  août  1873.) 

Art.  1^''.  —  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir,  tant  dans  l'ordre  civil  que  dans 
Tordre  militaire,  qu'une  nomination  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
sur  deux  extinctions,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné: 

Il  ne  sera  fait  également  qu'une  nomination  sur  deux  extinctions  dans  les 
autres  grades,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  aux  chiffres  fixés  par  le 
décret  du  16  mars  1852. 

A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  le  conseil  de  Tordre  arrêtera  le  nombre  des 
extinctions  notifiées  dans  le  cours  du  semestre  expiré.  Ce  tableau  sera  inséré 
au  Journal  officiel  ei  servira  de  base  à  la  fixation  du  nombre  des  décorations 
qui  pourront  être  accordées  dans  le  cours  du  semestre  suivant. 

A  titre  de  mesure  transitoire,  outre  la  première  application  du  présent 
article  aux  six  premiers  mois  de  Tannée  1873,  le  gouvernement  est  autorisé 
à  attribuer  aux  services  militaires  et  aux  services  civils  le  nombre  de  déco- 
rations resté  disponible  sur  la  moitié  des  extinctions  qui  se  sont  produites 
pendant  Tannée  1872. 

Art.  2.  —  Les  décrets  portant  nomination  ou  promotion  dans  la  Légion 
d'honneur  sont  insérés,  sous  peine  de  nullité,  au  Journal  officiel,  ainsi  qu'au 
Bulletin  des  lois. 

Ces  décrets  donnent,  pour  chaque  nomination  ou  promotion,  Texposé 
sommaire  des  services  qui  l'ont  motivée,  et  particulièrement  s'il  s'agit  d'un 
fait  méritant  une  récompense  exceptionnelle. 

Ils  doivent,  en  outre,  pour  chaque  promotion,  indiquer  la  date  de  l'obten- 
tion du  grade  précédent. 

f  Art.  3.  —  Les  projets  de  décrets  portant  nomination  ou  promotion  dans 
Tordre  de  la  Légion  d'honneur  seront  communiqués  au  conseil  de  Tordre 
qui  vérifiera  si  les  nominations  et  promotions  sont  faites  en  conformité  des 
lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

La  déclaration  rendue  par  le  conseil  de  Tofdre,  à  la  suite  de  cette  vérifi- 
cation, sera  mentionnée  dans  chaque  décret. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  un  rapport  établi  à  la  date  du  31  décembre  et 
délibéré  en  conseil  de  Tordre,  est  présenté  au  chef  de  TÉtat  par  le  grand 
chancelier,  pour  être  mis  à  Tappui  du  budget  de  la  Légion  d'honneur.  Ce 
rapport  fait  connaître  la  situation  générale  de  Tordre  et  l'ensemble  des 
mouvements  survenus  pendant  Tannée  écoulée. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  1«'  et  3  de 
Tarlicle  1»'  et  dans  les  articles  précédents,  sont  applicables  à  la  médaille 
militaire. 
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Indépendamment  des  médailles  à  donner  aux  armées  de  terre  et  de  mer 
par  suite  d'extinctions,  le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  jusqu'à 
quatre  cents  médailles  aux  militaires  et  marins  qui  ont  été  blessés  dans  la 
dernière  guerre  et  qui  remplissent  les  conditions  voulues  pour  l'obtention 
de  cette  récompense  honorifique. 

Art.  6.  —  Un  règlement  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  peines  à  infliger  pour  les  actions  qui  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  poursuite  devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de 
guerre  et  qui  cependant  attentent  à  l'honneur  d'un  membre  de  la  Légion. 

Art.  7.  —  Le  décret  du  28  octobre  1870  sur  la  Légion  d'honneur  est 
abrogé. 

Art.  8.  —  Les  nominations  et  promotions  faites  dans  la  Légion  d'honneur 
ne  pourront  être  attaquées  ou  annulées  pour  cause  de  violation  du  décret 
du  28  octobre  1870. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  24  janvier,  5  et 
25  juillet  1873. 

LeprésiderUy 

L.  Buffet. 

Les  secrétaires, 

L.  Grivart,  Félix  Voisin,  Albrrt  Desjaroins, 
Ë.  DE  Cazenove  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Maréchal  de  Mag-Mahon, 

Duc  de  Magenta. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

E.  Ernoul. 


Art.   139. 

DÉCRET  IMPÉRIAL    DU    13    NOVEMBRE  1857,  PORTANT  FIXATION  DES  DÉPENSES  DE  LA 

JUSTICE  MILITAIRE  (1). 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecr  dbs 
Français, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Vu  l'arrêté  du  17  floréal  an  v,  concernant  les  frais  occasionnés  par 
l'établissement  et  les  actes  des  conseils  de  guerre; 


(4)  Parii,  20  25  iVmvMr  4858.  —A  MM.  les  généraux  et  intendants  dÎTisionnaîrcs,  etpcési- 
dents  des  conseils  de  guerre  et  de  révision. —  Messieurs,  j'ai  rbonneur  de  tous  adresser,  pour  le 
service  des  tribunaux  militaires,  exemplaires  du  décret  impérial  du  43  norcmbre  4857  snr 

les  dépenses  de  la  justice  militaire,  et  de  riustruction  ministérielle  du  24  janvier  4858  qui  y  fait 
suite,  et  qui  est  relative  à  l'établissement  et  à  la  justice  desdites  dépenses. 

Vous  voudrez  bien;  veiller  à  ce  qu'à  Tavenir  les  dépenses  de  la  justice  militaire  soient  fixées 
liquidées  et  ordonnancées  suivant  les  prescriptions  contenues  dans  ces  deox  documents.—  Le 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  :  Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre,  le  Général  de  division 
Directeur,  Signé  :  Petssard. 
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Vu  la  loi  du  18  germinal  an  wi,  relative  au  remboursement  des  frais  de 
justice  criminelle; 

Vu  Farrété  du  1  prairial  an  viii,  sur  l'installation  des  tribunaux  militaires; 
Vu  l'arrôté  du  19  vendémaire  an  xii,   concernant  les  frais  de  procédure 
devant  les  conseils  de  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  12  janvier  1811,  accordant  une  gratification  pour  l'arres- 
tation des  déserteurs  et  des  insoumis; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1848  (article  1),  relatif  au  coût  du  jugement  des 
tribunaux  militaires; 

Vu  le  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  dans  son  article 
139; 

Voulant  réunir  en  un  seul  règlement  et  mettre  en  harmonie  avec  les  pres- 
criptions du  Code  de  justice  militaire  toutes  les  <^spositions  antérieures 
concernant  les  dépenses  de  la  justice  militaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre. 

Avons  DÉcaÈTÉ  et  dègbétons  gb  qui  suit  : 

Art.  l*'.  —  Les  membres  des  conseils  de  guerre  ou  de  révision,  le  com- 
missaire impérial  ou.le  rapporteur,  lorsqu'ils appartienment  à  l'armée  active, 
continuent  à  recevoir,  sans  allocation  supplémentaire,  le  traitement  d'acti- 
vite  affecté  à  leur  grade. 

Art.  2.  —  Les  greffiers,  commis-greffiers  et  les  employés  de  la  justice 
militaire  reçoivent  un  traitement  ou  une  indemnité  qui  varie  suivant  l'em- 
ploi qu'ils  occupent. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme  sont  appelés  h 
remplir  les  fonctions  de  commissaire  impérial  et  de  rapporteur,  il  leur  est 
accordé,  à  titre  d'indemnité  judiciaire,  une  allocation  qui  varie  suivant  les 
fonctions  qu'ils  remplissent.  Le  payement  de  cette  indemnité  est  suspendu 
chaque  fois  qu'iis's'absentent  de  leur  poste,  ou  cessent  de  remplir  leur  emploi 
pour  un  motif  étranger  au  service.  Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels, 
laissés  à  l'appréciation  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  ils  peuvent  momen- 
tanément conserver,  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  la  jouissance  de 
l'indemnité  qui  leur  est  allouée. 

Art.  4.  —  Quand  un  membre  d'un  tribunal  militaire,  un  commissaire 
impérial,  un  rapporteur  ou  un  greffier  est  obligé,  à  raison  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  de  se  déplacer,  il  reçoit,  pour  chaque  journée  de  marche,  l'in- 
demnité de  route,  de  transport  et  de  séjour,  suivant  le  cas. 

Art.  5.  —  Les  Conseils  de  guerre^  ou  de  révision  si^eront,  autant  que 
possible,  dans  les  bâtiments  militaires.  Le  local  qui  leur  sera  réservé  dans 
ces  bâtiments  se  composera  d'une  salle  d'audience,  d'une  salle  de  délibé- 
rations et  des  pièces  nécessaires  au  service  du  commissaire  impérial,  du 
rapporteur  et  du  greffier. 

Art.  6.  —  En  cas  d'impossibilité  absolue  d'établir  un  Conseil  de  guerre  ou 
de  révision  dans  les  bâtiments  de  l'Etat,  il  sera  loué,  par  les  soins  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  militaire,  et  sous  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  un  local  conforme,  autant  que  possible,  à  la  description  qui 
procède. 


.« 


708  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

'  Art.  7.  —  Les  dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage  des  tribunaux  militaires 
sont  autorisées  et  payées  par  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire,  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Sont  également  acquittés  par  les  soins  des  membres  de  l'inten- 
dance les  frais  de  port  de  lettres  et  de  paquets  adressés,  pour  Texécution  du 
service,  aux  membres  d'un  tribunal  militaire,  au  commissaire  impérial  et  au 
rappoi*teur,  à  charge  d'en  justifier.. 

Art.  9.  —  Les  dépenses  relatives  à  l'ameublement  des  tribunaux  mili- 
taires, et  toutes  celles  qui  sortent  des  prévisions  régleqientaîres,  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Une  somme  de  quinze  francs  est  allouée,  chaque  mois,  au 
greffier,  qui,  au  moyen  de  cette  indemnité,  est  tenu  de  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  de  bureau  nécessitées  par  l'achat  de  papier,  plumes,  encre,  canifs, 
écritoires,  etc.,  et  de  registres  destinés  à  l'inscription  des  {rièces  et  juge- 
ments des  procès. 

Dans  ces  dépenses  ne  sont  pas  comprises  les  formules  imprimées  des 
divers  actes  de  procédure,  lesquelles  sont  fournies  au  greffier  par  Tadmi- 
nistration  de  la  guerre. 

Art,  H.  —  Le  montant  des  frais  d'impression  des  jugement  en  placards, 
ordonnés  par  les  Conseils  de  guerre,  est  ordonnancé  directement  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  au  profit  des  imprimeurs.  Cette  impression  aura  lieu 
pour  les  jugements  portant  condamnation  à  la  peine  de  mort,  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  à  la  déportation,  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion, à  la  réclusion,  au  bannissement,  à  la  dégradation  militaire,  et  enfin  pour 
tout  jugement,  quelle  que  soit  la  peine,  dont  la  publication  serait  reconnue 
nécessaire  par  le  général  commandant  la  division. . 

Art.  12.  —  Les  officiers  de  tous  grades,  les  fonctionnaires  et  employés 
militaires  et  les  sous-officiers  et  soldats  en  activité  appelés  en  témoignage, 
ne  peuvent  prétendre,  à  raison  de  leur  déplacement,  à  aucune  indemnité 
spéciale  sur  les  fonds  de  la  justice  militaire;  ils  continuent  à  recevoir  le 
traitement  d'activité  attaché  à  leur  position  respective,  et,  en  cas  de  déplace- 
ment, l'indemnité  déroute,  de  transport  et  de  séjour  à  laquelle  cette  position 
leur  donne  droit. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  employés  de 
l'armée  ou  attachés  à  la  suite,  qui  reçoivent  de  l'Etat  un  traitement  d'ac- 
tivité. 

Art.  13.  —  Les  officiers  de  tous  grades,  les  fonctionnaires  et  employés 
militaires,  en  disponibilité  et  en  non-activité,  cités  comme  témoins,  jouissant 
d'un  traitement,  n'ont  droit  à  aucune  allocation  spéciale  sur  les  fonds  de  la 
justice  militaire;  mais,  en  cas  de  déplacement,  ils  reçoivent  l'indemnité  de 
route,  de  transport  et  de  séjour,  suivant  le  cas.  ' 

Art.  14.  —  Les  personnes  non  militaires  et  les  employés  à  l'armée  ou 
attachés  à  la  suite,  auxquels  l'Etat  ne  paye  directement  aucun  traitement 
d'activité,  reçoivent,  quand  ils  sont  appelés  en  témoignage,  une  indemnité 
qui  est  fixée  par  le  rapporteur,  ou  par  le  président  du  Conseil  de  guerre,  et 
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qui  ne  peut  être  moindre  de  4  fr.  ni  au-dessus  de  2  fr.  50  par  jour,  soit  de 
séjour,  soit  de  voyage. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sous-officiers  et  soldats  en  congé, 
sans  solde,  et  aux  hommes  de  la  réserve  appelés  en  témoignage  devant  les 
tribunaux  militaires. 

Art.  15.  —  Les  interprètes  sont  taxés  à  raison  de  6  fr.  par  séance  entière 
de  jour,  et  de  9  fr.  par  séance  entière  de  nuit,  non  compris  le  paiement  de 
la  traduction  par:  écrit  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  faire  des  pièces  de  con- 
viction rédigées  en  langue  étrangère  ;  le  prix  de  ce  travail  est  évalué  par  le 
tribunal,  séparément  et  suivant  sa  nature. 

.Art.  16.  —  Les  experts  écrivains  sont  taxés  à  raison  de  6  francs  par  vaca- 
tion. 

Art.  17.  —  Pareille  somme  de  6  fr.  est  allouée,  également  par  vacation, 
aux  officiers  de  santé  et  médecins  civils  dont  le  ministère  est  requis  en 
justice. 

Art.  18.  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  sous-officiers  des  dépôts 
de  recrutement,  les  préposés  aux  douanes,  les  agents  de  police,  les  gardes 
forestiers,  les  gardes  champêtres,  et  les  portiers-consignes  des  places 
fortes  reçoivent,  à  titre  de  gratification,  25  fr.  toutes  les  fois  qu'ils  opè- 
rent Tarrestation  d'un  déserteur,  ou  d'un  insoumis  à  la  loi  du  recru- 
tement. 

Art.  1 9. — La  même  gratification  est  accordée  à  tout  individu  qui  la  réclame, 
pour  avoir  arrêté  un  militaire  comme  déserteur,  ou  comme  insoumis,  et 
l'avoir  remis  à  la  gendarmerie. 

Art.  20.  —  Une  gratification  de  25  fr.  est  également  accordée  aux  per- 
sonnes désignées  dans  les  deux  articles  précédents  qui  arrêtent  un  militaire 
évadé  d'un  atelier  de  condamnés,  ou  d'un  pénitencier. 

Art.  21.  —  Il  sera  perçu  par  le  Trésor  une  somme  de  12  fr.,  à  titre  de 
frais  de  procédure  pour  tout  jugement  d'un  tribunal  militaire  portant 
condamnation.  Le  recouvrement  en  sera  opéré  de  la  même  manière,  et 
en  même  temps  que  les  autres  frais  auxquels  aura  donné  lieu  la  pour- 
suite du  crime  ou  délit;  seront  également  comprises  dans  ces  frais  les 
gratifications  allouées  par  le  décret  du  12  janvier  1811,  dont  les  dis- 
positions sont  rappelées  dans  les  articles  18,  19,  et  20  du  présent 
décret. 

Art.  22.  —  Si  l'évasion  d'un  homme  détenu  dans  un  établissement  péni- 
tentiaire militaire  n'est  pas  suivie  d'une  mise  en  jugement  ordonnée  par  le 
général  commandant  la  division,  conformément  à  l'article  108  du  Gode  de 
justice  militaire,  les  frais  de  capture  seront  récupérés  au  moyen  d'une  retenue 
prescrite  sur  la  masse  des  fonds  particuliers  de  l'homme  par  une  décision 
du  conseil  d'administration  de  l'établissement. 

Art.  23.  — Lorsqu'il  y  a  plusieur&accusés,  auteurs  ou  complices  du  même 
fait,  la  condamnation  au  remboursement  est  prononcée  solidairement  contre 
eux. 

Art.  24.  —  Les  frais  sont  liquidés  et  la  liquidation  est  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  conseil  de  guerre.  Le  recouvrement  est  poursuivi  par 
les  agents  du  domaine. 
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Art.  2o.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  guerre, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  13  novembre  18S7. 

Signé  :  NiJK)Lé0N. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France^ 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  :  Vaillant. 


Instruction  du  maréchal  Vaillant^  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  ^i  janvier 
1 858,  pour  servir  à  l'exécution  du  décret  impérial  du  13  novembre  i8o7, 
portant  fixation  des  dépenses  de  la  justice  militaire. 

Art.  1".  —  Les  dépenses  de  la  justice  militaire  sont  ordinaires  ou  im- 
prévues. 

Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

1°  Le  payement  des  traitements,  indemnités,  salaires  et  gratifications 
alloués,  sur  les  fonds  spéciaux  du  service  de  la  justice  militaire,  aux  officierii 
en  retraite  ou  en  réforme  membres  des  parquets  militaires,  aux  officiers 
d'administration,  greffiers,  aux  adjudants  sous-officiers  commis-greffiers, 
aux  huissiers  ou  appariteurs,  aux  garçons  de  bureaux  et  hommes  de  peine; 

2*  Le  payement  des  fournitures  diverses  de  chauffag  e  et  d'éclairage  des 
locaux  affectés  au  service  des  conseils  de  guerre  et  de  révision,  et  le  paye- 
ment du  loyer  de  ces  locaux  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  les 
bâtiments  militaires  ; 

30  Le  remboursement  des  frais  de  ports  de  lettres  et  de  paquets  adressés, 
pour  l'exécution  du  service,  aux  membres  des  tribunaux  inilitaires,  et  le 
payement  des  frais  d'impression  des  jugements  en  placards  ordonnée  par 
les  conseils  de  guerre  ; 

40  Le  remboursement  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
du  montant  des  taxes  avancées  aux  témoins  cités  devant  les  tribunaux  mili- 
taireS)  et  des  allocations  faites  aux  interprètes,  aux  experts  écrivains  et  aux 
médecins  civils  requis  en  justice; 

50  Enfin  le  payement  des  gratifications  ducs  pour  l'arrestation  des  déser- 
teurs, des  insoumis  à  la  loi  du  recrutement  et  des  évadés  des  pénitenciers 
et  des  ateliers  de  condamnés. 

Art.  2.  —  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  ci*dessas  indiquées  sont 
considérées  comme  dépenses  imprévues^  et  ne  peuvent  être  effectuées 
qu'après  avoir  été  spécialement  autorisées  par  le  ministre. 

Art.  3.  —  Les  traitements  et  les  indemnités  qui  sont  dus  aux  officiers  en 
retraite  ou  en  réforme  membres  des  parquets  militaires,  aux  officiers 
d'administration  greffiers  et  aux  commis-greffiers,  et  dont  le  payement  est  à 
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la  charge  du  Trésor,  sont  acquittés,  par  mois,  à  terme  échu.  Ces  payements 
s'effectuent  par  les  soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance,  et  il  en  est 
justifié  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  25  décembre  1837 
sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues. 

Art.  4.  —  Les  traitements,  les  indemnités  et  les  salaires  dus  aux  huissier^ 
ou  appariteurs,  aux  garçons  de  bureau  et  hommes  de  peine,  sont  également 
payés  par  mois.  Ces  payements  s'effectuent  sur  états  nominatifs  séparés, 
établis  par  les  soins  des  greffiers  des  tribunaux  militaires,  et  transmis 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  après  émargement  des  parties  pre- 
nantes. ^ 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  est  accordé  des  gratifications,  la  dépense  se  justifie  : 
Pour  les  magistrats  militaires,  les  officiers  d'administration  et  les  commis- 
greffiers,  par  un  mandat  individuel  de  paiement  (modèle  n»  15  de  la 
nomenclature  annexée  au  règlement  du  1«^  décembre  1838}  ; 

Pour  les  autres  employés  des  tribunaux  militaires,  par  des  états  nominatifs 
séparés,  émargés  des  parties  prenantes. 

Art.  6.  —  Les  indemnités  de  route,  de  transport  ou  de  séjour  sont  dues 
aux  membres  des  tribunaux  militaires,  aux  commissaires  impériaux,  aux 
rapporteurs  et  aux  greffiers,  toutes  les  fois  qu'ils  se  déplacent  pour  l'exécu- 
tion des  actes  de  leur  ministère.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds 
spéciaux  du  service  de  la  justice  militaire. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  conformeront,  pour  la  fixation  de 
ces  indemnités,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1837, 
combinée  avec  le  décret  impérial  du  15  juin  1853  et  l'instruction  ministé- 
rielle du  23  du  même  mois,  portant  règlement  des  frais  de  route  attribués 
aux  militaires  voyageant  isolément. 

Art.  7.  —  Lorsque  les  conseils  de  guerre  ou  de  révision  ne  pourront  être 
installés  dans  les  bâtiments  militaires,  cette  impossibilité  sera  constatée,  au 
préalable,  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  sous-intendant  militaire,  de 
concert  avec  le  chef  du  génie.  Ce  procès-verbal  sera  ensuite  transmis  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  alors,  s'il  y  a  lieu,  autorisera  la  location  d'un 
local  réunissant  les  conditions  déterminées  à  l'article  5  du  décret  du  13  no- 
vembre 1837  sur  les  dépenses  de  la  justice  militaire. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  conforment,  pour  ces  locations  et  le 
paiement  des  loyers,  aux  prescriptions  contenues  dans  les  articles  117, 118, 
119, 120,  121, 122,  123,  124,  125, 126, 127  du  titre  II  du  règlement  du 
30  juin  1856  sur  le  service  du  casernement. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  sont  chargés  du  soin  de 
pourvoir  au  chauffage  et  à  l'éclairage  des  tribunaux  militaires,  et  de  faire 
payer  sur  les  fonds  généraux  du  service  de  la  justice  militaire  les  dépenses 
qui  en  résulteront. 

Le  tableau  suivant  indique  la  quotité  des  allocations  de  chauffage  et  les 
saisons  pendant  lesquelles  les  distributions  devront  être  faites  dans  les 
diverses  divisions  militaires. 
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Art.  9.  —  Les  allocations  de  combustibles  déterminées  au  tableau  qui 
précède  ne  sont  nullement  personnelles.  Ainsi,  dans  les  tribunaux  militaires 
où,  faute  de  local,  le  commissaire  impérial  et  le  rapjporteur,  ou  Tun  ou 
l'autre  de  ces  magistrats,  occuperont  la  môme  pièce  que  le  greffier,  la  ration 
pour  le  chauffage  du  greffe  sera  seule  allouée.  En  un  mot,  les  allocations  de 
combustibles  sont  exclusivement  attribuées  en  raison  du  local  et  des  dépen- 
}lances  des  tribunaux  militaires. 
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Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  de  Tintendance  pourvoiront  directement 
aux  fournitures  de  chaufTage.  Us  s'adresseront  de  préférence,  pour  cet  objet, 
aux  entrepreneurs  des  services  de  la  guerre,  avec  lesquels,  au  besoin,  ils 
passeront  des  marchés. 

Les  livraisons  de  bois  ou  charbon  de  terre,  suivant  les  localités,  s'opére- 
ront chaque  mois,  et  quelques  jours  à  l'avance,  afin  que  les  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ne  puissent  manquer  un  seul  instant  du  chauffage  né- 
cessaire. La  fourniture  générale  sera  transportée  directement  au  greffe,  par 
Tentrepreneur,  qui  inscrira  sur  son  mémoire  les  frais  de  transport,  de  sciage 
et  de  rentrée,  dont  le  soin  lui  sera  laissé. 

Le  paiement  des  fournitures  s'opérera  sur  facture,  mensuellement,  au 
moment  de  la  livraison. 

Art.  11.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  pourvoiront  d'une  manière 
directe  aux  fournitures  d'éclairage  des  tribunaux  militaires;  mais,  en  raison 
de  l'impossibilité  de  juger  exactement,  sous-  ce  rapport,  des  besoins  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision,  attendu  que,  pour  plusieurs,  le  travail  de 
nuit  est  nul  ou  fort  rare,  et  que  pour  les  autres,  il  se  borne  à  quelques 
instants  pendant  les  jours  les  plus  courts  de  l'année  ;  les  sous-intendants 
s'en  rapporteront,  pour  les  fournitures  à  effectuer,  à  l'appréciation  des  pré- 
sidents et  des  commissaires  impériaux. 

Ces  derniers,  en  prévision  des  besoins,  adresseront  aux  fonctionnaires  de 
l'intendance  des  demandes  k  l'effet  d'obtenir  les  fournitures  d'huile  à  brûler, 
de  bougie  ou  de  chandelle  jugées  ou  présumées  nécessaires.  Les  sous-in- 
tendants, après  examen,  prescriront  l'achat  direct  de  ces  diverses  fourni- 
tures, dont  le  renouvellement  s'opérera  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Le  paiement  s'effectuera  sur  facture,  au  moment  de  la  livraison. 

Art.  12.  —  Il  sera  dressé,  chaque  mois,  par  les  soins  du  greffier,  l'état 
des  frais  de  ports  de  lettres  et  de  paquets  adressés,  pour  l'exécution  du 
service,  aux  membres  du  tribunal  militaire,  au  commissaire  impérial  et  au 
rapporteur. 

Il  sera  joint  à  cet  état  les  adresses  et  enveloppes  de  lettres  et  paquets,  et 
les  quittances  des  sommes  dont  se  composera  chaque  article  de  dépense  ; 
ces  quittances  seront  visées  par  le  sous-intendant  militaire. 

L'état  ainsi  établi  sera  adressé  a'ux  fonctionnaires  de  l'intendance,  qui, 
après  vérification;  ordonnanceront  la  dépense  au  profit  de  qui  de  droit. 

Art.  13.  —  Comme  il  pourrait  arriver  que  des  lettres,  au  dos  desquelles 
serait  la  suscription,  dussent  rester  jointes  aux  pièces  des  procédures,  et 
qu'il  ne  fût  pas  possible  de  retrancher  cette  suscription  sans  altérer  le  con- 
tenu de  la  lettre,  il  serait,  alors  dressé  un  état  particulier  et  détaillé,  article 
par  article,  des  sommes  payées  pour  le  port  de  ces  lettres,  lequel  état  serait 
certifié  véritable  par  le  président  et  le  rapporteur  du  conseil,  qui  indique- 
raient dans  le  certificat  les  causes  de  la  non-production  des  adresses  des 
lettres.  Ce  môme  état  'serait,  en  outre,  revêtu  du  visa  du  sous-intendant 
militaire  et  joint  à  l'état  général  de  la  dépense  comme  pièce  justificative. 

Art.  14.  —  Les  frais  d'impression  des  jugements  en  placards  seront 
portés  sur  des  mémoires  particuliers,  certifiés  par  les  imprimeurs,  par  le 
président  et  le  rapporteur  du  conseil  de  guerre,  et  quittancés  par  les  ayants 
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droit.  Ces  mémoires  seront,  en  outre,  vérifiés  et  arrêtés  par  les  sous- 
intendants  militaires,  visés  des  intendants  et  transmis  par  ces  derniers 
au  ministre  de  la  guerre  en  triple  expédition,  dont  une  sur  timbre.  On 
y  joindra  un  exemplaire  de  chaque  tableau  ou  placard  qui  aura  été 
imprimé. 

Art.  15.  —  Les  officiers  de  tous  grades,  les  fonctionnaires  et  les  employés 
militaires  en  activité,  en  disponibilité  et  en  non-activité,  les  sous-officiérs  et 
soldats  en  activité  et  les  employés  de  l'armée  ou  à  sa  suite,  qui  reçoivent  de 
rÉtat  un  traitement  ou  une  solde  d'activité,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
service  de  marche,  des  indemnités  de  route,  de  transport  et  de  séjour  aux- 
quelles leur  donne  droit  leur  position,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  appelés 
en  témoignage  devant  les  tribunaux  militaires. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  se  conformeront,  pour  la  fixation  de  ces 
indemnités,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  20  décembre  1837  com- 
binée avec  le  décret  impérial  du  15  juin  1853,  et  l'instruction  ministérielle 
du  23  du  même  mois,  portant  règlement  des  frais  de  route  des  militaires 
voyageant  isolément. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  mentionnées  aux  articles  14,  15,  16  et  17  du 
décret  du  13  novembre  1857,  portant  règlement  des  dépenses  de  la  justice 
militaire,  continueront  à  être  accjuitlées  par  les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  à  titre  d'avance  au  département  de  la  guerre. 

Art.  17.  —  Chaque  témoin,  expert  écrivain,  interprèle  ou  médecin  civil, 
sera  taxé  par  les  soins  du  greffier,  au  verso  de  sa  cédule  de  citation,  dans 
un  mandat  qui  sera  signé  par  le  président  ou  par  le  rapporteur  du  conseil 
de  guerre. 

Art.  18.  —  Le  mandat  délivré  aa  témoin  indiquera  son  état  ou  sa  profes- 
sion et  son  domicile.  Dans  le  cas  oOr  le  témoin  serait  un  sous-officier  ou  un 
soldat  en  cougé  sans  solde,  ou  bien  appartenant  à  la  réserve,  le  mandat  en 
ferait  également  mention. 

Art.  19.  —  Les  témoins  seront  taxés  en  raison  du  noiSbre  de  leurs  jour- 
nées, tant  de  voyage  que  de  séjour,  et  ce  nombre  sera  exactement  exprimé 
dans  le  mandat. 

Art.  20.  —  La  journée  de  marche  des  témoins  (autres  que  ceux  désignés 
aux  articles  12  et  13  du  décret  du  13  novembre  1857),  durant  le  voyage 
qu'ils  seront  obligés  d'entreprendre,  tant  pour  venir  déposer  que  pour  ren- 
trer à  leur  domicile,  sera  décomptée  à  raison  de  24  kilomètres. 

Art.  21.  —  Les  présidents  des  conseils  de  guerre  et  les  rapporteurs  auront 
soin,  avant  de  délivrer  le  mandat  de  paiement  de  taxe  d'un  témoin,  de  l'in- 
viter à  déclarer  s'il  requiert  la  taxe;  il  sera  fait  mention  de  cette  déclaration 
dans  le  mandat. 

Art.  22.  —  Afin  d'éviter  les  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  dé- 
placement des  témoins,  les  présidents  des  conseils  de  guerre  et  les  rap- 
porteurs devront,  autant  que  possible,  les  faire  entendre  par  commission 
rogatoire,  lorsqu'ils  se  trouvent  éloignés  du  lieu  où  siège  le  tribunal  mili- 
taire. 

Art.  23.  —  Les  mandats  délivrés  aux  interprètes  indiqueront  lemr  domi- 
cile ainsi  que  le  nombre  des  séances,  tant  de  jour  que  de  nuit,  qui  devra 
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leur  être  payé.  S'ils  ont  traduit  des  pièces  de  conviction,  on  exprimera 
dans  le  mandat  la  somme  à  laquelle  le  conseil  de  guerre  aura  évalué  ce 
travail. 

Art.  24.  —  Les  mandats  délivrés  aux  experts  écrivains  et  aux  médecins 
civils  indiqueront  également  le  domicile  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  le 
nombre  de  leurs  vacations  au  conseil  de  guerre. 

Art.  2S.  —  Les  receveurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines  n'acquit- 
teront que  les^mandats  rendus  d'avance  exécutoires  par  la  signature  du  pré- 
sident du  conseil  de  guerre  ou  celle  du  rapporteur. 

Art.  26.  —  S'ils  remarquent  que  les  sommes  énoncées  dans  ces  mandats 
excèdent  le  taux  fixé  par  les  articles  44, 15,  16  et  17  du  décret  du  13  no- 
vembre 1857,  ou  sont  accordées  à  des  militaires  qui,  aux  termes  des  articles 
12  et  13  du  même  décret,  n'ont  droit  qu'il  une  allocation  spéciale  sur  les 
fonds  du  service  de  la  justice  militaire',  ils  adresseront,  avant  d'acquitter 
ces  mandats,  aux  présidents  et  aux  rapporteurs  qui  les  auront  délivrés,  dos 
observations  pour  les  inyiter  à  rectifier  ou  à  supprimer  les  taxes.  Dans  le 
cas  où  ces  derniers  refuseraient  d'obtempérer  à  cette  invitation,  les  rece- 
veurs acquitteront  le  montant  desdits  mandats,  mais  en  requérant  la  for- 
malité du  visa  auprès  des  fonctionnaires  de  l'intendance.  A  l'expiration  du 
mois,  ils  inviteront  ces  derniers  à  provoquer  contre  les  signataires  des 
mandats  et  les  parties  prenantes  solidairement  la  restitution  des  excédants 
de  taxes. 

Art.  27.  —  Aucun  mandat  ne  sera  payé  qu'à  la  personne  à  laquelle  il 
aura  été  notoirement  délivré.  La  partie  prenante  le  souscrira  de  son  acquit, 
daté  et  signé  en  présence  du  receveur. 

Art.  28.  —  Ainsi  que  cela  se  pratique  pour  le  paiement  des  frais  de  justice 
criminelle  civile,  toutes  les  fois  que  la  partie  prenante  ne  saura  signer, 
mention  devra  en  être  faite  sur  la  taxe  même,  par  le  président  du  conseil  de 
guerre  ou  le  rapporteur,  et  la  remise  au  receveur  des  domaines  du  mandat 
ainsi  libellé  vaudra  quittance. 

Art.  29.  —  Les  receveurs  de  l'enrogistrcment  et  des  domaines  dresseront, 
à  la  fin  de  chaque  mois,  un  bordereau  détaillé,  pour  chaque  conseil  de 
guerre,  des  frais  de  justice  militaire  acquittés  par  leurs  soins  et  mentionnés 
aux  articles  14,  15, 16  et  17  du  décret  du  13  novembre  1857. 

Ce  bordereau  sera  conforme  au  modèle  ci-après,  et  ne  devra  jamais  com- 
prendre que  les  dépenses  afférentes  à  l'exercice  courant. 
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Art.  30.  —  Ils  remettront  ce  bordereau,  qui  sera  établi  en  double  expé- 
dition, avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui,  au  président  et  au  rapporteur 
du  conseil  de  guerre,  pour  être  arrêté  par  eux  et  rendu  exécutoire  sur 
chacune  des  .deux  expéditions. 

Art.  31. —  Les  receveurs  transmettront  ensuite  ce  bordereau,  ainsi 
arrêté  et  accompagné  des  taxes,  au  sous-intendant  militaire,  qui  le  fera 
parvenir  à  Tintendant  divisionnaire,  lequel,  après  avoir  vérifié  et  arrêté  leurs 
comptes,  leur  délivrera,  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  qui  suivront  la 
remise  des  pièces,  un  mandat  de  paiement  conforme  au  modèle  n«  18  de  la 
nomenclature  annexée  au  règlement  du  l«r  décembre  1838,  servant  à  Texé- 
cution  de  Tordonnance  du  31  mai  précédent  sur  la  comptabilité  publique. 

Il  sera  joint,  à  l'appui  du  mandat  de  paiement,  une  expédition  du  borde- 
reau mentionné  à  l'article  29  de  la  présente  instruction.  Cette  expédition, 
comme  celle  restée  avec  la  taxe  entre  les  mains  de  Tintendant,  sera  revêtue 
du  visa  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  32.  —  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  qui  aura  délivré  le  mandat 
de  paiement  s'assurera,  en  vérifiant  les  comptes  des  receveurs,  si  les  sommes 
énoncées  dans  les  taxes  délivrées  par  le  président  ou  le  rapporteur  du  con- 
seil de  guerre  n'excèdent  pas  le  taux  fixé  par  les  articles  14, 15, 16  et  17 
du  décret  du  13  novembre  1857,  ou  n'ont  point  été  accordées  à  des  mili- 
taires qui,  aux  termes  des  articles  12  et  13  du  môme  décret,  n'ont  droit  h 
aucune  allocation  spéciale  sur  les  fonds  du  service  de  la  justice  militaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  dépense  devra  être  remboursée  au  receveur 
qui  en  aura  fait  l'avance,  mais  l'intendant  fera  mention  de  l'excédant  de 
taxe  dans  la  colonne  d'observations  du  bordereau  resté  entre  ses  mains,  en 
regard  de  l'article  surtaxé  ou  indûment  alloué. 

Ce  fonctionnaire  transmettra  ensuite  ce  bordereau,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  au  ministre  de  la  guerre,  qui  provoquera,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  signataires  des  mandats  de  paiement  et  les  parties  prenantes  solidaire- 
ment, la  restitution  des  excédants  de  taxes. 

Art.  33.  —  Les  membres  de  l'intendance  militaire  sont  chargés  du  soin 
d'ordonnancer  les  gratifications  allouées  pour  l'arrestation  des  déserteurs 
des  armées  de  terre,  ou  de  mer  et  des  insoumis  à  la  loi  du  recrutement. 

Art.  34.  —  Ces  paiements  s'effectueront  et  se  justifieront  de  la  manière 
suivante  : 

Daïis  le  premier  mois  de  chaque  trimestre,  il  sera  dressé,  en  double 
expédition,  un  état  nominatif  des  déserteurs,  des  insoumis  et  des  hommes 
évadés  des  pénitenciers  et  des  ateliers  de  condamnés  arrêtés  pendant  le  tri- 
mestre écoulé.  Ces  états  seront  établis  au  profit  des  individus  qui  auront 
opéré  lés  arrestations  et  désignés  aux  articles  18  et  19  du  décret  du  13  no- 
vembre 1857,  savoir  :  . 

Par  les  sous-intendants  militaires,  en  ce  qui  concerne  les  sous-oflSciers  de 
recrutement  et  les  portiers-consignes  des  places  fortes  ; 

Par  les  conseils  d'administration  des  compagnies  de  gendarmerie,  à 
regard  des  militaires  de  l'arme; 

Enfin,  par  les  préfets  des  départements  pour  les  agents  civils  et  tout  indi- 
vidu étranger  à  l'armée. 

Ces  états  contiendront,  en  regard  des  noms  et  prénoms  des  militaires 
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arrêtés,  les  noms  et  qualités  des  capteurs.  L'une  des  expéditions  sera  ap- 
puyée du  procès-verbal  d'arrestation  et  de  l'état  signalétique  n«  1,  ou  de 
toule  autre  pièce  constatant  l'absence  illégale,  et  la  seconde  du  procès-verbal 
de  capture  seulement. 

Art.  3o.  —  Ces  états  seront  transmis  par  les  sous^intendants  aux  inten- 
dants divisionnaires,  qui,  après  examen,  délivreront,  au  profit  des  conseils 
d'administration  des  compagnies  de  gendarmerie  et  de  toute  autre  partie 
prenante,  un  mandat  de  paiement  des  primes  acquises  aux  capteurs. 

Art.  30.  —  Les  fonctionnaires  de  l'iatendance  acquitteront  indlstinctf- 
ment  les  gratifications  allouées  pour  l'arrestation  des  déserteurs  des  armées 
de  terre  ou  de  mer.  Les  dépenses  faites  k  ce  titre  pour  les  militaires  de  la 
marine  seront  ultérieurement  remboursées  à  l'administration  de  la  guerre, 
qui  en  aura  fait  l'avance,  par  le  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  37.  —  Il  demeure  bien  entendu  que  les  gratifications  dont  il  e^t 
question  dans  les  articles  précédents  ne  seront  acquises  qu'autant  que  les 
individus  arrêtés  se  trouveront  réellement  en  état  d'insoumission  on  d'.* 
désertion,  et  auront  dépassé  les  délais  de  grâce  déterminés  au  chapitre  V, 
litre  II,  du  livre  IV  du  Gode  de  justice  militaire. 

Ces  conditions  ne  seront  point  exigées  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
l'arrestation  des  hommes  évadés  des  ateliers  de  condamnés  aux  travaux 
publics  et  des  pénitenciers.  Il  suffira  que  ces  évasions  soient  bien  constatées 
pour  que  la  gratification  soit  allouée. 

Art.  38.  —  Le  ministre  ne  saurait  trop  recommander  aux  membres  de 
l'intendance  de  bien  s'assurer,  avant  de  faire  effectuer  le  paiement  des 
primes  de  capture,  que  les  individus  qui  les  réclament  se  sont  mis  spé- 
cialement à  la  recherche  des  déserteurs  ou  insoumis  dont  ils  ont  opéré 
l'arrestation. 

Art.  39.  —  Afin  d'assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'État,  et 
ainsi  que  le  prescrit  l'instruction  de  M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  en  date  du  4  mai  1852,  le  commissaire  impérial 
près  chaque  conseil  de  guerre  transmettra  au  directeur  des  domaines  du 
département  où  siège  le  conseil,  les  copies  de  tous  les  Jugements  portant 
condamnations  aux  frais,  et  ce  dernier  renverra  à  ses  collègues  les  copies 
concernant  les  condamnés  domiciliés  dans  leurs  départements. 

Art.  40.  —  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  auront  soin,  d'ailleurs,  de 
se  conformer,  pour  l'exécution  de  la  présente  instruction,  aux  dispositions 
des  ordonnances  et  règlements  qui  régissent  en  principe  la  comptabilité 
publique,  l'administration  et  la  comptabilité  du  département  de  la  guerre. 

Paris,  le  24  janvier  1858. 

Le  Maréchal  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  guerre, 

Signé  :  Vaillant, 
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Art.  ISl. 

Le  Maréchal  ministre  de  la  guerre,  à  MM,  les  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires»  (Bureau  de  la  justice  militaire.)* 

Paris,  le  23  mai  4836. 

(Un  relevé  de  contrôle  signalétique  de  chaque  militaire  condamné  doit  être  envoyé, 
par  le  corps,  au  lieutenant  général  commandant  la  division  dans  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu.) 

Général,  ayant  reconnu  que  le  relevé  du  contrôle  signalétique  de  chaque 
militaire  condamné  créait  des  embarras  aussi  préjudiciables  à  Tordre  inté- 
rieur du  corps  qu'à  Tinlérêt  du  condamné  lui-même,  par  décision  de  ce  jour, 
j'ai  approuvé  l'exécution  des  dispositions  ci-après  : 

Aussitôt  qu'en  vertu  de  l'article  39  de  la  loi  du  13  brumaire  an  v  (1), 
le  jugement  de  condamnation  d'un  militaire  aura  été  notifié  au  corps  dont 
il  l'ait  partie,  ce  corps  fera  établir  un  relevé  exact  du  contrôle  signalétique 
de  cet  homme,  et  le  transmettra,  dûment  certifié,  au  lieutenant  général  com- 
mandant la  division  dans  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  ;  cet  officier 
général  fera  parvenir  ce  relevé  au  lieu  où  le  condamné  doit  subir  sa  peine, 
pour  être  annexé  à  la  copie  du  jugement  qui  y  est  déposé  (2).  Lors  de  la 
mise  en  liberté  du  condamné,  au  moyen  de  ce  relevé,  on  déterminera  s'il 
peut  être  renvoyé  dans  ses  foyers  comme  ayaiit  atteint  ou  étant  près  d'at- 
teindre le  terme  de  sa  libération  du  service  militaire.  Quand  il  aura  été 

■ 

reconnu  que  le  condamné  est  dans  le  cas  d'être  dirigé  sur  un  corps,  comme 
étant  tenu  d'achever  son  temps  de  service,  le  relevé  du  contrôle  signalétique 
devra  être  adressé  au  corps  auquel  cet  homme  est  assigné,  pour  servir  à  son 
incorporation  régulière  sur  les  matricules  de  ce  nouveau  corps. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  lettre,  vous  prendrez  les 
mesures  pour  que  les  corps  stationnés  dans  votre  division  aient  à  se  confor- 
mer à  ses  dispositions  pour  les  hommes  qui,  en  ce  moment,  subissent  une 
peine  correctionnelle,  et,  à  l'avenir,  tous  ceux  qui  se  mettront  dans  le  cas 
d'encourir  une  peine  de  cette  nature. 

Je  vous  invite,  général,  à  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre,  et  à 
tenir  rigoureusement  à  Texécution  des  dispositions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal,  ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  M«  Maison. 


{h)  Aajourd'hui  article  461  du  Code  de  justice  militaire,  du  9  juin  1857. 

(2)  Voir  la  note  ministérielle  du  4  o  août  4846  et  l'instruction  du  24  décembre  4868. 
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Note  ministérielle  relative  à  l'inscription,  sur  les  états  de  services,  des  refus 
d'informer,  des  ordonnances  de  non-lieu  et  des  jugements  d acquittement. 
(État-major  général,  !«'  Bureau,  Correspondance  générale,  etc.) 

Paris,  le  6  ami  4873. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  inscrire  sur  les  folios  de  punitions  et  sur  l'état  signalétique  et  do  ser- 
vices des  militaires,  les  refus  d'informer,  les  ordonnances  de  non-lieu  el  les 
jugements  d'acquittement  dont  ils  ont  pu  ôtrô  l'objet. 

Une  note  ministérielle  du  11  février  1865  (insérée  au  Journal  militaire, 
1865,  l*""  semestre,  page  78)  a  résolu  celte  question  négativement,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  d'acquittement  :  il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'inscrire 
non  plus  les  refus  d'informer  ni  les  ordonnances  de  non-lieu. 

Toutefois,  afin  qu'il  soit  toujours  possible  d'établir,  d'une  manière  certaine, 
le  décompte  du  temps  de  service  des  déserteurs  et  des  insoumis,  les  mentions 
en  question  devront,  par  exception,  être  faites  sur  les  relevés  de  services  de 
ces  militaires. 


Art.  151,  154,  etc. 

Le  Ministrfi  secrétaire  d'État  Se  la  guerre  à  MM,  les  généraux  commandant 
les  divisions  militaires  (1'®  Direction;  Bureau  de  la  correspondance  générale 
et  des  opérations  militaires), 

Paris,  le  42  décembre  4  865. 

(Au  sujet  de  rapplication  de  certaines  dispositions  du  décret  du  13  octobre  1863, 

relatives  au  service  de  la  justice  militaire.) 

Général,  mon  attention  a  été  appelée  sur  le  désaccord  qui  existe  entre 
quelques  articles  du  décret  du  13  octobre  1863  et  certaines  dispositions  des 
règlements  spéciaux  relatifs  au  service  de  la  justice  militaire.  • 

Afin  de  lever  les  difficultés  qui  peuvent  en  résulter  dans  l'application  des 
textes  dont  il  s'agit,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  résolu  ainsi 
qu'il  suit  les  diverses  questions  qui  m'ont  été  soumises  à  ce  sujet  : 

Attributions  de  tétat^major  des  places  {art,  M  du  décret  du  13  octobre  1863). 

La  surveillance  attribuée  à  l'état-majordes  places,  à  l'égard  des  prisons, 
s'étend  .à  tout  ce  qui  concerne  le  régime  de  ces  établissements. 

Cette  surveillance  appartient,  en  ce  qui  concerne  les  prisons  établies  dans 
les  forts,  au  commandant  du  fort,  si  ce  fort  ne  dépend  pas  d'une  place;  et, 
dans  le  cas  contraire,  au'  commandant  de  la  place,  qui  peut,  d'ailleurs,  délé- 
guer le  commandant  du  fort. 

Quant  à  la  présidence  des  conseils  d'administration  des  prisons,  c'est  au 
Ministre  seul  qu'il  appartient  de  décider  à  qui  elle  sera  confiée,  quand  il  y 
a  lieu. 
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Exécution  des  jugements  {art,  134  et  455). 

Il  doit  être  entendu  que  c'est  un  juge  (instruction  du  28  juillet  1857)  et 
non  le  commissaire  impérial  qui  assiste  à  Texécution  des  jugements  entraî- 
nant la  peine  de  mort.  Ce  dernier  est  seulement  chargé  (art.  151  du  Code 
de  justice  militaire)  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'exécution  des 
jugements. 

Pour  éviter  qu'un  militaire  soit  fusillé  revêtu  de  ses  insignes,  on  les  lui 
retire,  avant  de  l'amener  sur  le  lieu  de  l'exécution,  aussi  bien  quand  il  a  été 
condamné  à  la  dégradation  militaire  que  quand  il  n'a  pas  encouru  cette 
peine  accessoire,  le  condamné  à  mort  étant  dispensé  (art.  190  du  Code  de 
justice  militaire)  de  subir  la  dégradation  militaire. 

Quand  un  militaire  doit  subir  la  dégradation  militaire,  on  dispose  les 
choses  sur  le  terrain  de  manière  que  le  condamné,  après  avoir  été  dégradé, 
ait  naturellement  à  passer,  pour  rentrer  à  la  prison,  devant  le  front  des 
troupes  qui  sont  au  port  d'armes. 

Visa  du  registre  décrou  {art,  179). 

Ce  visa  qui  était  attribué,  par  l'article  49  du  règlement  sur  les  prisons, 
du  20  juin  1863,  au  chef  d'état-major  de  la  division,  doit  maintenant  être 
apposé  par  le  sous-int^ndant  militaire,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
ci-contre. 

Ventes  de  comestibles,  liquidesy  etc.  {art.  180). 

Il  y  a  ici  une  distinction  à  faire,  les  prisons  militaires  de  Tintérieur  n'é- 
tant plus  soumises  au  même  régime  administratif  que  celles  de  l'Algérie, 
depuis  la  publication  du  règlement  provisoire  du  26  février  1865. 

A  l'intérieur,  les  agents  principaux  ne  doivent  plus  rien  vendre  aux 
prévenus  ou  détenus;  mais  ceux-ci  peuvent  acheter  les  comestibles,  liquides 
ei  menus  objets  autorisés  par  les  règlements,  aux  cantiniers  établis  dans 
les  prisons. 

En  Algérie,  les  agents  principaux  restant  chargés  de  pourvoir,  par  la 
voie  de  l'abonnement,  aux  besoins  des  prisonniers,  continueront,  tant  que 
ce  régime  sera  maintenu,  à  vendre  aux  détenus  et  prévenus  les  comestibles, 
liquides  et  menus  objets  autorisés  par  les  règlements. 

L'interdiction  du  tabac  aux  prévenus  ou  détenus  est  absolue. 

Cette  règle  ne  souffre  d'exception  qu'en  Algérie,  ou,  en  raison  des  con- 
ditions particulières  d'hygiène  dans  lesquelles  ils  se  trouvent,  les  détenus 
peuvent,  sur  l'avis  d'un  médecin,  être  autorisés  à  fumer,  mais  seulement 
quand  ils  travaillent  en  dehors  des  établissements  pénitentiaires. 

Punitions  {art.  184). 

Le  cachot  ne  figurant  plus  dans  la  nomenclature  des  punitions  qui  peuvent 
être  infligées  aux  prévenus  ou  détenus,  c'est  à  la  cellule  de  correction  avec 
fers  que  doivent  s'appliquer  les  dispositions  de  l'article  ci-contre. 

46 
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Toutefois,  celte  dernière  punition  peut  être  infligée  pour  une  durée  de 
huit  jours  au  lieu  de  quatre. 

Je  vous  invite  à  donner  à  qui  de  droit  communication  du  cantenu  de  la 
présente  circulaire,  dont  vous  m'accuserez  réception. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréchal  de  France^ 
Minisire  sea^éiaire  (TEiat  de  la  guerre. 

Signé  :  Rakdom. 


Art.  t82. 
Arrêté  du  15  vendémiaire  an  x. 


Art.  !«'.  —  Les  contumaces  des  armées  supprimées  qui  appartenaient  à 
un  corps  militaire  seront  jugés  parles  conseils  de  guerre  des  divisions 
militaires  où  se  trouvent  les  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

Ceux  qui  ne  faisaient  partie  d'aucun  corps  seront  jugés  par  les  conseils 
de  guerre  des  divisions  où  ils  ont  été  ou  seront  arrêtés. 


Art.  184. 

INSTfiUCTION  BI2LÀTIVS   A   l'iNSOUMISSION. 

Paris,  le  42  octobre  483t 

TITRE  Jr\ 

DS  LA  BSCHB&GH^  ST  QB  LA  POURSULTB  DBS  II!«»0Uin6. 

Nota.  —  L'article  39  et  les  autres  de  la  loi  du  21  mars  1832,  cités  dans  la  présente 
instruction  sont  aujourd'hui  remplacés  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  notammeat 
par  l'article  61  de  cette  loi. 

CHAPITRE  I«. 

SccTiON  l'*.  —  MimifU  où  la  pomtuile  doU  conunencer,  et  temp$  pmkdatU  iequel 

eU$  doU  dMrer. 

4  •  Un  jeune  soldat  ea  retard  doit  être  munédialemeDl  recherché. 

Le  jeune  soldat  (4)  auquel  un  ordre  de  route  aura  été  notifié,  et  qui,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation,  ne  se  présentera  pas,   au  jour  fixé  par  cet 


(4)  Oq  comprend  sous  cette  qualification  les  hommes  d'au  oontingeat  qui  s'y  trowent  comins, 
soit  pour  leur  propre  compte,  soit  comme  substituants  ou  remplaçants. 
Les  engagés  volontaires  sont  assimilés  aux  jeunes  soldats  pour  Je  délit  d'insoumission. 
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ordre,  au  chef-lieu  du  département  pour  y  être  passé  en  revue,  seraimmédia- 
tement  recherché. 

A  cet  eifet,  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  fera  les  diligences 
nécessaires  pour  assurer  la  prompte  arrestation  du  jeune  soldat  en  retard, 
en  le  signalant  à  la  gendarmerie  ainsi  qu'aux  autorités  locales. 

S.  Peut  être  conduit  à  8a  destination  par  la  gendarmerie,  s'il  est  arrèlé  on  s'il  sa  rcprésenle 
avant  l'expiration  des  délaie.  Dans  les  cas  contraires,  il  est  noté,  signalé  et  ponrsuivi  comme 
insoumis. 

S'il  est  arrêté  où  s'il  se  présente  volontairement  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  le  §  4«f  de  l'art.  39  de  la  loi  du  21  mars  1832,  il  sera,  s'il  y 
a  lieu,  conduit  à  sa  destination  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie. 

Mais  s'il  a  laissé  dépasser  ce  délai,  et  si  cer etard  né  provient  pas  du  cas 
de  force  majeure  prévu  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
21  mars  1832  (1),  il  sera  immédiatement  noté,  signalé  et  poursuivi  comme 
prévenu  d'insoumission,  par  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  n^  8,  9  et  10  des  présentes  instructions. 

3.  Jeune  soldat  qui  abandonne  en  route  son  détachement  ;  doit  être  signalé  par  le  commandant 

du  détachement. 

Si  le  jeune  soldat  abandonne  en  route  le  détachement  dont  il  fait  partie, 
Tofficier  ou  le  sous-officier  commandant  le  détachement  enverra  son  signa- 
lement au  commandant  du  dépôt  de  recrutement  (sous  le  couvert  du  sous- 
intendant  militaire),  ainsi  qu'à  la  gendarmerie  et  aux  autorités  locales.  Ce 
signalement  indiquera  le  jour  de  la  disparition  du  jeune  soldat. 

4.  En  cas  d'arrestation  ou  de  représentation  voloatàirc,  est  traité  ainsi  qu'il  est  dh  ai  a»  2.^ 

Si  ce  dernier  est  arrêté  où  s'il  se  représente  volontairement,  on  procédera 
à  son  égard  conformément  aux  dispositions  ci-dessus,  suivant  que  son  ar- 
restation ou  sa  présentation  volontaire  aura  lieu,  soit  avant^  soit  après  Tex- 
piration  du  délai  fixé  par  l'art.  39  de  la  loi  du  21  mars  1832.  , 

Section  II.  —  Délai  après  lequel  le$  chef 8  de  corpe  doivent  faire  le  renvoi  de 
pièces  qui  leur  ont  été  envoyées,  et  qui  concernent  les  jeunes  soldats  et  engagés 
volontairei  qui  n'auront  pas  paru  à  ces  corps. 

(>.  Renvoi  du  contrôle  signalélique  du  jeune  soldat  qui  ne  s'est  pas  rendu  à  sa  destination. 

Si,  un  mois  après  le  jour  fixé  par  l'ordre  de  route  pour  l'arrivée  d'un 
jeune  soldat  à  sa  destination,  ce  dernier  n'a  point  paru  au  corps  qui  lui 
était  assigné,  et  si  ce  relard  ne  provient  pas  d'un  cas  de  force  majeure, 
le  chef  de  ce  corps  renverra  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  commandant 
du  dépôt  de  recrutement  (sous  le  couvert  du  sous-intendant  militaire),  le 
contrôle  signalétique  dressé  par  cet  officier;  le  chef  du  corps  certifiera  en 
outre,  au  bas  de  celte  pièce,  que  le  jeune  soldat  y  dénommé  n'est  point  arrivé 
à  sa  destination  dans  le  délai  d'un  mois  après  le  jour  fixé  par  son  ordre  de 


(4)  C'cst-h-dire  si  le  jeune  soldat  n^est  point  entré  à  l'hOpital  ou  n'est  point  retenu  chez  lui  pour 
cause  de  maladie  grare  régulièrement  constatée. 


724  CODE  DE  JUSTICE  MILITAIRE. 

route;  et  qu'il  n*a  point  été  informé  que  la  cause  du  retard  provienne  d'un 
cas  de  force  majeure. 

6.  Renvoi  de  Pacte  d'engagement  et  du  bulletin  relatifs  à  l'engagé  volontaire  qui  ne  â*est  pas  rendu 

à  destination. 

S'il  s'agit  d'un  engagé  volontaire,  le  chef  corps  transmettra,  également 
vingt-quatre  heures  apr^s  l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  Tart.  39 
de  la  loi  du  21  mars  4832,  au  sous-intendant  militaire  du  département  dans 
lequel  l'engagement  aura  é^é  contracté,  Texpédilion  de  cet  acte,  avec  un 
bulletin  conforme  au  modèle  n»  3,  qui  lui  auront  été  précédemment 
envoyés. 

?.  Remise  de  ces  pièces  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement. 

Le  sous-intendant  mHitaire,  après  avoir  reçu  ces  pièces  et  avoir  inscrit 
sur  le  registre  qu'il  tient  à  cet  eflfet  la  mention  de  la  non-arrivée  au  corps 
de  l'engagé,  les  transmettra  sans  relard  au  commandant  du  dépôt  de  recru- 
tement du  département  où  l'engagement  a  eu  lieu,  afin  que  cet  officier  puisse 
signaler  l'engagé  volontaire  comme  insoumis,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Section  IV.  —  li  n*y  a  ipoini  de  prescription  pour  le  délit  d'intoumisiion. 

44.  La  prescription  n'est  pas  applicable  au  délit  d'insoumission. 

L'insoumission  constitue  le  jeune  soldat  en  état  permanent  de  culpabilité 
qui  empêche  la  prescription  de  courir,  puisque  c'est  un  délit  successif  qui 
se  renouvelle  et  se  perpétue  tant  que  l'insoumis  n'a  pas  été  arrêté,  ou  ne 
s'est  pas  représenté  volontairement. 

En  effet,  tant  que  la  soumission  à  la  loi  du  recrutement  n'est  pas  opérée, 
la  désobéissance  ou  l'état  d'insoumission  se  prolonge,  et  tant  que  l'obli- 
gation de  servir  n'a  pas  reçu  d'exécution,  cette  obligation  subsiste  et  le 
service  peut  être  exigé. 

42.  La  libération  de  la  classe  ne  proGte  pas  à  l'insoumis  qui  en  fait  partie. 

De  même,  la  circonstance  de  la  libération  d'une  classe  ne  profite  pas  aux 
jeunes  gens  de  cette  classe  qui  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi.  Les  recherches 
ou  poursuites  contre  ces  hommes  ne  doivent  pas  être  discontinuées. 


CHAPITRE  III.. 

Section  I".  —  ^«'  peinei  dont  sont  passibles  les  insoumis,  ceux  qui  les  recèlent 
ou  qui  favorisent  la  désobéissance  à  la  loi  de  recrutement. 

31.  Peines  qu'encourent  les  insoumis. 

Aux  termes  de  l'article  39  de  la  loi  du  21  mars,  la  peine  à  appliquer  à  un 
jeune  soldat,  ou  engagé  volontaire,  déclaré  coupable  d'insoumission,  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni  excéder  une  année  d'emprisonnement  (1). 

(4)  Voir  la  loi  du  27  juillet  487?,  article  64. 
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Section  II.  —  Dei  peines  qu'encoureru  lei  personnes  qui  recèlent  un  insoumis  ou 
qui  favorisent  la  désobéissance  à  la  loi  du  recrutement. 

3â.  Peines  qu'cncoureDt  les  personnes  qui  recèlent  up  insoumis,  ouqai  favorisentla  désobéissance 

à  la  loi  du  recrutement. 

La  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  prononce,  par 
son  article  40  (1),  des  peines  contre  les  personnes  reconnues  coupables  : 

1»  D'avoir  récelé  ou  d'avoir  pris  à  leur  service  un  insoumis; 

2o  D'avoir  favorisé  Tévasion  d'un  insoumis; 

3»  D'avoir  empêché  ou  retardé,  par  des  manœuvres  coupables,  le  départ 
des  jeunes  soldats. 

Elles  doivent  être  punies,  dans-  le  premier  cas,  d'un  emprisonnement  qui 
ne  peut  excéder  six  mois.  La  peine,  toutefois,  peut-être  réduite  selon  les 
circonstances,  à  une  amende  de  20  à  200  francs. 

Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut 
être  moindre  d'un  mois,  ni  excéder  une  année. 

33.  Peines  encourues  si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement 

ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  TÉtat. 

Mais  si  l'un  de  ces  délits  est  commis  par  un  fonctionnaire  public  ou  par 
un  employé  du  gouvernement,  ou,  enfin,  par  le  ministre  d'un  culte  salarié 
par  l'État,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement, 
et  le  délinquant  doit,  en  outre,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  deux  mille  francs. 

34.  Recommandation  aux  autorités  civiles  et  militaires  de  faire  poursuivre  les  délinquants. 

Il  est  recommandé  aux  autorités  civiles  et  militaires,  dans  les  limites  de. 
leurs  attributions,  de  faire  poursuivre  et  livrer  aux  tribunaux  toutes  per- 
sonnes qui  se  rendraient  coupables  de  l'un  des  délits  prévus  par  l'art.  40  de 
la  loi  précitée. 


CHAPITRE  IL 

Section  r*.  —  Mesures  tordre  à  Vigard  des  insoumis. 

42.  Compte  mensuel  de  rofficier  général  ou  supérieur  commandant  le  département. 

L'officier  général  ou  supérieur  commandant  le  département  rendra 
compte,  chaque  mois,  au  lieutenant  général  conmiandant  la  division,  des 
dispositions  qui  auront  été  prises  concernant  la  recherche  des  jeunes  sol- 
dats ou  engagés  volontaires  prévenus  d'insoumission,  ainsi  que  des  résul- 
tats dont  ces  recherches  auront  été  suivies. 

Ce  compte  devra  être  circonstancié,  et  traiter  de  tout  ce  qui  se  rattache 
à  la  tenue  des  contrôles,  à  la  poursuite,  aux  arrestations  et  présentations 
volontaires,  et  à  ce  qui  aura  été  statué  à  l'égard  des  prévenus. 


(4)  Voir  la  loi  du  27  juillet  487^,  article  62. 
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43.  Sarveillance  des  lieutenants  généraux  pour  le  renvoi  des  contrôles  sifnaléliques  et  îles  actes 
d'engagement  concernant  les  jennes  soldats  ou  engagés  Tolontaires  qui  n'ont  pas  paru  an  corfis 
qui  leur  était  assigné. 

• 

Les  lieutenants  généraux  cammandant  les  divisions  renouvelleront  leurs 
ordres  pour  que  les  chefs  de  corps  stationnés  dans  leurs  divisions  renvoient 
aux  commandants  des  dépôts  de  recrutement,  dans  les  délais  fixés  par  les 
n"  5  et  6  des  présentes  instructions,  les  pièces  servant  à  constater  la  non- 
arrivée  h  ces  corps  des  jeunes  soldats  ou  engagés  volontaires  qui  y  avaient 
été  dirigés. 

44.  Radiation  des  contrôles  des  jeunes  soldats  ou  engages  Tolontaires  qui  seraient  reconnn:» 

pour  ne  pas  devoir  y' figurer. 

Les  jeunes  soldats  ou  engagés  volontaires,  préveniis  d'insoumission,  qai 
n'auraient  pas  été  arrêtés,  on  qui  ne  se  sevont  pas  présentés  votontairemcnt, 
ne  seront  rayés  du  contrôla  des  insoumis  que  dans  les  trois  cas  sudvante  (i)  : 

1»  S'ils  sont  décédés; 

2**  S'ils  ont  été  condamnés  à  une  peine  afllictive  ou  infamante  pour  un 
crime  quelconque,  et  si  la  condamnation  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cuiioa; 

3"  S'ils  ont  été  aaioistiés  par  une  oedonfiance  royale,  et  si  cette  am- 
nistie les  libère  entièrei&e&i  de  l'obligaiion  de  servir. 

Le  signalement,  modèle  n"*  â,  des  insoumis  qui  se  trouveront  dans  l'un  de 
ces  trois  cas  sera  envoyé,  ainsi  qu'il  est  dit  au  n^  39  des  présentes  insiruc- 
tions.  Ce  signalement  fera  connaître  la  date  et  le  lieu  du  décès,  ou  la  date 
du  jugement  ou*  de  l'arrêt,  le  tribunal  ou  la  Cour  qui  l'aura  rendu,  la  nature 
du  crime  et  celle  de  la  peine  prononcée,  ou,  enfin,  la  date  de  l'ordonnance 
royale  d'amnistie  en  vertu  de  laquelle  l'insoumis  aurait  été  libéré  du  service 
militaire. 


Le  Ministre  secrétaire  d'JÉtat  de  la  guerre  à  MM.  k  maréchal  commandant 
la  l'<^  division  militaire  et  les  généraux  commandant  les  divisions  militaires 
de  France  et  d^ Algérie,  (l'o  direction  :  bureau  de  la  justice  militaire.) 

Paris,  le  48  mai  4868. 

(Au  sujet  des  mesures  à  prendre  contre  les  insoumis  et  déserteurs  ayant  atteint 

ràgede47  ans.) 

Messieurs,  k  la  suite  die  la  promulgation  du  Code  de  jostice  militaire^  une 
circulaire,  en  date  du  24  novembre  1837,  a  invité  MM.  les  généraux  divi- 
sionnaires à  prescrire  des  poursuites  judiciaires,  par  défaut,  contre  les  in- 
soumis et  déserteurs  qui  atteindraient  l'âge  de  47  ans  dans  cette  position 
illégale. 

Le  but  de  cette  mesure  était  de  ne  pas  laisser  impuni  le  délit  que  com- 


m  Voir  un  quatrième  cas,  circulaire  du  48  mai  4868. 
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mettent  les  homaies  qui  se  soustraient  aux  obligations  du  serace  militaire; 
mais  Texpérience  a  démontré,  jusqu'à  ce  jour,  que  les  jugements  rendus  par 
défaut  contre  des  insoumis  ou  déserteurs  ayant  réussi  à  échapper,  depuis 
Icmgues  années,  aux  recherches  de  l'autorité,  demeurent,  à  bien  peu 
d'exceptions  près,  sans  exécution;  que,  par  cela  même,  les  frais  et  surtout 
les  écritures  considérables  qu'ils  entraînent  restent  généralement  en  pure 
perte.  Je  pense  donc  qu'il  convient  de  se  borner,  dorénavant,  à  continuer 
les  investigations  précédemment  provoquées  contre  ces  hommes  durant  les 
trois  années  fixées  par  l'art.  638  du  Gode  d'instruction  criminelle,  pour  la 
prescription  de  Vaction  publique,  et  à  rayer,  à  l'expiration  de  ce  délai,  des 
contrôles  de  la  désertion  ou  de  l'insoumission,  ceux  qui  auront  ainsi  dépassé 
l'âge  de  oO  ans  révolus. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens. 

Recevez,  etc. 

Le  Maréch^d  de  Fnsnee, 
Ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 

Sifjné:  Niel. 


Décret  impérial  qui  accorde  amnistie  aux  déserteurs  et  aux  insoumis 

de  r armée  de  terre. 

U  août  >!  800. 

Art.  1*'.  Amnistie  est  accordée  aux  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux 
et  soldats  de  l'armée  de  terre  en  état  de  désertion  et  aux  insoumis  qui,  à  la 
date  du  présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement. 

Art.  2.  —  L'amnistie  est  entière,  absolue,  el  sans  condition  de  servir  pour 
les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

i^  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  à  l'une  des  classes  jusques  et  y 
compris  celle  de  1852,  on  qui  se^nt  engagés  volontairement  antérieurement 
au  34  décembre  18S3; 

2^  Pour  les  désertews  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  antérieurement  au  31  décembre  1863; 

3<>  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  mariés  ou  veufs,  ayant 
un  ou  plusieurs  etifants,  ou  bien  âgés,  à  la  datedu  présent  décret,  de  plus 
de  trente-six  ans; 

i^  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la  date  du  pré- 
dent décret,  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  p&r  l'art.  13  de  la  loi  du 
Si  mars  1832,  modifiée  par  celle  du  i^'  février  1868; 

5^  Pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  môme  date,  plus 
d'une  année  de  service  à  faire  pour  atteindre  le  temps  de  leur  libération; 

Art.  3.  —  Les  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  remplissent  pas  l'une  des 
conditions  du  précédent  article  seront  tenus  d'entrer  dans  l'armée  pour  y 
accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par  les  lois  des 
21  mars  1832  et  1^'  février  1868,  teiDps  dans  lequel  celui  de  leur  absence 
ne  sera  pas  compté. 

Art.  4.  —  L'application  de  l'amnistie  sera  faite  par  les  autorités  aux- 
quelles le  ministre  de  la  guerre  adresseim  des  instructions  h  cet  effet.  Les 
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déserteurs  et  les  insoumis  devront  se  présenter  devant  Tune  d'elles  pour 
formuler  leur  déclaration  de  repentir  avant  Texpiration  des  délais  ci-après, 
qui  compteront  à  partir  de  la  date  du  présent  décret,  savoir  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  de  l'Empire  et  en  Corse; 

Six  mois  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  français,  mais  en  Europe 
ou  en  Algérie; 

Un  an  pour  ceux  qui  sont  hors  d'Europe; 

Et  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
ou  du  cap  Horn. 

Art.  5.  —  A  l'expiration  de  ce  délai  de  trois  mois,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  à  l'effet  de  poursuivre  de  nouveau  les  déserteurs  et  in- 
soum.3  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  pré- 
sente «mnistie,  sauf,  à  ceux  qui  auraient  droit  à  des  délais  plus  étendus 
d'être  admis  à  en  justifier. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'obligation 
de  servir  et  qui,  après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnistie  et  avoir  pris  une 
feuille  de  route  pour  rejoindre  un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  des- 
tination dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  resteront  sous  le  poids  de 
la  législation  relative  à  la  désertion  et  à  l'insoumission. 

Signé  :  Napoléon. 


Instruction  du  minintre  de  la  guerre  pour  f  exécution  du  décret  du  iA  ao&t 
1869^  concernant  ks  déserteurs  et  les  insoumis. 

49  août  4869. 

I.  Tout  sous-ofl5cier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  de^  l'armée  de  terre, 
ainsi  que  tout  jeune  soldat  qui  est  présentement  en  état  de  désertion  ou 
d'insoumission,  ou  qui  n'a  pas  été  définitivement  condamné  pour  l'un  ou 
l'autre  de  ces  délits,  est  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  l'empereur. 

II.  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires. 
Les  généraux  de  brigade  commandant  les  subdivisions. 
Les  ofiiciers  de  gendarmerie. 

Et  les  commandants  de  dépôts  de  recrutement  seront  chargés  de  recevoir 
la  déclaration  de  repentir  exigée  par  le  décret  du  14  août  1869.  A  cet  effet, 
ils  ouvriront  deux  contrôles  pour  recevoir  : 

Sur  le  premier,  la  déclaration  des  déserteurs  ou  insoumis  qui  ont  droit  à 
l'amnistie  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir,  accordée  par  l'art.  2 
dudit  décret. 

Et,  sur  le  second,  celle  des  déserteurs  ou  insoumis  qui  ne  sont  pas  dé- 
gagés de  l'obligation  de  servir. 

Ces  contrôles  seront  conformes  aux  modèles  n»  1  et  n<»  2  ci-annexés.  Le 
contrôle  n*»  2  sera  clos  à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  4  du  décret 
du  14  août  1869,  et  tous  deux  seront  déposés  dans  les  archives  de  Tétat- 
major  de  la  division  militaire. 

III.  Les  déserteurs  et  insoumis  détenus  ou  non  détenus  qui  demanderont 
à  jouir  du  bénéfice  de  l'amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir,  devront 
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produire  Tune  des  pièces  indiquées  au  tableau  n»  3  ci-annexé,  pour  justifier 
de  leur  position. 

lY.  Au  vu  de  cette  pièce,  qui  restera  annexée  au  contrôle  n^  1,  le  fonc- 
tionnaire devant  lequel  les  déserteurs  ou  insoumis  mentionnés  dans  Tarticle 
précédent  auront  fait  leur  déclaration,  leur  délivrera  un  certificat  de  libé- 
ration conforme  au  modèle  n®  4,  en  exécutant  les  dispositions  des  art.  7  et  8 
des  présentes  instructions.  Les  hommes  détenus  recevront,  en  outre^  une 
feuille  de  route  avec  indemnité,  pour  se  rendre  dans  leurs  foyers. 

V.  Les  déserteurs  et  insoumis  auxquels  les  dispositions  de  Fart.  2  du  dé- 
cret du  14  août  1869  ne  sont  pas  applicables  devront,  pour  jouir  du  bienfait 
de  l'amnistie,  et  s'ils  ne  sont  pas  détenus,  se  présenter  dans  les  délais  fixés 
par  ledit  décret,  devant  l'un  des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  pour  y 
faire  leur  déclaration  de  repentir.  Ils  seront  inscrits  sur  le  contrôle  n**  2  et 
il  leur  sera  délivré  une  feuille  de  route,  avec  indemnité,  pour  se  rendre 
librement,  savoir  : 

Les  déserteurs,  au  corps  ou  au  dépôt  du  corps  auquel  ils  ont  appartenu, 
pour  y  être  de  nouveau  incorporés; 

Et  les  insoumis,  devant  le  commandant  du  dépôt  de  recrutement  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  auront  fait  leur  déclaration,  pour  ôtre  ensuite  di- 
rigés sur  un  des  corps  de  l'armée. 

Us  pourront  provisoirement  être  placés  en  subsistance  dans  un  des  régi- 
ments voisins. 

VL  Ceux  de  ces  déserteurs  et  insoumis  qui  sont  détenus  et  non  jugés  dé- 
finitivement feront  leur  déclaration  de  repentir  devant  l'un  de  ces  mêmes 
fonctionnaires.  Ils  seront  inscrits  comme  eux  sur  le  contrôle  n^  2,  et  rece- 
vront la  même  destination. 

VII.  Le  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  soumission  d'un  déserteur  ou  d'un 
insoumis  devra,  avant  de  délivrer  le  certificat-d'amnistie,  ou  d'assigner  la 
destination  mentionnée  dans  les  paragraphes  5  et  6,  s'assurer  de  l'identité 
de  l'homme  qui  se  présente.  A  cet  efiTet,  si  le  déserteur  ou  l'insoumis  n'a 
pu  produire  les  pièces  désignées  au  tableau  n<>  3,  pour  constater  d'une  ma- 
nière positive  son  état  de  désertion  ou  d'insoumission,  ce  fonctionnaire  de- 
mandera son  signalement  no  1  au  chef  du  corps,  ou  au  commandant  du 
dépôt  de  recrutement. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  à  sa  disposition  des  documents 
sufiisants  pour  répondre  à  cette  demande,  il  en  référera  au  ministre  (bureau 
de  la  justice  militaire).  Pour  éviter  des  écritures  qui  entraîneraient  une 
grande  perte  de  temps,  le  ministre  adressera  en  communication  le  signale- 
ment original  qui  a  été  formé  lors  de  la  désertion  ou  de  l'insoumission  de 
l'individu;  mais  cette  pièce,  après  avoir  servi  à  établir  le  signalement  n®  2, 
devra  lui  être  exactement  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai. 

VIII.  Après  que  l'autorité  militaire,  devant  laquelle  la  soumission  aura 
été  faite,  aura  constaté  d'une  manière  complète  l'identité  du  déserteur  ou  de 
l'insoumis,  elle  délivrera  le  certificat  d'amnistie  ou  dirigçra  l'homme,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Dans  le  premier  cas,  elle  transmettra  une  copie  du  certificat  au  ministre 
de  la  guerre  (bureau  de  la  justice  militaire)  et  une  autre  au  chef  du  corps 
ou  au  commandant  du  dépôt  de  recrutement  auquel  appartient  l'homme 
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amnistié  définitivement;  dans  le  second,  après  avoir  délivré  une  feuille  de 
route  au  déserteur  ou  à  l'insoumis  amnistié  avec  condition  de  servir,  elle 
informera  le  chef  dtt  corps  de  la  date  présumée  de  son  arrivée  à  destination. 
Le  commandant  du  dépôt  de  recrutement,  devant  lequel  se  sera  présenté  ua 
insoumis  n'appartenant  pas  à  son  département,  devra  en  donner  aussi  avis 
2[[x  commandant  du  dépôt  d«  recrutement  auquel  rinsoumis  appartient. 

IX.  Lors  de  Fimmatriculatioû  au  corps^  il  sera  fait  mention  sur  les  re- 
gistres matricules  de  l'amnistie  accordée  k  tout  déserteur  ou  insoumis,  non 
dégagé  de  robligatioa  de  servir. 

X.  Le  commandant  d'un  corps  ou  d'un  dépôt  de  recrutement  qui  recevra, 
en  conformité  des  présentes  instructions,  la  copie  du  certificat  d'amnistie 
accordé  à  un  déserteur  ou  insoumis,  devra  adresser  aux  diverses  autorités 
un  signalement  n^  2,  au  nom  de  cet  homme,  en  se  conformant  aux.circch 
laires  des  iâ  octobre  1832  et  16  février  1847.  Le  même  signalement  sera 
adressé,  lors  de  leur  rentrée  au  corps,  pour  les  déserteurs  ou  insoumis 
amnistiés  avec  l'obligation  d'achever  leur  temps  de  service. 

XL  Le  déserteur  qui,  au  moment  de  la  publication  du  décret  du  14  aoât 
1809,  aura  pris  du  service  dans  un  autre  corps  que  celui  qu'il  a  abandonné, 
pourra  y  continuer  son  service.  Il  ne  sera  plus  recherché  ni  poursuivi  pour 
le  fait  de  désertion,  s'il  est  actuellement  présent  à  son  nouveau  corps,  el 
s'il  fait  connaître  sa  position  au  commandant  du  corps  qui  en  rendra  un 
compte  spécial  au  ministre  (bureau  de  la  justice  militaire). 

XII.  Lorsque  le  militaire  amnistié  appartiendra  à  un  corps  qui  aura  été 
supprimé  depuis  sa  désertion,  il  sera  incorporé,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  autre 
corps  de  l'arme  dans  laquelle  il  sera  reconnu  apte  à  servir,  à  moins  que, 
depuis  sa  désertion,  il  n'ait  été  affecté,  pour  ordre,  à  un  corps;  Tautorité 
devant  laquelle  il  aura  fait  sa  soumission  adressera  directement  son  signa- 
lement no  2  aux  autorités  auxquelles  le  n«  1  aura  pu  être  envoyé,  et 
en  môme  temps  elle  en  informera  le  ministre  (bureau  de  la  justice  mi- 
litaire.) 

XIII.  Les  déserteurs  et  insoumis  non  dégagés  de  l'obligation  de  servir  et 
qui,  après  avoir  profité  de  l'amnistie,  et  avoir  reçu  une  feuille  de  route  pour 
rejoindre  un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés 
par  les  règlements,  seront  de  nouveau  signalés  aussitôt  que  leur  disparition 
sera  connue,  recherchés  et  poursuivis  comme  déserteurs  ou  insoumis.  Les 
dispositions  des  circulaires  des  12  octobre  1832  et  6  février  1847  seront 
exécutées  rigoureusement  à  cet  égard. 

XIV.  Toutes  poursuites  sont  suspendues  contre  les  militaires  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  désertion  ou  d'insoumission  antérieurement  à  la  pro* 
mulgation  du  décret  d'amnistie  ;  mais  elles  seront  reprises  à  l'expiratiôii 
du  délai  de  trois  mois,  fixé  par  l'article  4  dudit  décret,  contre  les  déserteurs 
et  insoumis  désignés  dans  l'article  5  des  présentes  instructions,  qui,  n'ayant 
droit  qu'à  l'amnistie  avec  condition  de  servir,  n'auront  pas  fait  leur  soumis- 
sion. A  cet  effet,  et  à  partir  du  14  novembre  1868,  les  commandants  de 
corps  et  de  dépôts  de  recrutement  s'occuperont  de  rediercher  les  déser- 
teurs et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés,  afin  de  faire  recommencer 
les  poursuites  à  leur  égard.  Ces  poursuites  n'empêcheront  pas  que  ceux  qui 
constateraient  leurs  droite  à  des  délais  plus  longs,  ou  h  l'amnistie  entière  et 
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absolue,  ne  soient  admis  à  recevoir  l'application  du  décret,  s'ils  justifient  de 
leur  position. 

Toutefois,  avant  d'établir  les  signalements  n®  1,  il  sera  fait  un  relevé  des 
registres  matricules  et  des  contrôles  d'insoumission,  dans  les  archives  des 
corps  et  des  dép6ts  de  recrutement  des  déserteurs  et  des  insoumis  ci-dessus 
désignés,  c'est-à-dire,  en  général,  des  déserteurs  entrés  au  service  posté- 
rieurement au  31  décembre  1853,  et  des  insoumis  des  classes  de  1833  et 
suivantes.  Chaque  chef  de  corps  ou  de  dépôt  de  recrutement  adressera  au 
ministre  un  état  de  ces  individus  avec  les  observations  que  leur  position 
pourra  soulever;  cette  liste  sera  examinée  et  renvoyée  avec  les  instructions 
qui  seront  nécessaires,  et,.en  môme  temps,  pour  éviter  des  écritures  inutiles, 
le  ministre  prescrira,  autant  que  possible,  d'envoyer  des  listes  semblables 
aux  autorités  qui  devront  faire  «les  recherches^  au  lieu  de  dresser  de  nou- 
veaux signalements  au  nom  des  hommes. 

Quant  aux  déserteurs  et  insoumis  qui,  ayant  droit  à  l'amnistie  entière  et 
absolue,  n'en  auraient  pas  réclamé  l'application,  on  n'exercera  plus  aocinie 
poursuite  à  leur  égard,  et  ils  seront  amnistiés  lorsqu'ils  se  présenteront, 
ou  lorsqu'ils  seront  arrêtés  faute  de  pouvoir  justifier  d'une  position  régu- 
lière. 

XV.  Les  déserteurs  et  insoumis  qui  sont  hors  de  France  pourront  faire 
leur  soumission  devaiït  l'autorité  supérieure,  dans  les  colonies  françaises 
ou  devant  les  représentants  de  la  France,  dans  les  pays  étrangers,  mais 
seulement  s'ils  ont  droit  à  l'amnistie  pleine  et  entière.  Le  fonctionnaire 
appelé  à  recevoir  leur  soumission  est  autot'i'Sé  dans  ce  cas,  et  pour  éviter 
tout  déplacement  aux  amnistiés,  à  leur  délivrer  des  certificats  d'amnistie  ; 
il  se  conformera  aux  dispositions  de  la  présente  instruction  eit  en  rendra  un 
compte  spécial  et  détaillé. 

XVL  Les  déserteurs  et  insoumis  condamnés  par  défaut  ou  par  contu- 
mace pour  délit  ou  crime  autre  que  la  désertion  ou  l'insoumission,  ne 
pouvant  prétendre  au  bénéfice  de  l'amnistie  que  pour  ces  derniers  délits, 
devront  être  jugés  sur  les  autres  inculpations,  à  moins  qu'ils  n'aient  atteint 
la  prescription  en  vertu  des  articles  636  et  suivants  du  Gode  d^instruction 
criminelle.  Des  mesures  particulières  seront  prises  à  leur  égard  par  les 
généraux  commandant  les  divisions  militaires. 

XYII.  Tout  militaire  ou  jeune  soldat  qui  se  rendra  coupable  de  dé- 
sertion o«i  d'insoumission  postérieurement  à  la  promulgation  du  décret 
du  14  août  1869,  sera  signalé  et  poursuivi  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements. 

XVIII.  L'amnistie  n'est  pas  applicable  aux  déserteurs  ou  insoumis  qui,  k 
la  iDème  «date,  auront  été  définitivement  condamnés. 

XIX.  Par  suite  de  ces  diverses  mesures,  la  gendarmerie  n'aura  plus  h 
rechercher,  comme  déserteurs  ou  insoumis,  que  les  hommes  qui  lui  seront 
signalés  depuis  le  16  août  1869;  elle  n'en  veillera  pas  moins  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  opérer  l'arrestation  des  individus  qui  ne  justifie- 
raient pas  d'une  position  régulière  sous  le  rapport  militaire,  et  lorsque  parmi 
eux,  se  trouveront  des  hommes  qui,  ayant  droit  à  l'amnistie  entière  et  abso- 
lue, n'en  auraient  pas  profité,  elle  les  déférera  à  l'autorité  militaire  pour 
qu'ils  reçoivent  l'application  du  décret  d'amnistie. 
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La  prime  de  23  francs,  accordée  pour  rarreslalion  des  déserteurs  et 
insoumis,  ne  sera  due  que  pour  les  hommes  signalés  depuis  lel4  août  1869. 

XX.  A  partir  du  14  novembre  1869,  l'application  de  Tamnislie  ne  pourra 
plus  être  faite  en  France  que  par  MM.  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions  militaires,  et  les  commandants  des  dépôts  de  recrutement,  ou  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  la  guerre. 

L Amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  chargé 
par  intérim  du  département  de  la  guerre. 

Signé  :  Rigault  de  Genouilly. 
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Modèle  du  eontrâU  des  déterieun  et  inummis  gui  ont  droU  à  VamniitU  entière,  «&m<w 

et  tant  condition  de  tervir. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  déserleurs 

CORPS 

auxquels 
ils 

DA1 

de  leur 

rEs 

de 

GRADE. 

SIGNALE- 

DATE 

du 

CERTinCAT 

OBSEBTATIOSS. 

et  insoumis 
amnistiés. 

appar- 
tiennent. 

entrée 
au  service 

leur 
désertion 

MEIVT. 

de 
libération 

S'il  s'ag 
daîis  ces  t 

itd'uninso 
îuafrc  colo 

nmis,  on  in 
nnes  la  cla: 

diquera 
ise  et  le 

On  indiquera  éa«  J 
cette  colonne  le  ■»• 
tif  pour  leqnd  les 
déserteurs  et  tnâoi- 

département  auxquels  il  appartient  ainsi 
que  la  date  de  soa  insoumission. 

mis   aaront    otenn^ 
rappUcatJon  de  l'a» 
nistle  entière,  akM- 
lae  et  sans  condition 

^                                                              • 

deserrir. 

N«  2. 


Modèle  du  contrôle  det  déterteurt  et  intoumis  qui  tont  dans  l'obligation  de  servir. 


NOMS 

ET  PRÈKOMS 

des  déserteurs 

et  iusoumis 

amnistiés. 


CORPS 
auxquels 

ils 
appar- 
tien- 
nent. 


DATES 


de  leur 
entrée 

au 
service. 


de  leur 
déser- 
tion. 


GRADE. 


S'il  s*agit  d'un  insoumis,  on 
indiquera  dans  ces  quatre  co- 
lonnes la  classe  et  le  départe- 
ment auxquels  il  appartient  ainsi 
que  la  date  de  sou  admission. 


SIGRA- 
LEMERT 


DATE 

de  leur 
préseilita- 

tion 
pour  jouir 

de 
ramnistie 
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DIT  JOUR 


de  leur 
départ 
pour  re- 
joindre 


de  leur 
arrivée 
à  desti- 
nation. 


OBSEaTAIlOHS 


Indiquer  la 
destination  qu 
a  été  donnée. 
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N»  3. 


Tableav  det  piicei  que  doivent  produire  lee  déterteurt  ou  insoumis  qui  demanderaient  à 
jouir  de  V amnistie  entière,  absolue  et  sans  condition  de  servir,  accordée  par  l article  ^ 
du  décret  du  iiaoût  4869. 


INDICATION 

des 

CAS  DE  LIBÉRATION 


PIECES  A  PRODUIRE. 

(Ces  pièces,  notamment  les  cerliAcats  déllyris  par 
les  maires,  devront  être,  aatantque  possible,  conformes 
aux  modèle»  annexés  an  bordereau  n»  701  du  Manuel 
du  recrutement  de  Tanciennc  loi  du  10  mars  1818.) 


Déserteurs  admis  au  service  à  quelque  lilrc  i  Cerlifîoat  du  conseil  d^administration  du 
que  ce  soit,  antérieurement  au  34  décembre  ;  corps  d'où  ils  ont  déserté»  visé  par  Tiulendant 
48o3 (  militaire  ou  le  sous-intendani. 


insoumis  appartenant  à  des  classes  anlé-  l  Certificat  du  commandant  du  dépôt  du  rc- 
rieures  et  y  compris  l'année  4852,  ou  qui  se  irrutemcnl  du  département  dans  lequel  ils  ont 
sont  engages  volontairement,  antérieurement \  concouru  au  tirage,  visé  par  l'intendant  ou  le 
au  31  décembre  4  8ô3 f  sous-intendant  militaire. 


Déserteurs  ou  insoumis  âgés  de  plus  de  36  ans.       Même  certificat. 

Déserteurs  auxquels  il  ne  restait  pas,  auj      r-    it    *    i  -i  j.  j    •  •  .    .• 

amcnt  de  leur  désertion,  plus  d'uni  année!  Certificat  du  conseï  d  adrainis  ration  du 
faire  pour  atteindre  le  terme  de  <^«7'*  ^  «»  »!*»"*  'l^.ser/é,  visé  par  l  intendant 
jj       *^        j  ou  le  sous-intcndant  militaire. 

maire  vérifié  et  visé  par  le 


moment 
de  service  à 
leur  libération 

Déserteurs  ou  insoumis  mariés 
ay^nt  un  ou  plusieurs  enfants  .  • 


Même  certificat. 


veufs  i     Certificat  du 
.  .  .  j  sous- préfet. 

t  N'auront  aucune  pièce  à  produire.  Ils  seront 
libérés,  après  qu'il  aura  été  constaté,  par  le 
fonctionnaire  qui  recevra  leur  déclaration, 
qu'ils  n'ont  pas  la  taille  requise. 

/    4«  Certificat  de  l'officier  général  ou  supé- 

l  rieur  commandant  sur  les  lieux,  constatant 

Déserteurs  ou  insoumis  que  leurs  infirmités  1  qu'ils  ont  été  visités,  en  sa  présence,  par  des 

rendront  impropres  au  service  militaire  •  •  •  \  officiers  de  santé  désignés  par  lui,  et  reconnus 

i  impropres  au  service  ; 
\^    z»  Certificat  des  officiers  de  santé  à  l'appui. 

Déserteurs  ou  insoumis  actuelltment  afués  {     Certificat  du  maire  vérifié  et  visé  par  le 
d'orpbclins {sous-préfet. 

Déserteurs  ou  insoumis,  aujourd'hui  fils 
uniques  ou  aînés  des  fils  ou  è  déiaut  de  fils  ou 
de  gendre,  petits-fils  uniques  ou  aines  des 
petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou 
d'un  père  aveugle  ou  entre  dans  sa  soixante - 
dixième  année 

Déserteurs  ou  insoumis,  actuellement  frères  \ 
afnés  d'un  jeune  soldat  désigné  par  le  sort  [    Même  certificat, 
dans  le  même  tirage ) 

4*  Si  le  réclamant  fonde  ses  droits  sur  les 
services  d'un  frère  qui  a  été  inrorjwré  ;  un 
certificat  du    conseil    d^ administration   du 

rs,,      ,  •       «    Il         é  e  ' .  ^X^^n^*  *>^  tout  autre  document  authenlioue 

Déserteurs  ou  insoumis  ac  uellement  frères  1^^ J^^,  eonnaVre  que^  ce  dernier  sert  dlns 
dun  militaire  qui  est  sous  les  <lrapeaux,  ou    {^^-^  ^^^  ,^i^„J     . .,  ^,^  .  . 

qui  est  mort  en  activité  de  service,  ou  qui  a  ele /^  ^  ^     bi,„/  Vii  a  été  réformé  pour 

reformé  ou  admis  a  la  retraite  pour  blessures/  lu^^ures  et  infirmités  contractées  au  seJiice; 
reçues  dans  un  service  conamandé  ou  pour  in-\  ^  si  le  frère  du  réclamant  a  été  immatri^ 
firmites  contractées  dans  les  armées  de  terre  j^^^^  ^^^^^  j^„„^  g^,,,^^  ^^  ^.^.^^  ^^^^  ^^^^^^^ 

ou  de  mer.  'incorporé,  un  certificat  du  commandant  du 

dépôt  de  recrutement f  constatant  son  inscrip- 
tion aux  registres  matricules  et  portant 
qu'il  n^apas  été  mis  en  activité. 
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Extrait  des  instructions  spéciales  pour  l inspection  générale  des  corps 

d'infanterie,  ' 

S  juin  4873. 

Déserteurs. 

Art.  27.  —  Il  importe  qu'un  militaire  qui .  déserte,  de  quelque  corps  que 
ce  soit^  reste  inscrit  sur  les  contrôles  de  désertion  au  titre  du  régiment  au- 
quel il  appartenait  au  moment  de  sa  disparition,  et  que.  le  cas  échéant,  il 
soit  jugé  au  même  titre.  Lorsque  ce  militaire  a  été  déclaré  déserteur,  et 
qu'un  signalement  n<>  1  a  été  étaili  à  l'effet  de  le  faire  rechercher,  le  coi*ps 
doit,  conformément  aux  circulaires  des  16  février  1847  et  11  juin  1834,  pro- 
voquer contre  lui  des  poursuites  judiciaires  et,  pour  assurer  leur  efficacité, 
les  continuer  sans  interruption  jusqu'au  jour  où  l'homme  se  présente  vo- 
lontairement ou  est  arrêté.  Le  déserteur  est  alors  ramené  à  son  régimeat 
où  il  est  statué  conformément  au  Gode  de  justice  militaire.  S'il  est  condamné, 
il  continue  de  compter  à  son  corps,  et  n'est  rayé  des  registres  matricoles 
qu'après  que  le  conseil  d'administration  a  été  informé  de  son  envoi  dans  un 
autre  corps,  soit  à  Texpiration  de  sa  peine,  soit  lorsqu'il  lui  en  a  été  fait 
remise  en  totalité  ou  en  partie. 

Ces  règles,  que  l'inspecteur  devra  rappeler  aux  chefs  de  corps  et  dont  il 
contrôlera  avec  soin  l'application,  ne  sont  pas  de  nature  k  porter  atteinte  à 
la  composition  des  corps;  car  les  déserteurs,  bien  que  figurant  sur  les 
registres  matricules,  doivent  être  déduits  numériquement  de  l'effectif,  de 
manière  à  ne  pas  constituer  de  non-valeurs. 


Art.  185. 

(Extrait  de  rordonnance  du  3  novembre  1833  sur  le  service  intérieur 

dos  troupes  d'infantei^c.) 

CHAPITRE  XXXm. 
Punitions.  —  Fautes  contre  la  discipline. 

Art.  365,  —  Sont  réputés  fautes  contre  la  discipline  et  punis  comme 
telles,  suivant  leur  gravité  : 

De  la  part  du  supérieur,  tout  propos  injurieux,  touie  voie  de  fait  envers 
un  subordonné,  toute  punition  injustement  infligée;  de  la  part  de  t infé- 
rieur, tout  murmure;  mauvais  propos  ou  défaut  d'obéissance,  quelque  rai- 
son qu'il  croie  avoir  de  se  plaindre;  l'infraction  des  punitions;  l'ivresse, 
dans  tous  les  cas,  même  quand  elle  ne  trouble  pas  l'ordre;  le  dérangement 
de  conduite;  les  dettes;  les  querelles  entre  militaires  ou  avec  des  citoyens; 
le  manque  aux  appels,  à  l'instruction,  aux  différents  services;  les  contra- 
ventions aux  ordres  ou  règlements  de  police;  enfin,  toute  faute  conire  le 
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devoir  militaire,  provenant  de  négligence,  de  paresse  ou  de  mauvaise  vo- 
lonté. 

Les  fautes  sont  toujours  plus  graves  quand  elles  sont  réitérées  et  surtout 
habituelles,  et  quand  elles  ont  lieu  pendant  la  durée  du  service,  ou  lors- 
qu'il s'y  joint  quelque  circonstance  qui  peut  porter  atteinte  à  l'honneur  ou 
entraîner  des  désordres. 

Tout  supérieur  qui  rencontre  un  inférieur  pris  de  vin  ou  troublant  la 
tranquillité  publique,  ou  dans  une  tenue  indécente,  doit  employer  son  in- 
fluence et  même  son  autorité  pour  le  faire  rentrer  dans  l'ordre,  à  quelque 
corps  ou  à  quelque  arme  qu'il  appartienne;  toutefois,  il  doit,  autan*  que 
possible,  éviter  de  se  commeltref  avec  lui,  particulièrement  lorsque  l'infé- 
rieur est  en  état  d'ivresse,  il  cherche  h  le  faire  arrêter  par  ses  camarades, 
et,  au  besoin,  par  la  garde. 

A  moins  de  nécessité  absolue,  la  punition  encourue  par  un  homme  ivre 
ne  doit  lui  être  infligée  que  lorsque  Tétat  d'ivresse  a  cessé. 

L'ivresse  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  invoquée  comme  une  circonstance 
atténuante. 

Droit  de  punir. 

Art.  266.  —  En  ce  qui  concerne  le  service  et  l'ordre  public,  tout  militaire 
peut  être  puni  par  un  militaire  d'un  grade  supérieur  au  sien,  quels  que 
soient  l'arme  et  le  corps  de  celui-ci. 

Nul  ne  peut  être  puni  de  plusieurs  peines  de  discipline  simultanément  ni 
successivement,  pour  une  seule  et  même  faute. 

Tout  supérieur  qui  inflige  une  punition  h  un  militaire  d'un  autre  régi- 
ment en  rend  compte  sur-le-champ  au  commandant  de  la  place,  qui  en  in- 
forme le  chef  du  corps  auquel  appartient  le  militaire  puni. 

Le  lieutenant,  ou  le  sous-lieutenant  commandant  par  intérim  une  com- 
pagnie, a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  punitions  que  le  capitaine. 

Le  capitaine  commandant  par  intérim  un  bataillon  a  le  droit  d'infliger 
les  mêmes  punitions  que  le  chef  de  bataillon. 

L'officier  supérieur  commandant  par  intérim  le  régiment  a  le  droit  d'in- 
fliger les  mêmes  punitions  que  le  colonel. 

Tout  capitaine,  lieutenant  ou  sous-lieutenant  commandant  un  détache- 
ment, a  le  droit  d'infliger  les  punitions  que  les  articles  269,  28i,  285  et 
286,  assignent  aux  attributions  des  officiers  supérieurs;  l'officier  supérieur 
commandant  un  détachement-  a  les  mêmes  droits  à  cet  égard  que  le  colonel, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  article  289  (1). 

Le  commandant  du  régiment  peut  augmenter  ou  diminuer  les  punitions  : 


(4)  Des  (loatcs  se  soot  élevés  sur  l'élcuduc  des  pouvoirs  attribues,  par  le3  articles  'SôG  et  374  de 
l'ordounance  du  2  novembre  4833,  aux  capitaines,  lieutenants  et  sous-liculcnants,  commandants 
de  détachements,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  punir. 

Les  dispositions  do  ces  deux  articles  s'appliquent  à  deux  cas  distincts,  et  c'est  ce  qui  explique  la 
dilTérencc  qui  existe  entre  les  pouvoirs  qu  ils  attribuent  respectivement  aux  officiers  dont  il  ^agit. 

La  règle  posée  par  le  septième  paragraphe  de  l'article  26G  s'applique  aux  commandants  de 
détachement  en  station,  lesquels  peuvent  infliger  les  punitions  assignées  par  les  articles  âi>9,  284 
et  286  aux  attributions  des  officiers  supérieurs. 

Quant  à  l'article  374,  il  s'applique  exclusivement  aux  commandants  de  détachemonls  en  marche, 
lesquels  sont  investis,  mais  seulement  pendant  la  roule,  du  droit  de  punition  attribué  aux  chefs 
de  corps.  (Décision  ministérielle  du  48  octobre  4S6L) 
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il  peut  en  changer  la  nature,  et  même  les  faire  cesser.  Dans  ce  cas,  il  fait 
sentir  à  celui  qui  a  puni  Terreur  qu'il  a  commise,  et  le  charge  de  lever  la 
punition.  Il  le  punit  lui-même,  s'il  est  reconnu  qu  il  y  ait  de  sa  part  abus 

d'autorité. 

Dans  les  corps  qui  ne  sont  composés  que  d'un  bataillon,  le  chef  de  ba- 
taillon a  le  droit  d'infliger  les  mêmes  punitions  que  le  colonel  du  régiment. 
Dans  lescorps  composés  d'une  compagnie,  l'officier  commandant  peut  ordon- 
ner les  mêmes  punitions  qu'un  chef  de  bataillon  dans  un  régiment  ;  lorsqu'il 
V  a  lieu  d'infliger  des  punitions  plus  graves,  il  en  rend  compte  au  comman- 
dant de  la  place  qui  prononce. 

Impartialité  dans  les  punitions, 

.  Art.  267. — Les  punitions  doivent  être  proportionnées  non-seulement  aux 
fautes,  mais  encore  à  la  conduite  habituelle  de  chaque  homme,  au  temps 
de  service  qu'il  a  accompli,  et,  à  la  connaissance  qu'il  a  des  règles  de  la 
discipline.  Elles  doivent  être  infligées  avec  justice  et  impartialité,  cl  jamais 
par  aucun  sentiment  de  haine  et  de  passion. 

Le  supérieur  doit  s'attacher  à  prévenir  les  fautes  ;  lorsqu'il  est  dans 
l'obligation  de  punir,  il  recherche  avec  soin  toutes  les  circonstances  atté- 
nuantes. En  infligeant  une  punition,  il  ne  se  permet  jamais  de  propos 
outrageants  ;  le  calme  du  supérieur  fait  connaître  qu'en  punissant  il  n'est 
animé  que  par  le  bien  du  service  et  le  sentiment  de  son  devoir. 

Punitions   des  officiers. 
Nature  des  punitions. 

Art.  268.  —  Les  punitions  îi  infliger  aux  officiers  pour  fautes  de  disci- 
pline sont  : 

Les  arrêts  simples; 

La  réprimande  du  colonel; 

Les  arrêts  de  rigueur; 

La  prison; 

La  réprimande  a  lieu  en  présence  seulement  d'un  ou  de  plusieurs  officiers 
du  grade  supérieur,  ou  en  présence  aussi  des  officiers  du  même  grade  réunis 
«^  cet  effet. 

La  durée  des  arrêts  simples  ne  peut  excéder  trente  jours  ;  il  en  est  de 
même  de  celle  des  arrêts  de  rigueur.  La  prison  ne  peut  être  ordonnée  pour 
plus  de  quinze  jours;  cette  dernière  punition  est  toujours  mise  à  l'ordre. 

A7Têts  simples. 

Art.  269.  —  Un  officier  peut  être  mis  aux  arrêts  simples,  par  tout  autre 

ofticier  d'un  grade  supérieur  au  sier^ou  môme  d'un  grade  égal,  si  ce  dernier 

'  est  plus  ancien,  ou  s'il  est  adjudant-major,  et  s'il  a  le  commandement  du 

détachement  de  la  garnison,  ou  du  cantonnement,  dont  l'autre  fait  partie. 

Un  lieutenant  peut  ordonner  les  arrêts  simples  pendant  quatre  jours;  un 
adjudant-major,  ou  un  capitaine,  pendant  huit;  un  capitaine,  dans  sa  com- 
pagnie, ou  un  officier  supérieur,  pendant  quinze;  le  colonel,  pendant  trente 
jours. 
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Un  officier  aux  arrêts  simples  n'est  exempt  d'aucun  service;  il  est  tenu 
de  garder  la  chambre  sans  recevoir  personne,  excepté  pour  affaires  de 
service. 

Arrêts  de  rigueur  et  prison. 

Art.  270.  —  Les  arrêts  de  rigueur  et  la  prison  ne  peuvent  être  ordonnés 
que  par  le  commandant  du  régiment.  Ces  punitions  suspendent  de  toutes 
fonctions  militaires.  Elles  obligent  Tofficierpunià  remettra  sonépée,  ou  son 
sabre,  et  à  payer  la  sentinelle,  lorsqu'il  est  nécessaire  d'en  placer  une  à  sa 
porte.  Il  lui  est  fait  à  ce  sujet  une  retenue  journalière  du  cinquième  de  ses 
appointements.  Cette,  retenue  est  versée  à  l'ordinaire  des  hommes  qui  ont 
fourni  la  garde. 

L'épée  d'un  officier  supérieur  aux  arrêts  de  rigueur,  ou  en  prison,  est 
portée  chez  le  colonel,  par  un  adjudant-major,  et  celle  d'un  officier  inférieur 
par  un  adjudant. 

Comment  sont  ordonnées  ks  punitions. 

Art.  271.  —  Les  arrêts  peuvent  être  ordonnés  de  vive  voix  ou  par  un 
billet  cacheté  ;  ce  billet,  qui  indique  le  jour  de  l'expiration  des  arrêts,  est 
porté  par  l'adjudant-major  de  sema  ne  aux  officiers  supérieurs,  et  par  l'ad- 
judant de  semaine  aux  autres  officiers.  Un  officier  d'un  grade  supérieur  à 
l'officier  puni,  ou  plus  ancien  que  lui,  peut  seul  être  chargé  de  lui  signifier 
verbalement  des  arrêts.  Les  arrêts  sont  mis  à  l'ordre  lorsque  l'intérêt  de  la 
discipline  l'exige. 

Compte  rendu. 

Art.  272.  —  Tout  officier  qui  a  ordonné  les  arrêts  à  un  officier  de  la 
même  compagnie  que  lui,  en  rend  compte  sur-le-champ  au  capitaine,  qui 
en  instruit  le  chef  de  bataillon  ;  si  c'est  un  officier  du  même  bataillon  sans 
être  de  la  même  compagnie,  il  en  rend  compte  au  chef  de  bataillon,  qui  enfait 
informer  le  capitaine.  Si  l'officier  puni  appartient  à  un  autre  bataillon, 
l'officier  qui  a  ordonné  la  punition  en  rend  compte  directement  au  lieutenant- 
colonel,  qui  en  fait  donner  avis  au  chef  de  bataillon,  et  celui-ci  au  capitaine. 

Les  chefs  de  bataillon  et  le  major  rendent  compte  sur-le-champ  au  lieu- 
tenant-colonel des  punitions  infligées  aux  officiers  sous  leurs  ordres. 

Le  colonel  rend  compte  des  arrêts  simples  dans  les  rapports  périodiques 
qu'il  adresse  au  maréchal  de  camp.  Lorsqu'il  inflige  les  arrêts  de  rigueur  ou 
la  prison,  il  en  rend  compte  immédiatement. 

Levée  des  arrêts» 

Art.  273.  —  Les  arrêts  cessent  à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
punition  et  sans  autre  formalité. 

Tout  officier  doit,  en  sortant  des  arrêts  ou  de  prison,  se  présenter^  chez 
celui  par  l'ordre  duquel  il  a  été  puni,  et  le  faire  avec  la  déférence  convenable. 
L'officierquirapunirafaitprévenirdel'heure  et  du  lieu  où  il  le  recevra:  l'un 
et  l'autre  sont  dans  la  tenue  du  jour.  Un  officier  d'un  grade  supérieur  ou 
égal  à  l'officier  puni  peut  être  présent  à  cette  visite  ;  il  ne  doit  pas  s'y  trou- 
ver d'officier  inférieur  en  grade  à  l'officier  puni. 
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Fautes  pendant  les  arrêts. 

Art.  274.  — Si  un  officier  aux  arrêts  simples  commet  une  faute,  tout  supé- 
rieur peut  augmenter  la  durée  de  sa  punition.  Le  commandant  du  régiment 
peut  seul  changer  les  arrêts  simples  en  arrêts  de  rigueur  et  ceux-ci  en 
prison. 

L'officier  qui  viole  ses  arrêts  est  puni  de  la  prison- 

Adjudants^majors,  officiers  comptables. 

Art.  275.  —  En  ce  qui  concerne  leurservice  spécial,  les  adjudanls-majors 
ne  sont  punis  que  par  les  officiers  supérieurs;  les  officiers  comptables  ne 
peuvent  Tètre  que  par  le  colonel,  le  lieutenant-colonel  on  le  major.  Pour  ce 
qui  e$t  étranger  à  leur  service,  les  uns  et  les  autres  peuvent  être  punis  par 
tout  officier  d'un  grade  supérieur  au  leur. 

Médecins. 

Art.  276.  —  Le  médecin-major  ne  peut  être  puni  que  par  le  colonel  ou  le 
lieutenant-colonel,  ou  par  Tofficierqui  le  remplace  par  intérim;  les  médecins 
aides-majors  ne  peuvent  l'être  que  par  les  officiers  supérieurs  ou  par  le  mé- 
decin-major. 

Le  médecin-major  s'adresse  au  lieutenant-colonel»  lorsqu'il  a  une  punition 
à  demander  contre  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant. 

Punitions  demandées  par  les  membres  de  t intendance, 

* 

Arl.  277.  —-  Lorsque  le  sous-intendant  militaire  a  sujet  de  se  plaindre 
pour  des  faits  particuliers  à  l'administration  du  major,  du  trésorier  ou  de 
l'officier  d'habillement,  il  en  informe  le  colonel  et,  s'il  y  a  lieu,  demande 
leur  punition.  Le  colonel  ne  peut  la  refuser  que  par  des  considérations 
loajeures,  dont  il  rend  compte  immédiatement  an  général  de  brigade.  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  des  médecins,  en  ce  qui  concerne  leur  service  aux 
hôpitaux. 

Punitions  infligées  par  les  commandants  déplace. 

Art.  278.  —  Les  commandants  de  place  peuvent  mettre  aux  arrêts  sim- 
ples tout  officier  d'un  grade  égal  au  leur;  ils  en  rendent  compte  au  général 
de  brigade,  qui,  sur  leur  rapport,  et  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  les  ren- 
seignements nécessaires,  fixe  la  durée  de  la  punition. 

Les  commandants  de  place  peuvent  mettre  aux  arrêts  de  rigueur  et  en 
prison  les  officiers  d'un  grade  qui  leur  est  inférieur.  Ils  ont,  quant  à  la  durée 
des  punitions  qu'ils  leur  infligent,  les  mêmes  droits  qu'un  colonel.  Ils 
informent  les  chefs  de  corps  des  punitions  qu'ils  ont  infligées  à  leurs  subor- 
donnés ;  ils  en  rendent  compte  au  général  de  brigade. 

Punitions  infligées  par  les  généraux. 

Art.  279.  —Le  général  de  brigade  et  le  général  de  division,  sous'les  ordres 
desquels  le  corps  est  placé,  peuvent  diminuer,  augmenter  ou'changer  la 
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punition  des  arrêts  de  rigueur  et  de  la  prison  ;  le  général  de  brigade  peut 
prolonger  jusqu'à  trente  joui*s  la  durée  de  la  prison;  il  en  rend  compte  au 
général  de  division.  Le  général  de  division  peut  infliger  la  prison  ou  la 
détention  dans  un  fort  pendant  soixante  jours;  il  en  rend  compte  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  guerre. 

Tout  ^xkire  officier  général  peut  ordonner  les  arrêts  et  la  prison  aux  offi 
ciers  de  tout  grade,  en  se  renfermant  dans  les  limites  prescrites  par  l'article 

!268;  il  en  rend  compte  au  général  de  division  commandant  la  division. 

» 

Punitions  des  80u$-officiers  (1). 

Nature  des  punitions. 

Art.  380.  ^  Les  punitions  h  infliger  aux  sous-ofTiciers  sont  : 

La  privation  de  sortir  du  quartier  après  Tappel  du  soir; 

La  consigne  au  quartier  ou  dans  la  chambre; 

La  salle  de  police; 

La  prison. 

Pour  les  fautes  de  tenue,  soit  personnelles,  soit  relatives  à  leur  troupe,  les 
sous-officiers  sont  punis  de  la  consigne.  Pour  les  fautes  contre  la  discipline 
intérieure.  Us  sont  punis  de  la  salle  de  police. 

Pour  les  fautes  plus  graves,  entre  aiitnes  celles  qu'ils  commettent  pendant 
un  service  armé-,  ils  sont  punis  de  la  prison. 

La  punition  de  la  consigne  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  trente  jours; 
il  en  est  de  môme  de  la  punition  de  la  salle  de  police.  —  L^a  prison  ne  peut 
(Hre  infligée  pour  plus  de  quinze  jours. 

Par  qui  ordonnées. 

Art.  281.  —  Les  punitions  sont  ordonnées  aux  sous-officiers  de  la  manière 
suivante  : 

Par  les  sergents-majors,  quatre  jours  de  consigne  et  deux  jours  de  salle 
de  police; 

Par  le  sergent-major,  dans  sa  compagnie,  par  les  adjudants,  les  sous- 
lieutenants  ou  les  lieutenants,  huit  jours  de  consigne  ou  quatre  de  salle  de 
police; 

Par  les  adjudants-majors  ou  les  capitaines,  quinze  jours  de  consigne,  ou 
huit  de  salle  do  police,  ou  quatre  de  prison  ; 


(4)  Géséral,  ëans  la  pratique  habiluello,  los  adjudants  subissent  les  punitions  qui  leur  sont 
infligées  dans  la  salle  de  police  ou  la  prison  où  se  trouvent  détenus  les  autres  sous-officiers  du 
corps. 

Au  point  de  vue  de  rautorilé  morale  de  l'adjudant,  cet  usage  présente  des  inconvénients. 

Afin  d'y  remédier,  j'ai  décidé  que  l'adjudant  puni  de  la  salle  de  police  ou  de  la  prison  serait 
délena  dtn»  im  local  à  part. 

Cette  mesure  ne  devra  pas,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  des  dispositions  spéciales  dans  l'assiette  du 
rasemcmcnt  des  troupes,  n  snrGra,  dans  les  cas  assez  rares  d'ailleurs,  de  punitions  infligées  à  des 
adjudants  sous-ofliciers,  d'utiliser,  pour  l'usage  en  question,  le  local  qui  se  trouvera  disponibla 
dans  les  bâlimcnls  militaires  occupés  par  le  corps  auquel  appartiendra  l'adjudant  puni. 

Je  TOUS  prie  d'adresser  des  inslroctionB  dans  ce  sens  à  MH.  les  chefs  de  corps  oous  Y08  ordres. 
(Ciroulaire  du  ^  juin  4S68  aux  généraux  commandant  las  divisions.) 
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Par  le  capitaine,  dans  sa  compagnie  ou  par  les  officiers  supérieurs,  trente 
jours  de  consigne  ou  quinze  de  salle  de  police,  ou  huit  de  prison. 

Le  colonel  peut  ordonner  jusqu'à  trente  jours  de  salle  de  police  ou  quinze 
de  prison. 

Les  punitions  à  infliger  aux  sous-officiers  de  Tétat-major  et  h  ceux  de  la 
compagnie  hors  rang  sont  prononcées,  pour  ce  qui  regarde  leur  service 
spécial,  par  les  officiers  qui  en  ont  la  direction  ;  pour  tout  autre  objet,  elles 
le  sont  par  tout  supérieur  en  grade. 

Nota.  —  Pour  les  sous-chefs  de  musique,  se  reporter  au  règlement  du 
25  août  1854,  tome  II,  pages  17  et  18. 

Consignés. 

Art.  282.  —  Les  sous-officiers  consignés  ne  sont  dispensés  d'aucun  ser- 
vice; lorsque  leur  service  exige  qu'ils  sortent  du  quartier,  ils  en  préviennent 
Tadjudant  de  semaine,  et  reprennent  leur  punition  aussitôt  après. 

Salle  de  police  ;  prison. 

Art.  283.  —  Tout  service  est  interdit  aux  sous-officiers  à  la  salle  de 
police  ou  en  prison.  Ceux  qui  sont  à  la  salle  de  police  assistent,  dans  la 
même  tenue  que  les  autres  sous-officiers,  à  toutes  les  classes  d'instruction 
auxquelles  ils  sont  attachés.  Ceux  qui  sont  en  prison  n'y  assistent  pas. 

Punitions  des  caporaux  et  soldats. 
Nature  des  punitions. 

Art.  284.  —  Les  punitions  à  infliger  aux  caporaux  et  aux  soldats  sont: 

La  consigne  au  quartier  ; 

La  salle  de  police; 

La  prison  ; 

La  cellule  de  correction  ; 

L'interdiction  de  porter  le  sabre. 

Pour  les  fautes  légères  dans  les  chambrées,  pour  irrégularité  dans  la 
tenue,  pour  négligence  ou  paresse  à  l'instruction,  pour  manque  aux  appels 
de  la  journée,  les  caporaux  et  les  soldats  sont  punis  de  consigne;  les  sol- 
dats peuvent  l'être  aussi  par  une  ou  plusieurs  corvées. 

Pour  négligence  dans  Tentretien  de  leurs  effets  ou  de  leurs  armes,  les  sol- 
dats sont  punis  par  un  ou  plusieurs  jours  d'inspection  avec  la  garde. 

Pour  manque  à  l'appel  du  soir,  pour  mauvais  propos,  désobéissance, 
querelle,  ivresse,  les  caporaux  et  les  soldats  sont  punis  de  la  salle  de 
police. 

Pour  les  fautes  plus  graves,  particulièrement  lorsqu'elles  sont  commises 
pendant  un  service  armé  ou  en  état  d'ivresse,  ils  sont  punis  de  la  prison  ou 
même  de  la  cellule  de  correction. 

Pour  avoir  tiré  le  sabre  dans  des  rixes  particulières,  et  indépendamment 
des  autres  punitions  qu'ils  peuvent  jivoir  encourues,  ils  [sont  privés,  même 
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pour  un  temps  déterminé,  de  la  faculté  de  porter  cette  arme,  même,  si  le 
cas  est  grave,  pendant  le  service  (1). 

Toutefois,  s'ils  sont  sévèrement  punissables  pour  avoir  tiré  le  sabre  sans 
être  attaqués,  ils  ne  doivent  pas  hésiter  à  s'en  servir  s'ils  sont  dans  le  cas  de 
légitime  défense. 

La  punition  de  la  consigne  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  trente  jours; 
— >  il  en  est  de  même  de  la  punition  de  la  salle  de  police. 

La  prison  ne  peut  être  infligée  pour  plus  de  quinze  jours;  la  cellule  de 
correction  ne  peut  l'être  que  pour  huit  et  en  déduction  d'autant  de  jours  de 
prison. 

Par  qui  ordonnées  aux  caporaux. 

Art.  285.  —Les  punitions  sont  ordonnées  aux  caporaux  de  la  manière 
suivante: 

Par  les  sous-officiers,  quatre  jours  de  consigne  ou  deux  de  salle  de  police; 

Par  le  sergent-major,  dans  sa  compagnie^  par  les  adjudants,  les  sous- 
lieutenants  ou  les  lieutenants,  huit  jours  de  consigne  ou  quatre  de  salle  de 
police,  et  huit  jours  d'interdiction  de  port  du  sabre; 

Par  les  adjudants-majors  ou  les  capitaines,  quinze  jours  de  consigne  ou 
huit  de  salle  de  police,  ou  quatre  jours  de  prison  et  quinze  jours  d'interdic- 
tion de  port  du  sabre;  * 

Parle  capitaine,  dans  sa  compagnie,  ou  par  les  officiers  supérieurs,  trente 
jours  de  consigne,  ou  quinze  de  salle  de  police,  ou  huit  de  prison,  et  trente 
jours  d'interdiction  déport  du  sabre; 

Le  colonel  peut  infliger  trente  jours  de  sallede  police  ou  quinze  de  prison, 
et  ordonner  le  cachot.  Il  peut  interdire  le  port  du  sabre  pendant  soixante  jours. 

Les  caporaux  sont  mis  dans  les  mêmes  salles  de  police  et  prison  que  les 
sous-officiers. 


-  {\)  Général,  la  malveillance  recherche  et  s' empresse  de  signaler  toutes  les  rixes  où  des  mili- 
taires dégainent  le  sabre  qui  leur  est  confié,  pour  menacer  on  frapper  des  adversaires  désarmés. 

Bien  qu'ordinairement,  les  faits  de  cette  nature  soient  exagérés,  et  parfois  singulièrement  défi- 
gurés, on  ne  peut  nier  que,  trop  souvent,  il  y  ait  un  fond  de  vérité  dans  les  récits  qui  les  portent 
à  la  connaissance  du  public. 

Généralement  les  coupables  sont  des  hommes  en  état  d'ivresse.  Or,  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
reconnaître  que  tout  homme  qui  est  sujet  à  s'enivrer  ne  doit  pas  rester  armé  en  dehors  du  service, 
et  il  importe  de  rappeler  aux  chefs  de  corps  leurs  droits  et  leurs  devoirs  à  cet  égard. 

Le  règlement  du  %  novembre  4833,  sur  le  service  intérieur,  limitait  à  60  jours  pour  les  caporaux 
et  brigadiers  et  i  90  jours  pour  les  soldats  la  durée  du  temps  pour  lequel  pouvait  être  interdit  le 
iM>rt  du  sabre.  Une  circulaire  ministérielle  en  date  du  IS  mars  4846  a  hxé  à  6  mois  le  temps  pour 
lequel  l'interdiction  du  port  de  l'arme  pouvait  être  prononcée. 

Pour  qu'aucune  restriction  limitant  les  moyens  d  action  à  la  disposition  des  chefs  de  corps  no 
puisse  atténuer  leur  responsabilité,  je  les  autorise  à  interdire  indéfiniment  le  port  du  sabre  à  tous 
les  hommes  d'une  mauvaise  conduite  habituelle  ou  sujets  à  s'enivrer. 


dans 

permissions 

être  ainsi  dans  les  corps  où  les  chefs  sont  soucieux  de  la  discipline. 

Les  dispositions  préventives  que  j&  viens  d'indiquer  et  une  sévère  rcprei^sion,  suivie,  presque 
toujours,  de  l'envoi  devant  un  conseil  de  guerre  du  militaire  qui  s'est  servi  de  son  arme  en  dehors 
du  cas  de  légitime  défense,  auront,  je  l'espère,  pour  effet  d'empêcher  de  se  reproduire  des  plaintes 

aui,  lorsqu'elles  sont  fondées,  sont  de  nature  à  ébranler  la  confiance  qu'a  toujours  inspirée  la 
iscipline  de  l'armée. 

Toutes  les  fois  que  vous  apprendrez  qu'un  militaire  a  abusé  de  l'arme  qui  lui  est  confiée,  vous 
devrez  m'adresser  à  ce  sujet  un  rapport  spécial  et  détaillé. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cireulaire,  dont  vous  porterez  le  contenu  à  la 
connaissance  des  officiers  généraux  et  de  tous  les  chefs  de  corps  sous  vos  ordres.  (Circulaire  du 
29  mai  4868  aux  généraux  commandant  les  divisions.) 
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Par  qui  ordonnées  aux  soldats. 

Art.  Î86.  —  Les  corvées  et  l'inspection  avec  la  garde  |>eavent  être  ordon- 
nées auK  soldats  par  les  autorités  de  tout  grade.  Les  autres  punitions  sont 
ordonnées  de  la  manière  suivante: 

Par  les  caporaux,  quatre  jours  de  consigne  ou  deux  de  salle  de  police; 

Par  les  sous-officiers»  huit  jours  de  consigne  ou  quatre  de  salle  de  police; 

Par  le  sergent-major,  dans  sa  compagnie,  par  les  adjudants,  les  sous- 
lieutenants  ou  les  lieutenants,  quinze  jours  de  consigne  ou  huit  de  salle  de 
police,  et  quinze  jours  d'interdiction  de  port  du  sabre; 

Par  les  adjudants-majors  ou  les  capitaine^  trente  jours  de  consigne,  ou 
quinze  de  salle  de  police,  ou  quatre  jours  de  prison,  et  trente  jours  d'inter- 
diction de  port  du  sabre; 

Par  le  capitaine,  dans  sa  compagnie,  ou  par  les  officiers  supérieurs,  Ireiite 
jours  de  consigne  ou  de  salle  de  police,  ou  huit  jours  de  prison,  et  soixanu* 
jours  d'interdiction  de  port  du  sabre  ; 

Le  colonel  peut  infliger  quinze  jours  de  prison  et  ordonner  le  cach<4.  Il 
peut  interdire  le  port  du  sal>re  pendant  quatre-vingt-dix  jours  (i). 

Service  des  hommes  punis, 

*  Art.  287.  —  Les  caporaux  et  les  soldats  détenus  à  la  salle  de  police  ne 
sont  dispensés  d'aucun  service;  ils  assistent  à  tautes  les  classes  d'instruction 
auxquelles  ils  sont  attachés  ;  ils  reprennent  leur  punition  au  retour;  les  sous- 
officiers  et  les  caporaux  de  semaine  en  sontresponsables.  Ils  sont,  en  outre, 
exercés  deux  fois  par  jour  et  pendant  deux  heures  au  peloton  de  pusiticm, 
sous  le  commandement  d'un  sous-officier  désigné  à  cet  effet;  ils  ne  le  sont 
qu'une  fois  les  jours  d'exercice  du  régiment. 

Les  soldats  consignés  ou  détenus  à  la  salle  de  police  sont  employés  à  toutes 
les  corvées  du  quartier. 

^  Les  caporaux  et  les  soldats  punis  de  prison  ne  font  pas  de  service;  msùs 
ils  assistent,  pendant  trois  heures  le'  matin  et  trois  heures  le  soir,  à  un  pelo- 
ton de  punition  spécial,  et  les  soldats  sont,  en  outre,  employés  aux  corvées 
du  quartier  les  plus  pénibles.  L'usage  des  rations  de  vin,  d'eau-de-vie,  de 
sucre  et  de  café  leur  est  entièrement  interdit. 

Les  soldats  punis  de  la  cellule  de  correction  reçoivent,  conune  nourriture, 
le  pain  et  la  soupe  sans  viande,  une  fois  par  jour. 

Dans  les  prisons  comme  dans  les  cellules  de  correction,  les  hommes  ne 
reçoivent  qu'une  couverture  ;  toutefois,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles de  température,  le  chrf  de  oorps  peut  y  faire  ajouter  de  la  paille  de 


\)  Sur  ic  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  roi  a  pris  la  décision  suifante  : 

<>  Dans  les  compognies  de  discipline,  les  caporaux,  ios  sous -officiers  et  les  olficifrs  poorraot 


.  i. 

infliger  aux  soldats  disciplinaires  des  punitions  d'une  durée  double  de  colles  aue  les  militaires  de 
mêmes  grades  ont  le  droit  d'ordonner  d'après  rarliclc  286  de  l'ordonnance  du  â  novembre  4833, 
sans  toatefois  que  la  limite  fixée  par  l'article  :28fc  de  la  même  ordonnanoe,  pom*  ohacaoe  it^ 
punitions  qui  y  sont  énoncées,  puisse  être  dépassée. 

t*  Los  commandants  des  compagnies  dont  il  s'agit  auront  le  droit  d'infli^r  aux  disciplinai re> 
les  mêmes  punitions  qu'un  colonel  peut  infliger  dans  un  régiment  on  vertu  de  l'article  iSèb  de  ror- 
donnance  précitée.  (Décision  royale  du  6  janvier  4844.) 
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couchage  et  une  demi-couverture.  En  aucun  cas,  il  ne  leur  sera  délivré  de 
demi-fourniture. 
Les  punitions  disciplinaires  de  prison  sont  toujours  subies  au  corps. 

Disjyositiom  communes  aux  sous-officiers,  capoj^aux  et  soldats  (1). 

Art.  288.  —  Tout  officier,  sou&-officier  oa  caporal  qui  inflige  une  puni- 
tion doit  en  faire  informer  le  capttaiœ  par  le  sergent- m;^jor  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  appartient  Thomme  puni,  en  indiquant  le  motif  de  la  puni- 
tion et  le  jour  auquel  elle  expire. 

A  l'expiration  des  punitions,  Tadjudant  de  semaine  fait  élargir  les  hommes 
punis,  et  les  fait  conduire  à  leur  compagnie  par  les  caporaux  de  semaine.. 

Lorsque  des  sergents  et  des  caporaux  sont  chefs  de  poste,  ils  peuvent 
infliger  aux  hommes  de  service  sous  leurs  ordres  les  punitions  que  les  lieu- 
tenants sont  autorisés  à  ordonner  par  les  articles  285  et  286. 

Les  capitaines  peuvent,  dans  leur  compagnie,  augmenter  les>  punitions 
infligées  par  leurs  subordonnés;  ils  en  rendent  compte.  Lorsqu'il  y  a 
lieu  à  diminuer  la  punition,  ils  en  font  la  demande  par  hi  voie  du  rapport. 

Les  médecins  peuvent  infliger  la  consigne  ou  la  salle  de  piolice  aux  sous- 
officiers,  aux  caporaux  et  aux  soldats;  ils  en  rendent  compte  au  lieutenant- 
colonel,  qui,  sur  leur  demande,  fixe  la  durée  de  la  punition  et  la  fait  porte? 
au  rapport. 

Le  droit  de  consigner  au  quartier  la  totalité  ou  une  fraction  d'une  troupe 
n'appartient  qu'aux  officiers  généraux  sous  les  ordres  desquels  elle  se  trouve, 
au  commandant  de  la  place  et  au  commandant  de  cette  troupe:  ce  dernier, 
lorsqu'il  a  jugé  nécessaire  d'ordonner  cotte  punition,  en  informe  sur-le- 
champ  le  commandant  de  la  place,  et  lui  en  Mt  connaître  les  motifs;  il  en 
rend  compte  au  général  de  brigade.  Hors  le  cas  d'urgente  nécessité,  cette 
consigne  ne  peut^  sans  l'autorisation  du  général  de  brigade  ou  du  comman- 
dant de  la  place,  être  infligée  au  delà  de  vingt-quatre  heures.  Les  ofliciers 
de  semaine  des  compagnies  consignées  sont  tcnuesde  rester  au  quartier  jusr 
qu'à  l'appel  du  soir;  le  colonel  peut  ordonner  aussi  que  tous  les  officiers  de 
ces  compagnies  se  trouvent  au  quartier.  ' 

CHAPITRE  XXXVI. 
Conseils  de  discipline  pour  les  soldais. 

Envoi  aux  compagnies  de  discipline. 

Art.  314.  —  Les  soldats  qui,  sans  avoir-commis  des  délits  justiciables 
des  conseils  de  guerre,  persévèrent  néanmoins  à  porter  le  trouble  et  le  mau- 


(4)  Dans  rcrlains  corps,  lorsqa'un  homme  se  reujçagc,  sn  feuille  de  punitions,  au  lieu  de  l'an- 
rompagner  dans  sa  nouvelle  position,  est  dé|iosre  aux  archives  du  corps. 

(^clte  marché  n'est  pas  conforme  aux  règlements. 

D'après  les  ordonnances  du  2  novembre  4833,  toutes  les  fois  qu'un  sous-ofTicier  ou  soldat  fait 
mutation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sa  feuille  de  punitions  doit  le  suivre,  soit  à  son  nouveau 
corps,  soit  à  sa  nouvelle  compagnie  ou  batterie  ou  à  sou  nouvel  escadron. 

Le  ilépôt,  dans  les  archives  des  corps,  des  feuilles  de  punitions  n'est  prescrit  que  jjour  les   , 
hommes  qui  cessent  d'appartenir  à  Tarmée. 

Si,  dans  la  suite,  un  militaire  congédie  vient  h  reprendre  du  service,  avant  que  le  délai  indiqué 
par  la  décision  du  23  mars  4838  soit  écoulé,  le  corps,  dans  lequel  co  militaire  est  incorpo^ré, 
doit  immédiatement  réclamer  son  relevé  de  ounitions  au  conseil  d'administration  da  corps  dans  los 
archives  duquel  cette  pi«*cc  a  été  déjwsée.  (Note  ministérielle  du  41  janvier  48o3.) 
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vais  exemple  dans  le  régiment,  sont  désignés  au  général  de  division,  pour 
être  incorporés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

Lorsqu'un  capitaine  juge  qu'un  soldat  de  sa  compagnie  a  mérité  d'être 
envoyé  dans  une  compagnie  de  discipline,  il  en  fait  le  rapport  par  écrit  à 
soh  chef  de  bataillon,  en  précisant  les  fautes  ou  contraventions  du  soldat, 
les  punitions  qui  lui  ont  été  infligées,  et  les  récidives  qui  donnent  à  sa  con- 
duite un  caractère  de  persévérance,  dangereux  pour  l'ordre  et  la  police  du 
corps. 

Le  chef  de  bataillon  adresse  ce  rapport  avec  son  avis  au  lieutenant-colo- 
nel, qui  le  transmet  au  colonel.  Le  colonel  ou,  lorsqu'il  est  absent,  le  com- 
mandant du  régiment,  convoque  un  conseil  de  discipline,  composé  d'un 
chef  de  bataillon,  des  trois  pluis  anciens  capitaines,  des  trois  plus  anciens 
lieutenants  du  régiment,  pris  hors  du  bataillon  auquel  appartient  le  militaire 
inculpé. 

Dans  un  bataillon  détaché  hors  du  département  dans  lequel  le  régiment 
est  stationné,  le  conseil  de  discipline  est  convoqué,  sur  la  demande  du  chef 
de  bataillon,  par  le  général  de  brigade,  commandant  la  brigade  ou  la  sub- 
division militaire  dont  le  bataillon  fait  partie;  il  est  composé  du  plus  ancien 
capitaine,  des  deux  plus  anciens  lieutenants,  des  deux  plus  anciens  sous- 
lieutenants,  pris  hors  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le  soldat.  Lors- 
que le  bataillon  est  commandé  par  un  capitaine,  le  capitaine  le  plus  ancien 
après  lui  préside  le  conseil  de  discipline. 

Le  chef  et  l'adjudant-major  du  bataillon,  ainsi  que  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie dont  fait  partie  le  soldat,  sont  consultés;  lorsqu'ils  se  sont  retirés,  le 
soldat  est  entendu  dans  sa  défense.  Le  conseil  rédige  ensuite  son  avis 
motivé,  et  le  remet  au  colonel;  si  cet  avis  est  défavorable  au  soldat,  le  con- 
seil le  transmet,  avec  son  opinion  particulière,  au  général  de  brigade.  11  y 
joint  le  rapport  du  capitaine,  l'avis  du  chef  de  bataillon,  l'état  signalétique 
et  de  services  du  soldat,  et  celui  de  ses  punitions.  Ces  deux  états  sont  en 
double  expédition.  Le  général  de  brigade  adresse  ces  pièces,  avec  son  a^•is, 
au  général  de  division,  qui  prononce,  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  fait  diriger  le 
militaire  sur  une  des  compagnies  de  discipline  que  le  ministre  lui  a  dési- 
gnées à  l'avance.  Le  militaire  attend  dans  la  prison  de  la  place  la  décision 
du  général  de  division. 

Quand  le  général  de  division  juge  que  tous  les  moyens  de  répression 
n'ont  pas  été  épuisés,  il  ne  donne  pas  suite  à  la  demande  du  conseil,  et  il 
peut  infliger  au  soldat  que  cette  demande  concerne,  une  détention  dans  un 
fort  ou  dans  une  prison  militaire  :  cette  détention  ne  doit  pas  excéder  deux 
mois. 

Dans  tous  les  cas,  il  rend  compte  au  ministre. 


Instruction  relative  à  l'exercice  du  droit  de  punition  dans  le  service  de  la 

justice  militaire, 

Paris,  le  ilO  novembre  4860. 

La  diversité  des  fonctions  et  l'inégalité  des  positions  dans  le  service  de  la 
justice  militaire  ont  donné  lieu  souvent  à  des  incertitudes  sur  la  manière  de 
comprendre  et  d'appliquer,  dans  la  hiérarchie  spéciale  de  ce  service,  les 
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dispositions  du  chapitre  XXXIII  de  l'ordonnance  du  2  novembre  1833. 
(Service  intérieur  des  corps  de  troupe-infanterie.) 

Voulant  prévenir  toute  interprétation  erronée  ou  sujette  à  contestation  ; 
régler  et  limiter  nettement  le  droit  des  officiers  et  des  sous-officiers  dudit 
service,  à  l'égard  du  personnel  qui  leur  est  subordonné,  le  ministre  a  ap- 
prouvé le  tableau  ci-après,  dans  lequel  sont  indiquées  les  attributions  de 
chacun,  sous  le  rapport  disciplinaire. 


746  CODE   DE  JUSTICE  HILITÀIRE. 

Les  commissaires  impériaux  et  les  rapporteurs  relèvent  du  général  com- 
mandant la  division. 

Les  commandants  des  établissements  |)énitentiaires  et  des  prisons  mili- 
taires  sont  subordonnés  au  commandant  de  la  place. 

Les  agents  principaux  des  prisons  militaires,  dont  le  commandement 
n'appartient  pas  à  un  officier,  sont  placés  sous  la  sun'eillance  du  comman- 
dant de  la  place,  et  ne  peuvent  être  punis  que  par  lui. 

Les  punitions  infligées  au  personnel  de  la  justice  militaire  sont  inscrites 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les  commissaii-es  impériaux,  les  com- 
mandants des  établissements  pénitentiaires  et  les  agents  principaux  des 
prisons  militaires. 

Avis  est  donné  au  ministre  des  punitions  encourues  par  les  officiers, 
quel  que  soit  leur  gi*ade. 

Z/O  Maréchal  de  France. 
Ministre  Sea^éfaire  d'Etat  de  la  gnerre. 

Signé  :  Randon. 


Circulaire  du  3()  août  1872,  au  sujet  de  la  destination  â  donner  aux  locaux 
occupés  par  les  disciplinaires  dans  les  prisons  militaires. 

Général,  le  décret  du  10  août  courant  jwrtant  modification  de  plusieurs 
articles  de  l'ordonnance  du  2  novembre  1833  sur  le  service  intérieur  des 
coips  de  troupe,  dispose  qu'à  VaJoenir  les  punitions  disciplinaires  de  prison 
seront  toujours  subies  au  corps. 

Par  suite  de  cette  prescription  nouvelle,  les  prisons  militaires  d'aiTèt,  de 
justice  et  do  correction  ne  devront  plus  recevoir,  désormais,  que  les  passa- 
gers attendant  leur  Iransfèrement,  ies  prévenus  et  les  condamnés  militaires 
à  la  peine  de  Temprisonnement  qui  ne  seront  pas  susceptibles  de  subir  cette 
peine  dans  los  pénitenciers. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  disciplinaires  actuellement  détenus  dans  ces  prisons  soient  reconduits  à 
leurs  corps  respectifs,  et  que  l'on  examine  immédiatement,  de  concert  avec 
le  service  du  génie,  la  destination  à  donner  aux  locaux  qu'ils  occupaient, 
soit  en  les  affectant  à  la  détention  des  condamnés,  soit  en  v  installant  des 
ateliers  de  travail,  car  je  tiens  essentiellement  à  ce  que  les  détenus  ne  restent 
pas  oisifs. 

Veuillez  bien  m' adresser,  le  plus  promptement  possible,  un  rapport  à  ce 
sujet,  en  y  joignant  votre  avis  motivé. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

*  Signé  :  G^'  E.  de  Cissey. 
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Art.  189. 
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Loi  ayant  potiT  objet  de  régler  la  condition  des  déportés  à  la 

Nouvelle-Calédonie, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l©'.  —  Les  condamnés  seront  soumis,  dans  le  lieu  assigné  à  la  dépor- 
tation, aux  mesures  nécessaires,  tant  pour  prévenir  leur  évasion  que  pour 
garantir  la  sécurité  et  le  bon  ordre  dans  le  sein  de  la  colonie. 

Ces  mesures  seront  l'objet  d'arrêtés  pris  par  le  gouverneur  en  conseil, 
exécutoires  provisoirement  et  soumis  à  l'approbation  des  ministres  de  la 
marine  et  de  la  justice. 

Ces  arrêtés  seront  insérés  avec  mention  de  l'approbation  ou  du  refus  de 
l'approbation  dans  une  notice  spéciale  qui  sera  annuellement  distribuée 
aux  Assemblées  législatives  et  par  laquelle  il  sera  rendu  compte  de  l'état  et 
des  progrès  de  la  colonisation  pénale. 

Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  punie  des  peines  disciplinaires  portées 
par  l'article  369  du  Code  de  justice  militaire  pour  les  armées  de  mer,  modifié 
par  l'article  8  du  décret  du  21  juin  1858. 

Art.  2.  —  Tout  déporté  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  sera  justiciable  des  conseils  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  articles  237  à  248  du  Gode  pénal  sont  applicables  à  l'éva- 
sion et  à  la  tentative  d'évasion  des  déportés,  conmiises  même  sans  bris  de 
clôture  et  sans  violence,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  17,  §  2 
du  même  Code,  en  cas  de  rentrée  sur  le  territoire  de  la  France.     . 

La  peine  pourra  être  portée  au-  double  s'il  y  a  récidive  ou  bien  si  l'évasion 
ou  la  tentative  d'évasion  a  été  concertée  entre  plusieurs  déportés. 

Les  individus  prévenus  de  complicité  dans  l'évasion  ou  la  tentativ(»  d'éva- 
sion des  déportés  seront  justiciables  des  conseils  de  guerre. 

Art.  4.  —  Les  peines  auxquelles  sont  condamnés  les  déportés  seront  su- 
bies aussitôt  que  la  condamnation  sera  devenue  définitive. 

Art.  S.  —  Los  di'portés  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement 
par  les  conseils  de  guérite  seront,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  astreints 
au  travail  dans  les  ateliers  de  l'administration,  soit  dans  l'intérieur  de  la 
prison,  soit  au  dehors. 

Art.  6.  —  A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine  des  premières  pour- 
suites, les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  sont  de  droit  converties 
en  journées  de  travail  pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la  colonie,  d'après 
le  taux  et  les  conditions  réglés  par  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil.  Faute 
de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  délinquants  sont  contraints  à  acquitter 
leurs  journées  de  travail  sur  les  ateliers  de  la  discipline. 

Art.  7.  —  Les  femmes  et  les  enfants  des  condamnés  auront  la  faculté 
d'aller  les  rejoindre.  Dans  la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  annuellement 
au  budget  de  la  déportation,  le  gouvernement  se  chargera  du  transport 
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gratuit  des  femmes  et  des  enfants  de  ceux  qui  seront  en  mesure,  soit  par 
l'exploitation  d'une  concession,  soit  par  rexercice  d'une  industrie,  de 
subvenir  aux  besoins  de  leur  famille.  Dans  les  mêmes  limites,  et  en  outre  du 
passage  gratuit,  des  subsides  en  vivres  et  en  vêtements  et  un  abri  tempo- 
raire pourront  être  accordés  à  l'arrivée  dans  la  colonie  aux  femmes  et  aux 
enfants  de  ceux  qui  seront  reconnus  aptes  à  remplir  l'engagement  de  satis- 
faire, dans  le  délai  de  deux  ans,  aux  besoins  de  leur  famille. 

Art.  8.  —  Les  familles  seront  soumises  au  régime  du  territoire  sur  lequel 
elles  seront  établies. 

Art.  9.  —  Les  condamnés  à  la  déportation  simple,  dès  leur  arrivée  à  la 
colonie,  et  les  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  qui 
auront  été  admis  h  jouir  du  bénéfice  de  l'article  15  de  la  présente  loi,  pour- 
ront recevoir  une  concession  provisoire  de  terres,  sans  préjudice  de  leur 
droit  d'exercer  une  industrie  pour  leur  compte  et  de  travailler  pour  le 
compte  des  particuliers. 

Art.  10.  Les  concessions  provisoires  peuvent  être  retirées  pour  inconduite, 
indiscipline,  défaut  de  mise  en  culture  des  terres,  évasion,  tentative  d'éva- 
sion et  pour  tout  crime  ou  délit  ayant  entraîné  des  peines  criminelles  ou 
correctionnelles. 

Les  décisions  seront  prises  par  le  gouverneur  en  conseil. 

Les  familles  de  ceux  qui  auront  été  atteints  par  le  présent  article  pourront 
obtenir,  si  elles  résident  dans  la  colonie,  de  continuer  en  leur  lieu  et  place 
l'exploitation  de  la  concession  et  en  obtenir  la  propriété. 

Art.  11.  Les  concessions  provisoires  des  terres  qui  n'auront  pas  été  reti- 
rées, par  application  de  l'article  précédent,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  de- 
viendront définitives  et  des  titres  de  propriété  seront  délivrés  aux  détenteurs. 
Les  terrains  concédés  seront  communs  lorsque  le  déporté  et  son  conjoint 
seront  mariés  en  communauté  ou  avec  société  d'acquêts.  En  cas  de  prédécès 
du  titulaire  d'une  concession  provisoire  avant  les  cinq  ans,  sa  veuve  et  ses 
enfants  pourront  être  autorisés  à  continuer  la  possession  et  devenir  proprié- 
taires h  l'expiration  du  délai  qui  restait  à  courir,  sous  les  conditions  impo- 
sées au  conces*ionnaire. 

Art.  12.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  déporté  sera  déchu  de  tout  droit 
sur  la  concession.  Toutefois,  la  femme,  et,  en  cas  de  décès  de  la  femme,  les 
enfants  ou  la  famille,  concurremment  avec  les  enfants,  en  conserveront  la 
jouissance  tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  aux  conditions  et  dans  les 
proportions  qui  seront  réglées  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

Ils  pourront  aussi  devenir  propriétaires  définitifs  en  vertu  d'une  décision 
rendue  par  le  gouverneur  en  conseil. 

Art.  13.  Si  le  concessionnaire  vient  à  mourir  après  que  la  concession  a 
été  rendue  définitive,  les  biens  qui  en  font  partie  seront  attribués  aux  héri- 
tiers d'après  les  règles  du  droit  commun.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il 
n'existerait  pas  d'enfants  légitimes  ou  autres  descendants,  la  veuve,  si  elle 
habitait  avec  son  mari,  succédera  à  la  moitié  en  propriété  tant  de  la  con- 
cession que  des  autres  biens  que  le  déporté  aurait  acquis  dans  la  colonie. 
En  cas  d'existence  d'enfants  légitimes  ou  autres  descendants,  le  droit  de  la 
femme  ne  sera  que  d'un  tiers  en  usufruit. 

Par  dérogation  à  l'art.  16  de  la  présente  loi,  les  condamnés  pourront, 
dans  les  limites  autorisées  par  les  art.  1094  et  1098  du  Code  ci\il,  disposer 
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de  leurs  biens,  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  soit  par  acte  entre- 
vifs, soit  par  testament  en  faveur  de  leurs  conjoints  habitant  avec  eux. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de 
l'envoi  en  possession  de  la  femme,  et  de  la  liquidation  des  biens  appartenant 
au  déporté  dans  la  colonie. 

Art.  14.  Les  dispositions  des  art.  7,  H,  12  et  13  sont  applicables  à 
répoux  de  la  femme  déportée. 

Toutefois,  la  concession  accordée  à  la  femme  ne  pourra  être  aliénée  ou 
hypothéquée  sans  le  consentement  des  deux  époux. 

Art.  15.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'autoriser  l'établissement,  en  dehors 
(lu  territoire  affecté  à  la  déportation,  de  tout  condamné  qui  se  sera  fait  re- 
marquer par  sa  bonne  conduite.  La  même  faveur  pourra  être  accordée  à 
tout  déporté  dans  une  enceinte  fortifiée,  lorsque  sa  conduite  aura  été  irré- 
prochable pendant  cinq  ans. 

Cette  autorisation  pourra  toujours  être  révoquée  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1854  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  à  la  déportation.  Toutefois, 
les  condamnés  à  la  déportation  simple  auront,  de  plein  droit,  l'exercice  des 
droits  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation.  Il  pourra  leur  être  remis,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  tout  ou  partie  de  leurs  biens.  Sauf  l'effet 
de  cette  remise,  les  actes  faits  par  eux  dans  le  lieu  de  la  déportation  ne 
pourront  ni  engager,  ni  affecter  les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour  de  leur 
condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette 
époque. 

Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  conseil, 
accorder  aux  déportés  l'exercice,  dans  la  colonie,  de  tout  ou  partie  des  droits 
dont  ils  sont  privés  par  l'art.  34  du  Gode  pénal. 

Art.  17.  Le  domicile  des  déportés  pour  tous  les  droits  civils  dont  ils  ont 
l'exercice  aux  colonies  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 

Art.  18.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852,  sur  le  mariage  des 
Français  résidant  en  Océanie,  sont  applicables  aux  déportés. 

Art.  19.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront,  les  mesures  d'assistance,  d'instruction 
et  d'hygiène  publique  propres  à  favoriser  le  développement  d'une  société 

naissante. 


Art.  192. 
LOI  SUR  l'État  des  officiers. 

TITRE  PREMIER. 

DU  GRADE. 


Art.  1«'.  Le  grade  est  conféré  par  le  roi  ;  il  constitue  l'état  de  l'officier. 
L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  ci-après  : 
lo  Démission  acceptée  par  le  roi; 
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Qo  Perle  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement; 
3°  Condamnation  à  une  peine  afBictive  ou  infamante  ; 
4<>  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  poar  délits  prévus  par  la 
section  l'«  et  les  art.  402,  403,  405,  406  et  407  du  chapitre  2  du  titre  2  du 

livre  4  du  Code  pénal  ; 

5<>  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  d*emprisonnement,  et  qui,  en 
outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  baute  police,  et  Ta 
interdit  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 

6<>  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  antres  lois  en  vigueur,  la  desti- 
tution sera  prononcée  pour  les  causes  ci-après  déterminées  : 

1°  A  l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son  corps, 
après  trois  mois  ; 

2*^  A  l'égard  de  rotïirjer  en  activité,  en  disponibilité  ou  en  non-activité, 
pour  résidence  hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  après  quinze 
jours  d'absence. 

TITRE  II. 

DES  POSITIONS  DE  l'oFFICIER. 

Art.  2.  Les  positions  de  l'oiBcier  sont  : 
L'activité  et  la  disponibilité, 
La  non-activité, 
La  n'îforme, 
La  retraite. 

Section  T*.  —  De  Vaciivité  et  de  la  di$ponibUilé. 

» 

Art.  3.  L'activité  est  la  position  de  l'officier  appartenant  à  l'un  des  cadres 
constitutifs  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier  hors  cadre  employé 
temporairement  à  un  service  s[>écial  o«i  à  une  mission. 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale  de  l'officier  général  ou  d'état- 
major  appartenant  au  cadre  constitutif  et  momentanément  sans  eotploi. 

Section  II.  —  De  la  non-activité. 

Art.  4.  La  non-activité  est  la  position  de  l'oflTicier  hors  cadre  et  sans 
emploi. 

Art.  5.  L'officier  en  activité  ne  peut  éti*e  mis  en  non-activité  que  par  Tune 
des  causes  ci-après  : 

Licenciement  de  corps; 

Suppression  d'emploi  ; 

Rentrée  de  captivité  à  lennemi,  lorsque  l'officier  prisonnier  de  guerre  a 
été  remplacé  dans  son  emploi; 

Infirmités  temporaires; 

Retrait  ou  suspension  d'emploi. 

Art.  6.  La  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspension  d'emploi  a  lieu 
par  décision  royale,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
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Art.  7.  Les  officiers  en  non-activité  par  licenciement  de  corps,  suppression 
d'emploi  ou  rentrée  de  captivité  à  Tennemi,  sont  appelés  à  remplir  la  moitié 
des  emplois  de  leur  grade  vacants  dans  l'arme  à 'laquelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté  comme  service 
ctVeclif  pour  les  droits  à  Tavancement,  au  commandement,  à  la  réforme  et 
à  la  retraite. 

Art.  8.  Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires  et  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi  sont  susceptibles  d'être  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité  leur  est  compté  comme  service 
effectif  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite  seulement. 

Section  IIL  —  De  la  réforme. 

Art.  9.  La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans  emploi  qui,  n'étant 
plus  susceptible  d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la 
pension  de  retraite. 

Art.  iO,  La  réforme  peut  être  prononcée  : 

l**  Pour  infirmités  incurables  ; 

2«  Par  mesure  de  discipline. 

g  1 .  —  De  la  réforme  pour  infirmités  incmrablet. 

Art.  IL  —  La  réforme  pour  infirmités  incurables  sera  prononcée  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  du  11  avril  183U  sur  les  pensions  de  Tarmée 
de  terre. 

S  3.  —  De  la  réforme  par  mesure  de  dimpliue. 

Art.  12.  —  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  réforme  pour  cause  de  disci- 
pline que  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 

Inconduite  habituelle; 

Fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ; 

Fautes  conti*e  l'honneur; 

Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  position  de  non-activité,  sauf  les 
restiûctions  énoncées  en  l'article  suivant. 

Art.  13.  —  La  réforme,  par  mesure  de  discipline,  des  officiers  en  activité 
et  officiers  en  non-acliviti';,  sera  prononcée  par  décision  royale,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  dont  la 
composition  et  les  formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

La  réforme,  h  raison  de  la  prolongation  de  la  non-activité  pendant  trois 
ans,  ne  pourra  être  prononcée  qu'îi  l'égard  de  l'officier  qui,  d'après  l'avis 
du  même  conseil,  aura  été  reconnu  non  susceptible  d'être  rappelé  à  l'ac- 
tivité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pourront  être  modifiés  qu'en  faveur  de 
l'officier. 

Section  l\.  —  De  la  retraite. 

Art.  14.  —  La  retraite  est  la  position  définitive  de  Tofficier  rendu  à  la  vie 
civile  et  admis  h  la  jouissance  d'une  pension,  conformément  aux  lois  en 
ligueur. 
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TITRE  m. 

DE  LA  SOLDE. 

Art.  15.  —  La  solde  d'activité  et  celle  de  disponibilité  sont  réglées  sui- 
vant les  tarifs  approuvés  par  le  roi. 

Art.  16.  —  La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 

1®  Pour  Tofficier  sorti  de  l'activité  par  suite  de  licenciement  de  corps,  de 
suppression  d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  ou  d'infirmités  tem- 
poraires, à  moitié  de  la  solde  d'activité,  dégagée  de  tous  accessoires  et  de 
toute  indemnité  représentative; 

2o  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  par  suppression  d'emploi, 
aux  deux  cinquièmes  de  la  même  solde. 

Art.  17.  —  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  en  non-activité  toucheront 
les  trois  cinquièmes  de  la  solde  d'activité,  dépouillée  de  tous  accessoires, 
par  exception  au  paragraphe  !•'  de  l'article  précédent. 

Art.  18.  —  Nul  officier  réformé  n'a  droit  h  un  traitement  s'il  n'a  accomph 
le  temps  de  service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  officier  réformé,  ayant  moins  de  vingt  ans  de  service,  recevra,  pen- 
dant un  temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs,  une  solde 
de  réforme  égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la  pension  de  retraite  de 
son  grade,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi  du  11  avril  1831. 

L'officier  ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  plus  de  vingt  ans  de  service 
effectif,  recevra  une  pension  de  réforme  dont  la  quotité  sera  déterminée 
d'après  le  minmum  de  la  retraite  de  son  grade,  à  raison  d'un  trentième  pour 
chaque  année  de  service  effectif. 

Art.  19.  —  Les  pensions  et  traitements  de  réforme  ci-dessus  déterminés 
peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil. 

Art.  20.  —  Les  pensions  de  réforme  accordées  après  vingt  ans  de  service 
seront  inscrites  au  livre  des  pensions  du  Trésor  pu]3lic.  Elles  seront,  comme 
les  pensions  de  retraite,  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  les  cas 
de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  g03, 
205  at  214  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  réforme  sont  passibles  de  retenues 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  cause  de  débet  et  le  tiers  pour 
aliments. 

Art.  21.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  réversibilité  de  tout 
ou  partie  de  la  pension  de  réforme  sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  22,  —  Les  officiers  actuellement  en  jouissance  de  solde  de  congé 
illimité  et  de  non-activité  ou  de  traitement  de  réforme  restent  dans  les  po- 
sitions où  ils  ont  été  placés  par  les  ordonnances  royales.  Les  dispositions 
des  art.  13  et  18  de  la  présente  loi  seront,  toutefois,  appliquées  à  ceux  de 
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ces  officiers  qui  seraient  reconnus  devoir  passer  de  la  position  de  congé 
'  illimité  ou  de  non-activité  à  celle  de  réforme. 

Art.  23.  —  Les  officiers  mis  en  réforme,  avec  ou  sans  traitement,  depuis 
le  i^^  avril  1814  jusqu'au  1"  août  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  activité 
de  service,  ou  en  possession  d'une  solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité, 
seront  admis  à  faire  valoir,  pour  la  retraite  ou  la  réforme,  comme  service 
effectif,  le  temps  qu'ils  ont  antérieurement  passé  en  réforme,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit  au  minimum  de 
la  pension  de  retraite. 

Le  môme  droit  est  accordé  aux  officiers  réintégrés  dans  l'armée  depuis  le 
!•'  août  1830,  et  qui,  par  suite  d'infirmités,  ou  pour  tout  autre  motif  de  santé 
dûment  constaté,  auront  été  mis  à  la  position  de  réforme. 


TITRE  V. 

DE  l'application  A  l'aRBIÉE  DE  MER. 

Art.  24.  —  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  deux  services  de 
terre  et  de  mer.  Elle  est,  en  conséquence,  applicable  aux^)fficiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  officiers  entretenus  des  autres  corps  de  ce  département. 

Néanmoins,  la  mise  en  non-activité  d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'autres 
officiers  entretenus  des  corps  de  la  marine  ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance 
dans  le  cadre  de  l'état-major  maritime. 

Art.  25.  —  Les  pensions  de  réforme  qui,  en  exécution  de  l'art.  18  ci- 
dessus,  devront  être  accordées  aux  officiers  entretenus  des  corps  de  la  ma- 
rine, après  vingt  ans  de  service  effectif,  seront  liquidées  'proportionnelle- 
ment, et  payées  suivant  la  teneur  des  art.  1  et  26  de  la  loi  du  18  avril 
1831. 

TITRE  VL 

^   ,  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  au  corps 
de  l'intendance  militaire. 

Elles  sont  également  applicables  aux  officiers  de  santé  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  à  ceux  de  l'administration  des  hôpitaux  et  aux  agents  du 
service  de  l'habillement  et  du  campement  (1). 

Art.  27.  —  Tout  officier  condamné  par  jugement  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  sei*a  suspendu  de  son  emploi  ou  mis  en  réforme,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  art.  6  et  13  de  la  présente  loi. 


(1)  Ainsi  qu'aa  personnel  des  subsistances  militaires.  (Décret  du  9  janvier  4852,  Journal 
militaire,  page  42.)  Dispositions  applicables  aux  yétérinaires  militaires  de  tous  grades.  (Décret 
du  28  janvier  48|52,  pagç  68.)  ~  Id^,  aux  employés  militaires  de  l'artillerie,  du  génie  et  des 
équipages  militaires  gardes,  chefs  et  sous -chefs  ouvriers  d'état,  ouvriers  d'état,  maîtres  artificiers, 
chefs  artificiers.  (Décret  du  28  mars  4852,  Journal  militaire,  page  324.) 
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La  durée  de  l'emprisonnement  ne  comptera  jamais  comme  temps  de  ser- 
vice effectif,  même  pour  la  retraite. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  antérieures^  contraires  à  la  présente  loi, 
sont  et  demeurent  abrogées. 


Ordonnance  du  21  moi*  1836  portant  règlement  sur  VorgonUation  des  conseils 

d'enquête. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  GOlfPOSITlON  DES  CONSEILS  d'eNQUÊTE. 

Art.  !•'•.  —  Il  y  aura  trois  espèces  de  conseils  d'enquête  : 
1°  Conseil  d'enquête  de  régiment; 
2o  Conseil  d'enquête  de  division; 

3<>  Conseil  d'enquête  spécial  pour  les  intendants  militaires,  les  maréchaux 
de  camp,  les  lieutenants  généraux  : 

Art.  2.  —  Chaque  conseil  d'enquête  sera  composé  de  cinq  membres  qui, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  4  ci-après,  seront  désignés  d'après  le  grade 
ou  l'emploi  de  l'ofBcier  objet  de  Tenquête,  conformément  aux  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

Deux  membres  au  moins  devront  être  de  Tanne  ou  du  corps  d'administra- 
tion militaire  auquel  l'officier  objet  de  l'enquête  appartiendra. 

Art.  3.  —  Le  président  et  les  membres  de  chaque  conseil  d'enquête,  soit 
de  régiment,  soit  de  division,  seront  désignés  par  l'officier  général  comman- 
dant la  division. 

Si  l'officier  objet  de  l'enquête  est  intendant  militaire,  maréchal  de  camp 
où  lieutenant  général,  le  président  et  les  autres  membres  seront  désignés 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Sauf  l'exception  prévue  par  le  §  S  de  l'article  suivant,  les  membre*  du 
conseil,  autres  que  le  président,  seront  pris  à  tour  de  rôle  et  par  ancienneté 
de  grade,  savoir  : 

1»  Si  l'officier  objet  de  Tenquête  est  capitaine,  lieutenant,  sous-lieutenant, 
chirurgien-major  ou  aide-major  dans  un  régiment,  parmi  les  officiers  de  ce 
corps; 

2»  S'il  est  officier  supérieur  d'un  corps  de  troupe,  officier  d'état-major  de 
quelque  arme  que  ce  soit,  officier  de  gendarmerie,  officier  d'un  bataillon, 
d'un  escadron  ou  d'une  compagnie  formant  un  corps  de  troupe,  officier  en 
non-activité,  sous-intendant  militaire,  adjoint  à  l'intendance,  officier  de 
santé  ou  d'administration  des  hôpitaux,  agent  du  service  de  Thabillementel 
du  campement,  parmi  les  officiers  en  activité  dans  la  division  ; 

9^  Si  l'officier  objet  de  l'enquête  est  intendant  militaire,  maréchal  de  camp 
ou  lieutenant  général,  parmi  les  intendants  et  officiers  généraux  des  cadres 
d'activité. 
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Les  membres  du  grade  de  l'officier  objet  de  l'enquête  ne  pourront  être 
moins  anciens  de  grade  que  lui. 

Art.  4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté,  les  membres 
absents  ou  empêchés  seront  remplacés  par  des  officiers  du  même  grade,  et, 
à  défaut,  du  grade  immédiatement  inférieur,  mais  sans  que  les  officiers  nou- 
vellement désignés  puissent  être  ni  moins  anciens,  ni  de  grades  moins  élevés 
que  l'officier  objet  de  l'enquête. 

Si;  à  raison  de  l'ancienneté  de  grade,  le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu, 
il  y  sera  pourvu  par  la  désignation  d'officiers  du  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  de  l'officier  absent  ou  empêché. 

S'il  n'existe  pas  dans  le  régiment  ou  dans  la  division  d'officiers  réunissant 
les  conditions  voulues  pour  faire  partie  du  conseil  d'enquête,  il  en  sera 
référé  à  notre  ministre  delà  guerre,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil. 

Art.  5.  —  Ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'enquête  ; 

i^  Les  parents  ou  alliés  de  l'officier  objet  de  l'enquête,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement; 

2<>  Les  auteurs  de  la  plainte  ou  du  rapport  spécial  qui  aura  motivé  la 
réanion  du  conseil. 


TITRE  IL 

DES   FORlfES  DE  l'ENQUÂTE. 

Art.  6.  —  Aucun  officier  ne  pourra  être  envoyé  devant  un  conseil  d'en- 
quête sans  l'ordre  spécial  de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  néanmoins  toutes 
les  fois  que,  hors  du  territoire  français  européen,  il  y  aura  lieu  d'envoyer 
un  officier  devant  un  conseil  d'enquête,  les  gouverneurs  généraux  et  les 
généraux  en  chef  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  notre  ministre  de  la  guerre, 
excepté  dans  le  cas  où  l'officier  serait  intendant  militaire,  maréchal  de  camp 
ou  lieutenant  général. 

Art.  7.  --  Lorsque,  pour  Tune  des  causes  prévues  aux  articles  13  et  â7  de 
la  loi  du  19  mai  1834,  un  officier  en  activité  ou  en  non-activité  sera  dans  le 
cas  d'être  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête,  un  rapport  spécial  avec  la 
plainte,  s'il  en  a  été  formé,  sera  transmis  par  la  voie  hiérarchique  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

La  plainte  pourra  être  portée  par  toute  personne  qui  se  prétendra  lésée, 
ou  d'office  par  l'un  des  supérieurs  de  Tofficier  qu'elle  concernera. 

Quel  que  soit  le  grade  de  l'officier  qui  la  recevra,  il  sera  tenu  de  la  faire 
parvenir  hiérarchiquement  à  notre  ministre  de  la  guerre. 

Au  temps  des  inspections,  et  lorsque  Tinspecteur  général  sera  sur  les 
lieux>  les  pièces,  au  lieu  d'être  transmises  à  notre  ministre  de  la  guerre  par 
le  général  commandant  la  division,  le  seiront  par  l'inspecteur  général  auquel 
elles  seront  remises  directement  par  le  chef  du  corps  ou  du  service  ins- 
pecté. 
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Le  rapport  spécial  sera  fait,  savoir  : 

^       „  ^  .      .,               .    .  I     Par  le  commandant  da  corps  on  Tofficier  sopé- 

Pour  rofficicr  d  un  corps  de  troupe }  ^^^^  ^j^,j,  j^ignera. 

Pour  les  chefs  de  corps,  les  officiers  de  gen-  \ 
darmerie,  les  officiers  sans  troupe  et  ceux  en  i     Par  le  commandant  de  la  brigade  on  de  la 
disponibilité  ou  en  non-activité  jusqu'au  grade  I  subdirision  territoriale, 
de  colonel  inclusivement / 

Pour  les  membres  de  l'intendance  militaire  ^ 
(autres  que  les  intendants)  les  officiel  de  santé  f     p^^  j^  ^^^j  ^^  ^^^j^^ 
ou  d  administration  des  hôpitaux  et  les  agents  i 
de  rhabillement  et  du  campement ; 

Pour  un  maréchal  de  camp  ou  un  intendant  (     Par  un  lieutenant  général  désigné  par  notre 
militaire {  ministre  de  la  guerre. 


n      ..«  r  -.  «.«*  »x»x..i  (     P«r  un  maréchal  de  France  désigné  par 

Pour  un  hculcnant  général J  ^^^^^^  ^^  la  guerre. 


notre 


Les  officiers  par  Tintermédiaire  desquels  la  plainte  et  le  rapport  spécial 
seront  transmis  à  notre  ministre  de  la  guerre  les  viseront  sans  émettre 
d'opinion. 

Notre  ministre  de  la  guerre  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  et  sans 
Taccomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  envoyer  d'office  un 
officier  en  activité  ou  en  non-activité  devant  un  conseil  d'enquête,  pour 
l'une  des  causes  spécifiées  smn  articles  12  et  27  de  la  loi  du  19  mai 
1834. 

Art.  8.  —  Conformément  à  l'article  13  de  ladite  loi,  lorsqu'un  officier  sera 
resté  en  non-activité  pendant  trois  ans,  il  devra  être  envoyé  devant  un 
conseil  d'enquête  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Lorsque  notre  ministre  de  la  guerre  enverra  un  officier  devant 
un  conseil  d'enquête,  il  adressera  au  général  commandant  la  division  toutes 
les  pièces  propres  à  éclairer  le  conseil. 

Ces  pièces,  s'il  s'agit  d'un  officier  en  non-activité  depuis  trois  ans,devi'ont 
faire  connattre  les  causes  de  sa  mise  en  non-activité,  et  présenter  tous  les 
renseignemements  donnés  par  les  autorités  civiles  et  militaires  sur  sa  con- 
duite, et  sur  son  état  physique. 

S'il  s'agit  d'un  officier  condamné  par  jugement  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  siK  mois,  une  expédition  du  jugement  devra  faire  partie  du 
dossier. 

Art.  10.  —  A  la  réception  des  pièces  envoyées  par  notre  ministre  de  la 
guerre ,  le  général  commandant  la  division  désignera  les  membres  qui 
devront  composer  le  conseil  d'enquête,  et  nommera  parmi  eux  un  rappor- 
teur qui  sera  toujours  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'officier  objet  de 
l'enquête. 

Il  convoquera  ensuite  le  conseil,  en  indiquant  à  chacun  de  ses  membres 
l'époque,  le  lieu  et  l'objet  de  la  convocation. 

Le  général  donnera  également  ordre  à  l'officier  objet  de  l'enquête,  de  se 
rendre  au  conseil  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  et  lui  fera  connaître  le 
nom  du  rapporteur. 

Si  l'officier,  objet  de  l'enquête,  est  intendant  militaire,  maréchal  de  camp 
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OU  lieutenant  général,  notre  ministre  de  la  guerre  remplira  les  formalités 
prescrites  par  le  présent  article. 

Art.  11.  —  Toutes  les  pièces  qui  auront  donné  lieu  à  la  convocation  du 
conseil  d'enquête  seront  d'abord  envoyées  ali  président,  qui  les  remettra 
au  rapporteur  :  celui-ci  fera  connaître  àToflicicr  qu'elles  concernent  l'objet 
de  l'enquête. 

Art.  12.  —  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président,  après  avoir  fait  in- 
troduire l'officier  objet  de  l'enquête,  donnera  lecture  au  conseil  des  art.  9, 
10, 12,  13, 18  et  27  de  la  loi  du  19  mai  1834. 

Art.  13.  —  Si  l'officier  objet  de  l'enquête  ne  se  présente  pas  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués,  et  s'il  n'a  fait  valoir  aucun  empêchement  légitime, 
il  sera  passé  outre,  et  il  sera  fait  mention  de  son  absence  au  procès- verbal 
contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête. 

Art.  14.  —  Le  rapporteur  donnera  lecture  de  l'ordre  de  convocation,  et 
de  toutes  les  pièces  transmises  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  15.  —  L'officier  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête,  à  raison  de  la 
prolongation  de  sa  non-activité  pendant  trois  ans,  pourra  être  visité  par 
des  officiers  de  santé  désignés  par  le  président. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête  fera 
mention  de  la  déclaration  des  officiers  de  santé. 

Art.  16.  —  Les  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  appelées  devant 
le  conseil,  pour  donner  des  renseignements,  feront  leur  déclaration  succes- 
sivement et  séparément. 

L'officier  objet  de  l'enquête  et  les  membres  du  conseil  pourront  leur 
adresser  les  questions  qu'ils  jugeront  convenables,  mais  par  l'organe  du 
président. 

Art.  17.  —  Les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  l'officier 
objet  de  l'enquête  présentera  ses  observations. 

Le  président  consultera  ensuite  les  membres  du  conseil,  pour  savoir  s'ils 
se  trouvent  suffisamment  éclairés;  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  fera 
retirer  l'offfcier  objet  de  l'enquête  ;  dans  le  cas  contraire,  l'enquête  con- 
tinuera. 

Art.  18.  —  L'enquête  terminée,  le  président,  suivant  le  cas,  posera  sépa- 
rément, et  dans  les  termes  ci-après,  les  questions  suivantes,  savoir  : 

Pour  cause  de  discipline. 

lo  M.  est*il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour 

inconduite  habituelle? 

2»  M.  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour 

fautes  graves  dans  le  service? 

3<>  M.  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour 

fautes  graves  contre  la  discipline  ? 

4*  M.  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour 

fautes  contre  l'honneur  ? 
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Pour  cause  de  non'Octivité. 

M.  . ,  611  non-activité  depuis  plus  de  trois  ans,  est-il 

dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme,  comme  reconnu  non  susceptible  d'être 
rappelé  à  Tactivité? 

Pour  cause  de  condamnation  à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 

M.  ,  condamné  à  plus  de  six  mois  de  prison,  par 

jugement  du  ,  est-il  dans  le  cas  d'être  mis  eu  réforme? 

Art,  19.  —  Aucune  autre  question  que  celles  indiquées  en  l'article  pré- 
cédent ne  pourra  être  soumise  au  conseil  d'enquête. 

Sur  chacune  des  questions  que  le  conseil  aura  h  décider  pour  former  son 
avis,  les  membres  iront  au  scrutin  secret,  en  déposant  dans  une  urne,  pour 
Taffirmative,  nue  boule  sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  oui,  et  pour  la  néga- 
tive, une  boule  sur  laquelle  sera  inscrit  le  mot  non. 

La  majorité  formera  l'avis  du  conseil. 

Le  résultat  du  vote  sera  consigné  dans  le  procès-verbal  contenant  l'avis 
du  conseil. 

Art.  20.  —  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête  sera 
signé  par  tous  les  membres,  et  envoyé  à  notre  ministre  de  la  guerre,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui  par  l'intermédiaire  du  général  commandant  la 
division  et  directement  par  le  président,  s'il  est  lieutenant  général  ou 
maréchal  de  France. 

Art.  21.  —  Les  séances  du  conseil  d'enquête  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à 
huis  clos. 

Le  conseil  d'enquête  sera  dissous  de  plein  droit,  ausssitôt  après  qu'il  aura 
donné  son  avis  sur  l'affaire  pour  laquelle  il  aura  été  convoqué. 


CO>IPOSITION  DES  CONSEILS  D'ENQUÊTE. 


Tableau  N*  4. 
Con$eil  d'enquête  de  régiment. 


DÉSIGNATION 
da 

GRADE    DE    L'OFFIQER 

objoi  de  ronquéte. 


Pour  an  sous-Iicatenant. 


Pour  un  lieutenant  ou 
chirurgien  aide-major. 

Pour  un  capitaine  ou  uni 
chirurgien-major  .  .  . 


PRESroENT. 


MEMBRES. 


Un 


Un 


Un 


ÎUn  colonel  ou  lieutenant -colonel,  un  offi- 
cier supérieur  (chef  de  hataUUm  ou  d'eeca- 
dronê,  ou  major),  on  capitaine,  ni 
lieutenant. 
I     Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  o(]Q- 
maréchal  de  camp,  <  cier  supérieur  (ekef  de  bataillon  ou  d'eeea- 

I  droui,  ou  major) ,  un  capitaine,  un  lieutenant. 

ÎUn  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  officier 
supérieur  {chef  de  hataillou  ou  d\ 
ou  major),  deux  capitaines. 
\ 
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Tableau  N"»  2. 
Conteil  d'enquête  de  divition. 


DÉSIGNATION 

|riu  grade  oq  de  remploi 

DE  I.*OFPlGIBft 

objet  de  Tenquéte. 


Pour  an  soui-lieutenant* 


Po'ur  un  lieutenant.  .  . 


Pour  on  capitaine.  .  .  . 


PRÉSIDENT. 


MEMBRES. 


^m 


«•fc 


Un 


Un 


Cn 


Pour  un  chef  de  bataillon  { 
ou  d'escadrons,  ou  ma-  \  Un 
jor  •.•.«••«••| 

Pour  on  Ueutenant«ce«  i  ^„ 
lonel f 

Pour  un  colonel  ....  I  Un 

Pour    un    adjoint    dei 
%•  elaase  à  Tintend^ce  >  Un 
militaire.  ...••..  y 

Pour    un    adjoint    de 
4'«claBse  àrinlendance  \  Un 
militaire 

Pour  un  Boua-iuleodant 
de  2*  classe 


Un 


maréchal  de  camp, 
maréchal  de  camp, 
maréchal  do  camp. 

lieutenant  général. 

lieutenant  générah 
lieutenant  général. 

maréchal  de  camp: 

lieutenant  général. 

lieatenant  général, 
lieutenant  général. 


î 


Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  un  officier 
supérieur  (eA0/(ia  baUUlUm  ou  d*eteadrons, 
au  majùr),  un  capitaine,  un  boqs» lieutenant. 

Un  colonel  ou  lieutenanl-coloncU  un  officier 
supérieur  (ciie/ de  bataillon  oud^eêcadrom, 
ou  major),  un  capitaine,  un  lieutenant. 

IUn  colonel  ou  lieutenant-eolonel,  un  officier 
supérieur  {chef  de  bataillon  où  d*escadron$, 
ou  major),  deux  capitaines. 
fUn  maréchal  de  camp,  i^n  colonel  ou  lieute- 
nant-colonel, deux  officiers  supérieurs  (chefs 
de  bataillon  ou  d'eteadrcnê,  ou  majore), 
i     Un  maréchal  de  eamp,  un  colonel,  deux 
\  lienlenants-colonels. 
I     Deux  maréchaux  de  camp,  deux  colonels. 

!Un  sous-intendant,  un  officier  supérieur 
(chef  de  bataillon  ou  d^eeeadrom, ou  major), 
deux  adjoints  de  î«  classe. 

{Un  intendant  militaire,  un  colonel  ou  lion- 
tenant- colonel,  deux  adjoints  de  4'*  classe. 


Pour  un  sous  •intendant  )  ^q 

de  4'*  classe j 

i 

|Un  maréchal  de  camp. 


{ 


Ponr  an  médecin  ad- 
joint  


Pour  un  médecin  ordi-  j  jj^  maréchal  de  camp 
naire (  '^ 


Pour  un  chirurgien  sous- 
aide-major  


Un  maréchal  do  camp. 


Pour  un  chirurgien  aide-  [  jQq 
major , 


maréchal  de  camp. 


Pour  un  chirurgien-ma-   jj^  maréchal  de  camp. 


jor 

jPour    un    pharmacien 
sotts-aido  .  •  •  •  .  .  . 


Un  maréchal  de  camp. 


Pour    un     pharmacien  \  ^j^ 
aide- major | 

Pour  un  pharmacien-ma- 1  rj^ 
jor ^ 

Pour  un  officier  de  santé    rj 
principal  .......  ^ 


maréchal  de  camp. 

maréchal  de  camp, 
lieutenant  général. 


Un  intendant  militaire,  un  colonel,  deux 
sous-intendants  de  S*  classe. 

!Un  maréchal  de -camp,  un  intendant  mili- 
taire, deux  sous-intendants  de  4'*  classe. 
Un  sous -intendant  militaire,  un  officier 
snpériear  (ehefdo  haiaUkm  ou  d'oecadrom, 
ou  major),  un  médecin  ordinaire,  un  médecin 
adioint. 

!Un  sous- intendant  militaire,  un  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d'escadrons, 
ou  major),  deux  médecins  ordinaires. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d^ escadrons, 
ou  major),  un  chirurgien -major,  on  chirur- 
gien sous-aide. 

Un  sous -in  tendant  militaire,  un  ofGcier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d'eeeadrons, 
ou  fnajor)  un  chirurgien-major,  on  chirur- 
gien aide-major. 

Un  sons-intendant  militaire,  nu  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d'escadrons, 
ou  major),  deux  chirurgiens- majors. 

Un  sous-intendant  militaire,  on  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d^ escadrons, 
o«  major),  un  pharmacien-major»  on  phar- 
macien sous-aide. 

Un  sons-intendant  militaire,  an  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d'escadrons, 
ou  major),  un  pharmacien-major,  un  phar- 
macien aide-major. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  officier 
supérieur  (chef  de  bataillon  ou  d^ escadrons, 
ou  major)  f  deux  pharmaciens-majors. 

Un  intendant  militaire,  un  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  deux  officiers  de  santé 
principaux. 
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DÉSIGNATION 
du  grade  ou  de  remploi 

DE  l'OFFICIEB 

objet  de  l'enquête. 


PRÉSIDENT. 


pour  on  officier  de  santé 
inspecteur ( 

Pour  on  sous-adjodanti 
de  l'administration  des  >  Un 
hôpitaux. ^ 


Pour  on   adjudant   de  \ 
radministrationdesbô-  |Un 

pitaoi ' 


Un  lieutenant  général. 


3IEHBRES. 


Un 


Pour  on  officier  compta- 
ble de  Tadministration 
des  hôpitaux. ..... 

Pour  un  officier  principal 
de  l'administration  oes  \  Un 
bôpitaox •  • 

Poor  on  commis  de  4'% 
2«,  00  3«  classe  du  ser- 
Tîce  de  rbabillement  et 
du  campement 

Poor  un  agent  comptable 
du  senrice  de  Tnabil- 
lement  et  du  campe- 
ment   


Un  marécbal  de  camp,  un  intendant  mili- 
taire, deux  officiers  de  santé  inspecteurs. 

IUn  sous-intendant  militaire,  on  officier 
supérieur  {chef  de  bataillon  ou  d'eMcadront, 
ou  major),  un  officier  comptable  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux,  on  soas-adjodant  de 
l'administration  des  hôpitaux. 

Un   soos- intendant  militaire,  on  officiel 
supérieor  {chef  de  bataillon  ou  d^eeeadront, 
maréchal  de  camp.  {  ou  ma/or),  un  officier  .comptable  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux,  on  adjudant  d'admi- 
nistration des  hôpitaux. 

Un  sous- intendant  militaire,  on  officier 
supérieur  {chef  de  bataillon  ou  d^eêcadrant, 
ou  major),  deux  officiers  comptables. 

Un  intendant  militaire,  un  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel, deux  officiers  prindpaox  d'ad- 
ministration. 
I     Un   sous- intendant  militaire,  on  officier 
)  supérieur  {chef  de  bataillon  ou  d^eeeadrons. 


maréchal  de  camp, 
lieutenant  général. 


Un  maréchal  de  camp. 


Un  maréchal  de  camp. 


Poor  un  agent  principal 
do  service  de  1  habille- 
ment et  du  campement. 


Un  lieutenant  général. 


\ou  major),  un  agent  comptable  dn  senieedet 

f  l'habillement,  un  commis. 

Un  sous- intendant  militaire,  on  officier 
supérieur  [chef  de  bataiUon  ou  d^eecadront, 
ou  major),  deux  agents  comptables  de  rba- 
billement. 

Un  intendant  militaire,  on  colonel  on  lien 
tenant-colonel,  on  agent  principal  de  l'habil- 
lement, on  officier  principal  de  l'administra - 
tion  des  hôpitanx,  et  à  défaot  de  ces  deux  em- 
ployés supérieurs,  deux  adjoints  ût4"  classe) 
a  l'mtendance  militaire. 

L 


Tableau  N«  3 


Conseil  d'enquête  epéeial  pour  les  intendants  militaires  et  officiers  généraux. 


DÉSIGNATION 
du 

GBADE  DE  L*07FICrEll 

objet  de  l'enquête. 


PRÉSIDENT 


MEMBRES. 


Pour 
taire 


un  intendant  mili- 1  ^n  maréchal  de  France.  I     ^^^^  lieutenants  généraux,  deux  maréchaux 
!. .  • (  *  i  de  camp. 

Poor  un   maréchal   **«  |  Un  maréchal  de  France.  1     I^^ox  lieutenants  généraox,  deux  maréchaox 
camp (  '  )  de  camp. 

_J ! 


Pour  an  lieutenant 
néral 
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Le  Miniêtre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  à  MM.  les  Généraux  commandant  les 
divisions  militaires.  Çùireciion  générale  du  personnel  et  des  opérations 
militaires,  2«  division,  bureau  de  la  correspondance  générale  et  des  déco- 
rations,) 

Paris,  le  8  novembre  4836. 

(Formules  à  suivre  pour  l'ordre  de  convocation  des  conseils  d'enquête>  et  pour 

la  rédaction  du  procès-verbal  de  leurs  séances.) 

Messieurs,  l'ordonnance  du  SI  mai  1836,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  articles  12, 13  et  27  de  la  loi  sur  l'état 
des  officiers,  vous  a  été  notifiée  par  la  voie  du  Journal  militaire. 

Cette  ordonnance,  qui  détermine  la  composition  et  les  formes  des  conseils 
d'enquête,  sans  l'avis  desquels  les  officiers  ne  peuvent  être  mis  en  réforme 
,  pour  toute  autre  cause  que  pour  infirmités  incurables,  trace  la  marche  à 
suivre  pour  envoyer  ces  officiers  devant  ces  conseils. 

Bien  que  ses  dispositions  à  cet  égard  soient  détaillées  et  précises,  je  me 
propose  d'y  ajouter  quelques  développements,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
seils d'enquête  de  division,  dans  des  instructions,  que  je  vous  adresserai 
incessamment. 

Mais,  comme  la  nécessité  de  réunir  des  conseils  d'enquête  de  régiment 
eîdste  dès  à  présent  dans  quelques  divisions,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  différer 
d'arrêter  et  de  vous  adresser  une  formule  de  procès-verbal  que  les  uns  et 
les  autres  conseils  devront  suivre,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  la  conduite  des  officiers  envoyés  devant  eux.  Les  indications  con- 
tenues dans  cette  formule,  rappelant  toutes  les  formes  prescrites  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  21  mai  1836,  serviront  de  guide 
aux  présidents  pour  la  tenue  des  séances,  et  préviendront,  j'espère,  toute 
espèce  d'erreur  dans  l'observation  de  ces  formes. 

Je  joins  h,  cet  envoi  we  formule  à  suivre  pour  l'ordre  de  convocation  des 
conseils  d'enquête.  Vou^  remarquerez  que  cet  ordre  est  adressé,  par  le 
général  commandant  la  division,  au  président.  J'ai  jugé  inutile  d'y  ajouter 
une  formule  pour  les  avis  de  convocation  à  envoyer  aux  autres  membres.  Il 
suffit  de  vous  rappeler  qu'aux  termes  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  10 
de  l'ordonnance,  ces  avis  doivent  énoncer  l'époque,  le  lieu  et  l'objet  de  la 
convocation. 

Lorsqu'on  vertu  des  dispositions  de  l'article  4  de  l'ordonnance  précitée, 
vous  aurez  remplacé,  dans  un  conseil  d'enquête,  un  ou  plusieurs  des  officiers 
désignés  par  leur  tour  d'ancienneté  pour  en  faire  partie,  vous  devrez  me 
rendre  compte  des  motifs  qui  vous  auront  déterminé  à  user  de  cette  faculté, 
ainsi  que  de  la  marche  que  vous  aurez  suivie  dans  cette  opération. 

Vous  voudrez  bien,  général,  tenir  la  main  à  l'observation  de  ces  diverses 
formules. 


ééi. 
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CONSEIL   D'ENQUÊTE 
PB  ntomiNT  (ou  DE  DiYiswH.)  PROCES  •  VERBAL 

„     ^^  De  la  séance  dm  conml  d'enquête  dm  ♦  réaimeut 

pontton de  l  officier  objet  de  l  en-  /•,...       ,    •        j        •     *  j    „ 

ot*tf/«.)  (indication  du  jour,  du  mois  et  de  1  année). 


Gejourd'hui  (le  jour,  k  mois  et  Tannée  en  toutes  kttres),  le  conseil  d'enquête 
du  «  régiment  d  (pu  de  la  «  division  )  formé  et  convoqué  en 
exécution  de  Tordre  spécial  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  en 
date  du  ,  conformément  h  ^ordonnance  du  21  mai 

1836,  et  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1834>  par  M.  le  général  {le  nom)  com- 
mandant de  la  •  division  ,  â  l'effet  de  donner  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  réforme  M.  inom, 
prénoms,  grade,  régiment  ou  position)  pour  (relater  le  ou  les  motifs  énonça 
dans  Tordre  du  ministre,  et  gui,  aux  termes  de  la  loi,  déterminent  t envoi  d'un 
officier  devant  un  conseil  d'enguête; 

S'est  réuni  h  (indication  de  la  viUe  ou  du  local),  étant  composé  des  mem- 
bres ci-après;  savoir  : 

MM.  (Nom,  grade,position),  président.  MM.  (Nom, grade,  régimentoupoeition. 
(Idem  Idem  régiment  ou  position)         (Idem  Idem  ) 

(Idem  Idem  ). 

(Indiquer  à  son  article  celui  des  membres  qui  a  été  nommé  rapporteur!) 

Lesquels,  sur  l'interpellation  à  eux  faite  par  le  président,  ont  déclaré 
n'être  parents  ni  alliés,  aux  degrés  prohibés,  de  roflScier  objet  de  l'enquête, 
et  ne  sont  auteurs  ni  de  la  plainte  ni  du  rapport  spécial  qui  le  concerne. 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  prescrit  d'introduire  l'ofiScier 
objet  de  l'enquête.  Celui-ci  s'est  présenté  (ou  celui-ci  ne  s'est  pas  présenté, 
et  n'a  fait  valoir  aucun  empêchement  légitime  :  en  conséquence,  il  a  été 
passé  outre). 

Le  président  a  alors  donné  lecture  au  conseil  des  articles  9,  10,  12,  13, 
18  et  27  de  la  loi  du  19  mai  1834, 

Le  rapporteur,  sur  l'ordre  du  président»  a  fait  son  rapport  au  conseil  et 
donné  lecture  des  pièces  ci^après  : 

l»  Ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre  ; 

2«  Ordre  de  convocation  du  conseil,  donné  par  le  général  commandant  la 

division  ; 

S<>  Rapport  spécial  fait  par  M« 
4©  1 
«Q  i  Relater  chacune  des  pièces  transmises  par  le  ministre  de  la  guerre  et  chct- 

nf,  >    cune  de  celles  que  le  rapporteur  a  cru  devoir  y  ajouter  pour  éclairer  le 

.    \    conseil. 
etc.  J 

Ces  pièces,  cotées  et  paraphées  par  le  rapporteur  et  le  président  du  con- 
seil, sont  ci-jointes,  au  nombre  de  (en  toutes  lettres). 

Cette  lecture  achevée,  le  président  a  fait  introduire  successivement  et 
séparément  les  personnes  appelées  pour  donner  des  renseignements,  et  il  a 
fait  connaître,  tant  aux  membres  du  conseil  qu'à  l'officier  objet  de  l'enquête. 
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qu'ils  pouvaient  leur  adresser  les  questions  qu'ils  jugeraient  convenables, 
mais  seulement  par  son  organe. 

Ces  personnes,  ainsi  questionnées,  ont  déclaré  (en  réntmé),  savoir  : 

Î  (Indiquer  les  noms  et  qualité  de  chaque  personne^  et  si  elle  est  entendue  à 
la  demande  du  rapporteur  ou  de  l'officier  objet  de  T enquête,  ou  sur 
tordre  donné  d* office  par  le  président,  par  suite,  soit  de  la  déclaration 
dune  personne,  soit  de  la  discussion  à  laquelle  cette  déclaration  a  donné 
lieu,  —  Résumer  chaque  déclaration. 

Toutes  les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  le  président 
a  demandé  : 

lo  A  l'officier  objet  de  l'enquête,  s'il  désirait  que  de  nouvelles  questions 
fussent  adressées  à  ces  personnes  qui  attendaient  dans  une  salle  voisine  ; 

âo  Aux  membres  du  conseil,  s'ils  avaient  de  nouveau^  éclaircissements  h 
demander  aux  personnes  déjà  entendues. 

Sur  leurs  réponses  négatives,  le  président  a  donné  la  parole  à  M. 
pour  présenter  ses  observations.  Celui-ci  a  alors  exposé  (en  résumé)  que 

(1),  et  lorsqu'il  a  eu  déclaré  qu'il  n'avait  rien  à 
ajouter,  le  président  a  consulté  le  conseil  pour  savoir  s'il  se  trouvait  suffi- 
samment éclairé  ;  sur  la  réponse  affirmative  de  chaque  membre,  il  a  déclaré 
l'enquête  terminée  et  a  fait  retirer  l'officier  (2). 

Le  conseil  ayant  à  émettre  son  avis,  le  président  a  posé  la  question  sui- 
vante (ou  séparément  les  questions  ci-après)  exprimée  dans  l'ordre  spécial 
du  ministre  de  la  guerre  (pour  le  cas  ou  ufie  ou  plusieurs  des  causes  de  réforme 
prévues  par  les  articles  i^,iS  etH  de  la  loi,  autres  que  celle  qui  a  été  indiquée 
dam  l'ordre  spécial  du  ministre,  ressortiraient  de  V enquête,  ajouter  :  ou  motivée 
sur  une  cause  qui  ressort  de  l'enquête  h  laquelle  le  conseil  s'est  livré). 

9o  {(Suivre,  pour  le  libellé  de  chaque  question,  les  formules  détermmées par 
.    (     l^of^donnanee  du  21  mai  1836. 

Pour  la  solution  de  cette  question  (ou  de  chacune  de  ces  questions),  qhacun 
des  membres  a  voté  au  scrutin  secret,  en  déposant  (chaque  fois,  s*il  y  a 
plusieurs  questions)  dans  une  urne,  une  des  deux  boules  qu'il  a  reçues,  sur 
Tune  desquelles  était  inscrit  oui  pour  affirmative,  et  sur  l'autre  non  pour  la 
négative). 

Le  dépouillement  du  (ou  de  chaque)  scrutin  a  donné  le  résultat  suivant  : 

Oui  (ou  Non)  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité  de  voix  contre  ' 

ces  nombres  en  toutes  lettres;  s'il  y  a  plusieurs  questions,  ajouter  :  sur  la 
première  question). 

Om  (ou  Non)  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité  de  voix  contre  , 

sur  la  seconde  question ) 

(Et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  questions). 


(4)  Si  Tofflcior  refasait  do  présenter  ses  observations  an  conseil,  il  serait  passé  outre,  et  son 
refas  serait  mentionné  au  procès-verbal. 

(2)  Si  l'officier  ne  s'est  pas  présenté  ou  s'il  n'a  été  nécessaire  d'appeler  aucune  personne  devant 


supprimé  dans  la  rédaction  du  procès- verbal. 
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Le  président  a  déclaré  en  conséquence,  que  l'avis  du  conseil  est  qu'il  y  a 
(pu  qu'il  n'y  a  pas)  lieu  de  mettre  en  réforme  M«  {k  grade  et  le  nom  de 
tofficier). 

Aussitôt  après  cette  déclaration»  le  président  a  prononcé  la  dissolution  du 
conseil  d*enquête. 

De  tout  ce  qui  précède  a  été  rédigé  le  présent  procès-verbal,  dont  une 
expédition  sera  envoyée  au  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  avec  les 
pièces  &  l'appui,  et  une  autre  déposée  dans  les  archives  du  régiment  (ou  de 
la  division)  (1). 

Eait  à  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  ont  signé  les 

membres  du  conseil. 

N  N 

N  N  rapporteur. 

N  président 


ORDBE  DE   COMPOSITION  DU  CONSEIL  d'eNQUÉTE. 

« 

Le  lieutenant  général  commandant  la        division 

Vu  Tordre  spécial  à  lui  adressé  par  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 

et  dont  copie  est  ci-jointe  ; 

Vu  le  rapport  spécial  fait  par  M.  ,  et  qui  est  ci- 

annexé  avec  pièces  à  l'appui  (2)  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1834,  et  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1836,  por- 
tant règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1»  Un  conseil  d'enquête  de  régiment  (ou  de  division)  s'assemblera  le  (k 
jour^  k  mois  et  tannée  en  toutes  kttres),  à  heures,  à  (indication  de  la  vÙk 
et  du  loeaI)y  il  l'effet  de  donner  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  mettre  en  réforme  M.  (noMy  prénoms,  grade,  régiment  ou  position  de 
rofficter). 

2»  Ce  conseil  sera  présidé  par  M.  (nom,  grade  et  position);  i1  sera  com- 
posé,  en  outre,  des  membres  ci-après  : 

MM.  (Nom,  grade,  régiment  ou  position), 
(Id,        id.  id.), 

"     (Id.        id.  id.), 

(Id.        id.  id.); 

Lesquels,  appelés  par  leur  tour  d'ancienneté  de  grade  à  faire  partie  du 
présent  conseil  d'enquête,  ne  sont,  à  la  connaissance  du  lieutenant  général 
soussigné,  parents  ni  alliés,  aux  degrés  prohibés,  de  l'officier  objet  de  l'en- 


{\)  Si  Tenquéte  exigeait  nias  d'une  séance,  le  procès-verbal  derrait  être  rédigé  en  conséqoencf. 
et  il  y  serait  fait  mention  de  cette  circonstance,  ainsi  que  des  jours  auxquels  chaque  séance  a  m 
lieu. 

(S)  Paragraphe  à  supprimer,  qnand  Toffirier  aura  été  envoyé  d'otlicr  devant  un  conseil  dVnquét^ 
par  le  Minisire  de  la  guerre. 
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quètc/et  ne  sont,  en  outre,  auteurs  ni  de  la  plainte,  ni  du  rapport  spécial 
qui  le  concerne;  le  tout  conformément  aux  articles*^,  3,  4  et  5  de  l'ordon- 
nance du  21  mai  1886  ; 

3*  M.  remplira,  auprès  de  ce  conseil  d'enquête,  les 

fonctions  de  rapporteur,  et  rédigera  le  procès-verbal  des  séances  ; 

i^  M.  le  général  veillera,  en  sa  qualité  de  président,  à  ce  que 

les  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  depuis  Far- 
licle  11  jusqu'à  l'article  21  inclusivement,  et  toutes  les  formalités  indiquées 
au  modèle  du  procès-verbal  des  séances  de  conseil  d'enquête,  inséré  au 
Journal  militaire  (année  1836,  ri®  31),        soient  ponctuellement  suivies. 
A  le  18       . 

Signature  du  général  commandant  la  division, 


Composition  des  conseils  cT enquête  de  division. 

Général,  en  vous  adressant,  par  ma  circulaire  du  8  novembre  1836,  les 
formules  des  ordres  de  convocation  et  des  procès-verbaui  des  séances  de 
conseils  d'enquête,  je  vous  ai  fait  connaître  que  la  partie  de  l'ordonnance 
du  21  mai  1836,  qui  concerne  les  conseils  d'enquête  de  division,  m'avait  paru 
exiger  quelques  instructions  ultérieures. 

L'ordonnance  précitée  porte,  article  3,  que  les  membres  de  conseils  d'en- 
quête de  division  devront  être  pris  à  tour  de  rôle  et  par  ancienneté,  parmi 
les  officiers  en  activité  dans  la  division. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  vous  avez  dû  faire  établir  un  con- 
trôle, par  ordre  d'ancienneté,  de  tous  les  officiers  employés  dans  la  division 
que  vous  commandez,  afin  de  pouvoir  désigner  successivement,  et  diaprés 
cet  ordre,  ceux  qui  devront,  suivant  le  grade  et  l'arme  des  officiers  envoyés 
devant  les  conseils  d'enquête,  faire  partie  desdits  conseils.  Je  vous  recom- 
mande de  veiller  à  ce  que  ce  contrôle  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin, 
de  manière  qu'une  exactitude  scrupuleuse  préside  aux  désignations  que  vous 
ferez  pour  ces  conseils,  que  l'ordre  des  tours  soit  ponctuellement  suivi,  et 
que  vous  puissiez  toujours  me  rendre  compte  de  la  marche  que  vous  aurez 
adoptée  pour  la  marche  de  chaque  conseil,  et  des  motifs  qui  vous  ont  déter- 
miné. 

Je  vous  fait  remarquer  l^*  que,  quand  plusieurs  officiers  de  différentes 
armes  et  de  même  grade  auront  obtenu  ce  grade  le  même  jour,  vous  aurez 
à  consulter  les  chefs  de  service  sur  l'ancienneté  de  chacun  d'eux  dans  le 
grade  précédent,  afin  de  pouvoir  fixer  le  rang  quHls  devront  respectivement 
occuper  sur  le  contrôle;  2^  que  tous  les  officiers  en  activité  dans  votre 
division  doivent,  sans  exception,  y  être  portés,  soit  qu'ils  se  trouvent  placés 
sous  votre  commandement  direct,  •  ou  qu'ils  soient  attachés  à  des  établis-^ 
sements  particuliers,  tels  que  les  écoles  militaires,  les  directions  d'artillerie 
et  des  fortifications,  les  poudreries,  etc.  ;  tous  ces  officiers,  aux  termes  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  21  mai,  étant  également  susceptibles  de  faire 
partie  des  conseils  d'enquête. 

Toutefois,  l'art.  4  de  la  même  ordonnance,  qui  prévoit  le  cas  d'empêché- 
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ment  constaté,  donne  à  HM.  les  généraux  commandant  les  divisions  mili- 
taires une  latitude  dont  ils  devront  user  dans  de  justes  limites;  et  comme 
il  est  beaucoup  d'officiers  qui,  exerçant  des  fonctions  sj^ciales,  ne  peuvent 
en  cas  de  déplacement  être  que  difficilement  suppléés,  1^  besoins  du  service, 
qui  doit  toujours  rester  assuré,  exigeront  dans  bien  des  circonstances 
que  vous  ayez  recours  à  cette  faculté.  Cette  observation  est  surtout  applicable 
aux  généraux  commandant  les  subdivi&ionâ,  aux  sous-intendants  militaires, 
aux  commandants  de  dépôts  de  recrutement,  aux  officiers  de  gendarmerie, 
aux  chefs  de  corps,  aux  chefs  de  service  de  Tartillerie  et  du  génie,  aux 
commandants  de  place,  aux  officiers  comptables  des  corps  et  des  hôpitaux, 
aux  officiers  professeurs,  aux  officiers  de  santé  en  chef.  Ainsi  donc,  toutes 
les  fois  que  ces  officiers  et  fonctionnaires  seront  appelés  à  faire  partie  d'un 
conseil  d'enquête  convoqué  hors  da  département  où  ils  sont  employés,  vous 
aurez  à  examiner  si  le  service  peut  être  compromis  par  leur  absence  ;  et  dans 
le  cas  de  l'affirmative,  vous  les  considérerez  comme  en  état  d'empêchement 
constaté.  Ces  précautions  feront  en  grande  partie  disparaître  les  inconvé- 
nients que  la  convocation  des  conseils  d'enquête  de  division,  en  déplaçant 
un  grand  nombre  d'officiers,  aurait  pu  entraîner,  sous  le  double  rapport 
du  service  et  de  la  dépense. 

Du  reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  rien  ne  vous  oblige  h 
convoquer  les  conseils  d'enquête  au  chef-lieu  delà  division  que  vous  com- 
mandez, et  que  l'ordonnance  du  31  mai  1836  vous  laisse  à  cet  égard  foute 
latitude.  £n  conséquence,  si  la  nature  des  faits  imputés  à  un  officier  vous 
paraissait  exiger  que  sa  conduite  fût  examinée  dans  le  lieu  même  où  il 
réside,  ou  si  tout  autre  motif  fondé  sur  l'intérêt  du  service  vous  portait  à 
désirer  que  le  conseil  d'enquête  fût  réuni  ailleurs  qu'au  chrf-lieu  de  la 
division,  il  dépendra  de  vous  de  le  convoquer  sur  tout  autre  point  de  votre 
commandement. 

Je  compte,  général,  sur  votre  sollicitude  ordinaire  pour  assurer  le  plus . 
promptement  possible  l'organisation  des  conseils  d'enquête  de  division,  dont 
la  réunion  peut  devenir  nécessaire  d'un  jour  à  l'autre,  et  sera  d'ailleurs 
indispensable,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  en  non-activité,  à  partir  du 
19  mai  prochain,  époque  à  laquelle  commenceront  d^être  applicables  à 
leur  égard  les  dispositions  des  articles  13  et  13  de  la  loi  sur  l'état  des 
officiers. 

Recevez,  etc. 

Le  Pair  de  France^  Mtnàire  secrétoire  d'Etat 
de  h  guerre  y 

Signé  :  BEaruKD. 
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Lt  Pair  de  France,  Mmistre  secrétaiy^e  dEtat  de  la  guerre,  à  MM.  les 
Lieutenants  généraux  commandant  les  divisions  militaires,  (Direction 
générale  du  personnel  et  des  opérations  militaires,  2^  division,  bureau 
de  la  correspondance  générale  et  des  décorations). 

(Solution  de  questions  relatives  à  la  composition  des  conseils  d*enquête.) 

Paris  Je  3  août  4837. 

Général,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  MM.  les  lieutenants 
généraux  commandant  les  divisions  militaires  chargés ,  par  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  de  désigner  le  président  et  les  membres 
de  chaque  conseil  d'enquête,  pouvaient  eux-mêmes  présider  ces  conseils. 

Comme,  d'après  cette  ordonnance  et  les  tableaux  qui  y  font  suite,  tout 
conseil  d'enquête  appelé  h  donner  son  avis  relativement  à -un  officier  supé- 
rieur doit  être  présidé  par  un  lieutenant  général  employé  dans  la  division, 
et  que  dans  toutes  les  divisions  militaires,  la  première  exceptée,  il  n'y  a  pas 
d'autres  lieutenants  généraux  employés  qne  ceux  qui  les  commandent, 
cette  indication  des  tableaux  deviendrait  presque  partout  illusoire,  si  le  com- 
mandement d'une  division- militaire  était  jugé  incompatible  avec  la  prési- 
dence d'un  conseil  d'enquête.  D'un  autre  côté,  le  général  commandant  la 
division  n'a,  comme  tel,  aucune  influence  à  exercer,  ni  aucune  opinion  à 
émettre  sur  les  avis  des  conseils  d'enquête;  la  réunion,  dans  la  même  per-, 
sonne,  du  commandement  divisionnaire  et  de  la  présidence  d'un  conseil 
d'enquête,  ne  porte  donc  aucune  atteinte  aux  garanties  qui  résultent  de 
celte  institution,  tant  pour  les  officiers  que  pour  le  Gouvernement. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que  les  lieutenants  généraux  commandant  les 
divisions  militaires  pourront,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  atteints  par  les  exclu- 
sions énoncées  en  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  présider  les 
conseils  d'enquête  qui,  d'après  les  tableaux  annexés  à  ladite  ordonnance, 
devront  avoir  pour  présidents  des  officiers  généraux  de  leur  grade,  sauf  à 
recourir  aux  dispositions  de  l'article  4,  s'ils  se  trouvent  dans  un  cas  d'em- 
pêchement constaté. 

J'ai  été  également  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  arme 
doivent  être  comptés,  pour  l'exécution  du  second  paragraphe  de  l'article  2 
de  ladite  ordonnance,  MM.  les  officiers  généraux  qui  font  partie  des  conseils 
d'enquête.  Le  but  de  la  disposition  d^  ce  paragraphe  étant  évidemment  de 
donner,  tant  à  l'Etat  qu'aux  officiers  envoyés  devant  les  conseils  d'enquête, 
la  garantie  que  ces  officiers  y  trouveront  toujours  des  appréciateurs  compé- 
tents de  leur  aptitude  au  service,  j'ai  décidé  que  MM.  les  officiers  généraux, 
membres  des  conseils  d'enquête,  compteront,  dans  ces  conseils,  comme 
officiers  de  l'arme  à  laquelle  ils  ont  appartenu  dans  le  grade  de  colonel. 


(Solution  de  questions  relatives  aux  conseils  d*enqnêtc  de  division.) 

8  février  i83& 

Général,  une  décision  ministérielle  du  18  février  1837,  portant  solution 
de  plusieurs  questions  relatives  aux  conseils  d'enquête  de  division,  rappelle 
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que,  aux  termes  de  l'article  21  de  rordonnance  du  31  mai  1836,  le  conseil 
est  dissous  de  plein  droit  aussitôt  qu'il  a  émis  son  avis  sur  Taffaire  pour 
laquelle  il  a  été  convoqué;  d*où  il  suit  que  chaque  conseil  d'enquête  ne  peut 
prononcer  que  sur  la  position  d'un  seul  officier. 

Telle  est,  en  effet,  la  conséquence  de  l'article  précité,  en  ce  qui  concerne 
la  plupart  des  positions  des  officiers  en  non-activité  ;  mais  il  a  été  reconnu 
que  cet  article  doit,  en  certaines  circonstances,  recevoir  une  interprétation 
plus  large  et  qull  n'interdit  pas  de  soumettre  au  même  conseil  les  officiers 
d'un  même  grade,  mis  en  non- activité  pour  les  mêmes  causes  et  par  la 
même  décision,  et  enfin  envoyés  devant  le  même  conseil  par  une  même 
décision  ;  que  de  cette  parité  de  position,  on  peut  induire  qu'il  y  a  unité 
d'affaire,  et  que,  dès  lors,  tout  conseil  d'enquête,  appelé  à  donner  son  avis 
sur  plusieurs  officiers,  ne  le  donne  en  réalité  que  sur  une  seule  et  même 
affaire. 

Cette  solution  est  spécialement  applicable  aux  officiers  mis  en  solde  de 
congé  par  mesure  générale,  en  vertu  des  ordonnances  des  11  août  et  30 
septembre  1830.  Ainsi  donc,  toutes  les  fois  que,  sans  enfreindre  les  règles 
tracées  par  l'ordonnance  du  21  mai  1836  et  parles  tableaux  qui  y  font  suite, 
relativement  k  l'arme,  aux  grades  et  à  l'ancienneté  des  officiers  appelés  à 
composer  les  conseils  d'enquête,  il  vous  sera  possible  d'envoyer  devant  le 
même  conseil  plusieurs  officiers  mis  en  solde  de  congé,  en  vertu  de  l'une 
de  ces  deux  ordonnances,  vous  pourrez  et  devrez,  afin  d'éviter  autant  que 
possible  les  déplacements,  user  de  cette  faculté. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  faire  remarquer  que  les  officiers 
de  gendarmerie  font  partie  de  l'arme  de  la  cavalerie,  et  qu'en  consé- 
quence, dans  toutes  les  divisions  militaires  où  les  officiers  de  cavalerie 
ne  sont  point  en  nombre  suffisant  pour  la  formation  des  conseils  d'enquête 
qui  doivent  donner  leur  avis  sur  les  officiers  de  cette  arme,  il  est  possible 
d'y  suppléer  par  des  officiers  de  gendarmerie.  Vow  voudrez  bien  donner, 
à  cet  effet,  les  instructions  nécessaires. 


Décision  ministérielk  relative  à  la  composition  des  conseils  d^enquête  de  régi-^ 
ment  dans  les  dépôts  séparés  des  portions  principales  des  corps. 

Versailles,  le  7  février  4873. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  composition  à  donner  aux 
conseils  d'enquête  de  régiment  lorsque  l'officier,  objet  de  l'enquête,  fait 
partie  d'un  dépôt  séparé  de  la  portion  principale  du  corps,  et  qu'il  ne  se 
trouve  pas,  dans  ce  dépôt,  un  nombre  suffisant  d'officiers  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  former  le  conseil. 

Le  ministre,  considérant  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  du  21  mai  1836,  il  lui  appartient,  dans  ce  cas,  d'in- 
diquer les  mesures  à  prendre,  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Quand  on  aura  pourvu  aux  remplacements  autorisés  par  l'article  4  de 
l'ordonnance  précitée  (paragraphes  1  et  2)  et  qu'il  n'existera  plus,  au  dépôt 
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du  régiment  ou  bataillon  formant  corps,  d'oflSciers  susceptibles  de  faire 
partie  du  conseil,  les  autres  membres  seront  pris,  d'après  leur  tour  d'ancien- 
neté, dans  les  différents  corps  de  la  division. 

Si  tous  les  oflBciers  du  dépôt  sont  empochés  ou  moins  anciens  de  grade 
que  lofficier  objet  de  Tenquête,  il  sera  formé  un  conseil  d'enquête  de  divi- 
sion, à  moins  que  le  général  ne  juge  préférable  de  demander  au  ministre  la 
convocation  d'un  conseil  d'enquête  de  régiment  formée  la  portion  active  du 
corps. 

Il  sera  toujours  rendu  compte  au  ministre  des  motifs  qui  auront  fait 
écarter  du  conseil  d'enquête  les  officiers  présents  au  dépôt,  qui  étaient  plus 
anciens  de  grade  ou  d'un  grade  plus  élevé  que  l'officier  traduit  devant  le 
conseil. 

L'insertion  au  Journal  militaire  officiel  tiendra  lieu  de  notification. 


Art.  i93. 

CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE  DU  30   AOUT   1844. 

Envoi  des  condamnés  militaires  libérés  aux  bataillons  d* infanterie  légère 

d^ Afrique. 

Général,  aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1836 
qui  a  réglé  le  mode  de  recrutement  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  ces  bataillons  sont  destinés  à  recevoir  les  jaiililaires  qui  ont  été 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  trois  mois,  et  auxquels  il 
reste,  après  l'expiration  ou  la  remise  de  leur  peine,  plus  d'une  année  de 
service  à  faire. 

Aussitôt  qu'en  vertu  des  prescriptions  de  cette  ordonnance,  un  militaire 
est  dirigé  sur  l'Algérie  ^  après  avoir  subi  sa  peine  dans,  un  établissemeùt 
pénitentiaire  situé  dans  la  circonscription  territoriale  de  votre  division,  vous 
devez,  conformément  à  la  circulaire  du  4  juillet  de  la  même  année,  adresser 
le  relevé  du  contrôle  signalétique  et  la  situation  de  la  masse  individuelle 
au  conseil  d'administration  du  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  auquel 
Iç  détenu  libéré  a  été  affecté,  pour  servir  à  son  inscription  régulière  sur  les 
matricules  de  ce  nouveau  corps. 

Ces  dispositions,  bien  qu'obligatoires,  nb  sont  cependant  pas  exactement 
remplies;  car  des  rapports  successifs  ont  fait  connaître  qu'un  grand  nombre 
de  militaires  dirigés  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  y  sont 
arrivés  sans  que  les  pièces  spécifiées  ci-dessus  y  fussent  par\'enues.- D'un 
autre  côté,  on'a  remarqué  que  les  conseils  d'administration  des  différents 
corps  auxquels  les  hommes  appartenaient  avant  leur  condamnation,  ignorent 
le  plus  souvent  ce  que  ces  hommes  sont  devenus  à  l'époque  de  leur  élar- 
gissement et  qu'ils  sont  forcés  de  s'en  enquérir  soit  auprès  du  ministre,  soit 
auprès  des  conseils  d'administration  des  ateliers  ou  des  pénitenciers 
militaires. 

Indépendamment  des  retards  et  des  complications  d'écritures  qui  résul- 
tent de  ces   omissions,  il   arrive  que  les  conseils  d'administration  des 
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bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  n'étant  pas  prévenus  du  départ  de 
ces  hommes,  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  les  signaler  déserteurs, 
lorsqu'ils  ne  rejoignent  pas  les  bataillons. 

Pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients,  vous  aurez  : 

lo  A  veiller  désormais,  avec  soin,  à  la  stricte  observation  des  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  4  juillet  4836,  relative  h  l'envoi  du  contrôle  signa- 
létique  et  de  la  situation  de  la  masse  individuelle  des  hommes  passant  aui 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique; 

2^  A  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  consdls  d'adminis- 
tration des  corps  dont  les  militaires  faisaient  partie  avant  leur  condamna- 
tion, soient  exactement  informés  de  la  destination  qui  est  donnée  à  ces 
hommes,  après  l'expiration  ou  la  remise  de  leur  peine,  ainsi  que  des 
diverses  mutations  qui  pourraient  survenir,  dans  leur  position  de  détenus, 
soit  par  suite  de  nouvelles  condamnations,  soit  par  suite  d'une  commuUi- 
lion  ou  d'une  réduction  de  peine,  soit  enfin  par  suite  d'évacuation  ou  de 
décès. 


CmCULÂlRB  MINlSTÉfiI£LLB   DU  31    OCTOBRE  1864. 

Répartition  des  condamnée  Uhérés. 

Par  suite  du  retour  de  la  Gochinchine  du  3°  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  il  y  a  lieu  de  répartir  de  nouveau  (voir  le  tableau  ci-après), 
enti'e  les  trois  bataillons  de  cette  arme,  les  militaires  ayant  subi  une  con- 
damnation. 

Ces  bataillons  recevront  : 

lo  Les  militaires  de  la  garde  impériale  qui  auront  encouru  une  condam- 
nation, n'importe  de  quelle  durée,  et  auxquels  il  restera  au  moins  uneannée 
fi  faire;  autrement  ils  seront  renvoyés  dans  des  corps  de  la  ligne; 

2^  Los  hommes. des  corps  de  la  ligne  condamnés,  postérieureoient  à  leur 
incorporation,  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  siK  mois,  pour  un 
délit  purement  militaire,  et  qui  auraient  encore  une  année  à  passer  au  moins 
sous  les  drapeaux.; 

30  Les  hommes  qui,  en  raison  des  condamnations  par  eux  encourues,  se 
trouveraient  dans  le  cas  d'être  envoyés  aux  compagnies  disciplinaires  des 
colonies,  mais  qui  auraient  moins  de  dix-huit  mois  à  terminer. 

En  outre,  parmi  les  militaires  susceptibles  d'oire  envoyés  aux  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  il  est  juste  d'établir  une  différenoe  entre  les 
hommes  ayant  réellement  de  mauvais  penchants  et  ceux  qui  n'auraient  fait 
que  céder  à  un  moment  d'entraînement;  pour  ces  derniers,  il  pourra  être 
adressé  des  demandes  de  réintégration  dans  les  régiments. 

Quant  aux  compagnies  disciplinaires  des  colgnies,  elles  seront  recrutées  : 

1<»  Des  hommes  condamnés  postérieurement  à  leur  incorporation  à  une 
peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois,  pour  délits  communs,  c'est^-dire 
prévus  et  punis  par  le  Gode  pénal  ordinaire; 

ifi  Des  militaires  qui,  depuis  leur  arrivée  sous  les  drapeaux,  se  seront 
attiré  plus  d'une  condamnation  correctionnelle,  nlmporte  de  quelle  durée 
et  pour  quel  fait; 
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S^  Des  militaires  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six 
mois,  sans  distinction  de  délit,  qui  auront  fait  preuve  d'instincts  pervers  et 
se  seront  montrés  incorrigibles  durant  leur  détention  ou  depuis  leur  arrivée 
aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ; 

4»  Des  soldats  de  la  1*"*  compagnie  de  pionniers  de  discipline,  à  l'égard 
desquels  les  moyens  ordinaires  de  punition  auront  été  reconnus  impuissants. 

Les  hommes  appartenant  à  ces  quatre  dernières  catégories  devront  avoir 
au  moins  dix-huit  mois  de  service  k  terminer  au  moment  de  leur  mise  en 
route  pour  le  dépôt  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies. 

-  Les  militaires  des  corps  de  la  ligne  qui  auront  encouru,  pour  la  première 
fois,  une  condamnation  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  six  mois,  et  ceux 
auxquels  il  restera  moins  d'un  an  de  service  à  achever,  quelle  que  soit  la 
durée  de  leur  peine,  seront,  lors  de  leur  élargissement,  placés,  autant  que 
possible,  dans  des  corps  stationnés  à  proximité  du  lieu  .de  détention,  à  l'ex-  « 
ception  du  corps  où  ils  servaient  précédemment,  à  moins  que  l'autorité  mili- 
taire supérieure  locale  ne  juge  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  y  renvoyer. . 

Les  militaires  qui  seront,  de  plein  droit,  dirigés  sur  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  ou  sur  un  autre  corps,  seront  mis  en  route,  d'iaiprès 
les  ordres  directs  de  MM.  les  généraux  divisionnaires;  ceux  qui  seront  sus- 
ceptibles d'être  envoyés  aux  compagnies  disciplinaires  des  colonies  on 
replacés  exceptionnellement  dans  des  régiments,  devront  être  l'objet  de 
propositions  individuelles  adressées  hiérarchiquement  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  se  réserve  de  statuer.  Ces  sortes  de  propositions  seront  transmises 
deux  mois  avant  l'expiration  de  la  peine,  et  devront  être  accompagnées: 

i»  De  l'état  de  service  avec  la  date  clairement  indiquée  de  la  libération, 
déduction  faite  du  temps  passé  en  détention; 

2<»D'un  relevé  des  punitions  subies  au  corps  et  en  détention; 

3<>  Et  d'un  rapport  particulier  et  succinct  précisant  la  nature  du  délit  et, 
les  motifs  de  la  mesure  provoquée. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  supposer  que  les  hommes  ne  se  rendraient  pas  à 
leur  destination,  ils  devront  voyager  sous  escorte  de  la  gendarmerie;  dans 
ce  cas,  leur  transfèrement  s'opérera  par  les  voies  ferrées,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  possibilité  (1).  Il  est  bien  entendu  que  les  militaires  désignés  pour 
les  compagnies  disciplinaires  des  colonies  voyageront  toujours  sous  escorte. 

Les  soldats  qui,  après  une  année  de  présence  au  moins  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  auront  donné  des  gages  certains  d'un  bon  ser- 
vice ultérieur,  pourront,  comme  parle  passé,  être  l'objet  de  propositions  ten- 
dant à  les  faire  réintégrer  dans  des  régiments.  Des  propositions  de  cette  nature 
n'auront  lieu,  du  reste,  qu'une  seule  fois,  à  l'époque  de  l'inspection  générale. 

Toutes  les  dispositions  réglementaires  relatives  au  passage  de  militaires 
d'un  corps  de  troupe  dans  un  autre  devront  être  soigneusement  observées, 

Les  différentes  prescriptions  antérieures-  concernant  l'envoi  aux  compa- 
gnies disciplinaires  des  colonies  et  aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
que, et  la  dispense  de  l'envoi  à  ces  bataillons,  sont  annulées  par  la  présente 
circulaire. 


(4)  Le  transfèrement  des  militaires  voyageant  sous  l'eseorte  de  la  gendarmerie,  à  (^aelqae  titre 

Îae  ce  soit,  s'opère  par  les  voies  ferrées  toutes  les  fois  qu'il  y  a  possibilité.  (Circulaire  du 
7  décembre  4868.) 
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IIÀ  CODE  DB  JUSTICE  MIUTAIRE. 

Dispositions  relatives  aux  militaires  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de 
plus  de  t)vis  mois  pour  infractions  aux  règles  de  la  discipline. 

26  juin  4861. 

Messieurs,  la  circulaire  du  26  mars  1861  a  disposé  que  les  hommes  qui 
ont  été  condamnés  postérieurement  à  leur  incorporation  à  une  peine  correc- 
tionnelle de  plus  de  trois  mois  pour  des  faits  purement  militaires,  c'est-à- 
dire  constituant  des  infractions  aux  règles  de  la  discipline,  seraient  dirigés 
sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  lorsqu'il  leur  resterait  plus 
d'une  année  de  service  à  teriûiner. 

Voulant  établir  une  distinction  dans  les  condamnés  de  cette  seule  catégo- 
rie entre  les  militaires  ayant  réellement  de  mauvais  penchants  et  ceux  qui 
auraient  pu  céder  à  un  moment  d'entraînement,  j'ai  arrêté  que  ces  derniers 
pourront  être  proposés  pour  rentrre  dapsdes  régiments,  sans  subir  l'épreuve 
préalable  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Toute  proposition  de  ce  genre  sera  adressée  hiérarchiquement  deux  mois 
avant  l'expiration  de  la  peine,  et  devra  être  accompagnée: 

1®  D'une  copie  de  l'état  de  service,  avec  la  date  précise  de  la  libération 
du  service; 

2^  D'un  relevé  des  punitions  subies  durant  la  présence  sous  les  drapeaux; 

3®  Et  d'un  rapport  particulier  indiquant  les  motifs  de  la  faveur  pro- 
posée. 

Il  est  bien  entendu  qu'indépendamment  de  bons  antécédents,  une  excel- 
lente conduite  pendant  la  détention  est  une  condition  absolue  pour  être 
l'objet  d'une  proposition  de  réintégration  dans  un  régiment. 

Les  diverses  dispositions  contenues  dan^'la  circulaire  du  26  mars  1861 
pour  les  autres  catégories  de  militaires  continueront  à  être  appliquées. 


Décision  ministérielle  portant  que  les  sous-officiers ,  caporaux  ou  brigadiers 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  trois  mois  de  prison  ou  au-dessous 
pourront  être  cassés  de  leur  grade  par  les  généraux,  et  que  les  militaires  pro- 
posés, par  exception,  pour  conserver  leur  grade  après  leur  condamnation, 
serœtt.  seuls  sigyialés  au  minisire. 

Versailles,  le  46  jaiiTÎcr  4873. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si,  eu 
présence  de  la  décision  du  29  février  1856,  qui  a  rendu  aux  généraux  le 
droit  de  casser  les  sous-officiers,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  2  novembre  1833,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  le  deuxième 
paragraphe  de  la  décision  du  41  mai  1853,  insérée  au /owrwaimiïfaBrf 
officiel,  portant  que  lorsqu'un  sous-officier,  caporal  ou  brigadier  aura  été 
condamné  correctionnellement  à  une  peine  de  trois  mois  de  prison  ou  au- 
dessous,-  le  ministre  décidera  seul  si  le  militaire  devra  perdre  son  grade  ou 
le  conserver. 

Considérant  que  le  militaire  gradé,  qui  a  encouru  une  condamnation  cor- 
rectionnelle, a  compromis  la  dignité  de  son  grade  et  qu'il  appartient  à  ses 
chefs  directs  d'apprécier  s'il  pout  être  maintenu  dans  ses  fonctions,  le 
ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le  16  janvier  1873,  que  tout  sous-officier, 
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caporal  ou  brigadier  condamné  correctioAn^Uement  k  une  peine  de  trois 
mois  de  prison  ou  an-dessous,  sera,  s'il  y  a  lien,  eassé  de  son  grade  ou, 
s'il  s'agit  d'un  adjudaat,  remis  à  \m  emploi  inférieur  du  grade  de  sous-offi- 
cier, conformément  aux  dispositions  des  articles  289  (infanterie)  et  35â 
(cavalerie)  des  ordonnancés  du  2  novembre  1833. 

Seront  seuls  signalés  au  ministre  les  militaires  proposés,  par  exception, 
pour  conserver  leur  grade  après  leur  condamnation. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  condamnés  h  une  peine  cor- 
rectionnelle de  plus  de  trois  mois  de  prison  perdront  toujours  leur  grade. 


NôuveUe  répartition  des  militaires  envoyés  aux  compagnies  de  discipline, 

3  mars  4872. 

Général,  les  4^  et  5®  compagnies  de  fusiliers  de  discipline  ayant  été  licen- 
ciées par  décret  du  31  décembre  1871,  j'ai  arrêté  que  les  militaires  qui  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  seraient, 
à  l'avenir,  dirigés  sur  : 


^Les  militaires  provenant  des  : 


La  i^^  compagnie  de  fusiliers  de  dis- 
cipline   

(DîriRion  d'Alger.) 


4" 

7* 

4i« 

Il      48* 


Divisions  militaires 


lOt  de  la  division  d*AIgcr. 


•     ■  « 


La  2*'  compaj;nic  de  fusiliers  de  dis- 

nplinc 

(Division  de  Conslantinc.) 


I  Les  militaires  provenant  des 
3- 

43» 
44' 
45' 
24  « 

et  do  la  division  de  Constantine. 


Divisions  militaires 


■ 

La  troisième  compagnie  de  fusiliers  de 

discipline»  à  Tiaret 

(Division  d'Oran.) 


/  Les  militaires  provenant  des  : 

2« 

ô' 

8« 
400 
46' 
47' 
20« 

et  do  la  division  d'Oran. 


Divisions  militaires 


«  I 


La  4'«  compagnie  de  pionniers  do  dis- 
cipline, à  Bougie 

(Division  de  Constanlinc.) 


Tous  les  militaires  ayant  déjà  subi  une  prcmii^rc 
fois  répreuvo  des  compagnies  de  discipline. 


«o^nf  àTK'"  ■*"  '''°"""'  *""  '^'"  I     Tous  les  militaires  jeunes  soldai 
cplme,     ''"^'"J.^^-^rj^-g;;^ Jrement.  ou  fcigoant  des  iulirmité.. 


soldats  mutilés  volonlai- 
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Je  VOUS  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
dispositions  soient  immédiatement  portées  à  la  connaissance  des  autorités 
militaires  et  administratives  qu'elles  peuvent  concerner,  et  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G^  E.  de  Cisset. 
Répartition  des  militaires  à  diriger  suf  les  compagnies  de  discipline. 

Î4IOÛH872. 

Général,  lorsqu'il  vous  sera  présenté  des  militaires  qui  seront  mis  dans  le 
cas  d'être  envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  je  vous  prie  de  les  faire 
diriger  sur  les  destinations  indiquées  par  ma  circulaire  du  3  mars  1872, 
dont  les  dispositions  sont  rappelées  ci-après.  (Voir  plus  haut.) 

Tous  les  hommes  seront  embarqués  directement  pour  Alger,  Oran  ou 
Stora,  selon  remplacement  de  la  compagnie  à*  laquelle  ils  auront  éié 
affectés. 

En  informant  de  leur  départ  le  général  divisionnaire,  veuillez  bien  trans- 
mettre à  mon  département  (Bureau  de  la  justice  militaire  et  de  la  gendar- 
merie) l'avis  du  conseil  de  discipline  et  les  différentes  pièces  dont  Tenvoiest 
prescrit  par  les  instructions  en  vigueur. 

L'état  de  punitions  de  ces  hommes  et  un  extrait  de  la  décision  du  conseil 
de  discipline  faisant  connaître  leur  position,  la  date  et  le  motif  de  leur  envoi 
aux  compagnies  de  discipline,  devront  les  suivre  jusqu*à  leur  arrivée  à 
destination. 

Il  importe  que  le  procès-verbal  des  séances  des  conseils  de  discipline 
soit  rédigé  de  manière  à  y  résumer  tous  les  éléments  qui  ont  servi  à  former 
l'opinion  des  membres  dont  ils  sont  composés. 

On  devra  indiquer  dans  les  considérants  de  ce  procès-verbal  la  nature  des 
fautes  dans  lesquelles  l'inculpé  est  retombé  le  plus  souvent,  le.  nombre  des 
punitions  encourues  par  lui  et  l'espace  de  temps  durant  lequel  ces  punitions 
ont  été  infligées. 

En  outre,  les  services  du  militaire  inculpé  devront  être  mentionnés,  à  la 
suite  de  son  nom,  sur  l'avis  du  conseil  de  discipline,  de  manière  à  pouvoir 
faire  juger  d'un  coup  d'œil  ses  antécédents. 

Enfm,  le  dossier  des  militaires  dirigés  sur  la  ^^  compagnie  de  pionniers 
devra  renfermer  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite  des  officiers  de 
santé. 

Je  vous  recommande  d'y  veiller. 

Vous  voudrez  bien  vous  assurer  que  la  circulaire  du  28  décembre  1850, 
modifiée  par  décision  ministérielle  du  23  avril  1851,  et  qui  a  été  adressée  à 
tous  les  chefs  de  corps  pour  régulariser  les  envois  aux  compagnies  de  disci- 
pline, est  exactement  observée.  Cette  circulaire  a  été  insérée  au  Journal 
militaire  de  1851,  n®  47,  page  451 . 

Recevez,  etc. 

Lé  Ministre  de  la  guen^, 

Signé  :  G«i  E.  de  Cissey. 
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Art.   215. 
loi  sur  le  recrutement  bu  27  juillet  1872. 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  —  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  —  Il  n'y  a  dans  les  troupes  françaises  ni  prime  en  argent  ni  prix 
quelconque  d'enfcagement. 

Art.  3.  —  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service 
militaire  peut  être  appelé  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  qua- 
rante ans  à  faire  partie  de  l'armée  active  et  des  réserves^  seilon  le  mode 
déterminé  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Le  remplacement  est  supprimé. 

Les  dispenses  de  service  dans  les  conditions  spécifiées  par  la  loi  ne  sont 
pas  accordées  à  titre  de  libération  définitive. 

Art.  5.  —  Les  hommes  présents  au  corps  ne  prennent  part  à  aucun 
vote. 

Art.  6.  —  Tout  corps  organisé  en  armes  et  soumis  aux  lois  militaires  fait 
partie  de  l'armée,  et  relève  soit-  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du  ministre 
de  la  marine. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent  à  aucun  titre  servir  dans 
l'armée  : 

lo  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ; 

2o  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  jugement 
de  condamnation  «ous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits  en 
tout  ou  en  partie  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille. 


TITRE    II. 

. 

Section  1'*.  *-  Du  reeensement  tt  du  tirage  au  tort. 

Des  appels. 

Art.  8.  —  Chaque  année,  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  Tannée  précédente  et  domici- 
liés dans  le  canton,  sont  dressés  par  les  maires  : 

lo  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents 
ou  leurs  tuteurs; 

2<>  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous  autres  documents 
et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent  dans  une  colonne  d'observations .  la  profession 
de  chacun  des  jeunes  gens  inscrits. 
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Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil.  La  dernière  publi- 
cation doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  janvier. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indique  le  Ken  et  le  jour  où  il  sera 
procédé  à  Texamen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du 
numéro  assigné  à  chaque  jeune  homme  inscrit. 

Art.  9.  —  Les  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers,  et  les  indivi- 
dus nés  h  l'étranger  de  parents  étrangers  naturalisés  Français,  et  mineurs  au 
moment  de  la  naturalisation  de  leurs  parents,  concourent  dan»  les  cantons 
où  ils  sont  domiciliés  au  tirage  qui  suit  la  déclaration  faite  par  eux  en  vertu 
dt  l'article  9  du  Code  civil  et!  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février  1851. 

Les  individus  déclarés  Français  en  vertu  ie  l'article  l*'  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier  1831  concourent  également,  dans  le  canton  où  ils  sont  dtonriciliés,  au 
tirage  qui  suit  Tannée  de  leur  majorité^  s'ils  n'ont  pas  réclamé  leur  qualité 
d'étranger,  conformément  à  ladite  loi. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de  service  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  Age. 

Art.  10.  —  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  can- 
ton: 

i^  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engages,  établis  atr  dehors,  expa- 
triés, absents  ou  en  état  d'emprisonnement  si  d^'ailleurs  teurs  père,  mère  ou 
tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou  si  leur  père 
expatrié  avait  son  domicile  dans  une  dtesdites  communes; 

2®  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  p&re,  ou  la  mère  à  défaut  de  père,  sont 
domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  d^omicile  réel 
dans  un  autre  canton  ; 

3<>  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

40  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur; 

8<ï  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription'  dans  un 
autre  canton. 

Art.  11.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant 
l'âge  requis  pour  le  tirage  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire,  ou  n'ont 
pas  produit,  avant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  consta- 
tant un  âge  différent,  ou  qui,  h  défaut  de  registres,  ne  peuvent  prouver  ou 
n'ont  pas  prouvé  leur  âge,  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

Art.  12.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement,  ou  dans  les  tirages  des 
années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de 
l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  30  ans  accomplis  à  l'époque  de  laclôture 
des  tableaux. 

Après  cet  âge,  ih  sont  soumis  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Art.  13.  —  Dans  les  cantons  composés  dé  plusieurs  communes,  l'examen 
des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du 
canton. 
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Dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet 
est  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondissements,  le  préfet  ou  son 
délégué  est  assisté  d'un  officier  municipal  de  l'arrondissement. 

Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayants 
cause  sont  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  statue  après 
avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitive- 
ment arrêté,  est  revêtu  de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordi^e  dans  lequel 
elles  seront  appelées  pour  le^  tirage  est,  chaque  fois,  indiqué  par  le  sort. 

Art.  14.  —  Le  sous-préfet  inscrit,  en  tète  de  la  list<^  de  tirage,  les  noms 
des  jeunes  gens  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  l'article  60  delà 
présente  loi. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit. 

Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du 
tirage. 

Art.  IS.  —  Avant  de  commencer  l'opération  du  tirage,  le  sous-préfet 
compte  publiquement  les  numéros  et  les  dépose  dans  l'urne,  après  s'être 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y  concou- 
rir; il  en  fait  la  déclaration  à  haute  voix. 

Aussitôt,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  Tordre  du  tableau  prend 
dans  l'urne  un  numéro,  qui  est  immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents  ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  tirent  à 
leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée  est  définitive. 

Elle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  recommencée,  et  chacun  garde  le 
numéro  qu'il  a  tiré  ou  qu'on  a  tiré  pour  lui. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient  pas  pourvus  de  numéros  seront 
inscrits  à  la  suite  avec  des  numéros  supplémentaires  et  tireront  entre  eux 
pour  déterminer  l'ordre  suivant  lequel  ils  seront  inscrits. 

La  liste  par  ordre  de  numéros  est  dressée  à  mesure  que  les  numéros  sont 
tirés  de  l'urne.  Il  y  est  fait  'mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption  et  de 
dispenses  que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou  les  maires  des  communes 
se  proposent  de  faire  valoir  devant  Je  conseil  de  révision  mentionné  en  l'ar- 
ticle 27. 

Le  sous-i^éfet  y  ajoute  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  signée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  recensement,  et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès-ver- 
bal des  opérations.  Elle  est  publiée  et  affichée  dans  chaque  commune  du 
canton. 

Section  II.  —  Des  exempiiom,  —  Des  dispenses  et  des  sursis  é^ appel. 

Art.  16.  —  Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs 
infirmités  rendent  impropres  à  tout  service  actif  ou  auniliaire  dans  l'armée. 

Art.  17.  — ^Sont  dispensés  du  service  d'activité  en  temps  de  paix: 

l»  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

2»  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le 
petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou 
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dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré 
dans  sa  soixante-dixième  année; 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  le  frère  puîné 
jouira  de  la  dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre 
infirmité  incurable  qui  le  rendra  impotent; 

30  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage,  si  le 
plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service; 

4»  Celui  dont  un  frère  sera  dansTarmée  active; 

5<»  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura  été  réformé 
ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé 
ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

La  dispense  accordée,  conformément  aux  paragraphes  4  et  5  ci-dessus, 
ne  sera  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas,  mais  elle  se  répé- 
tera dans  la  môme  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reprodui- 
ront. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  s'est  pas  présenté  par  lui  ou  ses  ayants 
cause  au  tirage  de  la  classe  h  laquelle  il  appartient,  ne  peut  réclamer  le 
bénéfice  des  dispenses  indiquées  par  le  présent  article,  si  les  causes  de  ces 
dispenses  ne  sont  survenues  que  postérieurement  à  la  clôture  des  listes. 

Ces  causes  de  dispenses  doivent,  pour  produire  leur  eflfet,  exister  au 
jour  où  le  conseil  de  révision  est  appelé  à  statuer. 

Néanmoins,  l'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieurement,  soit  à  la  décision 
du  conseil  de  révision,  soit  au  l»' juillet,  soit  à  son  incorporation,  devient 
l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou  l'alné  des  fils,  ou  à 
défaut  du  fils  et  du  gendre,  le  petits-fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils 
d'une  femme  veuve,  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré 
absent  ou  d'un  père  aveugle,  est,  sur  sa  demande  et  pour  le  temps  qu'il  a 
encore  à  servir,  renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponibilité,  à  moins  qu'en 
raison  de  sa  présence  sous  les  drapeaux,  il  n'ait  procuré  la  dispense  de 
service  à  un  frère  puîné  actuellement  vivant. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  du  paragraphe  précédent  s'étend  au  militaire 
devenu  fils  ou  petit-fils  aîné  de  septuagénaire,  par  suite  du  décès  d'un 
frère. 

Les  dispenses  énoncées  au  présent  ^rticle  ne  sont  applicables  qu'aux 
enfants  légitimes. 

Art.  18.  —  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel 
examen  les  jeunes  gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  révision, 
n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  ou  sont  recon- 
nus d'une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision  sont 
tenus,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil 
de  révision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  classés,  et  ceux  de  ces  jeunes  gens 
reconnus  propres  soit  au  service  armé,  soit  à  un  service  auxiliaire,  sont 
admis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  sont  placés,  h  toutes  les  obliga- 
tions de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  19.  —  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  les  élèves  de  Tïkîole 
forestière  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans  l'armée 
active  pendant  tout  le  temps  par  eux  passé  dans  lesdites  écoles. 
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Les  lois  d'organisation  prévues  par  rai^ticle  48  de  la  présente  loi  déter- 
minent pour  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
et  ne  sont  pas  placés  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  emplois 
auxquels  ils  peuvent  être  appelés  soit  dans  la  disponibilité,  soit  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  soit  dans  Tarmée  territoriale,  ou  dans  les  services 
auxiliaires. 

Les  élèves  de  TEcole  polytechnique  et  de  1-Ecole  forestière  qui  ne  satis- 
font pas  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles  suivent  les  conditions  de  la 
classe  de  recrutement  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge;  le  temps 
passé  par  eux  à  TEcole  polytechnique  ou  à  TEcole  forestière  est  déduit 
des  années  de  service  déterminées  par  Tarticle  36  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés  du  service  militaire  : 

i*»  Les  membres  de  l'instruction  publique,  les  élèves  de  l'Ecole  normale 
supérieure  de  Paris  dont  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la 
carrière  de  l'enseignement  aura  été  accepté  par  le  recteur  de  l'Académie, 
avant  le  tirage  au  sort,  et  s'ils  réalisent  cet  engagement; 

2°  Les  professeurs  des  institutions  nationales  des  sourds-muets  et  des 
institutions  nationales  des  jeunes  aveugles,  aux  mêmes  conditions  que  les 
membres  de  l'instruction  publique  ; 

30  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut,  à  condition 
qu'ils  passeront  à  l'Ecole  de  Rome  les  années  réglementaires  et  rempliront 
toutes  leurs  obligations  envers  TEtat; 

4<'  Les  élèves  pensiolinaires  de  l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes  et 
les  élèves  de  l'Ecole  des  chartes  nommés  après  examen,  h  condition  de 
passer  dix  ans  tant  dans  lesdites  écoles  que  dans  un  service  public. 

6^  Les  membres  et  novices  des  associations  religieuses  vouées  à  l'ensei- 
gnement et  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  et  les  direc- 
teurs, maîtres-adjoints,  élèves  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  les  associations  laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les  mêmes  conditions; 
pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les  autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient 
pris  devant  le  recteur  de  l'Académie,  l'engagement  de  se  consacrer 
pendant  dix  ans  h  l'enseignement  et  s'ils  réalisent  cet  engagement  dahs  un 
des  établissements  de  l'association  religieuse  ou  laïque^  à  condition  que  cet 
établissement  existe  depuis  plus  dé  df  ux  ans  ou  renferme  trente  élèves  au 
moins  ; 

6»  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans  les  paragraphes  précé- 
dents, se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
€t  par  l'art.  18  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et  ont,  avant  Tépoque  fixée  pour 
le  tirage,  contracté  devant  le  recteur  le  même  engagement  et  aux  mêmes 
conditions. 

L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  peut  être 
réalisé  par  les  institueurs  et  par  les  instituteurs-adjoints,  mentionnés  au 
présent  paragraphe  6,  tant  dans  les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles 
libres  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  aprr*s 
tivis  du  conseil  départemental.  ' 

7*  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet  par  les  archevêques  et 
par  les  évêques,  et  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour 
se  vouer  au  ministère  dans  les  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condition 
qu'ils  seront  assujettis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les  études  en  vue 
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desquelles  ils  auront  été  dispensés  ou  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers  ne 
sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds  n'ont  pas  reçu  h 
consécration  ; 

Art.  21 .  —  Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  qui  cessent  leur 
service  ; 

Les  jeunes  manns  portés  sur  les  registres  matricules  de  rinscriplion 
maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  2,  3, 4 
et  5  de  la  loi  du  25  octobre  179B  (3  brumaire  an  iv),  qui  se  feront  rayer 
de  l'inscription  maritime  ; 

Les  jeunes  gens  désignés  en  l'article  20  ci- dessus  qui  cessent  d'être  dans 
une  des  positions  indiquées  audit  article  avant  d'avoir  accompli  les  condi- 
tions qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1«  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  dcms  les  deux  mok, 
et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration; 

2<>  D'accomplir  dans  l'armée  active  le  service  prescrit  par  la  présente  loi, 
et  de  faire  ensuite  partie  des  réserves  selon  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessus  et  de  la  soumettre  au  ^isa 
du  préfet  du  déparlement,  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles 
des  peines  portées  par  l'article  60  de  la  présente  loi. 

Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  appelée  après  la  cessation  de  leur 
service,  fonctions  ou  études.  Mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de 
leurs  service,  fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  déclaration,  ne 
compte  pas  dans  les  années  de  service  exigées  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  est  déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout  Français 
fait  partie  de  l'armée  active,  le  temps  déjà  passé  au  service  de  FEtal,  par 
les  n^arins  inscrits  et  pai;  les  jeunes  gens  liés  au  service  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commission. 

Art.  22.  —  Peuvent  être  dispensés  k  titre  provisoire,  comme  soutiens 
indispensables  de  famille,  et  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs, 
les  jeunes  gens  désignés  par  les  conseils  municipaux  de  la  commune  où  ils 
sont  domiciliés. 

La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision  par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  département  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  pour  cent  du  nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres 
au  service  et  compris  dans  la  première  partie  des  listes  du  recrutement 
cantonal. 

Tous  les  ans,  le  maire  de  chaque  commune  fait  connaître  au  conseil  de 
révision  la  situation  des  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  les  dispenses  à  titre  de 
soutiens  de  famille  pendant  les  années  précédentes. 

Art.  23.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé  des  sui'sis  d'appel  aux 
jeunes  gens  qui,  avant  le  tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  demande. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour 
les  besoins  de  l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle 
ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indis- 
pensable qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption  ni  dispense. 
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Il  n'est  accordé  que  pour  un  an  et  peut  être  néanmoins  renouvelé  pour 
une  seconde  année. 

Le  jeune  homme  qni  a  obtenu  un  sursis  d'appel  conserve  le  numéro  qui 
lui  esit  échu  lors  du  tirage  au  sort^  et,  k  l'expiration  de  son  sursis,  il  est 
tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  la  loi  en  raison 
de  son  numéro.  ' 

Art.  24.  —  Les  dema^ndes  de  sursis  adressées  au  maire  sont  instruites  par 
lui  ;  le  conseil  municipal  donne  son  avis.  Elles  sont  remises  au  conseil  de 
révision  et  envoyées  par  duplicata  au  sous-préfet,  qui  les  transmet  au  pré- 
fet, avec  ses  observations,  et  y  joint  tous  les  documents  nécessaires. 

Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le  département  et  par  chaque  classe,  des 
sursis  d'appel  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent  du  nombre  déjeunes 
gens  reconnus  propres  au  service  militaire  dans  ladite  classe  et  compris 
dans  la  première  partie  des  listes  du  recrutement  cantonal. 

Art.  25. —  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service  dans  l'armée  active,  aux 
termes  de  l'article  17  de  la  présente  loi,  les  jeunes  gens  dispensés  à  litre  de 
soutiens  de  famille,  ainsi  que  les  jeunes  gens  auxquels  il  est  accordé  des 
sursis  d'appel,  sont  astreints,  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre,  à 
certains  exercices. 

Quand  les  causes  de  dispenses  viennent  à  cesser,  ils  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  26.  —  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service  de  l'armée  active  aux 
termes  de  l'article  ci-dessus ,  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  soutiens 
de  famille,  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  sursis  d'appel  sont  appelés, 
en  cas  de  guerre,  comme  les  hommes  de  leur  classe. 

L'autorité  militaire  en  dispose  alors  selon  les  besoins  des  différents  ser- 
vices. 

SECTioii  IIL  —  Des  eonseili  de  révUion  et  det  lûtes  de  recrutement  cantonal, 

• 

Art.  27.  —  Les  opérations  du  recrutement  sont  re\Txes,  les  réclamations 
auxquelles  ces  opérations  peuvent  donner  lieu  sont  entendues,  les  causes 
d'exemption  et  de  dispenses  prévues  par  les  articles  16, 17  et  20  de  la  pré- 
sente loi  sont  jugées  en  séance  publique  par  un  conseil  de  révision  com- 
posé : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou  du  con- 
seiller de  préfecture  délégué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  département  autre  que  le  représen- 
tant élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu  ; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  également  autre  que  le  repré- 
sentant élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu  ; 

Tous  deux  désignés  par  la  commission  permanente  du  conseil  général, 
conformément  à  Tarlicle  82  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'intendance,  le  commandant  du  recrutement,  un  médecin 
militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  militaire  as- 
sistent aux  opérations  du  conseil  de  révision.  Le  membre  de  l'intendance 
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6St  entendu  dans  rintérët  de  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  le  demande  et  peut 
faire  consigner  ses  observations  au  registre  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  cantons.  Toutefois, 
suivant  les  localités,  le  préfet  peut  exceptionnellement  réunir,  dans  le  même 
lieu,  plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aura  été  suppléé  pour  les 
•opérations  du  tirage,  assiste  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tient 
dans  son  arrondissepient. 

Il  a  voix  consultative. 

Les  maires  des  communes  auxquelles  appartiennent  les  jeunes  gens  ap- 
pelés devant  le  conseil  de  révision  assistent  aux  séances  et  peuvent  être 
entendus. 

Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  révision  ne  se  compose  que  de 
quatre  membres,  il  peut  délibérer,  mais  la  voix  du  président  n'est  pas  pré- 
pondérante. La  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois  voix; 
en  cas  de  partage,  elle  est  ajournée. 

Art.  28.  —  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi 
que  ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  ci-dessus,  sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de 
révision.  Ils  peuvent  alors  faire  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils  désirent 
être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représen- 
ter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient 
présents. 

Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  conseil  ne  prononce  qu'après 
avoir  entendu  leonédecin  qui  assiste  au  conseil. 

Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  production  de  documents  authen- 
tiques, et  sur  les  certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces 
certificats  doivent,  en  outre,  être  signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la 
commune  du  réclamant. 

La  substitution  de  numéros  peut  avoir  lieu  entre  frères,  si  celui  qui  se 
présente  comme  substituant  est  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de 
révision. 

Art.  29.  — Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  le  tableau  de  recensement 
ont  fait  des  réclamations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  décision 
à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs 
droits  civils,  le  conseil  de  révision  ajourne  sa  décision,  ou  ne  prend  qu'une 
décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu. 

Art.  30.  —  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  décisions  du 
conseil  de  révision  sont  définitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat  pour  incompétence  et  pour  excès  de  pouvoir. 

Elles  peuvent  aussi  être  attaquées  pour  violation  de  la  loi,  mais  par  le 
ministre  dé  la  guerre  seulement,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois,  l'an- 
nulation profite  aux  parties  lésées. 


APPENDICE.  785 

Art.  31.  —  Après  que  le  conseil  de  révision  a  statué  sur  les  cas  d'exemp- 
tions et  sur  ceux  de  dispenses,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  du  recrutement  cantonal 
est  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  comprend  : 

1<»  Par  ordre  de  numéros  de  tirage,  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres 
au  service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  classés  dans  les  catégories 
suivantes; 

2o  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  en  exécution  de  l'article  17  de  la  pré- 
sente loi  ; 

3*  Tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dispensés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 20,  ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission  et  les  jeunes  marins  inscrits  ; 

i^  Les  jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou  pour  toute  autre  cause, 
ont  été  dispensés  du  service  dans  l'armée  active ,  mais  ont  été  reconnus 
aptes  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires  de  l'armée; 

5<>  Enfin  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à  un  nouvel  examen  du 
conseil  de  révision. 

Art.  32.  —  Quand  les  listes  du  recrutement  de  tous  les  cantons  du  dépar- 
tement ont  été  arrêtées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précé- 
dent, le  conseil  de  révision,  auquel  sont  adjoints  deux  autres  membres  du 
conseil  général,  également  désignés  par  la  commission  permanente  et  réu- 
nis au  chef-lieu  du  département,  prononce  sur  les  demandes  de  dispenses 
pour  soutiens  de  famille,  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel. 

Section  IV.  —  Du  registre  malrieule. 

Art.  33. —Il:  est  tenu  par  département,  ou  par  circonscriptions  déter- 
minées dans  chaque  département,  en  vertu  d'un  règlement  d'administration 
publique,  un  registre  matricule,  dressé  au  moyen  des  listes  mentionnées 
en  l'article  31  ci-dessus,  et  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  impropres  à  tout  service  militaire  ou  qui  n'ont  pas 
été  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision. 

Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  inscrit,  ou  la 
position  dans  laquelle  il  est  laissé,  et  successivement  tous  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation,  jusqu'à  ce  qu'il  passe  dans  l'armée 
territoriale. 

Art.  34.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  qui  change  de 
domicile  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  qu'il 
quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'établir. 

Le  maire  de  chacune  des  communes  transmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
de  ladite  déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune. 

Art.  35.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui  entend  se 
fixer  en  pays  étranger,  est  tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu  où  il  va  établir  son  domicile, 
et,  dès  qu'il  y  est  arrivé,  d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de  France.  Le 
•maire  de  la  commune  transmet,  dans  les  huit  jours,  copie  de  ladite  déclara- 
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tion  au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscription  dans  laqueUe  se 
trouve  sa  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la  déclaration,  en  envoie  copie 
au  ministre  de  la  guerre. 

TITRE  ni. 

DU  SBRYIGB  MILITAIRE. 

■ 

Art.  36.  —  Tout  Frauiçais  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  senice 
militaire  fait  partie  : 

De  Tarmée  4ictive  pendant  cinqans; 

De  la  réserve  de  Tarmée  active  pendant  quatre  ans; 

De  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  peadant  six  ans. 

lo  L'armée  active  est  composée,  indépendamment  des  iiommes  qui  ne  se 
recrutent  pas  par  les  appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  à  un 
des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les  cinq  dernières  classes  appe- 
lées. 

2^  La  réserve  de  l'armée  active  est  composée  de  tous  les  hommes  égde- 
mént  déclarés  propres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les 
quatre  classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui  forment  Vannée 
active. 

3<>  L'armée  territoriale  est  composée  de  tous  les  hommes  qui  ont  accompli 
le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et  la  réserve. 

4^  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est  'Composée  des  hommes  qui  ont 
accompli  le  temps  de  service  pour  cette  armée. 

L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réserve  sont  formées  par  régions 
déterBiinées  par  un  règlement  d'admiaislration  publique;  eOes  comprennent 
pour  chaque  région  les  iM>mmes  ci-dessus  désignés  aux  paragraphes  3«  et 
4^^,  et  qui  sont  domiciliés  dans  sa  région» 

Art.  37.  *-*  L'aiwée  de  met*  est  oonposée,  înéépeadanakent  dfis  liommes 
fournis  par  Y  inscription  auirilime  : 

1«  Des  hommes  qui  auront  été  admis  à  s'engage  wdontairement  on  à  se 
rengager  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

30  Des  jeunes  gens  qui,  a>u  moment  des  opérations  du  conseil  de  révision, 
auront  demandé  à  entrer  dans  un  des  corps  de  la  marine,  et  auront  été 
reconnus  propres  à  ce  service; 

^  Enfin  et  à  défaut  d'un  nombre  suffisapitd'honmies  compris  dans  les  deux 
catégories  précédentes,  du  contingent  du  recrutement  affecté  par  décision 
du  ministre  de  la  guerre  à  l'armée  de  mer. 

€e  contingent  fourni  par  chaque  canton,  dans  la  proportion  fixée  par 
Mite  décision,  est  composé  des  jeunes  gens  compris  dans  la  première  partie 
de  la  liste  du  recrutement  cantonal,  et  auxquels  seront  échus  les  premiers 
Bumëroa  sortis  au  tirage  au  sort. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dans 
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lesquelles  pourront  avoir  lieu  les  permutations  entre  les  jeunes  gens  affectés 
à  Tarmée  de  mer  et  ceux  de  la  môme  classe  affectés  à  Tarmée  de  terre. 

Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas  de  rinscription  maritime,  le 
temps  de  service  actif  dans  l'armée  de  mer  est  de  cinq  ans  — •  ctde  deux  ans 
-dans  la  réserve. 

Ces  hommes  passent  ensuite  dans  Tarmée  territoriale. 

Art.  38.  — La  durée  du  service  compte  du  1"  juillet  de  l'année  du  tirage 
au  sort. 

Chaque  année,  au  30  juin,  en  temps  de  paix,  les  militaires  qui  oatachcvé 
le  temps  de  service  prescrit  dans  l'armée  active,  ceux  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  prescrit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  'ceux  qui  ont 
terminé  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  territoriale,  enfin  ceux 
qui  ont  terminé  le  temps  de  service  pour  la  réserve  de  cette  armée,  reçoi- 
vent un  certificat  constatant  : 

Poar  les  premiers,  leur  envoi  dans  la  première  réserve  ; 

Pour  les  seconds,  leur  envoi  dans  l'armée  territoriale; 

Pour  les  troisièmes,  leur  envoi  dans  la  deuxième  réserve. 

Et,  à  l'expiration  du  temps  de  service  dans  cette  réserve,  les  hommes 
reçoivent  un  congé  définitiL 

En  temps  de  guerre,  ils  reçoivent  ces  certificats  inmiédiatement  après 
l'arrivée  au  corps  des  hommes  de  la  classe  destinée  à  remplacer  celle  à 
laquelle  ils  appartiennent 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  en  tout  temps  aux  hommes 
appartenant  aux  équipages  de  la  flotte  en  cours  de  campagne. 

Art.  39.  —  Tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appelée,  qui  ne  sont  pas 
exemptés  pour  cause  d'infirmités,  ou  ne  sont  pas  dispensés  en  application 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  on  n'ont  pas  obtenu  de  sursis  d'appel, 
ou  ne  sont  pas  affectés  à  l'armée  de  mer,  font  partie  de  l'armée  active  et 
sont  mis  h  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Ces  jeunes  soldats  sont  tous  immatriculésdansles  divers  corps  de  l'armée 
et  envoyés,  soit  dans  lesdits  corps,  soit  dans  des  bataillons  et  écoles  d'in- 
struction. 

Art.  40.  —  Après  une  année  de  service  des  jeunes  soldats  dans  les  condi- 
tions indiquées  en  Tarticle  précédent,  ne  sont  plus  inaintenus  sous  les  dra- 
peaux que  les  hommes  dont  le  chiffre  est  fixé  chaque  année  par  le  miDÎstre 
de  la  guerre. 

Ils  sont  pris  par  ordre  de  numéros  sur  la  première  partie  de  la  liste  du 
recrutement  de  chaque  canton  et  dans  la  proportion  déterminée  par  la 
décision  du  ministre:  cette  décision  est  rendue  aussitôt  après  que  toutes  les 
opérations  du  recrutement  sont  terminées. 

Art.  .41.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  le  militaire 
compris  dans  la  catégorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  sous  les  drapeaux, 
mais  qui,  après  l'année  de  service  mentionnée  audit  article,  ne  sait  pas  lire 
ei  écrire,  et  ne  satislait  pas  aux  exameos  déterminés  par  le  ministre  de  la 
gaerre,  peut  être  maintenu  au  oorps  pendant  une  seconde  année. 

Le  miUtaire  pl»eé  dans  la  mèmt  catégorie  qui,  par  l'instruction  acquise 
antérieurement  à  son  entrée  au  service,  et  par  celle  reçue  sous  lesdrapeaux, 
remplit  tooles  les  conditions  exigées,  peut,  après  six  mois,  à  des  époques 
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fixées  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  avant  l'expiration  de  l'année,  être 
envoyé  en  disponibilité  dans  ses  foyers,  conformément  à  l'article  suivant. 

Art.  42.  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  le  temps  d^e  service  prescrit  par  les 
articles  40  et  41  ne  sont  pas  maintenus  sous  les  drapeaux,  restent  en  dispo- 
nibilité de  l'armée  active,  dans  leurs  foyers  et  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

Ils  sont,  par  un  règlement  du  ministre,  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices. 

Art.  43.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  l'armée  active  restent 
immatriculés  d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  d'organisation. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut  être  fait  d'une  manière  dis- 
tincte et  indépendante  pour  l'armée  déterre  et  pour  l'armée  de  mer;  il  peut 
également  être  fait  par  classe,  en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant  le 
temps  de  service  de  ladite  réserve,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres. 

La  durée  de  chacune  de  ces  manœuvres  ne  peut  dépasser  quatre  semaines. 

Art.  44.  —  Les  hommes  en  disponibilité  de  l'armée  active,  et  les  hommes 
de  la  réserve,  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux  obligations  de  service  imposées 
aux  classes  auxquelles  ils  appartiennent. 

Toutefois  les  hommes  en  disponibilité  ou  en  réserve  qui  sont  pères  de 
quatre  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  45.  —  Des  lois  spéciales  détermineront  les  bases  de  l'organisation 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  des  réserves. 

TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS.  -~  DES  RENGAGEMENTS  CONDITIONNELS  d'uN  AN. 

Section  P*.  •—  De$  engagements^ 

Art.  46.  —  Tout  Français  peut  être  autorisé  à  contracter  un  engagement 
volontaire  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit: 

10  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être 
tenu  d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'âge 
de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille  ; 

2®  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  an 
moins  la  taille  de  1  mètre  54  centimètres; 

3®  Savoir  lire  et  écrire; 

4®  Jouir  de  ses  droits  civils; 

5®  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants; 

60  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  son  dernier  domicile;  et,  s'il  ne  compte  pas  au 
moins  une  année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  doit  également  produire 
un  autre  certificat  du  maire  des  communes  où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours 
de  cette  année. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui  veut  s'en* 
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gager,  mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans 
la  commune  et  attester  : 

Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

Qu'il  n  a  jamais  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentats  aux  mœurs. 

Si  rengagé  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du  consentement  de  ses 
père,  mère  où  tuteur. 

Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à  l'admissibilité 
dans  les  différents  corps  de  l'armée,  sont  déterminées  par  un  décret  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  I 

Art.  47.  —  La  durée  de  l'engagement  volontaire  est  de  cinq  ans. 

Les  années  de  l'engagement  volontaire  comptent  dans  la  durée  du  service 
militaire  fixée  par  l'article  36  ci-dessus. 

En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  a  accompli  le  temps  de  service  prescrit 
pour  l'armée  active  et  la  réserve  de  ladite  armée,  est  admis  à  contracter 
dans  l'armée  active  un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Cet  engagement  ne  donne  pas  lieu  aux  dispenses  prévues  par  le  para- 
graphe 4  de  l'article  17  de  la  présente  loi. 

Art.  48.  —  Les  hommes  qui,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  des  arti- 
cles 40  et  41  delà  présente  loi,  vont  être  renvoyés  en  disponibilité,  peuvent 
être  admis  à  rester  dans  ladite  armée,  de  manière  à  compléter  cinq  années 
de  service. 

Les  hommes  renvoyés  en  disponibilité  peuvent  être  autorisés  à  compléter 
cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux. 

Art.  49.  —  Les  engagés  volontaires,  les  hommes  admis  à  rester  dans 
l'armée  active,  ainsi  que  ceux  qui,  eu  disponibilité,  ont  été  autorisés  à  com- 
pléter cinq  années  de  service  dans  ladite  armée,  ne  peuvent  être  envoyés  en 
congé  sans  leur  consentement. 

Art.  50.  —  Les  engagements  volontaires  sont  contractés  dans  les  formes 
prescrites  parles  articles  34,  35,  36, 37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Gode  civil, 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engagements  sont  insérées  dans 
l'acte  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants  avant  la  signature,  et 
mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Section  IL  —  Des  rengagements. 

Art.  51.  —  Des  rengagements  peuvent  être  reçus  pour  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus. 

Ces  rengagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  la  der- 
nière année  de  service  sous  les  drapeaux. 

Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  l'ûge  de  vingt-neuf  ans  accomplis  pour  les 
caporaux  et  soldats,  et  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis  pour  les 
sous-officiers. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré  au  Bulkr 
tin  des  lois. 
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Les  rengagements,  après  cinq  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  donnent 
droit  à  une  haute  paye. 

-^rt.  52.  —  Les  engagements  prévus  à  Tartide^S  de  la  présente  loi  et  les 
rengagements  sont  contractés  devant  les  intendants  ou  sous-intendants 
militaires,  dans  la  forme  prescrite  dans  l'article  50  ci-dessus,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

Sbctioi<(  IIL  —  Dti  engagements  conditionnels  d'un  an* 

Art.  53.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  diplômes  debachcKersès 
lettres,  de  bacheliers  es  sciences;  des  diplômes  de  fin  d'études  ou  des  bre- 
vets de  capacité  institués  parles  articles  4  et  6  do  la  loi  du  21  juin  1865; 

Ceux  qui  font  partie  de  TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures,  des 
écoles  nationales  des  arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  des  beaux-arts, 
du  Conservatoire  de  musique,  les  élèves  des  écoles  nationales  vétérinaires  et 
des  écoles  nationales  d'agriculture;  les  élèves  externes  de  l'Ecole  des  mines, 
de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  de  T  Ecole  du  génie  maritime  et  les  élèves 
de  l'Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne,  sont  admis,  avant  le  titrage  au  sort 
lorsqu'ils  présentent  les  certificats  d'études  émanés  des  autorités  désignées 
par  un  règlement  inséré  au  Bulletin  des  Icùy  à  contracter  dans  l'armée  de 
terre  des  engagements  conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode  déterminé  par 
ledit  règlement. 

Art.  54.  —  Indépendamment  des  jeunes  gens  indiqués  en  l'article  pré- 
cédent, sont  admis,  avant  le  tirage  au  sort,  à  contracter  un  semblable  enga- 
gement, ceux  qui  satisfont  à  un  des  examens  exigés  par  les  différents  pro- 
grammes préparés  par  le  ministre  de  la  guerre  et  approuvés  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administrat^n  publique.  Ces  décrets 
sont  insérés  au  Bulletin  des  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  engagements 
conditionnels  d'un  an  spécifiés  au  pissent  article.  Ce  nombre  est  réparti  par 
régions  déterminées,  conformément  à  l'article  36  ci-dessus,  et  proportion- 
nellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment de  l'année  précédente. 

Si,  au  moment  où  les  jeunes  gens  mentionnés  au  présent  ai;ticle  et  à  l'ar- 
ticle précédent  se  présentent  pour  contracter  un  engagement  d'un  an,ils  ne 
sont  pas  reconnus  propres  au  service,  ils  sont  ajournés  et  ne  peuvent  être 
incorporés  que  lorsqu'ils  remplissent  toutes  les  conditions  voulues. 

Art.  55.  —  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé,  monté,  équipé  et 
entretenu  à  ses  frais. 

•Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  peut  exempter  de  tout  ou  partie  des 
obligations  déterminées  au  paragraphe  précédent  les  jeunes  gens  qui  ont 
donné  dans  leur  examen  des  preuves  de  capacité,  et  justifient,  dans  les 
flDrmes  prescrites  par  le  règlement,  être  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux 
frais  résultant  de  ces  obligations. 

Art.  56.  —  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  incorporé  et  soumis  à  toutes 
les  obligations  de  service  imposées  aux  hommes  présents  sous  les  drapeaux. 
Il  est  astreint  aux  examens  prescrits  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Si,  après  un  an  de  service,  l'engagé  volontaire  d'un  an  ne  satisfait  pas  à 


ces  examens,  il  est  obligé  de  rester  une  seconde  année  au  service,  aux  con- 
ditions déterminées  dans  le  règlement  prévu  par  Tarticle  53. 

Si,  après  cette  seconde  année,  l'engagé  volontaire  ne  satisfait  pas  à  ces 
examens,  par  décision  du  ministre  de  la  guerre,  il  est  déclaré  déchu  des 
avantages  réservés  aux  volontaires  d'un  an,  et  il  reste  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  celles  imposées  aux  hommes  de  la  première  partie  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement. 

IL  en  est  de  laême  pour  le  volontaire  qui,  pendant  la  première  ou  la 
seconde  année,  a  commis  des  fautes  graves  et  répétées  contre' la  discipline. 

Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dansle  volontariat  compte  en  déduction 
de  la  durée  du  service  prescrite  par  Tarticle  36  de  la  présente  loi. 

En  temps  de  guerre,  l'engagé  volontaire  d'un  an  est  maintenu  au  serNdce. 

En  cas  de  mobilisation,  l'engagé  volontaire  d'un  an  marche  avec  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement. 

Art.  57.  —  Dans  Tannée  qui  précède  l'appel  de  leur  classe,  les  jeunes 
gens  mentionnés  dans  l'article  53,  qui  n'auraient  pas  terminé  les  études  de 
la  Faculté  ou  des  Ecoles  auxquelles  ils  appartiennent,  mais  qui  voudraient 
les  achever  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  peuvent,  tout  en  contractant 
l'engagement  d'un  an,  obtenir  de  l'autorité  militaire  un  sursis  avant  de  se 
rendre  au  corps  pour  lequel  ils  s'e  sont  engagés.  Le  sursis  peut  leur  être 
accordé  jusqu'à  Tàge  de  24  ans  accomplis. 

Art.  58.  —  Après  que  les  engagés  volontaires  d'un  an  ont  satisfait  à  tous 
les  examens  exigés  par  l'article  56,  ils  peuvent  obtenir  des  brevets  de  sous- 
officier  ou  des  commissions  au  moins  équivalentes. 

Les  lois  spéciales  prévues  par  l'article  45  déterminent  l'emploi  de  ces 
jeunes  gens,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la  disponibilité,  soit  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  soit  dans  Tarmée  territoriale  ou  dans  les  diffé- 
rents services  auxquels  leurs  études  les  ont  plus  spécialement  destinés. 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

Art.  59.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  qui  n  a  pas  fait 
les  déclarations  de  changement  de  domicile  prescrites  par  les  articles  34  ot 
35  de  la  présente  loi  est  déféré  aux  tribunaux  ordinaires,  et  puni  d'une 
amende  de  10  francs  à  200  francs;  il  peut  en  outre  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 

Art.  60.  —  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  sur  les  listes  du 
tirage  sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aux  mômes  tribunaux  et  punis  de  la  môme  peine  : 

lo  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  se  sont 
abstenus  de  comparaître  devant  le  conseil  de  révision; 

2^  Les  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de  fraudes  ou  manœuvres,  se  sont  fait 
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exempter  ou  dispenser  par  un  conseil  de  révision,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  en  cas  de  faux. 
Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  oitiis  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice  de 
fraudes  ou  manœuvres,  les  dispositions  de  l'article  14  lui  seront  appliquées 
lors  du  premier  tirage  qui  aura  lieu  après  l'expiration  de  sa  peine. 

Le  jeune  homme  indûment  exempté  ou  indûment  dispensé  est  rétabli  en 
tète  de  la  première  partie  de  la  classe  appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu  que 
Texemption  ou  la  dispense  avait  été  indûment  accordée. 

Art.  61.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  au  domicile  du- 
quel un  ordre  de  route  a  été  régulièrement  notifié,  et  qui  n'est  pas  arrivé  à 
sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après  un  mois  de  délai,  çt  hors 
le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  en  temps  de  paix  et  de  deux  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre. 
Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expiration  de  sa  peine,  il  est  envoyé  dans  une  com- 
pagnie de  discipline. 

En  temps  de  guerre,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés  dans  toutes  les 
coijnmunes  du  canton  de  leur  domicile  ;  ils  restent  affichés  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre. 

.  Ces  dispositions  sont  applicables  à  tout  engagé  volontaire  qui,  sans 
motifs  légitimes,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai  fixé  par  sa 
feuille  de  route. 

£n  cas  d'absence  du  domicile,  et  lorsque  le  lieu  de  la  résidence  est 
inconnu,  l'ordre  de  route  est  notifié  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
l'appelé  a  concouru  au  tirage. 

A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera  porté  : 

lo  A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie,  dans  les  îles  voisines  des 
contrées  limitrophes  de  la  France  ou  en  Europe; 

2»  A  six  mois  s'ils  demeurent  dans  tout  autre  pays. 

L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans 
laquelle  il  est  arrêté. 

Le  temps  pendant  lequel  l'engagé  volontaire  ou  l'homme  inscrit  sur  le 
registre  matricule  aura  été  insoumis  ne  compte  pas  dans  les  années  de  ser- 
vice exigées. 

Art.  62.  —  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'avoir  recelé  ou  d'avoir 
pris  à  son  service  un  insoumis  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être  réduite  à  une 
amende  de  vingt  à  deux  cents  francs. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  favorisé  Tévasion  d'un  insoumis  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres  cou- 
pables, ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  , commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  §era 
double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  gouvernement  ou 
ministre  d'un  culte  salarié  par  l'Etat,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'à 
deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs. 
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Art.  63.  —  Tout  homme  qui  est  pfévenu  de  s'être  rendu  impropre  au 
'  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  est 
déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des  conseils  de  révision,  soit 
d'office,  et  s'il  est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux,  et  punis  de  la  même  peine  les 
jeunes  gens  qui,  dans  Tintervalle  de  la  clôture  de  la  liste  cantonale  à  leur 
mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  tout  le  temps  du  service  militaire  qu'ils 
doivent  à  l'État  et  peuvent^être  envoyés  dans  une  compagnie  de  discipline. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  prononcée  contre  les  complices. 

Si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  ou 
pharmaciens,  la  durée  de  Temprisonnement  sera  de  deux  mois  à  deux  ans, 
indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents  francs  h  mille  francs,  qui 
peut  aussi  être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

Art.  64.  —  Ne  compte  pas  pour  les  années  de  .service  exigées  par  la  pré- 
sente loi,  le  temps  pendant  lequel  un  militaire  a  subi  la  peine  de  l'emprison- 
nement en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  68.  —  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire,  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemptions, 
dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  à  la  durée, 
soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  engagements  ou  des  rengage- 
ments, sera  coupable  d'abus  d'autorité,  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'article  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  pronon- 
cées par  ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  66.  —  Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés 
au  conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis,  conformément  aux 
articles  16, 18,  28,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner  sont  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans. 

Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les  dons  ou 
promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient 
à  y  remplir. 

^     Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour  une 
exemption  ou  réforme  justement  prononcée. 

Art.  67.  —  Les  peines  prononcées  par  les  articles  60,  62  et  63  sont  ap- 
plicables aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  66,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses 
sont  punis  des  peines  portées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirur- 
giens ou  officiers  de  santé. 

Art.  68.  —  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes, 
les  tribunaux  civils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  ap- 
pliqueront les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  pourra  donner 
lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 
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Dans  toufi  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcâe  par  la 
présente  loi»  les  juges  peuvent,  suivant  les  eircoostances»  user  de  la  f^mllé 
^  exprimée  par  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Bùpontùme  particudièresm* 

Art.  69.  —  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  de  l'armée,  en  exécution 
de  la  présente  loi,  outre  rinstruction  nécessaire  à  leur  service,  reçoivent 
dans  leurs  grades,  l'instruction  prescrite  par  un  règlement  du  ministre  de 
la  guerre. 

Art.  70.  «^  Les  ministres  de  la  giierre  ei  de  la  marine  assuperont  par  des 
règlements,  aux  militaires  de  toutes  armes,  le  temps  etla  lib^té  nécessaires 
à  raeeomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  les  dimanches  et  autres  jours 
de  fête  consacrés  par  leurs  cultes  respectifs.  Ces  règlements  serotnt  ins^és 
au  BtiUetin  des  bns. 

Art.  7i .  —  Tout  homme  ayant  passé  sous  les  drapeaux  devait  ans,  dont 
quatre  au  moins  avec  le  grside  de  sous-officier,  reçoit  des  chefs  de  ccm^s  qq 
certificat  en  vertu  duquel  il  obtient,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  un 
emploi  civil  on  militaire  eq  rapport  avec  ses  aptitudes  on  son  instruction. 

Une  loi  spéciale  désignera  dans  chaque  service  public  la  catégorie  des 
emplois  qui  seront  réservés  en  totalité,  ou  dans  une  proportion  déterminée, 
aux  candidats  munis  du  certificat  ci-dessus. 

Art.  72.  —  Nul  n'est  admis,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  à  un 
emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  im- 
posées parla  pressente  loi. 

Art.  73.  — Chaque  année,  avant  le  31  nlars,  il  sera  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  pendant  l'année  précédente. 

DisposUiotLS  traaisitoires. 

Art.  74.  —  Les  di^positfons  de  la  présente  loi  ne  seront  appliquées  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1873. 

Toutefois  la  totalité  de  la  classe  de  1871  sera  mise  k  la  disposition  du 
.  ministre  de  la  guerre  ;  les  jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ne  feront  pas  par- 
lie  du  contingent  fixé  par  le  ministre,  seront  placés  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  au  lieu  de  l'être  dans  la  garde  nationale  mobile,  conformément 
à  la  loi  du  1"  février  1868,  et  y  resteront  un  temps  égal  à  la  durée  du  ser- 
vice accompli  dans  l'armée  active  et  dans  la  réserve  par  les  hommes  de  la 
même  classe  compris  dans  le  contingent  Après  quoi  les  uns  et  les  autres 
seront  placés  dans  l'armée  territoriale,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  36  de  la  présente  loi. 

La  durée  du  service  pour  la  classe  de  1871  comptera  du  1"  juillet  1871 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  l®'  février  1868;  toutefois,  pour 
les  jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ont  devancé  l'appel  h  Tactivilé ,  elle 
comptera  du  1"  janvier  1871,  conformément  au  décret  du  5  janvier  1871. 

Art.  75.  — Les  jeunes  gens  ne  faisant  pas  partie  de  la  classe  de  187i  qni 
voudraient,  avant  le  \^^  janvier  1873,  profiter  des  dispositions  des  articles 
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33  et  54  ci-dessas,  feront  au  ministre  de  la  guerre  la  demande  de  contracter 
un  engagement  d  un  an. 

Le  règlement  prévu  par  les  articles  53  et  suivants  et  les  programmes 
mentionnés  en  Tarticle  54  seront  publiés  avant  le  l»'^  novembre  prochain  ; 
à  partir  de  cette  époque,  les  jeunes  gens  désignés  au  premier  paragraphe  du 
présent  article  seront  admis,  soit  à  contracter  leur  engagement,  soit  à  pas- 
ser les  examens  exigés. 

Les  jeunes  gens  des  classes  de  1872  et  suivantes,  actuellement  sous  les 
drapeaux,  par  suite  d'engagements  volontaires,  pourront,  à  partir  du  \^^ 
janvier  1873,  profiter  des  dispositions  des  articles  53  et  54, 

Le  temps  passé  au  service  par  ces  jeunes  gens  sera ,  lorsqu'ils  auront 
rempli  les  obligations  déterminées  par  Tarticle  56,  déduit  du  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  Tarticle  36. 

Le  temps  passé  au  service  par  les  jeunes  gens  qui  se  sont  engagés  volon- 
tairement pour  la  durée  de  la  guérie  sera  également  déduit  du  temps  de 
service  prescrit  par  l'article  36. 

Art.  76.  —Les  jeunes  gens  des  classes  de  1867,  1868,  1869  et  1870,  ap- 
pelés en  vertu  de  la  loi  du  l*''  février  1868,  qui  ont  été  compris  dans  le 
contingent  de  Tarméc,  seront,  à  l'expiration  de  leur  service  dans  la  réserve, 
placés  dans  l'armée  territoriale,  conformément  aux  disposilions  de  l'article 
36  de  la  présente  loi.  Les  jeunes  gens  de  ces  mêmes  classes  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  contingent  de  l'armée,  et  qui  font  actuellement  partie 
de  la  garde  nationale  mobile,  seront,  à  partir  du  l®*"  janvier  1873,  placés 
dans  la  réserve  de  l'armée,  où  ils  compteront  jusqu'à  la  libération  du  service 
dans  la  réserve  des  jeunes  gens  de  la  même  classe,  qui  ont  été  compris  dans 
le  contingent  de  l'armée.  Ils  seront  ensuite  placés  dans  l'armée  territoriale, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  36  de  la  présente  loi. 

Art.  77.  — Les  hommes  des  classes  antérieures  appelées  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  qu'ils  aient  été  ou  non  compris  dans  les  contingents 
fournis  par  lesdites  classes,  feront  partie  de  l'armée  territoriale  et  de  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  36 
de  la  présente  loi,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  prescrit  par  ladite  loi 
pour  la  libération  du  service  dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de 
l'armée  territoriale. 

L'état  de  recensement  des  hommes  compris  dans  cette  catégorie  sera  éta- 
bli conformément  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  l®'  février 
1868.  Ils  pourront  être  appelés  par  classe,  en  commençant  par  les  moins 
anciennes. 

Un  conseil  de  révision  par  arrondissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  16  de  la  loi  précitée,  prononcera  sur  les  cas  d'exemption  pour  infii^ 
mités  et  défaut  de  taille  qui  lui  seront  soumis. 

Art.  78.  —  Les  jeunes  gens  qui,  au  lieu  d'être  placés  ou  maintenus  dans 
la  garde  nationale  mobile,  feront  partie  de  la  réserve,  conformément  aux 
dispositions  précédentes,  seront  soumis  à  des  exercices  et  revues,  détermi- 
nés par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  79.  — L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contracter  un  enga- 
gement volontaire,  ou  pour  être  envoyé  en  disponibilité  après  une  année  de 
service,  ne  sera  imposée  qu'à  partir  du  1«'  janvier  1875. 


796  CODB  DB  JUSnCB  HILITAIU. 

Art.  80.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  pré- 
sente loi,  relatifs  au  recrutement  de  Tarmée,  sont  et  demeurent  abrogés. 


.      Art,  267-27i. 

LOI  SUR  l'ivresse,   DU  23  JANVIER  1873. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  1".  — Seront  punis  d'une  amende  de  un  h  cinq  francs  inclusive- 
ment, ceux  qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés  ou  autres  lieux  publics. 

Les  articles  474  et  483  du  Gode  pénal  seront  applicables  h  la  contraven- 
tion indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  — En  cas  de  nouvelle  récidive  conformément  à  l'article  483,  dans 
les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs.  Quiconque  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse, 
depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même  délit, 
sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe  précé- 
dent, lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en  police 
correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, sera  déclarée,  parle  second  jugement,  incapable  d'exercer  les  droiti 
suivants  : 

1®  De  vote  d'élection; 

20  D'éligibilité; 

3°  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  pu- 
bliques, ou  aux  emplois  de  l'administration  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou 
emplois; 

¥  De  port  d'armes  pendant  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  condamnation 
sera  devenue  irrévocable. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusivement 
les  cafetiers,  cabareticrs  et  autres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à  des 
gens  manifestement  ivres,  ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs  établissements, 
ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de 
seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu  d'avoir  servi  des  li- 
queurs alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  il 
pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur;  s'il  fait 
cette  preuve,  aucune  peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 

Les  articles  474  et  483  du  Gode  pénal  seront  applicables  aux  contraven- 
tions indiquées  aux  paragraphes  précédents. 
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Art.  5.  —  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  uii  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  les  cafetiers,  cabaretiers 
et  autres  débitant»  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  article. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  l'un  ou 
l'autre  des  mêmes  faits  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nouveau  cou- 
pable de  l'un  ou  l'autre  de  ces  faits,  sera  condamné  au  maximum  des  peines 
indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées  jus- 
qu'au double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle  pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'article  précédent, 
pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  tout  ou 
partie  des  droits  indiqués  en  l'article  3. 

Dans  le  même  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établis- 
sement pour  un  temps  qui  ne  saurait  excéder  un  mois,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  3  du  décret  du  29  décembre  1851. 

U  pourra  aussi,  sous  les  même^  peines,  interdire  seulement  au  débitant 
la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer  sur  place. 

Art.  7.  —  Sesa  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fait  boire  jus- 
qu'à l'ivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Sera  puni  des  peines  portées  aux  articles  5  et  6  tout  cafelier,  cabaretier 
ou  autres  débitants  de  boissons,  qui,  ayant  subi  une  condamnation  en  vertu 
du  paragraphe  précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable,  soit  du  même 
fait,  soit  de  l'un  ou  l'autre  des  faits  prévus  en  l'article  4,  §  1»',  dans  le  dé- 
lai indiqué  en  l'article  5,  §  2«. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  affiché  à"  tel  nombre  d'exem- 
plaires et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9 .  —  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  peines  d'em- 
prisonnement et  d'amende  portées  par  la  présente  loi. 

L'article  89  du  même  Code  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

Art.  10. —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  prévues  par  les 
articles  précédents  seront  transmis  au  procureur  de  la  République  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  sont  dressés. 

Art.  11.  —  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être,  par  me- 
sure de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  voisin  pour  y  être  rete- 
nue jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

Art.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de  toutes  les 
mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  les  cabarets,  cafés  et  autres  dé- 
bits de  boissons. 

Un  exemplaire  en  sera  adressé  à  cet  effet  à  tous  les  maires  et  à  tous  les 
cabaretiers,  cafetiers  et  autres  débitants  de  boissons. 

Toute  personne  qui  aura  détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  condamnée 
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à  uoe  amende  de  un  à  dnq  francs  et  aux  frais  du  rétablissement  de  Taf- 
ikdie. 

Sera  puni  de  même  tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant  cbez  lequel  ledit 
texte  ne  sera  pas  trouvé  affiché. 

Art.  13.  — Les  gardes  champêtres  sont  chargés  de  rechercher,  concur- 
remment avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,  chacun  sur  le  terri- 
loire  sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à  la  préseote  loi. 

Us  dressent  des  procès-verbaux  pour  constater  ces  infractions. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  46  février,  24  avril  181! 
cl  23  janvier  1873. 

Le  Présùient, 
5t^;  Jules  Ghévy. 
Les  secrétairet  : 

Signé:  Paul  ne  Râxosat,  Francisque  Rive  ^ 
vicomte  de  Meaux,  baron  eue  Bahàkix, 
Albert  Desjardins  ,  E.  bs  Caxbnovs  de 
Pradins. 

Le  Président  de  U  République, 
A.  THHBRS. 

Le  Ministre  de  Fintérieur, 

E.  DE  GoiLABD. 


Instructions  du  6  mai  1873  pour  F  application  aim  militaires  des  diiposùion$ 
de  là  loi  du  23  janvier  1873  tendant  à  réprimer  T  ivresse. 

Général,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  23  janvier 
1873,  tendant  k  réprimer  l'ivresse,  est  applicable  à  Tannée. 

En  droit,  la  solution  affirmative  n'est  pas  douteuse,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  271  du  Code  de  justice  militaire,  îes  coiflraventiens  de  police 
commises  par  les  militaires,  tout  en  étant  laissées  à  la  répression  de  lau- 
torité  militaire,  peuvent  être  déférées  par  elle  hu  conseil  'de  guerre,  et  que, 
d'après  l'article  267  du  même  Gode,  les  tribunaux  militaires  appliquent  les 
peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tons  les  délits  non  prétras 
par  le  susdit  Code. 

Il  importe,  en  outre,  de  poursuivre  énergiq^ement  daoïs  rnrmée  le  w 
dégradant  de  l'ivresse,  et  le  mode  ide  répression  judiciaire  ofbe  «a  moyen 
d'action  bien  plus  efficace  que  les  punitions  disciplinaires. 

Mais,  pour  que  l'application  de  oeitte  loi  soit  faite  d'une  mani^  «aiforme 
dans  toutes  les  divÎBÎons  militaires,  il  an'a  puru  nécassaire  de  fiser  h  marche 
à  suivre  en  cette  matière. 

Je  vous  prie  de  remarquer  tout  d'abord  que  le$  punitions  disoipliDatres 
n'entraînent  en  aucun  cas  de  conséquence  judiciaire  et  «que  loui  jogenieot 
prononcé  contre  un  militaire,  pour  ivresse,  ccmstitue,  au  contmire,  le  poàfll 
de  départ  pour  la  récidive,  c*eàt**à-dire  pour  l'exécution  oofloplète  de  la  loi 
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t>ur  rivresse  :  cette  loi,  dans  ses  articles  1  et  2,  qui  seuls  peuvent  concerner 
les  hommes  appartenant  à  Tarmée,  détermine  ainsi  qu'il  suit  le  mode  de 
répression  des  fautes  d'ivresse  : 

CONTRAVENTIONS. 

I"  facu,  d-ivresse.  }Iî^tdede%trfr„i"- 

2«  faulc  (4"  récidive)  | 

{dans  le  délai  de  4*2  mois  après  la  4'°  condam-!  ïdem. 

nation) ) 

DÉLITS. 


3"  faute  (2«  récidive)  /  Tribanal  correclionncU' 

(dans  le  délai  de  42  mois  après  la  2«  condam-  }Six  jours  à  un  mois  de  prison,  avec  amende  de 
nation f     46  francs  À  300  francs. 


4'  faute  (3"  récidive)  I  Tribunal  correctionnel. 

<dans  le  délai  de  42  mois  après  la  3*  condam-  <  Maximum  des  peines  indiquées  pour  la  2*  réci- 
nation) |     dive  et  pouvant  être  portée  jusqu'au  double. 

*  L'article  !«'  n' édicté  pour  la  4 "  contravention  et  pour  la  2*  faute,  qui 
constitue  la  l'^  récidive,  qu'une  amende  de  1  à  5  francs;  mais,  dans  ces 
deux  cas,  l'article  195  du  Code  de  justice  militaire  permet  d'atteindre  très- 
efBcacement  les  délinquants,  attendu  que  cet  article  donne  aux  tribunaux 
militaires  la  faculté  de  remplacer  ladite  peine  d'amende  par  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois;  seulement  l'emprisonnement  prononcé  dans 
ces  conditions  contre  le  condamné  ne  devra  jamais  excéder  la  durée  d'un 
mais,  maximum  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  23  janvier  1873  en  punition 
de  la  3«  faute. 

Pour  cette  3«  faute,  qui  constitue  la  2«  récidive  et  qui  entraîne  l'envoi  des 
•civils  devant  un  tribunal  correctionnel,  les  militaires  seront  encore  suscep- 
tibles, en  vertu  du  même  principe,  d'être  déférés  aux  conseils  de  guerre, 
qui  pourraient  alors  prononcer  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
^n  aggravant  cette  peine  par  la  substitution  de  la  prison  à  l'amende  (la- 
quelle doit  toujours  être  infligée),  sans  toutefois  dépasser  deux  mois,  pé- 
nalité prévue  pour  la  4*  faute  et  3"  récidive. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  cette  4«  faute,  l'emprisonnement  en  remplace- 
ment de  l'amende  pourrait  aller  jusqu'à  six  mois,  en  vertu  de  l'article  195 
précité  du  Gode  de  justice  militaire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé:  G^i  E.  de  Cissey. 


TABLE 


ANALYTIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES 


AiiASDON  DC  POSTE.— Article  2ii  du  Code 
de  justice  militaire,  p.  496  et  suiv.  —  For- 
mules de  questions,  496. — Distinctions  faites 
par  la  loi,  id.  —  Sanction  ,  d*après  l'ancien 
Droit  romain,  td. — Droit  féodal,  496,  497. — 
Historique,  499.  —  Le  droit  actuel,  id.  — Po- 
sition de  la  question,  id.  —  Signification  du 
mot  abandon,  499,  500.  —  Proposition  de 
M.  de  la  Pervanchère,  500. 

Ad^l.  —  Remarque  qu'il  fait  au  sujet  des 
circonstances  atténuantes,  p.  385. 

Abrogation'  des  dispositions  législatives 
et  réglementaires  antérieures  au  Gode  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  p. 
653.  653. 

Absence  du  poste  en  cas  d'alerte,  p. 
500,  50i.  —  En  temps  de  guerre,  aux  ar- 
mées, dans  les  communes,  les  départements 
et  les  places  de  guerre  en  état  de  siège,  501. 

—  En  état  de  paix,  id.  —  Historique,  id.  — 
Le  Gode  de  justice  militaire  n*a  pas  repro- 
duit les  distinctions  de  la  législation  anté- 
rieure, id. 

Absence  illégale  de  l'officier,  p.  551. 

—  Quand  dégénère-t-elle  en  désertion?  id. 

—  Un  officier  en  état  d'absence  illégale  est, 
en  même  temps,  accusé  d'un  fait  quaUfié 
crime  par  la  loi  ;  il  a  fui,  par  exemple,  parce 
qu'il  a  détourné  les  deniers  de  la  solde.  On 
procède  contre  lui  sur  lei  deux  faits  par  voie 
de  contumace  ou  de  défaut.  Il  est  condamné. 
II  a  vingt  ans  pour  purger  sa  contumace. 
Avant  que  le  jugement  qui  l'a  condamné  soit 
devenu  définitif  par  la  prescription,  il  se 
présente.  Sa  présentation  fait  tomber  le  ju- 
gement de  condamnation.  Est-il  privé  de  son 
grade?  Est-il  destitué?  553  etsuiv. 

Absolution.  — Quand  a-tpelle  lieu  ?  p.  269 
et  286.  —  Ce  que  devient  l'accusé,  dans  ce 
cas,  ûi.-^Elle  est  l'objet  d'une  décision  mo- 
tivée, 270  et  286. —  Effets  de  l'absolution, 
288  et  suiv.— -  Cas  où  il  s'est  produit,  pen- 
dant les  débats,  des  faits  nouveaux  consti- 
tuant d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  sur 


lesquels  le  conseil  est  appelé  à  statuer,  307 
et  suiv.  —  Recours  en  annulation  du  juge- 
ment par  le  commissaire  du  gouvernement, 
310  et  suiv. 

Absous.  •»  L'individu  absous  ne  peut  être 
repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait,  p. 
289  et  suiv. 

Abus  d'autorité,  p.  525  et  suiv.— «Défi- 
nition de  l'abus  d'autorité,  525,  526. 

Accusé.  —  Définition,  p.  223.  —  Pièces 
qui  doivent  lui  être  notifiées  par  U  commis- 
saire du  gouvernement,  202.  —  Que  faire, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  dans  la  même 
affaire,  203.  —  La  plus  grande  latitude  est 
laissée  à  l'accusé  pour  le  choix  de  son  défen- 
seur, 205.  —  Pièces  dont  il  n'est  pas  donné 
gratuitement  copie  à  l'accusé,  208.  —  Cas  où 
l'accusé  refuserait  de  comparaître  à  l'au- 
dience, 223,  224  et  suiv.  —  Cas  où  l'accusé 
met  obstacle  au  libre  cours  de  la  justice  par 
des  clameurs,  voies  de  fait,  outrages  ou  me- 
naces par  propos  ou  gestes ,  226  et  suiv.  — 
Il  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  révision,  dans 
les  24  heures  ,  contre  les  jugements  rendus 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  Ii5,  il6  et 
li9  du  Code  de  justice  militaire,  229.  — 
L'accusé  n'a  pas  le  droit  de  récuser  un  ou 
plusieurs  de  ses  juges,  lors  même  que  le 
conseil  de  guerre  ne  serait  pas  légalement 
constitué,  23i.  — 11  ne  peut  que  se  pourvoir 
en  révision ,  id,  —  Pourquoi  ?  23i  et  232. 
—  Quand  l'accusé  est  il  admis  à  faire  valoir 
ses  moyens  d'incompétence  ?  232 ,  233.  — 
L'accusé  peut  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  dont  le  nom  n'aurait  pas  été  notifié, 
244.  —  Accusé  parlant  un  idiome  étranger, 
248,  249.  -—  Accusé  sourd-muet,  249.  — 
Mise  en  liberté  de  l'accusé ,  dans  le  cas  d'ac- 
quittement, 269.  — Ce  que  devient  l'aa'usé, 
dans  le  cas  d'absolution,  id,  —  Accusé  con* 
vaincu  de  plusieurs  crimes  oU  délits,  280 
et  suiv. — L'accusé  n'est  pas  p^ésent,  lors- 
que le  jugement  est  lu  en  séance  publique, 
287.  —  Pourquoi?  id.  —  Lecture  lui  est 
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donnée  du  jugement,  par  le  greflier,  306. 
■—  L'accusé  peut  être  traduit  directement,  et 
sans  instruction  préalable,  devant  le  conseil 
de  guerre,  aux  armées,  dans  les  divisions 
territorifiles  en  état  de  guerre  et  dans  les  lo- 
calités ou  places  de  guerre  en  état  de  aiége^ 
326  et  suiv.  —  Il  doit  être  assisté  d'un  dé- 
fenseur, devant  le  conseil  do  guerre  de  ren- 
voi, 345.  —  Cas  où  l'accusé  arrêté  prétend 
n\^tre  pas  le  même  que  celai  contre  lequel 
(^t  intervenu  un  jugement  par  contumace, 
362.  —  Cas  où  l'accusé  arrêté  ou  qui  se 
représente  prétend  acquiescer  au  jugement 
de  contumace,  363.  —  Quand  l'accusé  est-il 
jugé  par  défaut?  363  et  suiv.  —  Son  droit 
de  former  opposition^  id. — Dans  quel  délai  f 
id. — Il  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  de 
l'action  publique,  375.  —  Cas  où  l'accusé 
non  militaire  serait  déclaré  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  non  prévu  par  les  lois 
pénales  ordinaires,  mais  par  la  loi  militaire, 
429,  430.  —  Comment  seront  remplacf's, 
à  son  égard,  Ta  dégradation  mtlîtaTre,  la  des- 
titution et  les  travaux  publics,  id,  —  Cas  oh 
l'accusé  est  Agé  de  moins  de  seize  aas,  431 
et  SUIT. 

Achats  d'effets  militaires. — L'achat  et 
la  vente  sont  punis  de  la  même  peine,  p.  567 , 
574  et  suiv.  —  Cas  où  l'achat  est  le  fait  de 
citoyens  non  militaires,  574  et  soir.  — 
Caractère  de  ce  déUt,  dans  ce  cas,  574, 
575.  —  En  quoi  ce  délit  diflTùre  des  délits  de 
droit  commun,  id. —  Espèces  diverses  et  ju- 
risprudence ,  575 ,  576  et  suiv.  —  Arrêt 
dé  la  Cour  de  cassation,  dYi  il  avril  1867, 
576  et  suiv.  —  ObserratioD  de  MM.  Dalloz 
et  Ch.  Vergé,  577  et  suiv. 

AcouTTTB.  —  L'individu  acquitté  ne  peut 
être  repris  ni  accusé  à  raison  du  même  fait, 
p.  289  et  suiv. 

Acquittement. —^and  a-t-il  lieu?  p.  269 
et  286.  —  L'accusé  doit  être  mis  en  liberté, 
ii, — L'acquittement  est  prononcé  par  le  pré- 
sident, 270  et  Î86.  —  EflPeU  de  l'acquit- 
tement, 288.  —  Cas  au  il  s'est  produit, 
pendant  les  débats,  des  faits  nouveaux  con- 
stituant d'autn\s  crimes  ou  délits  que  ceux 
sur  lesquels  le  conseil  est  a{Spelé  à  statuer» 
307  et  suiv.  —  Recours  en  annulation  dn 
jugement,  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, 310  et  suiv. 

Actes  de  pnoccDcnE  criminelle.  —  Il  est 
interdit  de  les  publier,  avant  qu'ils  aient  été 
tus  en  au'Jience  publique,  p.  212. 

Action  crriLE.  —  Elle  n'est  pas  admise 
devant  la  justice  imlitaire,  p,  69.  *-  Elle  ne 
peut  être  poursuivie  que  devant  les  tribunaux 
civils,  71.  —  Cas  où  des  conclusions  seraient 
prises  pour  être  admis  h.  plaider  devant  un 
conseil  de  guerre  comme  partie  ctpîfe,  id. 

Action  mostae   contre    un  état  ami, 
p.  527  et  suiv. 
Action  publique.— Quetssontles  délits  com- 
pris dans  Faction  publique  sur  laquelle  les 


tribunaux  militaires  doivent  statuer  ?  p.  74. 

—  Règle  générale,  id.  —  Exceptions,  W. 
Activité. — Définition,  p.  78,  79.— Quand 

commence  cett«  position  de  l'olBcieT,  79. 

Admiions  aux  dépositions  des  temoixs 
p.  245^  246. 

Agents  de  la  force  publique,  emplovts 
aux  assignations,  citations  et  notiGcatio&s  à 
fiiire  aux  témoios,  inculpés  ou  accusés,  p. 
373. — Quels  sont-ils  f  id. —  Leur  devoir,  id. 

Agents  de  la  police  judiclairb  militaire, 
p.  151  et  suiv. — Deux  catégories,  151— 
Les  officiers  de  la  police  judiciaire  propre- 
ment dits,  id.  —  Les  fonctionnaires  auxquels 
la  loi  confère  les  attributions  des  officiers  de 
police  judiciaire,  152,  153.  —  Cas  de  con- 
cours entre  ces  différents  agents,  153.  — 
Ce  que  doivent  faire  les  agents  de  la  police 
judiciaire  militaire,  lorsqu'ils  se  trouvent  daos 
la  nécessité  de  pénétrer  dans  un  établisse- 
moat  civil,  159  et  suiv.  —  Dans  me  du- 
son  particulière,  160  et  suiv.  —  Os  datimA 
signer  chaque  feuillefe  de  leurs  prooè»-vfr- 
baux,  162.  —  Cas  au  il  n'y  a  pas  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  militaire  présente 
sur  les  lieux,   162.  -^  Voir  :  Gendarmerie. 

Aides  dvs  b^pitaux. — Sont-ils  justiciables 
des  conseiAa  de  guerre  t  p^  76^. 

Alla. — Résumé  qu'il  trace  des  devoirs  da 
président  du  conseil  de  guerre,  à  TaudieDce, 
p.  258  et  suiv.  —  rUHnimé  de  la  questioB  da 
non-cumul  des  peines^  283  et  suiv.  —  Ré- 
sume^ des  ibnctioM  du.  ministère  public  près 
la  juridiction  militaire,  313,  313  et  suiv. 
—Résumé  de  la  procédure  particulière  aux 
coBtumaees,  357  et  suiv. 

Alliance  entiie  membres  d*uii  même  cfiR- 
seil  de  guerre,  p.  48. —  EHe  n'est  pas  un  cas 
de  récusalÂan  :  elle  ne  censtitae  qu'un  moyen 
de  nullité  à  faire  valoir  deraat  le  eoaseO  de 
révision»  «i.— D(?voir  da  membre  de  conseii 
de  guerre  qui  se  trowedans  ee  cas,  ii. 

Amende,  p.  395. 

AvEMDB. — Caractèrede  cette  peine,  p.  kti. 

—  Elle  est  peu  appKeable  am  militaires,  id. 
-—'Les  triftunanx  mtlilaires  peuvent  la  rem- 
placer par  un  emprieeniieimmt,  lorsque  les 
lois  la  pnineBee»t>  42â  et  s«v.  —  Voir: 
Conhmnêe  pc»  Airpr.  — 'Formule  de  dispo- 
sitif  dejugeneHl»  424. 

Aholetbime.— Législation  anglaiwe.  Ilom- 
bre  des  membres  des  gobts  martiales,  p.  58. 

—  Le  seul  fait  de  1»  paiesvffit  pour  dmuier 
le  caractère  nilitaire,  73.  —  Grimes  de 
droit  comenoi  eommis  par  des  militaîres, 
91 .  —  Les  lois  angUiseB  ne  présentent  point 
sur  le  droit  de  féeusution  des}«gesmilitaiies, 
par  l'accusé»  des  dispositions  nettemoit  défi- 
nies. S39.  —  GhéiiKHBts  corporels ,   384. 

—  Vol  eommie  par  le  militure  chcs  les  per- 
sonnes oè  il  est  legë,  580.  <>—  DétounieiBeiit, 
vol  ou  soustractioii  d* approvisioiinements,  il 

AicNULATioir. —  Cae  (F annulation  dra  juge- 
ments des  conseils  de  guerre,  i>.  115  et  suiv. 
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ASNTLATIOX  DE  JUGEITENT  PAR  LE  CONSEIL 

DE  RÉVISION,  p.  338,  339.  —  Observations 
gënéralM  qui  dominent  U  question  de  l'an- 
nulation ,  wf.  -—  Annulation  pour  d'autres 
motifs  que  Tineompétence,  340.  -—  Pour 
inol)servation  des  formes,  342  et  suîv.  «— 
Pour  vice  des  débats,  id.  —  Pour  fausse  ap- 
plication de  la  peine,  id.  — Cas  où  l'annula- 
tion n'est  prononcée  que  sur  une  circonstance 
ajrgravante,  344.  —  Cas  où  le  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  guerre  de  renvoi  est 
annulé,  346. 

Annulation  du  jugement.—  Causes  pour 
lesquelles  elle  peut  ôtre  poursuivie  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  lorsque  l'ac- 
cttsé  a  été  acquitté  ou  absous,  p.  SiOetsuiv. 

Annulation  pour  inqompétbnce  ,  par  le 
4-onseil  de  révision,  p.  338  et  suiv.  —  Suites 
<lc  cette  annulation,  339.  —  Distinctions 
H  faire  suivant  les  causes  de  rincompétence, 
ûi.  — >  Lorsque  le  conseil  de  révision  annule, 
uiais  en  hésitant  sur  la  juridiction  compé- 
tente, pent-il  renvoyer  devant  le  général 
commandant  la  diviàon  ?  339  et  saiv. 

Archers  de  la  connétablie,  p.  VI. 

Armes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
mot,  p.  524. 

Armée.  —  Que  faut-il  entendre  par  ce 
terme,  dans  le  sens  de  l'article  33  du  Code  de 
justice  militaire,  p.  63. 

Armbk  de  mer.  — ■  Le  Code  de  jnstice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  a  été  promul- 
gué le  4  juin  1858,  p.  655. 

Armée  se  trouvant  en  France,  en  pré- 
SKXCE  DE  l'ennemi,  p.  95,  98,  101,  106, 
136,  127  et  sttiv.  —  Quels  individus  sont, 
<lans  ce  cas,  justiciables  des  conseils  de  guerre, 
iOl  et  suiv.-^  Que  faut- il  entendre  par  l'a r- 
rohoissement  de  l'armée,  auquel  l'art.  64 
du  Code  de  1857  limite  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  ?  102. 

Armée  se  trouvant  en  pays  ennemi.  — 
Compétence  des  conseils  de  guerre,  p. 98, 99  et 
suiv.  —  Les  tribunaux  d'un  corps  expédition- 
naire français  connaissent,  en  général, de  tous 
les  crimes  et  délits  qui  portent  atteinte  à  la 
.sûreté  de  l'armée,  100. 

Armée  se  trouvant  sur  un   territoire 

ou  DANS  une  plage  DE  GUERRE  OU  EN  ÉTAT 

DE  SIÈGE,  p.  98,  109  et  suiv.—  Sur  quelles 
personnes  s'étend,  dans  ce  cas,  le  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  109  et  suiv. 

Armistices.  -^  Leurs  effets,  p.  526.  — 
Devoir  des  commandants  do  troupes,  id,  — 
<Iaractére  obligatoire  de  la  suspension  des 
hostilités,  526,  527.  -^  Consëquenees  de 
la  reprise  des  hostilités  avant  le  terme  de 
r armistice,  id,  *— Ruptars  de  l'armistice  par 
un  particulier,  527. 

Arrestatioït  de  l'inculpé.  —  Dans  les  cas 
de  flagrant  délits  p.  156,  157  et  suiv.  —  En 
quoi  le  Code  de  1857  a  modifié,  sur  ce  point, 
le  Code  d'instruction  criminelle,  157,158. 
—  But  de  cette  arrestation,  158.— Actes  et 


pièces  constatant  le  fait  qui  a  motivé  Tar^ 
restation,  id.  —  Arrostation,  hors  les  cas  de 
flagantdéUt,  158. 

Assignations.  —  Par  qui  sont- elles  faites 
aux  témoins,  inculpés  on  accusés?   p.  373. 

Assimilés  aux  militaires.  — «  Composition 
des  conseilB  de  guerre  ehargés  de  les  juger, 
p.  34  et  suiv.—-  Que  faufc>il  entendre  par  atsi- 
miles  militaires?  76.  —  Nomenclature  des 
assimilés,  76,  77.  —  Les  individus  remplis- 
sant une  fonction  du  département  de  la 
guerre,  en  vertu  d'une  conum'ssion  du  mi- 
nistre, sont -ils  des  assimilés  militaires  ?  77. 

—  hègjie  générale  quant  aux  assimilés,  78. 

—  Le  pourvoi  en  cassation  leur  est  com- 
plètement interdit,  136.  —  Pour  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  Code  de  justice  mi- 
litaire et  l'application  des  peines ,  ils  sont 
traités  comme  les  militaires  eux-mêmes,  449 
et  suiv. 

Assistance  DONNÉE  a  la  désertion,  p. 
563  et  suiv. 

Attaque  a  main  armée  contre  des  troupes 
ou  des  sujets  quelconques  d'une  puissance 
alliée  ou  neutre,  p.  526« 

Ateliers  de  travaux  publics.  —  Leur  po- 
lice et  leur  régime  sont  réglés  par  décrets, 
p.  651. 

Audience  des  prévotés,  p.  349,  350. 

Audience  du  conseil  de  révision.  — -  Elle 
est  publique,  p.  347.  —  Sa  police,  id.  — 
Devoir  des  assistants,  id.*—  Troublés  d'au- 
dience, id.  —  Voies  de  fait,  outrages,  me- 
naces envers  le  conseil  de  révision  ou  l'un 
de  ses  membres,  347.  —  Crimes  ou  délits 
commis  à  l'audience  et  ne  touchant  pas  à  la 
majesté  de  la  justice,  348. 

Audiences.  —  Elles  sont  publiques,  p. 
210.  —  Que  faut-il  entendre  par  cette  pu- 
blicité? id.  — -  Opérations  diverses  qui  ont 
lieu  pendant  les  audiences,  213  et  230.— 
Le  préaident  a  la  police  de  Taudience,  214. 

Audition  des  témoins,  par  le  rapporteur, 
p.  173  et  suiv.  -—  Procédure  de  cet  interro- 
gatoire, 174  et  suiv.  —  Formules,  175, 
176,  177,  195.  —Importance  de  l'audition 
des  témoins,  180. 

Auteurs  d'un  crime  ou  délit,  p.  443.  «— 
Différence  avec  les  auxiliaires,  444. 

Autorité  militaire.  —  C'est  elle  qui  fait 
exécuter  les  jugements  rendus  contre  des  mi- 
litaires par  les  tribunaux  Ordinaires,  p.  427. 

Autriche.  —  Législation  autrichienne.  — - 
Justiciables  et  non  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  p.  82.  —  Classification  des  pei- 
nes, 383.  -—  ChfttimenCfl  corporels,  384.  — 
Le  droit  de  grâce  et  de  commutation  appar- 
tient au  colonel  propriétaire  du  régiment, 
qui  le  délègue  an  colonel  commandant,  393. 

—  Espions  et  espionnage,  471.  —  Embau- 
chage, 473  et  suiv.  —  Capitulation  de  place, 
475.  —  Abandon  de  poste,  497.  -^  Révolte, 
508.  —  Fuite  ou  discours  lâche  pouvant  em- 
pêcher la  troupe  de  faire  son  devoir,  509.  — 
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Désertion  à  l'ennemi,  560.  -—  Conseil  donné 
de  déserter,  565.  — >Réfractaires  et  complices 
de  réfractaires,  id,  —  Mutilations  volontaires, 

id, 

AcxiLiAiREs.  •—  Différence  avec  les  aateurs 
d'un  crime  ou  délit,  p.  444. 

AvAXT  PAIRE  DROIT.  —  Que  faut-il  en- 
tendre par  jugemenU  avant  faire  droit  ?  p. 


235.  —  Par  qui  pea?ent-ils  être  provoc^aés  ? 
235  et  236. 

AVERTISSEMEXT    POUR    LE    CHOIX    D*UX   DS> 

PENSEUR,  p.  204.  -—  Formule,  id. 

Avocats.  — -  Le  port  du  costume  est  obliga- 
toire pour  eux,  devant  les  conseils  de  g:uerre- 
p,  206. 


B 


Ballons  montés.—  Leur  emploi  doit-il  ex- 
poser ceux  qui  les  montent  à  être  traités 
comme  espions?  p.  47i,  472. 

Bannissement.  —  Cette  peine  est  appli- 
quée conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  ordinaire,  p.  393  et  snir.  —  Elle  em- 
porte la  dégradation  militaire,  id.  —  Carac- 
tère, effets  et  mode  d'exécution  de  la  peine 
du  bannissement,  400.  —  Rupture  du  ban, 
id.  ^  Incapacités  qu'entraîne  la  peine  du 
bannissement,  401. 

Bardin  (le  général).  —  Son  opinion  sur  la 
capitulation  de  Naerden,  p.  482. 

Bâtard.  —  Gomment  le  chevalier  Bayard 
entendait  le  devoir  de  ceux  qui  défendent  une 
place,  p.  481. 

Batlen.  —  Voir  :  Capitulation  en  rase 
campagne,  et  Napoléon  I*'. 

Belgique.  —  Législation  belge.  —  Temps 
pendant  lequel  les  militaires  qui  ont  reçu 
leur  démission  du  service  de  l'État ,  demeu- 
rent encore  assujettis  aux  dispositions  du 
Code  militaire,  p.  82.  — -  Compétence  en  cas 
de  complicité,  124.  —  Classification  des 
peines,  383.  —  La  peine  de  mort  n'a  pas 
toujours  un  caractère  infamant,  392.  —  Exé- 
cution de  la  peine  de  mort,  393.  —  Prison- 
niers de  guerre  sur  parole,  456.  —  Espions 
et  espionnage,  471.  — Capitulation  de  place, 
475.  —  Révolte,  508.  —  Désertion,  555.  — 
Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  comte 
de  Flandres  et  aux  lieutenants  généraux  du 
royaume  pourvus  de  commandements,  (juin 
1873),  555.  —  Autre  circulaire  du  départe- 
ment de  la  guerro,  sur  l'arrestation  des  déser- 
teurs, id. 


Bibliographie  du  droit  pénal  siutaire,. 
p.  28, 

Bismark  (le  Chancelier  de).  —  Sa  lettre 
du  19  novembre  1870  au  minitre  des  États- 
Unis,  à  propos  des  ballons  porteurs  de  dépê- 
ches, p.  471. 

Blanchisseuses.  —  Voir  :  Femmes  çitt 
suivent  les  armées. 

Blessés.  —  Le  fait  de  dépouiller  un 
blessé  est  puni  de  peines  criminelles,  p.  588 
et  suiv.  —  Devoirs  d'humanité  envers  les 
blessés,  589  et  suiv.  —  Instructions  améri- 
caines, 589.  —  L'expression  de  blessé,  dans 
l'article  249  .du  Code  de  justice  militaire, 
s'applique  aux  nationaux  comme  aux  ennemis 
ou  étrangers,  589.  —  Article  6  de  la  con- 
vention de  Genève  du  22  août  1864,  id.  — 
Enquête  sur  la  conduite  des  médedits  al- 
lemands à  l'égard  des  blessés  franc^s, 
591. 

Bluntscrli.  —  Sur  les  prisonniers  de 
guerre,  p.  83.  —  Question  de  l'espionnage  et 
des  espions,  466,  467.  —  Sur  les  devoirs 
d'humanité  envers  les  blessés,  589. 

Bgbltz  {U  sergent).  —  Sa  belle  conduite 
au  fort  de  la  Petite- Pierre,  p.  485. 

Bombardements.  —  Leurs  effets,  p.  486. 

Boulet.  •—  La  peine  du  boulet  ne  figure 
plus  dans  la  nomenclature  des  peines  mili- 
taires, p.  387,  388.  —  Historique,  id.  et 
389. 

Brevet.  —  Que  comprend  le  brevet? 
p.  73. 

Bris  d'armes  commis  par  les  militaires, 
p.  609  et  suiv.  —  Devoir  des  juges,  610.  — 
Complices  non  militaires,  id. 


Calvo.  ~-  Question  de  l'espionnage  et  des 
espions,  p.  465,  466. 

Cantiniers.  —  Us  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  265  du  Code  de  justice  mili- 
taire, à  raison  des  fraudes  qu'ils  pourraient 
commettre  dans  leur  commerce,  p.  637. 

Capitaine  commandant  de  dépôt  de  re- 
crutement. —  Il  est  préposé  d'une  admi- 
nistration publique,  dans  le  sens  de  l'art. 


177  du  Code  pénal  ordinaire,  p.  625. 

Capitaine  d'habillement.  —  Il  est,  non 
pas  un  simple  mandataire  'privé  du  conseil 
d'administration  du  corps,  mais  on  officier 
chargé  d'un  service  public,  dont  les  registres 
ont  un  caractère  public  et  authentique, 
p.  617. 

Capitulation  de  Naerden,  p.  482.  —  De 
Dixraude,  483.  —  De  Vieux-Brissac,  id. 
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—  De  Flessingue,  id,  ^^jye  la  Capelle,  id. 

—  De  Saorgio,  id.  —  Do  Dresde,  484.  ^ 
Da  fort  de  la  Petite-Pierre  (  en  1870  ), 
485.  —  De  Minden  (en  1758),  487.  — 
De  Gènes,  id.  et  488,  459.  —  D'Hœchstœdt, 
498.  —  De  Maxen,  id. 

Capitulation  de  plage,  p.  475  et  suiv. 
— -  Proposition  de  M.   de  ta  Pervanchère, 

475.  —  Historique,  475,  476  et  suiv.  — 
Circulaire  de  Louis  XIV,   du  6  avril  1705, 

476.  —  Loi  du  26  juUlet  1792,  id,  — . 
Loi  du  %i  brumaire  an  v,  id.  —  Arrêté  du 
Directoire  exécutif,  du  16  messidor  an  vu, 

476,  477.  —  Décret  du  24  décembre  i811, 

477.  —  Décret  du  i*'  mai  I8i2,  477  et 
SQiv.  —  Brevet  délivré  par  Napoléon  l", 
le  2  aoAt  i809,  478.  —  Dispositions  essen- 
tielles tle  l'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur 
le  service  des  armées  en  campagne,  478  et 
suiv. 

Capitulation  dp  place.  —  Condition  qui 
la  rend  honorable,  p.  485.  —  Les  officiers 
doivent-ils  séparer  leur  sort  de  celui  des 
troupes  ?  487.  -^  Dispositions  du  Code  ita- 
lien et  du  Code  espagnol,  487,  488.  —  Dé- 
cisions diverses  du  conseil  d'enquête  insti- 
tué pour  juger  les  capitulations  après  la 
guerre  de  i870,  de  Strasbourg,  la  Fèrc, 
Soissons,  etc.,  487,  488.  —  Le  Code  ita- 
lien distingue  entre  les  capitulations  hono- 
rables et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  489. 

Capitulation  en  rase  campagne.  —  Art. 
210  du  Code  de  justice  militaire,  p.  489  et 
suiv.  --  Discussion  au  Corps  législatif,  id. 

—  Disposition  du  Code  italien,  id.  —  Du 
Gode  belge,  490.  -~  Que  doit  faire  un  gé- 
néral qui  est  cerné  par  des  forces  supé- 
rieures? 492.  —Doit-il  disperser  son  armée, 
en  confiant  à  chaque  individu  son  propre' 
salut,  avec  indication  d'un  point  de  ral- 
liement? id.  —  Exemples  do  capitulations 
en  rase  campagne,  493.  —  Capitulation  de 
Baylen,  494.  —  Le  commandant  en  chef 
peut-il  se  disculper  en  alléguant  des  ordres 
du  ministre  ou  du  souverain  ?  494,  495.  — 
Décret  du  i«^  mai  1812,  495.  —  Affaire 
du  lieutenant  Marin,  id. 

Caivnot.  —  Son  opinion  sur  les  bombarde- 
ments, p.  486. 

Cartels  d'échange.  — -  Voir  :  Prisonniers 
de  guerre. 

Cas  PRévÔTAu;c  ou  royaux.  — -  Que  dési- 
gnait-on par  ces  mots  ?  p.  IX. 

Changements  dans  les  dépositions  des 
TÉMOINS,  p.  245,  246. 

Chasse.  —  Les  infractions  commises  par 
les  militaires  aux  lois  sur  la  chasse,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  p.  650. 

Chasseloup-Laubat. — II  distingue  entre  la 
capitulation  en  rase  campagne  et  le  fait  de 
se  constituer  prisonnier,  p.  490. 

Chose  jugée. — Les  chefs  d'accusation  sur 
lesquels  il  y  a  eu  un  acquittement,  acquièrent 


l'autorité  de  la  chose  jugée,  p.  290  et  suiv. 
—  Quand  l'autorité  de  la  chose  jugée  est- 
elle  acquise,  et  quand  est-elle  opposable  ? 
a.  —  Signification  des  mots  ;  «  à  rais(m 
du  même  fait  •  insérés  dans  l'art.  i37  du 
Code  de  justice  militaire,  290  et  suiv. 

Châtiments  corporels.  —  lis  sont  sup- 
primés dans  l'armée  française,  depuis  1788, 
p.  383,  384. 

Chef  de  complot.  —  Que  faut-il  entendre 
par  cette  qualification,  p.  56 ï,  563. 

Chefs  de  corps.  —  Ils  ont  le  droit  de  dé- 
noncer au  général  commandant  la  division 
les  crimes  et  délits  venus  à  leur  connaissance, 
p.  153. 

CiRCoif  stances  aggravantes.  —  Elles  font 
l'objet  de  questions  séparées,  p.  443. 

Circonstances  atténuantes.  —  Question 
des  circonstances  atténuantes  en  matière  de 
droit  criminel  militaire,  p.  271  et  suiv.  — 
Arrêt  de  la  Cour  de  ca.ssation  du  2  mars 
1833,  qui  fixe  la  jurisprudence  à  suivre  par 
les  conseils  de  guerre,  relativement  à  la  ques- 
tion des  circonstances  atténuantes,  274  et 
suivi*—  Instructions  du  ministre  de  la  guerre 
relatives  à  cet  arrêt,  276  et  suiv.  —  Le  pré- 
sident n'a  pas  à  poser  de  question  pour  les 
circonstances  alténuantes,  277.  —  Effet  de 
l'omission  de  la  question  des  circonstances 
atténuantes  dans  la  décision  d'un  conseil  de 
guerre,  pour  un  crime  prévu  par  le  Code 
péoal  ordinaire,  278.  —  Effet  des  cir- 
constances atténuantes  sur  l'application  de  la 
peine,  id»  —  Opinion  du  maréchal  Niel  sur 
les  circonstances  atténuantes,  384  et  suiv.— 
Observation  de  M.  Abel,  385. 

Circonstances  atténuantes.  —  Distinc- 
tion, quant  à  leur  admission,  suivant  qu'il  s'a- 
git de  citoyens  appartenant  à  l'ordre  civil,  ou 
do  militaires  ou  assimilés  aux  militaires, 
p.  431. 

Citation.  —  Par  qiii  sont-elles  faites  aux 
témoins  inculpés  ou  accusés  ?  p.  373. 

Clameur  publique.  -»  Que  faut-il  entendre 
par  ces  mots  ?  p.  156.  —  Voir  :  Flagrant 
déUt. 

Clermont  (le  comte  de).  —  Son  opinion 
sur  la  capitulation  de  Minden,  p.  487. 

Code  de  justice  militaire.  —  Son  grand 
mérite  est  d'avoir  réformé  de  la  manière  la 
plus  intelligente,  parce  qu'elle  est  essentiel- 
lement humaine,  la  législation  militaire  an- 
térieure, en  matière  de  pénalité,  p.  386. 

Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle. 
-~  Des  exemplaires  de  ces  codes  sont  dé- 
posés sur  le  bureau  du  conseil,  p.  209.  — - 
U  est  interdit  aux  juges  d'y  recourir,  dans 
tous  les  cas  où  le  Code  de  justice  militaire 
n'y  renvoie  pas,  210. 

Commandant  de  place.  —  Peut-il  abriter 
sa  responsabilité  derrière  les  ordres  émanant 
d'un  général  fait  prisonnier  par  l'ennemi  ? 
p.  483.  —  Il  ne  doit  faire  aucun  raisonne- 
ment étranger  à  ce  dont  il  est  cliargé,  484. 
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—  Ses  devoips  et  son  rôle  dans  la  dëfdBse 
d'une  place,  id,  —  Doit^i,  avant  de  capi- 
tHler,  détruire  le  matériel,  briser  les  arraes, 
noy«r  les  poudres?  488. 

COMHANOANT  EN  CHBP   DE  LA  DI\'I8IOIf.  *— 

Il  est  exclu  du  conseil  de  guerre,  p.  46.  — * 
Pourquoi?  id. 

Commandants  militaihes.  —  Ils  peuvent 
prononcer  directement  des  peines  d'empri- 
sonnement s'élevant  jusqtt*à  deux  mois,  pour 
les  infractions  contre  les  rôglements  disd- 
plinaires,  p.  644  et  suiv. 

Commandement  pris  sans  ordre  ou  motif 
légitime,  p.  53S.  —  Retenu  sans  l'ordre  des 
chefs,  id. 

COMMIS-QBBPFIBRS  DBS  00N8BILS  DB  «CERRE. 

—  Actes  législatifs  et  décrets  relatifs  à  leur 
position,  aux  conditions  et  aux  formes  de 
leur  nomination,  p.  SO.  •—  Empêchements 
accidentels  et  remplaoement,  43.  «—Voir: 
Conseils  de  révision  permanents  dans  les  di- 
visions  êerritoriaies.  —  Commis-greffiers  dans 
les  conseils  de  guerre  aux  aimées,  56. 

Commissaire  du  goovbrnbment.  — >  Ses 
attributions,  p.  t3  et  suiv.  —  Dans  quelle 
catégorie  de  militaires  peut-il  être  pris?  34, 
26   et  27. —  Par  qui  est-il  nommé?  iS. 

—  Quel  doit  être  le  grade  du  commissaire 
du  gouvernement  ?  39 .  —  L'assistance  par 
le  commissaire  ordinaire  es%  impérative,  id, 
•—  Empêchements  accidentels  et  rempla- 
cement, 43.  —  Serment,  47.  —  Aboli- 
tion du  serment  pc^tique,  id.  —  Voir: 
Conseils  de  révision  permanents  dans  les  di- 
visions terriioriales,  —  Commissaires  du 
gouvernement,  près  les  conseils  de  guerre 
aux  armées,  56.  —  Près  tes  conseils  de  ré- 
vision aux  armées,   58. 

Commissaire  du  gouvernement.  —  Il  n*a 
pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  décisions  rendues  par  les  tribu- 
naux militaires,  p.  i36. 

Commissaire  du  gouvernement  près  le 
CONSEIL  de  guerre.  —  Scs  droits  et  pou- 
voirs pendant  le  cours  de  l'instruction,  p.  190. 

—  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  entraver 
ou  retarder  la  marche  de  la  procédure,  id. 

—  Scs  conclusions  avant  l'ordre  de  mise  en 
jugement,  198  et  suiv.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  et  le  rapporteur  peuvent 
conclure  difftiremment,  ou  ne  pas  qualifier 
le  fait  de  la  même  manière,  199. -^L'ordre 
de  mise  en  jugement  lui  est  adressé,   200. 

—  Il  le  notifie  à  Taccusé,  200  et  suiv.  — 
Le  commissaire  du  gouvernement  est  charge 
de  poursuivre  l'audience,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales,  202.  —  Délai 
et  forme  de  la  notification  de  l'ordre  de  mise 
en  jugement,  ii.  —  Pièces  que  le  commis- 
saire du  gouvernement  doit  notifier  à  l'ac- 
cusé, id.  —  Il  ne  peut  porter  devant  le 
conseil  de  guerre  aucun  autre  crime  ou  délit 
que  celui  pour  lequel  l'ordre  de  convoquer 
le  conseil  lui  a  été  adressé,  203.  —  Il  doit 


avertir,  en  personne,  raccosé,  ^fiie  s'il  ne 
fait  pas  choix  d'un  défenseur,  il  lui  ea  sera 
nommé  un  d'office  par  ie  président, -iiOA, 
IK)3  et  suiv.  —  Le  oommissaite  du  gmif 
verneaieiit  doit  immédiatement  donser  avis 
de  sa  nomination  au  défendavr  ocMmiié  d'of- 
fice, 207.  —  Le  commissaire  da  goarer- 
noment  ^  membre  du  conseil  de  goerve, 
209.  —  Il  dénonce  an  pcoeunir  de  la 
Républiqve  les  infraotions  à  la  loi  qui  in- 
terdit les  comptes  rendus  de  oartaiaes  af- 
faires et  délibérations,  el  la  pnblicatioo  é» 
actes  de  procédure  arimioelle,  219.  -^ 
Son  rôle,  daas  le  cas  oà  U  déposition  d'un 
ténK>in  paxatt  fausse,  242  et  suiv.  -^  il 
peut  s'of^ser  à  l'audition  d'un  témoin  daat 
le    nom    n'anrait  peint  été   notifié,   244. 

—  U  prend  la  parole  après  riateiTogaloire 
de  l'accusé  ot  l'audition  dfes  témoins.  153. 

—  Il  peut  répliquer,  256.  —  Il  fak 
donner  lecture  du  jugemept  à  raecasé,  par 
le  greffier,  306.  —*  Avis  qu'il  donne  au 
eondamaé  de  son  droit  de  se  pourvoir  d^ 
vant  le  conseil  de  révision,  ii.  —  Cas  ou 
il  s'est  produit  des  faits  nouveaux  coBStî- 
tuant  d'autres  crimes  ou  délite  que  ceux 
sur  lesquels  le  conseil  est  appelé  à  statuer, 
307  et  suiv.  —  Droit  de  se  pourvoir  en 
annulation  du  jugement,  lorsque  Taocaié  a 
été  acquitté  ou  absous,  310  ot  «nv.  — r 
Forme  du  recows.  id.  — »  Ses  efiâts,  3dS. 
•—  Résumé  des  foBotions  du  eoauniasaire 
du  gouvernement,  312,  313  et  suiv.  -* 
Le  oommissaine  du  gouvernement  rend 
compte  a«i  général  commandant  la  division, 
des  résultats  des  recours  en  révision  et  des 
pourvois  en  cassation,  319  et  suiv.  -— 
Il  requiert  l'exécnUon  des  jugements,  id.  «*- 
Il  est  habituellement  consulté  sur  Toppop- 
tunité  de  la  coaunutation  de  peine ,  S2ÛU 
-—  Il  est  tenu  d'adresser  des  expéditions  dn 
jugement  de  condamnation  au  dief  du  corps 
dont  faisait  partie  le  condamné,  321.  *— 
Suivant  les  cas,  au  Grand- Chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  id.  —  Pièces  que  le 
commissaire  du  gouvcrnemeot  près  le  oonsefi 
de  guerre  adresse  au  connnissaire  du  gou- 
vernement près  le  conseil  de  révision,  après 
la  déclaration   du  recours,     330  et  suiv. 

—  Il  fait  transcrire  iut  les  registres  dn  con- 
seil de  guerre  le  jugement  d'annulatioo 
prononcé  par  ie  conseil   de  révision  ,    341. 

—  Ce  qu'il  doit  faire,  dans  le  cas  où  l'ac- 
cusé fait  défaut,  367. 

Commissaire  du  gouvernement  près  le 
CONSEIL  DE  RÉVISION.  —  Piôces  qui  lai  sont 
adressées  après  Li  déchiration  du  recoais, 
p.  320  et  suiv.  -^  Son  rôle  à  l'audienoe, 
333  ,  335  et  suiv.  —  Il  peut  proposer 
d'office  les  moyens  de  recours,  334.  —  Que 
doit-il  faire,  lorsqu'il  trouve  dans  le  jnge^ 
ment  contre  lequel  le  recours  a  été  formé,  une 
irrégularité  grave  ne  rentrant  pas  dans  les 
limites  du  recours?  335.  —  Ce  qu'il  doit 
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faire,  dans  le  cas  de  rejet  da  recours,  337 
et  suiv.  — Dans  le  cas  d'annulation,  341  et 
auiv,  —  Transnôssion  des  pièces  du  procès, 
342.  —  A  qui?  id. 

GomiissioN.  —  Que  comprend  la  com- 
mission? p.  73. 

Commission  db  révision  des  GiunEs.  — 
La  loi  qui  l'a  instituée  n'a  abrogé  aucune 
des  dispositions  de  la  loi  de  i834,  sur  l'état 
des  officiers,  p.  408. 

Commission  bogatoulm.  — -  Définition,  p. 
173.  — -  Par  qui  les  commissions  rogatoires 
sont-elles  adressées?  173.  —  A  qui?  173, 
177  et  suiv.  —  Formule,  177  et  193.  — 
Ce  que  doivent  énoncer  les  commissions 
rogatoires,  178  et  193. 

Compagnies  de  discipline.  —  Leur  police 
et  leur  régime  sont  réglés  par  déarets,  p. 
651. 

Compétence  des  conseils  de  guère,  a 
raison  du  ubu,  p.  94. 

Compétence  des  conseils  de  guerae 
permanents  dans  les,  divisions  territo- 
riales en   état    de  paix,  p.  72   et  suiv. 

—  Hrincipe  fondamental,  72.  —  Distinc- 
tions faites  dans  la  législation  antérieure  au 
Code  de  ls57,  id,  —  Historique,  7i,  73. 

—  Quels  individus  sont  justiciables  des  con< 
seils  de  guerre?  73.  —  Quelle  est  la  règle? 
id.  — -  Distinctions  admises  par  la  loi,  id,  — 
Enumération  des  justiciables,  74.  —  Régie 
générale  de  compétence,  id,  -—Exceptions,  id. 

—  La  compétence  générale  de  la  juridiction 
militaire  ne  résulte  plus  exclusivement  de  la 
seule  présence  au  corps,  79. 

Compétence  des  conseils  de  guerre 
aux  armées  et  dans  les  divisions  territo- 
riales ex 'État  de  guerre,  p.  95  et  suiv. 

—  Elle  est  plus  étendue  que  celle  des  con- 
seils de  guerre  permanents  ,  95.  —  Raison 
de  cette  extension,  id.  -—  Trots  catt'gories 
d'individus  justiciables  de  ces  conseils,  96 
et  suiv.  —  Armée  se  trouvant  en  pays  en- 
nemi, 98,  99  et  suiv.  —  Se  trouvant  dans 
un  territoire  ou  dans  une  place  de  guerre  ou 
en  état  de  siège ,  98 ,  109  et  suiv.  —  Se 
trouvant  en  France,  en  présence  de  l'ennemi, 
95,  98,  101,  106,  126,  lâ7  et  suiv.  — 
Tableau  synoptique  indiquant  la  classifica- 
tion de  la  compétence  des^oonseils  de  guerre 
aux  arméijs,  104  et  105. 

Compétence  des  prévôtés,  p.  120  et 
suiv. 

Compétence  des  tribunaux  miutaires, 
p.  69  et  suiv. 

Compétence  ex  cas  de  compucité,  p. 
132  et  suiv.  —  Questions  diverses  qui  sur- 
gtssent,  122.  ^  Historique,  122,  123.  — 
Variation  de  la  législation,  123.  —  Principe 
consacré  par  le  Code  de  justice  militaire.  123. 

—  Exception  à  ce  principe,  p.  123.  H4. — 
Différence  notable  entre  Tart.  2  de  la  loi  du 
22  messidor  an  iv,  et  Tart  76  du  Code  de 
justice  miliuire,  124.  — .  Question  des  délits 


distincts,  124, 125.—  Délits  de  droit  commun 
commis  par  un  militaire  postérieurement  à 
l'obtention  d'un  congé  de  réforme,  et  de 
complicité  avec  des  militaires  restant  au  $er< 
vice,  125.  —  Cas  où  le  complice  non 
militaire  d*un  crime  ou  délit  commis  par  des 
militaires  peut  et  doit  être  jugé  séparément, 
125,  126.  —  Délit  commis  par  un  mi- 
litaire et  corrélatif  à  un  délit  postérieur 
commis  par  un  non-militaire,  126.  —  Faits 
qui,  constituant  des  délits  militaires,  lors- 
qu'ils sont  commis  par  des  militaires,  l'ont 
été  par  des  individus  n'appartenant  point 
à  l'armée,  id.  —  Etranger  complice  d'un 
militaire,  127»  —  Crime  ou  délit  commis  dir 
complicité  par  des  individus  justiciables  des 
tribunaux  de  l'armée  de  terre  et  par  des  in- 
dividus justiciables  des  tribunaux  de  la  ma- 
rine, 129  et  suiv. 

Compétence  exceptionnelle  des  tribu- 
naux militaires,  p.  126  et  suiv.,  128  tt 
suiv.  -—  Cas  dans  lesquels  tous  les  prévC' 
nus^  indistinctement,  sont  traduits  devant  la 
juridicUon  miUtaire,  126.  127,  128,  129. 
Complexité  des  questions,  p.  267  et 
suiv. 

Complices.  —  Cas  où  il  résulte  de  l'ins- 
tiuction  que  le  prévenu  a  des  complices  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  p.  183  et 
suiv.  —  Cas  où  les  complices  ne  sont  pas 
justiciables  des  tribunaux  militaires,  id,  -* 
Devoir  du  rapporteur,  id.  —  Devoir  du 
commissaire  du  gouvernement,  184. 

Complices.  -—  Peines  qui  doivent  ^tre 
prononcées  contre  eux,  lorsqu'ils  se  sont 
rendus  complices  de  crimes  ou  de  délits 
portant  atteinte  à  la  force  matérielle  et  à 
la  propriété  de  l'année,  p.  642. 

Complices  de  délits  en  matière  de  recru- 
tement, p.  643. 

Compucité.  —  Faits  constitutifs  de  l'état 
de  complicité,  p.  258.  —  Wfaut  poser  avec 
attention  les  questiona  constitutives  de  la 
complicité,  id. 

Complicité.  —  Définition,  p.  443.  — 
Son  caractère  essentiel,  id,  —  Théorie  de 
la  complicité,  443,  444,  445  et  suiv. 
—  Condition  essentielle  pour  Texistcnce  de 
la  complicité  ,  444.  —  Droit  commun  ^ 
446  et  suiv.  —  Dans  quel  sens  il  faut  en- 
tendre la  disposition,  de  l'art.  59  du  Code 
pénal  ordinaire,  d'après  laquelle  les  com- 
plices doivent  être  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  du  crime  ou  du  délit , 
449. 

Complicité.  —  Voir  :  Compétence  en  cas 
de  complicité. 

Composition  du  conseil  de  guerre.  — 
Aucune  exception  tirée  de  la  composition  du 
conseil  ne  peut  être  proposée  par  l'accusé, 
p.  231  et  suiv. 

Comptarle.  —  Définition  de  ce  mot,  em- 
ployé dans  l'art.  2i8  du  Gode  de  justi^^e  mi- 
litaire, p.  581. 
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Compte  rendu  de  l'affaire.  —  Le  con- 
seil de  guerre  a*t-il  le  droit  de  Tinterdire  ? 
p.  212.  —  Comptes  rendus  interdits  par  la 
loi,  id. 

CoNtiiERGEs  DES  PRISONS  CIVILES. — Comme 
ils  reçoivent  accidentellement  des  militaires 
dans  les  prisons  dont  la  garde  leur  est  con- 
fiée, sont-ils  justiciables  des  conseils  do 
guerre?  p.  88. 

Concierges  des  prisons  militaires,  — 
Sont-ils  justiciables  des  conseils  de  guerre  ? 
p.  78. 

Concours  de  peines.  -*  De  deux  peines 
afflictives,  p.  285.  —  D'une  peine  afflictive 
et  d'une  peine  correctionnelle,  id,  —  De 
deux  peines  correctionnelles,  285,  286. 

Conclusions  du  cosimissaire  dc  gouver- 
nement, avant  l'ordre  de  mise  en  jugement, 
p.  198  et  sviv.  —  Ce  qu'elles  doivent  con- 
tenir, id,  —  Formules,  id. 

Concussions  commises  par  les  ponction- 
naires  publics,  p.  632  et  suiv.' —  Il  ne  faut 
pas  confondre  le  crime  de  eoncugsion  avec 
celui  de  corruption,  633.  —  Définition  de 
la  concussion,  id.  —  Eléments  de  ce  crim'^, 
id. 

Condamnations  en  matière  de  délits.  — 
Leurs  effets  pour  les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers^  p.  441  et  suiv. 

Confiscation  des  objets  saisis,  p.  296  et 
suiv.,  299.— De  quels  objets  s'agit-il?  299. 

—  La  confiscation  doit  tire  prononcée  par  le 
jugement  m^^mc  de  condamnation,  id.  —  La 
confiscation  peut  avoir  lieu  même  dans  le. 
cas  où  il  y  a  eu  absolution,  id,  —  Elle  ne 
peut  être  remplacée  par  une  condamnation 
pécuniaire,  id. 

Confiscation  spéciale,  p.  395. 

Conflit  négatif.  —  Ce  qui  doit  se  faire, 
quand  une  décision  d'un  général  commandant 
une  division  militaire,  portant  refus  de  sai- 
sir le  conseil  de  guerre  d'une  plainte  contre 
un  prévenu  militaire,  sous  prétexte  que  l'af- 
faire serait  dc  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  a  fait  naître  un  conflit  négatif, 
p.  201. 

Coxnétablie.  —  Sa   composition,    p.  vi. 

—  Sa  compélence,  id. 

CoNNExiTÉ.  —  Définition,  p.  444.  —  Ef- 
fets de  la  connexité,  id. 

Conseil  de  guerre.  —  Codes  dont  les 
exemplaires  sont  déposés  sur  le  bureau  du 
conseil,  p.  209.  —  Pourquoi  ?  id. 

Conseil  de  guerre  de  renvoi.  —  Droits 
et  attributions  de  ce  conseil  de  guerre,  p.  343 
et  suiv.  —  Peut-il  connaître  des  cbefs  d'ac- 
cusation purgés  par  un  acquittement?  34'i, 

—  L'accusé  doit  y  être  assisté  d'un  défm- 
seur,  345.  —  Cas  où  son  jugement  est 
annulé,  346. 

Conseil  de  révision.— Délai  dans  lequel  il 
doit  prononcer,  d'après  la  lettre  de  la  loi, 
p.  332,  333.-^  Le  conseil  de  révision  statue 
sans  recours  sur  les  récusations,  333.  —  Dé- 


libérations, 336.  —  Ordre  de  la  délibéra- 
tion? id.  —  Comment  les  membres  opi- 
nent, id.  -—  Jugement,  id.  — ProDoncé  da 
jugement,  id.  —  Signature  de  la  minute,  id. 
—  Formule,  id.  et  suiv.  —  Les  conseils  de 
révision  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  juge- 
ments qui  leur  sont  déférés,  345.  —  Leurs 
décisions  ne  produisent  d'effet  qu'à  Tégard  de 
ceux  qui  se  sont  pourvus,  id.  —  Procédure 
devant  le  conseil  de  révision,  346,  347. 

Conseils  de  guerre.  —  Ils  forment  la  ju- 
ridiction ordinaire  militaire,  p.  14.  —  Leur 
compétence,  id.  ^~  Caractère  de  leurs  abu- 
sions, id.  —  Ils  sont  permanenU  ou  tempo- 
retires,  id.  —  Etendue  de  leur  juridictioD  en 
état  de  paix  et  en  état  de  guerre,  id. 

Conseils  de  guerre  aux  armées,  p.  53  et 
suiv.  —  Organisation,  id.  —  Double  conseil 
de  guerre,  53.  —  Justification  de  la  for- 
mation simultanée  de  deux  conseils  de  guerre. 

54.  —  Cas  où  l'établissement  des  deux 
conseils  de  guerre  est  obligatoire  ;  cas  où  il 
est  facultatif,  54.  -—  A  qui  appartient  le 
droit  d'ordonner  la  création  des  conseils  de 
guerre  aux  armées,  quand  elle  est  faculta- 
tive, id.  —  Ces  conseils  ne  sont  que  tempo- 
raires, id.  —  Leur  juridiction  n'est  point 
territoriale,  id.  —  Dans  quelles  catégorie» 
de  militaires  sont  pris  les  membres  de  ces 
conseils  de  guerre,  54,  55.  —  Par  qui  les 
membres  des  conseils  de  guerre  aux  armées^ 
sont-ils  nommés  et  remplacés,  55.  —  Cas 
d'insuffisance  de  militaires  du  grade  requis, 
dans  les  divisions,  corps  d'armée  et  détache- 
ment, 55,  S6.  —  Cas  d'impossibilité  ab- 
solue, pour  1^  général  en  cbef,  de  compo^ser 
le  conseil  de  guerre  du  quartier  générai, 

55.  56.  — Cas  où  l'accusé  est  Un  maréchal 
de  France  ou  un  général  de  division  ayant 
commandé  une  armée,  ou  un  corps  d'armée, 

56.  —  Conditions  exigées  pour  faire  par- 
tie de  ces  conseils,  et  incompatibilités,  id. 

Conseils  de  guerre  aux  armées,  dans  les 

divisions  territoriales  en  ÉTAT  DE  GUERRE, 
ET  DANS  LES  COMMUNES,  LES  DÉPARTEMENTS  ET 
LES  PLACES  DE  GUERRE  EN  ÉTAT  DE  51ÉGE.  — 

Ils  statuent,  séance  tenante,  sur  tous  les 
crimes  et  déûts  commis  à  leur  audience, 
p.  328,  329.  —  Dans  '  le  cas  où  ces  con- 
seils, ainsi  que  les  conseils  de  révision,  dans 
les  m«>mes  circonstances,  cessent  leurs  fonc- 
tions, que  deviennent  les  affaires  dont  Tin- 
formation  était  commencée?  372. 

Conseils  de  guerre  dans  les  communes, 
les  départements  et  les  places  de  guerre 

EN  ÏJTAT    DE  SIÈGE,  p.    59  et  SUiv.    Coffl- 

pét  nce  combinée  des  conseils  de  guerre  per- 
manents des  divisions  territoriales,  et  des 
conseils  d'armée,  Ci.  —  Deux  conseils  de 
guerre  sont  établis  dans  toute  place  de  guerre 
en  état  dc  siège,  62.  —  Durée  de  leurs  fonc- 
tions, id.  —  Nbmination  des  membres  de 
ces  conseils,  62.  63.  —  Leur  remplacement, 
id.  -*  Cas  où  il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
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place  un  nombre  suffisant  d'officiers  des  grades 
requis,  63.  —  Composition,  commissaire  du 
gouvernement,  rapporteur,  substituts,  gref- 
fiers, commis  greffiers,  id,  —  Cas  où  l'accusé 
est  un  général  de  division  ou  un  maréchal  de 
France,  id.  —  Un  membre  de  l'intendance, 
médecin,  pharmacien,  vétci:inaire,  officier 
d'administration,  ou  un  assimilé,  id.  —  Cas 
où  il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents 
grades,  id.  -^  Remplacement  des  membres, 
id.  —  Cas  où  il  s'agit  de  juger  des  prison- 
niers de  guerre,  id.  ->  Conditions  de  nationa- 
lité et  d'âge  pour  faire  partie  de  ces  conseils, 
id.  —  Récusation,  id. 

Conseils  de  guerre  dans  les  divisions 
TERRITORIALES  EN  ÉTAT  DE  PAIX.  —  Procé- 
dure, p.  i49  et  suiv. 

Conseils  de  guerre  permanents  dans  les 
DIVISIONS  territoriales,  p.  17  et  suiv.  — 
Législation  de  Tan  vi  et  de  Tan  vu,  id.  — 
Régime  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v  et  du 
Code  de  1857,  û2.  —  Où  se  réunit  le  con- 
seil de  guerre  permanent  de  chaque  division 
territoriale,  id,  —  Cas  où  une  ou  plusieurs 
communes,  un  ou  plusieurs  départements  ont 
été  déclarés  en  état  de  siège,  id. — Deuxièmes 
conseils  de  guerre  permanents,  18,  19,  20, 
21.  —  Composition  des  conseils  de  guerre 
permanents,  21,  22  et  suiv.  —  Composition 
normale,  22. — Loi  du  13  brumaire  an  v,  id. 

—  Loi  du  4  fructidor  an  v,   id.  —  Décret 
du  24  janvier  1812,  id.  —  Principe  du  Code 
de  1857,  id.— ^Présidence  de  ces  conseils,  id., 
27  et  suiv.   —  Signification  du  mot  Per- 
ffuinent,  td«  —  Voir  :  Membres  des  conseils 
de  guerre.  — -  Composition  des  conseils  de 
guerre,   29  et  suiv.  — -  Lear  composition, 
lorsque  l'accusé  est  un  maréchalde  France, 
32  et  suiv.  —  Lorsque  l'accusé  est  un  mem- 
bre de  l'intendance  militaire,  34  et  suiv.  — 
Lorsque  l'accusé  est  un  médecin,  un  phar- 
macien, un  officier  d'administration,  un  vé- 
térinaire, un  assimilé  aux  militaires,  id.  — 
Décret  du  18  juillet  1857,  35  et  suiv.  — 
Cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés  de  différents 
grades  ou  rangs,  38.  —  Composition  des  con- 
seils de  guerre  chargés  de  juger  des  prison- 
niers de  guerre,  p.  39.  —  Leur  composition, 
lorsque  l'accusé  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires,  40.  —  Tableau,  par  grade 
et  ancienneté,  des  officiers,  sous-officiers  de 
la  division  qui  peuvent  être  appelés  à  siéger 
comme  juges  des  \x)nseils  de  guerre,  40,  41, 
42.  —  Empêchements  accidentels  et  rempla- 
cement provisoire,  43.  —  Cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  dans  les  divisions  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs  en  nombre  suffisant 
pour  compléter  le  conseil  de  guerre,  43,  44. 

—  Voir  :  AUianee,  Membres  des  conseils  de 
guerre,  Parenté,  Récusation, 

Conseils  de  révision. — Définition,  p.  15. 

—  Leur  mission,  id.  —  Ils  ne  forment  pas 
un  deuxième  degré  de  juridiction,  id.  —  A 
qui  appartient  le  soin  d'en  fixer  le  nombre, 


id.  —  Ils  connaissent  des  recours  formés  contre 
les  jugements  des  conseils  de  guerre,  112.  — 
Renvoi  aux  règles  relatives  à  leur  compétence, 
id.  —  Leurs  décisions  peuvent  être  déférées, 
dans  certains  cas,  à  la  Cour  de  cassation,  id. 
^  Compétence  des  conseils  de  révision,  113 
et  suiv.  —  Dans  quel  rayon  elle  s'exerce,  id, 
—  Dans  les  divisions  territoriales,  id.  —  A 
l'armée,  id.  —  Ils  ne  connaissent  pas  du 
fond  des  affaires,  113,  114.  —  Devoir  des 
membres  des  conseils  de  révision,  114.  — 
Renvoi  pour  le  délai  du  recours,  la  nature 
du  pourvoi  et  ses  effets,  id.  — -  Dans  quels 
cas  ces  conseils  peuvent-ils  annuler  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre?  115.  —  Ce 
que  doivent  faire  les  conseils  de  révision, 
quand  ils  annulent  un  jugement,  116.  — - 
Peuvent-ils  annuler  dans  le  seul  intérêt  de 
la  loi  ?  id.  —  Cas  où  le  jugement  attaqué 
aurait  prononcé  une  peine  plus  faible  que 
celle  encourue  par  le  condamné  ;  distinction 
à  faire,  id.  et  117.  —  Cas  où  le  condamne^ 
n'est  pas  recevable  à  recourir  en  révision, 
119. 

Conseils  de  révision  aux  armées,  p.  56 
et  suiv.  —  Organisation,  id.  —  Faculté  at- 
tribuée au  général  en  chef  ou  au  général 
commandant  un  corps  d'ai-mée,  57.  —  La 
règle  et  les  exceptions,  id.  —  Composition 
de  ces  conseils,  57.  —  Conseil  établi  au 
quartier-général  de  l'armée,  et  au^  quartier- 
général  d'un  corps  d'armée,  id.  —  Nomina- 
tion des  membres,  id,  —  Par  qui  pourront 
être  remplies  les  fonctions  de  commissaire  du 
gouvernement,  57.  —  Parenté  ou  alliance^ 
58.  —  Cause  de  récusation,  id.  —  Com- 
position, id.  —  Commissaire  du  gouverne- 
ment; ses  substituts,  id.  -—  Cas  où  le  con- 
seil de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué 
a  été  présidé  par  un  général  de  division  ou 
par  un  maréchal  de  France,  id. — Conditions 
de  nationalité  et  d'âge  pour  en  faire  partie,  id, 

—  Cas  où  il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  suf- 
fisant d'officiers  du  grade  requis,  id. 

Conseils  de  révision,  dans  les  commu- 
nes, LES  départements  .  ET  LES  PLACES  DE 
GUERRE   EN    ÉTAT    DE    SIÈGE,  p.  63  Ct  SUiv. 

Tous  les  membres  composant  les  conseils  de 
révision  siégeant  aux  armées^  doivent  être 
pris  parmi  les  officiers  employés  dans  les  ar- 
m(^es,  corps  d'armée,  divisions  ou  détache- 
ments près  desquels  ces  conseils  sont  établis, 

64. 

Conseils  de  révision  permanents  dans 

LES   divisions    TERRITORIALES,    p.  47  et  SUiV. 

—  Histoire  de  la  législation,  47.  — Mission 
de  ces  conseils,  47,  48.  —  Question  dis- 
cutée do  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  créer 
pour  la  justice  militaire  une  Cour  unique  de 
révision  ,  48.  —  Le  nombre  des  conseils 
de  révision  permanents  est  essentiellement 
variable,  id.  -—  Leur  composition,  49.  — 
Par  qui  sont  remplies,  auprès  d'eux,  les 
foncticns  de  commissaire  du  gouvernement. 
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id.  -—  Ifistoriqae  de  la  législation,  id,  —  La 
composition  de  ces  conseils  reste  invariable, 
id.  —  Parmi  quels  officiers  sont  pris  le  pré- 
sident et  les  juges,  50.  —  Tableau  dressé 
pour  le  choix  des  juges,  id.  —  Commissaires 
du  goQvernement,  sub^ttuts,  greffiers  et 
commis  greffiers,  bi.  • —  Composition, 
lorsque  le  conseil  de  guerre  dont  le  jugement 
est  attaqué  a  été  présidé  par  un  général  de 
diviflioa  ou  par  un  maréchal  de  France,  M. 
—  Loi  du  16  mai  1872,  id.  —  Conditions 
de  nationalité  ou  d*âge  pour  faire  partie  de 
ces  conseils ,  52.  —  Condition  spéciale 
exigée  par  la  loi  du  18  yendémiatre  an  vi,  id. 

Constitution.  —  Crimes  et  délits  contre 
la  Constitution,  p.  110. 

Contrainte  par  corps,  pour  rcxécution 
des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  fraiF, 
p.  423  et  suiv.  —  Comment  on  justifie  de 
son  insolvabilité,    424. 

Contraventions  de  police  commiiies  par 
les  militaires,  p.  644.  —  Elles  penvent  Hre 
punies  par  les  commandants  militaires,  644, 
645.  —  Elles  peuvent  aussi  être  déférées 
aux  conseils  de  guerre,  id.  —-Cas  où  il  j  au- 
rait une  partie  plaignante,  id.  —  Les  règles 
ordinaires  sur  la  complicité  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  ces  contraventions  de  police, 
647,  648.  —  Contraventions  qui  relèvent 
du  pouvoir  disciplinaire  des  chefs  de  corps  on 
des  conseils  de  guerre,  suivant  Tapprécta- 
tion  qu'en  fera  Tautorité  miliiaire,650,  651. 

Contrefaçon  des  sceaux,  timbres  on 
«ARQUES  militaires,  p.  622  et  sniv.  —  Pé- 
nalité, id. — Tentative  de  contrefaçon,  623. 

Contributions  indirectes.  —  Les  infrac- 
tions commises  par  les  militaires  aux  lois 
sur  les  contributions  indirectes  ne  «ont  pas 
soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  p.  650. 

Contumace.  Procédure  en  cas  de  contu- 
mace, p.  352  et  suiv.  —  Ordonnance  en- 
joignant à  un  contumax  de  se  présenter,  359, 
353.  —  Formule,  353.  —  Délai  pour  se 
présenter,  id.  —  Les  accusations  par  contu- 
mace sont-elles  exclues  de  celles  dans  lesquelles 
des  circonstances  atténuantes  peuvent  être 
d(<clarées  ?  356.  —  La  désertion  te  trouve- 
t-elle  comprise  dans  les  accusations  par  con- 
tumace ?    357. 

Contumax.  —  Procédure  qui  leur  est  par- 
ticulière, p.  355,  356,  357  et  suiv.  —  Cas 
où  le  coutumax,  sous  le  coup  de  plusieurs 
chefs  d'accusation  distincts,  a  été  acquitté  sur 
les  uns,  condamné  sur  les  autres,  puis  a  été 
repris  ou  se  représente,  362.  —  Question  de 
la  prescription  de  la  peine,   362,  363. 

Convocation  nss  mbmbmss   du  conseil  de 

GUERRE,  p.   207. 

Convocation  du  conseil  du  guerre,  p.  191 
et  suiv. 

Copie  des  pièces  de  la  procédure.  —  Elle 
est  faite  par  les  soins  du  greffe,  p.  208.  — 


Droite  d'eitpédiiion.  U.  —  Les  copies  Boat 
certifiées  oonformes  par  le  greffier,  id. 

Corps  D*AinfÉB.  -*-  ^e  fantil  vÈLnére 
par  ce  mot,  dans  le  sens  de  l'art.  33  4u  Gade 
de  justice  militaire,  p.  53. 

Corps  de  l'intesuiahce.  —  Ses  membns 
sont  entièrement  suboidamMis  à  raatanlr 
militaire,  p.  34,  35. 

Corps  du  délit.  ^  Définition,  p.  154. 

CaiiaOPTION  OAKS  le  SBRVICE  et  AANi  LA^ 
MINIS12RATI0N   MILITA  IftC,   p.    623  fit  SUIT.  — - 

En  quoi  le  Cade  de  justice  laililaîje  »-lrii 
modifié  les  dâsposiftioiis  du  Cùie  pénal  ordi- 
naire? 625.  —  Caraotôie  oonatiliitif  du 
crime  de  oorruption,  id.  —  La  peiae  atfeânt- 
elle  le  corrompu  oomme  le  ooimpteiu'  ?  626. 
—  Espèces  diverses  et  juri^pmdeQoe,  id.  — 
Compli«ilé,  626,  627.  ^  Gcmfiacaliaii  de> 
objets  qui  ont  servi  à  la  comqifciQD,  627. 

Corruption  dos  roxcciONNAmas  pubucs. 
^  Droit  coMunnn,  p.  624,  625.  -—  La^peiae 
atteint  le  eorrompu  et  le  corrupteur,  625. 
6â6.  —  T«DtatiFe  de  «ormptiaA,  626.  — 
Il  ne  fa«t  pas  confaadK  le  crime  de  «am^ifioii 
arec  oel«i  de  coatttcnoi»^  633. 

Cour  ne  cassation,  —  Les  dédôons  des 
conseils  de  révision  peuvent,  dans  certatie» 
cas,  lui  être  déférées,  p.  112.  — Cas  où  Ses 
décisions  des  tribunaux  luiUtaipes  pearnsnt 
être  déférées  à  la  Cour  suppâme,  sur  Toidre  du 
ministre  de  la  justice,  143  et  svît.  —  Efièt 
de  l'annulation  ptononcée  par  laCanrde  cas- 
sation, 146. 

Courriers.  -— Les  covitiers  porCiNu:sée  d^ 
pèches  ne  doivent  pas  être  aasimilés  aux 
espions,  p.  46^. 

Cours  martiales.  Historique  de  cette  jur»- 
dic^on,  p.  u.  —  Décret  du  2  octobre  1670, 
67,  68. 

Coûte LLE.  —  Cas  de  l'aëroBlier  Couteile, 
en  1794,  au  siège  de  Mayeooe,  p.  471. 

Grime.  — -Dé&Qstion*  p.  5^3. 

Cp.iubs  commis  a  l*audiexce,  mais  éiraa- 
gers  à  la  police  de  Taudience  éa  eomaeil  de 
guerre,  p.  221  et soiv. -««-Jugement  d*mi  crime 
commis  à  l'audience  par  un  m^iittaire,  p.  222. 

Crimes  commis  a  l'au>iencb  dbb  conseils 
DE  révision,  p.  348. 

Crimes  contre  ue  oevoi a  «lUTAtRE,  p.  475 
et  suiv. 

Crimes  et  dbuts  contre  la  ooKSTtnr- 
TION,   p.  100. 

Crimes  et  délits  csomtre  la  paix  pcau- 
QUE,  p.  110,  111. 

Crimes  et  oéuts  contes  la  suiobté  de 
l'état,  p.  110. 

Crimes  militaires,  p.  451  et  suiv. 

Cumul  des  peines.  -»  Il  n'empêche  pas  do 
prononcer  la  confiscation  et  la  restitution  de» 
objets  saisis,  p.  300.  —  QueatioQ  du  cumul 
des  peines,  280,  261  et  suiy.  —  Règles 
générales  sur  le  cumul  des  peines,  265.  — 
Peines  accessoires  en  matière  cmnineUe  ou  oor> 
rectionnelle^  286.  —  Exécution  des  peines,  id. 
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Dépats.  —  ils  saut  contimuts  sans  inter- 
ruption,  p  S5i  et  suiv.  —  I^evr  «uspe^isioa, 
id.  ^  Coôdulie  des  débats,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs accusés,  ou  un  accusé  arec  dfs  cûin- 
plices,  257. 

DÊCLAAATfoN  BE  «vBRRE.  ^^  Um  déclara- 
tmï  préalable  de  guerre  aat^Ue  ou  son  nëoe»- 
saite  avant  de  oorumencdr  les  hostilités  7p.  iOS. 

—  Qu'est-cu  4iue  la  déelaration  de  guerre  ? 
i08,  109.  ^  Il  faut  di!itifl0uer  entre  la 
dèelaration  et  la  déntiau  de  la  guorre,  1Û9. 

DéGLARAnOK     IME     aECOOaS    SN    BÉYISKIN, 

pu  â09.  -^  Par  qui  «st-^lke  reçue  ?  «4.  -«-  <Par 
qui  peut^ello  être  (atta  ?  id,  -•««  formule,  310. 

DÉGLABATION  Qu'Ui   n'y    A   PAS    L\M>V    d'iM-    ' 

FORUBR.  —  Formule,  p.  i6i6. -r-IldoU  eu 
ôtre  rendu  ooin{)te  par  le  générai  au  «aiûs- 
tre  de  la  guerre,  i69.  «*<  lia  déoision  de 
non-lieu  doit  ôtre  joii>te  à  la  ^inte  et  do- 
meurer  aux  archives  de  la  division,  i4. 

DfiCisiON  os  LA  ouEAJtE.  —  li  faut  distin- 
guer «tttre  la  décUio»  et  la  dèckwatmi  d»  la 
guerre,  p.  109. 

DÉFAUT.  —  PiM)cédttre  en  matière  de  dé- 
faut, p.  d&3,  364,  365  et  suiv.  ^Orcu- 
laure  ministéirieHe  de  1836,  365  et^uiv. 

DKFEXSi::uR.-<nA.vertisseineat  pour  le  cboia 
d'un  défensour,  p.  204.  —  Parmi  quelles 
personnes  le  défenseur  peut-il  être  pris? 
105.  —  Demande  de  prendre  pour  défen- 
seur un  parent  ou  un  ami,  St06.  «—  Dé- 
fenseur nomnoé  d'office,  id.  — 11  doit  ^tre  , 
avisé  immédiatement  par  le  coromisftaire  du 
gouvernement,  307.  -^  Comment  le  défen- 
seur est-d  averti,  lorsqu'il  est  cboisi  par 
l'accusé?  ii,  —  Quand  peut-il  communiquer 
avec  l'accuse?  207,  208.  —  Pièces  dont  le 
défenseur  peut  prendre  fionmunicationy  id, 

—  Avertissement  donné  au  défensour  par  Le 
préaident,  à  l'audience,  231.  —  Go  que 
doit  faire  le  défenseur,  lorsqu'il  soulève  dos 
exceptions,  des  incidents  ou  des  mo^'ens  d'iu- 
compétence,  236.  — -  Le  défenseur  prand 
la  parole  «iprùs  le  commissaire  du  gouver- 
nement, 255.  —  U  peut  faire  la  déclara- 
tion de  recours  en  révision,  309.  —  Il 
peut  prendre  communication  des  pièces  de  la 
procédure  au  greffe  du  conseil  de  révision, 
sans  déplacement,  et  produire  avant  le  ju- 
gement les  requêtes,  mémoires  et  pièces  qu'il 
jugera  utiles,  331  et  suiv.  -^  Râle  du  dé- 
fenseur au  conseil  de  révision,  333^334.  -*• 
Son  devoir  et  son  droit,  ii. 

Dégradation  civioue.  —  En  quoi  elle 
consiste,  p.  395. 

Dégradation  de  la  Légion  d'honneur  , 
p.  294  et  suiv.  —  Effet  des  lettres  de  grâce 
ou  de  commutation,  295. 

Dégradation  militaire.  —  Elle  est   en- 


ir^aée  de  plein  'droit  par  la  coùdasmatÛM) 
h  In  peioe  de  mort  pronwoéo  contre  un  mi- 
litaire, en  vertu  des  Jtois  pénales  ordinairos, 
p.  389,  391  et  6uiT.  —  Par  les  peines  dos 
travaux  forcés,  do  la  défkortation,  de  la  dé- 
tontion,  de  Ja  reclosion  et  du  bannissemciix^ 
393  et  suiv.  —  Exécution  de  la  dégradation 
militaire,  401  et  auii^.  —  Incap^cibis  ^^ui 
sont  la  conséqueaee  de  la  dégradation,  id.m-*- 
Elle  est  accompagnée  de  l'emprisonn^nenl, 
lorsqu'elle  est  prononcée  comme  peine  prin- 
cipale, 402  et  suiv.  '^  Poiot  de-départ  ée 
cette  peine,  td«  «-*-  Elle  «st  toujours  l'acces- 
soire des  diverses  peines  établies  en  matière 
criminelle,  403.  —  RésuUe^t-il  quelque  con- 
séquence pratique  de  la  distinction  entre 
les  cas  où  la  peine  do  mon  est  aecompagnéu 
de  ia  diigradjitioQ  militaire  et  ceux  où  oUe 
Bo  l'est  pas?  403.  — ^  Goounent  la  dégrada- 
tion est-elle  remplacée  à  l'égard  de  l'accusé 
non  militaire  déclaré  coupable  d'un  crime  ou 
d'u^  délit  jaon  prévu  par  les  lois  pénales  or- 
dinaires, mais  par  la  loi  aàilitiûrc?  429,  430. 

—  La  perte  du  grade  lui  est^le  équiva- 
lente? 440. 

Délai  pour  se  poorvoia  bn  révisson, 
p.  309  et  suiv. 

Délirération.-'-* Règles  relatives  à  la  déli- 
liératioo  des  juges  diss  coDiieils  de  guerre, 
p.  259  et  suiv.  —  Dispositions  en  vue  du 
secret  et  de  rindépendance  de  la  délibéra^ 
tion,  262.  -^  Les  conseils  de  guerre  doivent 
délibérer  séparémonJt,  d'abord  sur  les  ques- 
tions et  ensuite  sur  l'application  de  la  peine, 
266.  —  Délibération  sur  l'application  de  la 
peine,  270  et  suiv. 

DÉi4T.-^Défijùtion,  p.  223. 

Délit.  —  Définition,  p.  159.-^  Signifi- 
cations diverses,  td, 

DÉLITS  coMius  A  l' AUDIENCE,  mals  étraA- 
gfrrs  à  la  police  de  l'audience,  p.  221  et  suiv. 

—  Jugement  d'un  délit  commis  à  l'audience 
par  un  militaire,  222.  —  Procès-vorbal 
du  préaident  pour  constater  un  délit  commis 
à  l'audience  par  un  individu  non  militaire^ 
id. 

DÉUTS  commis  a  l'audience  DES  CONSEILS 
DE  RÉVISION,  p.  348. 

DÉUTS  CONNEXES.  —  Yoîr  :  ConnexiU. 
DÉLITS  DISTINCTS.  — V(ûr  :  Compétence  en 
eat  de  compliàU. 

DÉLITS    MILITAIRES,  p.  451  Pt  SUiv. 

Demandes  en  révision.  —  Cas  où  la  rc*- 
vision  peut  être  demandée,  p.  144.  —  A  qui 
appartient  le  droit  de  la  demander,  id.  — 
Ea  quoi  elles  diffèrent  des  denuindes  en  rè- 
glement de  juges,  145. 

Dénonciateurs,  entendus  en  témoignage, 
p.  247. 
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DÉNONCiATiox.  —  Défînilion,  p.  154.  — 
AacaDe  forme  n'est  prescrite,  id. 

Dépens.  —  Voir  :  Frais, 

Déportation.  — Cette  peine  est  appliquée 
conformément  aux  dispositions  du  Code  pé- 
nal ordinaire,  p.  393  et  suiv* — Elle  emporte 
la  dégradation  militaire,  id.  —  Caractère, 
effets  et  mode  d'exécution  de  la  peine  de  la 
déportotion,  396,  397  et  suiy. 

Désertion.  —  Peut-elle  se  trouver  com- 
prise dans  les  accusations  par  contumace? 
p.  357. 

Désertion.  —  Point  de  départ  de  la  pre- 
scription de  l'action  publique,  p.  377  et  suiy. 

—  Voir  :  Plainte, 

Désertion,  p.  534  et  suiy.  -~  Cas  où  un 
militaire  reconnu  coupable  de  désertion,  est 
condamné  par  le  même  jugement  pour  un  fait 
entraînant  une  peine  plus  grave,  565  et  suiy. 

Désertion  a  l'ennemi,  p.  559  et  suiv. — 
Quels  individus  sont  déserteurs  à  l'ennemi? 
560.  —  Devoir  des  juges,  id.  —  Position 
de  la  question,  id,  —  Ordre  du  jour  à  la 
Grande  Armée,  daté  de  Bautzen,  le  6  sep- 
tembre 1813,  561. 

Désertion  a  l'étranger,  p.  556  et  suiv. 

—  Historique,  556.  -—  Conditions  constitu- 
tives  de  la   désertion    à  l'étranger,    556, 

557.  —  Espèces  diverses,  557 ,  558.  — 
Peines  infligées  à  la  désertion  à  l'étranger, 

558.  —  Officier  déserteur  à  Tétranger, 
558,  559. 

Désertion  a  l'intérieur,  p.  536  et  suiv. 

—  Définition ,  537.  —  Dispositions  du  droit 
romain  et  du  droit  féodal  relatives  à  la  dé- 
sertion, 537,  538  et  suiv.  —  Lois  mo- 
dernes diverses ,  542.  —  Le  Code  de  jus- 
tice militaire ,  543.  —  Définition  de  la 
désertion  à  l'intérieur,  id.  —  Caractères 
constitutifs  de  la  désertion,  ti.  —  Quels  in- 
dividus sont  déserteurs  à  l'intérieur ,  543  et 
suiy.  —  Un  militaire  présent  sous  les  dra- 
peaux et  comptant  à  l'effectif  peut-il  être 
déclaré  déserteur,  s'il  n'a  pas  été  appelé 
comme  faisant  partie  du  contingent,  ou  s'il 
n'est  pas  engagé,  ou  réengagé  volontaire? 
544  et  suiv.  —  Celui  qui  s'évade  d'un  péni- 
tencier ou  d'un  hôpital  militaire  est  réputé 
déserteur,  545.  —  Pénalité  de  la  désertion 
à  l'intérieur,  545  et  suiv.  —  Récidive,  547. 
— -  Position  des  questions ,  id.  —  Cas  oîi  les 
débats  modifieraient  le  chef  d'accusation, 
548.  —  Point  de  départ  du  délai  de  grâce, 
en  matière  de  désertion ,  id.  —  Désertion  de 
la  part  de  l'officier,  548,  549  et  suiv.  —  Dé- 
sertion à  l'intérieur,  en  temps  de  guerre,  555 
et  suiv. 

Désertion  avec  cohplot,  p.  561  et  suiv. 

—  Conditions  reqaises  pour  qu'il  y,Ait  dé- 
sertion avec  complot,  561.  —  Cas  où  il 
y  aurait  seulement  concert,  sans  que  l'absence 
illégale  ait  été  effectuée,  id,  —  Proposition 
de  M.  de  la  Pervanchére,  561,  562.  — 
Pénalité,    562.  —  La   pénalité    est   réglée 


d'après  la  part  prise  par  chaque  coupable, 
et  d'après  les  circonstances  dans  lesqfueUes 
la  désertion  a  eu  lieu,  id.  —  Que  faut-il  en- 
tendre par  chef  de  complot  ?  562,  563. 

Désertion  en  présence  de  l'ennemi, 
p.  559  et  suiy. -—Quels  individus  sont  dé- 
serteurs en  présence  de  l'ennemi ,  560«  — 
Devoir  des  juges,  id.  —  Position  de  la  ques- 
tion, id. 

Destitution.  —  Quelles  incapacités  et 
quelles  privations  entratne-t-elle  ?  p.  404  et 
suiv.  —  Voir  :  Grade.  —  Cas  où  la  destitu- 
tion peut  être  prononcée,  411.  —  Comment 
est-elle  prononcée?  id.  — Cas  où  les  disposi- 
tions  du  Code  de  1857  qui  prononcent  lades- 
tiiution  sont  applicables  à  un  non  milltaiie, 
412.  -^  Comment  la  destitution  est-elle 
remplacée  à  l'égard  de  l'accusé  non  miiitaiie 
déclaré  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires, 
mais  par  la  loi  militaire  ?  429  ,  430.  — 
En  quoi  elle  diffère  de  la  perte  du  grade, 
437  et  438  et  suiy.  -—  En  quoi  elle  est  supé- 
rieure à  la  perte  du  grade,  440. 

Destruction  d'approvisionnements,  p. 608 
et  suiv.  —  Distinction  suivant  que  le  crimf 
a  été  commis  en  présence  de  l'ennemi,  ou 
non  en  présence  de  l'ennemi,  id.  —  Condi- 
tions constitutives  de  ce  crime,  id. 

Destruction  d'édipices,  p.  592  et  suiv. — 
Destruction  par  l'explosion  d'une  mine,  d'é- 
difices, de  bâtiments,  ouvrages  militaires, 
magasins,  chantiers,  vaisseaux,  navires  ou 
bateaux  à  Vutage  de  V armée ,  603  et  suiv. 
—  Conditions  constitutives  de  ce  crime,  id. 
— Destruction  des  mêmes  objets,  par  d'autres 
moyens  que  l'incendie  ou  l'emploi  de  ma- 
tières explosives,  607  et  suiv. 

Destruction  de  moyens  de  dépense,  p. 
608  et  suiv.  —  Distinction  suivant  que  le 
crime  a  été  commis  en  présence  de  l'ennemi, 
ou  non  en  présence  de  l'ennemi,  id.  — Con- 
ditions constiutives  de  ce  crime,  id.  —  Po- 
sition de  la  question,  609. 

Destruction  de  registres,   minutes  ot 

ACTES    ORIGINAUX    DE    L* AUTORITÉ    MIUTAIRE, 

p.  610  et  suiv.  —  De  quels  registres,  actes 
ou  minutes  s'agit-il?  id.  — Complices  non 
militaires,  611. 

Destruction  d'un  matériel  de  guerre, 
p.  608  et  suiv.  —Distinction  suivant  que  le 
crime  a  été  commis  en  présence  de  l'ennemi, 
ou  non  en  présence  de  l'ennemi,  û2.  —  Con- 
ditions constitutives  de  ce  crime ,  id.  — 
Position  de  la  question,  609. 

Détention.  —  Cette  peine  est  appliquée 
conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal  ordinaire,  p.  393  et  suiv.  —  Elle  em- 
porte la  dégradation  miUtaire,  iâ.  —  Carac- 
tère, effets  et  modes  d'exécution  de  la  peine 
de  laMétention,  398  et  399. 

Détournement  d'effets  militaires,  p. 
566  et  suiv.  —  Pénalité,  569  et  suiv.  — 
Quand  y  a-t-il  détournement  ?   569.  -—  Le 
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délit  de  détournement  peut-il  être  commis  par 
un  déserteur?  1(70.  —-Ce  délit  constitue  une 
circonstance  aggravante  de  la  désertion,  td. 
•—  La  dissipation  ou  le  détournement  des 
effets  de  petit  équipement  constituent-ils  un 
délit  punissable  par  l'art.  S45  du  Code  de 
justice  militaire?  57 i  et  suiv. 

Deuxième  jugement  d'an?(ulatio.x,  p.  370 
et  suiv.  —  Effet  de  ce  jugement,  id. 

Deuxième  tribunal  de  renvoi.  —  Dans 
quelles  limites  le  conseil  de  guerre,  saisi 
comme  deuxième  tribunal  de  renvoi^  est-il 
tenu  de  se  conformer  à  la  décision  du  conseil 
de  révision?  371.  —  Que  doit-il  faire, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  peine  ? 
372.  —  Par  quelle  voie  de  recours  peut-on 
attaquer  le  troisième  jugement?  id. 

Deuxième  conseil  de  guerre  permanent, 
p.  i8  et  suiv.  —  Décretdu  18  juillet  1857, 

18  et  19.  ~  Décret  du  22  janvier  1871, 

19  et  20.  ^Loi^u  7  août  1771,  20.  — 
Décret  du  21  juillet  1872,  20. 

DÉVASTATION   o'éDIFlGES.    p.  592   Ct   SUiv. 

—  Dévastation  d'édifices,  de  bàtifnents,  ou- 
vrages militaires,  magasins,  chantiers,  vais- 
seaux, navires  ou  bateaux  à  Vutage  de  Var^ 
mée,  607  et  suiv.  —  Sens  du  mot  dévasta- 
tion, 607,  608.  —  Position  des  questions, 
608.  —  Le  simple  bris  de  carreaux  de  vitre 
constitue-t-il  le  fait  de  dévcutation  f  608. 

De  Ville  {le  chevalier),  son  opinion  sur 
les  cas  dans  lesquels  on  est  contraint  de  ca- 
pituler, p.  481. 


Directeurs  de  prison.-— Ils  ne  peuvent  se 
refuser  à  recevoir  les  recours  formés  par  les 
condamnés,  p.  318,  319. 

Disponibilité.  —  Définition,  p.  79. 

Dissipation  d'effets  militaires.  —  Voir  : 
Détournement  d^e/fets  militaires. 

Distribution  de  substances  corrompues 
ou  GÂTÉES,  p.  636  et  suiv.—Pénalité,  id. — 
Position  des  questions,  638.  —  Le  conseil 
de  guerre  reconnaissait  comme  constant  le 
fait  de  la  distribution  frauduleuse,  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dans  \\  condamnation  les 
éléments  de  la  fraude,  id. 

Douanes.  —  Les  infractions  commises  par 
les  militaires  aux  lois  sur  les  douanes  ne 
sont'  pas  soumises  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre,  p.  650. 

Drapeaux. —  Est- il  permis  de  les  sauver  à 
l'aide  d'un  subterfuge  ?  p.  489. 

Droit  de  réquisition,  du  commissaire  du 
gouvernement  pendant  l'instruction,  p.  190. 
—Formule  d'une  réquisition,  id. 

DuNOD. -— Son  opinion  sur  la  prescription 
de  l'action  publique,  p.  374,  375. 

DupiN  (te  procureur  général).  —Ses  con- 
clusions dans  Taffaire  du  lieutenant  Marin, 
p.  495. —  Son  réquisitoire  devant  la  cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  dans 
TafTaire  Gourdon,  en  janvier  1852  :  ques- 
tion de  voies  de  fait  envers  un  supérieur, 
515  et  suiv. 


E 


Echange  d'effets  militaires.  —  Voir  : 
Vente  d'effets  militaires. 

Economes  des  hôpitaux.— Sont-ils  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre?  p.  76. 

Effets  militaires.  —  Définition,  p.  567. 
—  Effets  de  grand  équipement  et  de  petit 
équipement,  567,  668,  569.  —  'La  dissi- 
pation ou  le  détournement  des  effets  de  petit 
équipement  constituent-ils  un  délit  punissable 
par  l'art.  245  du  Code  de  justice  militaire  ? 
571  et  suiv. 

Effraction.  •—  Définition,  p.  585.  —  Ef- 
fractions intérieures  et  extérieures,  id. —  Po- 
sition de  la  question,  id. 

Elèves  des  hôpitaux.  —  Sont-ils  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre?  p.  76. 

Embauchage,  p.  451  et  suiv.  —  Histori- 
que, id.  —  Antécédents  de  la  question  de 
Venibauchage,  473  et  suiv.  ^  Compétence 
des  coûseils  de  guerre,  en  matière  d'embau- 
chage ;  son  caractère,  474.  —  Points  de 
vue  sous  lesquels  le  Code  de  justice  militaire 
a  modifié  la  législation  antérieure ,  id.  — 
Tentative  d'embauchage,  ii.  —  Pénalité  infli- 
gée à  ce  crime  aux  armées,  dans  les  divisions 
territoriales  en  état  de  guerre,  dans  les  cir- 


conscriptions et  local  ite's  en  état  de  siège,  p. 
642. 

Emploi  frauduleux  de  vrais  sceaux,  tim- 
bres, marques  militaires,  p.  622  et  suiv.-^ 
Pénalité,  id.  —  Cas  où  l'emploi  frauduleux 
aurait  été  fait  par  le  détenteur  légitime  du 
sceau,  du  timbre,  de  la  marcfue,  623.— 
Tentative  d'application  frauduleuse,  id. 

Employés  civils,  sans  commission,  atta- 
chés à  un  service  de  Varmèe.^-ls  pourvoi  en 
cassation  leur  est  interdit  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  militaires,  p.  13^. 

Employés  militaires.  —Pour  toqt  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  Code  de  justice  mi- 
litaire et  l'application  des  peines,  ils  sont 
traités  comme  les  militaires  eux-mêmes,  p. 
449  et  suiv. 

Emprisonnement. —  Durée  de  cette  peine, 
p.  417  et  suiv.  — Les  tribunaux  militaires 
peuvent  remplacer  par  cette  peine  celle  de 
l'amende,  422. — Formule  de  dispositif  de 
jugement,  424. 

Enfants  de  troupe.  —  Lorsqu'ils  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  et  qu'ils 
sont  âgés  de  moins  de  seize  ans,  la  question 
de  discernement  doit  être  posée,  p.  75. 
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BtGAOÉS  VOLONTAIRES.— -PeuWt  WpMUT- 

voir  en  cassation  contre  le  jugBneni  qaà  ks 
rond amne  pour insoiimissioii,  p.  1-36. 

ÉN05CIATI0NS     DES    JPGBMENTS,    p.    300  Ct 

suiv.  •—  Distinction  entre  celles  qui  sont 
prcsorites  à  peine  de  nullité  et  colles  qui  ne 
le  sont  point,  302  et  suiv.  —  Enoncia- 
tion^  (Prescrites  à  peine  de  nullité,  304  et 
suiv. 

Epaves  de  guerre.  —  Circulaire  du  14 
avrill871,  p.  891.  ' 

Erreur  daxs  la  citation  de  la  loi  pé- 
nale. —  Entratne-t-olle  l'annulation  du  ju- 
gement? p.  117  et  suiv. 

Escalade.  —  Définition,  p.  585.  —  Con- 
dition constitutive  de  la  circonstance  aggra- 
vante d'escalade,  id,  —  Position  de  la  ques- 
tion, id. 

Espagne.  Législation  espagnole.  -—Orga- 
nisation de  la  justice  inttitaire,  p.  14.  -^ 
Les  juges  ordinaires  de  guerre,  SB'.-**  Con- 
seil de  gucrup  et  de  marine,  48.— -Exécution 
des  peines  infligées  par  les  tribunatrx  mitt- 
ttires,  à  des  coapal>î\*s  non  imhttiii'TO,  124. 
—  Capitulation  de  place,  473.  — i- Révolto, 
608. 

Espions.  *—   Diitoitrmi    de   l'espioi,    f . 

465.  — '  Le  militaire  qui,  sans  dë^iscmient, 
avee  les  insignes  de  s»  quaKié,  s'introduit  par 
dëyoucmeat  dans  les  lignes  ennemes,  n'est 
pas  iMi  espiaii,  id.  —  Opinion  de  Vattel,  sur 
l'usage  des  espions ,  465.  —  L'espion  qfiti 
est  revenu  sans  encombre  ciuprès  de  l'arm'^e 
qui  l'avait  envoyé  et  qui  est  fait,  plus  tard, 
prisonnier  par  l'ennemi,  ne  peut  pas  être 
puni  pour  ces  faits  antérieurs,  468. 

Espionnage,  p.  451  et  suiv.  —  Histori- 
que, 451,  463  et  suiv.  — Faits  constitu- 
tifs du  crime  d'espionnage,  id.  —  Distinction 
ù  faire,  quant  à  la  loi  pénale  à  appliquer, 
suivant  qu'il  est  commis  par  des  militaires, 
des  a8«mil«'8  tW\  niilitsircs  ou  des  non  mili- 
taires ,  404.  —  Recel  d'espions  ,  id.  — 
Position  des  questions,  id.  •>—  Conditions 
requises  pour  qu'il  y  ait  culpabilité,  465. — 
NotioRs  empruntées  à  la  science  du  Droit  des 
gens»  sur  la  question  de  l'^ptonna^  et  des 
eipioni,  465  et  suiv.  —  Vattel,  id.  —  Le 
colonel  deSavoye,  465,  466.  —  M.  Ach. 
Morin,  id.  —  M.  Calvo,  id,  —  Bluntsciili, 

466,  467.  —  Hoirter,  467.  —  Cas  du  capi- 
taine américain  Naihan-Hale  et  dfT  major 
anglais  André,  id,  —  Comment  les  Prussiens 
ont  entendu  les  lois  de  la  guerre,  en  matière 
d'espionnage,  pendant  la  guerre  de  1870, 
469  et  suiv. — Instructions  américaines,  471. 

Espionnage.  — «  Pénalité  infligée  à  ce  crime 
aux  armées,  dans  les  divisions  territoriales  en 
état  de  guerre,  dans  les  circonscriptions  et 
localités  en  état  de  siège,  p.  642. 

Etablissement  civil.—  Ce  que  doiventfaire 
les  officiers  de  police  militaire,  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  pénétrer  dans 
un  établissement   civil,  p.  159  et  suiv. 


ETiKBUKSBIlBNTS    PAWM  HW  l'IAlligg,  —  Le« 

p«liee  et  \tmt  régime  sent  réglés  psf  déueta, 
p.  651. 

ETAf  Dc  «rattc.-^Comflieiit  ilesS  dédaré. 
p.  95.  —  De  quelles  dtcoMtances  il  ré^te, 
fd.,  106  et  siHV.  —  Les  r^w  de  comipé- 
tcnce  établies  peur  les  oonseils  di»  gau'ii  a«x 
armées  sont  observées  dans  les  divisâoBs  ter- 
ritoriales déciaffées  en  état  dfe  guerre,  lOi 
et  suiv.  -—  Les  prêpmmift  en  vue  d'une 
attaque  ëvektMile  à  faire  ou  à  Npousser  nr 
constitaent  pns  néeesBacireofont  un  étot  dr 
guerre,  107,  -^  L'état  de  guerre  est  ana- 
logue à  Fdtat  de  siège,  id. 

Etat  de  siâos.  —  Délinitisns.  —  Effets 
de  la  dëdaratlk)!!  &é^A  de  siége^  p.  &0.— 
Loi  du  9  août  184»,  60.  -—  Cas  où  il  peut 
ôtredéclsré,  et  qui  pevit  le  déetarer  ?  60, 61. 
—  C'est  un  fait  préexistant  à  la  déelaraftioii 
qiii  le  eMstitue,  61,  6t  et  lit.  -^  Consé- 
quence de  oelte  dernière  nemintpie,  •£,  —  E< 
analogue  à  l'état  de  guerre,  10^. 

ETRANfflsn,  eompHec  d*mu  niliiMr*,  p. 
127. 

Etre  d»  sanvfeas.  -^  SigitiAedittoii  de  celte 
expression,  p.  548. 

Evasion  be  coMtuaf^és  aox  travacï  po»- 
cas,  p.  $05. 

Evasion  vê  néSEnvacns,  p.  505. 

EvASioN^  ms  nÉTBNcs,  p.  503  et  «r.  — 
Procurée  par  les  préposés  à  la  coodoite  ou  à 
la  garde  des  pfisowiiefs,  hI*—  Droit  conunas 
et  droit  militaire,  502,  503>  504,  5^.  -^ 
Evasion  de  détenus  malades  dans  les  hôpi- 
taux, 505. —  Position  des  questions,  «d. 

Exceptions.  —  DéOnition,  p.  234.  — 
Elles  sont  de  trois  sortes,  id, —  Déclinatoires, 
id.  —  Dilatoires,  235.  —  Péremptoires , 
id.  —  Quand  ces  exceptions  doivent-elles  être 
proposées?  id. 

EicBPTioif  d'incompétence.  —  Quand  et 
comment  est^elle  proposée  par  l'aceusé?  p. 
232  et  suiv. — De  quelle  incompétence  s'agit- 
il  dans  l'article  12!r  du  Code  dc  JMstice  mili- 
taire? p.  233.  —  Effet  du  rejot  de  celte  ex- 
ception, id. 

Excès  de  pouvoir.  —  N*est  plus  aujour- 
d'hui une  cause  de  recours  en  cassation,  p. 
135.  —  Définition,  id. 

Excuses*  —  Définitâon,  p.  443.  —  Ex- 
cuses abêolutoires,  id,  —  Excuses  oilimmÊi^ 
tes  y  id.  —  Droit  commun,  448  et  suit.  — - 
Position  des  questions  relatives  aux  excuses, 
266  et  268. 

Exécution  des  jugevents.  —  A  la  dili- 
gence de  quelle  autorité  a-t-die  lieu,  lors- 
que les  jugements  sont  prononcés  par  des 
tribunaux  ordinaires  contre  des  militaires  ? 
p.  427  et  suiv.  -^Cas  où  il  s'agit  de  jeunes 
soldats  ou  d'engagés  volontaires  n'ayant  pas 
encore  rejoint  leur  corps,  427,  428. —  Cas 
où  il  s'agit  d*un  militaire  déclare  déserteur, 
428,  429. 

Execution  du  jugement.  —  Distinction  i 
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faire,  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non  recours  en 
révision,  p.  313,  34^4.  —  Caa  où  le  recours 
en  i^Yisiott  est  rejeté,  315.  -^  Ca»  où  il 
n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  en  cassation, 
319*.  ^~  Cas  où  il  y  a  eu  pourvoi,  et  où  le 
pourvoi  a  été  rejeté,  id,  —  L'exécution  est 
requise  par  le  commissaire  du  gouvernomenty 
319  et  sttiv.  —  C'est  lo  commandant  de  la 
division  qui  donne  les  ordres  nécessaires  pour 


l'exécution,  380  et  suiv.  —  Appareil  exté- 
rieur d'exécution,  322,  323.  —  JugemenU 
n'exigeant  pas  un  appareil  extérieur  d'exé- 
cution» 323. 

EXÉCUTIONS  CAPITALES,    p.   389,    390  et 

suiv. 

Expédition  de  jugements  de  condamna* 
TioN,  p.  320,  321  et  suiv. 


Façre  (Paul).  —  Réquisitoire  prononcé 
par  lui,  à  la  Cour  de  cassation,  en  décembre 
1870,  et  dans  lequel  il  met  en  lumière  les 
règles  et  principes  contenus  dans  les  deux 
articles  80  et  81  du  Code  de  justice  militaire, 
p.  140  et  suiv. 

Fait  nouveau  découvert  a  ^'audience, 
p.  203. 

Faits  nouveaux. —  Cas  où  il  s'est  produit 
pendant  les  débats  des  faits  nouveaux  consti- 
tuant d'autres  crimes  ou  délit»  que  ceux  sur 
lesquels  le  conseil  est  appelé  à  statuer,  p. 
306  et  suiv.  —  Leur  constatation,  308. 

Falsification  des  denrées,  p.  636  et 
suiv.— Pénalités,  id.  -L'article  265  du  Code 
de  justice  militaire  ne  s'applique  qu'aux  mi- 
litaires,, administrateurs  ou  comptables  mili- 
taires qui  ont  falsifié  ou  fait  f<dsifier  des 
substances,  matiérss,  denrées  ou  liquides  con- 
fiés à  leur  garde  ou  placés  sous  leur  surveil» 
lance,  637.  —  Position  des  questions,  638. 
•—  Le  conseil  de  guerre  reconnaissant  comme 
constant  le  fait  de  la  falsification,  n'est  pas 
tenu  d'indiquer  dans  la  condamnation  les 
(éléments  de  la  fraude,  id. 

Fausse  application  de  la  peine.  — 
Effets  de  l'annulation  du  jugement  pour  cette 
cause,  p.  342,  343.  —  Que  fknt-il  entendre 
par  fausse  application  de  la  peine  t  343, 
346. 

Fausses  cleps.  —  Quand  la  circonstance 
des  fausses  clefs  est-elle  aggravante  ?  p.  M5. 

—  Position  de  lu  question,  id, 
FAtx.'-Gombien  de  sortes  de  faux»  p.  614. 

—  Par  parolBt;  pav  èeriù;  par  faiU,  id.  — 
Eléments  constitutifs  du  faux  en  écritures, 
6*4,  6tô.  —  Le  préjudice  réel  ou  possi- 
ble ne  doit  pas  faire  l'objet  d'une  question 
distincte,  613.  —  Espèces  diverses  de  faux 
«riminels,  tc<*— Procédure,  61fl,—  Pénalité, 
617  et  suiv. 

Faux  bn  matiùre  d'aovinistraxion  mili- 
taire, p.  613  et  suiv.  —  C'est  un  faux  en 
éiîriture  publique,  615.  —  Le  Code  de  jus- 
tice militjtire  ne  s'occupe  du  crime  de  faux 
que  dans  les  rapports  avec  la  comptabilité, 
617.  --  Pénalité,  617  et  suiv.  —  Exem- 
ples de  faux  commis  sur  des  pièces  de  comp- 
bilité,  618,  619.  ~  Quant  à  la  répression 


de  Vumge  des  faux,  il  y  a<  lieu  de  recourir 
au  Code  pénal  ordinaire,  619. 

Faux  témoin.  —  Il  peut  être  mis  en  état 
d'arrestation,  p.  240  et  suiv.  —  DisUnc- 
lion  entre  le  cas  où  le  faux  témoin  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  militaires  et  celui  où 
il  ne  l'est  pas,  240  et  242.  —  Ce  que  doit 
faire  le  président  lorsque,  d'après  les  débats, 
la  déposition  d'un  témoin  parait  fausse,  241. 

—  Le  droit  d'arrestation  est   facultatif,  id^ 

FXMHBB  QUI  SUIVENT  LES  ARMÉES.  *—  Sout- 

elles  soumises  à  la  juridiction  militaire?  p» 
78.  —  Vivandières  et  blanchisseuses,  id. 
-Fers.  —  La  peine  drs  fers  ne  figure  pas 
dans  la  nomenclature  des  peines  militaires , 
p.  387,  388.  — Historique,  id,  et  389. 

FBUQuiÈnES.  —  Ce  qu'il  dit  de  la  capitu- 
lation d'HflBcbstsdt,  p.  493. 

Fbsbmag  (lâdtta  de).  — Son  opinion  sur 
la  cajpiAulation  de  Dresde,  p.  484.  —  Sur  la 
question  de  savoir  s'il  e&i  permis  de  sauver 
les  drapeaux  en  les  cachant,  489. 

PiLANGiÉBi.  —  Son  opinion;  sur  la  pres- 
cription do  l'action  publique,  p.  375. 

FiLOOTEHiEs,  p.  88ft.  —  Loi  de  4873, 
qui  punit  tout  individu  reconnu  coupable 
de  s'ôlre  fait  servir  à  boire  ou  à  manger, 
alors  qu'il  es»  consUnt  qu'il  n'avait  paa  le 
moyen*  d'acquitter  sa  consommation»  id. 

Flagrant  délit.  —  Définition,    p.    i&6. 

—  Conditions  oonslitutèveftdu  flagrant  délit, 
iW  et  suiv.  —  Action  préliminaire  do  la 
police  judiciairo  dans^  les  cas  de  délit  fl»- 
gnoii,  id.  ^-  Droit  d'arrestation  de  l'in- 
culpé ,  ♦87.  —  Droit  de  pénétrer  dans  un 
éUblîssement  civil,  159  et  suiv. 

Fonctionnaires  à  qui  la  loi  confère  toat» 
les  attributions  des  offiâers  de  police  judi- 
ciaire,  p.  «52,  153.  —  L*iurs  pouvoire , 
153.  —  Leur  droit  de  requérir  les  officie» 
de  police  judiciaire  proprement  dits,  id. 

Forêts.  —  Les  infractions  commises  par 
les  militaires  aux  lois  sur  l«»s  forets  ne  sont 
jamais  soumises  à  là  juridiction  des  conseils 
de  guerre,  p.  650. 

Formes  prescrites  a  peine  de  nullité. 

—  Effet  de  la  violation  ou  de  l'omission  de 
ces  formes,  p.  117  et  suiv.  —  Il  n'importe 
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pas  que  la  violation  ou  omission  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'ordre  de  convocation 
des  conseils  de  guerre,  118. 

FOORNISSBORS    DES     RÉGIMENTS.   Hs    ne 

tombent  pas  sous  le  coup  de  l'art.  265  du 
Code  de  justice  miliuire,  à  raison  des 
fraudes  qu'ils  pourraient  commettre  dans 
leur  commerce,  p.  637. 

Frais.  —  GondamnaUon  aux  frais  envers 
l'Eut,  p.  296  et  suiv.  —  Ce  que  com- 
prennent le»  frais,  298.  —  Questions  di- 
verses qui  peuvent  s'élever ,  à  propos  de 
la  condamnation  aux  frais ,  298.  —  Con- 
damnation par  défaut  ;  opposition  ;  acquit- 
tement sur  opposition,  id,  —  Poursuite 
exercée  pour  le  même    fait  contre  plusieurs 


prévenus,  id.  —  Poursuite  à  raisoQ  de 
plusieurs  délits,  id.  —  Condamnation  soti- 
daire  contre  plusieurs  prévenus  compris  dans 
la  même  poursuite,  298,  299. 

Fraudes  commises  en  matière  de  re^i- 
tement,  p.  643.  —  Tentetives  de  os 
fraudes,  643,  644. 

Fraudes  dans  la  vente  des  marcbax- 
DisEs,  p.  620,  621. 

Frédéric  ii,  de  PrMse.  —  Oassification 
qu'il  fait  des  espions,  p.  -469.  —  Moyen 
quil  conseille  pour  obtenir  des  nouveUcs  et 
renseignements,  en  pays  ennemi,  id.  —  Son 
opinion  sur  la  capitulation  de  Maxen,  493. 


Gendarmerie,  —  Définition,  p.  88.  — 
Son  but,  id.  —  Son  organisation,  id.  — 
Ses  attrifjutions ,  id.  —  Droits ,  pouvoirs  et 
attributions  du  corps  des  membres  de  la  gen- 
darmerie, au  point  de  vue  de  la  police  judi^ 
claire  militaire,  164. 

Gendarmes.  —  Sont-ils  justiciables  des 
conseils  de  guerre?  p.  86  et  suiv.  —  Cas  où 
ils  exercent  des  fonctions  relatives  à  la  po- 
lice judiciaire  ,  87.  —  Cas  où  ils  exercent 
des  fonctions  attribuées  aux  autorités  mili- 
taires, id.  —  La  loi  du  28  germinal  an 
XII,  88.  —  Le  Code  de  justice  militaire,  89 
et  'suiv.  —  Gendarmes  employés  aux  assi- 
gnations, citations  et  notifications  à  faire  aux 
témoins,  inculpés  ou  accusés,  373. — Leur 
devoir,  id. 

Général   commandant    la    division.    — 
A  lui    seul    appartient,   en  cas  de    conflit 
entre  la  juridiction  militaire  et   la  juridic- 
tion ordinaire,  le  droit  de  décider  si  la  pre- 
mière  est  ou   non  compétente,  p.  148.  — 
Jusqu'à  quel  moment?  id.  —  Ses  décisions 
doivent  être  motivées,  id.    —   Les  actes  et 
procès-verbaux   dressés    par  les  officiers  de 
police  judiciaire   doivent  lui  être   transmis 
sans  délai,    164  et  suiv.   —  Ce  que  doit 
faire  le  général,  s'il  s'agit  d'un  individu  jus- 
ticiable des  tribunaux  ordinaires ,   165.  — 
Voir  :    Ordre  d^informer.   —    Le    général 
doit  motiver  ses  décisions,  169.  —  Il  ne 
peut  déléguer  l'exercice   du  droit  d'accorder 
ou  de   refuser  Tordre  d'informer,  id.   — 
Critiques  qui  ont  été  faites  de   l'étendue  de 
ses  pouvoirs,    comme  investi  du  droit  d'or- 
donner  l'instruction,  la  mise   en  jugement, 
et  de  faire  exécuter  la  sentence,   196.  — 
Réponse  à  ces   critiques,    196,    197.    — 
Le  général    conserve  son  libre  arbitre  cotre 
les  conclusions   du    rapporteur  et  celles  du 
commissaire  du  gouvernement,   199.  —  11 
doit  motiver  sa  décision  et  rendre  compte 


au  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'U  décidera 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convoquer  le  conseil. 
200.  —  Ordre  de  mise  en  jugement ,  id, 
—  Ordonnance  de  non-lieu,  id.  —  Ce  que 
doit  faire  le  général,  lorsqu'il  appartient  au 
ministre  de  statuer  directement  sur  U  mise 
en  jugement,  201.  —  Cas  de  conflit  né- 
gatif, id.  —  Le  général  donne  Tordre  de 
convocation   du  conseil    de    guerre,    207. 

Il  peut,  suivant  les  cas,  ordonn«-r  la  mise 

en  jugement  d'un  faux  témoin,  242.  — 
Il  peut  suspendre  l'exécution  des  jugements, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
ministre  de  la  guerre,  320.  —  U  donne 
les  ordres  pour  l'exécution  des  jugements, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
ministre  de  la  guerre,  320  et  suiv.  —  Ses 
pouvoirs,  en  matière  de  contumace,    354, 

355. 

GÉNÉRAL  en  chef.  —  Il  a,  dans  Tc- 
tendue  de  son  commandement,  toutes  les 
attributions  dévolues  au  ministre  de  la 
guerre  dans  les  divisions  territoriales,  sauf 
certaines  restrictions,  p.  328. 

GÉNÉRAUX  de  division.  — Composition  du 
conseil  de  guerre  chargé  <le  les  juger,  p.  32. 
GisoRS  (te  comte  de).  —   Ce  qu'il  écrit 
au  maréchal  de  Belle-Isle,  sur  la  capitula- 
tion de  Minden,  p.  487. 

Gouverneur  d'une  place  de  guerre  en 
ÉTAT  DE  SIÈGE.  —  Il  excrcc  toutes  les  at- 
tributions dévolues  au  ministre  de  la  guerre 
dans  les  divisions  .territoriales,  sauf  cer- 
taines restrictions,  p.  328. 

Gou\noN-SAiNT-CYR  (fe  maréchal).  —  Son 
explication  sur  la  capitulation  de  Dresde, 
p.  485. 

Grade.  —  Il  constitue  TéUt  de  l'offirier. 
p.  408  et  sniv.  —  Cas  dans  lequel  Toffider 
peut  le  perdre,  id.  438  et  suiv.  —  L'offi- 
cier qui  encourt  la  perte  de  son  grade  est  rayé 
des  contrôles  de  l'armée,  409.  —  La  perte 
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du  grade,  prononcée  contre  rofiicier  condamné 
par  un  conseil  de  guerre  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  Tun  des  faits  prévus  par  le  n°  4 
de  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  19  mai  1834,  est 
encourue  de  plein  droit,  id,  —  Quand  la  perte 
du  grade  est- elle  accomplie,  lorsqu'elle  ré- 
sulte de  la  condamnation  contradictoirement 
prononcée,  à  une  peine  aflElictive  et  infa- 
mante? id.  —  S'il  y  a  pourvoi?  409,  410.  — 
Bans  le  cas  où  la  condamnation  a  été  pronon- 
cée par  contumace  ?  410  et  suiv .—  En  quoi 
la  perte  de  grade  diffère  de  la  destitution, 
438  et  440.  —  Estelle  équivalente  à  la 
dégradation?  440.  —  En  quoi  elle  est  in- 
férieure à  la  destitution,  id.  -^  Elle  n'est 
jamais  peine  principale,  id. 

Graxmoxt  {le  maréchal  de).  —  Détails  sur 
la  capitulation  de  la  Capelle,  p.  483. 

Grande  voirie.  —  Les  infractions  com- 
mises par  des  militaires  aux  lois  sur  la  grande 
voirie,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre,  p.  650. 

Grand  prévôt.  —  Par  qui  est-il  nommé? 
p.  66.  — Gon^ment  exerce-t-ii  sa  juridiction  ? 
4d,  —  Étendue  de  sa  juridiction,  id.  —  Par 
qui  est-il  assisté  ?  id.  —  Sa  compétence, 
66,  67.  —  Voir  PrévôU. 
Grand-prévôt  de  la  connktablie,  p.  vu 
Gravité  respective  des  peines.  —  Com- 
ment se  détermine-t-elle  ?  p.  91 . 

Greffier.  —  11  donne  lecture  du  juge- 
ment à  l'accusé,  p.  306.  —  Procès- verbal 
de  Tacomplissemcnt  de  cette  formalité,  306, 
307. 


Greffier.  —  11  n'est  pas  membre  du  con- 
seil de  guerre,  p.  209  et  228.  •—  Il  doit 
donner  lecture  à  l'accusé  des  jugements  rendus 
dans. les  cas  prévus  par  les  art.  115,  116  et 
119  du  Code  de  justice  militaire,  et  l'avertir 
du  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en  ré- 
vision dans  les  vingt-quatre  heures,  229. 

Greffier  du  conseil  de  révision.  —  11 
mentionne  sur  un  registre  les  productions 
faites  par  le  commissaire  du  gouvernement 
et  par  le  condamné,  p.  331^ 

Greffiers  des  conseils  de  guerre,  — 
Actes  législatifs  et  d(H;rets  relatifs  à  leur  posi- 
tion, aux  conditions  et  aux  formes  de  leur 
nomination,  p.  29. — Empêchements  acciden- 
tels et  remplacement,  43.  —  Voir  :  Conseils 
de  révision  permqnenis  dans  les  divisions 
territoriales.  —  Greffiers  dans  les  conseils  de 
guerre  aux  armées,  66.  —  Los  greffiers 
ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir  les  recours 
formés  par  les  condamnés,  318,  319.  — 
Ils  dressent  les  procès-verbaux  d'exécution 
des  jugements,  32  et  suiv. 

Grotius.  —  Question  de  la  mise  en  liberté 
sur  parole  des  prisonniers  de  guerre,  p.  453. 

Guerre.  —  Définition,  p.  106.  —  Point 
de  vue  matériel,  id.  —  Point  de  vue  légal, 
id.  —  Voir  :  Déclaration  de  guerre. 

Guerre  moderne.  —  Principes  et  carac- 
tère de  cette  guerre,  p.  98,  —  Les  procédés 
prussiens,  id. 

Gcet-apens,  —  En  quoi  il  consiste,  p. 
512. 


H 


Habitation  iurticulière.  •—  Droit  d'y 
pénétrer,  pour  les  officiers  de  police  judiciaire 
militaire,  dans  les  localités  en  état  de  guerre 
ou  de  siège,  p.  324  et  suiv, 

Heffter.— Son  opinion  sur  la  question  de 
savoir  si  une  déclaration  préalable  de  guerre 
est  ou  non  nécessaire,  avant  de  commencer 
les  hostilités,  p.  108.  —  Question  de  l'es- 
pionnage et  des  espions,  467. 


Hostilités  individuelles.  —  L'état  de 
paix  les  interdit  absolument  entre  pays  voi- 
sins, comme  entre  concitoyens,  p.  527. 

Huis-clos.  —  Quand  est-il  ordonné?  p. 
210,  211.  —  Droit  du  président,  211.  — 
Quand  commence  et  quand  finit  le  huis- 
clos  ?  id.  —  Jugement  qui  ordonne  le  huis- 
clos,  id.  —  Cns  où,  pendant  le  huis-clos,  il 
s'élève  des  incidents  donnant  lieu  à  un  juge- 
ment, 212. 


I 


Identité  de  l'accusé.  —  Comment  elle 
est  constatée  à  l'audience,  p.  230. 

Identité  d'un  condamné  évadé  et  re- 
i>Ris.  -—  Procédure  de  la  reconnaissance  de 
cette  identité,  p.  368  et  suiv.  —  Recours 
contre  le  jugement  qui  statue  sur  la  recon- 
naissance do  l'identité,  370. 
Incendie   d'édifires,    de    bâtiments,     ou- 


vrages militaires,  magasins,  chantiers,  vais- 
seaux, navires  ou  bateaux  à  Vusage  de  V ar- 
mée ^  p.  603  et  suiv.  •—  Conditions  consti- 
tutives de  ce  crime,  id.  —  Pénalité,  603, 
604.  —  Position  de  la  question,  604.  — 
Cis  oii  les  débats  auraient  démontré  que  le 
fait  constituait  un  des  crimes  d*incendie  ou 
de  destruction  prévus  par  la  loi  commune, 

52 
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604,  605.  —  Droit  commun  pour  les  cas  où 
les  objets  déthiits  ne  sont  pas  à  Cutage  de 
Varmée,  605  et  suiv. 

Incendie  de  maisons  habitées  ou  servant 
A  l'habitation,  p.  605.  —  Faut-H  com- 
prendre dans  les  lieux  servant  à  rhabitatiorit 
dont  parle  Fart.  434  du  Code  pënal  ordi- 
naire, non-seulement  les  lieux  habités,  mais 
encore  leurs  dépendances  ?  id. 

Incendie  de  récoltes,  p.  606. 

Incendie  de  wagons,  p.  606. 

Incident.  —  Définition,  p.  235.  —  Signi- 
fication du  mot  Incidentt,  dans  un  sens  étroit, 
td*  —  Exemples,  id. 

Incidents  de  séance,  p.  359  et  suiv. 

Incompétence.  —  Ce  que  doit  faire  le 
fonfîeil  de  jnierre  qui  reconnaît  son  incom- 
pétence pendant  les  débats  ou  à  leur  suite, 
p.  148. 

Incompétence.  —  Considérée  comme  cause 
de  pouvoir  en  cassation,  p.  135. 

Inculpé.  —  Droit  (|p  l'arrMer,  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  p.  156,  157  et  s«>v. 

Indépendance  de  la  délibération,  p.  262, 
263. 

Infidélité  dans  le  sEitvicE  et  l'adHïnîs- 
tration  militaire,  p.  623  et  suiv. 

Information.  —  L'audition  des  témoins 
constitue  l'acte  le  plus  important  de  cette 
partie  de  la  procédure,  p.  180. 

Ingérence  dans  des  affaires  ou  com- 
merces incompatibles  avec  la  qualité  de 
fonctionnaire,  p.  634.  —  Immixtion  des 
fonctionnaires  dans  les  entreprises  ou  affaires 
qu'ils  sont  chargés  de  surveiller,  634  et 
suiv. —  Elément  constitutif  de  ce  crime  (car, 
d'après  le  code  de  justice  militaiTC,  c'est  un 
crime),  635. 

Inobservation  des  formes.  —  Effets  de 
l'annulation  du  jugement  pour  cette  cause, 
p.  342,  343. 

Insolvabilité.  -*•  Voir  :  Contrainie  par 
corps. 

Insoumission. — Point  de  départ  de  la  pres- 
cription de  l'action  publique,  p.  377  et  suiv. 

Insoumission,  p.  534  et  suiv.  —  Vinsou- 
mission  et  la  désertion  sont  detix  délits  diffé- 
rents, p.  534.  —  Définition  de  rinsonmis- 
sion,  535.— Rapprochement  entre  les  législa- 
tions de  1857  et  de  1872,  id.— Voir  :  Plainte. 

Instruction.  — Par  quoi  commence-t-elle  ? 
p.  170. 

Instructions.— Relatives  à  l'exécution  du 
nouveau  Code  de  justice  mihtaire,  p.  1  à  12. 

Instructions  américaines  pour  les  armées 
EN  campagne.  —  Question  de  la  mise  en 
liberté  sur  parole  des  prisonniers  de  guerre, 
p.  452.  — Sur  les  devoirs  d'humanité  envers 
les  blesj*és,  589. 


Insubordination,  p.  506  et  suiv. 
Insulte  a  une  sentinelle,  p.  510,  511. 

I.NTELL1GENCES  AVEC  l'eNIVEMÏ,  p.   4S9. 

Intendance  militaire.  — Composition  As 
conseils  de  guerre  chargeas  de  juger  les  mem- 
bres de  l'intendance  militaire,  p.  34  tt  suîv. 

Interdiction  totale  de  certains  i>iions 

CIVIQUES,  CIVILS  ET  DE  FAMILLE,  p.    427. 

Intérêt  de  la  loi.  —  Il  est  interdit  «fx 
con.seils  de  révision  d'annuler  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  p.  1 16.  —  Quand  le  petivent-ils?  fef . 

Interprète.  —  Conditions  exigées  pour 
être  accepté  comme  interprète,  p.  248.  — 
Serment,  id.  et  249. — L'interprète  peut  Hre 
récusé,  249,  —  Parmi  quelles  personne» 
il  ne  peut  pas  être  pris,  id. 

iNTERROriATOIRE  DE  L'ACCUSÉ  A  L* AUDIENCE, 

p.  223.  —  Cas  où  l'accusé  rcfiaserah  de  com- 
paraître, 223,  224  et  suiv.  —  lirterpéUa- 
ttons  faites  par  le  préndent  à  Paceusé  an 
commencement    de  l'audience,  229,    230. 

Interrogatotiie  nu  piïéven»,  par  te  rap- 
porteur, p.  171  et  suiv.  —  Prooèa-veibal 
d'interrogatorre,  172.  — •  Second  interro- 
gatoire, après  l'audition  des  témoins,  184 
cl  suiv.  —  Procédure  de  ce  second  interro- 
gatoire, 185  et  suit.  *^  Règles  smr  la 
manière  d'interroger,  186  à  190. 

Interruption  des  i^êbats,  p.  253. 

Invalide».  —  Les  militaires  inscrits  sur 
les  contrôles  de  l'hôpital  des  invalides  sont- 
ils  justiciables  des  conseils  de  guerre  des  di- 
visions territoriales?  p.  81. 

Italie.  —  Législation  italienne.  Organisa- 
tion de  la  justice  militaire,  p.  14.  —  La 
commission  d'enquête,  24.  —  Ses  attri- 
butions, id.  -*  Composition  des  conseils  de 
guerre,  32.  —  Tribunal  suprême  de  guerre 
et  de  marine,  48.  —  Juridiction  en  cam- 
pagne, 54.  — >  Quels  individus  sont  assu- 
jettis à  la  juridiction  mMitmre,  73.  «^  l-es 
officiers  et  leurs  assimilés,  ftlots  même  qu'ils 
se  trouvent  en  congé  tefnporaire,  sofil  soumis 
à  la  justice  militaire,  82.  —  Congé  illi- 
mité, id.  —  Crimes  de  droit  commun  commis 
par  des  militaires,  91.  *— Cctopéfencc  en 
cas  de  complicité,  134.  —  L'accusé  a  le 
droit  de  récuser  ses  juges,  -232.  — Effet 
de  Terreur  dans  la  citation  de  l'article  de  la 
loi  appliquée  dans  le  jugement ,  336.  — 
Tout  délit  commis  en  temps  de  guerre  est 
toujours  puni  par  les  lois  prescrites  pour  le 
temps  de  guerre,  372.  —  Classification 
des  peines,  382,  383.  —  La  peine  de 
mort  n'a  pas  toujours  un  caractère  infamant, 
392.-^ Espions  et  espionnage,  471.—  Capi- 
tulation déplace,  475.  -^  Révolte.  508.— 
Absence  du  corps  pendant  plus  de  cinq  jours, 
536. — Désertion,  556. — Abs^ce  aux  appels, 
en  temps  de  guerre,  id.  —  Pillage,  592. 
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Jeunes  soldats  placés  dans  la  réserve. 

—  Sont-ils  justiciables  des  conseils  de  guerre 
des  divisions  territoriales?  p.  81,  82. 

JuuEHENT.  —  Il  est  prononcé  en  séance 
publique»  p.  286  et  suiv.  —  Quand  même  le 
débat  aurait  eu  lieu  à  huis-clos,  287.  — 
Formule,  287.  —  Il  doit  contenir  la  li- 
quidation des  frais,  299.  -~  Prononcer  la 
confiscation  des  objets  saisis,  id.  —  Enoncia- 
tions  du  jugement ,  300  et  suiv.  —  For- 
mules diverses,  30i  et  suiv.  —  Lecture 
du  jugement  donné  au  condamni>,  306. — 
Quand  le  jugement  est-il  exécutoire?  313, 
314,  315  et  suiv. 

Jugement  d''Absolution.  •—  Ses  effets, 
p.  270  et  288. 

Jugement  d'annulation.  —  Expédition 
qui  doit  en  être  faite,  p.  341.  —  A  qui?  id, 

—  Dans  quel  délai  ?  id.  —  Pourquoi  ?  341 
et  suiv. 

Jugement  du  conseil  de  révision.  —  Il 
doit  tHre  motivé  sur  chacun  des  moyens, 
p.  337.  —  Le  texte  de  la  loi  violée  doit  ^tre 
transcrit,  id,  —  Par  qui  le  jugement  doit-il 
être  signé  /  id.  —  Qui  le  rédige?  id. 

Jugement  exécutoire  de  condamnation. 

—  Formules,  p.  321  et  suiv. 
Jugements  sur  les  exceptions,  les  moyens 

d'incompétence  et  les  incidents,  p.  234  et 
suiv.  —  Ils  sont  rendus  à  la  majorité  des 
voix,  id.  et  236.  —  Ils  doivent  être  motives 
sur  tous  les  chefs  des  conclusions  prises, 
236. 

Jugements  des  conseils  de  guerre.  — 
Dans,  quels  cas  peuvent-ils  être  annulés? 
p.  115  et  suiv. 

Jugements  par  contumace.  —  Note  mi- 
nistérielle relative  à  l'inscription  sur  les 
matricules  des  jugements  par  contumace, 
p.  309. 

Jugements  par  contumace.  —  Le  com- 
missaire du  j^ouvt'rnement  peut  seul  se  pour- 
voir en  révision  contre  eux,  p.  358  et  suiv. 
— -  Articles  du  Ck)de  d'instruction  criminelle, 
applicables  aux  jugements  par  contumace 
rendus  par  les  conseils  de  guerre ,  360  et 
suiv. 

Jugements  par  contumace.  —  Différence 
capitale  entre  les  jugements  x>ar  oontomaoe 
et  par  défaut,  p.  367. 

Jugements  par  oépaut,  p.  ZtUf  «t  suiv. — 
Dans  quels  cas  sont-ils  rendus?  têZ  et 
suiv.  -~  Dans  quelle  forme?  id,  -^  For- 
mule, id,  —  Quand  sont-ils  répatés  contra- 
dictoires? tJ.  — -  Différences  capitMles  entre 
les  jugements  par  défaut  et  les  jugements 
par  contumace,  367. 

Jugements  rendus  par  lis  frévôts,  p. 
.350.  —  Formule,  360,  351. 


Juges  des  conseils  de  guerre.  —  Ils 
peuvent  prendre  des  notes  sur  l'affaire,  pen- 
dant l'audience,  p.  210.  —  Leur  règle  de 
conduite,  214.  —  lis  sont  à  la  fois  juges 
souverains  du  fait  et  du  droit,  250.  —  Leurs 
devoirs,  à  ce  double  titre,  id.  —  Aussitôt  le 
verdict  rendu,  ils  doivent  oublier  leur  vote 
et  celui  de  leurs  voisins,  263. 

Juges  du  point  d^uonneur.  —  Historique 
et  compétence,  p.  ix  et  x. 

Juges  supplémentaires.  —  Loi  du  2  août 
1873,  apportant  un  complément  à  l'art.  10 
du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  p.  656  et  suiv. 

Juridiction  militaire.  —  Elle  est  saisie 
par  l'ordre  d'informer,  p.  170. 

Justice  militaire.  —  Historique,  p.  v  et 
suiv.  —  Droit  romain,  v  et  suiv.  —  Premiers 
âges  de  la  monarchie  française,  vi  et  suiv.  -— 
Louis  XIY,  IX.  —  Révolution  française,  xi 
et  suiv.  -^  Restauration,  xvi  et  suiv.  •— 
Monarchie  de  1830,  zviii.  •—  Le  Code  de 
1857.  XXIV  et  suiv. 

Justice  miutaire.  —  Par  qui  est-elle  ren- 
due? p.  13.  —  Etait-il  nécessaire  de  recou- 
rir à  Tarmée  et  de  hii  demander  des  juges  ? 
p.  22,  23.  —  De  Topportunité  de  créer  une 
magistrature  militaire  spéciale,  25  et  suiv 

Justice  militaire.  -^  Elle  est  toute  d'ex  - 
ception,  p.  69.  —  Sa  compétence  est  pure 
ment  personnelle,  id,  —  Voir  :  Tribunaux 
militaires.  —  La  compétence  générale  de  la 
juridiction  militaire  ne  résulte  plus  exclusi 
vement  de  la  seule  présence  au  corps,   79. 

Justiciables  des  conseils, de  guerre.— 
Quels  individus  sont  justiciables  des  tribu* 
nanx  militaires,  p.  73  à  87.  —  Quelle  est  la 
règle?  td.  —  Distinctions  admises  par  la  loi^ 
id.  —  Enumération  des  justiciables,  74. 
—  Les  individus  remplissant  une  fonction  du 
département  de  la  guerre,  en  vertu  d'une 
commission  du  ministre,  sont-ils  justiciables 
de  la  juridiction  militaire?  77.  —  Mili- 
taires et  assimilés  placés  dans  les  hôpitaux 
civils  et  militaires,  ou  voyageant  sous  la  con- 
duite de  la  force  publique,  ou  détenus'  dans 
les  établissements,  prisons  et  pénitenciers  mi- 
litaires, 80,81.  —  Militaires  ou  assimilés 
non  employés,  en  congé  ou  en  permission, 
83  et  suiv.  —  Distinction  à  faire,  id.  — > 
Jeunes  soldais  et  engagés  voiontaûrrâ,  95 
et  suiv.  —  Insoumis,  id.  —  Officiers  de  gea 
darmerie,  sous-officiers  et  gendarmes,  86 
et  suiv.  •—  Cas  oà  le  justiciable  d'uo  coMseil 
de  guerre  est  poursuit  en  même  temps  pon 
un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre,  et  pour  un  crime  oo  on 
délit  de  la  eompéleiiee  des  tribunaux  <Mpdà' 
naireS;  90  et  soiv.  —  Justiciables  des  om 
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seils  de  guerre  aux  années  et  dans  les  divi- 
sions territoriales  en  état  de  guerre,  95  et 
suiv.  —  Justiciables  des  conseils  de  guerre, 
lorsque  Tarméc  est  sur  le  territoire  ennemi, 
97  et  suiv.,  99  et  100.  ^  Lorsque  l'armée 


se  trouve,  en  France,  en  présence  de  Ten- 
nemi,  95,  98,  iOi,  106,  126,  127  et  suiv. 
^-  Lorsque  l'armée  se  trouve  sur  un  terri- 
toire ou  dans  une  place  de  guerre  en  état  de 
siège!,  98  ,  109  et  suiv. 


K 


Kellerhanx  (le  maréchal).  —  Décret  pro- 
posé par  lui  à  l'Empereur,  le  10  octobre  1810, 


à  la  suite  des  désordres  de  la  colonne  du  gé- 
néral Noirot,  p.  567. 


Lacération  d'effets  remis  au  militaire 
POUR  son  service,  p.  609  et  suiv.  —  Devoir 
des  juges,  610.  —  Complices  non  militai- 
res, id. 

Lâcheté.  —  Sévérités  des  lois  romaines 
contre  les  lâches^  p.  499.  -—  Droit  féodal, 
id. 

Lecture  des  pièces  de  procédure  a 
l'audience,  p.  230  et  suiv. 

Lecture  du  jugement  a  l'accusé,  p.  306. 

Lecture  du  rapport  a  l'audience,  "p.  230. 

Légion  d'honneur.  —  Cas  où  le  condamné 
est  membre  de  la  Légion  d'honneur,  p.  292 
et  suiv.  —  Instruction  du  10  mars  1858, 
293  et  suiv. 

Légion  d'honneur.  —  Législation  de  la 
Légion  d'honneur,  p.  639. 

Lbgraverend.  —  Son  opinion  sur  la  pres- 
cription de  l'action  publique,  p.  375. 

Lettres  de  commutation.  —  Leur  efTet, 
en  matière  de  dégradation  de  la  Lég:on 
d'honneur,  p.  295. 

Lettres  de  grâce.  —  Leur  cfTet  en  ma- 
tière de  dégradation  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  295. 

Lewal  [le  colonel).  «^  Son  opinion  sur 
le  caractère,  le  rang  et  le  rôle  des  membres 
du  corps  de  l'intendance,  p.  35. 


Liderté  provisoire. — Peut-elle  élreaccor- 
d-^e,  en  matière  do  justice  militaire?  p.  183. 
183. 

Lieutenants  du  grand-prévôt  de  la  co\- 
nétablie,  p.  vu. 

Lieux  de  détention  militaire.  —  Leur 
police  et  leur  régime  sont  réglés  par  décrets, 
p.  651. 

Liquidation  des  frais  —  Le  jugement 
du  conseil  de  guerre  devra  la  contenir, 
p.  299. 

Liste  des  témoins.  —  Quand,  à  qui  et 
par  qui  •  doit- elle  être  notidée?  p.  244  et 
suiv. 

Loi  du  recrutement.  ^-  Quels  individus 
comprend-elle?  p.  73. 

Louvois.  —  Sa  lettre  au  commissaire  de 
La  Guette,  sur  les  châtiments  corporels,  p. 
383.  384. 

Louvois.  —  Ce  qu'il  écrit  à  l'intendant 
Robert,  à  propos  de  la  capitulation  de  Naer- 
den,  p.  482.' 

Louvois.  —  Lettre  qu'il  écrit  au  maréchal 
de  Luxembourg,  à  propos  de  la  bataille  de 
Saint- Denis  livrée  par  le  prince  d'Orange, 
alors  qu'il  avait  reçu  la  nouvelle  de  la  con- 
clusion de  la  paix  de  Nimègue,  p.  527. 


M 


Maison  particulière.  — -  Formalités  im- 
posées aux  officiers  de  police  militaire  qui  se 
trouvent  dans  la  nécessité  de  pénétrer,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  p.  160.  161  et  suiv. 

Mandats.  —  Discernés  par  le  rapporteur 
contre  le  prévenu,  ils  sont  adressés  par  le 
commissaire  du  gouvernement  au  comman- 
dant militaire  du  lieu,  p.  181,  182.  — 
Notification,  id.  —  Exécution,  id.  —  Latitude 
laissée  au  rapporteur  dans  la  délivrance  des 


divers  mandats,  182.  —  Le  commandant 
militaire  du  lieu  fait  exécuter  ]es  mandats, 
id.  «*  Il  ne  peut  en  suspendre  l'exécution,  id. 

Mandat  d*amener.  —  Définition,  p.  180. 
-~  Mesure  pour  contraindre  le  témoin  à  com- 
paraître, id.  —  Formule,  p.  191. 

Mandat  d'arrêt.  —  Formule,  p.  194. 

Mandat  de  comparution.  —  Définition, 
p.  181.  —  Formules,  191  et  suiv. 

Mandat  de  dépôt.  — Définition,  p.  181. 
—  Le  rapporteur  peut-il   mettre  provisoire- 
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meut  en  liberté  un  prévenu  incarcéré  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt?  182,  183.  — 
Formule,  194. 

Mandat  d'extradition.  —  Formule,  p. 
171. 

Maxifestatioxs  tendant  a  entretenir 
l'indiscipline,  p.  525. 

Manoeuvres  commises  pour  se  soustraire 
au  service  milit^iire,  p.  643. 

Maréchal  de  Saxe.  — >  Son  opinion  sur 
l'abus  de  la  peine  de  mort  dans  l'armée,  p. 
381,382,383. 

Maréchaux  de  Frange.  —  Sont-ils  soumis 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre?  p. 
30  et  suiv.  -^  Composition  du  conseil  de 
guerre  cliargé  de  les  juger,  32  et  suiv.  — 
Historique  de  la  législation ,  33  et  suiv. 
—  Loi  du  16  mai  1872,  ûl.  — '  Commissaire 
spécial,  34.    ' 

Marin  (le  lieutenant),  —  Voir  :  Capitula- 
tion en  rase  campagne,  et  Dupin. 

Marins. — Cas  de  complicité  entre  des  mi- 
litaires et  des  marins,  p.  129  et  suiv. 

Marxont  (le  maréchal).  —  Son  opinion 
sur  l'attribution  de  la  juridiction  militaire  à 
des  juges  spéciaux  faisant  partie  de  l'armée, 
p.  23  et  25.  —  Son  opinion  sur  le  système 
autrichien  qui  attribue  le  droit  dQ  gruce  et  de 
commutation  au  colonel  propriétaire  du  ré- 
giment, 393.— Son  opinion  sur  la  défense  des 
places,    482. 

Masséna.  —  Ordre  du  jour  daté  de  Gônes, 
le  22  avril  1800,  sur  la  protection  due  aux 
personnes  et  aux  propriétés,  p.  592. 

Médaille  militaire. — Cas  où  le  condamné 
est  décoré  de  la  médaille  militaire,  p.  292 
et  suiv.-—  Instruction  du  10  mars  1858, 
293  et  suiv. 

Médecins  militaires.  —  Composition  des 
conseils  de  guerre  chargés  de  les  juger,  p. 
34  et  suiv.— Le  pourvoi  en  cassation  leur  est 
complètement  interdit,  136. — Peines  qui  leur 
sont  infligées  lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  pour  favoriser  quelqu'un,  ils 
ont  certifié  faussement  ou  dissimulé  Texis- 
tence  de  maladies  ou  infirmités,  627  et 
suiv.  —  Cns  où  ils  auraient  été  mus  par  des 
dons   on  des  promesses ,  id,  —  Tentative, 

628.  —  Corrupteurs,  628,  629.  —  Le  2- 
paragraphe  de  l'art.  262  du  Code  de  1857 
s'applique-t-il  aux  corrupteurs  quels  qu'ils 
soient  f  id.  —  Cas  où  les  corrupteurs  ne  sont 
ni   militaires    ni  assimilés    aux    militaires, 

629.  —  Loi  du  27  juillet  1872,  629  et 
suiv. 

Membres  de  l'intendance.  —  Sont  aptes 
à  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
gouvernement  et  de  rapporteurs ,  près  les 
conseils  de  guerre  aux  armées,  p.  #4,  55. — 
Près  les  conseils  de  révision  aux  armées,  p. 
57.  —  Le  pourvoi  on  cassation  leur  est 
complètement  interdit,  136. 

Membre?  des  conseils  de  guerre.  —  Par 
qui  sont-ils  nommés?  p.  24  et  suiv.,  27  et 


suiv.  —  Dans  quelle  catégorie  de  militaires 
sont-ils  choisis  ?  24,  25.  —  Leur  remplace- 
ment, 25.  —  Durée  do  leur  mandat,  id.  — 
Est-il  renouvelable  ?  id.  ~  Cas  o\i  il  peut  ces- 
ser avant  le  terme  légal,  id.  —  Le  service  du 
conseil  de  guerre  est  un  service  militaire,  id. 

—  Le  général  commandant  une  division  mili- 
taire peut-il  changer,  après  la  mise  en  ar- 
restation de  l'accusé,  la  composition  des  juges 
formant  un  conseil  de  guerre  ?  id.  —  Ta- 
bleau, par  grade  et  par  ancienneté,  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  diyâsion ,  qui 
peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
des  conseils  de  guerre,  40,  41 ,  42.  — 
Empêchements  accidentels  et  remplacement 
provisoire,  43.^ —  Conditions  de  nationa- 
lité et  d':lge  pour  être  admis  à  faire  partie 
d'un  conseil  de  guerre,  à  un  titre  quelconque, 
44,  45.  —  Parenté  ou  alliance  entre  mem- 
bres d'un  même  conseil  de  guerre,  45.  — 
Elles  ne  motivent  point  une  récusation  de  la 
part  de  l'accusé  :  elles  ne  sont  qu'un  moyen 
de  nullité  à  faire  valoir  devant  le  conseil  de 
révision,  id. — Devoir  du  membre  du  conseil 
de  guerre  qui  se  trouvera  dans  ce  cas,  id.  — 
Cas  de  récusation,  p.  45,  46. 

Membres    des   conseils  de   révision.  -^ 
Leurs  devoirs,  p.  114. 

Menaces  contre  le  conseil  de  guerre  ou 
l'un  de  ses  membres,  p.  215,  216  et  suiv. 

—  Distinction  entre  les  militaires  et  les  non 
militaires  ou  non  assimilés,  218,  219,  220. 

—  Cas  où  c'est  l'accusé  qui  se  rend  coupable 
de  ces  menaces,  226,  227  et  suiv. 

Menaces  contre  les  membres  du  conseil 
de  révision,  p.  347. 

Mérat  (Paai).-^  Son  opinion  sur  l'oppor- 
tunité de  créer  une  magistrature  militaire 
spéciale,  p.  25. 

Messagers.  —  Les  messagers  chargés  de 
commissions  verbales  ne  doivent  pas  être  as- 
similés aux  espions,  p.  468. 

Meurtre.  —  Commis  sur  Thabitant  chez 
lequel  le  militaire  est  logé,  p.  611  et  suiv. 
-^  La  circonstance  de  l'hospitalité  est  une 
aggravation  du  crime,  611.  «^  Condition 
constitutive  de  ce  crime,  id.  —  Position  de  la 
question,  611,  612.  ^-  Cas  où  la  circon- 
stance aggravante  est  écartée,  612.  —  Ce 
qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  meurtre,  d'après  le 
droit  commun,  612,  613.  —  Le  militaire 
condamné  à  mort  pour  meurtre  sur  son  hôte 
sera-t-il  dégradé?  613.  —  L'article  256  du 
Code  de  justice  militaire  a  été  rédigé  pour  la 
France  et  pour  l'étranger,  id. 

Militaire  sous  les  armes.  — *  Définition  de 
cette  situation,  p.  519. 

Militaire  condamné  a  une  peine  correc- 
tionnelle. —  La  copie  du  relevé  de  ses  ser- 
vices, de  ses  punitions  et  la  situation  de  sa 
masse  sont  adressées  à  l'autorité  militaire  du 
lieu  de  sa  détention,  laquelle  autorité  tient 
informé  le  conseil  d'administration  du  corps 
auquel  l'homme  appartenait  à  l'époque  de  la 
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condainnalion»  des  diverses  maUtions  qui 
parviennent  dans  la  position  du  soldat  de- 
tenu»  p.  415)  iié. 

Militaires.  -»•  Le  pourvoi  en  cassation 
leur  esr.  complctenient  inienlit.  p.  136. 

Militaires  au  sbavicb  ob  la  France.  — 
Ih  doivent  (Hre  considérés  comme  militaires 
français  pour  tous  les  crimes  at  délits  qu'ils 
peuvent  commettre,  tant  qu'ils  font  partie  de 
1  armée  française,  p.  452. 

Militaires  en  coxgé.  —  Compétence  des 
conseils  de  guerri^  à  leur  égard,  p.  127. 

Militaires  en  permission.  —  Compétence 
des  conseils  de  guerre  à  leur  égard,  p.  127. 

Militaires  envoyés  en  conoA  illuhté.  —  . 
Sont-ils  justici2d)les  des  conseils  de  guerre  des 
divisions  territonates  ?  p.  81,  82. 

Mineur,  de  moins  de  seize  ans.  —  Catf 
où  l'accusé  est  Agé  de  moins  de  seize  ans, 
p.  431  et  suiv. 

Mise  en  cage  d'effets  militaires,  p.  566, 
574,  et  suiv.  —  Conditions  constitutives  de 
oe  délit,  573  et  suiv.  —  Pénaliié,  id. 

Mise  en  ioorment,  p.  191  et  suiv. 

Montluc.  —  Sa  défense  de  Sienne,  p.  481, 
482. 

MoRiN  (AcH.,  le  conteiller).  -»  Son  opinion 
si^r  Torganisation  de  la  justice  militaire,  au- 
près des  armées  occupant  un  pays  ennemi, 
p.  100.  —  Sur  les  faits  constitutifs  de  l'état 


de  guerre,  107.  —  Question  de  la  mise  m 
liberté,  sur  parole,  des  prisonniers  de  guerre, 
453,  454  et  suiv.  —  Question  de  Tespion- 
nage  et  des  espions,  465,  466.  —  Question 
des  aérostiers  et  des  ballons  montés,  471  et 
suiv.  —  Exposition  qu'il  fait  de  la  question 
des  actions  hostiles  commises  contre  un  État 
ami,  527,  528  et  suiv.  —  Son  rapport  à  la 
Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Duhamel,  dans  Taffaire  des  sou&tvactions  frau- 
duleuses commises  pendant  la  guerre  fraoco- 
allemande,  au  préjudice  de  rentrepreneur  du 
buffet  de  la  gare,  à  Gisors,  596  et  suiv.  — 
Exposition  qu'il  fait  de  la  législation  pénale 
sur  la  destruction  volontaire  de  propriétés 
publiques  on  privées,  604,  605. 

Moyens  d'incompétence.  —  Quand  et 
comment  Taccusé  peut-il  les  faire  valoir? 
p.  232  et  suiv.  —  Voir  Exception  d'ineom- 
péUnee* 

Moynier  {Guitave).  — >  Observations  sur 
l'application  de  l'artiéle  6  de  la  convention  de 
Gem^ve,  du  22  aoftt  1854,  pendant  la  guerre 
franco-allemande  de  1870,  p.  589  et  suiv. 

Munitions.-— Signification  da  mot,  p.  581. 

Musiciens  gagistes.  —  Son t^-ils  justiciables 
des  oonseils  de  guerre?  p.  75.  —  Distinction 
faite  par  la  jurisprudence,  avant  le  code  de 
1857,  entre  les  musiciens  gagistes  et  les 
musiciens  pris  parmi  les  sokJats,  id. 


N 


Napoléon  l".  —  Ce  qu'il  écrit  au  mi- 
nistre des  États-Unis,  sur  la  manière  de  faire 
la  guerre  des  Français,  p.  98. 

Napoléon  I".— Il  fait  passer  parles  annes 
900  hommes  de  la  garnison  d'ËI  A'  rycli,  qui 
s'étaient  jetés  dans  Jaffa,  après  avoir  juré  de 
ne  pas  rentrer  en  Syrie  avant  une  année, 
p.  457. 

Napoléon  I"".  —  Son  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoT  si  un  rommandant  de  place 
peut  abriter  sa  responsabilité  derrière  les  or- 
dres émanant  d'un  général. fait  prisonnier, 
p.  483.  •*-  Sur  les  devoirs  d'un  commandant 
de  place,  484.  —  Il  iugo  sévèrement  la 
capitulation  de  Dresde,  485.  -^  Sur  la  con- 
dition imposée  par  une  garnison  qui  ciq)i- 
tttle,  de  rejoindre  son  armée  avec  armes  et 
bagages,  id.  —  Son  opinion  sur  les  bombar- 
dements, 486.  -—  Sur  les  capitulations  en 
rase  compagne,  490  et  suiv.  —  Ce  que  dit 
Napoléon  l*^  de  la  capitulation  de  Landes- 
hut,  dans  les  Commeniaires  sur  les  Mêmeires 
do  Frédéric  II.  493.  —  Sur  la  capitulation  de 
Baylen,  494.  —  Opinion  de  Napoléon  l"  sur 
la  question  de  savoir  si  un  commandant  en 
chef  qui  capitule  en  rase  campagne,  peut  se 
disculper  en  alléguant  des  ordres  supérieurs, 
495. 


Napoléon  I".  —  Son  ordre  du  jour  à  la 
Graniie- Armée,  daté  de  Hautzen,  le  6  septem* 
bre  1813,  à  propos  des  déserteurs,  p.  561. 

Napoléon  1*'.  —  Ce  qu'il  dit  2>ur  Tadou-    ^ 
cissement  des  mœurs  de  la  guerre,  p.  592. 

Niel  (le  maréchal).  —  Son  opinion  sur  les 
circonstances  atténuantes,  p.  384. 

NoN'Activité. —  Définition,  p.  79. 

«  Non  Bis  in  idem  • .  Application  de  cette 
maxime,  p.  388.  —  Voir  :  Chose  jugée. 

Non- CUMUL  des  peines.  — Question  du 
non-cumul,  p.  280,  281  et  suiv.  —  Exo^ 
tton  au  principe  du  non-cumul  des  peines, 
281,  282  et  suiv. 

Non-executiom  d'un  ordre  donné,  p.  510. 

Non-rétroactivité  des  lois.  —  Apptica- 
tton  de  ce  pricipe  en  matière  pénale,  p.  653. 
—  Cas  où  aucune  pénalité  n'est  prononoée 
par  la  loi  au  moment  où  l'acte  délictueux  est 
commis,  653,  654.  —  Cas  où  une  disposiiio& 
répressive  existait  lorsque  l'acte  a  été  commis, 
mais  où  elle  a  été  modifiée  depuis  sa  perpé- 
tration et  avant  le  jugement,  653,  654.  — 
Quelle  pénalité  ai^ltquera-t*on,  daœ  ce  der- 
nier cas  ?  654. 

Notifications.  Par  qui  sont-elles  faites 
aux  témoins,  inculpés  ou  accusés  ?  p.  373. 

Notification^  a  l'acx:usé.  —  Quelles  piè> 
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ces  doivent  lui  être  notifiées,  p.  203.  —  Que 
faÎEe,  lors<|u'il  y  a  plusieurs  accusés  dans  la 
mémo  affaire.  203. 

Nullité  diis  jugements  des  conseils  de 


GUERRE.  —  Enumération,  exposition  et  ex- 
plication des  cas  de  noilité,  p.  il 5,  116  et 
suiv. 


0 


Obéissance  du  soldat. — Sévérité  des  an- 
ciens Romains,  à  cet  égard,  p.  507.  — Droit 
féodal,  id.  —  Révolte  de  la  garnison  de 
Trêves,  sous  Louis  XIV  ;  indulf^enco  du  con- 
seil de  guerre  ;  indignation  de  Louvois,  KO? 
et  «jUo. 

Occasion  du  service.  —  Signification  de 
cette  expression,  p.  ttl9. 

Octrois.  —  Les  infractions  coI^mises  par 
les  militaires  aux  lois  sur  les  octrois  ne  sont 
pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  p.  650. 

Officier.  —  Désertion  à  l'intérieur,  p. 
548,  tS49  et  suiv.  —  Historique,  p.  5&9, 
550.  —  lie  fait  de  la  désertion,  lorsqu'il  éovane 
d'un  officier,  ne  s'apprécie  pas  de  la  même 
manière  que  lorsqu'il  est  commis  par  un  sous- 
officier,  5.50,55i.-»Distinction  entre  l'o^xence 
iUé^lede  Tofficter  et  sa  désertion,  id,  —  Dé- 
sertion en  teiQps  de  guerre,  555,  556.  — 
aéserUou  b,  Tétr^ger,  558^  559. 

Officiers  d'administration.  —  Constitu- 
tion des  conseils  de  guerre  chargés  de  les  ju- 
ger, p.  34  et  suiv.  —  Le  pourvoi  en  cassation 
leiir  e»t  complètement  interdit,  136.. 

Officier  destitué.— -Il  ne  peut  obtenir  ni 
pensions  ni  récompenses  à  raison  de  ses  ser- 
vices antérieurs,  p^  405.  — Il  n'est  pas  exclu 
du  semce,  411.  —  Peut-il  obtenir  sa  réha- 
bilitation f  412.413. 

Officiers  de  gendarmerie.  —  Sontrils 
iusticiables  des  conseils  de  guerre  f  p.  86  et 
suiv. 

Officiers  de  pouce  judicuire  ihutaue, 
p.  150,  152  et  suiv. — Leurs  attributions,  153 
et  Buiv.  —  Leurs  pouvoirs,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  155  et  suiv. 

0Kf»ICIERS  DE  police  JUDICIAIRE  ORDINAIRE. 

— •  Ils  peuvent  remplacer  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  militaire,  p.  162.  —  Leurs 
actes  et  procès -verbaux  doivent  être  trans- 
mis directement  au  procureur  de  la  Répu- 
'blique,  p.  164. 

Omission  de  st.\tuer  sur  une  demande 
de  l'accusé,  ou  sur  une  réquisition  du  com- 
missaire du  gouvernement,  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la 
loi,  p.  118.  —  Il  faut  que  la  demande  ou 
que  la  réquisition  soient  formulées  par  des 
conclusions,  écrites  ou  verbales,  id. 

Opposition  a  l'audition  d'un  témoin, 
p.  244  et  suiv. 

Opposition  aux  jugements  par  défaut, 


p.  363  et  suiv.  —  Délai  pour  la  former,  id, 
et  367. 

Ordonnance  de  1667.  —  Elle  organise 
les  conseils  de  guerre,  p.  x. 

OnooN.HANCE  DE  PERQUISITION.  -^  Formolc, 
p.  192. 

Ordonnance  n'iNTERmctioN  de  gomm.uni- 
QUEI^  p.  195. 

Ordonnance  enjoignant  a  un  cuntumax 
DE  SE  PRÉSENTER,  p.  352,  353.  —  For- 
mule, 353.  —  Elle  est  mise  à  Tordre  du 
jour  de  la  place  ou  siège  le  conseil  de  guerre, 
353.  —  Délai  pour  se  présenter,  id. 

Ordre  de  convocation  du  conseil  de 
GUERRE,  p.  206  et  suiv.  —  Quand  et  com- 
ment est-il  donné?  207.  —  Il  est  lu  par 
le   greffier  à  l'audience,  229. 

Ordre  de  mise  en  jugement.  —  For- 
mule, p.  200.  —  A  qui  est-il  adcessé? 
201.  —  U  est  notMlp  à  Tapeuse  ;  dans  quel 
délai  f  202. 

Ordre  de  mise  en  jugement.—  Par  qui 
est- il  donné,  aux  armées,  dans  les  divJj>ions 
territoriales  en  étivt  de  guerre,  et  dans  les  lo- 
calités ou  places  de  guerre  en  état  de  siège  ? 
p.  326  et  suiv. 

Ordre  o'infoumb*^.  7-  Préalable  obligatoire 
de  toute  information ,  i65,  166  et  suiv.  — 
Par  qui  e«t- il  donné?  165,  166,  169.  — 
Formule,  id, —  lustification  du  droit  conféré 
au  général  commandant  la  division,  d'appré- 
cier et  de  décider  s'il  y  ^  lieu  de  4oiiner  suite 
aux  plaintes  et  procOs-verba^x  qui  lui  sont 
transmis,  166,  167,  168.  -^  Le  général 
ne  peut  déléguer  Texercice  du  droit  d'accorder 
ou  de  refuser  Tordre  d'informer ,  A69.  — 
A  qui  est  adressé  Tordre  d  informer,  170. 

Ordiib  d'informer.  —  Par  qui  est-il 
donné,  aux  armées,  dans  les  divisions  tecri- 
toriales  en  état  de  guerre,  et  dans  les  localités 
ou  places  de  guerre  en  état  de  siège  ?  p.  325 
et  suiv.  —  Cas  ou  il  ne  serait  pas  créé  de 
conseils  de  guerre  au  quartier  général  d*un 
corps  d* armée,  dans  les  divisions  actives  ou 
dans  les  détachements,  326. 

Ortolan  (7'A^odore).  — Son  opinion  sur  la 
question  de  savoir  si  une  déclaration  préala- 
ble de  guerre  est  ou  non  nécessaire,  avant 
de  commencer  les  hostilités,  p.  108. 

Outrage  a  un  supérieur,  p.  522.  — - 
Distinctions,  suivant  que  l'auteur  de  l'ou- 
trage est  un  officier  ou  tout  autre  militaire  ; 
suivant  que  Toutrage  a  été  commis  pendant 
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le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  non 
pendant  le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
id.  —  Gestes  indiH;ents,  5î3. 

Outrages  contre  les  membres  du  conseil 
DE   RÉVISION,   p.  347. 

Outrages  envers  le  conseil  de  guerre 
ou  I/UX   DE  ses  MEMBRES  ,  p.    2i5 ,    216    et 


suiv.  —  Distinction  entre  les  militaires  et  les 
non  militaires  ou  non  assimilés,  218,  219, 
220.  —  Cas  où  c'est  l'arcusé  qui  se  rend 
coupable  de  ces  outrages,  226,  227  et  sniv. 

Outrages    envers  les   dépositaires   de 
l'autorité,  p.  324,  525. 


Paix  publique.  —  Crimes  et  délits  contre 
la  paix  publique,  p.  110,  111. 

Parenté  entre  membres  d'un  môme  con- 
seil de  guerre,  p.  45.  —  Elle  n'est  pas  un 
cas  de  récusation  :  elle  n'est  qu'un  moyen  de 
nullité  à  faire  valoir  devant  le  conseil  de  ré- 
vision, id.  —  Devoir  du  membre  du  conseil 
de  guerre  qui  se  trouve  dans  ce  cas,  id. 

Parlementaire.  —  Il  n'est  plus  inviola- 
ble, et  peut  être  puni  militairement,  lorsqu'il 
abuse  de  sa  position  privilégiée  pour  espionner 
ou  pour  provoquer  des  conspirations  dange- 
reuses et  des  trahisons,  p.  168.  —  Il  peut 
t^tre  surveillé  de  près,  id.  —  Usage  de  lui 
bander  les  yeux,  id. 

Participation  a  des  complots  ,  dans  le 
but  de  forcer  le  commandant  d'une  place  as- 
siégée à  se  rendre  ou  à  capituler,  p.  4o9.  — 
Ce  qui  constitue  le  complot,  id.  —  Tonlalive 
du  complot,  id. 

Partie  plaignante.  ^-  Son  rôle  devant 
la  justice  militaire  se  réduit  à  celui  de  té- 
moin, p.  254. 

Parties  civiles. —  Leur  intervention  est 
inadmissible  devant  les  tribunaux  militaires, 
p.  70.  —  Voir:  Action  civUe. 

Parties  lésées.  —  Ne  pouvant  être  que 
parties  plaignantes  devant  les  juridictions 
militaires,  elles  doivent  y  être  considérées 
comme  témoins,  p.  70. 

Passe -VOLANTS.  —  En  quoi  consistait  cette 
fraude,  p.  631. —  La  justice  militaire  était 
expéditive  contre  elle ,  id.  —  Historique, 
631  et  suiv. 

Patrouilles  envoyées  en  reconnais- 
sance. —  Ne  peuvent  être  considérées  comme 
commettant  le  crime  d*espionnage,  p.  468. 

Pays  étranger.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  mots,  dans  l'article  77  du  (iode  de 
justice  militaire,  p.  127  et  suiv. 

Pêche.  —  Les  infractions  commises  par 
les  militaires  aux  lois  sur  la  pioche,  ne  sont 
pas  soumises  à  la  juridiction  des  conseils  de 
guerre,  p.  650. 

Peine.  —  Délibération  sur  l'application 
de  la  peine,  p.  270  et  suiv.  —  Elle  est  pro- 
noncée à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  deux, 
id.  —  Cas  où  aucune  peine  ne  réunit  cette 
majorité,  id. 

Peine  de  mort.  —  Dans  le  droit  militaire 
actuel,  elle  a  cessé  d'être  édictée  à  chaque 
article,  p.  383,  384.  —   Comment  elle  est 


exécutée,  lorsqu'elle  est  prononcée  par  un 
conseil  de  guerre,  389  et  suiv.  —  Elle  en- 
traine de  plein  droit  la  d(^adation  militaire, 
lorsqu'elle  est  prononcée  contre  un  militaire 
en  vertu  des  lois  pénales  ordinaires ,  3^9, 
391  et  392.  —  Elle  n'a  pss  toujours  un  ca- 
ractère infamant,  id.  —  Distinctions  à  cet 
égard,  392.  —  Effet  de  cetie  peine,  lors- 
qu'elle est  prononcée  sans  la  dégradation, 
392,  393.  -7  Lorsqu'elle  est  prononcée  atec 
la  dégradation,  393. 

Peines  accessoires,  p.  394. 

Peines  afplictives  et  inpamantes.p.  394. 

—  Enumération,  id.  —Incapacités  qu'elles 
entraînent,  quand  elles  sont  perpétuelles, 
401. —  Quand  elles  sont  temporaires,  ûl. 

Peines  correctionnelles.  —-Enumération 
des  peines  qui  peuvent  être  appliquées  par 
les  l'ribunaux  militaires  en  matière  de  délits, 
p.  381. 

Peines  criminelles.  —  Enumération  des 
peines  qui  peuvent  être  appliquées  par  les 
tribunaux  militaires  en  matière  de  crime, 
p.  381. 

Peines  criminelles.  —  Leur  classification 
dans  le  droit  commun,  p.  39 ï. 

Peines  de  droit  commun,  p.  394. 

Peines  de  simple  police,  p.  395. 

Peines  disciplinaires.  —  Pour  les  offi- 
ciers, p.  646.  —  Pour  les  sous-officiers,  ca- 
poraux  et  soldats,  646,  647  et  suiv.  — 
Décret  du  12  août  1872,  modifiant  certains 
articles  du  règlement  du  2  novembre  1833,. 
sur  le  service  intérieur  des  troupes?  647, 
648. 

Peines  ordinaires.  —  Quand  sont-elles 
appliquées  par  les  tribunaux  militaires,  p. 
641. 

Peines  politiques,  p.  394. 

Peines  principales,  p.  394. 

Peines  seulement  inf.\mantes,   p.  394. 

—  Enumcration,  id. 

Pénalité  militaire.  —  Doit-elle  être  in- 
flexible ?  p.  385. 

Pension.  —  L'officier  destitué  ne  pent  ob- 
tenir ni  pension  ni  récompense,  à  raison  de- 
ses  ser\ices  antérieurs,  p.  405,  406,  407. — 
Discussion  sur  l'art.  192  du  Code  de  justice 
militaire,  id. 

Péri  (U  gouverneur). -^Ssl  conduite  à  Ha- 
gueneau,  en  1705,  p.  486. 

Permission.  — Sens  de  ce  mot,  dans  l'art. 
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57,  p.  83.—  Sens  de  ce  terme,  dans  l'art. 
S3i  du  Code  de  justice  militaire,  544. 

Perte  du  grade.  —  Voir  :  Grade, 

Pharmaciens  miutaires.  —  CompositioD 
des  conseils  de  guerre  chargés  de  les  juger, 
p.  34  et  suiv.<—  Le  pourvoi  en  cassation  leur 
est  complètement  interdit,  136. 

Pièces  de  la  procédure.  —  Leur  envoi 
au  greffe  du  conseil  de  révision,  après  le  re- 
cours formé,  p.  331  et  suiv.  —  Temps  pen- 
dant lequel  elles  restent  déposées,  id.  —  Com- 
munication que  peut  en  prendre  le  défenseur 
de  l'accusé,  id.  —  Elles  sont  renvoyées  par  le 
président  à  l'un  des  juges  pour  en  faire  le 
rapport,  332. 

Pillage,  p.  592  et  suiv.  ^-  Pillage  et 
dégât  de  denrées,  marchandises,  effets,  pro- 
priétés mobilières,  593.  —  Renvoi  au 
droit  commun,  593  et  suiv.  —  Pénalité, 
593,  594.  —  Conditions  constitutives  du 
pillage  punissable  d'après  le  1*'  paragraphe 
de  l'art.  250  du  Code  de  justice  militaire, 
594  ,  595.  —  Pillage  en  bande ,  avec 
armes,  à  force  ouverte,  avec  violence  envers 
les  personnes,  id.  —  Position  des  questions, 
595.  ..  Affaire  du  sieur  Duhamel,  rela- 
tive à  une  soustraction  frauduleuse  au  pré- 
judice de  l'entrepreneur  du  buffet  de  la  gare, 
à  Gisors,  596.  —  Rapport  de  M.  Ach. 
Morin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  cette  affaire,  596,  597  et  suiv. 

Pinheiro-Ferreira.  —  Ce  qu'il  dit  de  la 
désertion,  p.  537. 

Plages  de  guerre,  p.  62.  —  En  état  de 
siège,  id.  —  Elles  seront  pourvues,  dans  ce 
cas,  de  deux  conseils  de  guerre,  id,  —  Durée 
des  fonctions  de  ces  conseils,  id.  -^  Mise  en 
état  de  siège  des  places  de  guerre,  id. 

Plaignants.  —  Sont  autorisés,  dans  la 
pratique,  à  faire  soutenir  leur  pliante  pnr  un 
avocat,  devant  les  conseils  de  guerre,  p.  70. 
—  Pourquoi  ?  id. 

Plainte.  —  Définition,  p.  154.  —  Au- 
cune forme  n'est  prescrite,  id.  —  Plainte  dans 
le  cas  dlnsoumission,  162  et  suiv.  ~  Par 
qui  elle  est  dressée  et  ce  qu'elle  énonce,  id. 
~-  Dans  le  cas  de  désertion,  163.  —  Par 
qui  elle  est  dressée  et  ce  qu'elle  énonce,  id. 

Plainte.  —  Que  faut-il  entendre,  dans 
Tart.  24  du  Code  de  justice  militaire,  par 
«  celui  quia  porté  la  plainte  f  »  p. 46. 

Point  de  départ  des  peines  prononcées 

PAR     LES    TRIBUNAUX    MILITAIRES,     p.     433  et 

suiv.  —  Droit  commun,  434.  —  Droit  mili- 
taire, 435.  -^  Déductions  à  tirer  de  la  dis- 
position de  l'art.  200  du  Code  de  justice  mi- 
litaire, id.  —  Hypothèses  diverses,  435. 
436.  —  Exception  à  la  règle  qui  veut  que  la 
peine  commence  à  courir  du  jour  où  le  juge- 
ment est  devenu  irrévocable,  437. 

Police.  —  Définition,  p.  149. 

Police  administrative.  -*  Dôûnition,  p. 


87. — Par  qui  est-elle  exercée?  id. — Elle  est 
municipale  ou  rurale,  id. 

Police  de  l'audience,  p.  214  et  suiv. 

Police  judiciaire.  —  Définition,  p.  149. 
— Son  action  préliminaire,  en  cas  de  flagrant 
délit,  156  et  suiv. 

.  Police  judiciaire.  —  Par  qui  est-elle 
exercée?  p.  87.  —  Définition,  87,  88. 

Police  judiciaire  militaire.  —  Son  objet, 
p.  149  et  saiv.  —  Par  qui  est-elle  exercée? 
151  et  suiv.  —  Historique,  id.  —  Son 
action  préliminaire,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  4  56  et  suiv. 

Police  municipale.  —  Définition,  p.  87. 

Police  rurale.  —  Définition,  p.  87. 

Portiers  des  villes  de  guerre.  —  Sont- 
ils  militaires  et,  par  conséquent,  justiciables 
des  conseils  de  guerre?  p.  77,  78.   ^ 

Postes  militaires.  —  Quoiqu'ils  puissent 
être  déclarés  en  état  de  siège  séparément  des 
villes  ou  places,  ils  ne  sauraient  comporter 
l'établissement  de  juridictions  spéciales, 
p.  62. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  voie  du 
recours  en  cassation  n'est  pas  ouverte  aux 
militaires  contre  les  décisions  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision,  p.  15.  —  Est-elle 
ouverte  aux  non  justiciables  des  conseils  de 
guerre?  id,  —  Pour  quelle  cause  l'esl-elle  t 
id,  ^-  Condition  de  recevabilité  du  pour- 

« 

voi,  id. 

Pourvoi  en  cassation,  p.  132  et  suiv.  — 
Individus  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se 
pourvoir  en  cassation,  132, 133,  136  et  suiv. 

—  Individus  qui  peuvent  se  pourvoir,  132, 
133.  —  Motif  de  la  législation  qui  n'adma 
point  d'ouverture  en  cassation  contre  les  ju- 
gements des  tribunaux  militaires  de  terre  et 
de  mer,  si  ce  n'est  pour  certains  condamnés, 
133,  134  et  135.  —  Cas  de  pourvoi  en  cas- 
sation, 135,  136,  139.  —  Délai  pour  se 
pourvoir,  132,  135, 139  et  suiv. —Le  pour- 
voi est  interdit  contre  les  jugements  rendus 
dans  les  places  en  état  de  siège,  137  et  suiv. 

—  Effets  et  conséquences  des  pourvois,  146 
et  suiv. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Délai  pour  se 
pourvoir,  p.  318  et  suiv.  —  Par  qui  est  reçu 
le  pourvoi,  id  —  Forme  du  pourvoi,  3^19. 

Pourvoi  en  cassation  tardif,  p.  317.  — 
Son  effet,  id. 

Pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Leurs  effets,  p.  146  et  suiv.  —  Le  condamné 
peut-il  intervenir?  146.  —  Le  procureur 
général  a-t-il  le  droit  de  présenter  d'office 
d'autres  moyens  de  cassation  que  ceux  dé- 
noncés par  le  Garde  des  sceaux  ?  147. 

Pouvoir  disciplinaire  des  chefs  de  corps, 
p.  644  et  suiv.,  650  et  suiv. 

Pouvoir  discrétionnaire.  —  Nature  de  ce 
pouvoir  dont  est  revt^tu  le  président  du  con- 
seil de  guerre,  p.  236  et  suiv.  —  Son  objet, 
son  étendue  et  Ses  limites ,  237  ,  238.  — 
Point  de  départ  de  l'exercice  de  ce  pouvoir. 
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238.  —  Les  décisions  du  président,  prises 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ne 
sont  que  des  actes  d'instruction ,  238.  — 
Consifquences  de  cette  observation,  id, —  Cas 
où  l'exercice  du  pouvoir  diikrétionnaire  peut 
donner  lieu  à  un  jugement,  id.  —  Applica- 
tion du  pouvoir  discrétionnaire  à  Taudition 
des  lémoios,  247.  —  A  la  lecture  des 
pièces,  255.   ' 

Préméditation.  —  Définition,  p.  512» 
Prescription  de  l'action  publique,  p.  374 
et  suiv.  —  Justifi('aiion ,  374 ,  375.  — 
Opinion  de  Dunod,  de  Fiiangiéri,  de  Legra- 
verend,  id,  —  Fondement  principal  de  cetie 
prescription,  id,  —  Elle  constitue  une  ex/xîp- 
tion  de  Droit  public,  id.  —  Conséquences,  id. 

—  Quand  peut-ou  l'invoquer?  iii. —  L'ac- 
r^isé  no  peut  y  lenoncer,  id.  — »  Elle  s'établit 
non  par  la  prévention,  mais  par  la  nature  du 
crime  ou  du  délit  reconnu  constant,  375, 

376.  —  Temps  requis  pour  prescrire,  376, 

—  Droit  commua  et  droit  militaire,  376, 
377. ...  Point  de  départ  de  la  prescription  des 
crimes  et  délits  ayant  un  caractère  successif, 

377,  378.  —  Cas  ou  les  délais  de  la  pres- 
cription d'un  crime  ou  d'un  di'lit  ont  couru 
sous  plusieurs  législations  successives,  378. 

—  Règles  particulières  à  la  prescription  de 
raction  publiqne,  378,  379. 

Prescription  de  la  peine,  en  matière  de 
contumace,  p.  362,  363.  —  Quel  laps  de 
temps  a  dû  s'écouler?  id.  —  Règles  particu- 
lières à  la  prescription  des  j^cines,  379,  380, 

Présents  sur  les  contôles  de  l'armée.—. 
A  ({ucls  militaires  s'applique  cette  désigna* 
tiou,  p.  79. 

Président  nu  conseil  de  guerre.  —  La 
faculté  d'autoriser  l'accusé  à  se  faire  défen- 
dre par  un  parent  ou  un  ami,  est  un  acte  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  p.  206. 
<—  Ses  pouvoirs,  comm<^  chargé  de  la  police 
de  l'audience.  214,  215  et  221.  —  Cas 
de  voie  de  fait,  d'outrages  ou  <lfi  menaces 
envers  h  conseil  de  guerre  ou  l'un  de  ses 
membres,  215,  216,  217,  218,  219.  — 
Le  président  est  le  seul  juge  de  l'opportunité 
de  la  comparution  en  personne  de  l'aocusé  et 
de  sa  présence  à  l'audience,  224.  — -  Refus 
do  comparaître  à  l'audience,  de  la  part  de 
l'accu^  ;  devoir  et  pouvoir  du  président, 
224  et  suiv.  —  Le  président  p«ut  ordonn<'r 
de  passer  outre  aux  débats,  225.  —r  H 
fait  lire  l'ordre  de  convocation  par  le  greffier, 
à  l'audience,  ainsi  que  le  rapport  et  les  pièces 
dont  il  lui  parait  nécessaire  de  donner  con- 
naissance au  conseil,  229  et  suiv.  -«  In- 
terpellation qu'il  fait  à  l'accusé,  id,  —  Aver- 
tiss(>ment  qu'il  donne  au  défenseur,  à  l'au- 
dience, 231.  —  Pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  236  et  suiv.  —  Le  président 
peut  décerner  des  mandats  de  comparution 
ou  d'amener,  239.  — •  Il  ne  lui  appartient 
pas  de  décider  ,  dans  le  cas  d'absence  d'un 
témoin,  qu'on  y  suppléera  par  la  lecture  de 


la  déposition  écrite  du  défaillant,  id.  —  Ce 
que  doit  faire  le  président,  lorsqne,  d'après 
les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  paraît 
fausse,  240  et  suiv.  —  Il  peut  sonioettre 
d'abord  a«&  débats  œlw  des  accusés  dont  il 
croit  que  TaudiltOB  doit  préeédor  celle  dec 
autres,  2èQ,  200.  — >  interpeUation  à  !'«> 
cusé,  lorsque  les  pteidoiries  sont  terminées, 
257.  '^  Déclaration  '  que  les  débats  sont 
clos,  id.  —  Eésiimé  des  devoin  dn  lunési* 
dent,  258,  259  et  suiv.  — >  Le  président 
recueille  les  voin;  dans  qmeï  ordre?  259 
et  suiv.  — -  La  loi  militaire  na  hii  impoiK 
pas  de  résumer  les  débats ,  263.  -—  Ce 
qu'il  peut  faire,  quand  une  cause  est  gravit 
et  compliquée,  id.  —  Dans  quel  ordi^  il  poft? 
les  quaitions,  204  et  suiv.  —  Ce  que 
doit  faire  le  puésident,  lorsqu'il  pose  onc 
nouvelle  question,  àm»  les  tannes  qoi  loi 
paraîtraient  résulter  des  eootosUtîons  de» 
débats,  265.  •—>  Devoir  du  président,  lors- 
qu'une question  est  posée  d'office.  ûL  — - 
C'est,  le  président  qui  prononce  Taequitiâ- 
ment.  •«-  Voir  :  DélibémiioTU  et  Votei.  — 
Le  président  n'a  pas  de  question  à  poser 
pour    les   circonstances  atténuantes,    277. 

—  Il  donne  lecture  des  motifs  et  du  dispo* 
sitif  du  jugemeot,  286  et  suit.  —  Cas 
où  le  condASio^  est  décoré  de  U  LégioB 
d'bonneur  ou  de  la  médaille  militaiie,  293 
et  suiv. 

PrÉSIMNT    du    C0?(8BU.     db    cubrre.    ^^ 

Son.  râle,  dans  le  cas  de  contumace,  p.  352 
et  suiv.  — -  Ordonnance  enjoignant  à  un  con* 
tumax  de  se  présenter,  352,  353.  — -  For- 
mule, 353. 

Pr£SU)ent  du  conseil  de  révision*.  —  U 
désigne  le  juge  chargé  de  faire  le  rapport. 
p.  332. 

Présidents  des  '  conseils  de  gubabe.  — 
Leur  nomination,  p.  27,  28  etsuiv. -~Ks- 
tinction  à  faire,  suivant  qu'il  s'agit  de  jus* 
ticiables  au-dessous  ou  au-dessus  du  grade 
de  colonel,  28. 

PnssiDiAi'X* —*  Historique  de  cetie  juridiç* 
tioii,  p.  u.«— Sa  compétence,  id. 

PftKVJLRICATIOJi  DAMS.  LE  SBSVICE    ET    DAXS 

l'adumistration  militaire  ,  p.  623  et  suiv. 

—  Pénalité,  631  et  suiv.  -«•  Droit  commun 
pour  rêtttmératioa  et  k  définition  des  in- 
fractions de  cetie  nature,  631,  632  et  suiv. 

Prkve^w. — Délinition,  p.  223. 

PaévosT  (le  UeutenatU-colûnd), —  Intéres- 
sant tableau  qu'il  a  dressé  des  eOéts  des  bom- 
bardemente  prussiens,  pendant  la  guerre  de 
1870,  p.  486. 

Prkvôts.  —  Etendue  de  leur  jnrîdictîoA, 
p.  66.— Son  caractère,  di.-^Comment  ^ese^ 
cent-ils  ?  td.  —  Par  qui  sonl-iis  assistés  ?  îd. 

—  Leur  compétence,   p.  66,  67.  ~-  Voir  : 

Grand- PrévôL    • 

Prévôts  des  haréguaus.—- Ne  pas  les  con- 
fondre avec  les  prévôts  de  la  Connétablie, 
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p.  VII  et  suiv.  —  Historique  de  cette  juridic- 
tion, id.  —  Sa  compétence,  viii. 

Prévôtés.  —  Définition,  p.  15.  —  Leur 
•caractère  et  leur  mission,  ii.~-Historique  des 
prévôtés,  id. —  Justification  de  c«tte  juridic- 
tion, i5,  i6. 

PRÉvÔTés,  p.  65  et  suiv.  —  Attributions 
des  grands-préyôts  et  prévôts,  id,  —  Utilité 
de  ces  juridictions  militiires,  etc.  —  Ordon- 
nance du  3  mai  1832.  —  Quand  commence 
leur  action?  66.  — Voir  :  Grand- Prévôt  et 
Prévôts.  —  Les  prévôtés  peuvent  connaître 
des  demandes  en  dommages- intérêts  n'excé- 
dant pas  150  francs. 

Prévôtés.  —  L'^ur  compétence,  p.  120  et 
suiv.  —  Au  point  do  vue  des  "personnes, 

120,  121.—  Sous  le  rapport  des  infractions, 

121.  —  Quant  aux.  demandes  aux  fins  de 
réparations  civiles ,  id.  —  Leurs  décisions 
sont- elles  susceptibles  de  recours  ?  td.  — 
Comment  les  prévôtés  sont  saisies,  (({.—Ren- 
voi quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  ces 
juridictions,  id. 

Prévôtés.  —  Comment  elles  sont  saisies 
des  affaires,  p.  349.  —  Quand  elles  peuvent 
procéder  d'office,  id. — Ordre  de  la  procédure 
à  l'audience  des  prévôtés,  349,  350.  — 
11  n'y  a  pas  de  procédure  par  défaut  devant 
les  prévôts,  350.  —  Témoins,  id.  —  Juge- 
ment, id.  —  Formules,  350,  351* 

Prisonnier  qui  s'évadb.  — Le  Code  pénal 
ordinaire  ne  le  ^unit  qu'autant  que  l'évasion 
s'est  effectuée  avec  violences  ou  bris  de  pri- 
son, p.  502.  —  Prisonniers  militaires,  502, 
503. 

Prisonnier  sur  parole. — Le  prisonnier 
de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  parole,  est 
repris  les  armes  à  (a  main,  est  puni  de  mort, 
mais  sans  dégradation,  p.  452.  —  Disposi- 
tions des  Instrueliont  pour  les  armées  en 
campagne  des  Etats-Unis  d* Amérique,  id.— 
Etendue  de  l'engagement  de  ne  plus  com- 
battre, 452,  453.  —  Cas  où  le  gouverne- 
ment dont  dépend  le  militaire  refuse  de  ra- 
tifier   les    promesses   du    prisonnier,    453. 

—  Ce  que  disent  Grotius  et  Vattel,  id. — 
Développement  donné  à  la  question  de  la 
mise  en  liberté  sur  parole,  par  M.  Ach.  Mo- 
rin,  453,  454  et  suiv.  —  Exemple  des 
prisonniers  de  la  garnison  d'El-A'rycb,  peu- 
plant la  campagne  de  Ifapolëon,  en  Egypte, 
456,  457. 

Prisonniers  de  guerre.— Composition  des 
conseils  de  guerre  chargés  de  les  juger,  p.  39. 
-—  Comment  sont  établies  les  assimilations 
de  grade,  id.  —  Cartels  d'échange,  id,  —  Ils 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  des 
divisions  territoriales  en  état  de  paix,  82,  83. 

—  S'ils  prennent  la  fuite,  ils  ne  peuvent  ^tre 
punis  pour  leur  tentative  d'évasion,  s'ils 
sont  repris,  83. 

Procédure  devant  les  conseils  de 
guerre,  p.  149  et  suiv. 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre 


AUX  ARMÉES,  DANS  LES  DIVISIONS  TERRITO- 
RIALES EN  ÉTAT  DE  GUERRE,  ET  DANS  LES 
COMMUNES,  LES  DÉPARTEMENTS  ET  LES  PLACES 
DE  GUERRE  EN  ÉTAT  DB  SIÈGE,  p.   323  Ct  SUlV. 

Procédure  devant  les  conscils  de  révi- 
sion, p.  330  et  suiv.  —  Transmission  des 
pièces  de  la  procédure,  331  et  suiv.  — 
Elles  sont  renvoyées  par  le  président  à  l'un 
des  juges,   pour  en  faire  le  rapport,   332. 

—  Récusation  des  membres  du  conseil,  333. 

—  Mission  du  rapporteur,  id.  —  Rôle  du 
commissaire  du  gouvernement,  id. —  Rôle  du 
défenseur,  333,  334. 

Procédure  devant  les  prévôtés,  p.  349 
et  suiv. 

Procédure  devant  les  tribunaux  mili- 
taires, p.  149  et  suiv.  —  Parties  diverses 
qu'elle  comprend,  149.  —  Caractère  de  cette 
procédure,  150.  —  Ses  phases  distinctes,  id. 

Procédure  particulière  aux  contumax, 
p.  355,  356,  357  et  suiv. 

Procbs-verbal  spécial.  —  Il  doit  en  être 
ouvert  un,  lorsque  le  président  a  ordonm'' 
de  passer  outre  aux  débats,  nonobstant  l'ab- 
sence de  l'accusé,  p.  225.'  —  Que  doit-il 
relater  î  id.  —  Comment  esl'il    dressé  ?  id. 

—  Connaissance  doit  en  être  donnée  à  l'ac- 
cusé par  le  greffier,  225,  226. 

Procès-verbaux  de  la  police  judiciaire  mi- 
litaire. —  Chaque  feuillet  doit  ôtre  signé 
par  l'officier  da  police  militaire  qui  les  a 
dressés,  et  par  les  personnes  qui  y.  ont  as- 
sisté, p.  162.  -*  Ils  doivent  Atre  transmis 
sans  délai  au  général  commandant  la  divi- 
sion, 164  et  suiv. 

Progés-vbrbaux  de  la  police  judiciaire  or- 
dÎ4aire.  —  Ils  doivent  être  transmis  au  pro- 
cureur de  la  République,  p.  164  et  suiv. 

Procès-verbaux  en  maUèie  criminelle,  — - 
Définition,  p.  154. 

Procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation. — •  Il  ne  peut  requérir  l'annulation 
des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  contro  des  militaires  ,  sans  Tordre 
formel  du  ministre  de  la  justice,   p.  136. 

Prolongation  des  hostilités,  après  avoir 
reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou 
d'un  armistice»  p.  520. 

Provocation  a  la  désertion,  p.  563  et 
suiv. 

Prusse.  •—  Législation  prussienne.  — > 
Organisation  de  la  justice  militaire,  p.  13 
et  14.  —  Le  corpg  des  auditeurs,  23,  24. 

—  L'auditeur  général,  les  auditeurs  su- 
périeurs, 24.  —  Tribunaux  militaires  su- 
bordonnés à  l'auditoriat  général,  id.  —  A 
qui  l'instruction  c&t-elle  confiée  ?  id.  — 
Composition  des  conseils  de  guerre,.  31  et 
suiv.  -—  Les  fonctions  de  conseil  suprême  de 
guerre  sont  exercées  par  Tauditoriat  général, 
48.  —  Par  qui  la  juridietion  supérieure  est- 
elle  eiercée,  en  campagne?  54. ^Conseils de 
guerre  dans  les  places  en  état  de  siège,  62. 

—  Quels  individus  sont  considérés  comme 
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militaires,  73.  —  Quels  individus  sont  con- 
sidérés comme  eraployt*s  militaires.  H,  — 
Cas  où  les  militaires  en  congé  sont  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  81,  82.  —  Soldats 
de  la  réserve  ou  delà  landwehr,  82.  -—  Crimes 
de  droit  commun  commis  par  des  militaires, 
91.  —  L*accusé  ne  peut  avoir  de  défenseur, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
militaire,  que  s'il  encourt  une  peine  supé- 
rieure à  dix  ans  de  détention,  206.  —  Le 
défenseur  doit  appartenir  à  l'armée,  id.  — 
L*aciusé  a  le  droit  de  présenter  des  objec- 
tions contre  la  composition  du  conseil,  232. 
—  Circonstances  atténuantes,  279.  —  Le 
jugement  n'est  valable  qu'autant  quUl  est 
confirmé,  317.  -^  L'action  des  conseils  de 
guerre  cesse  avec  l'état  de  siège,  372.  — 
Classification  des  peines,  381,  382.  —  La 
peine  de  mort  n'a  pas  toujours  un  caractère 
infamant,  392.  —  Exécution  de  la  peine  do 
mort,  393.  -~  Quand  la  condamnation  à  la 
peine  capitale  peut-elle  être  l'objet  d'un 
recours  en  grâce  ?  id,  —  Le  Code  pénal  prus- 


sien n'édicte  la  peine  de  la  dégradation  mili- 
taire que  contre  les  sous-officiers,  403  et  soi  v. 

—  Destitution  de  l'officier,  405.  —  Cassation 
de  ToiOcier^  id. — Condamnation  aux  travaux 
publics,  413.  —  Crime  de  trahison  contre 
l'Etat,  452  et  462.  —  Trahison  militaire,  ii. 

—  Capitulation  de  pLice,  475.  —  Aliandon 
de  poste,  497  et  500.  —  Fuite  sur  le  champ 
de  bataille,  500.  —  Blessures,  indii^positions 
ou  ivresse  feintes  pour  se  soustraire  an  com- 
bat, id,  —  Révolte,  508.  —  Manque  de 
respect  aux  supérieurs,  522.  —  Actions 
hostiles  contre  les  Etats  amis,  529  et  suiv.  — 
Déserteur  qpii  se  présente  dans  le  d^'lai  de  six 
semaines,  536.  —  Vente  des  objets  néces- 
saires au  service,  567.  —  Objets  et  effets  en- 
dommagés, id,  —  Pillage,  592. 

Prussiens.  —  Leur  manière  de  faire  la 
guerre,  p.  98. 

Publicité  des  séances.  —  Que  faut-il  en- 
tendre par  cette  publicité  ?  p.  2i0. 

Purge  de  jugevext  par  contumace,  p. 
369. 


Q 


Question  complexe,  p.  116.  —  Est-elle 
complexe,  la  question  par  laquelle  le  conseil  de 
guerre  est  interrogé  à  la  fois  sur  le  point  de 
savoir  si  le  prévenu  a  détoucné  des  deniers 
appartenant  k  des  militaires,  et  s'U  en  était 
coupable  ?  587.  —  Arn^t  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  2  décembre  1870,  ûi. — Observations 
de  M.  le  conseiller  Barbiar,  chargé  du  rapport, 
587,  588. 

Question  de  récidive,  'p.  268. 

Questions.  —  Dans  quel  ordre  elles  sont 
posées  par  le  président,  p.  264  et  suiv.  — 
Loi  de  brumaire  an  v,  264.  -*- Améliora- 
tion introduite  par  le  Code  de  justice  militaire, 
264,  265.  —  Sur  quoi  doit  porter  la  pre- 
mière question,  265.  —  Les  questions  ré- 
sultant des  débats  peuvent  être  posées  d'of- 
fice, ou  à  la  demande  soit  du  ministère  pu- 
blic, soit  de  l'accusé,  id.  —  Questions  relati- 
ves aux  excuses,  266.  —  Résumé  des  rè- 
gles sur  la  position  des  questions,  266, 
267  et  sniv.  —  Question  de  récidive  ,  268. 
-«-  Les  questions  ne  peuvent  être  résolues  con- 
tre l'accusé,  qu'i\  la  majorité  de   cinq  voix 


contre  deux,  269  et  suir.  '• —  L'existence 
des  circonstances  atténuantes  n*est  pas  l'objet 
d'une  question  ,  277.  —  Effet  de  l'omis- 
sion de  la  question  des  circonstances  atténuâ- 
tes dans  la  décision  d'un  conseil  de  guerre, 
pour  un  crime  prévu  par  le  Gode  pénal  ordi- 
naire,  278. 

Questions.  —  Les  circonstaiwes  qui  con- 
stituent la  tentative  doivent  être  consignées 
dans  les  (questions  principales  qui  les  con- 
cernent, et  ne  peuvent  faire  Tobjet  de  ques- 
tions séparées,  p.  443.  — -  Les  circonstances 
aggravantes  font  l'objet  de  quêtions  sépa- 
rées, id. 

Questions  d*excuse.  ~-  Dans  quels  cas 
sont- elles  admises,  p.  448  et  suiv.  —  Com- 
ment sont-elles  posées,  id. 

Questions  préjudicielles.  -^  Définition, 
p.  235.  —  Ne  pas  les  confondre  avec  les  ex- 
ceptions ordinaires,  id. 

Questions  relatives  a  la  complicité, 
p.  258. 


R 


Rapport.  —  Du  rapporteur,  p.  198.  — 
Ce  qu'il  doit  contenir,  id.  —  Formule,  199. 

Rapporteur.  —  Ses  attributions,  p.  23  et 
suiv.  •—  Dans  quelle  catégorie  de  militaires 
peut-il  être  pris?  24,  26  et  27.—  Par 
qui   est-il  nommé?  28.  —  Cas  où   l'accusé 


est  un  maréchal  de  France,  34.  —  Em- 
pêchements accidentels  et  remplacement.  43. 
—  Récusation,  45,  46.  —  Serment,  47.— 
Abolition  du  serment  politique,  ii. — Rappor- 
teurs dans  les  conseils  de  guerre  aux  ar* 
mées,  56. 
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Rapporteur.  —  Il  interroge  le  prévenu, 
p.  171  et  suiv.  —  Dans  quelle  forme,  id.  — 
Il  cite  les  témoins,  173  et  suiv.  —  Il  dé- 
cerne les  commissions  rogaloires,  id.  —  Pro- 
cédure de  l'interrogatoire  des  témoins,  174 
et  suiv,  —  Le  rapporteur  doit  dénoncer  la 
non-coniparution  du  témoin  au  commissaire 
du  goayernement ,  180.  —  Il  peut  se 
dispenser  d'entendre  ou  de  faire  entendre  les 
témoins  (jui  auront  déjà  déposé,  180,   181. 

—  Il  ne  peut  refaire  les  actes  des  oflQciers  do 
police  judiciaire,  181.  —Il  peut  décerner 
différents  mandats  contre  le  prévenu,  181 
et  suiv.  —  Latitude  laissée  au  rapporteur, 
quant  à  la  délivrance  des  mandats,    182. 

—  Son  devoir  à  cet  égard,  id.  —  Peut-il 
mettre  provisoirement  en  liberté  un  prévenu 
incarcéré  en  venu  d'un  mandat  de  dépôt? 
182.  183.  —  Devoir  du  rapporteur,  lors- 
qu'il résulte  de  l'instruction  que  le  prévenu 
a  des  complices  justiciables  ou  non  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires,  183  et 
suiv.  —  Dans  quelle  forme  en  référera-t-il 
au  général  commandant  la  division,  et  par 
Vintermédiairc  de  qui?  184.  —  Ce  que 
doit  faire  le  rapporteur  lorsjue  l'instruc- 
tion est  terminée,  191  et  suiv.,  198 
et  suiv.  —  Ce  que  doit  contenir  le  rapport 
du  rap'orteur  après  l'instruction  terminée, 
198  et  suiv.  —  Le  rapporteur  et  le 
commissaire  du  gouvernement  peuvent  con- 
clure différemment  ou  ne  pas  qualifier  les 
faits  do  la  même  manière ,  190.  —  For- 
mules, id. 

Rapportrur.  —  Le  rapporteur  expose  au 
conseil  de  révision  les  moyens  de  recours  ;  il 
présente  ses  observations  sans  faire  connaître 
son  opinion,  p.  333. 

Rapporteurs.  —  Ils  exercent  la  police 
judiciaire  miliUire,  en  cas  de  flagrant  délit, 
p.  151  et  suiv. 

Rebelles  armés.  —  Doivent-ils  être 
assimilés  à  des  ennemis?  p.  460,  461,  462. 
Rédelliom,  p.  506  et  suiv.,  523  et  suiv. 
—Historique,  523.  —  Code  pénal  ordinaire, 
et  changements  introduits  par  le  Code  de 
justice  miliUire,  523,  524.  —  Position  des 
questions,  524. 

Rébellion  qui  n'a  pas  le  caractère  de 
RÉVOLTE,  p.  509. 

Recel  d'eppets  militaires,  p.  566,  574 
et  suiv.  —  Cas  où  le  recel  est  le  fait  de  ci- 
toyens non  militaires,   574  et  suiv. 

Recel  des  déserteurs,  p.  564. 

Recel  des  insoumis,  p.  564,  643. 

Recel  d'espio.xs,  p.  463  et  464. 

RÉCEPTIOV    en    gage    d'eFPETS  militai REj, 

p.  574  et  suiv. 

Récidive.  —  Le  Code  militaire  ne  s'oc- 
cupe que  do  la  récidive  pour  délits,  p.  268. 
— Question  de  récidive,  id. —  Elle  n'est  pré- 
vue dans  le  code  militaire  que  pour  le  délit  de 
déser.ion,  417.— Motif  qu'en  donne  le  ra^ro- 


chal  Vaillant,  417,  418.  —  Discusion  de  la 
question  de  savoir  si  les  dispositions  du  droit 
commun ,  relatives  à  la  récidive ,  devaient 
être  déclarées  applicables  aux  crimes  et  dé- 
lits prévus  par  le  Code  militaire,  418.  — 
Cas  où  la  récidive  est  encourue ,  419.  — 
Cas  où  ello  ne  l'est  pas,  id.  —  Règles  du 
droit  commun,  id.  —  DéGnition  de  la  réei" 
div?,  id.  —  Ne  pas  la  confondre  avec  la  réité- 
ration, id.  —  DilTérencc  entre  elles,  id,  — 
Conditions  pour  que  la  récidive  existe,  id. 

—  Récidives  générales  et  spéciales,  p.  419, 
420.  —  Conséquences  de  la  récidive,  id.  — 
Récidive  de  crime  à  crime,  420.  —  De 
crime  à  délit,  id.  —  De  délit  à  crims,  id.  — 
De  délit  à  délit,  id.  —  Récidives  à  l'égard  des 
contraventions  de  simple  police,  421. 

Réclusion.  —  Cette  peine  est  appliquée 
conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal 
ordinaire,  p.  393  et  suiv.  —  Elle  emporte  la 
dégradation  piilitaire,  id.  —  Caractère,  effets 
et  mode  d'exécution  do  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 399  et  suiv. 

Recours  en  révision.  —  Il  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'aggraver  la  position  judiciaire  du" 
condamné,  p.  119.  —  Conséquences  de  ce 
principe,  id.  -^  Cas  où  le  condamné  ne  sau- 
rait former  un  recours  utile,  id. 

Recours  en  révision.  —  Formé  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  p.  310  et  suiv. 

—  Ses  effets,  312.  —  Les  effets  du  recours 
en  révision  doivent  être  limités  à  laccusé qui 
l'a  formé,  345.  —  Le  recours  est-il  ou- 
vert outre  les  jugements  par  contumace? 
358  et  suiv. 

Recours  en  révision.  —  11  n'est  ouvert 
qu'au  commissaire  du  gouvernement,  contre 
les  jugements  par  contumace,  p.  358  el«uiv. 

Récusation.  —  Aucune  recusation  ne  peut 
être  proposi'e  contre  les  membres  du  conseil 
de  guerre,  p.  231  et  suiv. 

Réforme.  —  Définition,  p.  79, 

Réfractaire.  —  Sens  de  cette  qualifica- 
tion; p.  535. 

Refus  de  comparaître  a  l*audjence.  — 
De  la  part  de  l'accusé,  p.  223,  224  et  suiv. 

—  Sommation  à  l'accusé,  p.  224,  225.  — 
Proa^s-verbal  constatant  que  l'accuse  n  été 
contraint  par  la  force  à  comparaître,  p.  225. 

Refus  d'obéir. — De  la  part  d'un  militaire 
commandé  pour  marcher  contre  l'ennemi  ou 
pour  fout  autre  service  ordonné  en  présence 
de  l'ennemi  ou  des  rebelles,  p.  509  et  suiv. 

—  Refus  d'obéir,  lorsque  l'armée  ne  se 
trouve  pas  en  présence  de  l'ennemi,  id, 

•  Registre  d'arrivée  et  de  transmission 
DE  PIÈCES.  —  Son  utilité,  p.  170,  171. 

Registres  de  conseil  de  guerre.  —  Sens 
de  ces  mots,  dans  l'article  168  du  Code  de 
justice  militaire,  p.  341. 

Règlement  de  juges.  —  Définition  , 
p.  145.  —  Les  demandes  en  règlement  de 
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juges  diffèrent  des  demandes  en  renvoi,  id. 

RÈGLEMSI^TS    RELATIFS    A     LA     DISCIPLimS. 

-«  Infractions  à  ces  règlements,  p.  644  et 

suiv. 

RéGuis  {k  colonel).  -—Son  opinion  sur  les 
capitulations  en  rase  campagne,  p.  490. 

Réitération.  —  Différence  entre  la  réité^ 
ration  et  la  rèddivet  p.  419. 

Rejet  du  recours  en  révision.  — Ce  que 
doit  faire,  dans  ce  cas,  le  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  conseil  de  révision, 
p.  337  et  suiv.  — Effets  du  rejet,  338. 

REîfvoi  dbvant  UN  autre  conseil. — Il  est 
toujours  ordonné  par  les  conseils  de  révision, 
p.  116. 

Renvoi  pour  cause  de  «urbté  publique, 
p.  144  et  suiv. 

Renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, p.  444  et  suiv.  — Procédure  du  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime,  145, 
146. 

Renvoi  sovs  la  surveillance  de  la  haute 
police,  p.  395.  —  Condamnés  qui  sont,  de 
plein  droit,  placés  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  après  qu'ils  auront  subi  leur 
peine,  400.  —  Durée  4e  cette  surveillance, 
id,  —  Quand  les  juges  militailres  doivent-ils 
prononcer  cette  surveillance  t  id 

Répression.  La  célérité  de  la  rt^ression  a 
toujours  été  considérée  comme  une  des  con- 
ditions essentieiles  de  la  justice  nûlitaire, 

lis. 

Réquisitoire,  pour  déléguer  un  officier  de 
police  judiciaire  militaire  pour  la  constata- 
tion des  crimes  et  délits,  p.  lôî.  —  Pour 
obtenir  l'entrée  d'un  établissement  civil  , 
193. 

Restitutioi/  des  objets  saisis,  p.  S96  et 
suiv. .  299  et  suiv.  —  De  quels  objets  s'agit- 
il  ?  id.  —  Elle  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
même  où  il  y  a  eu  absolution,  p.  299.  <— 
Elle  est  ordonnée  d'of&ce,  299,   300. 


Restitutions.  —  Peuvent  être  ordoanées 
par  les  conseils  de  guerre,  au  profit  des  pro- 
priétaires d'objets  saisis  ou  de  pièces  de  con- 
victions, p.  70.  —  Elles  peuvent  Fôtre  d'of- 
fice, id.  —-Limites  des  restitutions,  70,  7t. 

Résumé  des  débats.  —  La  loi  militaire 
ne  l'impose  pas  au  président,  p.  963, 

Retardataire.  — -  Sens  de  cette  qnalifica-' 
lion,  p.  535. 

Réunion  du  conseil  de  guerre,  p.  Î09. 

Révision.  —Définition de  \9,fMnon,  en 
matière  criminelle,  p.  145. 

Révolte,  p.  506  et  suiv,  —  HiUori- 
que,  506.  —  Faits  qui  constituent  la  ré- 
volte, 507  et  509.  —  La  même  pénalité 
doit-elle  atteindre  tons  les  coupables  de  la 
révolte?  id.  —  Chefs  et  infligateurs,  id.  — 
Autres  coupables,  id.  —  Cas  où  les  cou- 
paJbles  se  sont  livrés  à  des  violoices,  .saiks 
faire  usage  de  leurs  armes ,  507,  506.  — 
Proposition  de  M.  de  la  Pervanchère,  id. 

Révolution  PRAifÇAiSE.  — •  Histoire  du 
droit  pénal  militaire  pendant  cette  période, 
p.  XI  et  suiv. 

Romains.  '—  Chez  les  anciens  Romain v 
était-ce  la  qualité  de  militaire  ou  la  nature 
du  délit  qui  fixait  la  compétence?  p.  v  et 
suiv. 

RosEMBERG  (le  coionêl  dey.  -~Ses  menaces, 
en  1870,  aux  maires  du  départemeni  de 
TEure,  p.  98.  Proclamation  de  cet  ofl&cter 
supérieur,  470. 

RoussET  (C.)  —  Ce  que  dit  cet  auteur  de^ 
passe- volants,  dans  son  Hittùirt  de  Lomtioif, 
p.  631. 

Rupture  de  ban.  —  Le  condanaë  an 
bannissement,  en  -  rupture  de  ban.  aera-lil 
traduit  devant  la  juridiction  militaire  qui  a 
prononcé  le  bannissement  ?  p.  400. 

Russie.  —  Châtiments  corpords,  p.  381. 


Sa  VOTE  {le  colonel  de).  «—Question  de  l'es- 
pionnage et  des  espions,  p.  465,  466. 

Secret  de  la  délibération,  p.  262  et 
263. 

Sentinelle  qui  se  laisse  relever  par 
d'autres    caporaux,  brigadiers,  sous-opfi> 

CIBRS  et  officiers  QUE  CEUX  DU  POSTE  DONT 
ELLE  PAIT  PARTIE,  p.  498. 

Servent  imposé  par  le  Go^e  de  1857 , 
aux  commissaires  du  gouvernement  et  aux 
rapporteurs  pris  en  dehors  de  Tautorité, 
p.  47.  —  Abolition  du  serment  politique,  id. 

Serment  des  témoins,  p.  245. 

Service  du  conseil  de  guerre,  p.  501 
et  suiv.  —  Négligence  ou  abstention  non 
motivée  de  se  rendre  au  conseil  de  guerre  où 
Ton  est  appelé  à  siéger,  id.  —  Refus  ouvert 


de  siéger,  id.  —  Position  des  questions,  ûf. 

Sommeil  de  la  sentinelle  ,  p.  497  et 
suiv.  —  Historique  ,  498.  —  Disposition 
du  Code  de  justice  militaire,  id.  -*  Position 
de  la  question,  id. 

Sous- OFFICIERS  de  gendarmerie.  —  SobI- 
ilâ  justiciables  des  conseils  de  gnerre  ?  p.  86 
et  suiv. 

Soustraction  de  l'augent  de  l'ordinaire,. 
commise  par  des  militaires  chargés  de  la  dis- 
tribution, p.  581  et  SUIT. 

Soustraction  commise  par  les  déposi- 
TAiREs  publics,  p.  632. 

Substituts  des  rapporteurs.  -—  Histori- 
que, p.  27.  —  Par  qui  sont-ils  nommés  au- 
jourd'hui? 27  et  28.  —  Dans  quelle  caté- 
gorie de    militaires   sont-ils  pris?  27.   — 
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Empêchements  accidentels  et  remplacement, 
43.  —  Substituts  des  rapportetirs  dans  les 
conseils  de  guerre  aux  armé6&,  55. 

Smssé.  —  Législation  suisse.  —Les  juge- 
ments sont  exécutés  dans  les  yingt-quatre 
heures,  p.  48.  —  Quels  individus  sont  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires  ?  82.  •*— 
Les  jugements  militaires  sont  exécutés  sur 
l'heure,  p.  112.  —  La  peine  de  mort  n'a  pas 


toujours  un  caractère  infamant,  392.  — 
Âbafldon  dû  poste,  407. 

Sûreté  de  l'état.  —  Crimes  et  délits 
contre  cette  sûreté,"  p.  ilO. 

Sursis  a  l'bxécvtion,  p.  314,  316  et 
suiv.  —  L'exécution  peut  être  suspendue 
par  le  général  commandant  la  division,  320. 

Surveillance  spéciale,  p.  305. 

Suspension  des  débats,  p.  251  et  suiv. 


T 


Tableau,  par  grade  et  par  ancienneté,  des 
officiers  et  sous-officiers  de  la  division  qui 
peuvent  être  appelés  à  siéger  comme  juges 
dans  les  conseils  de  guerre,  p.  40,  41 ,  42.  — 
Remplacement  des  militaires  inscrits  sur  ce 
tableau,  42.  -^Rectification  du  tableau, 
id,  —  Dépôt  d'une  expédition  du  tableau,  id. 

—  Tableau  général  et  tableaux  spéciaux, 
42.  —  Nullité  tirée  de  la  non- inscription 
au  tableau  ,42. 

Tallêtrand.  —  Ce  qu'il  écrit  à  Napo- 
léon I•^  sur  le  principe  et  les  droits  de  la 
^erre,  dans  les  temps  modernes,  p.  98. 

.Témoijî  ne  comparaissant"  pas  a  l'au- 
dience, p.  239  et  suiv.  —  Il  appartient  au 
conseil  de  guerre  de  décider,  dans  le  cas  d'ab- 
sence d'un  témoin,  s'il  se  contentera  de  la 
lecture  de  la  déposition  écrite  du  défaillant, 
id.  — .Le  conseil  peut  passer  outre  aux  dé- 
bats, quel  que  soit  le  motif  de  la  non-compa- 
rution, id.  —  Constatation  de  l'absence  du 
témoin^  id. — Cas  où  le  conseil  reconnaît  que 
la  présence  du  tcmoii)  est  indispensable,  id, 

—  Jugement  contre  un  témoin  défaillant , 
230,  240.  —  Lecture  de  la  déposition  des 
témoins  qui  ne  se  présentent  pas  à  l'au- 
dience, 2oD. 

Témoins.  —  Le  rapporteur  les  cite  par  le 
ministère  des  agents  de  la  force  publique,  p. 
173. —  Cas  où  ils  résident  hors  du  lieu  où  se 
fait  l'information,  id.  —  Cédule  pour  compa- 
raître à  l'audience,  178  et  suiv.  — Moyens 
de  coercition  contre  les  témoins  défaillants 
ou  rt?calcitrants,  178  et  suiv.  —  Formule 
de  condamnation  à  l'amende,  179. 

TÉMOINS, — Procédure  de  l'enquête  à  l'au- 
dience, p.  244  et  suiv. '^  Personnes  dont  les 
dépositions  ne  peuvent  être  reçues,  p.  247. 
—Déposition  de  témoins  qui  n'ont  figuré  sur 
aucune  liste,  td.— Témoins  parlant  un  idiome 
étranger,  248,  249.  —  Témoins  sourds- 
muets,  2i9.  —  Témoins  à  charge  et  à  dé- 
charge, 254.  —  On  entend  d'abord  les 
témoins  à  charge,  id.  «—Questions  à  adresser 
aux  témoins,  254,  255.  —  Lecture  de  la 
déposition  des  témoins  qui  ne  se  présentent 
pas  à  l'audience,  255. 

Témoins  défaillants.*— Moyens  de  coer- 
cition contre  eux,  p.  i78^t  suir.— Formule 
de  condamnation  à  i'aniçQ^^    H.  —  Mandat 


d'amener,  p.  480. -^Condition  pour  que  le 
témoin  défaillant  soit  condamné  à  l'amende, 
id.  -^  Signification  de  la  condaouiation  à  l'a- 
mende, id. 

Tempblhof  (rAii/orién).— Son  calcul  sur 
les  effets  de  l'artillerie  dans  un  siège,  p.  487. 

Tbntativc  de  délits,  en  matière  de  re- 
crutement, p.  643  et  suiv. 

Tentative  punissable.  ■—  Définition  ,  p. 
443.--*  Caractère  et  éléments  constitutifs,  id. 
— •  Les  circonstances  qui  constituent  la  ten- 
tative doivent  être  consignées  dans  les  ques- 
tions'principales  qui  les  concernent,  et  ne 
peuvent  faire  l'objet  de  questions  séparées, 
id.  —  Importance  de  la  disposition  de  l'art. 
202  du  Code  de  justice  militaire,  446.  — 
Droit  commun,  446  et  suiv. 

Tenue  exigée  pour  siéger  aux  conseils  de 
guerre,  p.  200. 

Trafic  de  fonds  ou  deniers  appartenant 
A  l'État  ou  a  des  militaires,  p.  635  et 
suiv.  —  Caract*''res  constitutifs  de  ce  délit, 
id. — Condition  d'appUcation  de  l'art.  264  du 
Code  de  justice  militaire,  id. 

Trahison,  p.  451  et  suiv.  —  Historique, 
id.  —  L*art.  75  du  Code  pénal  ordinaire  et 
l'art.  204  du  Code  de  justice  militaire, 
452.  —  Faits  qui  constituent  le  crime  de 
trahison,  f57,  458.  —  Caractères  consti- 
tutifs de  chacun  de  ces  faits,  id.  —  Position 
des  questions,  438,  450.  —  Proposition 
de  M.  de  la  Pervanchère,  460.  —  Rapport 
de  M.  le  vice-amiral  de  la  Roncière  le  Noury, 
461, 

Trahison.  —  Pénalité  infligée  à  ce  crime, 
aux  armées,  dans  les  divijiions  territoriales 
en  état  de  guerre,  dans  les  drconscriptioDs 
et  localités  en  état  de  siège,  p .  642. 

Transfuges  nationaux.  ■—  Captorés  au 
milieu  des  rangs  ennemis,  les  transfuges  na- 
tionaux ou  déserteurs  perdent  tout  droit 
d'être  traités  comme  prisonniers  et  d'invo- 
quer le  bénéfice  des  Irâs  do  la  guerre ,  p. 
860,  561. 

TRAN9MIS8tO?f  DES    PIÈCES   AU  RAPPORTEUR. 

—  Elle  cotniaeïice  Vinstruclion,  p.  170.  — 
Bans  ouel  déAai  doît-elle  avoir  lieu?  id. 

T»  vifJ3t  TOîicta.  —  Cette  peine  est  ap- 
>wi-  JiïilomèuieBt  aux  dispositions  du 

WltJUée  0^.   otàmtùte,  p.   a03  et  suiv,- 
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Elle  emporte  la  dégradation  militaire,  id.  ^- 
Caractèro,  effets  et  mode  d'exéôution  do  la 
peine  des  travaux  forcds,  395  cl  suiv. 

Travaux  publics.  —  En  quoi  consiste 
cette  peine,  p.  413  et  suiv.  —  Son  exécu- 
tion, id,  —  Point  de  départ,  413.  ^- 
Procès-verbal  do  Texécution,  id.  —  H  slori- 
que,  41t.  *—  L'homme  qui  subit  cette 
peine  fait  toujours  partie  de  l'arraée,  id.  — 
Conséquences  de  cela,  id,  —  Mais,  à  l'époque 
do  son  élargissement,  le  condamné  n'est  géné- 
ralement pas  réintégré  dans  le  corps  auquel 
il  appartenait  avant  sa  condamnation,  415. 
—  Le  condamné  qui,  avant  l'expiration  de 
la  peine,  aura  quiité  l'atelier  de  travaux  pu- 
blics, sera-t-il  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  comme  d»^8orteur,  ou  ne  sera-t-il  con- 
sidéré que  comme  cvadé?  416  et  suiv.  — 
(Comment  la  peine  des  travaux  publics  est - 
elle^remplacée  à  l'égard  de  l'accusé  non  mi- 
litaire déclaré  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  non  prévu  par  les  lois  pénales  ordinaires, 
mais  par  la  loi  militaire?  429,  430. 

Tribunal  des  maréchaux  de  France.— 
Historique  et  compétence  de  cette  juridiction, 
p.  IX. 

Tribunaux  militaires.  — -  Leur  défini- 
tion, p.  13.    —  Leur  compétence,  id.  — 


Combien  il  y  en  a  de  sortes,  id.  —  Voir 
Juitiee  militaire. 

Tribunaux  militaires. —  Ils  ne  statuent, 
en  règle  générale,  que  sur  l'action  publique, 
p.  69.  —  Ils  peuvent  ordonner,  au  proStdes 
propriétaires,  la  restitution  des  objets  saisie 
ou  des  pièces  de  conviction,  lorsqu'iin'yap^ 
lieu  d'en  prononcer  la  confiscaiion,  id,  — 
Ils  sont  incompétents  pour  connaître  dt*$ 
questions  d'état  soulevées  devant  eux,  70. 

—  Exception  à  la  règle  qu'ils  ne  peuvent 
statuer  que  sur  l'action  publique,  id. 

Tribunaux  militaires.  —  Compétence 
exceptionnelle,  p.  126  et  suiv. 

Tribunaux  militaires.  —  Voir  :  Compé- 
tence exeeptionnelie. 

Tromperie  sut  la  quantité  des  choses 
VENDUES,  p.  621  et  suiv.  — •  Conditions 
constitutives  de  ce  délit,  id. 

Trouble  a  l'audience,  p.  215  et  suiv. 
Troubles  d'acoienge,  au  conseil  de  révi- 
sion, p.  347. 

Troupes  envoyées   ex    recon.nmssânce. 

—  Ne  peuvent  être  considérées  comme  cjm- 
mettant  le  crime  d'espionnage,  p.  468. 

Tumulte  a  l'audience,  p.  213  et  suiv. 


Uhrich  (le  ghièral).  — Un  détail  sur  la  ca- 
pitulation de  Strasbourg,  p.  482. 

Unité  de  peine.  —  Exposition  du  sysl»^mo 
à*uwtc  de  peine,  à  l'égard  de  tous  les  cou- 
pables, soit  comme  auteurs,  soit  comme  cotu- 
plicL's,  p.  424  et  suiv.  —  Discussion,  425, 
420,  427.  428,  429. 

Usage  de  faux  poids  et  de  fausses  me- 
sures, p.  620  et  suiv,  —  C'est  un  délit  qui 
est  puni  par  l'article  258  du  Coie  de  justice 


militaire,  620.  —  Conditions  exigées  pour 
tomber  sous  le  coup  de  cet  article,  id.  —  Il 
doit  être  appliqué  d'une  manière  restrictive, 
id.  —  Pénalité,  td.  —  Lois  des  27  mars  et 
l""  avril  1851,  tendant  à  li  répression  plus 
efïica<^e  de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises,  620,  621. 

Usurpation  d'uniformes,  costumes,  insi- 
gnes, DÉCORATIONS   ET  MÉDAILLES,  p.   638  et 

suiv.  —  Historique,  id.  —  Pénalités,  id. 


Variations  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, p.  245,  246. 

Vattbl.  —  Question  de  la  mise  en  libertt* 
sur  parole  dos  prisonniers  de  guerre  p.  453. 
•—Question  de  l'espionnage  ctdes espions,  465. 

Vauchelle.  -^  Son  opinion  sur  le  carac- 
tère, le  rang  et  le  rdle  des  membres  du  corps 
de  l'intendance,  p.  35. 

Vcnté  d'effets, militaires,  p.  566  et 
suiv.  —-La  vente  et  l'achat  sont  punis  de  la 
m-'-mc  peine,  5}i7.  —  Le  mot  vendre,  em- 
ploy<^  dans  l'anicic  244  du  Code  de  justice 
militaire,  comprend  tous  les  modes  d'alié- 
nation, 567.  —  L'échange,  par  exemple, 
id.  -*  Le  Code  de  justice  miUiaire  distingue, 


pour  la  peine  applicable,  entre  les  effets  de 
grand  équiffement  et  ceux  de  petit  équipe- 
ment p  568 ,  569.  —  La  disposition  de 
l'article  244,  est-elle  applicable  aux  ofliciers 
comme  aux  soldats?  568.  569. 

Vétérans  en  activité.  — Sont-ils  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  des  divi^âons 
territoriales?  p.  81. 

Vétérinaires  militaires.  —  Composition 
des  conseils  de  guerre  chargés  de  Ica;  juger, 
p.  34  et  suiv. 

Vétérinaires  militaires.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  leur  est  complètement  interdit, 
p.  136. 

Vice  des  débats.  — >  Effets  de  rannulatioo 
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dtt  jugement  pour  cette  cause,  p.  342,  343. 

ViLLAiis  {le  maréchal  de),  «-  Son  opinion 
sur  les  capitulations,  p.  485. 

Violation  de  consigne,  p.  tflO.  —  Posi- 
tion de  la  question,  511. 

Violence  contre  une  sentinelle,  p.  510, 
511.  ^  Violence  armée  et  non  armée,  id. 
-^  GoUectiye,  id,  —  Position  des  (questions, 
511. 

Violence  envers  les  dépositaires  de 
l' autorité,  p.  524,  525. 

Vivandières.  —  Voir  :  Femmes  qui  suivent 
les  armées. 

Voies  de  fait.  —  Envers  le  conseil  de 
guerre  ou  l'un  de  ses  membres,  p.  215,  216 
et  suiv.  —  Distinction  entre  les  militaires  et 
les  non  militaires  ou  non  assimilés,  218, 
219,  220.  —  Cas  où  c'est  Taccusé  qui  se 
rend  coupable  de  ces  voies  de  fait,  226, 
227  et  suiv. 

Voies  de  paît.  —  Contre  les  membres  du 
conseil  de  révision^  p.  347. 

Voies  de  fait  contre  un  inférieur,  p. 533. 
— -  Les  officiers  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  cet  oubli  de  leurs  devoirs  militaires  peu- 
vent être  mis  en  retrait  d'emploi,  id,  ~  Sui- 
vant les  cas,  le  coupable  reste  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  ordinaire,  id. 

Voies  de  fait  envers  les  supérieurs,  p. 
511  et  suiv.  —  Distinctions  suivant  que  les 
voies  de  fait  ont  eu  Uen  avec  préméditation 
ou  guet-apens,  dous  les  armes,  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service,  non  pen- 
dant le  service  ou  à  l'occasion  du  service,  id. 
—  Ancienne  ordonnance  <<e  1727,  513.— 
Projet  de  1829,  id.  —  Devoir  du  juge,  514. 
— •  Espèces  diverses,  515  et  suiv.  -^  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  dans  l'affaire  Bour- 
don, en  janvier  18?i2,  et  réquisitoire  de 
M.   Dupin,  515  et  suiv.  —  Développement 


du  sijijet  et  analyse  des  cas  d'aggravation, 
519,  520  et  suiv. 

Voies  de  recours.  —  Contre  les  décisions 
des  conseils  de  guerre,  p.  112.  ^-  Des  con- 
seils de  révision,  id. 

Vol,  p.  579  et  suiv.  —  Diverses  esp<ices  de 
vol,  580.  —  Loi  de  1829,  id.  —  Jnris- 
prudence,  580,  581.  —  Renvoi  au  droit 
commun,  563  et  suiv.  —  Vol  de  nuit,  id. 
—  Avec  armes,  avec  violence,  584.  «- 
Avec  effraction,  escalade,  fausses  clefs, 
584,  585.  —Dans  une  maison  habitée,  dans 
un  parc  ou  enclos,  id,  — >  Position  des  ques- 
tions. 585,  586.  —  Circonstances  carac- 
téristiques du  vol,  586.  —  Vol  simple,  vol 
qualifié,  id. 

Vol  au  préjudice  de  l'habitant  chez  le- 
quel LE  militaire  est  LOGÉ,  p.  579,  582, 
583.  —  Conditions  constitutives  de  ce  vol, 
583.  —  Cas  où  ces  conditions  ne  se  trou- 
veraient pas  réunies,  id.  ^-  Que  décider,  si 
le  cheval  seulement  du  militaire  était  logé, 
id.  —  Si  le  coupable  était  un  officier,  id. 

Vol  de  denrées  et  effets  militaires, 
p.  580  et  suiv.  —  Pénalité,  id:  •—  Cas  où 
le  coupable  est  officier,  579,  582. 

Vol  sur  le  champ  de  bataille,  p.  591. 

Von  Goébbn.  —  Proclamation  de  cet  of- 
ficier, p.  470. 

Von  Trumpling  {le  général),  —  Sa  pro- 
clamation à  Vitry,  p.  470. 

Votes.  —  Comment  ils  sont  recueillis, 
pour  la  question  de  culpabilité,  p.  269, 
263  et  suiv.  —  Pour  l'application  de  la 
peine ,  270  et  suiv.  —  Effet  de  l'omission, 
dans  le  jugement  de  condamnation  rendu 
par  un  conseil  de  guerre,  de  l'indication  du 
mode  suivant  lequel  les  voix  se  sont  répar- 
ties, 279. 


w 


Wbrder  (te  générai  de).  —  Proclamation 
de  cet  officier  général,  p.  470. 

Whbaton.  —  Son  opinion  sur  la  question 


de  savoir  si  une  déclaration  préalable  de 
guerre  est  ou  non  nécessaire,  avant  de  com- 
mencer l>-s  hostilités,  p.  108. 
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